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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITELR  UNIVERSEL, 


ou 

Mardi  5  Mai  1789. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

PREMIÈRE  SÉANCE. 

Du5wai  1789(1).  Conformdmcntàlaproclamation 
du  roi,  les  députés  (2)  se  sont  rendus  eu  costume  à 
la  salle  des  Etals  (3),  vers  neu!  heures  duniatiu.  Ils  ne 
purent  neanmoins  y  entrer  qu’à  mesure  qu’ils  étaient 
appelés  par  les  hérauts  d’armes  ;  et  le  maître  des  cé¬ 
rémonies  indiquait  à  chacun  la  place  qu’il  devait  oc¬ 
cuper,  suivant  l’ordre  auquel  il  appartenait,  et  le 
rang  de  son  bailliage,  d’après  le  réglement  de  1614. 

Pendant  le  temps  que  dura  cet  appel,  une  partie 
des  députés  resta  pressée  dans  un  coi  ridor  étroit  et 
obscur,  ce  qui  contribnaà  augmenter  la  confusion  de 
cette  formalité  fatigante. 

Plusieurs  députés  protestaient  contre  l’appel  de 
leur  bailliage,  attendu  que  leur  tour  avait  été  avancé 
on  reculé,  et  refusaient  de  se  placer.  Ces  réclama¬ 
tions  prolongèrent  la  durée  de  ces  préliminaires  fas¬ 
tidieux. 

L’on  appelle  le  bailliage  de  Villers-Cottercts;  le 
député  du  clergé  est  un  curé  à  portion  congrue  ;  le 
député  de  la  noblesse  est  Mgr.  le  duc  d’Orléans.  Le, 
curé  voulut  faire  entrer  Mgr.  le  duc  d’Orléans  avant 
lui.  Celui-ci  refusa;  à  peine  parut-il  dans  la  salle, 
qu’elle  retentit  d’applaudissements  et  des  cris  vive 
Mgr.  le  duc  d’Orléans  : 

(1  La  publication  Je  la  Gazelle  nalinnale  on  le  lilointeiir  univer¬ 
sel  ne  date  pas,  ainsi  qu’on  pourrait  le  croire,  du  s  niai  1789;  à  celle 
époque,  aucune  feuille  publique  ne  pourait  paraîiro  qu’aulaiit  qu’elle 
y  avait  été  autorisée  par  une  permission  evprosse  du  roi,  et  il  n’y  avait 
Euère  que  le  Journal  de  Paris  et  le  Mercure  de  France  qui  eus¬ 
sent  ce  privilège.  Le  Mi>nileur  ne  parut  pour  la  première  fois  que  le 
84  novembre  suivanl.  Sa  forme  fut  toujours  la  merao;  mais  les  cebals 
des  trois  ordres  auv  Eiats-Cènèraux  et  do  l’Assemblée  nationale  y  lu¬ 
rent  négligés  pendant  les  trois  premiers  mois  de  celle  publicalion;  on 
s’y  était  borné  à  les  donner  au  public  en  forme  de  notice  très  résuuuc 
et  souvent  imparfaite;  ce  no  fut  que  le  5  février  lîoo  que  les  séances 
de  la  Constitnanle  prirent,  par  la  reunion  au  Momieur  An  Bu.'/etin 
de  V Assemblée  nationale,  la  forme  dramatique  et  le  développement 
qu’on  leur  a  longtemps  cocsorves. 

l’ius  lard  (en  l’an  IV  do  la  république',  on  lit  romonler  l’imprcssinn 
du  Moniteur  au  jour  de  l'ouverture  des  Elals-Generaux,  et  à  cet  effet 
on  publ.a  71  nouveaux  numéros  où  les  séances  se  trouvent  reproduites 
a  peu  près  comme  cl'cs  l’avaient  clé  dans  le  Bulletin  ;  on  y  ajouta  un 
résumé  des  principaux  événements  qui  marquèrent  le  commencement 
«le  la  révolution.  On  remarquera  que  ces  7i  numéros  complémentaires 
du  Moniteur  ne  sont  pas  affectes  chacun  à  un  seul  jour,  à  une  seule 
seance;  presque  tous  embrassent  4  ou  «  jours  cl  autant  de  séances; 
plusieurs  en  contiennent  même  davantage,  en  sorte  que  ces  7l  numé¬ 
ros  represenlcnl  l’cqulvalent  de  299  Moniteurs  quotidiens.  C'est  que  le 
Bulletin  de  l’Assemblée  nationale  lui-même  ne  contenait  d’abord 
qu’un  résumé  très  succinct  de  ce  qui  avait  pu  se  dire  dans  les  trois  or¬ 
dres  et  ensuite  dans  l’Assemblée,  et  il  fut  impossible  de  suppléer  à  ce 
laconisme  par  le  defaut  de  procès-verbaux,  puisque  rien  ne  se  rédigeait 
et  no  se  constatait  par  écrit.  Nous  avons  tout  lieu  do  croire  que  c’est 
dans  les  Lettres  de  Mirabeau  à  ses  commettants  que  les  rédac¬ 
teurs  de  ces  Sloniteurs  complementaires  ont  puisé  les  discours  remar¬ 
quables,  et  principalement  ceux  de  Mirabeau  lui-même,  qui  se  trouvent 
dans  ces  7i  numéros.  Quant  aux  actes  du  tiers-état  et  de  l’Assemblcc  na¬ 
tionale,  on  les  a  fort  hcureu.sement  retrouvés  dans  les  mémoires  do 
Railly,  très  veridique  procès-verbal  des  premiers  mois  de  celle  mémo¬ 
rable  session,  L.  G. 

2)  Il  résulté  des  mémoires  de  Bailly  que,  lors  do  l’ouverture  des 
Etals  Generaux,  les  élections  d’un  grand  nombre  de  bailliages,  et  entre 
autres  celles  de  la  ville  do  l’aris,  n’claienl  point  terminées;  l’assemblco 
des  électeurs  do  l’aris  n’avait  pas  même  commencé  ses  opérations  do 
scrutin  ;  ce  fut  le  I2  mai  seulement  que  le  nom  de  Baiily  sortit  le  premier 
de  l’urne;  le  20,  celui  de  l’abbe  Sieyes  forma  le  complément  des  vingt 
députés  du  tiers  de  la  ville  de  l’aris  aux  Etats  Generaux. 

(s  l’our  la  description  de  la  salle  des  Elals-Genéraui,  voycr.  la  (in  de 
Y  Introduction  au  Moniteur,  ou  l’on  est  entre  dans  tous  les  details 
tecbniques  propres  a  donner  une  l.lee  de  celle  sa  le.  .Mirabeau  dit  dans 
•sou  journal  que  tout  le  luxe  royal  y  avait  été  déployé  pour  éblouir  les 
députés,  et  que  l’ensemble  offrait  un  coup-d'ücil  magnifique. 

1^'  Série.  —  Tome  1, 


Tous  les  députés  n’ont  été  placés  que  vers  les  luiili 
moins  un  quart.  Ou  leur  avait  préparé  des  ban¬ 
quettes  disposées  dans  une  forme  semi-elliptique, 
dont  l’estrade  sur  laquelle  s’élevait  le  trône  faisait 
le  diamèt  re. 

Los  députés  du  clergé  occupèrent  la  droite  des  ban¬ 
quettes  situées  le  plus  près  du  trône,  ceux  de  la  no¬ 
blesse  la  gauche;  ceux  des  communes  étaient  placés 
à  la  suite  de  ces  deux  premiers  ordres. 

Vers  les  une  heure,  les  hérauts  d’armes  annoncè¬ 
rent  l’arrivée  du  roi.  Aussitôt,  tous  les  députés  se 
lèvent ,  et  des  cris  de  joie  retentissent  de  toutes 
parts. 

Bientôt  le  roi  paraît;  les  applaudissements  les  plus 
vifs  se  font  entendre,  accompagnés  des  cris  de  vive 
le  roi:  Sa  Majesté  monte  sur  son  trône.  On  remarque 
que  ses  regards  se  promènent  avec  un  air  de  satisfac¬ 
tion  sur  la  réunion  imposante  des  députés  du  royau¬ 
me.  La  reine  se  place  à  côté  de  lui,  hors  du  dais,  sur 
un  fauteuil  inférieur  au  trône.  La  famille  royale  en¬ 
toure  le  roi;  les  princes,  les  ministres,  les  pairs  du 
royaume  sont  placés  un  peu  plus  bas,  et  le  surplus  du 
cortège  du  monarque  couvre  les  degrés  de  l’estrade. 

M.  le  grand-maître  des  cérémonies  annonce  du 
geste  que  le  roi  va  parler.  Le  silence  le  plus  profond 
succède  aux  acclamations  qui  sc  faisaient  entendre. 
Sa  Majesté  s’exprime  en  ces  termes  : 

«  àlessieurs,  ce  jour  que  mon  cœur  attendait  depuis 
longtemps  est  enlin  arrivé,  et  je  me  vois  entouré  des 
représentants  de  la  nation  à  laquelle  je  me  fais  gloire 
de  commander. 

«  Un  long  intervalle  s’était  écoulé  depuis  les  der¬ 
nières  tenues  des  Etats-Généraux,  et  quoique  la  con¬ 
vocation  de  ces  assemblées  parût  être  tombée  en  dé¬ 
suétude,  je  n’ai  pas  balancé  à  rétablir  un  usage  dont 
le  royaume  peut  tirer  une  nouvelle  force,  et  (jiii  peut 
ouvrir  à  la  nation  une  nouvelle  source  de  bonheur. 

«  La  dette  de  l’Etat,  déjà  immense  à  mon  avènement 
au  trône,  s’est  encore  accrue  sous  mon  règne;  une 
guerre  dispendieuse  mais  honorable  en  aété  'la  cause  ; 
l’augmentation  des  impôts  en  a  été  la  suite  néces¬ 
saire,  et  a  rendu  plus  sensible  leur  inégale  réparti¬ 
tion. 

«  Une  inquiétude  générale,  un  désir  exagéré  d’in¬ 
novations  se  sont  emparés  des  esprits  et  liiiiraient  par 
égarer  totalement  les  opinions,  si  on  ne  se  luttait  de 
les  fixer  par  une  réunion  d’avis  sages  et  modérés. 

«  C’est  dans  cette  conlianee,  mes.sieurs,  que  je  vous 
ai  rassemblés,  etje  vois  avec  sensibilité  qu’elle  a  déjà 
été  justiliée  parles  dispositions  que  les  deux  premiers 
ordres  ont  montrées  à  renoncer  à  leurs  privilèges  pé¬ 
cuniaires.  L’espérance  que  j’ai  conçue  de  voir  tou.s 
les  ordres,  réunis  de  .sentiments,  conctuirir  avec  moi 
au  bien  général  de  l’Etat,  ne  sera  iioint  trompée. 

“J’ai  dtijà  ordonné  dans  les  dépenses  des  retran¬ 
chements  considérables.  Vous  me  présenterez  encore 
à  cet  égard  des  idées  que  je  recevrai  avec  empresse¬ 
ment;  mais  malgré  la  ressource  que  peutoflrir  l’éco¬ 
nomie  la  plus  sévère,  je  crains,  messieurs,  de  ne  pou¬ 
voir  pas  soulager  mes  su  jets  aussi  promptement  que 
je  le  désirerais.  Je  ferai  mettre  sous  vos  yeux  la  situa¬ 
tion  exacte  des  linances,  ci  (piand  vous  l’aurez  exa¬ 
minée,  je  suis  assuré  d’avance  fjiie  vous  me  propose¬ 
rez  les  moyens  les  plus  eflicaces  pour  y  établir  un 
ordre  permanent,  et  afl'ermir  le  crédit  public.  Ce  grand 
(t  salutaire  ouvrage,  (pii  assurera  le  bonheur  du 
royaume  au-dedans  et  sa  considération  au  dehors, 
vous  occupera  essentiellement. 

«  Les  esprits  sont  dans  l’agitation  ;  mais  une  as- 
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5:ciubIoc  (les  ropi’csciiiar«ts  de  la  nalion  n’écoiitera 
sans  doute  que  les  conseils  de  la  sagesse  et  de  la  pru¬ 
dence.  Vous  aurez  jugé  vous-mêmes,  messieurs,  qu’on 
s’on  est  écarté  dans|)lusieurs  occasions  récentes;  mais 
l’esprit  dominant  de  vos  délibérations  répondra  aux 
sentimenls  d’une  nation  généreuse,  et  dont  l’amour 
pour  ses  rois  a  tou  jours  fait  le  caractère  distinctif  ; 
j’éloignerai  tout  autre  souvenir. 

«  Je  connais  l’autorité  et  la  puissance  d’un  roi  juste 
au  milieu  d’uu  peuple  lidèle  et  attaché  de  tout  temps 
aux  principes  delà  monarchie  ;  ils  ont  fait  la  gloire 
et  l’éclat  de  la  France  ;  je  dois  en  être  le  soutien  et  je 
le  serai  constamment, 

«  Mais  tout  ce  qu’on  peut  attenrlre  du  plus  tendre 
intérêt  au  bonheur  public,  tout  ce  qu’on  peut  demau  • 
der  kun  souverain, le  premier  ami  de  scs  peuples, 
vous  pouvez,  vous  devez  l’espérer  de  mes  sentiments. 

“  Puisse,  messieurs,  un  heureux  accord  régner  dans 
cette  assemblée,  et  cette  époque  devenir  à  jamais  mé¬ 
morable  pour  le  bonheur  et  la  prospérité  du  royau¬ 
me!  c’est  le  souhait  de  mon  cœur,  c’est  le  plus  ardent 
de  mes  vœux,  c’est  enfin  le  prix  que  j’attends  de  la 
droiture  de  mes  intentions  et  de  mon  amour  pour 
mes  peuples. 

«  Mon  gardc-des-sccaux  va  vous  expliquer  plus  am- 
])lement  mes  intentions,  et  j’ai  ordonné  au  directeur 
général  des  finances  de  vous  en  exposer  l’état.  ^ 

De  nombreux  applaudissements  suivent  la  pronon¬ 
ciation  du  discours  du  roi,  et  se  prolongent  pendant 
plusieurs  instants. 

M.  le  garde-dcs-sceaux  porte  ensuite  la  parole  : 

«  Messieurs,  il  est  enfin  arrivé  ce  beau  jour  si  long¬ 
temps  attendu,  qui  met  un  terme  heureux  à  l’impa¬ 
tience  du  roi  et  de  toute  la  France!  Ce  jour  tant  dé¬ 
siré  va  resserrer  encore  les  nœuds  de  l’union  entre 
le  monarque  et  ses  sujets  ;  c’est  dans  ce  jour  solennel 
queSaMajesté  veut  établir  la  félicité  générale  sur  cette 
base  sacrée,  la  liberté  publique. 

«  L’ambition  ou  plutôt  le  tourment  des  rois  op- 
]U’esseurs  est  de  régner  sans  entraves,  de  franebir  les 
jioines  de  toute  puissance  légitime,  de  sacrifier  les 
douceurs  du  gouvernement  paternel  aux  fausses  jouis¬ 
sances  d’une  domination  illimitée,  d’ériger  en  loi  les 
caprices  efifénés  du  pouvoir  arbitraire  ;  tels  ont  été 
ces  despotes  dont  la  tyrannie  fournira  toujours  à 
l’histoire  des  contrastes  trappants  avec  la  bonté  de 
Louis  Xil,  la  clémence  de  Henri  IV,  et  la  bienfaisance 
de  Louis  XVL 

«  Vous  le  savez,  messieurs,  le  premier  besoin  de. 
Sa  Majesté  est  de  répandre  des  bienfaits  ;  mais  pour 
être  une  vertu  royale,  cette  passion  de  faire  des  heu¬ 
reux  doit  prendre  un  caractère  public  et  embrasser 
l’universalité  de  ses  sujets.  Des  grâces  versées  sur  un 
petit  nombre  de  courtisans  et  de  favoris  ,  quoique 
méritées,  ne  satisferaient  pas  la  grande  âme  du  roi. 

«  Depuis  l’époque  heureuse  où  le  ciel  vous  l’a 
donné  pour  maître,  que  n’a-t-il  point  entrepris,  que 
n’a-t-il  point  exécuté  pour  la  gloire  et  la  prospérité 
de  cet  empire  dont  le  bonheur  reposera  toujours  sur 
la  vertu  de  ses  souverains  !  C’est  la  ressource  des  na¬ 
tions  dans  les  temps  les  plus  difficiles,  et  cette  res¬ 
source  ne  peut  manquer  k  la  France  sous  le  monarque 
citoyen  qui  la  gouverne. 

«  N’eu  doutez  pas,  messieurs,  il  consommera  le 
grand  ouvrage  de  la  félicité  publique.  Depuis  long¬ 
temps  ce  projet  était  formé  dans  son  cœur  paternel  ; 
il  en  poursuivra  l’exécution  avec  cette  constance  qui, 
trop  souvent,  n’est  réservée  qu’aux  princes  insatiables 
de  pouvoir  et  de  la  vaine  gloire  des  eonquêtes. 

«  Qu’on  SC  retrace  tout  ce  qu’a  fait  le  roi  depuis 
son  avènement  au  trône,  et  l’on  trouvera  dans  cet 
espace  assez  court  une  longue  suite  d’actions  mémo¬ 
rables.  La  liberté. des  mers  et  celle  de  l’Amérique  as¬ 
surées  oar  le  triomphe  dos  armes  que  l’humanité  ré¬ 


clamait  ;  la  question  préparatoire  proscrite  et  abolie, 
pareeque  les  forces  physiciues  d’un  accusé  ne  peuvent 
être  une  mesure  infaillible  de  l’innocenco  ou  du  cri¬ 
me;  les  restes  d’un  ancien  esclavage  détruits  ,  toutes 
les  traces  de  la  servitude  elfacées  et  l’homme  rendu  k 
ce  droit  sacré  de  la  nature  que  la  loi  n’avait  pu  lui 
ravir,  de  succéder  k  son  père  et  de  jouir  en  paix  du 
fruit  de  son  travail  ;  le  commerce  et  les  manufactures 
protégés,  la  marine  régénérée,  le  port  de  Cherbourg 
créé,  celui  de  Dunkerque  rétabli,  et  la  France  ainsi 
délivrée  de  cette  dépendance  où  des  guerres  malheu¬ 
reuses  l’avaient  réduite. 

«  Vos  cœurs  se  sont  attendris,  messieurs,  au  récit 
de  la  sage  économie  de  Sa  Majesté,  et  des  sacrifices 
généreux  dont  elle  a  donné  tant  d’exemples  récents, 
en  supprimant,  poursoulagcr  son  peuple,  des  dépenses 
que  ses  ancêtres  avaient  toujours  cru  néces.'^aires  k 
l’éclat  ctk  la  dignité  du  premier  trône  de  l’univers. 

«  Quelle  jouissance  vos  âmes  doivent  éprouver  en 
la  présence  d’un  roi  juste  et  vertueux  !  Nos  aïeux  ont 
regretté  sans  doute  de  n’avoir  pu  contempler  Henri  IV 
au  milieu  de  la  nation  assemblée.  Les  sujets  de  Louis 
XII  avaient  été  plus  heureux,  et  ce  fut  dans  cette  réu¬ 
nion  solennelle  qu’il  reçut  le  titre  de  Père  du  peuple. 
C'est  le  plus  cher,  c’est  le  premier  des  titres  pour  les 
bons  rois,  s’il  n’en  restait  un  k  décerner  au  fondateur 
de  la  liberté  publiipie. 

“Si  les  Etats-Généraux  ne  furent  point  îissemblés 
sous  Henri  IV,  ne  l’attribuez  qu’aux  justes  craintes 
que  les  discordes  civiles  devaient  inspirer  k  un  prince 
qui  plaçait  avant  tout  la  paix  et  le  bonheur  de  ses 
peuples.  Il  voulut  suppléer  k  cette  convocation  gé¬ 
nérale  par  une  assemblée  de  notables  ;  il  y  demanda 
des  subsides  extraordinaires,  et  sembla  lui  transmet¬ 
tre  ainsi  les  droits  des  véritables  représentants  de  la 
nation. 

“  Dans  une  position  moins  difficile,  le  roi  n’appela 
autour  de  lui  l’élite  des  citoyens,  ou  du  moins  une 
portion  de  cette  élite,  que  pour  préparer  avec  eux  le 
bienfait  qu’il  destinait  à  la  France. 

«  Une  première  assemblée  de  notables  n’avait  eu 
d’autre  motif  que  de  soumettre  k  leurs  lumières  un 
plan  vaste  de  finance  et  d’économie,  et  de  les  consul¬ 
ter  sur  l’établissement  patriotique  dos  administrations 
provinciales,  établissement  qui  signalera  ce  règne, 
puisqu’il  a  pour  ol)jet  (pie  l’impôt  soit  désormais 
mieux  réparti,  les  charges  plus  également  supportées, 
l’arbitraire  banni,  les  besoins  des  villes  et  des  pro¬ 
vinces  mieux  connus. 

“Cependant  le  long  espace  écoulé  depuis  les  der¬ 
niers  Etats-Généraux,  les  troubles  auxquels  ils  furent 
livrés,  les  discussions  si  souvent  frivoles  qui  les  pro¬ 
longèrent,  éveillèrent  la  sagesse  royale,  et  l’avertis- 
.saient  de  se  prémunir  contre  de  tels  inconvénients. 

“  En  songeant  k  vous  réunir,  messieurs,  elle  a  dû 
se  tracer  un  plan  combiné  qui  ne  pouvait  admettre 
cette  précipitation  tumultueuse  dont  l’impatience  ir- 
n’iléchie  ne  prévoit  pas  tout  le  danger.  Elle  a  dû  faire 
entrer  dans  ce  plan  les  mesures  anticipées  qui  prépa¬ 
rent  le  calme  des  décisions,  et  ces  formes  antiques  qui 
les  rendent  légales. 

“  Le  vœu  national  ne  se  manifestait  point  encore; 
Sa  Majesté  l’avait  prévenu  dans  sa  sagesse.  A  peine  ce 
vœu  a-t-il  éclaté,  qu’elle  s’empresse  de  le  remplir, 
et  les  lenteurs  que  la  prudence  lui  suggère,  ne  sont 
plus  que  (les  précautions  de  sa  bienfaisance  toujours 
active,  mais  toujours  prévoyante  sur  les  véritables 
intérêts  de  ses  peuples. 

“  Le  roi  a  désiré  connaître  séparément  leurs  be- 
.soins  et  leurs  droits.  Les  municipalités,  les  bailliages, 
les  hommes  instruits  dans  tous  les  états,  ont  été  in¬ 
vités  k  concourir  par  leurs  lumières  au  grand  ou¬ 
vrage  de  la  restauration  projetée.  Les  archives  des 
villes  et  celles  des  tribunaux,  tous  les  monuments  de 


riiistoirc  cliuliés,  approfondis  cl  mieux  développes, 
leur  ont  ouvert  des  trésors  d’instruction  :  de  grandes 
({uestions  sc  sont  élevées  ;  des  intérêts  opposés,  tou¬ 
jours  mal  entendus  quand  ils  se  combattent  en  de  pa¬ 
reilles  circonstances,  ont  été  discutés,  débattus,  mis 
dans  un  jour  plus  ou  moins  favorable  :  mais  enfin  un 
cri  presque  général  s’est  fait  entendre  pour  solliciter 
une  double  représentation  en  laveur  du  plus  nom¬ 
breux  des  trois  ordres,  de  celui  sur  lequel  pèse  prin¬ 
cipalement  le  fardeau  de  l’impôt. 

«En  eléférant  à  cette  demande.  Sa  Majesté,  mes¬ 
sieurs,  n’a  point  changé  la  forme  des  anciennes  dé¬ 
libérations;  et  quoique,  celle  par  têtes,  en  ne  produi¬ 
sant  qu'un  seul  résultat,  paraisse  avoir  l’avantage  de 
faire  mieux  connaître  le  désir  général,  le  roi  a  voulu 
que  celte  nouvelle  forme  ne  puisse  s’opérer  (juc  du 
consentement  libre  des  Etats-Généraux,  et  avec  l’ap¬ 
probation  de  Sa  Majesté. 

«  Mais  quelle  que  doive  être  la  manière  de  pronon¬ 
cer  sur  cette  question,  quelles  que  soient  les  distinc¬ 
tions  à  taire  entre  les  différents  objets  qui  devien¬ 
dront  la  matière  des  délibérations,  on  ne  doit  pas 
douter  que  l’accord  le  plus  parfait  ne  réunisse  les 
trois  ordres  relativement  à  l’impôt. 

«  Puisque  l’impôt  est  une  dette  commune  des  ci¬ 
toyens,  une  espèce  de  dédommagement  et  le  prix  des 
avantages  que  la  société  leur  procure,  il  est  juste  que 
la  noblesse  et  le  clergé  en  partagent  le  fardeau. 

«  Pénétrés  de  cette  vérité,  on  les  a  vus  presque 
dans  tous  les  bailliages  donner  avec  empressement 
un  témoignage  honorable  de  désintéressement  et  de 
jiatriotisme,  et  il  leur  tarde  de  se  voir  réunis  par  or¬ 
dres,  afin  que  ces  délibérations  qui  jusqu’ici  n’ont  pu 
être  que  partielles  acquièrent  ce  degré  de  généralité 
qui,  en  les  consolidant,  fixera  leur  stabilité. 

«  Si  des  privilégt's  constants  et  respectés  semblè¬ 
rent  autrefois  soustraire  les  deux  premiers  ordres  de 
l’Etat  à  la  loi  générale,  leurs  exemptions  du  moins 
pendant  longtemps  ont  été  plus  apparentes  que 
réelles. 

«  Dans  des  siècles  où  les  églises  n’étaient  point  do¬ 
tées,  où  on  ne  connaissait  encore  ni  les  hôpitaux,  ni  ces 
autres  asiles  nombreux,  élevés  par  la  pieté  et  lacha- 
rité  des  fidèles,  où  les  ministres  des  autels,  simples  dis¬ 
tributeurs  des  aumônes,  étaient  solidairement  char¬ 
gés  de  la  subsistance  des  veuves,  des  orphelins,  des 
indigents,  les  contributions  du  clergé  furent  acquit¬ 
tées  par  ses  soins  religieux,  et  il  y  aurait  eu  une  sorte 
d’injustice  à  en  exiger  des  redevances  pécuniaires. 

«  Tant  que  le  service  de  l’arrière-ban  a  duré,  tant 
que  les  possesseurs  de  fiefs  ont  été  contraints  de  se 
transporter  à  grands  frais  d’une  extrémité  du  royau¬ 
me  à  l’autre,  avec  leurs  armes,  leurs  hommes,  leurs 
chevaux,  leurs  équipages  de  guerre;  de  supporter 
des  pertes  souvent  ruineuses,  et,  quand  le  sort  des 
combats  avait  mis  leur  liberté  à  la  merci  d’un  vain- 
(lueur  avare,  de  payer  une  rançon  toujours  mesurée 
sur  son  insatiable  avidité;  n’était-ce  donc  pas  une 
manière  de  partager  l’impôt,  ou  plutôt  n’était-ce  pas 
un  impôt  réel  que  ce  service  militaire,  que  l’on  a 
même  vu  plusieurs  fois  concourir  avec  des  contribu¬ 
tions  volontaires? 

«  Aujourd’hui  <pic  l’église  a  des  richesses  considé¬ 
rables,  que  la  noblesse  obtient  des  récompenses  ho¬ 
norifiques  et  pécuniaires,  les  possessions  de  ces  deux 
ordres  doivent  subir  la  loi  commune.  Nous  aimons  à 
le  répéter,  leur  acquiescement  à  celte  loi  eut  dans  sa 
première  forme  toute  la  vivacité  de  l’émulation,  et 
prit  tous  les  caractères  de  la  loyauté,  de  la  justice  et 
du  patriotisme. 

«  L’impôt,  messieurs,  n’occupera  pas  seul  vos 
délibérations;  mais  pour  ne  point  anticiper  sur  les 
objets  de  discussion  qui  partageront  les  moments 
consacrés  à  vos  assemblées,  il  me  suffira  de  vous  dire 


que  vous  n’imaginerez  pas  un  projet  utile,  que  vous 
n’aurez  pas  une  idée  tendant  au  bonheur  général 
que  Sa  ülajcslé  n’ait  dtjà  conçu,  ou  dont  elle  ne  dé¬ 
sire  fermement  l’exécution. 

«  Depuis  que  les  Etats-Généraux  sont  déterminés, 
le  roi  n’a  jamais  pensé  sans  attendrissement  à  celte 
réunion  d’un  bon  père  et  de  ses  enfants  chéris,  f£ui 
deviendra  le  gage.de  la  félicité  commune. 

«  Au  nombre  des  objets  qui  doivent  principale¬ 
ment  fixer  votre  attention  et  qui  déjà  avaient  mérité 
celle  de  Sa  Majesté,  sont  les  mesures  à  prendre  pour 
la  liberté  de  la  presse.  ;  les  précautions  à  adopter  pour 
maintenir  la  sûreté  publique,  et  conserver  l’honneur 
des  familles;  les  changements  utiles  que  peut  exi¬ 
ger  la  législation  criminelle,  pour  mieux  propor¬ 
tionner  les  peines  aux  délits,  et  trouver  dans  la  honte, 
du  coupable  un  frein  plus  sûr,  plus  décisif  que  le 
châtiment. 

«  Des  magistrats  dignes  de  la  confiance  du  monar¬ 
que  et  de  la  nation  étudient  les  moyens  d’opérer 
cette  grande  réforme  ;  l’importance  de  l’objet  est  l’u¬ 
nique  mesure  de  leur  zèle,  et  de  leur  activité. 

«  Leurs  travaux  doivent  embrasser  aussi  la  pro¬ 
cédure  civile  qu’il  faut  simplifier.  En  effet,  il  importe 
à  la  société  entière  de  rendre  l’administration  de  la 
justice  plus  facile,  d’en  corriger  les  abus,  d’en  res¬ 
treindre  les  frais,  de  tarir  surtout  la  source  de  ces 
discussions  interminables  qui  trop  souvent  ruinent 
les  familles,  éternisent  les  procès,  et  font  dépendre 
le  sort  des  plaideurs  du  plus  ou  du  moins  d’astuce, 
d’éloquence  et  de  subtilité  des  défenseurs  ou  de  leurs 
adversaires.  Il  n’importe  pas  moins  au  public  de 
mettre  les  justiciables  à  portée,  d’obtenir  un  prompt 
jugement  ;  mais  tous  les  efforts  du  génie  et  toutes  les 
lumières  de  la  science  ne  feraient  qu’ébaucher  celte 
heureuse  révolution,  si  l’on  ne  surveillait  avec  le 
plus  grand  soin  l’éducation  de  la  jeunesse.  Une  at¬ 
tention  exacte  sur  les  études,  rexécution  des  régle¬ 
ments  anciens,  et  les  modifications  nécessaires  dont 
ils  sont  susceptibles,  peuvent  seuls  former  des  hom¬ 
mes  vertueux,  des  hommes  précieux  à  l’Etat,  des 
hommes  faits  pour  rappeler  les  mœurs  à  leur  an¬ 
cienne  pureté,  des  citoyens,  en  un  mot,  capables 
d’inspirer  la  confiance  dans  toutes  les  places  que  la 
Providence  leur  destine. 

«  Sa  Majesté  recevra  avec  intérêt,  elle  examineia 
avec  l’attention  la  plus  sérieuse,  tout  ce  qui  pourra 
concerner  la  tranquillité  intérieure  du  royaume,  la 
gloire  du  monarque  et  le  bonheur  de  ses  sujets. 

«  Jamais  la  bonté  du  roi  ne  s’est  démentie  dans 
ces  moments  d’exaltation  où  une  effervescence  qu’il 
pouvait  réprimer  a  produit  dans  quelques  provinces 
des  prétentions  ou  des  réclamations  exagérées.  11  a 
tout  écouté  avec  bienveillance,  les  demandes  justes 
ont  été  accordées;  il  ne  s’est  point  arrêté  aux  mur¬ 
mures  indiscrets,  il  a  daigné  les  couvrir  de  son  in¬ 
dulgence;  il  a  pardonné  jusqu’à  l’expression  de  ces 
maximes  fausses  et  outrées,  à  la  faveur  desquelles  on 
voudrait  substituer  des  chimères  pernicieuses  aux 
principes  inaltérables  de  la  monarchie. 

«  Vous  rejeterez,  messieurs,  avec  indignation,  ces 
innovations  dangereuses  que  les  ennemis  du  bien 
)ublic  voudraient  confondre  avec  ces  changements 
leureux  et  nécessaires  qui  doivent  amener  cette  ré¬ 
génération,  le  premier  vœu  de  Sa  Majesté. 

«  L’histoire  ne  nous  a  ([ue  trop  instruits  des  mal¬ 
heurs  qui  ont  affligé  le  royaume  dans  les  temps d’in- 
sid)ordination  et  de  soulèvement  contre  l’autorité  lé¬ 
gitime.  Elle  n’est  pas  moins  fidèle  à  vous  transmettre 
dans  ses  fastes  les  prospérités  de  vos  pères  sous  un 
gouvernement  paisible  et  respecté.  Si  la  France  est 
une  des  plus  anciennes  monarchies  de  l’univers,  la,, 
seule,  a])rès  quatorze  siècles,  dont  la  coiislituliou 
n’ait  pas  éprouvé  les  revers  qui  ont  déchiré  et  changé' 
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la  face  tle  tous  les  empires  formés,  comme  elle,  des 
débris  de  l’empire  romain,  c’est  dans  l’union  et  l’a¬ 
mour  mutuel  du  monarque  et  des  sujets  qu’il  faut 
chercher  la  principale  cause  de  tant  de  vie,  de  force 
et  de  grandeur. 

“  La  troisième  race  de  nos  rois  a  surtout  des  droits 
à  la  reconnaissance  de  tout  bon  Français.  Ce  fut  elle 
qui  affermit  l’ordre  de  la  succession  a  la  couronne; 
elle  abolit  toute  distinction  humiliante  entre  ces  re¬ 
présentants  si  liers  et  si  barbares  des  premiers  con¬ 
quérants  des  Gaules,  et  l’humble  postérité  des  vain¬ 
cus  qu’on  tint  si  longtemps  et  si  honteusement  asser¬ 
vis.  Par  elle,  la  hiérarchie  des  tribunaux  fut  créée, 
ordre  salutaire  qui  rend  partout  le  souverain  pré¬ 
sent;  tous  les  habitants  des  cités  furent  appelés  à  leur 
administration;  la  liberté  de  tous  les  citoyens  fut 
consacrée,  et  le  peuple  reprit  les  droits  imprescrip¬ 
tibles  de  la  nature. 

«  Mais  si  les  intérêts  de  la  nation  se  confondent 
essentiellement  avec  ceux  du  monarque,  n’en  serait- 
il  pas  de  meme  des  intérêts  de  chaque  classe  de  ci¬ 
toyens  en  jiarliculier?  et  pourquoi  voudrait-on  établir 
entre  les  différents  membres  d’une  société  politique, 
au  lieu  d’un  rang  qui  les  distingue,  des  barrières 
qui  les  séparent! 

“  Les  vices  et  l’inutilité  méritent  seuls  le  mépris  des 
hommes,  et  toutes  les  professions  utiles  sont  hono¬ 
rables,  soit  qu’on  remplisse  les  fonctions  sacrées  du 
ministère  des  autels,  soit  qu’on  se  voue  à  la  défense 
de  la  patrie  dans  la  carrière  périlleuse  des  combats 
et  de  la  gloire  ,  soit  que  vengeurs  des  crimes  et  pro¬ 
tecteurs  de  l’innocence  on  pèse  la  destinée  des  bons 
et  des  méchants  dans  les  balances  redoutables  de  la 
justice;  soit  que  par  des  écrits,  fruit  du  talent  qu’en¬ 
flamme  l’amour  véritable  de  la  patrie  ,  on  hâte  les 
progrès  des  connaissances,  qu’on  procure  h  son  siè¬ 
cle  et  qu’on  transmette  à  la  postérité  plus  de  lumiè¬ 
res,  de  sagesse  et  de  bonheur  ;  soit  qu’on  soumette  à 
son  crédit  et  aux  spéculations  d’un  génie  actif,  pré¬ 
voyant  et  calculateur,  les  richesses  et  l’industrie  des 
divers  peuples  de  la  terre  ;  soit  qu’en  exerçant  cette 
profession ,  mise  enfin  à  sa  place  dans  l’opinion  des 
vrais  sages,  on  féconde  les  champs  par  la  culture,  ce 
remier  des  arts  auquel  tient  l’existence  de  l’espèce 
umaine;  tous  les  citoyens  du  royaume,  quelle  que 
soit  leur  condition,  ne  sont-ils  pas  les  membres  de  la 
meme  famille  ! 

«  Si  l’amour  de  l’ordre  et  la  nécessité  assignèrent  des 
rangs  qu’il  est  indispensable  de  maintenir  dans  une 
monarchie,  l’estime  et  ta  reconnaissance  n’admet¬ 
tent  pas  ces  distinctions,  et  ne  séparent  point  des  pro¬ 
fessions  que  la  nature  réunit  par  les  besoins  mutuels 
des  hommes. 

“  Loin  de  briser  les  liens  qu’a  mis  entre  nous  la  so¬ 
ciété,  il  faudrait ,  s’il  était  possible,  nous  en  donner 
de  nouveaux  ,  ou  du  moins  resserrer  plus  étroite¬ 
ment  ceux  qui  devraient  nous  unir. 

“  Un  grand  général  disait,  en  parlant  des  Gaulois, 
qu’ils  seraient  le  premier  peuple  de  l’univers,  si  la 
concorde  régnait  parmi  eux.  Ces  paroles  de  César 
peuvent  s’appliipier  au  moment  actuel  :  que  les  que¬ 
relles  s’apaisent,  que  les  inimitiés  s’éteignent,  que 
les  haines  s’anéantissent ,  que  le  désir  du  bonheur 
commun  les  remplace,  et  nous  serons  encore  le  pre¬ 
mier  peuple  du  monde. 

“Ne  perdczjamaisde  vue,  messieurs, quela  discorde 
renverse  les  empires,  et  que  la  concorde  les  soutient. 
La  rivalité  entre  les  citoyens  fut  la  source  de  tous  les 
maux  (pii  ont  affligé  les  nations  les  plus  célèbres. 
Les  guerres  intestines  des  Romains  furent  le  germe 
de  l’ambition  de  leurs  oppresseurs,  et  commencèrent 
la  décadence  de  la  patrie  ,  dont  la  ruine  fut  bientôt 
consommée.  Sans  les  troubles  qui  la  déchirèrent, 
la  Grèce  aurait  vu  se  perpétuer  longtemps  sa  puis¬ 


sance  et  sa  gloire.  La  France  a  couru  des  dangers  ; 
si  elle  fut  quelquefois  malheureuse,  faible  et  languis¬ 
sante,  c’est  quand  elle  devint  le  foyer  ou  le  théâtre 
de  ces  tristes  rivalités.  Couvertes  du  voile  toujours 
imposant  de  la  religion  ,  elles  jetèrent  ces  longues 
semences  de  haines  dont  le  règne  entier  de  Henri  IV 
put  à  peine  étouffer  les  restes,  mais  sans  en  réparer 
t(>us  les  désastres.  La  concorde  rassemble  tous  les 
biens  autour  d’elle  ;  tous  les  maux  sont  à  la  suite  de 
la  discorde.  Ne  sacrifions  pas,  messieurs,  à  des  près  - 
tiges  funestes  les  avantages  que  nous  avons  reçus  de 
la  nature.  Eh  !  quel  peuple  en  obtint  plus  de  bien¬ 
faits  !  Deux  mers  baignent  une  partie  de  nos  provin¬ 
ces  ,  et  en  nous  assurant  ainsi  la  situation  la  plus 
heureuse  pour  le  commerce ,  semblent  nous  avoir 
destinés  à  commander  sur  l’Océan  et  sur  la  Méditer¬ 
ranée. 

“  Toutes  les  productions  de  la  terre  croissent  ou 
peuvent  croître  ausein  delaFrance,  et  la  culture  plus 
perfectionnée  nous  apprend  encore  à  féconder  par  de 
nouveaux  moyens  ses  terrains  les  moins  fertiles. 

“  L’activité,  les  prodiges  des  arts  et  du  talent ,  des 
chefs-d’œuvre  de  tous  les  genres  ;  la  perfection  des 
sciences  et  des  lettres,  la  gloire  de  tant  d’hommes 
célèbres  dans  l’église ,  dans  la  magistrature  et  dans 
les  armées,  tout  se  réunit  pour  lui  garantir  une  pros¬ 
périté  immuable  et  la  première  place  dans  les  anna¬ 
les  du  monde. 

“  Encore  une  fois,  messieurs,  ne  perdons  pas  en  ce 
moment,  par  de  cruelles  dissensions,  les  fruits  pré¬ 
cieux  que  tant  de  siècles  nous  ont  acquis,  et  dont  nous 
sommes  redevables  aux  elforts  et  à  l’amour  paternel 
de  nos  souverains.  Ah  !  s’il  pouvait  rester  des  traces 
de  division  dans  vos  cœurs,  s’il  y  germait  encore  des 
semences  mal  étouffées  de  cette  rivalité  malheureuse 
dont  les  différents  ordres  de  l’Etat  furent  tourmen¬ 
tés,  que  tout  s’anéantisse  et  s’efface  en  présence  de 
votre  roi ,  dans  ce  lieu  auguste  qu’on  peut  appeler  le 
temple  de  la  patrie. 

“  Représentants  de  la  nati'ui,jureztousauxpieds  du 
trône,  entre  les  mains  de  votre  souverain  ,  que  l’a¬ 
mour  du  bien  public  échauffei-a  seul  vos  âmes  patrio¬ 
tiques;  abjurez  solennellement,  déposez  ces  haines 
si  vives  qui  depuis  plusieurs  mois  ont  alarmé  la 
France  et  menacé  la  tranquillité  publique.  Que  l’am¬ 
bition  de  subjuguer  les  opinionsetles  sentiments  par 
les  élans  d’une  éloquence  impérieuse,  ne  vous  en¬ 
traîne  pas  au-delà  des  bornes  que  doit  poser  l’amour 
sacré  du  roi  et  de  la  nation. 

“  Hommes  de  tous  les  âges,  citoyens  de  tous  les  or¬ 
dres,  unissez  vos  esprits  et  vos  cœurs,  et  qu’un  en¬ 
gagement  solennel  vous  lie  de  tous  les  nœuds  de  la 
fraternité. 

“  Enfants  de  la  patrie  que  vous  représentez,  écartez 
loin  de  vous  toute  affection ,  toutes  maximes  étran¬ 
gères  aux  intérêts  de  cette  mère  commune  ;  que  la 
paix,  l’union  et  l’amour  du  bien  public  président  à 
toutes  vos  délibérations;  mais  si  quelque  nuage  ve¬ 
nait  altérer  le  calme  de  vos  séances  ;  s’il  était  possi¬ 
ble  que  la  discorde  y  soufflât  ses  poisons,  c’est  avons, 
ministres  des  autels,  qu’il  appartient  de  conjurer  Fo¬ 
rage  :  vos  fonctions  saintes,  vos  titres  sacrés,  vos  ver¬ 
tus  et  vos  lumières  impriment  dans  les  cœurs  ce  res¬ 
pect  religieux  d’où  naît  l’ascendant  qui  maîtrise  et 
dirige  les  passions  humaines.  Eh  !  comment  refuser 
aux  interprètes  d’une  religion  pure  et  sublime  cette 
vénération,  ces  hommages,  cct  empire  moral  que 
des  hommes  enveloppés  de  ténèbres  et  livrés  à  d’ex¬ 
travagantes  superstitions  ont  toujours  accordés  aux 
ministres  de  leurs  fausses  divinités  !  C’est  donc  sur 
vous  que  la  nation  se  repose  en  particulier  du  soin 
(le  ramener  la  paix  dans  cette  assemblée,  s’il  était  pos¬ 
sible  qu’elle  s’en  bannît  un  instant.  Mais  pourquoi 
m’occuper  du  retour  de  la  concorde,  quand  vous  en 
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donnerez  des  exemples  que  les  deux  ordres  s’empres¬ 
seront  d’imiter?  Eu  effet ,  quelle  sorte  de  dévoûment 
et  quel  concours  patriotique  ne  doit-on  pas  attendre 
de  ces  braves  et  généreux  successeurs  de  nos  anciens 
chevaliers,  qui ,  prodigues  envers  la  France  de  leur 
fortune,  de  leur  sang  et  de  leur  vie ,  n’hésitèrent  ja- 
maissur  un  sacrilice  que  l’utilité  publique  avait  pres¬ 
crit  ou  consacré  ?  Vous  suivrez  aussi  ces  grands  exem¬ 
ples  de  désintéressement,  de  soumission  et  d’attache¬ 
ment  à  la  patrie,  hommes  sages  et  laborieux  dont  les 
travaux  nourrissent,  vivilient,  instruisent,  consolent, 
enrichissent  la  société.  Tous  les  titres  vont  se  confon¬ 
dre  dans  le  titre  de  citoyen  ,  et  on  ne  connaîtra  plus 
désormais  qu’un  sentiment,  qu’un  désir,  celui  de  fon¬ 
der  sur  des  bases  certaines  et  immuables  le  bonheur 
commun  d’une  nation  fidèle  à  son  monarque  si  digne 
de  vos  respects  et  de  votre  amour. 

«  L’intention  du  roi  est  cjue  vous  vous  assembliez  dès 
demain ,  à  l’effet  de  procéder  à  la  vérification  de  vos 
pouvoirs,  et  de  la  terminer  le  plus  promptement  qu’il 
vous  sera  possible,  afin  de  vous  occuper  des  objets 
importants  que  Sa  Majesté  vous  a  indiqués.  » 

La  faiblesse  de  l’organe  de  M.  de  Barentin  avait  em¬ 
pêché  d’entendre  une  partie  de  ce  discours.  Après 
quelques  momenis  de  silence,  M.  Necker,  directeur- 
général  des  finances,  prend  la  parole  pour  faire  con¬ 
naître  aux  députés  du  royaume  l’état  de  leur  situa¬ 
tion.  Après  avoir  lu  quelques  pages  de  son  discours, 
il  le  remet  à  M.  Broussonet ,  secrétaire  perpétuel  de 
la  société  d’agriculture,  qui  en  continue  la  lecture. 
Nous  transcrivons  cet  important  rapport. 

Discours  de  M.  le  directeur-général  des  finances. 

«  Messieurs,  lorsqu’on  est  appelé  k  se  présenter  et 
à  se  faire  entendre  au  milieu  d’une  assemblée  si  au¬ 
guste  et  si  imposante,  une  timide  émotion,  une  juste 
défiance  de  ses  forces  sont  les  premiers  sentiments 
qu’on  éprouve,  et  l’on  ne  peut  être  rassuré  qu’en  se 
livrant  à  l’espoir  d’obtenir  un  peu  d’indulgence  et  de 
mériter  au  moins  l’intérêt  que  l’on  ne  saurait  refuser 
à  des  intentions  sans  i-eproche  :  peut-êire  encore  a- 
t-on  besoin  d’être  soutenu  par  la  grandeur  de  la  cir¬ 
constance  et  par  l’ascendant  d’un  sujet  qui ,  en  atli- 
rant  toutes  nos  pensées,  en  s’emparant  de  nous  en 
entier,  ne  nous  laisse  pas  le  temps  de  nous  replier  sur 
nous-mêmes,  et  ne  nous  permet  pas  d’examiner  s’il  y 
a  quelque  proportion  entre  notre  tâche  et  nos  facultés. 

“  Quel  jour,  messieurs,  que  celui-ci!  quelle  époque 
à  jamais  mémorable  pour  la  France  !  les  voilà  donc, 
apres  un  si  long  terme,  les  voilà  rappelés  autour  du 
trône  ces  députés  d’une  nation  célébré  à  tant  de  ti¬ 
tres,  d’une  nation  qui  a  rempli  l’univers  de  sa  renom¬ 
mée,  et  qui  peut  en  appeler  au  témoignage  incorrup¬ 
tible  de  riiistoire,  soit  pour  attester  ses  liants  faits  et 
sa  valeur  guerrière ,  soit  pour  se  retraceràelle-mêmc 
le  tableau  de  ses  progrès  et  de  .ses  triomphes  dans 
tous  les  genres  de  gloire  et  de  rivalité!  Elle  a  par¬ 
couru  lesdiversesroutesquisontouvertes  aux  talents 
et  au  génie;  elle  s’est  fait  remarquer  avec  éclat  dans 
toutes  lescarrières:  les  ans  qui  se  sont  écoulés  servent 
presque  à  compter  scs  succès,  et  ses  regards  ne  peu¬ 
vent  se  tourner  en  arrière  sans  y  contempler  quel 
ques  monuments  de  ses  grandes  destinées.  Décou¬ 
vertes  maje.stueuses  dans  les  sciences,  brillant  éclat 
dans  les  lettres,  ingénieuses  inventions  dans  lesarls, 
hardies  enlre|)rises  dans  le  commerce;  elle  a  tout 
fait,  elle  a  tout  obtenu,  et  souvent  sans  autre  secours 
que  ses  propres  efforts,  et  souvent  sans  autre  appui 
que  les  dons  d’une  heureuse  nature.  Oui,  les  péni¬ 
bles  recherches  d’une  attention  laborieuse  et  les 
aperçus  rapides  du  génie,  la  iirofondeur  de  la  raison 
et  les  embelli.ssements  de  l’éloquence,  les  talents 
utiles  et  la  perfection  du  goût  :  elle  a  tout  su  réunir. 


cette  noble  et  magnifique  nation  dont  vous  êtes  au¬ 
jourd’hui,  messieurs,  les  dignes  représentants. 

«  Que  lui  fallait-il  donc  encore  ])our  son  bonheur 
et  i)Our  sa  gloire  ?  réussir  dans  le  plus  beau  de  tous 
les  desseins,  avancer,  terminer,  s’il  est  possible,  la 
plus  grande  et  la  plus  importante  de  toutes  les  en¬ 
treprises,  celle  que  vous  etes  chargés  de  venir  con¬ 
certer  sous  les  regards  et  la  protection  de  votre  mo¬ 
narque. 

«  Ce  n’est  pas  au  moment  présent,  ce  n’est  pas  à 
une  r(‘génération  passagère  que  vous  devez  borner 
vos  pensées  et  votre  ambition  ;  il  faut  qu’un  ordre 
constant,  durable  et  à  jamais  utile,  devienne  le  résul¬ 
tat  de  vos  recherches  et  de  vos  travaux  ;  il  faut  que 
votre  marche  réponde  à  la  grandeur  de  votre  mission  ; 
il  faut  que  la  pureté,  la  noblesse  et  l’intégrité  de  vos 
vues  demeurent  en  accord  avec  l’importance  et  la 
gravité  de  la  confiance  dont  vous  êtes  dépositaires. 
Partout  où  vous  découvrirez  les  moyens  d’accroître 
et  d’affermir  la  félicité  publique,  partout  où  vous 
découvrirez  les  voies  qui  peuvent  conduire  à  la  pros- 
périféde  l’État,  vous  aurez  à  vous  arrêter.  C’est  vous, 
messieurs,  qui  en  avant,  pour  ainsi  dire,  des  généra¬ 
tions  fulures,  devez  marquer  la  route  de  leur  bon¬ 
heur;  il  faut  qu’elles  puissent  dire  un  jour  :  C’est  à 
Louis,  notre  bienfaiteur,  c’est  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  dont  il  s’est  environné,  que  nous  devons  les  lois 
et  les  institutions  propices  qui  garantissent  notre 
repos;  il  faut  qu’elles  puissent  dire  :  Ces  rameaux 
qui  nous  couvrent  d’une  ombre  salutaire  sont  les 
branches  de  l’arbre  dont  Louis  a  semé  le  premier 
germe.  Il  le  soigna  de  ses  mains  généreuses,  et  les 
efforts  réunis  de  sa  nation  en  ont  hâté  et  assuré  le 
précieux  développement. 

«  Mais  arrêtons-nous  ici,  et  ne  nous  abandonnons 
pas  encore  à  ces  douces  et  liienheureuses  espérances. 
Il  est  si  triste  de  déchoir,  il  est  si  pénible  de  retour¬ 
ner  en  arrière  !  Ne  nous  livrons  donc  que  doucement 
aux  images  de  bonheur  et  de  prospérité  que  nous 
pourrions  nous  faire:  retardons  notre  confiance,  afin 
de  l’assurer;  et  retenons  notre  imagination,  afin  de 
n’avoir  pas  à  nous  plaindre  de  ses  fausses  lueurs  et 
de  ses  vaines  promesses. 

«  Je  dois,  messieurs,  selon  les  ordres  du  roi,  com¬ 
mencer  par  vous  rendre  un  compte  fidèle  de  l’état 
des  finances.  Une  guerre  dispendieuse,  une  suite  de 
circonstances  malheureuses  avaient  introduit  une 
grande  disproportion  entre  les  revenus  et  les  dépen¬ 
ses.  Vous  examinerez,  messieurs,  les  moyens  que  le 
roi  m’ordonne  de  vous  proposer  pour  ramener  un 
équilibre  si  nécessaire  ;  vous  en  chercherez  de  meil¬ 
leurs,  vous  les  indiquerez,  et  vous  répondrez  au  vœu 
de.  la  nation  et  à  l’attente  de  l’Europe,  en  concourant 
de  tous  vos  soins  à  établir  dans  les  finances  du  plus 
grand  empire  un  ordre  qui  soit  à  jamais  assuré, 

«C’est  à  remplir  un  si  grand  but  que  la  sagesse 
de  votre  .souverain  vous  appelle.  Vous  n’avez  pas 
seulement  à  faire  le  bien,  mais,  ce  qui  est  important 
encore,  a  le  rendre  durable  et  à  l’abri  des  injures  du 
temps  et  des  fautes  des  hommes. 

«  La  confiance  publique  est  ébranlée,  et  cependant 
celte  confiance  est  indispensable;  elle  honore  une 
nation  et  constitue  sa  force  politique  ;  enfin  elle  est 
encore  le  principe  de  la  modération  de  l’intérêt  de 
l’argent,  et  la  source  d’un  grand  nombre  d’amélio¬ 
rations  intérieures.  Vous  devez  contribuer  au  réta¬ 
blissement  de  celte  confiance,  et  vous  vous  livrerez 
à  celte  idée  avec  d’autant  moins  de  ré.serve,  qu’après 
avoir  travaillé  à  rendre  invariable  l’ordre  des  finan¬ 
ces,  vous  ne  verrez  plus  rien  de  dangereux  dans  l’u¬ 
sage  du  crédit. 

B  Ces  réllexions  préliminaires  vous  indiqueront, 
messieurs,  les  deux  principaux  objets  qui  vont  être 
d’abord  traités  dans  ce  mémoire; 
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«  L’ordre  dans  les  finances, 

“  La  slahiUlc  de  cet  ordre. 

»  Los  ünancos  d’un  Etat  sont  un  centre  où  aboutis¬ 
sent  une  multitude  innombrable  de  canaux  :  tout  part 
de  ce  contre  et  tout  y  revient;  et  quand  le  desordre 
s’en  est  emparé,  la  dangereuse  inlluence  de  la  confu¬ 
sion  des  finances  parcourt  tout  le  royaume,  et  s’étend 
tellement  au  loin  qu’on  perd  souvent  cette  cause  de 
vue  dans  le  temps  meme  qu’elle  produit  les  ])lus  fu¬ 
nestes  effets  ;  mais  un  observateur  attentif  retrouve 
aisément  les  rapports  et  la  filiation  qui  échappent  à 
la  plupart  des  hommes. 

«  Vous  me  dispenserez  sûrement,  messieurs,  de 
jeter  un  regard  sur  les  temps  qui  ont  précédé  mon 
administration  ;  c’est  de  la  situation  présente,  c’est  du 
mal  qu’il  faut  réparer  dont  je  dois  vous  instruire  et 
vous  occuper.  Je  renonce  également  à  vous  faire 
connaître  toutes  les  difficultés  qu’il  a  fallu  vaincre 
pour  soutenir  l’édifice  chancelant  des  finances  depuis 
la  fin  d’août  jusqu’à  présent.  L’homme  particulier 
n’est  rien  au  milieu  des  affaires  générales,  et  c’est  par 
de  nouveaux  efforts,  et  non  par  le  récit  du  passé, 
qu’il  doit  rechercher  l’estime  publique.  Il  est  des  tra¬ 
vaux  (l’ailleurs,  il  est  des  peines  dont  un  sentiment 
intérieur  est  le  seul  dédommagement  et  la  vraie  ré¬ 
compense. 

«  Le  compte  des  finances  de  Sa  Majesté,  que  l’on 
mettra  d’abord  sous  vos  yeux,  renferme  les  revenus 
et  les  dépenses  fixes  de  l’Ëtat. 

“  Les  revenus  et  les  dépenses  n’appartiennent  à 
aucune  année  en  particulier;  elles  seront  toujours 
les  mêmes,  à  moins  qu’on  ne  vienne  à  les  changer 
par  de  nouvelles  dispositions. 

“  Le  roi  recevra  la  même  somme  de  tributs,  tant 
que  les  lois  constitutives  de  ces  impôts  ne  seront 
point  abrogées,  et  le  roi  paiera  la  même  somme  d’in¬ 
térêts,  tant  que  les  capitaux  de  la  dette  publique  ne 
seront  point  amortis.  Ces  doux  exemples,  applicables 
encore  à  beaucoup  d’autres  objets,  suffiront  néan¬ 
moins  pour  donner  l’idée  du  véritable  sens  qu’il  faut 
attribuer  à  la  dénomination  tles  revenus  et  des  dé¬ 
penses  fixes. 

“  On  devra,  messieurs,  vous  pi’ésenter  ensuite  le 
prospectus  des  revenus  et  des  dépenses  passagères  ; 
c’est-à-dire,  des  revenus  et  des  dépenses  (pii  n’au¬ 
ront  lieu  que  l’année  prochaine  ou  pendant  la  sui¬ 
vante. 

«  Le  tableau  des  revenus  etdes  dépensesfixes  forme 
sans  doute  l’objet  le  plus  digne  de  votre  attention; 
il  finit  des  imp(jtsou  des  économies  durables  pour 
balancer  la  différence  qui  existe  entre  la  somme  des 
revenus  fixes  et  la  somme  des  dépenses  du  même  gen¬ 
re  ;  il  ne  faut  que  des  secours  momentanés  pour  sub¬ 
venir  aux  dépenses  passagères. 

Tableau  des  revenus  et  des  dépenses  fixes. 

«Ce  tableau  a  été  composé  de  deux  manières. 

«  L’une  est  absolument  conforme  à  la  méthode  ob¬ 
servée  l’année  dernière  pour  le  compte  imprimé  par 
les  ordres  du  roi  ;  ainsi  cet  état  offre,  d’une  part,  les 
sommes  versées  au  trésor  royal  par  chaque  caisse  de 
recette,  déduction  faite  des  charges  assignées  sur  ces 
caisses;  et  de  l’autre  part,  toutes  les  dépenses  acquit¬ 
tées  par  le  trésor  royal. 

«Le  second  compte,  dont  le  résultat  est  absolument 
semblable,  présente  en  recette  et  en  dépense  tous  les 
articles  de  même  nature ,  quelles  que.  soient  les 
caisses  diverses  où  ces  recettes  et  ces  dépenses  sont 
effectuées. 

«  Ce  genre  de  compte,  hors  de  l’usage  commun, 
et  qui  s’écarte  de  la  méthode  réelle  des  recettes  et 
des  paiements,  serait  plus  facilement  susceptilded’er- 
reur  ;  mais  on  est  parvenu  à  le  rendre  parfaitement 
correct,  puisque  son  résultat,  comme  on  vient  de  le 


dire,  se  trouve  d’accord  avec  celui  du  premier  ta¬ 
bleau,  et  vous  pourrez  juger  de  l’exactitude  de  ce 
rapprochement,  non-seulement  parla  balance  com¬ 
mune,  mais  encore  partons  les  détails  indicatifs  don! 
ces  deux  comptes  seront  accompagnés. 

«  Enfin,  messieurs,  l’intention  du  roi  est  que, sans 
aucune  réserve  et  sans  aucune  exception,  il  vous 
soit  remis  tous  les  renseignements,  toutes  les  pièces 
justificatives  que  vous  pourrez  désirer. 

«  On  ne  vous  fera  pas  ici  la  lecture  de  ces  comptes; 
il  suffit  de  vous  annoncer  que  la  différence  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  fixes  est  d’environ  56  mil¬ 
lions. 

«  Vous  désirerez  peut-être,  messieurs,  de  con¬ 
naître  le  rapport  qui  existe  entre  cette  différence  et 
le  déficit  indiqué  dans  le  compte  imprimé  par  ordre 
du  roi  au  mois  de  mars  1788,  et  l’on  vous  donnera 
sur  ce  point  toutes  les  informations  que  vous  souhai¬ 
terez;  mais  comme  une  telle  explication  exigerait 
trop  de  détails,  on  se  bornera  dans  ce  moment  à  vous 
montrer  en  peu  de  mots  l’aceord  général  qui  se 
trouve  entre  les  deux  comptes. 

«  Le  déficit,  selon  le  compte  de  1788,  était  de 
160,827,492  livres. 

«  Mais  on  avait  compris  dans  cette  somme  tous  les 
remboursements  montantà  76,502,367  liv.  et  toutes 
les  dépenses  extraordinaires  et  passagères,  payables 
en  1788,  et  qui  s’élevaient  à  29,395,585  livres. 

«  Ces  deux  artieles  mis  à  part,  le  déficit  ordinaire, 
c’est-à-dire  la  différence  entre  les  revenus  et  les  dé¬ 
penses  fixes,  se  réduirait  à  54,929,540  livres. 

«  A  la  vérité,  l’on  n’avait  pas  compris  dans  le 
compte  de  1788,  et  parconséquentdans  le  déficit  or¬ 
dinaire,  ni  les  rentes  à  la  charge  du  roi,  provenant 
de  l’emprunt  de  novembre  1787,  objet  de  12  mil¬ 
lions,  ni  les  fonds  destinés  par  le  roi  au  secours  des 
réfugiés  hollandais,  article  en  ce  moment  de  8  à  900 
mille  livres.  On  n’avait  pas  non  plus  eompris  dans  le 
détieit  ordinaire  une  somme  applicable  aux  dépenses 
imprévues;  et,  puisque  ees  dépenses  reviennent  tou¬ 
tes  les  années,  on  a  cru  devoir  les  ranger  dans  le 
compte  des  dépenses,  et  elles  forment  dans  ce  compte 
un  article  de  5  millions. 

«  Ces  trois  articles  réunis  à  plusieurs  autres  diffé¬ 
rences  moins  essentielles  auraient  dû  élever  à  plus 
de  75  millions  le  déficit  du  compte  dont  il  est  ques¬ 
tion  dans  ce  moment. 

«  On  doit  donc  vous  expliquer  d’une  manière  gé¬ 
nérale  pourquoi  ce  déficit  n’est  cependant  que  de  56 
millions. 

«  10  Les  retenues  imposées  sur  les  pensions  par 
l’arrêt  du  13  octobre  1787  n’avaient  pas  été  mises  en 
compte  dans  l’état  des  finances  imprimé  l’année  der¬ 
nière.  Cet  article  se  monte  à  environ  5  millions; 

«  20  Les  économies  et  les  dispositions  nouvelles  du 
département  de  la  guerre  ont  diminué  son  état  de 
dépenses  fixes  de  8  à  9  millions  ; 

«  30  Le  dc’partementde  la  marine,  en  eonséquence 
des  nouveaux  projets  adoptés  par  le  roi,  a  fixé  son 
état  de  dépenses  à  40  millions  500  mille  livres,  ce 
qui  forme  une  réduction,  sur  le  compte  de  1788,  de 
4  millions  500  mille  livres  ; 

«  40  Le  département  des  affaires  étrangères  a  fixé 
son  état  ordinaire  de  dépenses  à  7  millions  300  mille, 
livres,  ce  qui  procure  une  réduction,  sur  le  compte 
préccàlent,  de  1800  mille  livres. 

«  Ces  divers  articles,  choisis  entre  plusieurs  au¬ 
tres,  suffiront  pour  indiquer  pourquoi  dans  ce  mo¬ 
ment  le  déficit  (lu  compte  des  revenus  et  des  d(^penses 
fixes  n’est  plus  de  75  millions,  mais  de  56  mi  lions. 

«  Tous  les  détails  se  trouveront  expliqués  dans  le 
rapprochement  exact  du  compte  de  1788  ,  et  du 
compte  qui  vous  est  présenté,  rapi)rochcmcnt  dont 
on  vous  donnera  le  tableau. 


/ 


«  Ne  me  serait-il  pas  permis,  messieurs,  de  vous 
faire  observer  que  le  délieit  aute'rieur  à  l’éi^quo  de 
l’administratiou  actuelle  des  linauces,  bieu  loin  d’a¬ 
voir  dimiimé,  aurait  pris  uu  grand  accroissement  si 
le  trésor  royal  n’avait  pas  été  gouverné  avec  la  plus 
sévère  exactitude  ,  si  l’on  n’avait  pas  défendu  parti¬ 
culièrement  ses  intérêts,  si  l’on  n’avait  pas  oi)teriu 
des  délais  pour  tous  les  paiements  qui  pouvaient  être 
retardés  sans  éclat,  si  l’on  ne  s’était  pas  ainsi  pré¬ 
servé  de  la  nécessité  de  recourir  à  des  emprunts  con¬ 
sidérables  ,  si  l’on  ne  s’était  ])as  mis  en  état  de  refuser 
toute  espèce  de  secours  à  des  conditions  onéreuses,  et 
si  l’on  u’aA'ait  pas  réussi  dans  ce  projet,  nonobstant 
touteslesalarmesquis’étaientrépanduessiu  l’état  des 
linauces  et  sur  le  sort  de  la  dette  publique  en  général. 

“  On  revient  à  la  différence  qui  existe  entre  les  re¬ 
venus  lixeset  les  dépenses  lixes,  et  qui  se  trouve  ré¬ 
duite  à  ce  moment  à  56  millions.  Il  faut  s’occuper  des 
moyens  de  couvrir  cette  différence,  et  voici  les  pre¬ 
miers  aperçus  que  le  roi  m’a  ordonné  de  soumettre 
à  votre  considération. 

“  1»  Il  résulte  des  examens  attentifs  que  j’ai  faits 
des  conditions  du  dernier  bail  passé  avec  les  fermiers- 
généraux,  de  la  rentrée  dans  certains  droits  suspen¬ 
dus  pour  un  temps,  et  de  l’accroissement  successif  des 
produits,  qu’en  mettant;!  part  2  millions  400  mille  li¬ 
vres  pour  le  traitement  lixe  des  fermiers-généraux, 
en  sus  de  l’intérêt  de  leurs  fonds  à  cinq  pour  cent,  le 
produit  des  droits  à  recouvrer  par  la  ferme,  générale 
peut  être  estimé  à  18  millions  de  plus  qu’il  n’a  été 
compté  dans  le  compte  de  1788. 

“  .l’observerai  seulement,  lo  que  celte  augmen¬ 
tation  exigerait  un  changement  dans  les  conditions 
du  b;ul  passé  avec  les  fermiers-généraux;  2o  qu’elle 
ne  serait  réalisée  en  son  entier  que  d’ici  à  un  ou  deux 
ans  et  à  l’époque'où  la  ferme  générale  aurait  écoulé 
un  approvisionnemeut  de  tabac  qu’elle  a  fait  à  trop 
haut  j)rix.  On  vous  donnera,  messieurs,  les  explica¬ 
tions  détaillées  qui  peuvent  juslilier  une  si  bonne  es¬ 
pérance. 

«  20  J’évalue  de  5  à  6  millions  l’accroissement  de 
revenu  qu’ou  peut  raisonnablement  attendre  de  la 
ferme  des  postes,  de  radministraliou  des  domaines, 
de  la  régie  des  aides,  de  la  régie  des  revenus  casuels 
et  de  la  ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy ,  en  revoyant 
aussi  les  conditions  des  traités  passés  avec  ces  com¬ 
pagnies,  et  en  évaluant,  sans  exagération,  le  pro¬ 
duit  de  cette  partie  des  revenus  du  roi,  d’ici  à  un  ou 
deux  ans. 

«  Voilà  donc,  messieurs,  en  deux  articles,  près  de 
24  millions  de  bonilications  que  vous  considérerez, 
je  crois,  comme  très  assurés. 

«  Examinons  maintenant  une  suite  d’autres  indi¬ 
cations  qui,  réunies,  présenteraient  également  une 
re.ssoiirce  considérable  ;  elles  ne  tiennent  à  aucun 
impôt,  mais  elles  dépendent  de  plusieurs  dispositions 
d’ordre  ou  d’administration,  cl  vous  jugerez  de  leur 
convenance. 

«  10  II  y  a  plusieurs  droits  d’aides  connus  sous  le 
nom  de  droits  rétablis,  de  droits  réservés,  etc.,  qui 
ont  été  abonnés  dans  une  partie  des  provinces  du 
royaume,  tandis  que  dans  d’autres  l;i  perception  s’en 
fait  réellement  aux  termes  des  lois  qui  ont  établi  ees 
impôts.  Ces  abonnements  sont  tellement  désavanta¬ 
geux  que,  d’après  des  calculs  faits  avec  soin,  on  pré¬ 
sume  qu’ils  devaient  se  monter  a  près  de  7  millions 
de  plus.  Vous  considérerez,  messieurs,  s’il  est  juste 
d’établir  une  égalité  parfaite  entre  toutes  les  provin¬ 
ces,  ou  si  l’habitude  ancienne  d’une  faveur  particu¬ 
lière  doit  être  respectée. 

<■  20  Le  clergé  reçoit  de  la  ferme  générale,  en  vertu 
de  stipulations  expresses,  2  millions  500  mille  livres 
par  an,  et  il  em{)loie  cette  somme  au  rembourse¬ 
ment  dos  dettes  qu’il  a  contractées  pour  fournir  au 


roi  des  dons  gratuits;  il  y  joint,  de  ses  propres  reve¬ 
nus,  2  millions,  en  sorte  que  ses  remboursements  se 
montent  en  tout  a  4  millions  500  mille  livres.  Cette 
dernière  somme  pourrait  devenir  un  revenu  de  l’E¬ 
tat,  si  le  roi  se  clnirgeait  des  dettes  du  clergé,  en  des¬ 
tinant  a  leur  remboursement  une  partie  des  fonds 
qui  seraient  appliqués  a  une  caisse  d’amortissement. 

«  Les  propriétaires  des  rentes  sur  le  clergé  ne  per¬ 
draient  rien  h  cet  échange,  du  moment  que  leurs 
créances  seraient  garanties  par  la  plus  solide  des 
cautions,  celle  du  roi  et  des  Etats-Généraux. 

«  .30  Vous  verrez,  messieurs,  dans  le  com])te  des 
finances,  que  le  roi  paie  annuellement  a  des  hôpitaux, 
a  des  communautés  religieuses  ou  pour  d’autres  ob¬ 
jets  de  ce  genre,  une  somme  de  5  millions. 

«  Vous  aurez  à  considérer,  messieurs,  si  une  par¬ 
tie  de  cette  déi)ense  ne  pourrait  pas  être  assignée  sur 
des  revenus  ecclésiasti({ues,  soit  par  des  réunions, 
soit  par  la  voie  des  économies,  soit  de  toute  autre 
manière. 

«  40  Le  roi  a  affranchi  la  compagnie  des  Indes  du 
droit  d’induit  sur  les  marchandises  importées  de 
l’Inde  et  delà  Chine,  et  Sa  Majesté  lui  abandonne.de 
plus  la  moitié  du  produit  des  saisies  et  des  droits  re¬ 
latifs  a  quelques  branches  de  son  commerce;  ces 
deux  .sacrifices  peuvent  être  évalués  de.  15  à  1800 
mille  livres,  et  le  roi  rentrerait  en  pos,se.ssion  de  ce 
revenu  si  la  liberté  du  commerce  des  Indes  était  ré¬ 
tablie.  11  serait  encore  possible  que  la  compagnie 
elle-même  s’en  désisUvt  si  le  privilège  dont  elle  jouit 
lui  était  conservé  d’une  manière,  stable. 

«  50  Les  primes  que  le  roi  accorde  pour  l’encou¬ 
ragement  du  commerce  s’élèvent  aujourd’hui  à  3  mil¬ 
lions  800  mille  livres;  et  celle  accordée  .‘■ur  la  traite 
des  noirs  forme  seule  un  objet  de  2  millions  400 
mille  livres. 

«  11  y  a  lieu  de.  croire  que  cette  dernière  dépense 
pourra  être  diminuée  de  près  de  moitié  en  adoptant 
une  disposition  que  l’humanité,  seule  aurait  dù  con¬ 
seiller.  Sa  M;ijeslé  a  déj;i  fait  connaître  ses  intentions 
;j  cet  égard,  et  il  vous  en  sera  rendu  compte  plus  par¬ 
ticulièrement. 

«  6°  Le  l:djac  se.  vend  aujourd’hui  râpé  dans  pres¬ 
que  toute  la  France,  et  cette  méthode  a  beaucoup 
augmenté  la  ferme  du  tabac.  Quelques  négligences 
particulières  commises  en  Bretagne  donnèrent  lieu 
il  des  plaintes  en  1784,  et  les  réclamations  qui  s’en 
suivirent  ont  obligé  la  ferme  générale.  ;i  vendre  le 
tabac  dans  cette  province  selon  l’ancieune  me*- 
thode.  On  croit  qu’en  y  ramenant  l’usage  devenu 
général  dans  tout  le  roy.àume,  le  produit  de  la  ferme 
du  tabac  augmenterait  de  1200  mille  livres. 

«  70  Les  villes  et  les  hôpitaux  perçoivent  ;i  leur 
profit  différents  droits  sur  les  consommations;  le  roi 
en  lève  de  semblables  dans  les  mêmes  lieux,  et  ces 
diverses  administrations,  gênantes  pour  les  peuples, 
oecasionnent  dédoublés  frais  de  gestion;  il  arrive 
aussi  que  plusieurs  municip.'ilités,  entraînées  par  dif¬ 
férents  égards,  favorisent  ou  tolèrent  des  faveurs  et 
des  exceptions.  On  avait  souvent  pensé  que  si  l’ad¬ 
ministration  royale  .se  chargeait  de  l’ensemble  de 
ces  recouvrements  et  assignait  aux  villes  et  aux  hô- 
litaiix  une  .somme  fixe  proportionnée  ;i  leur  recette 
labituelle,  il  en  résulterait  un  bénéfice  évalué  ;t  2 
ou  3  millions  (1);  mais  un  tel  arrangement  aurait 
éprouvé  avec  raison  de  grandes  contradictions;  on 
pourrait  le  prendre  en  considération  à  une  époque 
où  lesdi.spositions  d’ordre  sanctionnées  par  la  nation 
écarteraient  tout  motif  d’inquiétudes  et  rendraient 
parfiiilement  a.ssurés  les  engagements  qui  seraient 
jiris  avec  les  villes. 

(1)  L'abolition  de.s  privilèges,  si  elle  avait  lieu,  accroîtrait 
le  produit  des  octrois  des  villes,  puisque  plusieurs  de  ees  pri¬ 
vilèges  s’appli<iuent  à  des  droits  sur  les  consoniimtions. 
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«  80  11  existait  en  1785  un  droit  à  l’entre'e  des  toiles 
peintes  et  des  mousselines.  On  a  cru  s’opposer  avec 
plus  d’efficacité  à  l’admission  de  ces  marchandises 
dans  le.  royaume,  en  la  prohibant  absolument;  mais 
l’expérience  a  prouvé  que  l’introduction  était  à  peu 
près  la  même,  et  que  le  droit  aboli  avait  tourné  au 
})ro(it  des  contrebandiers  ou  des  assureurs  de  leurs 
entreprises:  tout  semble  donc  inviter  à  rétablir  le 
droit  ;  cette  disposition  procurerait  au  roi  un  revenu 
de  8  à  900  mille  livres. 

«90  L’intérêt  de  l’emprunt  nécessaire  pour  balan¬ 
cer  les  besoins  de  cette  année,  se  trouvant  compris 
dans  l’état  des  dépenses  fixes,  et  cet  intérêt  ne  pou¬ 
vant  être  exigible  que  dans  l’année  prochaine,  on  est 
fondé  à  compter  au  nombre  des  ressources  qui  doi¬ 
vent  y  correspondre,  les  extinctions  de  rentes  via¬ 
gères  qui  auront  lieu  cette  année,  objet  d’environ 
1500  mille  livres. 

«  lOo  Monsieur  vient  d’offrir  une  diminution  de 
500  mille  livres  sur  les  fonds  destinés  par  le  roi  aux* 
dépenses  de  sa  maison,  et  Sa  Majesté  a  accepté  cette 
proposition. 

“110  Monseigneur  comte  d’Artois  n’avait  pu  en¬ 
core  terminer  les  dispositions  dont  il  s’occupait,  lors¬ 
qu’il  annonça  l’année  dernière  l’abandon  de  400  mille 
livres  sur  la  somme  destinée  à  sa  maison.  Monsei¬ 
gneur  vient  de  faire  connaître  qu’à  compter  du  lor 
<le  ce  mois  cette  réduction  serait  ponctuellement  ef¬ 
fectuée  à  la  décharge  annuelle  du  trésor  royal. 

“120  L’abolition  du  privilège  des  bourgeois  de 
Paris,  pour  l’entrée  franche  des  produits  de  leurs 
terres  et  de  leur  chasse,  si  on  la  jugeait  convenable, 
procurerait  un  bénéfice  de  4  à  5Ô0  mille  livres. 

“  130  L’abolition  des  francs  salés  qui  ne  sont  pas 
adjugés  par  des  arrêts  vaudrait  3  à  400  mille  livres. 

«  140  L’établissement  de  deux  ports  francs,  l’un 
à  Bayonne,  l’autre  à  Lorient,  n’a  pas  rempli  l’objet 
d’utilité  qu’on  en  attendait,  et  celui  de  Bayonne  est 
devenu  un  entrepôt  qui  favorise  le  commerce  des 
étrangers  aux  dépens  du  nôtre.  On  se  borne  en  ce 
moment  à  vous  faire  observer  que  deux  dispositions 
nouvelles,  tant  par  une  diminution  dans  le  débit  du 
tabac  que  par  les  indemnités  demandées  et  d’autres 
considérations,  ont  fait  perdre  au  roi  600  mille  livres 
de  rentes. 

“I50  Les  quatre  deniers  pour  livre  sur  la  vente 
des  immeubles  sont  perçus  par  les  huissiers-priseurs, 
et  au  moyen  d’une  finance  qu’ils  ont  fournie  ils  n’en 
comptent  point  au  roi.  il  paraît  que  cette  finance 
n’est  pas  proportionnée  au  produit  actuel  de  ces 
droits,  et  l’on  fait  des  offres  à  cet  égard  qui  produi¬ 
ront  vraisemblableroentune  augmentation  de  revenu 
de  600  mille  livres. 

“  16»  On  n’a  rien  mis  en  compte  pour  les  dons 
gratuits  du  clergé;  ce  revenu,  à  compter  des  temps 
passés,  équivaudrait  à  3  millions  200  mille  livres, 
en  raison  de  16  millions  tous  les  cinq  ans. 

«  Les  seize  articles,  messieurs,  dont  on  vient  de 
vous  donner  rémunération,  réunis  aux  24  millions 
relatifs  à  l’accroissement  certain  du  produit  des  fer¬ 
mes  et  des  régies,  ne  s’éloigneront  pas,  comme  vous 
le  verrez,  de  la  somme  du  déficit. 

“  Quel  pays,  messieurs,  que  celui  où  sans  impôts 
et  avec  de  simples  objets  inaperçus  on  peut  faire 
disparaître  un  déficit  qui  a  fait  tant  de  bruit  en  Eu¬ 
rope  ! 

“  Supposant  néanmoins  que  dans  le  nombre  des 
dispositions  propres  à  établir  la  balance  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  fixes,  une  partie  ne  vous  pa¬ 
rût  pas  convenable,  ce  serait  le  moment  de  faire  oli- 
server,  messieurs,  que  si  les  deux  ordres  privilégiés, 
renonçant  à  leurs  privilèges,  concouraient  au  paie¬ 
ment  des  charges  de  l’Etat  de  la  même  manière  ([ue 
les  autres  sujets  du  roi,  et  si  les  princes  eux-mêmes 


offraient  de  résilier  les  abonnements  consentis  avec 
eux  pour  les  vingtièmes,  on  pourrait  vraisemblable 
ment  élever  les  impositions  de  10  à  12  millions,  e/ 
il  n’en  résulterait  point  d’augmentation  pour  les  con 
tribuables. 

“  On  prévoit  encore  plusieurs  dispositions  écono¬ 
miques,  dont  les  unes  exigeraient  un  rembourse¬ 
ment,  d’autres  le  choix  d’un  moment  favorable  , 
d’autres  le  loisir  nécessaire  pour  s’en  occuper  parti¬ 
culièrement;  mais  il  existe  aussi  quelques  sacrifices 
convenables  à  faire  :  on  doit  deviner  que  messieurs 
les  députés  du  tiers-état  désireront  vraisemblable¬ 
ment  l’abolition  du  franc  fief;  il  est  payé  par  les  par¬ 
ticuliers  qui  achètent  des  biens  seigneuriaux,  sans 
être  en  possession  des  prérogatives  de  la  noblesse. 
Quel  intérêt  auraient  les  ordres  privilégiés  à  s’op¬ 
poser  à  l’abolition  d’une  distinction  pécuniaire  qui 
semble  devoir  être  anéantie  avec  celles  du  même 
genre  dont  ils  paraissent  disposés  à  faire  un  généreux 
abandon?  Le  revenu  du  franc  fief  ne  se  monte  qu’à 
1,600  mille  livres. 

“  Enfin,  messieurs,  il  est  peut-être  des  réductions, 
il  est  peut-être  des  économies  qui  ont  besoin,  pour 
acquérir  un  caractère  parfait  de  justice  ou  de  raison, 
d’être  provoquées  au  nom  de  rassemblée  même  de 
la  nation. 

«  La  recherche,  l’examen  de  celles-ci,  vous  sont 
remis  par  un  effet  de  l’entière  confiance  de  Sa  Ma¬ 
jesté  dans  votre  sagesse  et  dans  votre  circonspec¬ 
tion. 

«On  ne  fait  aucune  mention  ici,  messieurs,  des 
réductions  dont  les  frais  de  recouvrement  des  im¬ 
pôts  pourraient  être  susceptibles,  parcequ’elles  dé¬ 
pendraient  d’un  nouveau systèmedans  l’organisation 
de  ces  mêmes  impôts,  et  qu’elles  serviraient  aloi's  à 
rendre  ces  changements  plus  avantageux  à  la  nation. 

«  Le  roi  aurait-il  besoin,  messieurs,  d’exposer  les 
motifs  qui  l’ont  engagé  à  ne  pas  mettre  la  réduction 
des  intérêts  de  la  dette  publique  au  nombre  des 
moyens  propres  à  rétablir  l’ordre  dans  les  finances? 
Le  roi  aurait-il  besoin  de  justifier  cette  résolution  au 
milieu  des  États-Généraux  et  dans  le  scinde  la  na¬ 
tion  la  plus  renommée  par  ses  sentiments  d’honneur? 
Non,  sans  doute.  Tout  engagement  porte  avec  lui  un 
caractère  sacré  ;  et  quand  cet  engagement  a  été  pris 
par  le  souverain,  par  le  chef  et  le  gardien  des  droits 
d’une  grande  nation;  quand  il  a  été  pris,  en  grande 
partie  ,  pour  subvenir  aux  besoins  extraordinaires 
d’une  guerre  nationale  ;  quand  il  a  été  pris  pour 
garantir  les  propriétaires  de  fournir  des  subsides 
qu’ils  eussent  été  dans  l’impossibilité  de  payer  ;  en¬ 
fin,  quand  cet  engagement  a  été  pris,  n’importe  pour 
quel  sujet,  il  doit  être  tenu. 

«  Le  souverain  ne  peut  pas,  d’une  main,  faire  exé¬ 
cuter  les  engagements  des  particuliers,  et  de  l’autre 
briser  les  liens  qu’il  a  contractés  avec  ceux  qui  se 
sont  fiés  à  sa  parole,  et  à  sa  parole  consacrée  du 
sceau  légal  connu  et  respecté  jusqu’à  présent. 

«  Que  de  plus  grandes  précautions  soient  prises 
pour  l’avenir,  le  roi  le  désire,  le  roi  le  veut  ;  mais  à 
une  époque  si  solennelle  où  la  nation  est  appelée  par 
son  souverain  à  l’environner,  non  pour  un  moment, 
mais  pour  toujours;  à  une  époque  où  cette  nation 
est  appelée  à  s’associer  en  quelque  manière  aux  pen¬ 
sées  et  aux  volontés  de  son  roi,  ce  qu’elle  désirera 
de  seconder  avec  le  plus  d’empressement,  ce  sont  les 
sentiments  d’honneur  et  de  fidélité  qui  animent  Sa 
Majesté;  ce  sont  les  sentiments  sans  lesquels  il  n’y  a 
pliis  d’harmonie  entre  les  hommes  que  par  la  vio¬ 
lence  et  par  la  contrainte. 

«  Il  ne  faut  donc  pas  qu’aucun  manquement  de  foi 
vienne  souiller  les  prémices  de  la  restauration  de  la 
France  ;  il  ne  faut  pas  que  les  délibérations  de  la  plus 
auguste  des  assemblées  soient  marquées  à  d’autres 
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onipreiiilos  que  celles  de  lu  justice  et  de  la  plus  par¬ 
faite  raison.  Voilà  le  sceau  pcrpdluel  des  empires  : 
tout  peut  y  changer,  tout  peut  y  essuyer  des  révolu¬ 
tions;  mais  tant  que  les  hommes  vimidront  se  rallier 
autour  de  ces  grands  principes,  il  n’y  aura  iamais 
rien  de  perdu. 

«  Ce  sera  un  jour,  messieurs,  un  grand  monument 
du  caractère  moral  de  Sa  Majesfé,  que  cette  protec¬ 
tion  accordée  aux  créanciers  de  l’État,  que  cette  lon¬ 
gue  et  constante  (idélitc;  car  en  y  renoneant,  le  roi 
n’aurait  eu  hesoiii  d’aucun  secours  extraordinaire,  et 
il  n’aurait  pas  été  soumis  aux  diverses  conséquences 
qui  en  sont  résultées.  C’est  là  peut-être  un  des  pre¬ 
miers  conseils  que  les  aveugles  aniis  de  l’autorité, 
([lie  lesMachiavels  modernes  n’auraient  pas  manqué 
de  lui  donner. 

«  Sa  Majesté  trouve  bien  plus  de  grandeur  et  de 
satisfaction  à  s’unir  avec  vous,  messieurs,  pour  con¬ 
sacrer  les  principes  immuables  de  la  justice  et  de  la 
probité  :  elle  trouve  plus  de  satisfaction  à  les  respec¬ 
ter,  qu’elle  ne  pourrait  en  recueillir  dans  toutes  les 
jouissances  de  la  pom])C  du  trône,  et  dans  l’exercice 
illimité  d’une  autorité  qui  perdrait  de  son  prix,  si 
elle  n’était  pas  destinée  à  maintenir  la  justice  et  à  la 
défendre  contre  toutes  les  sortes  d’atteintes. 

»  Eniin,  messieurs,  la  puissance  politique  de  la 
France  est  étroitement  unie  à  la  conservation  de  ses 
principes.  Les  dépenses  d’une  guerre  sont  devenues 
immenses,  depuis  qu’il  faut  couvrir  toutes  les  mers 
pour  se  tenir  sur  la  défensive,  et  depuis  que  des  ar¬ 
mées  prodigieuses  eu  nombre  doivent  être  mises  en 
campagne  pour  se  trouver  eu  égalité  avec  les  forces 
militaires  (les  autres  nations  de  l’Europe. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  il  est  absolument  impos¬ 
sible  de  soutenir  de  si  grands  efforts  par  des  impôts 
extraordinaires  :  l’on  doit  nécessairement  se  ménager 
les  moyens  d’obtenir  des  capitaux  considérables  eu 
échange  d’uii  sacrifice  annuel  et  modéré  de  la  part 
des  contribuables  ;  mais  cette  ressource  dépend  es¬ 
sentiellement  de  la  conliancc,  et  la  confiance  dépend 
de  la  fidélité  du  souverain. 

«Ainsi,  messieurs,  la  bonne  foi,  la  politique,  le 
bonheur  et  la  puissance,  tous  les  principes ,  tous  les 
mobiles,  tous  les  intérêts  ([ui  touchent  également  le 
roi  et  scs  peuples,  viennent  plaider  la  cause  des  créan¬ 
ciers  de  l’Etat  et  leur  servir  de  défense. 

«  Qu’il  me  soit  permis  encore  de  joindre  aux  mo¬ 
tifs  qui  embrassent  le  bonheur  général  d’une  nation 
considérée  collectivement  et  dans  toute  sa  durée,  le 
motif  plustoucbant])eut-êlre  encore  du  bonheur  des 
individus  dont  l’existence  passagère  u’est  que  plus 
digne  de  soin  et  de  compassion;  je  parle  surtout  de 
ces  bommesdu peupleque  lacraiute  de  l’indigence  a 
rendus  laborieux,  et  qui,  dans  l’abandon  d’une  douce 
coidiaucc,  ont  déposé  entre  les  mains  de  leur  roi,  à 
l’abri  de  sa  probité  et  de  son  amour,  le  fruit  des  tra¬ 
vaux  pénibles  de  toute  leur  vie,  et  l’espoir  longtemps 
acheté  de  ([uelque  repos  dans  les  jours  de  la  vieillesse 
et  des  infirmités  ([ui  l’acconqjagmMit  ;  car  tel  est  un 
grand  nond)re  de  créanciers  de  l’État. 

«  Je  n’essaierai  pas  de  peindre  le  désordre  et  la 
douleur  ([ui  résulteraient  de  leur  attente  si  cruelle¬ 
ment  trompée  ;  il  est  des  maux  assez  grands,  meme 
en  perspective,  pour  ([u’ou  n’ose  les  fixer  par  la  pen¬ 
sée,  et  la  crainte  qu’ils  inspirent  semble  être  le  garant 
de  leur  impossibilité. 

«  11  reste  encore  une  question  à  examiner.  Ne  pour- 
rait-on  pas  faire  une  distinction  entre  les  divers  ti¬ 
tres  de  créance,  et  ivduire  ensuite  les  emprunts  dont 
les  conditions  auraient  été  làvorables  aux  prêteurs? 

«  Vous  verrez,  messieurs,  que  l’utilité  de  cette  op('- 
ration  u’aurait  aucune  [u’oporlion  avec  les  inconvé¬ 
nients  qtu  résulteraient  d’une  atteinte  donne'e  aux 
principes  universels  de  bonne  foi  nationale  et  aux 
1"  Série.  —  Tome  /. 


bases  si  importantes  do  la  confiance  publique .  On  ne 
sait  ou  l’on  peut  s’arrêter  ([uand  ou  se  [)crmet  de 
discuter  les  circonstances  d’un  engagement  simple; 
et  (:ommc  tout  ce  rjui  est  soumis  à  une  opinion  arbi 
traire  ne  pnisentc  a  l’esprit  aucune  circonscription 
positive,  on  forcerait  les  prêteurs  à  mettre  à  l’avenir 
au  rang  de  leurs  calculs  le  ris([uc  d’une  pareille  in¬ 
quisition;  l’intérêt  de  l’argent  se  ressentirait  de  ce 
nouveau  genre  de  danger,  et  l’État  rachèterait  long¬ 
temps  le  Ix'nélicc  d’un  jour,  bénéfice  même  très  mo¬ 
déré,  si  l’on  voulait  même  dans  l’exanieu  observer 


les  ])riucipes  d’une  raisonnable  équité. 

«  Ou  ne  peut  se  financr  à  l’avance  une  juste  idée 
des  avantages  que  l’État  pourra  tirer  non-seulement 
de  la  hausse  excessive  du  prix  des  fonds  ])ublics,  mais 
encore  de  la  tran([uillité,  de  l’assiette,  s’il  est  permis 
de  s’explirpier  ainsi,  de  toutes  les  imaginations  rela¬ 
tivement  à  la  dette  publique. 

«  Cette  dette  est  si  immense  que  la  disproportion 
entre  la  valeur  numéraire  des  fonds  puldics  et  la 
rente  annuelle  qui  s’y  trouve  attachée,  inllue  d’une 
manière  immédiate  et  décisive,  sur  le  prix  général  de 
l’intérêt  de  l’argent,  et  il  résulte  de  cet  objet  de  com¬ 
paraison  que  l’agriculture  ci  le  commerce  ne  trou¬ 
vent  point  de  secours,  ou  sont  obligés  de  les  acheter 
à  des  conditions  que  les  bénéfices  ordinaires  de  ces 
ex])loitations  ne  permettent  pas  d’accepter. 

s  Enfin,  les  inquiétudes,  les  incertitudes  au  moins 
des  propriétaires  de  fonds  [jublics  sur  les  facultés  du 
trésor  royal  et  sur  la  constance  des  principes  du  gou¬ 
vernement,  entretiennent  une  vacillation  continuelle 
dans  le  prix  (ffs  fonds,  et  cette  vacillation  est  aug¬ 
mentée  par  l’inlluciice  de  tous  les  bruits,  de  toutes 
les  fausses  nouvelles,  de  toutes  les  insinuations  insi¬ 
dieuses  et  de  toutes  les  manœuvres  de  l’agiotage.  Mais 
cet  ascendant,  ce  pouvoir  qu’on  obtientsi  facilement 
sur  l’imagination,  quand  elle  erre  au  hasard  et  ne 
sait  à  quoi  se  fixer,  ce  pouvoir  s’affaiblira  successi¬ 
vement  si  les  propriétaires  des  fonds  publics  ac(juic- 
rent  enfin  une  opinion  certaine  sur  le  sort  de  leurs 
créances,  et  si  les  principes  de  fidélité  consacrés  dans 
une  assemblée  nationale  leur  servent  à  jamais  de- 
garants. 

«  11  résultera  encore  un  grand  avantage  de  cette 
stabilité  dans  les  opinions,  c’est  que  le  commerce  des 
fonds  publics  cessant  graduellement  de  présenter  un 
spectacle  de  révolutions,  tout  l’argent  qui  environne 
cette  table  de  jeu  cherchera  quelque  autre  emploi  ; 
le  commerce  et  l’agriculture  y  gagneront,  et  l’esprit 
immoral  qui  est  l’effet  inévital)le  d’une  cupidité  ac¬ 
tive  et  journalière  perdra  peu  à  peu  de  sa  force. 

«  C’est  ainsi,  messieurs,  qu’une  grande  suite, 
qu’une  grande  diversité  d’avantages  ri'snlteront  né¬ 
cessairement  du  premier  principe  de  fidélité  que  vous 
consacrerez.  Bel  et  superbe  apanage  de  la  vertu  pu¬ 
blique  et  particulière;  c’est  la  tige  primitive  et  fé¬ 
conde  d’où  naissent  une  multitude,  innombrable  de 
ramifications  qui  produisent  avec  le  temps  des  fruits 
salutaires. 

«  Oui,  messieurs,  et  vous  rentendrez  avec  intérêt 
dans  un  discours  commandé  par  votre  souverain,  et 
qui  a  reçu  la  sanction  de  sou  autorité  ;  il  n’y  a  qu’une 
seule  grande  [lolitique  nationale,  qu’un  seul  prin¬ 
cipe  d’ordre,  de  force  et  de  bonheur,  et  ce  principe 
est  la  plus  parfaite  morale;  c’est  eu  s’en  écartant 
qu’on  est  obligé  de  changer  de  guide  à  chaque,  in¬ 
stant,  et  qu’on  prend  pour  de  l’habileté  l’art  de  se 
tirer  d’une  difficulté  que  soi-même  ou  a  fait  naître, 
et  le  talent  d’en  créer  de  nouvelles  qui  exigeront  en¬ 
core  de  nouveaux  ressorts  et  de  nouveaux  expédients, 
tandis  (]ue  dans  l’exercice  d’une  honnêteté  et  d’une, 
fidélité  parfaites,  tout  s’enchaîne  aisément,  tout  se 
tient,  tout  se  lie,  tout  annonce  ([ue  ce  lieau  système 

e  l’Ètrc  suprême  ;  il  res- 
1’^ 


moral  est  l’ouvrage  chéri  (b 
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semble  au  mouvement  régulier  île  tous  les  corps  phy¬ 
siques,  qui  s’élève,  s’accroît,  se  fortilie  sans  ell'ort  et 
sans  contusion,  et  ne  s’arrête  ou  ne  s’interrompt  que 
lorsque  les  vents  ou  les  orages  viennent  détruire  ses 
lois  et  s’opposer  avec  violence  à  sa  marche  simple  et 
réglée. 

«  On  ne  pourrait  pas  défendre  la  cause  des  pen¬ 
sionnaires  d’une  manière  aussi  générale  que  celle  des 
créanciers  de  l’Etat,  puisque  la  distribution  des  grâ¬ 
ces  et  des  récompenses  n’ayant  pas  été  constamment 
assnjétic  h  des  principes  lixes,  elle  est  plus  suscepti¬ 
ble  d’erreur  et  de  critique.  Cependant,  messieurs, 
vous  penserez  au  moins  que  le  roi  ayant  fait,  il  y  a 
un  an,  une  réduction  de  cinq  millions  sur  cette  par¬ 
tie  des  dépenses,  ce  n’est  pas  d’une  manière  rapide 
ni  générale  qu’on  peut  y  chercher  une  nouvelle  res¬ 
source.  Le  roi  écoutera  vos  observations  à  cet  égard, 
et  vous  fera  donner  les  éclaircissements  que  vous 
pourrez  désirer  ;  vous  verrez,  et  avec  peine  peut-être, 
en  vous  occupant  uniquement  d’économie,  que  la 
plus  grande  partie  de  la  dépense  des  pensions  est 
répartie  en  portions  modiques  au  soidagement  des 
militaires  ou  d’autres  serviteurs  de  l’Etat,  et  que  les 
titres  de  ces  pensions  pour  les  uns,  l’ancienne  habi¬ 
tude  pour  les  autres,  exigent  du  respect  ou  du  ména¬ 
gement. 

«  Les  considérations  qui  viennent  au  nom  de  l’hu¬ 
manité  appuyer  les  droits  d’une  ancienne  possession 
ne  sont  pas  applicables  à  l’avenir;  aussi  Sa  Majesté 
avait-elle  ordonné  aux  divers  départements  d’obser¬ 
ver,  pour  tes  nouvelles  demandes  de  grâces  pécu¬ 
niaires,  une  mesure  proportionnée  à  la  moitié  des 
extinctions;  cette  mesure  serait  peut-être  moins  sus¬ 
ceptible  d’erreur  ou  de  contestation,  en  déterminant 
la  somme  numéraire  des  pensions  qui  seraient  accor¬ 
dées  chaque  année.  Le  roi,  messieurs,  a  toujours 
adopté  avec  goût  et  avec  estime  les  dispositions  d’or¬ 
dre  qui  lui  étaient  proposées,  et  Sa  Majesté  désire  ar¬ 
demment  que  vous  puissiez,  en  relevant  les  idées 
d’honneur  patriotique,  augmenter  les  prix  des  ré¬ 
compenses  qui  ne  content  rien  au  trésor  royal,  qui 
ne  font  point  verser  de  larmes  au  peuple,  et  qui  n’ont 
reçu  d’atteinte  dans  l’opinion  que  par  ces  mésal¬ 
liances  de  sentiments  qui  ont  réuni  trop  souvent  le 
désir  public  des  distinctions  et  l’amour  secret  de 
l’argent. 

«  C’est  un  grand  point  sans  doute  que  de  pouvoir 
considérer  la  possibilité  de  couvrir  le  déficit  annuel, 
le  déficit  dont  on  se  formait  une  idée  effrayante,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  à  aucun  moyen  injuste  ou 
sévère,  à  aucun  moyen  surtout  qui  dérange  le  sort 
du  peuple;  mais  la  tâche  dont  il  est  nécessaire  de 
s’occuper  n’est  pas  encore  remplie.  L’établissement 
d’un  juste  équilibre  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
lixes  est  sans  contredit  l’objet  le  plus  essentiel,  puis¬ 
que,  de  cette  manière,  non-seulement  on  remédie  ù 
un  grand  mal,  mais  on  arrête  encore  ses  progrès.  En 
effet,  la  nécessité  de  suppléer  par  des  emprunts  au 
déficit  habituel  augmente  annuellement  ce  déficit; 
et  ce  progrès  devient  considérable  lorsque  la  mesure 
du  crédit  oblige  de  souscrire  à  des  intérêts  onéreux. 
Ce  sera  un  grand  moment  de  repos,  ce  sera  un  beau 
jour  d’espérance  que  celui  où  les  revenus  et  les  dé¬ 
penses  fixes  de  l’Etat  se  trouveront  au  niveau  ;  c’est 
d’une  base  ainsi  posée,  c’est  d’un  sol  ainsi  raffermi, 
que  l’on  pourra  contempler  avec  calme  tout  ce  qu’il 
reste  encore  h  faire  pour  achever  de  donner  aux  fi¬ 
nances  de  l’Etat  leur  entière  activité,  et  pour  établir 
dans  toutes  les  parties  un  ordre  parfait  et  dura¬ 
ble. 

«  Supposons  maintenant  qu’au  moyen  d’un  choix 
quelconque  d’économies  et  de  ressources  nouvelles, 
les  revenus  et  les  dépenses  fixes  de  l’Etat  soient  mis 
dans  un  juste  équilibre,  vous  aurez  encore  à  fixer 


votre  attention  sur  trois  questions  très  importanles, 
et  qui  ont  aussi  leur  difficulté. 

«Premièrement,  comment  doit-on  remplir  les  be¬ 
soins  de  cette  année,  et  suppléer  aux  dépenses  extra¬ 
ordinaires  de  1790  et  1791  ? 

«  Secondement,  quelle  est  l’étendue  des  anticipa¬ 
tions? 

^  «  Troisièmement, quels  moyensdevrontêtre  adop¬ 
tés  pour  avoir  une  somme  applicable  à  des  rembour¬ 
sements? 

«  Examinons  d’abord  la  première  de  ces  questions. 

Année  courante. 


laque 

lôtel- 


«  On  mettra  sous  vos  yeux,  messieurs,  l’état  spé¬ 
culatif  des  dépenses  et  des  revenus  libres  de  cette  an¬ 
née,  Vous  verrez  qu’en  comptant  sur  le  renouvelle¬ 
ment  d’anticipations  le  plus  vraisemblable,  il  fau¬ 
drait  un  secours  extraordinaire  de  80  millions.  On 
vous  proposera  les  emprunts  ou  les  ressources  qui 
vous  paraîtront  le  plus  convenables,  et  cependant, 
messieurs,  vous  remarquerez  avec  satisfaction  que 
l’intérêt  de  l’emprunt  nécessaire  pour  balancer  les 
besoins  de  l’année  est  compris  à  l’avance  dans  le 
compte  des  revenus  et  des  dépenses  fixes  dont  on  vous 
a  déjà  donné  connaissance,  en  sorte  que  cet  intérêt 
n’augmentera  point  le  déficit. 

«  On  doit  vous  faire  observer  que  le  secours  né¬ 
cessaire  pour  cette  année  ne  se  monterait  las  si 
haut,  si  jusqu’au  .31  décembre  l’on  réduisait  c 
semaine  les  fonds  destinés  aux  paiements  de  l’ 
de-ville  à  la  même  somme  qui  y  a  été  destinée  de¬ 
puis  quelque  temps;  mais  on  ne  peut  pas  équitable¬ 
ment  exiger  des  rentiers  une  plus  longue  indulgence, 
et  vous  trouverez  sûrement  juste,  messieurs,  que  les 
six  derniers  mois  de  1788,  dont  le  paiement  s’ouvrira 
dans  le  cours  de  ce  mois,  soient  acquittés  en  entier 
à  la  fin  de  cette  année,  et  que  les  rentes  soient  payées 
désormais  avec  la  plus  parfaite,  exactitude. 

«  Vous  remarquerez  cependant,  messieurs,  que  si 
le  roi  se  borne  à  faire  acquitter  d’ici  à  la  fin  de  l’an¬ 
née  le  dernier  semestre  de  l’année  1788,  et  s’il  ne 
paie  ensuite  que  six  mois  tous  les  six  mois,  il  y  aura 
constamment  un  semestre  en  arrière.  L’Etat  aurait 
donc  obtenu  de  la  part  des  rentiers  un  sacrifice,  ou 
du  moins  une  acilité  d’environ  75  millions,  puisque 
la  totalité  des  intérêts  payables  à  rbôtel-de-ville  sc 
monte  aujourd’hui  à  environ  150  millions. 

«  Ces  six  mois  de  retard  pour  les  rentes  viagères 
seront  dus  et  payés  à  la  mort  des  rentiers,  ce  qui  ré¬ 
duira  le  bénéfice  réel  des  extinctions  à  environ  moi¬ 
tié  pour  l’année  seulement  où  ces  extinctions  sur¬ 
viendront;  et  enfin  si  le  temps  augmente  la  richesse 
de  l’Etat,  vous  aurez  à  examiner,  messieurs,  s’il  con¬ 
vient  de  faire  un  emprunt  extraordinaire  pour  ac¬ 
quitter  plus  tût  le  semestre  en  arrière.  Mais  à  en  ju¬ 
ger  par  l’esprit  de  douceur  et  de  conciliation  avec 
lequel  les  rentiers  se  sont  prêtés  depuis  près  d’un  an 
aux  circonstances  pénibles  de  la  finance,  il  est  à  pré¬ 
sumer  qu’à  l’époque  ou  la  nation  entière  assurera  le 
paiement  de  leurs  intérêts  de  la  manière  la  plus 
exacte  et  la  plus  invariable,  ils  ne  regretteront  pas 
d’avoir  concouru  dans  quelque  chose  à  la  diminution 
des  embarras  présents  :  ils  ne  sauraient  calculer  ce 
qu’ils  auraient  perdu,  si  le  désordre  s’était  mis  dans 
les  affaires,  et  si  le  progrès  du  discrédit  avait  affaibli 
sensiblement  la  valeur  de  leurs  capitaux. 

«  Je  crois  même  qu’ils  ne  seront  pas  jaloux  d’un 
sacrifice  que  le  roi  voudrait  faire  en  même  temps  au 
soulagementdes  contribuables,  et  qu’il  est  nécessaire 
de  vous  expliquer. 

«  Il  est  dû  par  les  peuples  de  grands  arrérages  sur 
la  tailie,  les  vingtièmes  et  la  caiiitation;  et  vous  en 
jugerez,  messieurs,  si  vous  faites  attention  que  la 
recette  annuelle  des  recouvrements  est  composée  en 


11 


g(^n<^ral  de  trois  cinquièmes  u-i^ieu-piès  appartenant 
à  l’aniide  courante,  et  de  deux  cimiuièmes  nrovenant 
des  impositions  relatives  à  l’année  antécédente,  dis¬ 
position  qui  jette  beaucoup  d’embarras  et  d’obscu¬ 
rité  dans  les  comptes;  ces  deux  cinquièmes,  quoique 
légitimement  dus  au  roi,  sont  constamment  en  ar¬ 
rière,  et  servent  seulement  de  molii'  pour  resserrer 
de  temps  à  autre  le  paiement  des  contributions,  et 
procurer  ainsi  un  secours  extraordinaire  au  trésor 
royal  de  3  ou  4  millions  :  vous  en  avez  vu  l’exemple, 
messieurs,  dans  le  compte  des  recettes  extraordinai¬ 
res  de  l’année  dernière. 

«  Le  roi,  messieurs,  avec  votre  avis,  voudrait  faire 
remise  entière  à  son  peuple  de  tous  ces  arrérages  qui 
se  montent  à  environ  80  millions,  sous  la  condition 
néanmoins  qu’à  l’avenir  chaque  année  d’imposition 
serait  payée,  dans  le  cours  des  douze  mois  qui  la  com¬ 
posent,  en  sorte  que  le  sacrilice  du  trésor  royal  con¬ 
sisterait  dans  une  renonciation  à  la  faculté  légitime 
qu’aurait  le  souverain  d’user  de  ses  droits  à  la  ri¬ 
gueur,  en  faisant  payer,  avec  l’année  courante,  ime 
portion  quelconque  des  arrérages. 

«Vous  examinerez,  messieurs,  celte  idée;  et  si 
vous  la  trouviez  susceptible  d’inconvénients,  vous 
ne  rendriez  pas  moins  hommage  aux  intentions  bien¬ 
faisantes  de  Sa  Majesté. 

«Les  besoins  extraordinaires  pour  les  années  1790 
et  179t  ne  sont  connus  qu’imparfaitement,  parcc- 
qu’ils  dépendent  en  partie  de  liquidations  encore  in¬ 
certaines  ;  on  vous  en  donnera  l’indice  général,  et  il 
y  a  lieu  de  présumer  que  les  extinctions  viagères  de 
l’année.  1790  sul'liront  pour  obtenir  un  capital  équi¬ 
valent  à  ces  dépenses  passagères. 

«  On  doit  cependant  f-.ire  observer  ici  que  la  me¬ 
sure  des  besoins  extraordinaires  ne  doit  jamais  être 
annoncée  d’une  manière,  positive,  puisque  diverses 
circonstances  imprévues  peuvent  accroître  ces  sortes 
de  dépenses. 

«  On  étendrait  trop  loin,  messieurs,  ce  premier 
discours,  si  l’on  vous  présentait  toutes  les  explica¬ 
tions  que  chaque  [lartie  séparée  pourrait  exiger  ;  elles 
vous  seront  données  dans  le  cours  de  vos  travaux. 
Ce  qui  importe  le  plus  dans  ce  moment,  c’est  de  vous 
présenter  un  enchaînement  qui  facilite  votre,  marche, 
et  vous  empêche  de  perdre  du  temps  en  cherchant 
une  route  dans  un  pays  encore,  nouveau  pour  le  plus 
grand  nombre  des  membres  de  cette  Assemblée. 

«  A  l’avenir  et  lorsque  les  comptes  de  linance  au¬ 
ront  été  soumis  à  une  forme  simple  et  très  intelligi¬ 
ble,  à  une  forme  surtout  rendue  constante  et  inva¬ 
riable,  vous  n’aurez  besoin  d’aucun  secours  de  la 
part  de  l’administration  des  finances,  et  ce  sont  les 
Etats-Généraux  eux-mêmes,  messieurs,  qui  conser¬ 
veront  la  liliation  de  toutes  les  connaissances,  de  tou¬ 
tes  les  instructions  qui  pourront  répandre  une  par¬ 
faite  clarté  sur  les  linances  en  général  et  sur  toutes 
les  parties  qui  en  dépendent. 

«  Celle,  clarté,  ce  grand  jour,  seront  le  plus  sûr 
appui  de  la  conliance  publiciue;  et  l’intention  du  roi 
est  que  ses  ministres  secondent  sans  réserve  le  désir 
que  vous  aurez,  messieurs,  de  tout  connaître  et  de 
tout  entendre  ;  car  un  esprit  de  critique  ne  sera  point 
votre  guide,  et  vous  ne  chercherez  point  la  )erfec- 
tion  pour  le  plaisir  de.  rabaisser  les  soins  de  ’admi- 
nislralion,  mais  pour  faire  jouir  la  France,  de  l’avan¬ 
tage  incommensurable  qui  peut  naître  de  la  réunion 
de  vos  lumières. 

«  11  est  bien  aisé  de  trouver  quelque  erreur  ou 
quelque  omission  dans  le  vaste  ensemble  dont  on 
mettra  sous  vos  yeux  toutes  les  parties;  ni  l’ordre,  ni 
la  méthode,  ni  les  recherches  préalables  absolument 
nécessaires,  n’ont  point  coûte  de  peines  à  ceux  qui 
en  deviennent  les  juges;  et  leur  esprit  en  repos, 
pendant  qu’ils  parcourent  tout  cc  qui  est  bien,  a 


d’autant  plus  de  moyens  pour  saisir  avec  activité  les 
fautes  qui  ont  pu  échapper  à  l’attention  de  l’ouvrier 
général.  Mais  peu  importe  après  tout;  vous  irez  en 
avant  vers  le  but  qui  intéresse  le  bonheur  public, 
de  telle  manière  qu’il  vous  plaira  ;  et  pourvu  que 
vous  approchiez  de  ce  terme,  toutes  les  autres  consi¬ 
dérations,  toutes  les  particularités  deviennent  indif¬ 
férentes. 

«  On  a  lixé  votre  attention  sur  les  moyens  propres 
à  étahlir  le  niveau  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
lixesetsur  les  ressources  qu’on  peut  employer  pour 
subvenir  aux  besoins  extraordinaires  dont  on  vous  a 
donné  connaissance.  11  reste  encore  deux  parties  im¬ 
portantes  dans  la  gestion  des  linances  :  l’une  con¬ 
cerne  les  anticipations;  l’autre  les  remboursements. 

Anticipations. 

“  L’on  entend  par  anticipations  la  partie  des  re¬ 
venus  du  roi  qui  s’y  consomme  à  l’avance.  Cette  dis¬ 
position  s’effectue  au  moyen  de  rescriptions  et  d’as¬ 
signations  qui  sont  tirées  communément  à  un  an  de 
terme  sur  les  impositions  payables  à  cette  distance, 
et  l’on  négocie  ces  différents  papiers  en  aceordant  le 
bénélice  d’un  intérêt  et  d’une  commission  ;  c’est  là 
ce  qui  constitue  la  dépense  annuelle,  des  anticipa¬ 
tions,  dépense  proportionnée  à  l’étendue  delà  somme 
empruntée  sous  cette  forme.  Une  telle  dépense  sub¬ 
sistera  tant  que  les  anticipations  seront  renouvelées  : 
il  faudrait  donc,  pour  la  faire  cesser,  destiner  un 
fonds  extraordinaire  à  l’amortissement  du  capital. 

“  La  facilité  de  négocier  et  de  renouveler  ces  an¬ 
ticipations  dépend  absolument  de  la  continuation 
du  crédit,  et  quand  ce  crédit  s’affaiblit,  on  est  obligé 
de  chercher  d’autres  ressources  :  ainsi  le  grand  in¬ 
convénient  des  anticipations,  entre  plusieurs  autres, 
c’est  de  ne  laisser  jamais  une  entière  sécurité. 

«  Les  anticipations  qui  portent  sur  l’année  1790 
se  montent  à  90  millions,  mais  il  y  a  172  millions 
consommés  à  l’avance  sur  les  revenus  des  huit  der¬ 
niers  mois  de  cette  année.  On  se  propose,  et  par  pru¬ 
dence  et  nécessité,  de  réduire,  le  renouvellement  de 
cette  partie  des  anticipations  à  100  millions,  et  c’est 
essentiellement  par  cc  motif  qu’un  nouveau  secours 
de  80  millions  est  nécessaire,  ainsi,  qu’on  vous  l’a 
expliqué,  messieurs,  en  vous  entretenant  des  besoins 
particuliers  à  l’année  courante. 

«  On  n’est  jamais  sûr,  messieurs,  du  renouvelle¬ 
ment  des  anticipations  ;  ainsi,  tant  qu’elles  ne  seront 
pas  bornées  à  une  somme  qui  reiule  leur  négocia¬ 
tion  à  l’abri  d’incertitude,  on  pourrait  se  trouver 
dans  l’obligation  de  recourir  à  un  emprunt  inat¬ 
tendu.  Cet  emprunt,  à  la  vérité,  ne.  diminuerait  pas 
les  revenus  du  roi,  puisqu’il  remplacerait  une  somme 
d’anticipation  dont  l’intérêt  et  les  frais  font  partie  des 
charges  de  l’Etat,  ainsi  que  vous  aurez  pu  le  remar¬ 
quer  dans  le  tableau  des  dépenses  fixes. 

«  On  dira  peut-être  que  le  moyen  le  plus  simple 
serait  de  convertir  toutes  les  rescriptions  et  toutes 
les  assignations  à  terme  en  des  ell'ets  portant  cinq 
pour  cent  d’intérêt,  jusqu’à  l’époque  éloignée  où 
l’on  pourrait  en  faire  le  remboursement,  et  cette 
opération  s’appelle,  en  langage  de  linance,  suspendre 
les  rescriptions. 

«  Une  telle  disposition  sans  doute  affranchirait  de 
tous  les  embarras,  et  entre  toutes  les  manières  de 
déroger  à  ses  engagements,  ce  serait  peut-être  la 
plus  tolérable.  Mais  pourquoi  manquer  à  aucun,  si 
l’on  peut  éviter  cette  faute,  ce  malheur,  cette  honte, 
et  si  on  le  peut  sans  blesser  même  les  intérêts  com¬ 
muns  de  l’Etat!  Ah!  sans  doute  une  si  honorable 
assemblée  préférera  toujours  les  moyens  les  plus 
exempts  de  reproche,  et  l’exercice  d’une  bonne  foi 
sans  tache,  à  des  expédients  dont  le  principe  est  in 
liuiment  dangereux. 
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«  On  ne  doit  pas  douter  que  si  les  anticipations 
étaient  une  lois  réduites  à  100  millions  elles  se  négo¬ 
cieraient  avec  une  extrême  facilité  et  à  un  intérêt 
très  modéré;  car  ces  sortes  de  placements  sont  fort 
recherchés,  et  ils  conviennent  même  à  l’activitc  de 
la  circulation  ;  c’est  un  moyen  de  ne  pas  laisser  oisifs, 
pendant  un  long  intervalle,  les  capitaux  dont  le  pro¬ 
prietaire  veut  disposer  à  un  terme  lixe. 

Remboursements. 

«  Les  remboursements  ne  sont  portés  dans  aucun 
des  tableaux  qu’on  vous  a  présentés;  ils  ont  été  sus¬ 
pendus  par  l’arrêt  du  conseil  du  16  août  dernier;  , 
ainsi  l’on  ne  les  a  compris  ni  dans  la  classe  des  dé¬ 
penses  fixes,  ni  dans  celle  des  dépenses  extraordi¬ 
naires  de  cette  année. 

<■  Cependant  il  est  juste,  il  est  utile  de  revenir  sur 
cette  suspension  dans  une  mesure  quelcoiniuc. 

»  Les  remboursements,  tels  qu’ils  existaient  avant 
la  suspension  ordonnée  par  le  roi,  se  montaient  à 
76,502,367  Ivres,  et  ils  devaient  s’élever  un  peu 
plus  haut  cette  année,  suivant  raccroissement  indi¬ 
qué  par  les  arrêts  ou  les  édits  de  création  de  plu¬ 
sieurs  emprunts. 

«  11  est  manifeste  que  dans  la  situation  présente 
des  afl'aires,  l’Etat  ne  pourrait  exécuter  des  rembour¬ 
sements  si  considérables,  sans  recourir  à  des  contri¬ 
butions  au-dessus  des  facultés  du  peuple. 

«  On  ne  proposerait  pas  sans  doute  de  balancer 
ces  remboursements  par  de  nouveaux  emprunts; 
il  faudrait,  pour  employer  cette  ressource,  se  sou¬ 
mettre  à  des  négociations  très  onéreuses,  et  dont 
l’intérêt  aceroîtrait  graduellement  l’embarras  des 
finances  et  la  charge  des  peuples. 

“  Les  capitalistes  ont  eux-mêmes  un  grand  inté¬ 
rêt  au  ménagement  des  contribuables,  car  toutes  les 
fois  que  les  ressorts  d’un  gouvernement  sont  trop 
tendus,  toutes  les  fois  que  les  tributs  se  paient  avec 
peine,  il  règne  dans  toutes  les  affaires  une  gêne  qui 
répand  une  inquiétude  générale,  et  qui  altère  le 
prix  des  fonds  publics;  cependant  c’est  par  la  vente 
facile  de  ces  fonds  à  des  conditions  convenables,  que 
les  propriétaires  trouvent  à  chaque  instant  l’argent 
dont  ils  ont  besoin,  et  ce  genre  de  remboursements, 
auquel  chacun  a  recours  selon  sa  volonté,  est  pour 
les  particuliers  le  plus  commode  de  tous. 

«  11  est  important  néanmoins  et  pour  diminuer  in¬ 
sensiblement  la  dette  publique,  et  surtout  pour  ac¬ 
croître  le  crédit  si  nécessaire  à  un  grand  empire,  de 
destiner  annuellement  une  somme  quelconque  à  des 
extinctions;  et  Sa  Majesté  vous  consulte,  messieurs, 
sur  la  fixation  de  cette  somme  et  sur  le  choix  des 
moyens  les  plus  propres  à  l’assurer  invariablement. 

“  Les  extinctions  graduelles  des  pensions  et  des 
rentes  viagères,  les  augmentations  qui  arrivent  na¬ 
turellement  dans  le  produit  de  tous  les  droits  sur  les 
consommations  et  les  économies  dont  les  dépenses 
fixes  seraient  graduellement  susceptibles,  pourraient 
être  versées  dans  la  caisse  d’amortissement,  et  de 
celte  manière  le  registre  de  cette  caisse  servirait  à 
indiquer  distinctement  les  améliorations  qui  survien¬ 
draient  dans  l’état  ordinaire  des  finances. 

«  Les  divers  moyens,  messieurs,  qui  vous  ont  été 
indiqués  pour  couvrir  la  différence  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  fixes,  excédant  la  mesure  de  ce  défi¬ 
cit,  il  faut  attendre  le  résultat  de  vos  examens  pour 
apprécie, rla  quotité  de  superfluqui  seraitapplicableà 
des  remboursements.  11  est  nécessaire  aussi  de  sa¬ 
voir  l’étendue  de  la  somme  que  vous  jugeriez  conve¬ 
nable  de  destiner  à  ramortissement  de  la  dette  pu¬ 
blique,  avant  de  mettre  sous  vos  yeux  une  notice  des 
ressources  extraordinaires  que  de  nouveaux  impôts 
pourraient  procurer.  On  vous  en  indiquera,  mes¬ 
sieurs,  qui  ne  seraient  point  à  charge  au  peuple;  et 


quand  vous  le  désirerez,  on  vous  les  fera  connaître. 

«  11  n’est  pas  douteux  que  plus  on  peut  élever  haut 
la  somme  des  remboursements,  et  plus  on  hâte  la 
libération  de  l’Etat;  mais  il  ne  faut  pas  désunir  cette 
considération  importante  des  ménagements  dus  aux 
contribuables  et  de  l’appréciation  des  circonstances 
actuelles.  L’objet  le  plus  instant,  c’est  de  subvenir 
aux  dépenses  fixes,  alin  de  prévoir  avec  certitude 
l’époque  rapprochée  où  l’on  n’aurait  plus  besoin  de 
faire  aucun  emprunt;  car  rembourser  et  emprunter 
en  même  temps  sont  deux  dispositions  qui  se  con¬ 
trarient,  à  moins  que  les  emprunts  ne  soient  faits  îi 
un  intérêt  inférieur  à  celui  des  capitaux  qu’on  éteint. 
Ce  temps  arrivera,  et  peut-êtrebicn  vite,  si  les  Etats- 
Généraux  adoptent  les  mesures  qu’on  peut  attendre 
de  leur  sagesse,  et  si  la  confiance  publique  est  excitée 
par  cette  narmonie,  par  cet  ensemble  qui  rassurent 
les  esprits  et  pour  le  moment  présent  et  pour  l’ave¬ 
nir. 

«  La  caisse  d’amortissement  une  fois  constituée  et 
ses  fonds  assurés,  il  resterait  encore  à  déterminer 
scs  opérations  et  à  fixer  l’ordre  des  remboursements  ; 
mais  vous  approuverez  sûrement,  messieurs,  que  ces 
questions  ne  soient  pas  traitées  dans  ce  moment,  car 
on  vous  détournerait  ainsi  du  cours  des  idées  qui 
doivent  fixer  principalement  votre  attention. 

Dettes  en  arrière. 

«  Ces  dettes  doivent  être  divisées  en  deux  classes, 
celles  dont  le  paiement  est  indispensable  et  celles 
dont  le  paiement  peut  être  différé.  Nous  rangerons 
dans  la  première  tous  les  remboursemenis  auxquels 
le  roi  s’est  engagé  envers  des  étrangers,  pour  des  em¬ 
prunts  faits  dans  leur  pays;  c’est  un  contrat  d’un 
genre  particulier,  qui  ne  peut  être  soumis  aux  con¬ 
ventions  nationales.  Ces  emprunts  sont  peu  considé¬ 
rables  ;  on  en  a  porté  l’intérêt  dans  le  compte  des  dé¬ 
penses  fixes,  et  leur  remboursement  dans  les  dépen¬ 
ses  extraordinaires  de  cette  année  et  des  suivantes. 

<■  Une  seconde  partie  des  dettes  en  arrière  concerne 
quelques  arrérages  dus  par  les  départements  actifs  de 
la  guerre  et  de  la  marine.  La  portion  de  ces  arréra¬ 
ges  dont  le  paiement  ne  peut  être  retardé  sans  injus¬ 
tice,  ou  sans  nuire  au  service  du  roi,  sera  pareille¬ 
ment  portée  dans  le  compte  des  besoins  extraordi¬ 
naires  pour  les  années  1789  et  1790. 

“  Enfin,  il  y  a  eu  de  tout  temps  quelquefois  un  et 
deux  ans  en  arrière  sur  les  gages,  les  appointements 
et  les  intérêts  dus  par  le  roi  ;  et  selon  les  degrés  d’ai¬ 
sance  du  trésor  royal,  ces  paiements  ont  été  avancés 
ou  retardés.  Les  arrérages  de  ce  genre  ne  coûtent 
aucun  intérêt,  et  l’on  se  borne  généralement  à  dési¬ 
rer  de  toucher  exactement  une  année  chaque  année. 
Ainsi,  il  suffit  de  comprendre  dans  les  dépenses  fixes 
la  partie  de  ces  arrérages  que  la  mort  des  proprié¬ 
taires  rend  nécessairement  exigible. 

“  C’est  ici  l’occasion  de  rappeler  qu’il  existe  aussi 
des  créances  à  recouvrer  par  le  roi,  lesquelles,  à  cause 
de  l’incertitude  de  leur  rentrée,  n’ont  été  portées 
dans  aucun  compte.  On  a  formé  l’état  des  objets  les 
plus  liquides,  et  les  recouvrements  que  l’on  pourra 
faire  sur  ces  créances  serviront  à  diminuer  la  somme 
des  besoins  extraordinaires  pour  cette  année  et  les 
suivantes. 

«  Permettez  maintenant,  messieurs,  qu’on  vous 
présente  une  récapitulation  abrégée  des  points  suc¬ 
cessifs  qui  doivent  fixer  votre  attention,  en  vous  li¬ 
vrant  à  l’examen  de  l’état  des  finances.  C’est  par  de 
l’ordre  et  de  la  méthode  que  le  gouvernement  doit 
principalement  vous  seconder,  alin  de  vous  mettre 
ainsi  plus  promptement  à  portée  d’appliquer  au  bien 
de  l’État  vos  idées  et  vos  réflexions.  Cet  ordre,  cette 
méthode,  si  utiles  et  si  secourablesdans  toutes  les  af¬ 
faires,  paraissent  surtout  nécessaires  à  une  époque  où 


pour  l.T  première  fois  depuis  longtemps  on  vient  de 
toutes  les  parties  du  royaume  s’occuper  des  linauces 
du  plus  grand  empire  de  l’Europe. 

«  Voiei  donc,  messieurs,  un  re'sumé  précis  des  di¬ 
vers  examens  que  vous  aurez  à  faire. 

«  10  Examen  de  l’état  des  revenus  et  des  dépenses 
fixes; 

“  20  Examen  des  moyens  les  plus  propres  à  rendre 
facile^  et  distincte  on  tous  les  temps  la  connaissance 
de  l’état  des  finances; 

<■30  Examen  des  économies  et  des  améliorations 
qui  peuvent  servir  à  rapprocher  la  somme  des  reve¬ 
nus  fixes  de  celle  des  dépenses  lixes  ; 

«  AO  Examen  des  ressources  nouvelles  qui  peuvent 
mettre  au  niveau  les  revenus  et  les  dépenses  fixes; 

“  50  Examen  des  besoins  extraordinaires  de  celle 
année  et  des  ressources  qui  peuvent  y  correspondre; 

«  00  Examen  des  besoins  extraordinaires  et  prévus 
pour  l’année  prochaine  ou  la  suivante,  et  des  moyens 
qui  peuvent  y  subvenir  facilement  ; 

“  70  Examen  particulier  de  rétendue  des  anticipa¬ 
tions,  de  leur  nature,  de  leur  dépense,  et  des  disi)0- 
sitions  les  plus  jn-opres  à  rendre  ce  genre  d’(‘mprunt 
économe  et  à  délivrer  des  inquiétudes  qu’il  occa¬ 
sionne  ; 

«  80  Examen  de  la  consti  tution  d’une  caisse  d’amor¬ 
tissement  et  de  ses  rapports  avec  la  netteté  et  la  clarté 
des  comptes  de  (Inance  ; 

«  90  Examen  des  améliorations  successives,  soit  en 
augmentation  des  revenus  annuels,  soit  en  diminu¬ 
tion  des  dépenses  annuelles,  (pii  peuvent  composer 
naturellement  le  fonds  (ramortissement; 

«  100  Examen  des  fonds  extraordinaires  qui  peu¬ 
vent  être  destinés  à  la  caisse  d’amortissement; 

«  Ifo  Examen  et  choix  des  portions  de  la  dette  pu¬ 
blique,  dont  l’extinction  serait  la  plus  utile,  et  à  la¬ 
quelle  il  faudrait  destiner  les  premiers  fonds  d’amor¬ 
tissement; 

«  120  Examen  des  dettes  en  arrière  et  de  leurs  dif¬ 
férentes  natures. 

«  Il  est  temps,  messieurs,  de  fixer  xmtre  attention 
sur  un  objet  de  la  plus  haute  importance.  Je  suppose 
l’ordre  rétabli  dans  les  finances  d’une  ou  d’autre  ma¬ 
nière;  il  faut  que  cet  ordre  soit  maintenu;  il  faut, 
autant  qu’il  est  possible,  le  mettre  à  l’abri  des  er¬ 
reurs  et  des  fautes  de  tous  les  ministres,  de  tous  les 
agents  auxquels  le  souverain  d’un  grand  empire  est 
dans  la  nécessité  de  se  coiilier. 

“  Tel  est  expressément  le  désir,  le  vœu  personnel 
de  Sa  Majesté.  Et,  me  sera-t-il  permis  de  le  dire  en  sa 
présence,  _jamais  jirince  ne  fut  porté  davantage  par 
son  earactere,  ses  mœurs  et  ses  vertus,  au  maintien 
de  l’ordre  et  (l’une  sage  éeonomie;  et  cependant  il  a 
vu  son  repos  et  son  bonheur  troublés  par  la  de'gra- 
dation  de  ses  finances.  Sans  doute,  la  guerre  dans  la¬ 
quelle  il  a  été  entraîné  par  dos  circonstances  particu¬ 
lières  et  par  le  vœ'u  national  a  contribué  principa¬ 
lement  aux  embarras  des  all'aires;  mais  ce  vœu  na¬ 
tional  lui-même  eût  été  plus  éclairé,  si  l’on  avait  eu 
une  connaissance  qu’on  aura  dorénaA'ant,  celle  de  la 
mesure  et  de  la  nature  des  ressources,  celle  des  in- 
convihiients  attachés  aux  grands  besoins  d’argent. 

«  Que  de  maux  seront  prévenus ,  que  de  biens 
pourront  naître  d’une  instruction  générale  et  con¬ 
stante  sur  l’état  des  finances,  d’un  intérêt  intime  et 
commun  à  leur  prospérité,  et  (h’s  soins  que  vous 
irendrez  de  concert  avec  Sa  Majesté,  pour  donner  à 
’ordre  et  à  l’accord  de  toutes  les  pircautions  une 
stabilité  durable  !  L’assignat  particulier  de  certains 
revenus  à  de  certaines  (lépenses ,  la  distinction  des 
dépenses  extraordinaires ,  la  publicité  annuelle  des 
comptes  ,  leur  révision  dans  une  forme  convenue  , 
la  netteté  de  ces  comptes,  les  précautions,  les  réser¬ 
ves  qui  pourront  s’accorder  avec  la  dignité  royale  et 
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l’action  nécessaire  du  service  public  ;  enfin,  tout  ce 
qui  pourra  constituer  d’une  manière  sage  et  durable 
la  confiance  publique  et  le  bien  de  l’Etat  ;  Sa  Majesté 
vous  invite  à  en  faire  l’étude  et  la  recherche,  et  elle 
écoutera  favorablement  les  représentations  qui  lui 
seront  faites  et  les  indications  qui  lui  seront  données 
sur  cette  grave  et  importante  matière. 

«  Réunissons-nous,  messieurs,  le  roi  le  permet, 
réunissons- nous  pour  arranger  les  choses  de  telle 
manière  que  l’homme  le  plus  ordinaire  soit  en  état 
à  l’avenir  de  gouverner  les  affaires  du  trésor  royal, 
et  que  riioinme  le  plus  habile  ne  soit  jamais  dange¬ 
reux. 

“Lorsque  vous  aurez  examiné,  messieurs,  la  si¬ 
tuation  des  rmances  dans  son  ensemble  et  dans  ses 
divisions  principales,  et  ensuite,  si  vous  le  A'oulez, 
dans  ses  plus  petits  détails,  vous  vous  hâterez  sûre¬ 
ment  de  concourir  aux  moyens  qui  peinent  intro¬ 
duire  un  parfait  (-quilibre  entre  les  revenus  et  les 
dispenses  fixes;  car,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  mon¬ 
tré,  plus  cet  (àjuilibre  sera  retardé  et  plus  le  mal 
fera  des  progrès;  car  le  déficit  exige  des  emprunts, 
leurs  intérêts  augmentent  le  déficit,  et  le  prix  de  ces 
intérêts  s’accroît  avec  la  multiplication  des  emprunts. 

“  Vous  verriez  d’une  manière  évidente  la  preuve 
de  ces  vérités,  si  l’on  formait  le  recueil  de  tous  les 
moyens  dont  on  a  fait  usage  pour  subvenir  en  divers 
temps  aux  besoins  de  l’Etat. 

“Je  ne  puis  m’empêcher  de  m’arrêter  un  moment 
sur  un  principe  consacré,  dit-on,  dans  les  instruc¬ 
tions  de  plusieurs  bailliages.  Les  arrangements  de 
finance,  le  consentementaux dispositions  nécessaires 
pour  y  rétablir  l’ordre,  sont  indiqués  comme  un 
objet  secondaire,  et  qui  doit  être  précédé  de  toutes 
les  concessions  et  de  toutes  les  assurances  de  la  part 
du  roi,  qui  peuvent  satisfaire  le  vœu  de  la  nation. 
De  telles  conditions  n’arrêteront  point  le  cours  des 
affaires,  puisque  vous  ne  demanderez  rien  sans  doute 
qui  ne  soit  conforme  à  la  raison,  et  que  personne 
dans  l’Etat  ne  veut  plus  le  bonheur  des  Franeais 
que  notre  auguste  monarque  ;  mais  vous  n’oubli(M'ez 
pas  en  même  temps  que  les  besoins  des  finanees  ne 
sont  pas  distincts  des  vôtres,  que  c’est  proprement 
une  seule  et  même  chose,  puisque  les  dépenses  qui 
servent  à  la  défense  et  à  la  police  du  royaume, celles 
qu’exige  la  justice  due  aux  créanciers  de  l’Etat,  celles 
qu’entraînent  les  récompenses  déceriu'es  à  des  ser¬ 
vices  réels,  celles  même  que  demande  l’éclat  du  pre¬ 
mier  trône  de  l’Europe,  toutes  ces  dépenses  et  d’au¬ 
tres  encore  concernent  la  nation  comme  le  monarque. 

“Enfin,  messieurs,  et  il  est  hou  de  vous  le  faire 
observer,  afin  que  vous  aimiez  encore  davantage 
votre  auguste  monarque,  ce  n’est  pas  à  la  nécessité 
absolue  d’un  secours  d’argent  que  vous  devez  le  pré¬ 
cieux  avantage  d’être  rassembles  par  Sa  Majesté  en 
Etats-Généraux.  En  eflet,  le  plus  grand  nombre  des 
moyens  qui  vous  ont  été  pri'senlés  comme  propres  à 
combler  le  déficit,  a  toujours  été  dans  la  main  du 
souverain.  II  est  ATai  que  plusieurs  des  impôts  ac¬ 
tuels  exigent  depuis  longtemps  un  renouvellement  à 
de  certaines  (‘poques  ;  mais  si  l’embarras  des  finances 
se  fût  borné  à  ce  renouvellement,  personne  ne  l’eût 
compté  au  nombre  des  difficultés  riàdles  ;  et  en  sup- 
jiosant,  si  l’on  veut,  des  contrariétés  invraisembla¬ 
bles,  combien  de  ressources  ne  seraient  pas  restiœs 
à  l’autorité,  si  le  roi,  uniquement  inquiet  de  la  si¬ 
tuation  de  ses  finances,  eût  voulu  suivre  la  route  que 
piiisieurs  de  ses  prédécesseurs  lui  avaient  traciœ,  et 
s’affranchir  en  tout  ou  partie  de  dillérentes  charges 
dont  la  libération  eût  augmenté  considérablement  la 
richesse  du  trésor  royal  ?  vous  en  jugerez  de  même, 
messieurs,  si  vous  faites  attention  que  dans  le  compte 
des  (h'penses  fixes  il  reste  encore  : 

“  10  Vingt-neuf  millions  en  pensions. 
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•  20  Huit  à  dix  millions  en  traitements  militaires 
et  civils,  tous  susceptibles  de  diminution,  ne  ITit-ce 
qu’cn  se  laissant  aller  jusqu’à  cette  extrême  rigidité' 
où  ceux  qui  ont  des  emplois  prêtèrent  la  réduction  la 
plus  rigoureuse,  à  la  perte  de  leur  état. 

<■  30  Sept  millions  environ  en  remises  accordées 
aux  provinces  et  aux  contribuables  ,  remises  néces¬ 
saires  au  soulagement  des  peuples,  mais  qui  sont 
toujours,  aux  termes  des  lois,  un  don  libre  du  souve¬ 
rain. 

«  40  Je  ne  parle,  pas  de  la  faculté  que  le  roi  aurait 
eue  d’assujétir  ;i  mit'  retenue  quelconque  la  totalité 
des  rentes  ou  des  intérêts  dont  l’Etat  est  grevé  ;  mais 
je  fais  observer  seulement  qu’on  a  imposé  autrefois 
un  dixième  sur  tous  ces  paiements  sans  é])rouver 
aucun  obstacle,  sans  exciter  aucun  trouble;  et  une 
pareille  opération  eût  soulagé  les  linancesdu  roi  de 
près  de  20  millions  par  au. 

«  50  Je  ne  lais  pas  entrer  dans  cet  aperçu  les  som¬ 
mes  destinées  volontairement  à  des  actes  de  bienfai¬ 
sance,  puisqu’un  roi  qui  renoncerait  au  pouvoir  de 
secourir  les  malheureux,  perdrait  le  plus  bel  apa¬ 
nage  et  la  plus  grande  jouissance  de  la  souveraineté. 

«  Enlin,  si  le  crédit  s’était  rétabli,  le  roi  aurait 
trouvé  dans  l’extinction  annuelle,  de  1,500,000  livres 
de  rentes  viagères  le  moyen  d’emprunter  et  de  dé¬ 
penser  20  ou  30  millions  tous  les  ans,  sans  altérer 
les  rapports  entre  les  revenus  et  les  dépenses  ordi¬ 
naires. 

«  Ainsi,  tandis  que  la  France,  tandis  que  l’Europe 
entière  attribue  la  convocation  des  Etats-Généraux  à 
la  nécessité  absolue,  au  besoin  inévitable  d’augmen¬ 
ter  les  impositions,  l’on  voit  par  ce  résumé  précis 
qu’un  roi  jaloux  uniquement  de  son  autorité  aurait 
trouvé  dans  les  retranchements  soumis  à  sa  puis¬ 
sance  ou  à  sa  volonté  un  moyen  de  suflire  aux  cir¬ 
constances  et  de  se  passer  de  nouveaux  tributs. 

«  C’est  uniquemeut  en  temps  de  guerre  que  les  em¬ 
barras  des  finances  surpassent  l’étendue  des  ressour¬ 
ces  ou  des  expédients  de.  tout  genre  dont  on  pourrait 
faire  usage,  et  dont  les  règnes  précédents  ont  donné 
l’exemple.  Ilfautpendantla  guerre  unerédit  immense, 
et  ce  crédit  ne  se  commancle  point;  mais  au  milieu 
de  la  paix  un  roi  de  France  (jui  se  permettrait  d’exé¬ 
cuter  tous  les  retranchements  de  rentes,  d’intérêts, 
dépensions,  d’appointements,  d’encouragements,  de 
.secours,  de  remises,  et  d’autre  dépenses  de  ce  genre, 
dont  le  tableau  de  ses  iinauces  lui  donnerait  l’indi¬ 
cation,  ne.  se.  trouverait  jamais  environné  de  difficul¬ 
tés  d’argent  qu’il  n’eût  l'a  puissance  de  franchir. 

«  C’est  donc,  messieurs,  aux  vertus  de  Sa  Majesté 
que  vous  devez  sa  longue  persistance  dans  le  dessein 
et  la  volonté  de  convoquer  les  Etats-Généraux  du 
royaume.  Elle  se  fût  tirée  sans  leur  secours  de  l’em¬ 
barras  de  ses  Iinauces,  si  elle  u’e.ût  mis  un  grand  in¬ 
térêt  à  maintenir  les  droits  de  la  propriété,  à  con¬ 
server  les  récompenses  méritées  par  des  services,  à 
respecter  les  titres  que  donne  l’infortune,  et  à  con¬ 
sacrer  enfin  tous  les  engagements  émanés  des  sou¬ 
verains  d’une  nation  fidèle  à  l’honneur  et  à  ses  pro¬ 
messes. 

«  Mais  Sa  Alajeslé,  constamment  animée  par  un  es¬ 
prit  de  sagesse,  de  justice  et  de  bienfaisance,  a  con¬ 
sidéré  dans  son  ensemble  et  sous  le  point  de  vue  le 
plus  étendu  l’état  actuel  des  altaires  publiques  ;  elle 
a  vu  que  les  peuples,  alarmés  de  l’embarras  des  fi¬ 
nances  et  de  la  situation  du  crédit,  aspiraient  à  un 
rétablissement  de  l’ordre  et  de  la  confiance  qui  ne  fût 
pas  momentané,  qui  ne  fût  pas  dépendant  des  diverses 
vicissitudes  dont  on  avait  fait  l’épreuve.  Sa  Majesté  a 
cru  que  ce  vœu  de  la  nation  était  parfaitement  juste; 
et  désirant  d’y  satislaire,  elle  a  pensé  que  pour  at¬ 
teindre  à  un  but  si  intéressant,  il  fallait  appeler  de 
nouveaux  garants  de  la  sécurité  publique,  et  placer. 


pour  ainsi  dire,  l’ordre  des  finances  .sous  la  garde  de 
la  nation  entière.  C’est  alors  en  ellet  qu’on  cessera  de 
rapporter  le  crédit  à  des  circonstances  passagères; 
c’est  alors  que  les  inquiétudes  sur  l’avenir  ne  trou¬ 
bleront  plus  le  calme  et  la  tranquillité  du  présent; 
c’est  alors  que  chacun  s’estimera  riche,  de  tout  ce 
qu’il  possède  en  créance  sur  le  roi  et  sur  l’Etat;  c’est 
alors  que  les  propriétaires  innombrables  de  toutes 
les  portions  de  la  dette  publique  seront  en  repos  sur 
leur  fortune,  et  se  trouveront  disposés  à  venir  au  se¬ 
cours  de  la  France  quand  scs  dangers  pourront  le 
demander. 

»  Ainsi,  messieurs, la  connaissance  positive  et  in¬ 
dispensable  de  la  véritable  situation  des  finances, 
l’établissement  de  l’orflte,  la  certitude  de  sa  perma¬ 
nence  auront  des  effets  incalculables.  Qui  serait  as¬ 
sez  inconsidéré  pour  se  priver  de  l’intérêt  de  ses 
fonds,  quand  cet  avantage  ne  serait  acheté  par  au¬ 
cune  inquiétude?  Cependant  cette  simple  détermi¬ 
nation,  si  elle,  avait  lieu  dans  un  royaume  tel  que  la 
France,  dans  un  royaume  propriétaire  bientôt  de 
deux  milliards  et  demi  d’argent  monnayé,  produirait 
le  mouvement  le  plus  prospère.  Des  capitaux  im¬ 
menses  soigneusement  renfermés,  des  capitaux  sem¬ 
blables  en  ce  moment  aux  murs  et  à  l’airain  qui  les 
environnent,  ces  capitaux  viendraient  par  un  heu¬ 
reux  retour  enrichir  la  circulation  et  grossir  au  mi¬ 
lieu  de  nous  ce.  Ilot  de  la  richesse  publique.  Et  qu’on 
se  figure  l’époque  peut-être  peu  éloignée  où  l’exac¬ 
titude  des  paiements,  la  rareté  des  emprunts,  leur 
cessation  absolue  et  l’action  salutaire  d’une  caisse 
d’amortissement  réduiraient  l’intérêt  à  quatre  pour 
cent,  et  forceraient  à  considérer  ce.  prix  comme  le 
seul  auquel  on  doit  aspirer.  Alors,  non-seulement 
les  finances  de  l’Etat  s’amélioreraient  par  la  réduc¬ 
tion  libre  des  intérêts  les  plus  onéreux,  mais  un  effet 
plus  important,  c’est  qu’une  diminution  générale 
dans  le  produit  des  fonds  publics  rendrait  des  som¬ 
mes  considérables  au  commerce  et  à  l’agriculture, 
et  leur  procurerait  sans  eflbrts  les  secours  les  plus 
nécessaires,  l’encouragement  le  plus  efficace. 

«  Que  l’on  compare,  à  tant  d’effets  salutaires,  que 
l’on  compare  à  tant  d’avantages  le  bénéfice  qui  ré¬ 
sulterait  d’un  rabais  injuste  sur  les  rentes  légitime¬ 
ment  duos,  et  l’on  verra  promptement  laquelle  des 
deux  politiques  mérite  la  prélérence. 

«  C’est  ainsi,  je  dois  le  dire  encore,  c’est  ainsi  que 
la  fidélité  des  engagements,  c’est  ainsi  que  la  justice 
des  rois  entraînent  une  multitude  de.  dépendances 
qui  toutes  ont  une  intime  relation  avec  la  durée  et 
la  prospérité  des  empires.  Et  sans  ce  principe  de  droi¬ 
ture  qui  doit  servir  de  guide  dans  toutes  les  déter¬ 
minations,  un  prince,  une  nation  même  ne  pour¬ 
raient  suffire  à  l’administration  des  affaires  publi¬ 
ques  ;  alors  à  chaque  instant  on  chercherait  sa  route, 
on  irait  en  avant,  on  retournerait  sur  ses  pas,  on 
s’égarerait  en  circuits  et  l’on  se  trouverait  insensi¬ 
blement  dans  un  labyrinthe  de  doutes  et  d’incertitu¬ 
des.  Oui,  tout  est  personnel,  tout  est  séparé,  tout  est 
exception  quand  on  ahandonne  ces  deux  grandes 
généralités,  la  morale  publique  et  la  morale  parti¬ 
culière. 

O  Cependant,  messieurs,  ce  serait  sans  doute  con¬ 
sidérer  les  Etats-Généraux  d’une  manière  bien  limi¬ 
tée,  que  de  les  voir  seulement  sous  le  rapport  de  la 
finance,  du  crédit,  de  l’intérêt  de  l’argent  et  de  toutes 
les  combinaisons  qui  tiennent  immédiatement  aux 
revenus  et  aux  dépenses. 

«  On  aime  à  le  dire,  on  aime  à  le  penser,  ils  doi¬ 
vent  servira  tout,  ces  Etats-Généraux  ;  ils  doivent 
appartenir  an  temps  présent  et  aux  temps  à  venir; 
ilsdoivent  pourainsi  dire  observer  et  suivre  les  prin¬ 
cipes  et  les  traces  du  bonheur  national  dans  toutes 
ses  ramifications;  ils  doivent,  après  avoir  ))ien  connu 
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les  principes  tie  ce  bonlicur,  s'api)liqucr  à  la  rcclior- 
che  des  moyens  qui  peuvent  rellectuer  et  le  rendre 
solide.  Un  vaste  champ  est  encore  en  friche,  mais 
partout  il  promet  des  fruits  salutaires, 

«  Quel  pays  off  rit  jamais  plus  de  moyens  de  pros- 
pch-ité!  quelpays  lit  jamais  naître  plus  d’encourage¬ 
ments  et  plus  d’espérances!  La  douce  et  bienfaisante, 
température  du  climat,  un  sol  fécond  et  varié  dans 
ses  bienfaits,  des  rivières  navigables  qui  facilitent 
toutes  les  communications,  des  ports  qui  dominent 
les  deux  mers,  des  colonies  plus  riches  et  plus  fer¬ 
tiles  que  celles  de  toutes  les  autres  nations,  des  ma¬ 
nufactures  particulières,  des  établissements  de  di¬ 
verses  natures  dans  l’intérieur  du  royaume,  des 
Français  enfin,  c’est-à-dire  des  hommes  exercés  à 
tous  les  genres  de  travaux  et  propres  à  toutes  les  tâ¬ 
ches  que  le  génie  et  la  gloire  peuvent  imposer  ;  aux 
arts  polis  de  la  paix  et  aux  fatigues  de  la  guerre,  au 
commerce  et  à  la  navigation,  aux  pénibles  labeurs  de 
ragricultuve  et  aux  studieuses  recherches  des  scien¬ 
ces.  Que  de  matériaux,  que  d’instruments  réunis 
pour  élever  un  royaume  au  plus  haut  degré  de  pros¬ 
périté  !  et  quel  moment  encore  est  choisi  dans  la  route 
des  siècles  pour  appeler  la  nation  entière  à  construire, 
à  affermir  le  majestueux  édilicc  du  bonheur  public? 
C’est  à  une  époque  où  les  lumières  générales  parais¬ 
sent  s’étre  approchées  du  dernier  terme  de  leur  per¬ 
fection  ;  c’est  à  une  époque  où  les  préjugés,  où  les 
restes  d’une  ancienne  barbarie  ne  tiennent  plus  que 
par  des  liens  usés,  affaiblis  et  tout  prêts  à  se  rompre  ; 
c’est  à  une  époque  où  l’imivers  entier  semble  deman¬ 
der  à  la  France,  pour  riionneur  et  la  gloire  de  l’hu- 
manité,  un  noble  et  grand  emploi  des  rares  et  sin¬ 
guliers  avantages  dont  elle  est  l’unique  dépositaire  ; 
c’est  à  une  époque  enfin,  où  par  un  bonheur  inap¬ 
préciable,  l’on  voit  assis  sur  le  trône  antique  et  révéré 
des  monarques  français  un  prince  que  le  ciel  paraît 
avoir  désigné  pour  favoriser  les  efforts  du  génie  na¬ 
tional  et  (le  l’esprit  de  patrie.  Il  peut  appeler  les  re¬ 
présentants  de  ses  sujets  à  venir  le  seconder  dans  ses 
augustes  desseins,  pareequ’il  a  une  idée  juste  de  la 
véritable  grandeur,  pareequ’il  sait,  pareequ’il  sent 
que  la  gUnre  du  monarque  et  le  bonheur  de  ses  peu¬ 
ples  sont  inséparables,  et  que  l’éclat  d’un  règne  s’ac¬ 
croît  par  la  splendeur  du  siècle  où  il  se  trouve  placé. 

«  Enlin,  les  ministres  du  souverain  se  trouvent  en 
ce  moment  d’un  caractère  sage  et  tempéré  ;  ils  ne  sont 
égarés  par  aucun  système,  ils  ne  sont  emportés  par 
aucune  idée  prédominante  et  ils  s’estiment  heureux 
de  servir  sous  un  roi  qui  ne  sépare  pas  ses  intérêts  de 
ceux  de  la  nation. 

«  Que  leur  fallait-il  donc  de  plus,  diraient  un  jour 
les  races  futures,  si  nous  perdions  de  si  favorables 
circonstances!  que  leur  fallait-il  donc  de  plus  pour 
fonder  les  bases  du  bonheur  ])ublic  et  d’une  inébran¬ 
lable  prospérité!  Ah  !  pensez-y  l)ien,  messieurs,  il  est 
un  concours  d’événements  (pii  ne  se  retrouve  jamais  ; 
mais,  pour  en  profiter,  adoptez  un  esprit  de  mesure 
et  de  sagesse ,  vovez  un  grand  but  et  n’en  (hùoui  nez 
jamais  vos  regards;  réunissez-vous  autour  de  l’autel 
du  bien  public,  a  (in  de  vous  écarter  de  ce  dangereux 
foyer  de  prétentions  rivales  ([ui  vous  détourneraient 
d’im  culte  plus  digue  de  vous. 

«  Echangez  les  petits  intérêts  particuliers  contre 
cette  grande  et  majestueuse  parta  l’intérêt  universel; 
faites  que  le  titre  de  Français  vous  vaille  plus  de  gloire 
et  plus  de  profit  que  celui  d’habitant  d’une  telle  pro 
vince,  d’un  tel  bailliage  ou  d’un  tel  ressort.  Eulin, 
messieurs,  j’oserai  vous  le  dire;  car  des  hauteurs  de 
la  raison  l’on  n’est  étonné  par  aucun  spectacle,  on 
n’est  affaibli  par  aucun  ascendant,  on  n’est  subjugué 
par  aucun  empire;  j’oserai  donc  vous  le  dire,  vous 
serez  responsables  envers  le  roi,  vous  le  .serez  en¬ 
vers  la  nation,  vous  le  serez  envers  la  postérité,  vous 


le  serez  peut-être  envers  le  monde  entier  si  vous  ne 
vous  livrez  pas  sans  réserve  à  la  recherche  impartiale 
du  bonheur  public,  si  vous  ne  déposez  pas  pour  quel¬ 
que  temps  les  particularités  qui  vous  séparent,  pour 
vous  livrer  sans  partage  à  ces  grands  intérêts  qui 
vous  appellent. 

«  Vous  les  retrouverez  de  reste  quand  vous  le  vou¬ 
drez,  ces  distinctions  ou  ces  séparations  qui  mettent 
les  citoyens  en  opposition  les  uns  des  autres  en  raison 
de  leur  état  et  de  leur  naissance  ;  on  n’a  garde  de  vous 
inviter  à  les  oublier  entièrement  ;  elles  entrent  même 
dans  la  composition  de  l’ordre  civil;  elles  forment 
cette  chaîne  si  nécessaire  pour  la  règle  et  la  subordi¬ 
nation  de  tous  les  mouvements  de  la  société  ;  mais  on 
doit  suspendre  pour  un  temps  ces  considérations  ri¬ 
vales,  et  si  quelque  chose  peut  en  adoucir  l’aspérité, 
c’est  de  n’y  revenir  qu’après  s’être  occupé  longtemps 
en  commun  de  la  chose  publique. 

«  Mais,  messieurs,  quelle  diversité  d’ojets  s’offri¬ 
ront  de  toutes  parts  à  votre  considération  ?  l’esprit  en 
est  effrayé,  même  en  se  bornant  aux  branches  d’ad¬ 
ministration  qui  ont  une  connexion  avec  les  finances. 

«  Peut-être,  à  cette  tenue,  ne  voudrez-vous  en 
prendre  qu’une  idée  générale,  en  vous  réservant  d’y 
revenir  lorsque  d’une  ou  d’autre  manière  vous  aurez 
réuni  tous  les  renseignements  qui  vous  sont  néces¬ 
saires,  et  que,  du  sein  même  de  votre  assemblée, 
vous  aurez  préparé  les  voies  aux  instructions  et  aux 
examens  les  plus  propres  à  capter  votre  confiance. 

«  Le  roi  vous  considérant,  messieurs,  comme  as¬ 
sociés  dès  ce  moment  à  ses  conseils,  écoutera  non- 
seulement  avec  attention  et  intérêt  toutes  les  ouver¬ 
tures  et  les  propositions  qui  lui  viendront  clc  votre 
part,  mais  Sa  Majesté  vous  fera  communiquer  en¬ 
core  toutes  les  idées  qui  lui  paraîtront  mériter  votre 
examen  ;  c’est  par  un  concert  absolu  entre  le  gou¬ 
vernement  et  cette  auguste  assemblée  que  les  affai¬ 
res  du  roi  et  de  la  nation  seront  mieux  traitées  et 
mieux  entendues,  et  que  l’on  approchera  plus  sûre¬ 
ment  de  l’heureux  terme  auquel  il  faut  tendre. 

»  Assez  de  difficultés  prises  dans  les  choses  même 
viendront  éprouver  votre  courage  et  le  rendre  lu'- 
cessaire;  il  faut  au  moins  que  vous  receviez  des  mi¬ 
nistres  du  roi  tout  l’aide  que  vous  pourrez  désirer,  et 
que  vous  trouviez  en  eux  le  concours  dont  vous  croi¬ 
rez  avoir  besoin. 

«  Et  puisque,  dans  un  grand  ensemble  et  dans  une 
complication  d’affaires  infiniment  variées,  c’est  par 
la  méthode  (jiie  l’on  fait  route  plus  promptement,  il 
ne  sera  pas  inutile  de  vous  rendre  compte  de  l’idée 
que  Sa  Majesté  a  conçue  de  l’ordre  de  vos  examens  et 
(le  vos  recherches. 

<■  Le  gouvernement  est  bien  loin  de  vouloir  vous 
tracer  aucune  marche,  mais  il  a  eu  besoin  lui-même 
de  s’en  former  une  idée,  afin  de  faire  recueillir  les 
divers  renseignements  que  vous  pourrez  demander. 

“  Il  semble,  messieurs,  qu’en  allant  en  avant  dans 
la  recherehc  du  bien  de  l’Etat,  vous  devez,  pour  bâ¬ 
ter  vos  travaux  et  perdre  le  moins  de  temps  possible, 
en  vaines  tentatives,  diviser  les  objets  de  vos  ré¬ 
flexions  en  deux  classes. 

«  L’une  rassemblerait  les  anudiorations  qui  dépen¬ 
dent  nécessairement  des  délibérations  de  la  nafion 
entière  représentée  par  des  députés  aux  Etals-Géiu'- 
raux;  l’autre  comprendrait  les  bonifications  qui  doi¬ 
vent  être  exécutées  par  l’administration  particulière, 
de  elu'uiue  province.  —  Le  roi,  dans  le  seul  de.ssein 
de  rendre  votre  travail  plus  facile,  m’a  commandé  de 
vous  donner  un  premier  indice  de  ces  deux  divisions. 

PREMIERE  CE.\SSE. 

Amcliora(in7}s  qui  appartiennent  aux  délibéra¬ 
tions  des  Etats-Généraux. 

“  1.  On  eût  indifpié  d’abord  les  dispositions  relati- 
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ves  h  l’ordre  des  liiianccs,  si  cotte  matière  ne  venait 
pas  d’être  traitée  avec  étendue. 

«  Quel  objet  peut  en  effet  intéresser  davantage  la 
nation  entière  que  cet  ordre  et  ce  juste  rapport  entre 
les  besoins  et  les  ressources  de  l’État?  C’est  d’un  pa¬ 
reil  accord  que  naissent  la  tranquillité  générale  et  la 
certitude  de  n’être  pas  appelé  sans  nécessité  à  faire  le 
sacrilice  d’une  portion  de  sa  fortune;  c’est  d’un  pa¬ 
reil  accord  aussi  que  naissent  la  conliance  intérieure 
et  le  ménagement  des  moyens  qui  étendent  au- 
dehors  la  force  et  la  puissance  de  l’Etat. 

K II.  On  doit  mettre  encore  au  premierrang,  parmi 
les  améliorations  qui  intéressent  tous  les  habitants 
du  royaume,  l’établissement  des  principes  qui  doi¬ 
vent  assurer  une  égale  répartition  des  impôts,  et  je 
distingue,  ici  les  principes  de  leur  application. 

«  Les  principes  appartiennent  à  la  délibération  des 
Etats-Généraux,  et  l’application  de  ces  principes  re¬ 
garde  l’administration  particulière  de  chaque  pro¬ 
vince. 

«  Il  faut  le  concours  de  la  nation,  il  faut  toute  la 
force  législative  pour  déterminer  qu’il  n’y  aura 
désormais  aucunes  distinctions  pécuniaires  entre  les 
divers  ordres  de  l’Etat,  et  (pi’on  abolira  pour  tou¬ 
jours  jusqu’au  nom  des  impôts  qui  conserveraient  les 
vestiges  d’une  désunion  dont  il  est  si  pressant  d’effa¬ 
cer  la  mémoire. 

«Mais  le  principe  une  fois  admis,  c’est  à  l’admi¬ 
nistration  de  chaque  province  qu’il  faut  s’en  rap- 
)orter  pour  apprécier  l’étendue,  diverse  en  chaque 
icu,  de  la  taille  personnelle  et  de  la  capitation  tail- 
able,  et  pour  faire  choix  des  moyens  les  plus  con¬ 
venables  de  convertir  ces  impôts  en  un  autre  genre 
de  contribution. 

«  On  a  fait  des  recherches  pour  arriver  à  con¬ 
naître  distinctement  rétendue  respective  de  la  taille 
purement  territoriale  et  de  la  taille  personnelle; 
mais  ces  informations  sont  difficiles  à  acquérir,  par- 
eeque  dans  plusieurs  provinces  la  portion  de  taille 
que  supporte  un  colon  en  raison  de  sa  ])ropriété  ter¬ 
ritoriale  se  trouve  confondue  dans  le  même  article 
avec  celle  qui  lui  est  imposée  en  raison  de  son  indus¬ 
trie  ou  de  sa  fortune  mobilière. 

«  11  est  des  détails  dont  une  assemblée  nationale 
peut  difficilement  prendre  connaissance  avec  certi¬ 
tude  et  précision;  ainsi,  comme  on  vient  de  le  dire, 
lorsque  vous  aurez  consacre  le  principe  général , 
vous  penserez  sans  doute  que  l’application  exacte  de 
ce  principe  doit  appartenir  à  l’administration  parti¬ 
culière  de  chaque  province. 

«Les  différences  d’impôts  dans  les  pays  de  droit 
écrit  n’entraînent  aucune,  distinction  humiliante.  Le 
noble,  propriétaire  d’un  bien  roturier,  paie  toutes 
les  taxes  affectées  à  ce  gcnre.de  possession,  et  le 
bourgeois  propriétaire,  d’un  fief  jouit  de  toutes  les 
exemptions  attachées  à  ce  sol  privilégié.  L’inconvé¬ 
nient  de  ces  distinctions  n’est  donc  que  dans  l’iné¬ 
galité  (I U  fardeau  suiiporté  par  les  divers  fonds  de  terre, 
et  la  difficulté  de  rétablir  la  parité  dérive  du  préju¬ 
dice  réel  que  souffriraient  les  possesseurs  de  biens 
nobles,  ecs  biens  ayant  été  acquis  et  comptés  dans 
le  partage,  des  familles  pour  un  capital  proportionné 
aux  prérogatives  qui  leur  étaient  assurées.  L’on  ne 
pourra  donc  détruire,  entièrement  ces  distinctions  à 
l’égard  des  propriétaires  laïcs,  sans  admettre,  sans 
chercher  du  moins  en  même  temps  un  système  de 
compensation  ou  d’indemnité. 

«  Ces  réglements  dissemblables  sont  vicieux  dans 
l’ordre  politique,  puisqu’ils  jettent  sur  une  seule 
partie  des  terres  tout  le  poids  des  impositions;  mais 
cette  réllexion  doit  être  )alancée  avec  les  égards  dus 
aux  droits  de  propriété.  Les  lois  de  la  justice  sont 
aussi  un  ])atrimoine  commun,  et  chacun  a  droit  de 
réclamer  leur  .apimi. 


«  Ce  n’est  donc  pas  sous  de  simples  rapports  d’ad¬ 
ministration  qu’une  si  grande,  question  peut  être  ju¬ 
gée;  il  semblerait  même  qu’elle  devrait  appartenir 
aux  délibérations  particulières  de  chaque  province,  si 
l’on  ne  prévoyait  pas  que  les  Etats-Généraux  seraient 
appelés  à  intervenir  dans  cette  importante  question, 
et  si  l’Etat  pris  collectivement  n’était  pas  intéressé  à 
maintenir  dans  toutes  les  provinces  le  plus  d’égalité 
possible  dans  la  répartition  des  impôts,  afin  que  cha¬ 
que  partie  du  grand  ensemble  jouisse  de  toutes  ses 
forces  et  puisse  ainsi  concourir  dans  une  même  pro¬ 
portion  aux  divers  besoins  du  royaume. 

«  111.  Une  l’épartition  plus  équitable  des  impôts 
entre  toutes  les  provinces  ne  peut  être  soumise  qu’à 
l’examen  et  aux  délibérations  de  la  nation  entière 
assemblée  en  Etats-Généraux.  Il  faut,  pour  se  former 
une  juste  idée  des  disproportions  qui  existent  au¬ 
jourd’hui,  acquérir  une  connaissance  exacte  de  la 
somme  contributive  de  chaque,  province,  et  s’ins¬ 
truire  des  exceptions  et  des  franchises  dont  quelques- 
unes  d’entre  elles  sont  en  possession.  II  faut  ensuite, 
pour  juger  sainement  du  degré  de  justice  ou  de  con¬ 
venance  de  ces  différentes  inégalités,  avoir  une  no¬ 
tion  certaine  de  l’étendue  et  de  la  population  de 
chaque  province,  et  il  faut  examiner  les  diverses 
circonstances  qui  augmentent  ou  qui  restreignent 
leurs  ressources. 

«  On  mettra  sous  vos  yeux,  messieurs,  un  tableau 
général  de  la  population,  de  l’étendue  et  des  contri¬ 
butions  de  chaque  généralité;  on  vous  fera  connaître 
aussi  les  immunités  dont  jouissent  plusieurs  pro¬ 
vinces;  mais  la  réunion  dV  vos  lumières  formera, 
sans  contredit,  ta  meilleure  des  instructions  relative- 
meni  aux  avantages  et  aux  désavantages  respectifs 
de  toutes  les  parties  du  royaume. 

«  Vous  considérerez,  messieurs,  si  c’est  à  une  pre¬ 
mière  tenue  des  Etats-Généraux  qu’il  convient  de 
chercher  à  établir  plus  d’égalité  entre  les  contribu¬ 
tions  de  chaque  province.  Vous  observerez,  sans 
doute,  (jue  plusieurs  de  ces  inégalités  dérivent  d’an¬ 
ciens  titres  constitutifs,  et  vous  vous  trouveriez  né¬ 
cessairement  engagés  dans  plusieurs  contestations 
difficiles  et  délicates,  si  vous  vouliez,  dès  cette  pre¬ 
mière  assemblée,  adopter  une  règle  de  proportion 
plus  conforme  aux  principes  généraux  de  l’é(iuité; 
•iinsi  vous  croirez  peut-être  plus  sage  de  vous  en 
tenir  aujourd’hui  à  l’examen  des  circonstances  élé¬ 
mentaires  qui  pourront  servir  à  remplir,  dans  un 
autre  temps,  le  but  auquel  vous  désirerez  (le  parve¬ 
nir.  Ge  qu’il  faut,  avant  tout,  pour  élever  le  grand 
édifice  du  bonheur  public,  c’est  de  la  paix  et  de  la 
concorde  ;  ainsi  les  amis  de  ce  bonheur  doivent  ren¬ 
voyer  à  d’autres  époques  les  idées  de  perfection  et 
même  de  justice  dont  l’application  ne  pourrait  se 
faire  sans  exciter  de  vives  réclamations.  Assez  d’au¬ 
tres  sujets  d’ombrage  et  de  défiance  séparent  aujour¬ 
d’hui  les  esprits;  il  ne  faut  pas,  pour  se  hâter  de  met¬ 
tre  la  dernière  main  à  un  système  général,  ouvrir 
des  discussions  dangereuses.  Les  améliorations  de 
tout  genre  arriveront  d’ellcs-mêmes  à  l’aide  du 
temps*,  et  il  faut,  avant  tout,  consolider  le  terrain 
sur  lequel  on  veut  bâtir. 

«  Les  mêmes  observations  sans  doute  ne  sont  pas 
applicables  à  l’établissement  de  l’égalité  des  réparti¬ 
tions  entre  les  particuliers  contribuables;  celte  éga¬ 
lité  est  sollicitée  depuis  longtemps  par  la  plus  nom¬ 
breuse  ])artie  de  la  nation.  Les  deux  ordres  privilé¬ 
giés  ont  déjà  faitéclaler  de  toutes  parts  les  sentiments 
de  justice  et  d’équité,  qui  les  animent,  et  le  projet 
qu’ils  ont  formé  de  renoncer  volontairement  aux 
avantages  pécuniaires  dont  ils  jouissent. 

«  J’ajouterai  qu’une  décision  sur  l’égalité  de  la  ré- 
l)artition  entre,  les  contribuables,  bien  loin  d’être  à 
craindre  dans  ce  moment,  comme  le  serait  peut-être 
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une  discussion  sur  les  ch.nrgcs  respectives  de  cliatjuc 
province,  deviendrait  sûrement  une  source  précieuse 
d’harmonie.  La  parité'  une  fois  établie  entre  les  sa- 
crilices  pécuniaires  des  différents  ordres,  combien 
de  difficultés  s’applaniraient!  Il  ne  faut  qu’une  seule 
cause  d’ombrage  et  de  rivalité  pour  fortifier  et  ras¬ 
sembler  tous  les  prétextes  d’opposition;  mais  aussi¬ 
tôt  que  le  principal  motif  d’éloignement  est  détruit, 
on  n’aperçoit,  on  ne  sent  plus  que  lesraisons  diverses 
qui  doivent  porter  à  se  rapprocher  et  à  s’unir. 

«  IV.  Il  est  des  impôts  qui  peuvent  ctre  modifiés 
différemment  dans  chaque  province  sans  qu’il  en  ré¬ 
sulte  aucun  préjudice  pour  le  reste  du  royaume  ;  tels 
sont  les  aides  et  tous  les  droits  purement  locaux,  et 
l’on  peut  s’en  remettre  aux  délibérations  de  chaque 
province  sur  la  manière  de  réformer  ou  de  changer 
ces  sortes  de  contributions,  sous  la  seule  condition 
importante  pour  l’Etat  de  faire  verser  la  meme 
somme  au  trésor  royal.  Mais  il  est  des  impôts  dont  le 
produit  s’évanouirait  ou  s’affaiblirait  considérable¬ 
ment,  si  on  dérangeait  partiellement  les  lois  aux¬ 
quelles  leur  recouvrement  est  assujetti.  Que  dans 
une  des  provinces  assujetties  aujourd’hui  à  la  ga¬ 
belle  ou  a  la  vente  exclusive  du  tabac,  on  voulût  se 
soustraire  à  ces  impôts  en  les  remplaçant  par  quel- 
mie  autre,  une  telle  disposition  ne  pourrait  avoir  lieu 
d’une  manière  isolée,  sans  blesser  l’intérêt  général. 
En  effet,  la  faculté  qu’aurait  une  nouvelle  province 
de  yendre  à  bas  prix  les  denrées  dont  la  vente  privi¬ 
légiée  constitue  une  des  ressources  de  l’Etat,  nuirait 
essentiellement  aux  revenus  du  roi,  à  moins  qu’avec 
beaucoup  de  dépenses,  et  à  force  de  gardes  et  de  lois 
liscalcs,  on  ne  parvînt  à  séparer  cette  même  province 
du  reste  du  royaume.  C’est  du  mélange  des  pays 
francs  et  des  localités  soumises  à  l’impôt  que  naît 
une  source  intarissable  de  fraudes  et  de  contreban¬ 
des;  et  il  résulte  de  ces  observations  que  les 
changements  et  les  modifications  applicables  à  cer¬ 
tains  droits  généraux  doivent  être  préparés  et  con¬ 
venus  dans  l’Assemblée  nationale. 

«  J’ai  cité  parmi  ces  droits  les  impôts  établis  sur  le 
sel  et  le  tabac  ;  mais  ceux  qui  se  perçoivent  aux  fron¬ 
tières  du  royaume  sont  soumis  au  meme  principe. 
Les  obstacles  apportés  à  l’entrée  et  à  la  sortie  de 
quelques  marchandises  deviennent  nuis  quand  ils 
ne  sont  pas  généraux  ,  ou  bien  l’on  se  trouve  obligé 
d’établir  des  barrières  entre  les  provinces  intérieures 
et  celle  qui  trafique  librement  avec  l’étranger. 

“Lesdroits  imposés  sur  certaines  fabrications  doi¬ 
vent  encore  être  soumis  à  des  règles  uniformes, 
puisque  toute  exemption  accordée  a  une  province 
en  particulier  lui  donnerait  sur  les  autres  un  avan¬ 
tage  qui  écarterait  leur  concurrence. 

«  La  diversité  des  droits  sur  les  actes  n’est  pas 
aussi  préjudiciable  au  revenu  du  roi  que  les  autres 
disparités  dont  on  vient  de  parler;  car  on  ne  peut 
jouir  de  la  modération  de  ces  droits  dans  un  lieu 
particulier,  sans  s’y  transporter  personnellement. 
Cependant  la  communication  de  proche  en  proche 
rendrait  toujours  préjudiciable  au  revenu  du  fisc  la 
disparitédes  droits  sur  les  transactions,  et  sous  ce  rap¬ 
port  leur  uniformité  devient  intéressante  pour  l’Etat. 

»  Ces  divers  exemples  suffisent  pour  faire  con¬ 
naître  qu’il  est  des  impôts  dont  la  réforme  ou  les 
changements  doivent  appartenir  à  la  délibération 
d’une  Assemblée  nationale,  tandis  que  la  modilica- 
lion  de  certaines  contributions  peut  être  soumise 
.sans  aucun  inconvénient  à  l’administration  particu¬ 
lière  de  chaque,  province. 

«  On  a  préparé,  messieurs,  des  renseignements  et 
des  mémoires  sur  toutes  les  parties  d’impôt  qui 
pourront  occuper  l’intérêt  et  l’attention  des  Etals- 
Généraux;  ainsi  l’on  n’entrera  pas  ici  dans  des  ex¬ 
plications  plus  étendues. 
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“  V.  Le  jiliis  grand  nombre  desquesfions  et  dos 
réglements  de  commerce  sont  du  ressort  de  l’assem¬ 
blée  commune  de  la  nation,  car  les  mêmes  principes 
doivent  fixer  les  relations  et  les  connexions  de  la 
France  avec  les  pays  étrangers,  favoriser  également 
l’industrie  dans  Lontes  les  provinces,  et  affranchir  le 
génie  national  des  entraves  qui  peuvent  arrêter  scs 
efforts. 

“  Il  est  une  grande  délibération  relative  au  com¬ 
merce  français ,  qui  pourra  fixer  plus  particulière¬ 
ment  votre  attention,  c’est  l’examen  des  avantages 
d’une  compagnie  exclusive  pour  exercer  le  com¬ 
merce  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance, 

«  On  a  tellement  varié  d’opinion  et  de  principes 
sur  cette  question,  et  il  est  résulté  tant  d’inconvé¬ 
nients  de  ces  vacillations,  que  Sa  Ma  jesté  a  cru  devoir 
diff  rer  de  donner  une  dernière  décision  jusqu’à  ce 
qu’elle  exit  été  éclairée  par  les  avis  des  représentants 
de  la  nation, Une  détermination  prise  à  la  suite  d’une 
consultation  si  authentique  aura  du  moins  l’avan¬ 
tage  de  fixer  pour  toujours  la  marche  du  commerce, 
et  de  prévenir  les  doutes  et  les  incertitudes  qui  ren¬ 
dent  cette  marche  craintive,  et  en  arrêtent  les  progrès. 

«  Le  roi  a  donc  ordonné,  messieurs,  qu’on  re¬ 
cueillît  les  mémoires  propres  à  vous  éclairer  sur 
cette  importante  question,  et  qu’on  vous  les  remît  au 
moment  où  vous  pourrez  vous  en  occuper.  Mais 
dans  toutes  les  suppositions  vous  penserez  sûre¬ 
ment,  messieurs,  que  la  plus  exacte  justice  doit  être 
observée  envers  les  actionnaires. 

«  Il  est  un  autre  établissement  public  très  impor¬ 
tant  et  très  connu,  dont  le  roi  désire  que  vous  pre¬ 
niez  connaissance,  afin  que  votre  sanction  donne  à 
cet  établissement  un  nouveau  degré  de  force  et  de 
solidité  ;  je  veux  parler  de  la  caisse  d’escompte.  Cet 
établissement  n’existe  encore  que  sous  l’autorité  des 
arrêts  du  conseil;  mais  son  utilité  goméralcment 
avouée  l’a  soutenu,  l’a  agrandi  et  l’a  mis  en  état  de 
résister  aux  divers  chocs  occasionnés  par  les  révo¬ 
lutions  successives  du  crédit  pul)Iic, 

“La  caisse  d’escompte  est  une  fondation  particu¬ 
lière,  et  qui  pour  remplir  son  objet  a  besoin  d’être 
indépendante;  mais  comme  sa  faveur  et  sa  consis¬ 
tance  dépendent  de  l’opinion  publique,  les  admi¬ 
nistrateurs  de  cet  établissement  désirent  eux-mêmes 
d’en  faire  connaître  toutes  les  particularités  aux 
Etats-Généraux,  et  de  trouver  dans  l’approbation  et 
la  sanction  de  cette  Assemblée  un  nouvel  encoura¬ 
gement  et  un  nouvel  appui.  Ils  s’empresseront  donc 
(le  mettre  sous  vos  yeux  tous  les  éclaircissements  et 
toutes  les  connaissances  que  vous  désirerez,  et  il 
n’est  pas  douteuxqu’un  examen  attentif  de  votre  part 
n’augmente  la  confiance  due  à  un  pareil  établisse¬ 
ment;  mais  comme  ses  relations  directes  ou  indi- 
rectesavec  les  opérations  publiques  sont  inévitables, 
sa  grande  force  résultera  de  l’ordre  général  et  indes¬ 
tructible  qui  sera  introduit  et  maintenu  dans  les 
finances  du  roi. 

“Les  causes  de  l’agiotage  dont  on  a  senti  pendant 
quelque  temps  les  dangereux  effets  fixeront  peut- 
etre  aussi  votre  attention.  Cet  agiotage  est  tris  iicu 
remarquable  en  ce  moment,  et  vous  observerez  fa¬ 
cilement  que  son  action  se  développe  surtout  lors- 
ciu’on  n’aperçoit  aucune,  stabilité  dans  les  principes 
cle  l’administration,  et  lorsque  le  public  tenu  dans 
l’ignorance,  et  incertain  dans  ses  jugements,  devient 
plus  aisément  susceptible  d’espérances  ou  d’alarmes 
exagérées.  Aucune  de  ces  causes  d’agiotage  ou  de 
vacillations  fré([uenles  dans  le  prix  des  fonds  publics 
ne  subsistera,  lorsque  les  rapports  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  de  l’Etat  seront  universellement  et 
constamment  connus;  et  lorsijue  ces  rapports  seront 
devenus  invariables,  chacun  pourra  se  faire  une 
idée  juste  de  la  valeur  cl  d(’  la  sûreh'  de  la  dette  {ai- 
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Ijlùjiio.  C’ost.'ilorsqa’iiisonsihlcniont  ils’etablira  une 
opinion  inébranlable,  conlre  laquelle  les  fausses  in¬ 
sinuations  (les agioteurs  deviendront  impuissantes. 

«  Vous  verrez  encore,  inesNieurs,  en  etudiant  la 
question  des  fonds  publics,  qu’ils  sont  divises  on  un 
trop  grand  nombre  de  d(ûiominatious,  et  qnc  la 
somme  de  ceux  payables  au  porteur  est  trop  consi¬ 
dérable  :  il  y  aurait  de  la  convenance  à  en  réunir 
une  grande  partie,  sous  un  seul  titre,  et  à  les  conver¬ 
tir  dans  un  papier  facilement  iK'gociable,  mais  qui 
ne  fut  pas  au  porteur.  Cependant,  comme  les  clian- 
gements  de  ce  genre  peuvent,  pendant  un  temps,  in- 
llucr  désavantageusement  sur  le  prix  des  fonds,  vous 
croirez  peut-être  plus  convenable  de  renvoyer  cette 
disposition  à  répoque  où  les  fonds  publics  portant 
cinq  pour  cent  d’intérêt  se  vendraient  au  pair  ;  et  il 
dépend  de  la  sagesse  de  vos  mesures  qu’une  telle 
époque  ne  soit  pas  éloignée. 

«  VI.  L’examen  du  {larli  que  l’on  peut  tirer  des 
domaines  de  la  couronne,  et  le  choix  des  dispositions 
(lu’il  serait  juste  d’adopter  à  l’égard  des  domaines  en¬ 
gageas,  seront  encore  un  objet  digne  de  la  plus  sérieuse 
considération.  Les  domaines  réels  qui  restent  entre 
les  mains  du  roi,  si  l’on  en  excepte  les  forêts,  se 
montent  aujourd’hui  à  une  somme  très  modique  : 
leur  produit  annuel  se  réduit  h  environ  1G00  mille 
livres,  et  la  majeure  partie  est  située  en  Lorraine. 

“On  vous  fera  connaître  ces  domaines  en  détail, 
et  l’on  mettra  sons  vos  yeux  les  divers  moyens  qu’on 
propose  pour  les  rendre  plus  utiles. 

»  Vous  voyez,  messieurs,  que  le  roi,  en  s’occupant 
des  intérêts  de  l’Etat,  ne  distingue  point  les  revenus 
particuliers  de  ses  domaines  de  ceux  qui  (lérivent 
des  contributions  publiques.  Le  roi  ne  vent  connaître, 
le  roi  ne  veut  aimer  qu’un  seul  de  ses  titres,  celui  de 
père  et  de  protecteur  de  ses  peiq^les. 

“  Vous  étendrez,  messieurs,  vos  réflexions  sur  le 
produit  et  l’administration  des  forêts;  et  si  vous  pen¬ 
sez  que  cette  partie  des  revenus  du  roi  doit  être 
soignée  partiellement,  vous  approuverez  probable¬ 
ment  l’intention  ouest  Sa  Majesté  de  se  concerter 
avec  les  états  particuliers  de  chaque  province,  pour 
.s’aider  de  leurs  lumières  et  de  leur  surveillance,  et 
pour  lier  de  quelque  manière  l’intérêt  de  ces  provin¬ 
ces  à  l’accroissement  des  produits  de  la  partie  des  fo¬ 
rêts  du  roi,  située  dans  leur  arrondissement. 

“  La  question  générale  des  domaines  engagés,  la 
détermination  des  principes  qu’d  est  nécessaire  d’a¬ 
dopter  à  cet  égard,  ])résentera  peut-être  le  sujet  de 
discussion  le  plus  dilücile. 

“  On  vous  remettra,  messieurs,  les  divers  arrêts 
du  conseil  rendus  sur  cette  matière;  on  vous  ins¬ 
truira  des  dispositions  qui  ont  été  faites  en  consé¬ 
quence  :  les  unes  ont  eu  un  commencement  de  suc¬ 
cès;  les  autres  ont  été  contrariées  dès  l’origine. Vous 
examinerez  cette  importante  affaire,  et  votre  opinion 
aura  du  moins  le  grand  avantage  d’affermir  une  fois 
pour  toutes  la  marche  de  l’administration,  ou  de 
l’engager  à  cesser  des  recherches  dont  les  résultats 
ont  été  si  souvent  et  si  vainement  présentés  comme 
une  ressource  indéfinie.  On  reproche  au  gouverne¬ 
ment  d’y  renoncer  quand  il  ne  fait  pas  valoir  les 
principes  rigoureux  du  domaine  ;  on  lui  reproche  sa 
sévérité  quand  il  exerce  ces  mêmes  droits  ;  et  au  mi¬ 
lieu  de  beaucoup  d’exagérations,  de  beaucoup  de  cri¬ 
tiques  injustes ,  ta  marche  de  l’administration  de¬ 
vient  incertaine  et  timide. 

«Vous  pourriez,  niessieurs,  fixer  pour  toujours 
ces  (foutes,  et  le  roi  écoutera  vos  conseils  avec  la 
confiance  duc  à  la  réunion  de  vos  lumières,  et  à  la 
garantie  du  vœu  nationl  (pic  vous  seuls  pouvez 
donner  légitimement. 

“VIL  La  grande  question  du  commerce  dos  grains 
atjlirera sûrement  vos  plus  sérieuses  réllexions.  Fut-il 


jamais  de  circonstances  où  cette  question  se  soit  pré¬ 
sentée  sous  un  aspect  plus  grave  et  plus  important! 
Nous  avons  vu,  dans  le  cours  de  cette  année,  îalibcrté 
la  plus  indéfinie  rendue  légale  ;  nous  avons  vu  cette 
liberté  encensée  de  tontes  parts,  et  peu  de  temps 
après  la  jirévoyancc  de  Sa  Majesté  l’a  déterminée  à 
défendre  l’exportation  ;  prévoyance  salutaire  et  sans 
laquelle  on  ne  peut  déterminer  quel  eût  été  l’excès 
de  nos  malheurs.  Elle  n’a  pas  suffi  sans  doute  pour 
prévenir  la  cherté  des  grains,  pour  calmer  les  alar¬ 
mes,  pour  arrêter  les  murmures  du  peuple,  et  poul¬ 
ie  défendre  en  beaucoup  d’endroits  des  angoisses  in¬ 
séparables  de  la  disette.  Cependant  Sa  Majesté  ne  s’en 
est  pas  liée  aux  efforts  des  négociants  et  à  la  protec¬ 
tion  incertaine  de  l’intérêt  particulier  ;  chacun  mal¬ 
heureusement,  chacun  fuit  le  commerce  des  grains, 
lorsque  les  hauts  prix  amènent  le  trouble  et  la  dé¬ 
fiance.  Le  roi  a  donne  des  primes  d’encouragement; 
le  roi  a  obtenu  des  permissions  pour  extraire  des 
blés  de  Sardaigne,  de  Sicile  et  des  Etats  du  pape;  le 
roi  a  fait  venir  à  ses  frais  et  à  ses  risques  une  quan¬ 
tité  considérable  de  grains  et  de  farine;  et  si  cà  force 
de  soins  et  de  secours.  Sa  Majesté  a  pu  suffire  jusqu’à 
présent  aux  besoins  les  plus  pressants,  besoins  géné¬ 
raux  celte  année  dans  son  royaume,  elle  n’a  pu  se 
préserver  des  plus  grandes  inquiétudes.  Ces  inquié¬ 
tudes  se  sont  mêlées  aux  difficultés  sans  nombre  de 
la  convoeation  des  Etats-Généraux;  elles  se  sont 
mêlées  aux  embarras  journaliers  du  trésor  royal; 
enfin  ,  elles  se  sont  réunies  aux  ménagements  sans 
fin  qu’exigeaient  les  circonstances.  Jamais  année 
n’a  multiplié  tant  de  traverses  et  n’a  semé  tant  d’obs¬ 
tacles  sur  la  route  de  l’administration.  On  parle 
d’honneur,  on  parle  de  gloire  pour  vous  encourager 
et  vous  soutenir  :  ah!  dans  de  certaines  crises  et 
au  milieu  de  ses  travaux  et  de  scs  peines,  le  sen¬ 
timent  de  la  part  des  autres  dont  un  ministre  a  le 
plus  besoin,  c’est  de  compassion  et  de  pitié.  Cepen¬ 
dant,  mes.sieurs,  ce  sont  les  blés,  ce  sont  les  craintes 
sur  la  mesure  des  approvisionnements  nécessaires  h 
la  subsistance  de  ses  peuples,  qui  préoccupent  impé¬ 
rieusement  la  pensée  du  souverain.  L’expérience 
semble  avoir  démontré  qu’une  loi  générale  et  cons¬ 
tante,  soit  en  faveur  d’une  liberté  parfaite,  soit  en 
opposition  à  ce  système,  expose  à  de  grands  incon¬ 
vénients  et  à  de  sévères  conséquences.  Mais  les  com¬ 
binaisons,  la  prudence  de  l’administration  doivent- 
elles  être  votre  seul  garant  !  c’est  au  gouvernement 
à  désirer  avec  ardeur  q^ue  vous  puissiez  trouyer  une 
autre  caution,  et  c’est  a  lui  de  vous  inviter  à  cher¬ 
cher  un  réglement,  une  instruction,  une  association 
au  moins  à  ses  peines  et  à  ses  inquiétudes,  qui  al¬ 
lège  le  fardeau  dont  il  est  oppressé,  lorsqu’il  se  voit 
dans  la  dure  obligation  de  lutter  contre  des  circon;;- 
f  ances  souvent  invincibles,  et  de  répondre  neanmoins 
à  l’attente  de  tous  ceux  qui  considèrent  les  soins  de 
l’administration  comme  une  sauve-garde  indéfinie. 

“  Vill.  Le  tirage  de  la  milice,  cette  loterie  de  mal¬ 
heur  qui  a  lieu  toutes  les  années,  fixera  .sûrement 
votre  attention.  Il  faut  que  l’État  ait  des  défenseurs, 
il  faut  qu’il  soit  sûr  d’en  trouver  dans  le  temps  où  le 
royaume  est  en  danger  ;  mais  si  des  sacrifices  d’ai  - 
gent  supportés  par  l’universalité  des  habitants  de  la 
France  pouvaient  obvier  aux  inconvénients  des  en- 
rijlemcnts  forcés  ou  en  tempérer  du  moins  les  sévères 
effets,  vous  dirigerez  sûrement  votre  attenticin  vers 
la  recherche  d’un  point  de  conciliation  si  désirabh*. 

«  Le  peuple  des  campagnes  vous  a  remis  ses  inté¬ 
rêts,  l’humanité  seule  vous  eût  engagés  à  les  prendre 
sous  votre  garde,  et  le  tendre  perc  de  tous  ses  su¬ 
jets,  le  protecteur  le  plus  sensible  des  malheureux, 
votre  auguste  monarque  vous  invite  particulièiy- 
ment  à  rechercher,  à  lui  indiquer  toutes  les  dispo.si- 
lions  qui  peuvent  adoucù-  le  sort  de  la  classe  la  plus 
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inforluMcc  et  la  plus  délaissée  des  citoyens  de  l’Élat. 

•  Déjà,  par  les  ordres  exprès  du  roi,  le  déparleinent 
de  la  guerre  s’est  occupé  de  l’important  objet  d’ad¬ 
ministration  dont  on  vient  de  vous  parler.  Sa  Ma  jesté 
vous  fera  communiquer  les  observations  et  les  idées 
qui  ont  été  recueillies,  et  elle  verra  avec  satisfaction 
que  vous  puissiez  concourir  par  vos  lumières  à  l’a- 
uoption  d’un  plan  raisonnable  et  propre  à  concilier 
les  vues  de  sagesse  et  de  bonté  dont  Sa  Majesté  est 
constamment  animée. 

«IX.  C’est  à  l’honneur  du  roi,  c’est  en  souvenir, 
c’est  en  hommage  pnretsensiblede  sf's  bienfaits,  que 
nous  vous  rappellerons  les  maux  de  la  corvée,  puis¬ 
que  les  chemins,  dans  presque  tout  le  royaume,  sont 
aujourd’hui  entretenus  et  construits  à  prix  d’argent. 

«  Vous  aimerez  sans  doute,  messieurs,  à  consacrer 
l’abolition  d’un  asservissement  qui  a  fait  verser  tant 
de  larmes.  Vous  ne  voyez  plus  sur  les  routes  des 
hommes  distraits  par  force  de  leurs  occupations  jour¬ 
nalières,  pour  venir  sans  salaire  et  sans  récompense 
frayer  et  préparer  les  chemins  qui  facilitent  le  trans¬ 
port  du  commerce,  le  débit  des  moissons  du  proprié¬ 
taire  et  la  communication  des  richesses.  Le  travail 
qui  doit  servir  à  tous  est  maintenant  payé  par  tous 
dans  une  exacte  proportion  des  dilférentes  facultés. 

«  11  n’est  pas  douteux  qu’en  raison  de  cette  règle, 
tel  homme  de  peine  à  qui  l’on  demandait  gratuite¬ 
ment  chaque  année  sept  ou  huit  jours  de  son  temps, 
se  trouve  affranchi  de  cette  dure  obligation  pour  une 
contribution  pécuniaire  qui  représente  à  peine  la 
dixième  partie  de  son  ancien  sacrifice.  Vous  êtes  en¬ 
core  ù  temps,  messieurs,  d’être  associés  pour  une 
part  aux  dispositions  bienfaisantes  de  Sa  Majesté, 
puisque  vous  pouvez  l’aider  à  détruire  les  dernières 
traces  de  la  corvée  dans  une  grande  province  où  elle 
est  conservée  ;  vous  réunirez  vos  vœux  au  désir  déjà 
manifesté  par  Sa  Majesté  pour  délivrer  le  peuple 
breton  d’un  joug  auquel  il  est  encore  assujéti;  et  si 
ces  deux  mots  effrayants,  la  taille  et  la  corvée,  sont 
rayés  pour  toujours  des  registres  de  l’administration 
des  finances  et  du  code  français,  cette  seule  délibéra¬ 
tion  suffirait  pour  signaler  lionorablement  les  États- 
Généraux  de  1789. 

«  Un  jour  viendra  peut-être,  messieurs,  où  vous 
étendrez  plus  loin  votre  intérêt;  un  jour  viendra 
peut-être,  où  associant  à  vos  délibérations  les  députés 
îles  colonies,  vous  jetterez  un  regard  de  compassion 
sur  ce  malheureux  peuple  dont  on  a  fait  tranquille¬ 
ment  un  barbare  objet  de  trafic;  sur  ces  hommes 
semblables  à  nous  par  la  pensée  et  surtout  par  la 
triste  faculté  de  souffrir  ;  sur  ces  hommes  cependant 
que,  sans  pitié  pour  leurs  douloureuses  plaintes, 
nous  accumulons,  nous  entassons  au  fond  d’un  vais¬ 
seau  pour  aller  ensuite  à  pleines  voiles  les  présenter 
aux  chaînes  qui  les  attendent. 

«  Quel  peuple  aurait  plus  de  droits  que  les  Français 
à  adoucir  un  esclavage  consitléré  comme  nécessaire, 
en  faisant  succéder  aux  maux  inséparables  de  la  traite 
d’Afrique,  aux  maux  qui  dévastent  deux  mondes,  ces 
soins  féconds  et  prospères  (}ui  multiplieraient  dans 
les  colonies  même  les  hommes  destinés  à  nous  se¬ 
conder  dans  nos  utiles  travaux  !  Déjà  une  nation  dis¬ 
tinguée  adonné  le  signal  d’une  compassion  éclairée; 
déjà  l’humanilé  est  défendue  au  nom  même  de  l’in¬ 
térêt  personnel  et  des  calculs  politiques,  et  cette  su- 
>erbc  cause  ne.  tardera  pas  à  paraître  devant  le  tri- 
)unal  de  toutes  les  nations.  Ah!  combien  de  sortes 
de  satisfactions,  combien  d’espèces  de  gloire  sont  ré¬ 
servées  à  cette  suite  d’États-Généraux  qui  vont  re¬ 
prendre  naissance  au  milieu  d’un  siècle  éclairé! 
Malheur,  malheur  et  honte  à  la  nation  française  si 
elle  méconnaissait  le  prix  d’une  telle  position,  si  elle 
ne  cherchait  pas  à  s’en  montrer  digne,  et  si  une  telle 
ambition  était  trop  forte  pour  elle  ! 


SECONDE  CLASSE. 

Améliorations  qui  peuvent  être  remises  à  l'admi¬ 
nistration  particulière  de  chaque  province. 

O  Celle  d’entre  vos  délibérations,  messieurs,  qui  est 
la  plus  pressante,  celle  dont  rutilité  aura  le  plus  d’in¬ 
fluence  sur  l’avenir,  concernera  l’établissement  des 
États  provinciaux.  Ces  États  bien  constitués  s’acquit¬ 
teront  de  toute  la  partie  du  bien  public  qui  ne  doit 
pas  être  soumise  à  des  principes  uniformes;  et  il  se¬ 
rait  superflu ,  messieurs ,  de  fixer  votre  attention  sur 
la  grande  diversité  de  choses  bonnes  et  utiles  qui 
peuventêtres faites danschaque  province  par  le  seul 
concours  du  zèle  et  des  lumières  de  leur  adminis¬ 
tration  particulière. 

«  On  l’a  déjà  dit ,  la  conversion  des  aides  et  de  tous 
les  droits  locaux  dans  d’autres  moins  onéreux  et  d’une 
perception  moins  dispendieuse,  ou  la  simple  modi¬ 
fication  de  ces  mêmes  droits,  sont  des  dispositions  qui 
appartiennent  à  l’administration  de  chaque  province, 
puisque  ces  changements  peuvent  être  exécutés  dans 
un  lieu  et  rejetés  dans  un  autre,  sans  qu’il  en  résulte 
aucun  inconvénient. 

«  On  doit  ranger  encore  dans  la  même  classe  la 
juste  et  sage  répartition  des  impositions  territoriales 
et  personnelles  ;  la  distribution  éclairée  des  soula¬ 
gements  dus  à  la  misère  d’une  paroisse  ou  à  la  dé¬ 
tresse  d’un  contribuable  ;  l’entretien  économique  des 
chemins  et  la  confection  des  nouvelles  routes  ;  la 
bonne  dispensation  des  travaux  qui  assurent  la  sub¬ 
sistance  du  peuple  dans  les  saisons  malheureuses  ou 
dans  les  temps  de  calamité  ;  les  encouragements  que 
peut  exiger  un  nouveau  genre  d’industrie,  de  com¬ 
merce  ou  de  culture;  enfin  tant  d’autres  détails  dont 
la  connaissance  est  aujourd’hui  universellement  ré- 
îandue.  Ce  n’est  pas  tout  cependant,  car  si  les  Etats 
u’ovinciaux  acquièrent  des  droits  à  la  confiance  pu- 
)lique.  Sa  Majesté  leur  déléguera  plusieurs  soins  dont 
ses  ministres  et  celui  de  la  finance  en  particulier  ont 
été  chargés  jusqu’à  présent.  On  peut  mettre  dans  ce 
nombre  la  surveillance  des  hôpitaux,  des  enfants- 
trouvés,  des  prisons  et  des  dépôts  de  mendicité,  ou 
plutôt  les  changements  qui  paraissent  indispensables 
dans  ces  différentes  parties  de  l’administration.  Les 
renseignements  généraux  ne  suffisent  point,  et  chaque 
province  semble  exiger  des  exceptions  particulières  ; 
car  le  naturel  des  habitants ,  leur  dcgréd’intelligence 
et  d’activité,  le  climat,  le  genre  de  culture ,  influent 
beaucoup  sur  la  manière  de  soulager  les  indigents  ou 
d’en  diminuer  le  nombre.  Protéger  le  pauvre ,  pré¬ 
venir  sa  misère ,  détruire  les  penchants  vicieux  qui  la 
produisent  communément,  voilà  sans  doute  les  ca- 
ractèresdistinctifsd’uneexcellenle  institution  sociale; 
mais  quand  l’administration  première  doit  appliquer 
ces  principes  aux  circonstances  particulières,  quand 
du  centre  où  elle  se  trouve  placée ,  elle  doit  étendre 
ses  regards  à  une  prodigieuse  circoarérence,  son  at¬ 
tention  est  trop  partagée  pour  ne  pas  devenir  super¬ 
ficielle  ;  et  cependant  il  est  une  mullifude  de  biens, 
comme  nous  venons  de  le  dire ,  dont  l’exécution  dé¬ 
pend  d’une  discussion  approfondie  et  d’une  appli¬ 
cation  continuelle  à  lever  les  moindres  difficultés.  Le 
plus  petit  administrateur  d’hôpital  au  fond  d’une 
province  a  plus  de  ressources  pour  défendre  un  abus 
((u’un  premier  ministre  du  roi  de  France  n’aurait  de 
moyens  pour  l’extirper.  Tout  échappe,  tout  fuit  par 
les  détails ,  quand  on  n’est  pas  à  la  (listance  nécessaire 
pour  les  atteindre.  Quels  biens  ne  pourront  donc  pas 
faire  des  Etats  provinciaux  !  quel  service  ne  iiourront- 
ils  pas  rendre  à  riiumanité  soidfranle  ,  s’ils  inspirent 
au  roi  de  la  confiance  dans  leur  zèle  et  leur  activité , 
et  s’ils  encouragent  Sa  Majesté  à  les  associer  à  la  plii.s 
précieuse  et  à  la  jtlus  douce  des  fonclionsdc  l’autorité 
souveraine,  la  défense  et  la  protection  des  mal- 
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lii  iireux  !  —  Le  roipouvrail  dgaleiiicntse  reposer  sur 
eux  de  riiispectiou  sur  les  dépenses  des  conmuiuau- 
tés  et  des  villes. 

«  Combien  de  municipalités  ne.  se  sont-elles  pas 
endettées,  pareeque  l’administration  première  n’a  pu 
suivre  exactement  leur  gestion?  On  aperçoit  à 
eiiaque  instant  de  quelle  utilité  pourrait  être  une 
action  et  une  censure  plus  rapprocliée  de  cette  mul¬ 
titude  d’abus  inséparables  de  l’humani  té. 

“  Ce  n’est  pas  ici  le  moment  de  se  livrer  à  de  plus 
grands  développements;  il  est  aisé  d’apercevoir  que 
pour  les  biens  partiels  et  relatifs  à  une  localité  par¬ 
ticulière,  les  meilleurs  intermédiaires  que  le  roi 
lourrait  choisir,  ce  seraient  des  administrations  dont 
’organisation  serait  sage  et  bien  ordonnée. 

«^11  s’était  élevé  depuis  un  temps  fort  reculé  une 
sorte  d’ombrage  et  de  défiance  entre  l’administration 
ministérielle  et  celle  des  anciens  Etals  :  on  considérait 
ces  deux  administrations  comme  rivales  ;  et  chacune, 
occupée  cssentiellenient  de  son  autori  té,  était  souvent 
moins  occiqiée  du  bien  réel  des  peuples  que  du  pri¬ 
vilège  de  les  commander  ;  et  malheureusement  ce 
privilège  paraissait  également  maintenu  ,  soit  qu’on 
étendit  sa  propre  action,  soit  qu’on  mît  obstacle  à 
celle  des  autres. 

“  Aucune  de  ces  difficultés,  aucune  de  ces  contra¬ 
dictions  ne  subsistera  dans  un  plan  bien  ordonné.  Le 
roi,  en  assemblant  autour  de  lui  les  députés  de  la  na¬ 
tion  entière,  atteste  à  tous  ses  sujets  parce,  grand  acte 
de  confiance,  qu’ uniquement  occupé  du  bien  public, 
c’est  avec  la  nation  meme  qu’il  veut  l’entreprendre  et 
le  réaliser. 

“  Ainsi,  soit  universellement  aux  Etats-Généraux, 
soit  partiellement  dans  chaciue  province,  les  citoyens 
zélés  qui  pourront  aider  Sa  Majesté  à  parvenir  au 
but  qu’elle  se  propose,  deviemlront  comme  autant 
de  ministres  de  scs  volontés;  et  nous  autres,  mes¬ 
sieurs,  nous  seconderons,  non  pas  de  notre  pouvoir, 
puisque  ce  pouvoir  ne  consiste  que  dans  notre 
obéissance  aux  volontés  du  roi,  mais  de  notre  ardente 
affection  et  notre  extrême  volonté,  l’établissement 
d’un  ordre  bienfaisant  et  salutaire,  propre  également 
à  glorifier  le  règne  de  Sa  Majesté,  et  à  consolider  le 
bonheur  de  la  nation. 

“  Cependant,  messieurs,  si  ce  bonheur  peut  appar¬ 
tenir  en  grande  part  à  l’effet  des  soins  dévolus  aux 
Etats  particuliers  de  chaque  province,  et  si  vos  ré¬ 
flexions  vous  amenaient  encore  à  penser  que,  libre¬ 
ment  élus,  ils  pourraient  fournir  un  jour  une  partie 
des  députés  des  Etats  du  royaume,  ou  une  assemblée 
générale  intermédiaire,  la  composition  des  Etats  pro¬ 
vinciaux  vous  paraîtrait  alors  une  des  plus  grandes 
choses  dont  vous  auriez  à  vous  occuper.  Et  comme 
on  doit  être  persuadé ,  messieurs ,  (pie  bientôt  un 
même  sentiment  vous  réunira,  comme  on  ne  peut 
douter  que  mille  ou  douze  cents  députés  de  la  nation 
française  ne  se  sépareront  pas  sans  avoir  fait  sortir  de 
terre  les  fondements  de  la  prospérité  publiijue,  je  me 
représente  à  l’avance  ce  jour  éclatant  et  magniiique, 
où  le  roi,  du  haut  de  son  trône,  écouterait,  au  milieu 
d’une  assemblée  auguste  et  solennelle,  le  rapport 
(jue  viendraient  faire  les  députés  de  chaque  province, 
.le  les  vois  ces  députés,  impatients  de  mériter  l’appro¬ 
bation  de  leur  souverain  et  les  louantes  de  la  nation, 
je  les  vois  s’arrêter  avec  orgueil  et  a  l’envi  sur  les 
moyens  que  leurs  Etats  auraient  employés  pour  ajou¬ 
ter  au  bonheur  du  peuple,  ou  pour  alléger  le  poids 
de  son  infortune;  je  les  vois  attentifs  à  recevoir  les 
imsdes  autres  quehpie  lumière  nouvelle  ou  quelque 
notion  bienfaisante,  afin  de  les  rapporter  soigneuse¬ 
ment  îi  l’administration  dont  ils  font  partie. 

“Je  vois  Sa  Majesté  remarquer  ceux  dont  le  zèle 
cl  les  connaissances  auraient  le  plus  d’éclat,  et  se 
servir,  pour  exciter  l’amour  du  Ihcn  pulrlic,  des  di¬ 


vers  moyens  d’énudation  qui  sont  déposés  entre  les 
mains  du  monarque. 

«  Ah  !  qu’il  serait  beau  ce  moment,  où  par  le  con¬ 
cours  des  lumières  de  tout  un  peuple,  on  découvri¬ 
rait  avec  certitude  le  bien  qu’on  peut  faire  dans  un 
royaume  tel  que  la  France  !  Ah!  qu’il  serait  beau  ce 
moment  où,  par  une  rivalité  généreuse,  après  avoir 
connu  ce  bien,  on  s’empresserait  de  le  l'aire! 

“  Ce  n’est  pas  seulement  pour  former  et  constituer 
sagement  des  Etats  particuliers  dans  les  provinces  où 
il  n’y  en  a  point  encore,  que  le  roi  aura  besoin  de  vos 
conseils  et  de  vos  réflexions  ;  Sa  Majesté  attend  de 
vous  que  vous  l’aidiez  à  régler  plusieurs  contesta¬ 
tions  qui  se  sont  élevées  sur  la  constitution  des  an¬ 
ciens  Etats  de  quelques  provinces  ;  Sa  Majesté  désire 
que  sa  justice  soit  éclairée;  elle  désire  faire  le  bon¬ 
heur  de  ses  peuples  sans  exciter  de  réclamation  légi¬ 
time;  elle  désire  tenir  une  exacte  balance  entre  les 
prétentions  des  divers  ordres  de  son  royaume  ;  enfin 
au  milieu  des  intérêts  contraires  qui  agitent  les  es¬ 
prits,  elle  est  inquiète  lorsque  la  roule  la  meilleure 
et  la  plus  sûre  n’est  pas  évidemment  tracée.  Vous  fixe¬ 
rez  ses  doutes,  vous  viendrez  assurer  sa  marche  et 
vous  l’aiderez  à  rendre  à  tous  ses  sujets  une  parfaite 
justice. 

«  Je  ne  dois  point  retracer  ici,  messieurs,  les  grands 
objets  de.  bien  public  sur  lesquels  M.  le  garde-des¬ 
sceaux  vient  d’arrêter  votre  attention  ;  il  n’en  est  au¬ 
cun  qui  ne  soit  de  la  plus  grande  importance,  et  l’é¬ 
numération  seule  de  leurs  titres  suffit  pour  en  impo¬ 
ser  aux  imaginations  les  plus  hardies.  Qui  pourrait 
en  effet  entendre  sans  émotion  la  simple  dénomina¬ 
tion  de  tant  de  travaux  si  dignes  d’occuper  successi¬ 
vement  l’intérêt  d’une  nation?  L’amélioration  des 
lois  civiles  et  des  lois  eriminelles  ;  la  douce  modifica¬ 
tion  des  peines  ;  la  réduction  des  frais  de  justice;  l’ac¬ 
célération  des  procédures;  la  détermination  des  de¬ 
grés  de  distances  convenables  entre  la  résidence  des 
tribunaux  et  le  domicile  de  ceux  qui  ont  recours  à 
la  justice  souveraine  ;  la  détermination  des  degrés  do 
restriction  ou  de  facilité  qu’il  faut  accorder  à  la  pu¬ 
blicité  de  toutes  les  opinions  et  de  tous  les  écrits  ;  la 
connaissance  des  temps  où  la  sauve-garde  des  lois 
suffit  au  maintien  de  l’ordre  public,  et  l’examen  aussi 
des  circonstances  où  cet  or<lre  dépend  des  actes  ra¬ 
pides  de  l’autorité;  la  recherche  de  tous  les  soins 
propres  à  établir  une  parfaite  harmonie  entre  l’exer¬ 
cice  des  nouvelles  fonctions  qui  seront  attribuées  aux 
tribunaux,  et  la  célérité  indispensable  dans  cette  mul¬ 
titude  de  circonstances  où  le  gouvernement  seul  était 
appelé  à  intervenir  ;  la  recherche  plus  délicate  encore 
des  moyens  de  concilier  l’austère,  l’inflexible  et  sur¬ 
tout  runiforme  application  des  lois  avec  ces  habitu¬ 
des  de  ménagements  et  d’égards  dont  quelques-unes 
tiennent  de  si  près  aux  mœurs  nationales  ;  l’étude  en¬ 
core  des  difficultés  auxquelles  on  s’exposerait  si  l’on 
abandonnait  trop  rapidement  les  usages  assortis  aux 
préjugés  de  l’honneur,  pour  adopter  en  entier  ces 
priiicipcs  de  justice  abstraite  qui  assujélissent  à  leur 
domination  tous  les  rangs  indistinetement,  tous  les 
états,  toutes  les  personnes.  Oui,  messieurs,  vous  a- 
percevrez  sûrement  qu’il  est  des  abus,  qu’il  est  des 
erreurs  de  gouvernement  dont  les  racines  s’entre¬ 
mêlent  invisiblement  avec  les  premières  tiges  de  plu¬ 
sieurs  opinions  qui  appartiennent  essentiellement  aux 
grandes  monarchies  ;  et  telle  loi  dont  l’exécution  ab¬ 
solue  fait  le  bonheur  d’une  république  parcequ’elle 
s’y  trouve  environnée  de  tous  les  usages,  de  tous  les 
principes,  de  tous  les  sentiments  qui  composent  sa 
force,  n’aurait  pas  le  même  succès,  et  surtout  ne  con¬ 
serverait  pas  longtemps  son  empire  si  on  la  trans¬ 
plantait  dans  un  ])ays  où  elle  se  trouverait  comme 
isolée  au  milieu  des  opinions  et  des  habitudes  qui 
toutes  n’auraient  aucune  connexion  avec  elle.  Ces 
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réflexions  et  beaucoup  d’autres,  messieurs,  n’échap¬ 
peront  pas  à  vos  lumières,  et  une  sage  circonspection 
vous  servira  de  guide,  sans  vous  faire  perdre  de  vue 
le  but  où  vous  voudrez  atteindre. 

«  Les  cahiers  qui  ont  été  composés  dans  les  diver¬ 
ses  parties  du  royaume,  et  dont  vous  êtes  déposi¬ 
taires,  comprennent  sans  doute  un  grand  nombre 
d’idées  utiles  et  plusieurs  projets  d’améliorations 
susceptibles  d’être  réalisés.  Ce  serait  donc  inutile¬ 
ment  qu’on  vous  retracerait  les  dispositions  particu¬ 
lières  qui  seraient  dignes  de  votre  attention  et  de 
votre  intérêt  ;  vous  choisirez,  messieurs,  dans  cette 
collection  de  souhaits  et  de  plaintes  que  la  condition 
.humaine  rend  malheureusement  inépuisable;  vous 
y  choisirez  les  demandes  les  plus  instantes  et  les 
plus  pressées,  et  vous  rendrez  heureux  votre  souve¬ 
rain  quand  vous  lui  présenterezdes  vœux  que  la  jus¬ 
tice  lui  permettra  de  satisfaire. 

«  Ah  !  quelle  immense  tàehe  en  tous  les  genres  va 
se  déployer  devant  vous!  vous  ne  pourrez  la  rem¬ 
plir,  vous  pourrez  à  peine  la  découvrir  à  cette  pre¬ 
mière  époque  de  votre  réunion;  car  dans  un  vaste 
empire  comme  dans  les  grands  travaux  de  la  nature, 
le  temps  seul  achève  notre  œuvre.  Chafj[ue  jour, 
chaque  année,  amènent  de  nouvelles  idées  et  font 
découvrir  des  vérités  longtemps  inconnues  ;  mais  si 
vous  posez  les  grandes  bases,  si  vous  élevez  les  co¬ 
lonnes  de  l’édilice,  vous  vous  associerez  d’avance  à 
toute  la  gloire  du  monument  et  aux  divers  avan¬ 
tages  qui  en  résulteront. 

«  On  peut  se  former  une  idée  confuse  de  ces  avan¬ 
tages,  on  peut  en  indiquer  les  premiers  degrés; 
maisl’opinion,  lesprésages  mêmes  d’un  seul  homme, 
fût-il  aussi  éclairé  qu’on  pourrait  le  désirer,  ne  sau¬ 
raient  annoncer  les  effets  de  cette  masse  de  lumières 
que  le  temps  et  l’agitation  générale  des  esprits  peu¬ 
vent  apporter  au  milieu  des  assemblées  nationales 
dont  celle-ci  n’est  que  la  première  en  rang.  Que 
rien  pour  notre  bonheur,  que  rien  ne  vienne  arrêter 
ce  cours  successif  de  connaissances,  de  pensées  et  de 
réflexions  ;  et  ce  mouvement,  semblable  à  celui  d’un 
fleuve  majestueux  qui  arrose  et  fertilise  les  campa¬ 
gnes,  mullipliera  dans  ce  beau  royaume  tous  les 
genres  de  prospérités.  C’est  alors  que  la  France,  pré¬ 
sentera  le  plus  magnilique  des  spectacles,  celui  du 
concours  de  toute  l’action  du  génie  de  la  nation  la 
plus  industrieuse  et  la  plus  animée,  avec  l’essor  de 
la  nature  physique  la  plus  variée  et  la  plus  féconde 
dans  ses  bienfaits.  Quel  accord  !  quelle  union  !  et  que 
ne  peut-on  pas  en  attendre  ! 

«C’est  dans  les  Etats-Généraux  que  le  bonheur 
public  doit  se  renouveler,  et  c’est  par  eux  qu’il  doit 
se  maintenir  et  s’accroître.  Ainsi,  vous  serez  appelés 
sans  doute  à  examiner  les  avantages  et  les  inconvé¬ 
nients  des  formes  qu’on  a  cru  devoir  observer  pour 
la  convocation  de  cette  première  assemblée  ;  vous 
l)rendrez  connaissance  des  longueurs  et  des  diflicul- 
lésqiiien  sont  résultées;  vous  examinerez  toutes 
les  disparités  qui  sont  une  conséquence  des  an¬ 
ciennes  sections  d’arrondissements;  enfin  l’expé¬ 
rience  venant  de  rendre  sensibles  diverses  imperfec¬ 
tions  insénarables  du  plan  qu’on  a  suivi  pour  se  rap- 
])roeher  des  anciens  usages,  vous  penserez,  mes¬ 
sieurs,  qu’un  de  vos  plus  grands  intérêts  est  de  pré¬ 
senter  au  roi  de  nouvelTes  idées,  et  de  former  des 
jilans  qui  soient  médités  avec  assez  de  sagesse  pour 
obtenir  ra|)probalion  de  Sa  Majesté  et  pour  répon¬ 
dre.  au  vœu  commun  de  la  nation.  Toutes  tes  dispo¬ 
sitions,  messieurs,  qui  ont  servi  à  vous  rassembler, 
se  trouvent  entées  pour  ainsi  dire  sur  le  tronc  anti¬ 
que  et  respecté  de  la  constitution  française;  mais 
les  changements  survenus  dans  nos  mœurs  et  dans 
nos  opinions,  l’agrandissement  du  royaume,  l’ac¬ 
croissement  des  richesses  nationales,  l’aludition  sur- 
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tout  des  privilèges  pécuniaires,  si  cette  abolition  a 
lieu,  toutes  ces  circonstances  et  beaucoup  d’autres 
exigent  peut-être  un  ordre  nouveau  :  cl  si  le  gouver¬ 
nement  sc  borne  en  ce  moment  à  fixer  votre  atten¬ 
tion  sur  cette  pensée,  ce  n’est  pas  qu’il  demeure 
étranger  à  une  si  importante  délibération  ;  mais  les 
égards  dus  aux  lumières  de  cette  auguste  assemblée 
doivent  détourner  de  lui  proposer  d’autre  guide  que 
ses  propres  réflexions.  On  a  recueilli  pour  cette  fois 
les  débris  d’un  vieux  temple;  c’est  avons,  mes¬ 
sieurs,  à  en  faire  la  révision  et  à  proposer  les  moyens 
de  les  mieux  ordonner.  Vous  remarquerez  peut- 
être,  à  cette,  occasion,  l’inconséquence  ou  la  légèreté 
de  l’esprit  du  jour,  qui  se  plaît  à  juger  des  arrange¬ 
ments  momentanés  avec  ta  même  sévérité  qu’il  de¬ 
vrait  employer  pour  apprécier  des  institutions  im¬ 
muables.  Encore  si  c’était  toujours  de  perfection 
qu’on  fût  avide  ;  mais  l’ardeur  avec  laquelle  on  épie 
les  erreurs  ou  les  fautes  de  ceux  qui  agi.'^sent,  donne 
souvent  à  penser  qu’on  en  fait  la  decouverte  avec 
plaisir. 

«Enfin,  messieurs,  etpour  revenir  à  des  idées  plus 
douces,  lorsque  de  concert  avec  votre  auguste  sou¬ 
verain  vous  aurez  posé  les  bases  premières  du  bon¬ 
heur  et  delà  prospérité  de  la  France,  et  lorsque  vous 
aurez  encore  marqué  les  pierres  numéraires  qui  doi¬ 
vent  vous  conduire  dans  la  vaste  route  du  bien  pu- 
bbe,  vous  ne  négligerez  pas  d’apercevoir  que  plus  un 
gouvernement  se  met  dans  la  nécessité  d’être  juste, 
et  plus  il  faut  affermir  son  action.  Une  nation  sour¬ 
dement  mécontente  des  fautes  ou  des  abus  de  l’admi¬ 
nistration,  ne  tarde  pas  à  sc  complaire  dans  toutes 
les  oppositions  et  les  résistances;  mais  un  tel  esprit 
doit  ehanger,  lorsque  par  de  sages  précautions  la 
marche  du  gouvernement  se  trouve  unie  pour  tou¬ 
jours  aux  principes  qui  doivent  assurer  la  félicité  pu¬ 
blique.  Le  roi  désire  avec  passion  que  tout  ce  qui 
cstjuste  en  administralion  soitconnu,  soit  déterminé, 
soit  invariable  ;  mais  il  désire,  mais  il  veut  absolu¬ 
ment  que  l’autorité  souveraine  puisse  maintenir 
l’exécution  des  dispositions  conformes  aux  lois,  et 
défendre  l’ordre  public  contre,  toute  espèce  d’atteinte. 
Le  meilleur  des  gouvernements  ne  serait  qu’une  belle 
abstraction,  si  le  moment  où  la  puissance  royale  doit 
déployer  toute  son  action  restait  encore  iiieerlain, 
et  si  cette  puissance,  une  fois  en  accord  avec  le  vœu 
général,  avait  des  résistances  à  ménager  et  des  obs¬ 
tacles  à  vaincre.  11  ne  faut  pas,  messieurs,  que  les 
ennemis  de  la  tranquillité  publique  et  de  la  prospé¬ 
rité  nationale  puissent  placer  leur  espoir  dans  une 
confusion,  suite  inévitable  d’un  défaut  d’harmonie 
entre  les  forces  protectrices  des  destins  de  la  France. 

«  Vous  considérerez  la  situation  du  royaume,  vous 
verrez  ce  qu’il  est,  et  ce  qu’il  a  besoin  d’être  dans 
l’ordre  politicpie  de  l’Europe;  et  en  arrêtant  voire 
attention  sur  l’ancien  état  de  la  plus  respectable  des 
monarchies,  vous  étendrez  au  loin  vos  réflexions,  et 
non  contents  des  premières  acclamations  du  peiq)le 
français,  vous  aspirerez  encore  au  suffrage  réfléchi 
de  toutes  les  nations  étrangères,  de  ces  nations  dont 
le  jugement,  à  l’abri  de  nos  jiassions  du  moment,  re¬ 
présente  celui  de  la  postérité,  de  ces  nations  qui, 
vous  considérant  dans  le  tableau  de  l’histoire,  ne  croi¬ 
ront  à  la  durée  d’aucune  de  vos  dispositions,  si  vous 
perdez  de  vue  ce  qu’exigent  impérativement  les 
grandes  circonstances  de  ce  vaste  empire,  sa  posi lion, 
ses  relations  extérieures,  la  diversité  de  ses  usages, 
dont  les  uns  sont  constitutifs,  les  autres  affermis  par 
le  temps,  reflet  inévitable  de,  ses  richesses  et  ])lus  en¬ 
core  peut-être  le  génie  etle  caractère  de  ses  habitants, 
les  anciens  préjugés,  les  vieilles  habitudes,  enfin  tous 
ces  liens  qu’on  ne  peut  jamais  rompre  avec  violence, 
et  (pie  la  prudence  d’un  grand  corp":  polilique  doit 
sagement  ap]>réeier. 


«Leroi,  messieurs,  en  considérant  par  la  pensée 
cet  important  édiiice  de  bonheur  et  de  puissance  que 
vous  pouvez  l’aider  à  élever,  désire  véritablement 
qu’il  puisse  être  fondé  sur  les  bases  les  plus  assurées: 
cherchez“les,  indiquez-les  à  votre  souverain,  et  vous 
trouverez  de  sa  part  la  plus  généreuse  assistance. 

•  Le  roi,  messieurs,  éclairé  par  de  longues  traver¬ 
ses,  par  ces  événements  précipités  qui  doublent  en 
quelque  manière  les  années  de  l’expérience,  aime 
plus  que  jamais  la  raison,  et  en  est  un  bon  juge.  Ainsi, 
lorsque  les  premières  fluctuations  inséparables  d’une 
réunion  nombreuse  seront  arrêtées,  lorsque  l’esprit 
dominant  de  cette  assemblée  sera  dégage  des  nuages 
qui  pourraient  d’abord  l’obscurcir,  enlin  lorsqu’il  en 
sera  temps.  Sa  Majesté  appréciera  justement  le  carac¬ 
tère  de  vos  délibérations;  et  s’il  est  tel  qu’elle  l’espère, 
s’il  est  tel  qu’elle  a  droit  de  l’attendre,  s’il  est  tel  en¬ 
fin  que  la  plus  saine  partie  de  la  nation  le  souhaite 
et  le  demande,  le  roi  secondera  vos  vœux  et  vos  tra¬ 
vaux;  il  mettra  sa  gloire  à  les  couronner  ;  et  l’esprit 
du  meilleur  des  prmees  se  mêlant  pour  ainsi  dire  à 
celui  qui  inspirera  la  plus  fidèle  des  nations,  on  verra 
naître  de  cet  accord  le  plus  grand  des  biens  et  la  plus 
solide  des  puissances. 

«  C’est  a  vous,  messieurs,  à  préparer  une  si  belle 
alliance,  c’est  à  vous  à  former  un  semblable  nœud;  et 
pour  y  parvenir  vous  écarterez  tous  les  systèmes 
exagérés,  vous  rcpi  imercz  tous  les  abus  de  l’imagi¬ 
nation,  vous  vous  délieriez  de  toutes  les  opinions  trop 
nouvelles;  vous  ne  croirez  pas  que  l’avenir  puisse 
être  sans  connexion  avec  le  passé,  vous  ne  préférerez 
pas  les  projets  et  les  discours  qui  vous  transporte¬ 
raient  clans  un  monde  idéal,  à  ces  pensées  et  à  ces 
conseils  qui,  moins  éclatants,  mais  plus  praticables, 
exposent  à  moins  de  combats  et  clonnent  au  bien 
qu’on  opère  un  caractère  de  stabilité  et  de  durée. 

“Enlin,  messieurs,  vous  ne  serez  pas  envieux  des 
succès  du  temps,  et  vous  lui  laisserez  qucbiue  chose 
à  faire  ;  car  si  vous  entrepreniez  à  la  fois  la  réforme 
de  tout  ce  qui  vous  paraîtrait  imparfait,  votre  ou¬ 
vrage  le  deviendrait  lui-même.  Il  est  aisé  d’aperce¬ 
voir  que  dans  une  vaste  administration  la  juste  pro¬ 
portion  de  ses  diverses  parties  échappe  aux  meilleurs 
observateurs,  lorsque  toutes  sont  mises  en  mouve¬ 
ment  d’un  seul  jet,  et  que  de  simples  abstractions  en 
garantissent  l’harmonie. 

“  Que  serait-ce,  messieurs,  si  dès  vos  premiers  pas 
une  désunion  éclatante  venait  à  se  manifester?  que 
deviendrait  le  bien  public  au  milieu  de  ces  divisions 
où  les  intérêts  d’ordre,  d’état  et  de  personnes,  occu¬ 
peraient  toutes  vos  pensées?  Us  sont  si  agissants  ces 
intérêts,  et  leur  domination  va  tcllementcn  croissant 
que  la  sagesse  de  Sa  Majesté,  cpie  son  attachement  au 
bien  de  l’Etat,  ont  du  lixcr  son  attention  sur  des  pas¬ 
sions  d’une  si  grande,  inlluence.  C’est  par  ce  motif  si 
digne  d’hommage,  c’est  par  ce  motif  qui  atteste  si 
distinctement  le  vœu  de  Sa  Majesté  pour  le  succès  de 
vos  travaux,  que  le  roi  est  inquiet  de  vos  premières 
délibérations.  La  manière  dont  les  Etats-Généraux  en 
dirigeront  la  forme  est  une  des  grandes  questions 
qui  SC  sont  élevées  dans  le  royaume,  et  les  avis  sur  la 
délibération  en  commun  ou  par  tête  semblent  s’être 
partagés  avec  une  ardeur  qui  deviendrait  alarmante, 
si  l’amour  du  bien  public  ne  formait  entre  vous,  mes¬ 
sieurs,  un  point  de  réunion  plus  fort  et  plus  puissant 
que  les  opinions  et  les  sentiments  propres  à  vous  di¬ 
viser.  Le  roi,  messieurs,  connaît  toute  l’étendue  de  la 
liberté  qui  doit  vous  être  laissée;  mais  sans  accord 
votre  force  s’évanouirait  et  les  espérances  de  la  nation 
seraient  perdues.  Sa  Majesté  a  donc  lixéson  altcnlion 
sur  des  préliminaires  dont  les  conséiiucnccs  peuvent 
être  si  grandes;  et  ce  n’est  pas  encore  cependant 
comme  votre,  souverain,  c’est  comme  le  premier  tu¬ 
teur  des  intérêts  de  la  nation,  c'est  comme  le  plus 


fidèle  protecteur  de  la  félicité  publique,  que  le  roi  m’a 
ordonné  de  vous  présenter  un  petit  nombre  de  ré¬ 
flexions.  J’aurais  aimé  peut-être  à  en  être  dispensé, 
car  on  ne  s’approche  jamais  sans  danger  de  ces  ques¬ 
tions  délicates  dont  l’esprit  de  parti  s’est  déjà  rendu 
maître  ;  mais  il  faut  rejeter  avec  dédain  toutes  les 
cons4érations  personnelles  qui  fout  toujours  embar¬ 
ras  cians  la  route  du  bien  public. 

“  Ce  sera  vous,  messieurs,  qui  chercherez  d’abord 
à  connaître  l’importance  ou  le  danger  dont  il  peut 
être  pour  l’Etat  que  vos  délibérations  soient  prises  en 
commun  ou  par  ordre,  et  les  lumières  qui  sortiront 
de  votre  assemblée  influeront  sans  doute  sur  l’opi¬ 
nion  de  Sa  Majesté  ;  mais  le  choix  du  moment  où 
celte  question  doit  être  traitée,  si  ce  choix  est  fait  sa¬ 
gement,  suffira  pour  prévenir  les  risques  ou  les  in¬ 
convénients  d’une  semblable  discussion,  et  c’est  prin¬ 
cipalement  sur  ce  point  que  je  vais  m’arrêter. 

«  Tout  annonce,  messieurs,  que  si  une  partie  de 
cette  assemblée  demandait  que  la  première  de  vos 
déterminations  fût  un  vœu  pour  délibérer  par  tête 
sur  tous  les  objets  qui  seront  soumis  à  votre  examen, 
il  résulterait  de  celte  tentative,  si  elle  était  obstinée, 
une  scission  telle  que  la  marche  des  Etats-Généraux 
serait  arrêtée  ou  longtemps  suspendue,  et  l’on  ne 
peut  prévoir  quelle  serait  la  suite  d’une  semblable 
division. 

“  Tout  prendrait  au  contraire  une  forme  différente, 
tout  se  terminerait  peut-être  par  une  coneiliation 
agréable  aux  partis  opposés,  si  les  trois  ordres  com¬ 
mençant  par  se  séparer,  les  deux  premiers  exami¬ 
naient  d’abord  l’importante  question  de  leurs  privi¬ 
lèges  pécuniaires,  et  si,  conlirmant  des  vœux  déjà  ma¬ 
nifestés  dans  plusieurs  provinces,  ils  se  déterminaient 
d’un  commun  accord  au  noble  abandon  de  ces  avan¬ 
tages.  Personne  d’entre  vous,  messieurs,  ne  pourrait 
avec  justice  essayer  de  ravir  aux  deux  premiers  or¬ 
dres  le  niérile  d’un  généreux  sacrilice  ;  et  ce.  serait  ce¬ 
pendant  les  en  priver,  ce  serait  du  moins  en  obscur¬ 
cir  l’éclat,  que  de  soumettre  cette  décision  à  la  déli¬ 
bération  des  trois  ordres  réunis  :  une  possession  qui 
remonte  aux  temps  les  plus  reculés  de  la  monarchie 
est  un  titre  qui  devient  encore  plus  digne  de  respect 
au  moment  où  ceux  qui  en  jouissent  sont  disposés  à 
y  renoncer.  11  est  donc  juste,  il  est  raisonnable  que 
les  députés  des  communes  laissent  aux  représentants 
des  deux  premiers  ordres  tout  l’honneur  d’un  tel  sa¬ 
crilice.  C’est  en  vain  que  pour  en  diminuer  le  prix, 
c’est  en  vain  que  pour  le  ternir  on  voudrait  y  donner 
le  nom  d’obligation  simple  et  naturelle  ;  certes  de  pa¬ 
reils  aetes  de  justice  ne  sont  pas  communs,  et  l’his¬ 
toire  n’en  présente  pas  d’exemples. 

«  Supposons  maintenant  que  cette  délibération  soit 
prise  par  la  noblesse  et  par  le  clergé,  qu’elle  le  soit 
promptement  et  de  la  seule  manière  dont  on  peut 
l’attendre,  par  un  noble  sentiment,  par  un  mouve¬ 
ment  digne  de  l’élévation  d’àme  qui  caractérise  les 
principaux  membres  des  deux  ordres  de  l’Etat  ;  dès  ce 
moment  ils  recevront  de  la  part  des  représentants  des 
communes  cet  hommage,  de  reconnaissance  et  de 
sensibilité  auquel  aucun  Français  ne  fut  jamais  ré¬ 
fractaire.  Us  seront  invités  à  s’unir  souvent  aux  re- 
lirésentanls  du  peuple,  pour  faire  en  commun  le  bien 
de  l’Etat  ;  et  sûrement  ee  ne  sera  pas  d’une  manière 
générale  ni  absolue  qu’ils  résisteront  à  celte  avance. 
Cependant  une  première  union  entre  les  ordres  une 
fois  formée,  et  les  ombrages  des  uns  dissipés,  les 
plaintes  et  les  jalousies  des  autres  apaisées,  c’est 
alors  qu’avec  calme  et  par  des  commissaires  nommés 
dans  les  trois  ordres,  on  examinera  les  avantages  et 
les  inconvénients  de  toutes  les  formes  des  délibéra¬ 
tions;  c’est  alors  qu’on  désignera  peut-être  les  ques¬ 
tions  qu’il  importe  au  souverain  et  à  l’Etat  de  sou¬ 
mettre  à  une  discussion  séparée,  et  les  objets  qu’il 


convenable  (le  rapporter  à  une  déliln'ralion  coin- 
inune  ;  c’est  alors  enîin  qu’on  jugera  plus  sainement 
une  question  qui  présenté  tant  d’aspects  dillérenls. 

«  Vous  verrez  tacilement  que  pour  maintenir  un 
ordre  établi,  pour  ralentir  le  goût  des  innovations, 
les  délibérations  contiées  à  deux  ou  trois  ordres  ont 
un  grand  avantage ,  et  que  dans  les  temps  et  pour  les 
affaires  où  la  célérité  des  résolutions  et  rnnité  d’ac¬ 
tion  et  d’intérêt  deviennent  nécessaires ,  la  consul¬ 
tation  en  commun  mérite  la  [iréférence.  Vous  exa¬ 
minerez  ces  principes  et  bien  d’autres  avi^c  une  im¬ 
partialité  inconnue  jusqu’à  présent,  du  moment  que 
l’abolition  des  privilèges  pécuniaires  aura  rendu  vos 
intérêts  égaux  et  parallèles.  Enlin  ,  messieurs,  vous 
découvrirez  sans  peine  toute  la  pureté  des  motifs  qui 
engagent  Sa  Majesté  à  vous  avertir  de  procéder  avec 
sagesse  à  ces  dilférents  examens.  En  elfet,  s’il  était 
possible  qu’elle  fût  uniquement  occupée  d’assurer 
son  influence  sur  vos  déterminations,  elle  saurait 
bien  apercevoir  que  l’ascendant  du  souverain  serait 
un  jour  ou  l’autre  favorisé  par  rétablissement  gémi¬ 
rai  et  constant  des  délibérations  en  commun  ;  car 
dans  un  temps  où  les  esprits  ne  seraient  pas  soute¬ 
nus,  comme  aujourd’hui,  par  une  circonstance  écla¬ 
tante,  peut-on  douter  qu’un  roi  de  France  n’eût  des 
moyens  pour  captiver  ceux  qui,  par  leur  éloquence 
cl  leurs  talents ,  paraîtraient  devoir  entraîner  un 
grand  nombre  de  suffrages  !  La  marche  des  délîbé- 
rations  conliées  à  deux  ou  trois  ordres  est  donc,  par 
sa  h'iiteur  et  sa  circonspection  ,  la  moins  favorable 
aux  grandes  révolutions  ;  et  quand  votre  monarque, 
messieurs,  vous  ramène  à  ces  réflexions ,  il  vous 
donne  une  nouvelle  preuve  de  son  amour  sincère  du 
bien  de  l’Etat. 

«  Ah  !  si  dans  le  cours  de  ce  mémoire,  si  en  par¬ 
courant  rapidement  les  objets  les  plus  importants, 
je  ne  vous  ai  pas  fait  connaître  les  sentiments  géné¬ 
reux  et  les  intentions  pures  qui  dirigent  toutes  les  dé¬ 
terminations  de  notre  auguste  monarque,  n’en  accu¬ 
sez,  messieurs,  que  l’interprète  dont  il  a  fait  choix. 
Sa  Majesté  veut  le  bien,  et  le  vent  dans  toute  son  éten¬ 
due  ;  et  après  avoir  été  souvent  contrarié  dans  ses  dcL 
sirs  et  dans  ses  tentatives,  elle  vient  chercher  en  vous 
une  consolation  et  un  appui. 

“  Non,  son  espoir  ne  sera  point  trompe;  vous  vou¬ 
drez  lui  marquer  de  la  reconnaissance,  vous  voudrez 
lui  donner  le  prix  qu’elle  attend  de  vous  ;  et  ce  prix, 
ce  prix  inestimable,  sera  l’avancement  du  bonheur 
de  ses  peuples. 

«  Soyez  unis,  messieurs,  pour  une  si  grande  entre¬ 
prise,  soyez  unis  pour  répondre  aux  vœux  de  la  na¬ 
tion,  soyez  unis  pour  soutenir  avec  honneur  les  re¬ 
gards  de  l’Europe,  soyez  unis  pour  transmettre  sans 
crainte  vos  noms  à  la  postérité,  et  pour  contempler 
à  l’avance  le  tribunal  rigoureux  des  générations  fu¬ 
tures.  Elles  auront  un  compte  à  vous  demander,  ces 
générations  innombrables  dont  vous  allez  peut-être 
lixer  la  deslimœ. 

«  Vos  rivalités,  vos  prétentions  ,  vos  débats  per¬ 
sonnels  passeront  comme  l’éclair  au  milieu  de  l’im¬ 
mensité  de  l’espace  ,  et  ne  laisseront  aucune  trace 
dans  la  route  des  siècles  ;  mais  les  principes  d’union 
et  de  bonheur  que  vous  aurez  all'ei mis  deviendront 
le  témoignage  et  comme  le  trophée  perpétuel  de  vos 
travaux  et  de  votre  patriotisme. 

«  Oui,  ce  que  vous  aurez  fait  pour  l’avantage  de 
l'Etat  et  pour  sa  gloire,  ce  que  vous  aurez  fait  pour 
en  assurer  la  durée,  se  trouvant  inséparablement  lié 
à  la  plus  grande  et  à  la  plus  éclatante  de  toutes  les 
circonstances,  conliera  votre  souvenir  à  la  recon- 
nais.sance  dos  hommes.  Eh  !  qui  ne  sait  que  leur  re¬ 
connaissance  s’accroît  à  mesure  que  le  temps  éloigne 
d’eux  leurs  bienfaiteurs  et  les  obscurci t  de  son  ombre  ! 

“  Mais  UC  vous  le  dissimulez  point,  messieius,  il 


faut  qu'une  conslilution  bienfaisante  et  salutaire  soit 
cimentée  par  la  puissance  de  l’esprit  publie,  et  eot 
esprit  public,  ce  patrioti-me,  ne  consiste  point  dans 
une  ferveur  pas-agère,  ou  dans  un  aveugle  désir 
d’une  nouvelle  situation  ;  un  tel  d(%ir,  une  telle  agi¬ 
tation,  subsisteront  toujours,  car  il  est  dans  l’oialre 
inviolable  des  choses  que  le  plus  grand  nond)re  des 
habitants  d’un  empire  découvrent  autour  d’eux  de 
meilleures  places,  et  aspirent  vaguement  à  un  mon- 
venumt  qui  leur  pre^ente  de  nouvelles  chances. 

«  Une  pareille  inquiétude  n’est  qu’un  .sentiment 
personnel,  et  on  ne  l’abolit  qu’en  apparence  et  pas¬ 
sagèrement,  quand  on  le  dirige  vers  les  intérêts  gé¬ 
néraux  dont  la  société  paraît  le  plus  occupée.  Mais 
le  véritable  e.sprit  public,  le  seul  qui  puisse  supph’cr 
à  l’imperfection  de  toutes  les  lois  politiciues,  est  (Vune 
tout  autre  nature  ;  vaste  dans  ses  vues,  réfléchi  dans 
sa  marche,  il  transporte,  non  pour  un  moment,  mais 
pour  toujours,  nos  intérêts  personnels  à  quelque 
distance  de  nous,  alin  de  les  réunir,  alin  de  les  sou¬ 
mettre  à  rinUû’êl  commun.  Il  faut  de  la  force,  il  faut 
du  temps  pour  s’élever  à  cet  esprit  public  ;  et  dans 
les  commencements  un  pareil  effort  est  pénible  ;  il 
doit  l’être  surtout  au  milieu  d’une  nation  qui  n’a 
jamais  pris  soin  de  ses  propres  affaires,  et  qui,  accou¬ 
tumée  depuis  des  siècles  à  s’abandonner  unique¬ 
ment  aux  prétentions  individuelles,  ou  à  celles  (jui 
(h'pendent  d’une  association  circonscrite,  n’est  nulle¬ 
ment  pia'paréc  à  la  grande  scène  qui  s’ouvre  aujour¬ 
d’hui  (levant  elle. 

«  Je  ne  fais  pointées  réflexions,  messieurs,  pour  af¬ 
faiblir  votrecourage,  maispour  vous  engager  à  n’être 
point  étonnés  des  contrariétés  dont  vous  ferez  l’é¬ 
preuve  tant  que  l’esprit  national  ne  sera  point  encore 
en  harmonie  avec  la  grandeur  des  circonstances  pré¬ 
sentes.  Et  pourquoi  seriez-vous  abattus  par  des  ob¬ 
stacles,  tandis  (pie  le  gouvernement,  vers  lequel  se 
sont  portées,  comme  a  flot,  toutes  les  passions,  tou¬ 
tes  les  intrigues  et  toutes  les  calomnies,  a  maintenu 
m^anmoins  son  courage  et  sa  persévérance? 

“  11  eût  connu,  comme  d’autres,  le  prix  du  repos  ; 
il  eût  franchi  bien  ou  mal  les  diflicullés  de  linancc; 
et  en  mettant  tous  ses  soins  à  rendre  à  l’autorité  sou 
ancienne  influence,  il  eût  traversé  ces  temps  d’orage, 
comme  on  l’a  fait  tant  de  fois  sans  éclat,  mais  sans 
inquiétude.  Au  lieu  de  suivre  cette  marche  obscure, 
il  s’est  avancé  au  milieu  des  dangers;  il  s’est  ex¬ 
posé  à  tous  les  combats  de  l’intérêt  personnel  ;  il 
s’est  soumis  à  tous  les  faux  soupçons,  à  toutes  les  in¬ 
terprétations  injustes  ;  et  au  milieu  d’une  aniuœ  dé- 
sastreu.se,  au  milieu  d’une  année  où  le.  défaut  des  ré¬ 
coltes,  les  rigueurs  de  la  saison,  les  ravages  des  tem¬ 
pêtes  et  des  fléaux  de  tonte  espèce  ont  assailli  la 
Fiance,  enlin,  au  milieu  de  la  pénurie  du  tré.sor 
royal  etdi^s  embarras  inextricables  de  la  linance,  il  a 
mis  en  mouvement  les  habitants  de  tout  un  royau¬ 
me  ;  et  gêné  par  des  formes  bizarres  en  elles-mêmes, 
et  dont  souvent  on  avait  perdu  la  trace,  il  est  enlin 
parvenu,  à  force  de  soins  et  de  peines,  à  ra.s.sembler 
ces  Etats-Généraux  que  la  nation  a  demaïuk's  avec 
tant  d’instance,  ces  Etats-Généraux  de  la  France,  ces 
Etats-Généraux  du  premier  empire  du  monde,  ces 
Etats-Généraux  enlin,  qu’aucun  de  nous  ne  peut  con¬ 
templer  en  ce  moment  sans  une  respectueuse  émo¬ 
tion.  C’est  à  eux,  c’est  à  vous,  messieurs,  qu’il  appar¬ 
tient  (l’achever  le  plus  grand  des  ouvrages,  et  (le  ré¬ 
pondre  aux  espérances  (lu  meilleur  des  rois;  c’est  à 
vous  à  combler  les  vœux  de  tout  un  peuple.  Qu’un 
jour,  qu’unseul  jour  ne  soit  pas  perdu,  alin  qiœ  vous 
arriviez  phistijtà  votre  terme,  alin  (jue  vous  alliez  re¬ 
cueillir  dans  vos  provinces  les  tributs  de  reconnai.s- 
sance  qui  vous  seront  dus,  alin  que  vous  enti'iuliez 
de  toutes  parts  dans  votre  route  les  cris  de  vive  le 
roi,  vive  le  bio^failcur  de  son  peuple,  et  ipie  vous 
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mêliez  à  ces  paroles  l’ardente  et  louchante  expres¬ 
sion  de  votre  admiration  et  de  votre  amour. 

<■  O  France  !  heureuse  France  !  c'est  entre  les 
mains  de  tes  citoyens,  c’est  entre  les  mains  de  tes  en¬ 
fants,  c’est  entre  les  mains  de  tes  représentants  dont 
toi-mome  tu  as  fait  le  choix,  que  repose  aujourd’hui 
ta  destinée  ! 

«  Oui,  messieurs,  le  roi,  en  rassemblant  les  Etats- 
Généraux,  le  roi,  en  réunissant  autour  de  lui  les  re¬ 
présentants  de  la  nation,  le  roi,  en  appelant  à  son 
aide  un  si  grand  concours  de  lumières,  a  déjà  satis¬ 
fait  à  sa  gloire  ;  mais  il  a  besoin  de  vous  pour  obtenir 
les  jouissances  les  plus  chères  à  son  cœur,  il  a  besoin 
de  vous  pour  assurer  le  bonheur  de  ses  peuples,  pour 
accroître  et  pour  affermir  la  puissance  de  l’Etat  ;  il  a 
besoin  de  vous  pour  répandre  partout  dans  son 
royaume  rinfluence  de  ses  volontés  bienfaisantes  ;  il 
a  besoin  de  vous,  enfin,  pour  multiplier  les  trésors 
de  la  France,  par  le  contentement,  la  paix,  la  con¬ 
fiance  et  la  liberté. 

«  Ah  !  puisse  le  ciel  accorder  à  notre  auguste  mo¬ 
narque  une  assez  longue  suite  de  jours  pour  voir  en¬ 
core,  non-seufement  l’aurore,  mais  le  jour  éblouis¬ 
sant  de  tant  de  prospérités  ;  puisse-t-il  recevoir  ainsi 
une  juste  récompense  de  son  bienfait;  puisse-t-il  voir 
les  premières  moissons  de  cette  terre  chérie  ;  puisse- 
t-il  présager  enfin,  avec  une  heureuse  confiance, 
tout  ce  que  lui  devront  les  races  futures  ! 

»  Et  nous,  par  notre  amour,  acquittons  à  l’avancÆ 
cette  dettede  la  postérité;  soyons  justes,  soyons  recon¬ 
naissants,  et  que  le  tribut  de  nos  cœurs,  que  l’hom¬ 
mage  de  nos  sentiments,  portés  aux  pieds  de  notre 
souverain,  soient  la  première  de  toutes  les  rede¬ 
vances  que  nous  nous  engageons  pour  toujours  de 
lui  payer. 

Etat-général  des  rerenus  et  des  dépenses  fixes. 

HEVEXUS  FIXES. 


Ferme  générale.  liv. 

Objets  alTermés . iis.SKO.ooo 

Objets  en  réglé . ae.-iso  ooo 

UreiU  du  Cleroiontuis .  I07,boo 

Supplément. 

Sur  le  tabac  et  sur  les  entrées  de  l’aris .  •«,000,000 

Sur  les  objets  eu  réglé.  . .  s.cor^ono 


Total . ISO, 107, 000 

Fermes  des  postes.  . . ri.ooo.ooo 

Ferme  des  messageries .  l,too,ooo 

Ferme  des  droits  sur  les  bestiaux  à  Sceaux  et  à  Poissy.  600,000 

F'orme  des  alTinages .  1  0,000 

Ferme  des  dro  ls  du  Port-Louis. .  47  000 

Abonnement  des  droits  de  la  Flandre  maritime.  .  .  .  C25  000 

Itégie  generale  des  aides  et  des  droits  reunis . bo.ïîo  000 

llégie  dos  domaioe.s  et  bois . .  bo.ooo.ooo 

Ueg  e  de  la  loterie  royale  de  France  etdes  petites  loteries.  44, 000, 000 

llegie  des  revenus  casuels .  3,000,000 

Itegie  du  marc-d’or .  I,sü0.ü00 

Itégle  dos  poudres  et  salpêtres .  eoo.ooo 


Total . 434,240,000 

Eccettes  générales  des  finances  de  Paris,  des  pays  d'clcction  et 

des  pays  conquis.  lif. 

Impositions  ordinaires  et  capitation . 4IO,sgb,ooo 

VingUémes . 4c;,4c7,ooo 


Total . t37,03«,000 

Déduction  pour  les  sommes  versées  par  les  roceveurs-ge- 
noraui  dans  les  caisses  de  la  régie  générale  et  do  la  régie 
des  domaines,  et  qui  font  partie  des  produits  de  ces  deux 
bceios .  1,380,000 

bur  quoi  il  reste . ldj,6ii,-,ooo 

IMPOSITIONS  DES  PAYS  D'ETATS. 

Savoir  : 

Languedoc.  Ht. 

Trésoriers .  n,.'so4,8'i4 

RoceTturs  généraux .  i, 182,426 

Bretagne. 

Trésoriers .  fi,4i3.4no 

Uecoveurs  generaux .  400, 060 

Bourg  ogne. 

Trésoriers .  sinoocs 

UeceTeurs  généraux .  ’838,i28 

Provence. 

Trésoriers.  . . .  )  007  or.i 

UeceTours  généraux . !  800,432 

Pau,  Bayonne  el  Faix. 

UeceTeurs  généraux .  1  tôt  ghb 


.  24  aüü,027 


les 


Capiiation  cl  Tingtièmos  abonnés.  .  '.  ...  . 
Capitation  et  dixiémes  retenus  au  trésor  royal  sur 

pensions  et  sur  d’aulrcs  objets . 

Impositions  particulières  aux  fortillcalion  des  Tilles 
lieiicUces  sur  la  fabrication  des  monnaies.  .  .  . 
liéneUces  annuels  des  forges  royales.  ..... 

Uerenus  de  la  caisse  du  commerce . . 

Loyers  des  maisons  et  des  terrains  des  Quinz-e-Vingts 
Intérêts  annuels  des  sommes  prêleco  aux  Elals-Lnis  d 

l’Amérique . 

Intérêts  annuels  de  6,000,000  que  doit  un  prince  d’Allo 
magne.  . 


lif. 
«7», 000 

e,2!*o  000 

B7S,000 

600,000 

00,000 

636,000 

480,000 

4,600,000 

500,000 


Total  des  revenus  fixes . 473,294,000 


DÉPENSES  FIXES. 


Dépenses  générales  de  la  maison  du  roi  et  de  celle  de  la 
reine,  de  monseigneur  le  dauphin,  des  enfants  de  France, 
de  madame  Elisabclh  et  do  mesdames,  tantes  du  roi,  arec 
les  Irailemenls  annexés  à  ces  dilTercnles  parties,  et  en  y 
comprenant  dirers  olqeis  de  dépenses  dans  les  forêts,  qni 

étaient  autrefois  payées  sur  le  produit  des  bois . 2».ooo,ooo 

Maisons  de  Monsieur,  frère  du  roi,  et  de  Madame;  mai¬ 
sons  do  monseigiienr  comte  et  de  madams  comtesse  d’Ar¬ 
tois,  de  monseigneur  le  docd’Angoulémeeide  monseigneur 
le  duc  de  Berry,  et  traitements  conserves  aux  personnes 
qui  ont  servi  les  enfants  do  monseigneur  comle  d’Artois 


dans  leur  bas  fige .  0.240,000 

Affaires  étrangères,  ligues  suisses  cl  courses  do  courriers 

de  ce  departement .  7,480,000 

Departement  de  la  guerre  ;  Irallemenls  et  objets  accessoi¬ 
res,  non  compris  ce  que  les  provinces  s’imposent  et  versent 

directement  dans  les  caisses  militaires.  . . 99,ico,oon 

Marine  et  colonies . 40,soo,ooo 

— Siipploment  demandé  pour  indemnité,  et  récompenses 
qu’exigeront  les  reformes  déterminées  dans  les  établisse¬ 
ments  des  colonies .  400  000 

Ponts  et  chaussées .  8,880, oco 

Haras  sous  les  ordres  do  M  le  grand-écuyer,  do  M.  le  due 

de  Polignac  cl  de  .M.  le  marquis  de  rollgnac .  8i4,ono 

P.entes  perpétuelles  el  viagères .  102.480,000 

Intérêts  d’effets  publics  et  d’aulres  créances .  41  300  cou 

Gages  do  charges  represeiilant  l’intérêt  de  la  finance.  .  44,692,000 

Intérêts  et  frais  des  anticipalinns  qni  porlcul  sur  l’an¬ 
née  de  1790  el  sur  l’année  de  4791 .  4,000,000 

Intérêts  et  frais  du  renouTellemont  des  billets  des  fermes, 
des  autres  anlicipalions  ou  des  emprunts  nécessaires  pour 

balancer  les  besoins  de  l’anneo  1789 .  40,900  900 

Engagement  à  temps  envers  le  clergé .  2,300  000 

Indemnités  à  différents  titres .  3,238.000 

Pensions .  29,380,000 

Gages  du  conseil  et  traitements  à  M.  le  chancelier,  à 
M.  le  garde-des-sceaiix,  au  secrélaiie  d’elal  de  la  mai.-oii 
du  roi,  à  divers  magi.sirais,  compris  leur  franc-salé,  et  trai¬ 
tements  d'autres  personnes .  5,173,000 

Intendants  des  provinces,  leurs  subdélégucs  et  leurs 

commis . .  4,438,000 

Police  de  la  ville  de  Paris . .  4,870. 0'  O 

Gnet  et  garde  de  la  ville  de  Paris .  4, 1.38.000 

Maréchaussées  de  l’isle-de  Franco .  280  000 

Entretien  et  répnralion  dit  pavé  de  Paris .  627,000 

Travaux  dans  les  carrières  qui  sont  sous  la  ville  de  Paris 

cl  les  environs .  400,000 

Ilemise  en  moins  imposé  sur  la  rccelte  des  pays  d’élec¬ 
tions  et  des  pays  conquis  ;  décharges  et  modéralions  sur 
les  vingtièmes  et  la  capitation;  remises  aux  pays  d’Elat.  .  7.120,000 

Traitements  aux  receveurs,  fermiers  el  régisseurs  cl 

autres  frais  do  recouvrement .  20,094,000 

Les  cinq  adminisiraleurs  du  trésor  royal,  payeur,  des 

renies,  etc .  3,733  000 

Bureaux  de  l’adminislralion  génénlo .  2,048,000 

Fonds  réservé  sur  le  produit  de  la  lolerio  royale  et  sur  la 
ferme  du  Porl-Lotiis,  pour  des  actes  de  bienfaisaure.  .  .  472,000 

Secours  à  des  Hollandais  qni  se  sont  réfugiés  en  France.  830,000 

Communaulès  et  maisons  religieuses  et  secours  pour  la 

construction  d’edifices  sacres .  2.188,000 

Dons,  aumônes,  hôpilaux  et  enfants  Irouvés,  etc  .  .  .  3,038,000 

Travaux  de cliarilé .  i.bogoco 

Destruclion  du  vagabondage  et  do  la  mendicilè.  .  .  .  4,i44,coo 

Primes  et  antres  enconrngemcnis  pour  le  commerce  .  .  s,8G4  000 

Dépenses  du  departement  des  mines .  00  000 

Jardin  royal  des  plantes  el  cabinet  d'iiisloirc,  naturelle.  430  000 

Blliliolhèque  du  roi . !G7,000 

Universilés.  academies,  eoliéges.  sciences  el  arls.  .  .  .  930,000 

Passeports  en  exomplion  de  droits,  à  la  marine  royale, 

aux  ambassadeurs  et  ministres  èlrangeis,  etc .  400  000 

Entretien,  réparations  et  Constructions  de  bâtiments  em¬ 
ployés  a  la  chose  publique .  4,900,000 

Dépenses  de  plantation  dans  les  forêls,  do  curement  do 
rivières  et  d’aulres  olijcls  dont  le  paiement  est  assigné  sur 

le  produit  des  bois .  800,000 

Frais  de  procédures  criminelles  el  dépen.ses  de  prisonniers.  3,I80,000 
llepenses  dans  les  provinces  dont  l’olijel  varie  tous  les 
ans.  et  qni  se  renonvellenl  de  différentes  manières  .  .  .  4  8on  000 

Dépensés  imprevues . b,ooo,ooo 


Total  des  dépenses  fixes . 831,444,000 

UÉSl'LTAT. 

Dépenses  fixes.  . . 8.31.144  000 

Uevenus  fixes . 473204  000 


Déficit  annuel . bg, 130,000 

M.  Nocker  îivail  lu  Ini-niLTUC  la  récapilulalion  de  son 
discours,  ce  qui  a  conlribué  à  soutenir  l’atleuliiin  de  l’As¬ 
semblée,  un  peu  fatiguée  par  la  longueur  de  celte  lecture. 

Le  roi  lève  la  séance  et  sort  de  la  salle  précédé  de  scs 
gardes  et  accompagné  de  sou  cortège,  pendant  que  des  ciis 
de  vive  te  roi!  sc  font  entendre  dans  rAsseinbléc. 

Les  députés  sortent  ensuite. 

Il  est  quatre  heures  et  demie. 


N"  2. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  liOATTELB  ENIVERSEL. 


Du  6  «w  14  Mai  1789. 


ADMINISTRATION. 

Arrél  du  conseil  d'Etat  du  roi  sur  la  vente  des 
livres  et  journaux. 

«  Le  roi,  étant  informe  qn’on  distribue  dans  le 
public  plusieurs  prospectus  d’ouvrages  pénodi(iuos 
pour  lesquels  il  n’a  été  accordé  aucunes  permissions, 
a  résolu  de  réprimer  un  abus  aussi  contraire  au  bon 
ordre  qu’aux  réglements  de  la  librairie,  dont  Sa  Ma¬ 
jesté  entend  maintenir  l’exécution  jusqu’à  ce  que, 
d’après  les  observations  qui  lui  seront  présentées  par 
les  Etats-Généraux,  elle  ait  fait  connaître  ses  inten¬ 
tions  sur  les  modifications  dont  ces  réglements  peu¬ 
vent  être  susceptibles.  A  quoi  voulant  pourvoir,  ou’i 
le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil,  de  l’avis  de  M. 
le  garde-des-sceaux,  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
réglements  rendus  sur  la  police  de  la  librairie  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu’à  ce  que, 
par  Sa  Majesté,  il  en  ait  été  autrement  ordonné  ;  fait 
en  conséquence.  Sa  Majesté,  très  expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  imprimeurs,  libraires  ou  autres, 
d’imprimer,  publier  ou  distribuer  aucun  prospectus, 
journal  ou  autre  feuille  périodique,  sous  quelque  dé¬ 
nomination  que  ce  soit,  a  moins  ipi’üs  n’en  aient  ob¬ 
tenu  une  permission  expresse  de  Sa  Majesté  ;  défend 
pareillement.  Sa  Majesté,  à  tous  imprimeurs  et  li¬ 
braires  de  recevoir  aucune  souscription  pour  lesdits 
ouvrages  périodiques,  publiés  sans  permission,  sous 
peine  d’interdiction  de  leur  état,  et  même  de  plus 
grande  peine  s’il  y  écbet.  Enjoint,  Sa  Majesté,  au  sieur 
lieutenant-généràl  de  police,  à  Paris,  et  aux  sieurs 
intendants  et  commissaires  départis  dans  les  provin¬ 
ces,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêt,  lequel  sera  imprimé,  publié 
et  affiché  partout  où  besoin  sera ,  et  transcrit  sur 
les  registres  de  toutes  les  chambres  syndicales  du 
royaume. 

«  Fait  au  conseil  d’Etat  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  à  Versailles,  le  6  mai  1789.  » 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi  qui  supprime  le 
no  d’une  feuille  périodique  ayant  pour  titre 
Etats-Généraux,  et  qui  fait  défenses  d’en  publier 
la  suite  (1). 

«  Le  roi,  par  son  arrêt  du  6  de  ce  mois,  en  ordon¬ 
nant  l’exécution  des  réglements  de  la  librairie,  a  dé¬ 
fendu  l’impression,  publication  et  distribution  de  tous 
prospectus,  journaux  ou  autres  feuilles  périodiques 
qui  ne  seraient  pas  revêtus  (lésa  permission  expresse; 
mais  Sa  Majesté  étant  informée  qu’on  a  osé  répandre 
dans  le  public,  en  vertu  d’une  souscription  ouverte 
sans  aucune  autorisation,  et  sous  la  forme  d’un  ou¬ 
vrage  périodique,  un  imprimé  portant  no  !(;*•,  et 
ayantpour  titre  :  Etats-Généraux,  daté  de  Versail¬ 
les,  du  2  mai  1789,  commençant  par  ces  mots  ;  Avant 
de  parler  de  la  cérémonie-  et  finissant  par  ceux-ci  : 
le  simple  récit  des  faits  exige  trop  de  place,  dont  la 
souscription  est  annoncée  chez  Lejay  fils,  libraire  à 

(1)  Cet  Arrêt  fut  dénoncé  le  8  mai  à  l’assemblée  des  élec¬ 
teurs  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris  par  Target  :  L’as¬ 
semblée  prit  aussitôt  un  arrêté  pour  réclamer  cunire  cct  acte 
arbitraire;  elle  demanda  la  liberté  provisoire  de  la  presse,  et 
notamment  celle  d’imprimer  tous  journaux  et  feu  lies  pério¬ 
diques  contenant  jour  par  jour  les  actes  et  délibérations  des¬ 
dits  Etats-Généraux.  Le  19  mai  le  garde-tles-sceaux  fit  écrire 
aux  journalistes  que  le  roi  trouvait  bon  que  les  feuilles  pé¬ 
riodiques  et  les  journaux  rendissent  compte  de  ce  qui  sc  pas¬ 
sait  aux  Etats-Généraux,  mais  sans  se  permettre  aucune  ré¬ 
flexion  ni  aucun  commentaire.  L.  G. 

1”  Série,  —  Tome  I 


Paris,  a  cru  devoir  marquer  particulièrement  son 
improbation  sur  un  écrit  aussi  condamnable  au  fond 
qu’il  est  répréhensible  dans  sa  forme.  A  quoi  voulant 
pourvoir,  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré,  le  roi 
étant  en  son  conseil ,  de  l’avis  de  M.  le  garde-des¬ 
sceaux,  a  supprimé  etsupprime  ledit  imprimé,  comme 
injurieux,  et  portant  avec  lui,  sous  l’apparence  de  la 
liberté,  tous  les  caractères  de  la  licence  ;  défend  à  tous 
imprimeurs,  libraires,  colporteurs  et  autres,  de  ven¬ 
dre,  publier  ou  distribuer  ledit  imprimé,  sous  peine 
d’interdiction  de  leur  état  ;  ordonne.  Sa  Majesté,  à 
toutes  personnes  qui  pourraient  en  avoir  des  exem¬ 
plaires,  de  les  porter  au  greffe  du  conseil  pour  y  être 
supprimés;  fait.  Sa  Majesté,  très  expresse  inhibition 
et  défenses,  sous  peine  d’interdiction  et  même  de 
plus  grande  peine  s’il  y  échet,  au  nommé  Lejay  fils, 
libraire  à  Paris,  et  à  tous  imprimeurs,  libraires  et 
autres,  de  recevoir  aucune  souscription  pour  ladite 
feuille  périodique  ;  comme  aussi  d’imprimer,  publier 
ou  distribuer  aucun  numéro  qui  pourrait  en  être  la 
suite.  Enjoint,  Sa  Majesté,  au  sieur  lieutenant-géné¬ 
ral  de  police  à  Paris,  et  aux  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis  dans  les  provinces,  de  tenir  la 
main  ,  chacun  eu  droit  soi,  à  l’exécution  du  présent 
arrêt,  IcajucI  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera,  et  notamment  dans  les  villes  (le  Paris 
et  de  Versailles,  et  transcrit  sur  les  registres  de  toutes 
les  chambres  syndicales  du  royaume. 

“  Fait  au  conseil  d’Etat  du  roi.  Su  Majesté  y  étant, 
tenu  à  Versailles,  ce  7  mai  1789.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  Mirabeau 
à  ses  commettants. 

«Nommé  votre  représentant  aux  Etats-Généraux, 
je  vous  dois  un  compte  particulier  de  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  alïaires  publiques.  Puisqu’il  m’est  physi¬ 
quement  impossible  de  remplir  ce  devoir  envers  vous 
tous,  autrement  que  par  la  voie  de  l’impression,  souf¬ 
frez  que  je  publie  cette  correspondance,  et  qu’el  le  de¬ 
vienne  commune  entre  vous  et  la  nation  ;  car  bien 
que  vous  ayez  des  droits  plus  directs  aux  instructions 
(lue  mes  lettres  pourront  rcnl'erincr,  chaque  membre 
(les  Etats-Généraux  devant  se  considérer,  non  comme 
le  député  d’un  ordre  ou  d’un  district,  mais  comme 
le  procureur  fondé  de  la  nation  entière,  il  manquerait 
au  premier  de  ses  engagements,  s’il  ne  l’instruisait 
de  tout  ce  qui  peut  l’intéresser;  personne,  sans  excep¬ 
tion,  ne  pourrait  s’y  opposer,  sans  sc  rciulrc  coiqtable 
du  crime  de  lèz('-majcstc  nationale,  puisque  même, 
de  particulier  à  particulier,  ce  serait  une  injustice  des 
plus  atroces. 

«  J’avais  cru  qu’un  journal ,  qu’on  a  annoncé  dans 
son  prospectus  comme  devant  être  rédigé  par  quel¬ 
ques  membres  des  EtaLs-Généraux,  pourrait  jus(|u’à 
un  certain  point  remplir  envers  la  nation  ce  devoir 
commun  à  tous  les  (h'putés  :  grâce  à  l’existence  de 
cette  feuille,  je  sentais  moins  strictement  l’obligation 
d’une  correspondance  personnelle;  mais  le  ministre 
vient  de  donner  le  scandale  public  de  deux  arrêts  du 
conseil,  dont  l’un ,  au  mépris  avoué  du  caractère  de 
ses  rédacteurs,  supprime  la  feuille  des  Etats-Géné¬ 
raux,  et  dont  l’autre  défend  la  publication  des  écrits 
périodiques  (1). 

(1)  Pour  bien  comprendre  ta  colère  de  Mirabeau,  il  faut 
se  rappeler  que,  bien  avant  l’ouverture  des  Elats-Géiiê- 
raux,  il  avait  annoncé  la  publication  d’une  feuille  périodique 
destinée  à  rendre  compte  de  la  session  de  ces  Etats  :  deux 
numéros  de  ce  journal  avaient  même  paru  sous  la  date  du  2 
et  du  5  mai,  chez  Lejay  fils,  le  libraire  et  l’ami  du  célèbre 
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«  11  est  donc  vrai  que  loin  d’affranchir  la  nation, 
on  ne  cherche  qu’à  river  ses  fers  !  que  c’est  en  face 
de  la  nation  assemblée  qu’on  ose  produire  ces  décrets 
auliques,  où  l’on  atlente  à  ses  droits  les  plus  sacrés  ; 
etqiie,  joignant  l’insulte  à  la  dérision,  on  a  l’incroya¬ 
ble  impéritie  de  lui  faire  envisager  cet  acte  de  despo¬ 
tisme  et  d’iniquité  ministériels  comme  un  provisoire 
utile  à  ses  intérêts  ! 

«  11  est  heureux,  messieurs,  qu’on  ne  puisse  impu¬ 
ter  au  monarque  ces  proscriptions  que  les  circons¬ 
tances  rendent  encore  plus  criminelles.  Personne 
n'ignore  aujourd’hui  que  les  arrêts  du  conseil  sont 
des  faux  éternels  où  les  ministres  se  permettent  d’ap¬ 
poser  le  sceau  du  roi  :  on  ne  prend  pas  même  la  peine 
de  déguiser  cette  étrange  malversation.  Tant  il  est 
vrai  que  nous  en  sommes  au  point  où  les  formes  les 
]d us  despotiques  marchent  aussi  rondement  qu’une 
administration  légale  ! 

<■  Vingt-cinq  millions  de  voix  réclament  la  liberté 
de  la  presse  :  la  nation  et  le  roi  demandentunaniine- 
meutleconcours  de  toutesles  lumières. Eh  bien!  c’est 
alors  qu’après  nous  avoir  leurrés  d’une  tolérance  illu¬ 
soire  et  perfide ,  un  ministère  soi-disaut  populaire  ose 
effrontémeut  mettre  le  scellé  sur  nos  pensées, privilé¬ 
gier  le  tralic  du  mensonge,  et  traiter  comme  objet  de 
contrebande  l’indispensable  exportation  de  la  vérité. 

«  Mais  de  quel  prétexte  a-t-on  du  moins  essayé  de 
colorer  l’incroyable  publicité  de  l’arrêt  du  conseil  du 
7  mai  ?  A-t-on  cru  de  bonne  foi  que  des  membres  des 
Etats-Généraux,  pour  écrire  à  leurs  commettants, 

tribun;  ce  n’était  antre  chose  qu’une  feuille  petit  in-t»  de 
c[uatre  pages,  qui  serait  bientôt  devenue  insuffisante;  eepen- 
dant  le  conseil  d’état  du  roi  défendit  cette  publication,  ainsi 
que  celle  de  tout  prospectus  d’ouvrages  périodiques  pour  les¬ 
quels  il  n’avait  pas  été  accordé  de  permissions  expresses. 
Mirabeau  protesta  éloquemment  contre  ce  qu’il  regardait 
comme  un  scandale  public,  qui,  disait-il,  tendait  à  consom¬ 
mer  avec  plus  de  faeüité  le  crime  de  la  mort  politique  et 
morale  de  la  nation.  Il  fit  plus,  il  promit  de  continuer  ses 
Etats-généraux,  et  il  tint  parole.  Toutefois  il  changea  le  ti¬ 
tre  et  la  forme  de  son  journal  qui  parut  alors  in-8“,  et  comme 
des  lettres  à  ses  commettants.  Bientôt  ces  lettres  prirent  un 
immense  développement;  outre  qu’elles  rendaient  un  compte 
n'isez  exact  de  ce  qui  se  disait  à  la  tribune  nationale,  rien 
d’important  n’échappait  à  la  critique  mordante  de  l’homme 
qui  ambitionnait  le  plus  beau  titre  de  gloire  de  Marius,  ce¬ 
lui  d’avoir  abattu  l’orgueil  de  l’aristocratie  patricienne  de 
Borne.  En  moins  de  deux  mois  cette  correspondance  formait 
un  volume  de  plus  de  500  pages.  Sa  XIX'  lettre,  celle  qui 
embrasse  la  grande  époque  du  14  juillet  1789,  celle  où  se 
trouve  en  entier  sa  fameuse  adresse  au  roi  pour  le  renvoi  des 
troupes  ,  fut  la  dernière.  Le  Courrier  de  Provence  lui  suc¬ 
céda  immédiatement  sous  le  a°  XX.  Voici  le  nouveau  pros¬ 
pectus  de  Mirabeau  ; 

«  Je  m’étais,  k  l’ouverture  des  Etats-Généraux,  associé 
des  amis  éclairés  qui  devaient  vous  exposer,  disait-il  à  ses 
commettants,  toutes  les  opérations  de  notre  assemblée,  moins 
en  g.azettiers  scrupuleux  et  didactiques  qu’en  historiens  et 
hommes  d’Etat. Vous  savez  qu’une  volonté  des  ministres  frappa 
dès  sa  naissance  ce  journal  trop  libre  et  trop  vrai,  il  fallut  le 
courage  de  se  nommer;  j’adressai  mes  lettres  à  mes  commet¬ 
tants.  Les  prescripteurs,  les  Sylla  de  la  pensée  n’étant  plus 
à  craindre  aujourd’hui,  je  vais  rendre  ce  journal  à  mes  coopé¬ 
rateurs  et  joindre  leurs  efforts  aux  miens.  On  n’y  trouvera 
pas  sans  doute  cette  pesante  exactitude  qui  tient  compte  de 
tout  le  matériel  d’une  séance  et  qui  en  laisse  échapper  l’es¬ 
prit,  ni  ces  détails  minutieux  que  la  curiosité  fait  supporter 
jour  à  jour,  et  sur  lesquels  il  est  impossible  de  se  traîner 
le  lendemain;  mais  les  matières  seront  discutées,  tous  les 
discours  d’effet  seront  rapportés,  et  les  orateurs  caractérisés; 
enfin,  ce  qui  peut  intéresser  dans  ces  temps  sera  principa¬ 
lement  l’objet  de  cette  collection.  Sous  le  titre  de  Courrier 
de  Provence,  elle  fera  suite  aux  Lettres  à  mes  commettants.  » 

Le  Courrier  de  Provence  et  les  Lettres  ne  forment  pas 
moins  de  17  volumes  d’environ  COO  pages  chacun.  Cette  col¬ 
lection  embrasse  toute  la  session  de  l’Assemblée  constituante, 
et  finit  avec  celte  même  session;  tous  les  historiens  delà 
révolution  y  ont  puisé  à  pleines  mains.  L.  G. 


fussent  tenus  de  se  soumettre  aux  reglements  inqui¬ 
sitoriaux  delà  librairie  ?  Est-il  dansce  moment  un  seul 
individu  à  qui  cette  ridicule  assertion  puisse  en  impo¬ 
ser?  N’est-il  pas  évident  que  ces  arrêts  proscripteurs 
sont  un  crime  public,  dontles  coupables  auteurs,  pu¬ 
nissables  dans  les  tribunaux  judiciaires,  seront  bien 
forcés,  dans  tous  les  cas,  d’en  rendre  compte  au  tri¬ 
bunal  de  la  nation?  Eh  !  la  nation  entière  n’est-ellepas 
insultée  dans  le  premier  de  ces  arrêts,  où  l’on  faitdire 
à  Sa  Majesté  qu’elle  attend  les  observations  des  Etats- 
Généraux;  comme  si  les  Etats-Généraux  n’avaient 
d’autres  droits  que  celui  de  faire  des  observations. 

«  Mais  quel  est  le  crime  de  cette  feuille  qu’on  a 
cru  devoir  honorer  d’une  improbation  particulière? 
Ce  n’est  pas  sans  doute  d’avoir  persifflé  le  discours 
d’un  prélat  qui ,  dans  la  chaire  delà  vérité,  s’est  permis 
de  proclamer  les  principes  les  plus  faux  et  les  plus 
absurdes  ;  ce  n’est  pas  non  plus,  quoi  qu’on  l’ait  pré¬ 
tendu,  pour  avoir  parlé  de  l’intendance  de  la  feuille 
des  bénélices?  Est-il  personne  qui  ne  sache  et  qui  ne 
dise  que  la  feuille  des  bénélices  est  un  des  plus  puis¬ 
sants  moyens  de  corruption?  Une  vérité  si  triviale 
aurait-elle  le  droit  de  se  faire  remarquer?  Non,  mes¬ 
sieurs,  le  crime  véritable  de  celte  feuille,  celui  pour 
lequel  il  n’est  point  de  rémission,  c’est  d’avoir  an¬ 
noncé  la  liberté  avec  l’impartialité  la  plus  sévère; 
c’est  surtout  de  n’avoir  pas  encensé  l’idole  du  jour, 
d’avoir  cru  que  la  vérité  était  plus  nécessaire  aux  na¬ 
tions  que  la  louange,  et  qu’il  importait  plus,  même  aux 
hommes  en  place,  lorsque  leur  existence  tenait  à  leur 
bonne  conduite,  d’être  servis  que  flattés.  D’un  autre 
côté,  quels  sont  les  papiers  publics  qu’on  autorise? 
tous  ceux  avec  lesquels  on  se  flatte  d’égarer  l’opi¬ 
nion  :  coupables  lorsqu’ils  parlent,  plus  coupables 
lorsqu’ils  se  taisent,  on  sait  que  tout  en  eux  est  l’effet 
de  la  complaisance  la  plus  servile  et  la  plus  crimi¬ 
nelle  ;  s’il  était  nécessaire  de  citer  des  faits ,  je  ne  se¬ 
rais  embarrassé  que  du  choix. 

•  Sous  le  duumvirat  Brienne  et  Lamoignon,  n’a- 
t-on  pas  vu  le  Journal  de  Paris  annoncer  comme 
certaine  l’acceptation  dcdilférents  bailliages,  dont  les 
refus  étaient  constatés  par  les  protestations  les  plus 
énergiques?  Le  Mercure  de  France  ne  vient-il  pas 
tout  récemment  encore  de  mentir  impudemment  aux 
habitants  de  la  capitale  et  des  provinces?  Lisez  l’avant- 
dernier  numéro,  vous  y  verrez  qu’à  Paris,  aux  as¬ 
semblées  de  district,  les  présidents  nommés  par  la 
municipalité  se  sont  volontairement  démis  de  la 
présidence,  et  l’ont  presque  tous  obtenue  du  suffrage 
libre  de  l’assemblée;  tandis  qu’il  est  notoire  qu’ils 
ont  opposé  la  résistance  la  plus  tenace  et  la  plus  indé¬ 
cente,  et  que  sur  le  nombre  de  soi.xante  à  peine  en 
compte-t-on  trois  ou  quatre  à  qui  les  différentes  as¬ 
semblées  aient  décerné  l’honneur  qu’on  leur  ac¬ 
corde  si  gratuitement  dans  le  Mercure, 

«  Vous  trouverez  encore,  dans  ce  même  journal , 
de  perfides  insinuations  en  faveur  de  la  délibération 
par  ordre.  Tels  sont  cependant  les  papiers  publics 
auxquels  un  ministère  corrupteur  accorde  toute  sa 
bienveillance.  Ils  prennent  elfrontément  le  titre  de 
papiers  nationaux;  on  pousse  l’indignité  jusqu’à  for¬ 
cer  la  conliancedu  public  par  ces  archives  de  men¬ 
songes;  et  ce  public,  trompé  par  abonnement, de¬ 
vient  lui-même  le  complice  de  ceux  qui  l’égarent. 

«  Je  regarde  donc,  messieurs,  comme  le  devoir  le 
plus  essentiel  de  l’honorable  mission  dont  vous  m’a¬ 
vez  chargé,  celui  de  vous  prémunir  contre  ces  cou¬ 
pables  manœuvres;  on  doit  voir  que  leur  règne  est 
fini,  qu’il  est  temps  de  prendre  une  autre  allure  :  ou 
s’il  est  vrai  que  l’on  n’ait  assemblé  la  nation  que 
pour  consommer  avec  plus  de  facilité  le  crime  de  sa 
morUjoli  tique  et  morale  ;  que  ce  ne  soit  pas  du  moins 
en  affectant  de  vouloir  la  régénérer.  Que  la  tyrannie 
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SC  montre  avec  franchise,  et  nous  verrons  alors  si 
nous  devons  nous  roidir  ou  nous  envelopper  la  tête. 

«  Je  continue  le  journal  des  Elals-Genéraux , 
dont  les  deux  premières  se'ancessont  fidèlement  pein¬ 
tes,  quoique  avec  trop  peu  de  détails,  dans  les  deux 
numéros  qui  viennent  d’être  supprimés,  et  que  j’ai 
d’honneur  de  vous  faire  passer.  • 


De  Paris,  le  8  mai. 

Le  costume  de  cérémonie  des  dépulé>  des  trois  ordres 
est  le  suivant  ; 

Clergé.  —  Les  cardinaux  en  chape  rouge  ;  les  archevê¬ 
ques  et  évêques  en  rochet,  camail,  soutane  violette  et  bon¬ 
net  carré  ;  les  abbés,  doyens,  chanoines,  curés  et  autres  dé¬ 
putés  du  second  ordre  du  clergé,  en  soutane,  manteau  long 
et  bonnet  carré. 

Noblesse.  —  Tous  les  députés  de  l’ordre  de  la  noblesse 
porteront  l’habit  à  manteau  d’étoffe  noire  de  la  saison,  un 
parement  d’étoffe  d’or  sur  le  manteau,  une  veste  analogue 
au  parement  du  manteau,  culotte  noire,  bas  blancs,  cra¬ 
vate  de  dentelle,  chapeau  à  plumes  blanches  retroussé  à  la 
Henri  IV,  comme  celui  clés  chevaliers  de  l’ordre.  11  n’est 
pas  nécessaire  que  les  boulons  de  l’habit  soient  d’or. 

Tiers-état.  —  Les  députés  du  tiers-état  porteront  habit, 
veste  et  culotte  de  drap  noir,  bas  noirs,  avec  un  manteau 
court  de  soie  ou  de  voile,  tel  que  les  personnes  de  robe 
sont  dans  l’usage  de  le  porter  à  la  cour,  une  ci  avate  de 
mousseline,  un  chapeau  retroussé  de  trois  côtés,  sans  gan¬ 
ses  ni  boutons,  tel  que  les  ecclésiastiques  le  portent  lors¬ 
qu’ils  sont  en  habit  court. 

Deuil  du  clergé.  —  Si  quelques-uns  des  archevêques  et 
évêques  députés  se  trouvent  en  deuil  de  famille,  ils  porte¬ 
ront  la  soutane  et  le  camail  noirs;  les  abbés,  doyens,  cha¬ 
noines,  curés  et  autres  députés  du  second  ordre  du  clergé 
qui  se  trouveraient  être  en  deuil  drapé,  porteront  le  rabat 
blanc  et  la  ceinture  de  crêpe. 

Deuil  de  la  noblesse.  —  Les  députés  de  la  noblesse  por¬ 
teront  l’habit  de  drap  noir  avec  le  manteau  ù  revers  de 
drap,  bas  noirs,  cravate  de  mousseline,  boucles  et  épée  d’ar¬ 
gent,  chapeau  à  plumes  blanches  retroussé  à  la  Henri  IV  ; 
s’ils  sont  en  deuil  de  laine,  ils  porteront  également  babil, 
veste,  culotte  et  manteau  de  drap  noir,  boucles  et  épée 
noires,  cravate  de  batiste,  chapeau  ù  la  Henri  IV  sans  plumes. 

Deuil  du  tiers-état.  —  L’habit  des  députés  du  tiers-état 
sera  le  même,  à  l’exception  que  le  manteau  ne  pourra  êlrc 
de  soie,  mais  de  voile,  et  qu’ils  porteront  les  manchettes 
cffdées  avec  les  boucles  blanches,  s’ils  sont  en  deuil  ordi¬ 
naire,  et  les  boucles  noires,  manchettes  et  cravate  de  ba¬ 
tiste,  s’ils  sont  en  deuil  de  laine. 

M.  de  Mirabeau,  en  parlant  de  ces  costumes  dans  sa  pre¬ 
mière  lettre  à  ses  commettants,  y  a  inséré,  à  ce  sujet,  une 
lettre  de  M.  Salaville,  que  beaucoup  de  personnes  trouvent 
hardie,  mais  qui  contient  des  principes  utiles  à  publier 
dans  les  circonstances. 

«  Je  crois,  monsieur,  que  la  distinction  des  costumes 
donnés  aux  députés  des  différents  ordres  a  été  générale¬ 
ment  désapprouvée  ;  mais  tout  le  monde  n’est  pas  à  même 
d’en  sentir  les  conséquences  poli  tiques;  laplupartn’y  voient 
qu’une  humiliation  pour  les  députés  des  communes  par- 
eequ’on  ne  leur  accorde  ni  plumets,  ni  dentelle,  et  s’ima¬ 
ginent  d’après  cela  que  les  deux  autres  ordres  doivent  être 
bien  fiers  d’une  pareille  distinction.  Mais  comment  ne  ré¬ 
fléchit-on  pas  que  prescrire  un  costume,  quel  qu’il  soit, 
aux  membres  du  corps  législatif,  présidé  par  le  monarque, 
et  parconséquent  du  pouvoir  souverain,  c’est  soumettre  les 
dépositaires  de  ce  pouvoir  à  l’absurde  et  ridicule  législa¬ 
ture  d’un  maître  de  cérémonies  ?  N’cst-ce  pas  le  comble  du 
despotisme  et  de  l’avilissement?  Qu’importe  l’élégance  et 
la  richesse  des  habits  ;  la  servitude  n’est-elle  pas  la  même? 
et  des  hommes  nés  pour  la  liberté  peuvent  ils  se  prêter  à 
cette  honteuse  dégradation  ? 

«  Le  pouvoir  arbitraire  n’est  pleinement  satisfait  que 
lorsqu’il  voit  que  les  décrets  les  plus  absurdes  et  les  plus 
bizarres  sont  aussi  fidèlement  exécutés  que  les  lois  les  plus 
funestes  et  les  plus  sages;  alors  il  fait  un  cheval  consul  ;  il 
ordonne  de  saluer  un  chapeau,  de  porter  tel  ou  tel  habit. 
Lorsqu’on  voit  de  pareils  symptômes  dans  une  nation,  on 
peut  assurer  qu’elle  est  complètement  asservie. 


«  D’ailleurs,  qui  no  connaît  point  l’empire,  je  dirais  pres¬ 
que  le  despotisme  que  les  sens  exercent  sur  nous?  C’est 
un  témoignage  bien  humiliant  de  notre  faiblesse.  Le  philo¬ 
sophe  n’en  est  pas  plus  à  l’abri  que  les  autres  ;  on  pourrait 
dire  de  presque  tous  les  hommes  ce  que  Lafontaine  dit 
dans  un  de  ses  contes  en  parlant  des  femmes  ; 

Pour  une  qui  se  prend  par  l’âme. 

Mille  se  prennent  par  les  yeux. 

Donner  un  costume  différent  aux  députés  des  différents  or¬ 
dres,  n’est-ce  donc  pas  renforcer  cette  malheureuse  dis¬ 
tinction  d’ordres  qu’on  peut  regarder  comme  le  péché  ori¬ 
ginel  de  notre  nation,  et  dont  il  faut  absolument  que  nous 
soyons  purifies  si  nous  prétendons  nous  régénérer? 

e  S’il  est  de  la  dignité  de  l’Assemblée  nationale  d’adop¬ 
ter  un  costume,  c’est  à  celte  assemblée  seule  é  le  prescrire; 
puisqu’elle  a  le  droit  de  se  constituer  et  de  constituer  la  na¬ 
tion,  ù  plus  forte  raison  doit-elle  avoir  celui  de  se  costumej'. 
Il  est  probable  qu’établie  pour  faire  des  lois,  elle  ne  vou¬ 
dra  pas  en  recevoir  elle-même  du  maître  des  cérémonies. 
Les  membres  qui  la  composent  ne  devant  point  se  regar¬ 
der  comme  les  députés  de  tel  ou  tel  ordre,  mais  comme  les 
vrais  repiéscntauts  de  l’universalité  du  royaume,  ne  peu¬ 
vent  se  dispenser  de  voler  l’uniformité  de  costume  ;  car  il 
doit  être  le  symbole  de  celte  égalité  de  droit  et  de  pouvoir 
dont  ils  sont  essentiellement  revêlus.  S’ils  agissaient  autre¬ 
ment,  ils  méconnaîtraient  l’importance  et  la  nature  de  leurs 
fonctions,  et  seraient  indignes  de  représenter  la  nation  qui 
veut  bien  les  avouer  pour  ses  députés,  s  Salaville. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  6  MAI. 

Le  gouvernement  a  fait  afficher  ce  matin  le  pla¬ 
card  suivant  ; 

•  De  par  le  roi. 

«  Sa  Majesté  ayant  fait  connaître  aux  députés  des 
trois  ordres  l’intention  où  elle  était  qu’ils  s’assem¬ 
blassent  des  aujourd’hui  G  mai,  les  députes  sont  aver¬ 
tis  que  le  local  destiné  à  les  recevoir  sera  prêt  à  neuf 
heures  du  matin.  » 

Une  proclamation  du  héraut  d’armes  confirme  ce 
placard.  Les  membres  des  communes  se  rendent  au 
lieu  indiqué,  où  ils  attendent  vainement  jusqu’à  deux 
heures  et  demie.  Les  deux  autres  ordres,  qui  n’y  sont 
pas  venus,  et  comme  on  l’a  su  bientôt  après,; étaient 
assemblés  dans  des  chambres  voisines. 

Ce  défaut  de  réunion  excite  un  grand  murmure 
dans  l’assemblée  des  communes.  M.  Leroux,  en  sa 
qualité  de  député  le  plus  âgé,  est  chargé  de  rappeler 
l’ordre.  Il  choisit  six  assistants  aussi  parmi  les  plus 
anciens.  —  La  discussion  est  très  tumultueuse. 

M.  Maloüet  :  Je  fais  la  proposition  d’envoyer  aux 
deux  ordres  privilégiés  une  députation  pour  les  in¬ 
viter  à  se  réunir  aux  communes  dans  le  lieu  des 
assemblés  générales. 

M.  Mounier  :  Je  pense  qu’une  semblable  démarche 
compromettrait  l’intérêt  des  communes;  qu’il  n’y  a 
point  de  danger  à  temporiser;  que  peut-être  dans  le 
même  moment  les  ordres  privilégiés  délibèrent  sur  le 
même  objet;  et  au’enlin  on  sera  bientôt  instruit  du 
résultat  de  leurs  délibérations. 

L’avis  qui  l’emporte  est  qu’attendu  que  les  pou¬ 
voirs  ne  sont  pas  vérifiés,  les  députés  ne  doivent  en¬ 
core  se  regarder  que  comme  une  agrégation  d’indi¬ 
vidus  présentés  pour  les  Etats-Généraux,  individus 
qui  peuvent  conférer  amicalement,  mais  qui  n’ont 
encore  aucun  caractère  pour  agir. 

Par  resjiect  pour  ce  principe,  l’assemblée  refuse 
d’ouvrir  des  lettres  adressées  au  tiers-état. 

Plusieurs  membres  observent  qu’il  faut  laisser  aux 
ordres  privilégiés  le  temps  de  réfléchir,  soit  à  l’incon 
séquence  du  système  de  séparation  provisoire,  soit  à 
l’absurdité  qu’il  y  aurait  a  confondre  leur  vérifica- 
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tion  et  leur  le'gitimalion,  soit  enfin  aux  dangers  d’une 
scission  qui  pourrait  suivre  la  résistance  des  privi¬ 
légiés. 

Vers  deux  heures  et  demie,  un  député  du  Dauphi¬ 
né  annonce  qu’il  vient  d’étre  instruit  que  la  vérifi¬ 
cation  particulière  des  pouvoirs  a  été  déterminée  dans 
les  deux  ordres  privilégiés. 

La  séance  est  levée,  et  les  membres  des  communes 
s’ajournent  à  demain  matin  neuf  heures. 

CLERGÉ. 

M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucault  est  nommé  pré¬ 
sident  provisoire.  Il  est  décidé,  à  la  majorité  de  133 
voix  contre  114,  que  les  pouvoirs  seront  vérifiés  et 
légitimés  dans  l’ordre. 

L’avis  de  la  majorité  est  qu’ils  ne  peuvent  l'être 
que  dans  l’assemblée  générale,  sur  le  rapport  de  com¬ 
missaires  pris  dans  les  trois  ordres. 

Cet  avis  est  particulièrement  défendu  par  MM.  les 
archevêques  de  Vienne  et  de  Bordeaux. 

NOBLESSE. 

M.  de  Monlboisier  comme  le  plus  âgé  est  nommé 
président  provisoire,  et  M.  de  Chailloué  secrétaire. 

On  fait  deux  motions,  l’une  pour  la  vérification 
faite  par  des  commissaires  pris  dans  l’ordre  de  la  no¬ 
blesse,  et  l’autre  par  des  commissaires  pris  dans  les 
trois  ordres. 

Le  premier  avis  est  appuyé  par  ces  considérations: 
1°  Que  les  députés  ayant  été  nommés  dans  l’ordre 
delà  noblesse,  doivent  remettre  leurs  pouvoirs  aux 
commissaires  de  cet  ordre; 

2'^  Que  la  noblesse  ne  peut  pas  encore  reconnaître 
la  légil imité  des  pouvoirs  des  membres  des  deux  au¬ 
tres  ordres,  ni  parconséqucntleur  remettre  les  siens; 

80  Que  l’ordre  de  la  noblesse  est  seul  compétent 
pour  reconnaître  les  titres  d’après  lesquels  on  pré¬ 
tend  y  être  admis  ; 

40  Que  la  vérification  n’est  pas  d’ailleurs  une  opé¬ 
ration  assezimportante  pour  s’y  arrêter  si  longtemps, 
et  que  l’on  abrégerait  fmaucoup  en  la  faisant  faire 
par  des  commissaires  de  l’ordre. 

Les  partisans  de  l’autre  avis  soutiennent  que  c’est 
aux  Etats-Généraux,  composés  des  trois  ordres,  à  vé¬ 
rifier  les  pouvoirs;  queles  élections  ayant  été  sanc¬ 
tionnées  par  les  trois  ordres  de  chaque  bailliage,  et 
les  députés  ayant  prêté  serment  en  présence  des  trois 
ordres,  c’est  devant  les  commissaires  des  trois  ordres 
qu’ils  doivent  justifier  de  leur  mandat. 

M.  le  vicomte  de  Castellane,  le  duc  de  Liancourt, 
le  marquis  de  Lafayette ,  les  députés  du  Dauphiné  , 
ceux  de  ta  sénéchaussée  d’Aix  en  Provence,  et  le  dé¬ 
puté  d’Amont  appuient  ce  dernier  avis.  Il  n’obtient 
cependant  que  47  voix  contre  188. 

M.  Fréteau  fiiit  la  motion  de  suspendre  toute  déli¬ 
bération  jusqu’à  ce  que  la  ville  de  Paris  ait  nommé 
ses  députés,  parcequ’elle  ne  pourra  être  regardée 
comme  complète  qu’ autant  que  ses  députés  auront 
eu  le  temps  physiquement  nécessaire  pour  s’y  rendre. 

Douze  dos  plus  âgés  de  l’assemblée  sont  nommés 
commissaires  vérificateurs  des  pouvoirs. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  lundi  prochain. 

SÉANCE  DU  JEUDI  7  MAI. 

COMMUNES. 

M.  Malouet  :  Je  renouvelle  la  motion  que  j’ai  fa'  te 
hier  d’envoyer  une  députation  verslcsdeuxpremicrs 
ordres,  et  de  les  engager  à  se  réunir  aux  communes 
pour  la  vérification  des  pouvoirs.  Je  pense  que  rien 
ne  peut  légitimer  te  retard  des  opérations  que  la 
France  sollicite,  et  que  les  communes  doivent  se  re¬ 
procher  tout  ce  qui  peut  résulter  de  désastreux  dans 
le  royaume,  si,  par  leur  inaction,  te  mal  que  l’on  est 
ap[ielé  à  réparer  devenait  sans  remède. 


Il  ne  peut  résulter  aucun  inconvénient  de  la  me¬ 
sure  que  je  vous  propose.  Son  objet  est  de  déclarer 
aux  deux  ordres  jarivilégiés  que  les  communes  ne 
peuvent  procéder  a  aucune  vérification  que  dans  le 
sein  des  trois  ordres  réunis  ;  ainsi,  il  est  impossible 
que  l’on  en  conclue  que  les  communes  ont,  comme 
on  semble  le  craindre,  l’intention  de  se  constituer  ; 
enfin,  cette  démarche  mettra  en  évidence  te  désir  que 
nous  avons  de  remplir  notre  mission,  et  prouvera 
que  tous  les  retards  ne  doivent  être  imputés  qu’au 
clergé  et  à  la  noblesse. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  combat  fortement  cette 
opinion  ;  il  représente  que  les  députés  des  communes 
ne  peuvent  faire  aucune  députation,  tant  que  leurs 
pouvoirs  ne  sont  pas  vérifiés  ;  il  fait  valoir  les  avan¬ 
tages  d’une  inactivité  entière  dans  de  pareilles  cir¬ 
constances.  En  conséquence,  l’Assemblée  reste  dans 
l’inertie  qu’elle  a  montrée  la  veille.  On  ne  prend 
point  de  délibération  ;  les  six  personnes  les  plus 
âgées  sont  chargées  de  maintenir  l’ordre. 

M.  Mounier  présente  un  parti  mitoyen  qui ,  sans 
compromettre  les  communes,  peut  faire  connaître 
quoique  inofficiellcmcnt  les  intentions  des  deux  or¬ 
dres  privilégiés  ;  il  consiste  à  permettre  à  ceux  qui 
le  voudraient  d’aller  individuellement,  et  sans  mis¬ 
sion  expresse  de  l’Assemblée,  vers  le  clergé  et  la  no¬ 
blesse,  pour  engager  les  membres  de  ces  ordres  à  se 
réunir  aux  communes ,  conformément  à  l’invitation 
du  roi,  et  pour  les  assurer  que  ces  communes  atten¬ 
dront  que  cette  réunion  soit  opérée  avant  de  se  livrer 
à  aucun  travail. 

Un  membre  appuie  cette  motion.  Il  ajoute  qu’un 
discours  de  1\L  l’archevêque  de  Vienne  annonce  que 
le  clergé  est  déjà  disposé  a  se  réunir  aux  communes. 

La  motion  de  M.  Mounier  est  adoptée  à  une  très 
grande  majorité. 

Douze  membres  vont  dans  les  chambres  de  la  no¬ 
blesse  et  du  clergé.  De  retour  ils  annoncent  qu’ils 
n’ont  trouvé  dans  la  chambre  de  la  noblesse  que  les 
commissaires  que  cet  ordre  a  nommés  pour  la  vérifi¬ 
cation  de  ses  pouvoirs  ;  que  les  commissaires  les  ont 
prévenus  que  les  membres  composant  l’ordre  de  la 
noblesse  s’assembleront  le  lundi  11. 

Quant  au  clergé,  l’orateur  des  douze  membres  des 
communes  annonce  que  cet  ordre  est  assemblé,  et 
que  le  président  a  répondu  que  le  clergé  allait  déli¬ 
bérer  sur  ce  qui  lui  était  proposé. 

Une  heure  après,  MM.  les  évêques  de  Montpellier 
et  d’Orange,  et  quatre  autres  ecclésiastiques,  entrent 
dans  la  salle. 

M.  l’évéque  de  Montpellieii  :  Les  députés  du 
clergé  ont  pris  en  considération  la  demande  que  vous 
leur  avez  faite  ;  ils  ont  décidé  qu’ils  nommeraient 
incessamment  des  commissaires  qui,  réunis  à  ceux 
qui  seraient  élus  dans  la  noblesse  et  les  communes, 
pourront  s’occuper  de  la  question  de  savoir  si  les 
pouvoirs  devront  être  vérifiés  en  commun. 

Les  membres  du  clergé  se  retirent 
Plusieurs  débats  ont  lieu  sur  la  décision  que  le 
clergé  propose  de  soumettre  à  des  commissaires. 

Plusieurs  membres  la  trouvent  d’une  trop  grande 
importance  pour  adopter  cette  disposition. — Aucune 
clc'cision  n’est  prise. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  8  MAI. 

COMMUNES. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  un  membre  fait  la  mo¬ 
tion  de  déposer  sur  le  bureau  les  listes  séparées  des 
députés  de  chaque  bailliage. 

Celte  motion  est  adoptée,  et  aussitôt  les  listes  sont 
déposées. 
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L’inactivité  des  communes  est  toujours  la  même  ; 
cependant  divers  députés  proposent  de  prendre  des 
délibérations,  et  ces  délibérations  tendent  à  terminer 
les  causes  cachées  de  l’état  actuel  des  choses.  M.  le 
doyen  présente  un  réglement  contenant  quelques 
articles  de  police  intérieure.  La  discusion  s’ouvre  sur 
celte  matière  :  plusieurs  membres  sont  entendus,  et 
sont  très  applaudis. 

M.  Rewbel,  député  de  Colmar  :  On  demande  mon 
opinion,  après  avoir  donné  lecture  du  premier  article 
du  réglement  de  police  de  notre  assemblée,  d’où  je 
conclus  qu’on  exige  que  j’opine  si  le  premier  article 
doit  être  adopté  ou  rejeté. 

Ceci  suppose  qu’on  a  consenti  à  ce  qu’il  fût  fait  et 
proposé  un  réglement,  et  même  à  ce  que  le  régle¬ 
ment  proposé  "fût  discuté  dans  tous  scs  articles  qui 
sont  au  nombre  de  quinze. 

Mais  par  quoi  ce  consentement  est-il  constaté? 
Nous  n’avons  pas  délibéré  sur  cet  objet;  nous  n’a¬ 
vons  pas  encore  réglé  de  quelle  manière  on  votc- 
terait,  pour  connaître  le  vœu  des  personnes  présentes, 
et  nous  n’avons  pas  même  décidé  que  nous  voterions; 
cependant  le  moins  qu’on  aurait  dû  faire,  avant  de 
proposer  la  discussion  d’un  article  du  réglement, 
c’était  de  fixer  la  manière  de  recueillir  les  voix,  pour 
être  assuré  légalement  de  l’opinion,  sinon  de  la  tota¬ 
lité,  du  moins  de  la  pluralité  des  personnes  qui  com¬ 
posent  cette  assemblée.  Je  crois  celte  proposition 
préliminaire  si  importante  que  j’ose  vous  demander, 
messieurs,  la  permission  de  vous  faire  part  de  quel¬ 
ques  réflexions  (lu’elle  m’a  fait  naître. 

Qui  sommes-nous?  Nous  sommes,  si  je  ne  me 
trompe,  des  personnes  présumées  légalement  élues 
par  le  tiers-état  du  royaume  pour  députés  aux  Etats- 
Généraux;  et  comme  nous  ne  voyons  parmi  nous 
aucune  personne  présumée  légalement  élue  par  le 
clergé  et  la  noblesse  du  royaume  pour  dt'putés  aux 
Etats-Généraux,  que  pouvons-nous,  que  devous-vous 
faire? 

Nous  avons  pour  ainsi  dire  pensé ,  le  G  mai,  que 
nous  étions  plutôt  une  cohue  qu’une  assemblée; 
que  nous  ne  pouvions  ou  du  moins  que  nous  ne  de¬ 
vions  pas  procéder  à  la  vérilication  des  pouvoirs, 
tant  que  le  clergé  et  la  noblesse  ne  se  trouveraient 
pas  présents  et  réunis  avec  nous  dans  celte  salle;  et 
que,  tant  que  nos  pouvoirs  ne  seraient  pas  vériliés, 
nous  ne  serions  pas  une  assemblée  capable  de  pren¬ 
dre  des  résolutions,  pas  même  de  délibérerd’une  ma¬ 
nière  légale  et  constitutionnelle.  De  là  nous  avons 
conclu  que  nous  ne  pouvions,  sous  aucun  rapport, 
envoyer  des  députés  aux  personnes  présumées  élues 
légalement  par  le  clergé  et  la  noblesse  du  royaume 
pour  députés  aux  Etats-Généraux,  lesquelles  person¬ 
nes  étaient  assemblées  dans  deux  autres  salles  ou 
chambres  différentes  de  la  salle  des  Etats-Généraux, 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 

Les  communes  ne  sont  pas  tellement  fidèles  à  ce 
système  d’inaction  qu’elles  ne  s’en  soient  écartées, 
tant  il  est  vrai  qu’il  est  impossible  de  concevoir 
qu’on  puisse  être  légitimement,  je  dirai  même  léga¬ 
lement  réunis,  sans  que  l’on  s’organise  pour  ainsi 
dire  de  soi-même  ,  quand  ce  ne  serait  (pie  pour 
s’entendre. 

Cependant  quel  est  rinconvénient  d’une  organi¬ 
sation  provisoire?  Nos  pouvoirs,  nous  répète-t-on,  ne 
sont  pas  encore  vérifiés;  mais  supposons,  messieurs, 
qu’en  entrantdans  cette  salle  nous  y  eussions  trouvé 
le  clergé  et  la  noblesse,  les  trois  ordres  réunis  ne  se¬ 
raient-ils  pas  organisi's  avant  la  vérilication  des  pou¬ 
voirs?  et  cette  organisation  préliminaire,  indispensa¬ 
ble,  n’aurait-elle  pas  été  ,  je  ne  dis  pas  simiilement 
légitime,  mais  même  constitutionnelle?  Or,  ce  que 
nous  pourrions  faire,  clergé,  noblesse  et  tiers-état, 


avant  la  vérification  des  pouvoirs,  ne  le  pourrions- 
nous  sans  le  clergé  et  la  noblesse? 

Sait-on  à  quoi  nous  pourrions  être  pour  ainsi  dire 
forcés?  Peut-être  serons-nous  dans  le  cas  de  nous 
déclarer  la  nation ,  et  de  commencer  l’œuvre  de  la 
restauration  de  la  monarchie  sans  le  concours  de 
toutes  les  personnes  présumées  légalement  élues  jiar 
le  clergé  et  la  noblesse  du  royaume  pour  députés 
aux  Etats-Généraux  ;  je  dis  que  nous  serons  peut- 
être  amenés  à  prendre  ce  parti,  pareequ’il  m’est  im¬ 
possible  de  concevoir  que  le  vote  par  ordre  et  l’es¬ 
pérance  qu’il  en  résultat  jamais  aucun  bien,  soient 
dans  la  classe  des  possibles  ;  mais  comment  parvenir 
à  prendre  ce  parti  ou  un  autre  quelconque,  si  nous 
persistons  à  penser  que  nous  ne  pouvons  pas  nous 
organiser  légalement  et  constitutionnellement  ? 

Je  demande  l’établissement  d’une  police  pour  la 
collecte  des  voix ,  qui  soit  telle  que  l’on  soit  sûr 
d’avoir  rassemblé  toutes  celles  des  membres  présents 
à  la  délibération. 

Je  me  résume ,  quant  à  présent,  à  dire  que  l’on 
ne  peut  s’occuper  encore  du  réglement  général ,  ni 
du  premier  article  du  réglement  en  particulier;  (pie 
la  police  qu’on  veut  nous  donner  suppose  que  nous 
nous  sommes  déjà  formés  en  tiers-état ,  en  corps 
séparé  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  que  la  députation 
à  faire  à  M.  le  marquis  de  Brézé  et  à  toute  autre  per¬ 
sonne,  pour  faire  disposer  nos  places  en  amphithéâ¬ 
tre  ,  fortifie  cette  séparation.  Nous  n’avons  cepen¬ 
dant,  messieurs,  cessé  de  penser  et  de  dire  (pic  la 
salle  n’est  pas  à  nous,  qu’elle  est  celle  des  Etats- 
Généraux;  que  le  clergé  et  la  noblesse  y  avaient 
autant  de  droits  que  nous  :  et  que  savons-nous  si  ce 
que  nous  demandons  ne  déplairait  pas  à  ces  deux  or¬ 
dres?  Quels  ne  seraient  pas  alors  nos  regrets  d’avoir 
obtenu  cette  demande;  d’ailleurs,  quel  nom  donne¬ 
rions-nous  à  nos  dé|)utés?  comment  les  élirions- 
nous?  par  où  serait-il  constaté  que  nous  les  avons 
légalement  élus?  Ecartons,  quant  à  présent,  toute 
id(fe  de  réglement  et  d’amphithéâtre;  ne  nous  occu¬ 
pons  ({lie  de  la  manière  de  parvenir  à  régler  comment 
on  recueillera  les  voix  pour  constater  légalement 
l’opinion  de  cette  Assemblée. 

La  discussion  est  interrompue  par  l’arrivée  de  M. 
l’évêque  du  Mans  et  de  quatre  curés  de  son  diocèse. 
Ils  annoncent  la  mort  de  M.  Héliaud,  député  des  com¬ 
munes  de  la  même  province,  et  invitent  l’Assemblée 
à  assister  ce  soir  à  son  enterrement. 

On  recueille  les  voix  par  ordre  al|ihabétique  sur 
le  projetde  réglement  proposé  à  l’Assemblée.  L’heure 
étantavancée,  la  s(‘'auceest  levée, et  la  suitede l’appel 
nominal  renvoyée  à  demain. 

CLERGÉ. 

Le  clergé  emploie  celte  sivance  à  nommer  les  com¬ 
missaires ,  et  celte  nomination  est  interrompue  jtar 
la  proposition  de  nommer  la  commission  concilia- 
toire  proposée  la  veille. 

On  rindi({ue  pour  le  lendemain  à  la  pluralité  des 
voix. 

La  noblesse  n’est  pas  assemblée. 

La  séance  est  levée. 

SÉAX’CE  DU  SAJIEDI  9  MAI. 

COMMUNES. 

L’appel  nominal  qui  avait  été  commence  dans  la 
si'ancede  la  veille  est  continué  dans  celle-ci.  L’objet 
(le  la  délilnù’alion  est  d’adopter  le  réglement  ou  tle  le 
rejeter,  ou  bien,  sans  statuer  à  cet  égard,  de  laisser 
provisoirement  la  police  de  l’assembh'C  à  M.  le  doyen. 

Ce  dernier  avis  obtient  la  majorité,  et  l’on  décide 
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que  M.  le  doyen  aura  la  police  provisoire  de  l’assem¬ 
blée  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  constituée. 

La  séance  est  levée  et  remise  au  lundi  11  mai. 

CLERGÉ. 

■  Le  clergé  continue  la  nomination  de  ses  commis¬ 
saires  ,  et  il  décide  que  la  députation  conciliatoire  se¬ 
ra  composée  de  huit  commissaires  et  que  l’élection  en 
sera  faite  au  scrutin  ;  les  trois  plus  anciens  d’àge  sont 
nommés  scrutateurs. 

On  renvoie  la  lin  de  cette  opération  à  lundi. 

Le  vase  qui  contient  le  scrutin  est  déposé  dans  un 
appartement  dont  M.  l’archevêque  de  Rouen,  faisant 
les  fonctions  de  président,  emporte  la  clef. 

La  noblesse  n’est  pas  assemblée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  11  MAI 

COMMUNES. 

Une  députation  de  quinze  gentilshommes  dissidents 
du  Dauphiné ,  à  la  tête  desijuels  est  M.  l’archevêque 
d’Embrun,  se  présente.  Ils  annoncent  qu’ils  attaque¬ 
ront  la  constitution  de  leur  province  etla  nomination 
de  ses  députés. 

Les  communes  déclarent  qu’elles  ne  sont  encore 
rien,  qu’elles  ne  forment  point  un  ordre,  mais  une 
simple  assemblée  de  citoyens  réunis  par  une  autorité 
légitime  pour  attendre  d’autres  citoyens;  qu’elles  ne 
peuvent  parconséquent  examiner  leur  réclamation. 

Un  des  membres  annonçant  que  les  communes  al¬ 
laient  recevoir  une  députation  du  clergé,  demande 
qu’on  délibère  pour  savoir  qui  recevra  les  députés  du 
clergé,  comment  on  les  recevra,  et  comment  on  leur 
répondra. 

L’un  des  députés  de  Riom,  M.  Malouet,  dit  que 
l’assemblée  ne  pouvant  pasdélibérer  comme  chambre 
constituée,  doitau  moins  se  former  en  grand  comité, 
pareeque  sous  cette  forme  elle  peut  conférer  de  ses 
intérêts,  les  discuter  et  les  connaître  sans  compro¬ 
mettre  aucun  de  ses  droits,  aucune  de  ses  protesta¬ 
tions. 

La  majorité  de  l’assemblée  rejette  cette  opinion. 

CLERGÉ. 


On  procède  à  la  continuation  de  l’ouverture  des 
hilletsduscrutinpour  la  nomination  des  commissaires 
conciliateurs.  La  vérilication  faite,  M.  le  président 
annonce  que  la  pluralité  s’est  réunie  en  faveur  de  : 
MM.  l’archevêque  de  Bordeaux.  .  .  .  144  voix. 

L’évêque  de  Langrcs .  118 

Coster,  chanoine  de  Verdun . 103 

Dillon,  curé .  49 

Richard .  49 

Thibault,  curé .  42 

Lefèvre,  curé .  41 

L’archevêque  de  Vienne . 

Ensuite  on  nomme  une  députation  pour  l’ordre  de 
la  noblesse,  chargée  de  lui  faire  part  du  désir  de  MM. 
du  clergé  de  former  une  commission  des  différents 
ordres  pour  conférer  à  l’amiable  sur  les  moyens  de 
procéder  à  la  vérilication  des  pouvoirs.  La  délibéra- 


titué. 


Les  gentilshommes  opposants  du  Dauphiné  se  ren¬ 
dent  à  l’assemblée  du  clergé.  M.  l’archevêque  de 
Vienne  dit  qu’il  se  réserve  et  à  ses  co-députés,  lors¬ 
qu’il  en  sera  temps,  de  repousser  leur  prétention. 


NOBLESSE. 


L’assemblée  de  la  nolilesse  tient  ce  jour  une  séance 
de  7  heures,  dans  laquelle  elle  délibère  qu’elle  se  re¬ 
garde  comme  suflisamment  constituée  pour  procéder 
a  la  vérilication  des  pouvoirs. 


Les  dissidents  du  Dauphiné  sont  admis  et  entendus 
dans  la  même  séance. 

M.  le  marquis  de  Blacons,  député  par  les  Etats  de 
cette  province,  leur  demande  s’ils  agissent  en  leur 
nom  seulement,  ou  comme  députés.  H  ajoute  que  , 
dans  le  cas  où  ils  prétendent  agir  au  nom  d’autres 
gentilshommes  ou  ecclésiastiques,  ils  doivent  remet¬ 
tre  leurs  pouvoirs. 

M.  l’archevêque  d’Emhrun  répond  qu’ils  agissent 
individuellement eten  leur  seule  qualité  de  citoyens. 

Un  des  membres  de  la  noblesse  demande  aux  dépu¬ 
tés  du  Dauphiné  s’ils  reconnaissent  la  chambre  pour 
juge  ;  M.  de  Blacons  répond  qu’ils  ne  peuvent  avoir 
d’autres  juges  que  les  ordres  réunis,  puisqu’ils  ontété 
élus  par  les  trois  ordres,  et  représentent  la  province 
du  Dauphiné;  mais  que,  par  respect  pour  la  noblesse, 
ils  s’empressent  de  lui  prouver  que  les  protestations 
des  dissidents  sont  peu  fondées,  sans  entendre  néan¬ 
moins  être  jugés  par  elle. 

Une  députation  de  l’ordre  du  clergé  remet  à  la 
chambre  l’arrêté  pris  par  celle  du  clergé,  le  7  mai, 
pour  nommer  des  commissaires  conciliateurs. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MARDI  12  MAI. 

COMMUNES. 

Les  communes,  prévoyant  que  la  conduite  des  or¬ 
dres  privilégiés  peut  exiger  bientôt  quelque  démar¬ 
che  de  leur  part,  s’occupent  à  se  préparer  les  moyens 
d’opiner,  et  de  délibérer  régulièrement  au  moment 
du  besoin. 

Le  doyen  elles  anciens  sont  chargés  de  se  procurer 
une  liste  complète  et  nominale  des  députés ,  et  l’on 
arrête  ([uelques  autres  moyens  de  police  provisoire. 

M.  Moimier  propose  ensuite  de  nommer,  pour  huit 
jours,  une  personne  dans  chaque  gouvernement  à 
l’effet  de  se  réunir  à  M.  le  doyen  pour  mettre  de 
l’ordre  dans  les  conférences,  compter  les  voix,  con¬ 
naître  la  majorité  des  opinions  sur  toutes  les  propo¬ 
sitions  qui  seraient  faites  pour  accélérer  la  réunion 
des  ordres  dans  la  salle  des  Etats-Généraux,  et  tenir 
note  de  tout  ce  qui  serait  déterminé  provisoirement, 
en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  faire  supposer  que  les 
communes  consentent  à  la  séparation  des  ordres,  et 
en  leur  conservant  soigneusement  le  caractère  d’as¬ 
semblée  non  constituée,  dont  les  membres  n’ont  pas 
fait  vérifier  leurs  pouvoirs,  et  qui  n’ont  d’autre  but 
que  de  préparer  la  formation. 

Cet  avis  est  adopté,  et  il  est  convenu  qu’on  s’assem¬ 
blera  l’après-midi,  par  gouvernements,  suivant  les 
divisions  établies  en  1614. 

En  conséquence  de  cette  résolution ,  le  gouverne¬ 
ment  de  l’Ile-de-France  nomme  M.  Dailly ,  ancien  di¬ 
recteur  général  des  vingtièmes,  député  de  Cliaumont. 

Celui  de  Bourgogne,  M.  Arnoult,  député  de  Dijon. 

Celui  de  Normandie,  M.  Thouret,  avocat,  député 
de  Rouen. 

Celui  de  Guyenne,  M.  Loys,  avocat,  député  du  Pé¬ 
rigord. 

Celui  de  Bretagne,  M.  Champeaux. 

Celui  de  Champagne,  M.  Menu  de  Cliomorceau. 

Celui  de  Languedoc,  M.  Viguier,  avocat  de  Tou¬ 
louse.  —  Celui  de  Picardie,  M.  Prévôt. 

Le  Dauphiné,  M.  Mounier. 

Le  Lyonnais,  M.  Rhedon,  avocat,  député  de  Riom. 

L’Orléanais,  à  cause  de  son  étendue ,  en  a  nommé 
doux,  MM . 

Les  trois  évêchés,  M.  Mathieu  de  Rondeville,  avo¬ 
cat,  député  dytalz. 

L’Alsace  etwg^rovinces  réunies  à  la  France  depuis 
1614,  M.  le  l."lly  de  Flachflanden  ,  grand-croix  de 
l’ordre  de  Malte,  député  d’Haguenau. 

La  ville  de  Paris,  M.  Tronchet,  avocat. 
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CLERGÉ. 

On  nomme  une  députation  de  douze  membres 
pour  assister  au  service  du  feu  roi. 

La  vérification  des  pouvoirs  est  suspendue  jusqu’à 
l’issue  des  conférences  conciliatoires  proposées  aux 
deux  autres  ordres;  la  séance  est  terminée  sans  au¬ 
cune  opération  ultérieure. 

NOBLESSE. 

L’arrêté  apporté  hier  par  la  députation  de  l’ordre 
du  clergé  est  pris  aujourd’hui  eu  considération. 

La  proposition  du  clergé  est  adoptée  eu  ces  termes  : 

Sur  ce  qui  a  été  observé  que  l’arrêté  pris  par  l’or¬ 
dre  du- clergé,  le  7  de  ce  mois,  et  remis  hier  à  la 
chambre  par  les  députés  de  eet  ordre  ,  contenait ,  de 
sa  part,  l’invitation  de  nommer  des  commissaires  ,  à 
l’ell’etde  concerter  et  conférer  avec  les  commissaires 
des  autres  ordres,  il  a  été  proposé  de  prendre  cet  ob¬ 
jet  en  considération  ;  et  la  matière  mise  eu  délibéra¬ 
tion,  il  est  arrêté,  à  la  pluralité  de  173  voix,  de  nom¬ 
mer,  dès  à  présent,  des  commissaires  pour  se  concer¬ 
ter  avec  les  deux  autres  ordres. 

Il  est  décidé  que  cet  arrêté  et  eeux  précédemment 
pris  par  la  chambre  seront  communiqués  aux  deux 
autres  ordres  par  une  députation. 

Une  députation  de  douze  membres  est  nommée 
pour  assister  au  service  de  Louis  XV. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  13  MAI. 

COMMUNES. 

Une  députation  de  ta  noblesse,  composée  de  MM.  le 
duc  de  Praslin  ,  Deschamps,  le  duc  de  Liancourt,  le 
marquis  de  Crillou,  Saint-Maixent,  Sarrasin,  le.  mar¬ 
ins  d’Avarai,  le  prince  de  Poix,  paraît  dans  ta  salle 
es  Etats-Généraux. 

M.  le  duc  de  Praslin  ,  portant  la  parole,  annonce 
que  la  ehambre  de  la  noblesse  ayant  nommé  un  pré¬ 
sident  ,  un  secrétaire,  et  ouvert  des  registres,  a  pris 
divers  arrêtés,  dont  il  s’empresse  de  donner  commu¬ 
nication  ainsi  qu’il  suit  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  Mil/,  les 

députés  composant  la  chambre  de  la  noblesse  aux 

Etats-Généraux. 

Du  mercredi  6  mai. — 11  a  été  proposé  de  nommer 
des  commissaires  pour  la  véritication  des  pouvoirs 
de  MM.  les  députés;  sur  quoi  ayant  été  délibéré,  et 
les  opinions  prises  et  recueillies  par  la  voie  de  l’appel 
de  tous  MM.  les  députés  présents,  il  a  passé  à  la  plu¬ 
ralité  de  218  voix ,  de  charger  M.  le  président  et  les 
douze  plus  âgés  de  l’assemblée ,  apres  avoir  vérifié 
leurs  pouvoirs  respectifs ,  de  vérifier  ceux  des  autres 
députés,  en  suivant  l’ordre  des  bailliages  et  séné¬ 
chaussées.  11  a  été  fait  ensuite  plusieurs  observations, 
d’nprès  lesquelles  il  a  été  mis  en  délibération  de  sa¬ 
voir  si  les  commissaires  qui  venaient  d’être  noinmés 
pour  les  vérifications  des  pouvoirs  de  MM.  les  députés 
de  l’ordre  de  la  noblesse  procéderaient  seuls  à  cette 
vérification,  ou  s’ils  y  procéderaient  en  commun 
avec  les  députés  des  deux  ordres;  sur  quoi  ayant  été 
délibéré,  et  les  opinions  recueillies  par  la  voie  de 
l’appel  de  MM.  les  députés  présents,  il  a  été  décidé, 
par  la  majorité  de  188  voix,  que  MM.  les  commissai¬ 
res  procéderaient  seuls  à  la  vérification  des  pouvoirs 
des  députés  de  l’ordre  de  la  noblesse. 

Du  lundi  11  mai.  —  Il  a  été  proposé  de  décider  .si 
la  chambre  de  la  noblesse  est  légalement  et  .suffisam¬ 
ment  constituée  par  les  députés  de  son  ordre,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  sans  eontestation. 

La  question  mise  en  délibération  ,  et  les  opinions 
ayant  été  recueillies  par  l’appel  qui  a  été  fait  du  ré¬ 


sultat  desdites  opinions,  il  s’est  trouvé  31  voix  pour 
dire  que  la  chambre  n’était  pas  constituée  ;  2  pour 
dire  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  délibérer;  193  pour  dé¬ 
cider  que  la  chambre  était  légalement  et  suffisam¬ 
ment  constituée  ;  4  autres  pour  adopter  le  même  avis, 
maisprovisoirement  et  avec  des  modifications  :  ainsi, 
il  a  été  arreté,  à  la  pluralité  de  193  voix,  que  la 
chambre  de  la  noblesse  est  constituée  par  les  députes 
dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  sans  contestation. 

Du  12  mai.  —  Sur  ce  qui  a  été  observé  que  l’ar¬ 
rêté  pris  par  l’ordre  du  clergé,  le  7  de  ce  mois,  et  re¬ 
mis  hier  à  la  cliambre  par  les  députés  de  cet  ordre, 
contenait  de  sa  part  l’invitation  de  nommer  des  com¬ 
missaires,  à  rclfet  de  se  concerter  et  conférer  avec 
les  commissaires  des  autres  ordres,  il  a  été  proposé 
de  prendre  cet  objet  en  considération  ;  et  la  matière 
mise  en  délibération,  il  a  été  arreté,  à  la  pluralité 
de  173  voix,  de  nommer,  dès  à  présent,  des  commis¬ 
saires  pour  se  concerter  avec  les  deux  autres  ordi’es. 

Collationné  conforme  à  la  minute. 

Signé  de  Charpentier  de  Chailloué,  secrétaire 
de  l’ordre  de  la  noblesse. 

Celte  députation  est  suivie  d’une  autre  de  la  part 
du  elergé,  à  la  tête  de  laquelle  est  M.  l’évêque  de 
Lydda.  Elle  aunouee  que  le  clergé  a  nommé  des  com¬ 
missaires  pour  conférer  avec  ceux  de  la  noblesse  et 
des  eommunes,  et  invite  MM.  des  communes  d’en 
nommer  de  leur  côté,  afin  de  pouvoir  se  concilier 
et  parvenir  à  une  réunion. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  ;  Je  propose  de  nom¬ 
mer  un  certain  nombre  de  personnes  auxquelles  il 
sera  permis  de  conférer  avec  les  commissaires  nom¬ 
més  par  MM.  les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  pour 
réunir  tous  les  députés  dans  la  salle  nationale,  sans 
pouvoir  jamais  se  départir  des  principes  de  l’opinion 
par  tête  et  de  l’indivisibilité  des  Etats-Généraux. 

M.  Chapelier  :  Je  propose  d’adopter  et  faire  noti¬ 
fier  au  clergé  et  à  la  noblesse  la  déclaration  suivante: 

Los  députés  des  communes  de  France,  en  vertu  de 
la  convocation  du  roi,  de  l’annonce  faite  par  M.  le 
garde-des-sceauxau  nom  de  Sa  Majesté  et  de  la  publi¬ 
cation  des  hérauts  d’armes,  s’étant  rendus  le  6  mai 
dans  la  salle  des  Etats  où  ils  n’ont  point  trouvé  les 
députés  de  l’église  et  de  la  noblesse,  ont  appris  avec 
étonnement  que  les  députés  de  ces  deux  classes  de 
citoyens,  au  lieu  de  s’unir  avec  les  représentants  des 
communes,  se  sont  retirés  dans  des  appartements  par¬ 
ticuliers;  ils  les  ont  vainement  attendus  pendant 
plusieurs  heures  et  tous  les  jours  suivants. 

Quelques-uns  des  d('putés  des  communes  s’étant 
fait  instruire  du  lieu  où  étaient  les  députés  de  l’église 
et  de  la  noblesse,  ont  été  leur  représenter  que  par 
leur  retardement  à  se  rendre  dans  la  salle  générale 
ils  suspendaient  toutes  les  opérations  que  le  peuple 
français  attend  des  dépositaires  de  sa  confiance;  que 
les  communes  ont  vu  avec  regret  que  les  députés  de 
l’église  ctde  la  noblesse  n’ontpas  encore  déféré  à  cet 
averti-ssement;  que  le  clergé  et  la  nobles.sse  ont  en¬ 
voyé  des  députations  au  corps  national  auquel  ils  de- 
vaieulseréuuir,ctsanslcquelils  ne  peuvent  fairerieu 
de  légal ,  qu’ils  ont  nommé  des  commissaires  pour 
aviser  avec  d’autres  et  délibérer  entre  eux;  que  les 
représentants  du  peuple  ne  doivent  pas  s’abandonner 
à  des  moyens  conciliatoires  qui  ne  peuvent  être  dis¬ 
cutés  etdélibérés  qu’encommundans  l’assemblée  des 
Etats-Généraux;  que  la  noble.sse  a  ouvert  un  registre 
particulier,  pris  ues  délibérations,  vérdié  des  pou¬ 
voirs,  établi  des  systèmes;  que  cette,  vérification  par¬ 
tielle  ne  suffisait  pas  pour  constater  la  régularité 
des  procurations. 

Les  députés  des  communes  déclarent  qu’ils  ne  rc- 
conuaîtrontpour  représentants  légaux  que  ceux  dont 
les  pouvoirs  auront  été  examinés  par  des  commis- 
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saires  nommtfs  dans  l’assemblée  gdne’rale  par  tous 
ceux  appele's  à  la  composer,  pareequ’il  importe  au 
coiq)s  de  la  nation  comme  aux  corps  privilégiés,  de 
connaître  et  déjuger  la  validité  des  procurations  des 
députés  qui  se  présentent,  chaque  député  appartenant 
à  rassemblée  générale,  et  ne  pouvant  recevoir  que 
d’elle  seule  la  sanction  qui  le  constitue  membre  des 
Etats-Généraux;  que  l’esprit  public  étant  le  premier 
besoin  de  l’Assemblée  nationale,  et  la  délibération 
commune  pouvant  seule  l’établir,  ils  ne  consentiront 
pas  que  par  des  arretés  particuliers  des  chambres  sé¬ 
parées,  on  porte  atteinte  au  grand  principe;  qu’un 
député  n’est  plus,  après  l’ouverture  des  Etats-Géné¬ 
raux,  le  député  d’un  ordre  ou  d’une  province,  mais 
qu’ils  sont  les  représentants  de  la  nation  ;  principe 
qui  doit  être  accueilli  avec  enthousiasme  par  les  dé¬ 
putés  des  classes  privilégiés,  puisqu’il  agrandit  leurs 
fonctions. 

Les  députés  des  communes  invitent  donc  et  inter¬ 
pellent  les  députés  de  l’église  et  de  la  noblesse  à  se 
réunir  dans  la  salle  des  Etats  où  ils  sont  attendus  de¬ 
puis  huit  jours,  et  à  se  former  en  Etats-Généraux  pour 
vérifier  les  pouvoirs  de  tous  les  représentants  de  la 
nation.  Ils  invitent  ceux  qui  ont  reçu  l’ordre  spé¬ 
cial  de  délibérer  en  commun,  et  ceux,"  qui  libres  de 
suivre  cettepatriotiqueopinion,  l’ontdéjà  manifestée, 
à  donner  l’exemple  à  leurs  collègues  et  à  venir  pren¬ 
dre  la  place  qui  leur  est  destinée;  c’est  dans  cette 
réunion  de  tous  les  sentiments,  de  toutes  les  opinions 
que  sont  fixés  sur  les  principes  de  la  raison  et  de 
l’équité  les  droits  de  tous  les  citoyens.  11  en  coûte  à 
tous  les  députés  des  communes  dé  penser  que  depuis 
dix  jours  ou  n’a  pas  encore  commencé  les  travaux  qui 
assureront  lebonheur  public  etlasplcndeur  de  l’Etat; 
qu’on  n’a  pu  porter  à  un  roi  bienfaisant  le  tribut 
(i’hommages  et  de  reconnaissance  que  lui  méritent 
l’amour  qu’il  a  témoigné  pour  ses  sujets  et  la  justice 
((u’il  leur  a  rendue  ;  que  ceux  qui  pourraient  retarder 
l’aecomplissement  de  devoirs  si  impoitants  en  sont 
comptables  envers  la  nation. 

Les  députés  des  communes  arrêtent  que  la  présente 
déclaration  sera  remise  aux  députés  de  l’église  et  de 
la  noblesse  pour  leur  rappeler  les  obligations  que 
leur  impose  leur  qualité  de  représentants  nationaux. 

Les  motions  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  et  de 
M.  Chapelier  deviennent  l’objet  de  la  discussion. 

Plusieurs  membres  ayant  demandé  d’être  enten¬ 
dus,  les  débats  sont  prolongés  à  la  séance  suivante. 

CLERGÉ. 

Dans  cette  séance  le  clergé  ne  s’occupe  que  de  la 
députation  chargée  de  faire  connaître  aux  autres  or¬ 
dres  la  nomination  des  commissaires  conciliateurs. 

NOBLESSE. 

La  chambre,  après  avoir  nommé  la  députation  aux 
communes,  continue  de  travailler  à  l’examen  des 
pouvoirs  contestés. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  14  MAI 

COMMUNES. 

M.  Malouet  :  Je  viens  vous  présenter  un  troi¬ 
sième  avis  que  j’ai  rédigé  en  projet  de  déclaration 
dans  les  termes  suivants  : 

“  Les  députés  des  communes  apprenant  par  les 
arrêtés  des  députés  de  la  noblesse  qu’ils  se  sont 
constitués  en  ordre,  et  qu’ils  ont  cependant  nommé 
des  commissaires  conciliateurs  ;  présumant  que  l’in¬ 
tention  de  MM.  de  la  noblesse  est  de  consentir  à  une 
vérification  commune  des  pouvoirs  respectifs,  ou  que 


leurs  commissaires  conciliateurs  ont  une  autre  mis¬ 
sion  inconnue  aux  députés  des  communes;  dans  tous 
les  cas  l’Assemblée  non  constituée  desdits  députés  ne 
pouvant  arrêter  qu’en  conférence  un  vœu  commun, 
a  résolu  de  le  manifester,  et  d’en  rendre  compte  au 
roi  et  à  la  nation,  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Nous  députés  des  communes,  profondément  pé¬ 
nétrés  des  obligations  que  nous  avons  contractées 
envers  la  nation,  et  désirant  avec  ardeur  les  remplir 
religieusement ,  déclarons  que  notre  mission  est  de 
concourir  de  toutes  nos  forces  à  asseoir,  sur  des  fon¬ 
dements  inébranlables,  la  constitution  etla  puissance 
de  l’empire  français,  de  telle  sorte  que  les  droits  de 
la  nation  et  ceuxVlu  trône ,  l’autorité  stable  du  gou¬ 
vernement,  la  propriété  légale  et  la  liberté  de  chaque 
individu,  soient  assurés  de  toute  la  protection  des  lois 
et  de  la  force  public^ue. 

«  Pour  parvenir  a  cette  fin,  nous  devons  et  nous 
désirons  vivement  nous  réunir  à  nos  co-députés,  MM. 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  soumettre  aux  Etats- 
Généraux  la  vérilication  de  nos  pouvoirs  respectifs. 
Assenililés  chaque  jour,  depuis  le  5  mai,  nous  avons 
invité  avec  instance,  et  nous  réitérons  nos  invitations 
à  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse,  de  procéder  à  cette 
vérilication  ;  nous  espérons  de  leur  patriotisme  et  de 
toutes  les  obligations  qui  leur  sont  communes  avec 
nous,  qu’ils  ne  différeront  pas  pluslongtcmpsde  mettre 
en  activité  l’Assemblée  nationale;  nous  demandons  en 
conséquence  et  nous  acceptons  toute  conférence  qui 
aurait  pour  but  cet  objet  ;  nous  sommes  d’autant  plus 
impaticntsd’en  accélérer  le  moment,  qu’indépendam- 
ment  des  travaux  importants  qui  doivent  nous  occu¬ 
per,  nous  sommes  aflligés  de  n’avoir  pu  rendre  en¬ 
core  au  roi,  par  une  députation  des  Etats-Généraux, 
les  remercîinenls  respectueux,  les  vœux  et  les  hom 
mages  de  la  nation. 

“  Nous  déclarons  formellement  être  dans  l’inten¬ 
tion  de  respecter  et  n’avoir  aucun  droit  d’attaquer 
les  propriétés  et  prérogatives  légitimes  du  clergé  et 
de  la  nolilesse;  nous  sommes  également  convaincus 
que  les  distinctions  d’ordre  ne  mettront  aucune  en¬ 
trave  à  runion  et  à  l’activité  nécessaire  aux  Etats- 
Généraux.  Nous  ne  nous  croyons  pas  permis  d’avoir 
aucune  disposition  irritante,  aucun  principe  exclusif 
d’une  parfaite  conciliation  entre  les  différents  mem¬ 
bres  des  Etats  ;  et  notre  intention  est  d’adopter  tous 
les  moyens  qui  conduiront  sûrement  à  une  constitu¬ 
tion  qui  rendrait  à  la  nation  l’exercice  de  ses  droits, 
l’assurance  d’une  lilicrté  légale  et  de  la  paix  publi¬ 
que  :  car  tel  est  notre  devoir  et  notre  serment.  » 

La  motion  de  M.  Malouet  n’a  pas  de  succès,  quoi¬ 
que  quelques  membres  cherchent  à  la  soutenir. 

Les  débats  sur  les  deux  autres  motions  sont  pro¬ 
longés. 

CLERGÉ. 

M.  l’archevêque  de  Vienne  et  M.  l’évêque  de  Lan- 
gres,  qui  ontété  nommés  commissaires  conciliateurs, 
demandant  leur  remplacement ,  il  est  procédé  à  un 
nouveau  scrutin  pour  le  choix  de  deux  autres  mem¬ 
bres. 

MM.  Thibaut,  curé  de  Sainte-Croix  de  Metz,  et 
Gouttes,  curé  d’Argeliers,  réunissent  la  majorité. 
Mais  sur  la  déclaration  qu’ils  font  qu’ils  renoncent  à 
leur  nomination,  et  qu’ils  désirent  que  MM.  les  évê¬ 
ques  qui  ont  le  plus  de  voix  après  eux  soient  nom¬ 
més  ,  MM.  l’archevêque  d’Arles  et  l’évêque  de  Cler¬ 
mont  le  sont. 

Ensuite  M.  le  président  propose  d’envoyer  au  roi 
une  nombreuse  députation  pour  lui  présenter  le  res¬ 
pect  et  les  hommages  du  clergé,  et  d’inviter  les  au¬ 
tres  ordres  à  s’y  réunir.  Cette  proposition  est  reçue 
avec  acclamation.  (La  suite  demain.) 
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Du  14  ait  23  Mai  1789. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  14  MAI. 

NOBLESSE. 

Le  grand  scne'chal  d’Albrct  dit  (ju’il  est  charge,  par 
la  séno'cliausse'e  de  Tartas,de  lire  a  la  chambre  le  pi  o- 
cès-vorhal  d’élection  de  M.  le  comte  d’Artois.  Après 
cette  lecture,  il  ajoute  queM.  le  comte  d’Artois  a  ap¬ 
pris  cette  élection  avec  reconnaissance  et  sensibilité , 
mais  qu’il  lui  a  dit  que  les  ordres  du  roi  rempéelient 
d'accepter.  Le  même  pi’opose  d’envoyer  une  députa¬ 
tion  à  M.  le  comte  d’Artois  pour  lui  témoigner  le  dé¬ 
sir  que  la  noblesse  a  qu’il  accepte  sa  nomination. 

Sur  cette  proposition,  un  autre  membre  demande 
à  M.  le  sénéchal  d’Albret  si  M.  le  comte  d’Artois  l’a 
chargé  de  faire  le  rapport  à  la  chambre.  Il  répond 
que  non,  mais  que  la  sénéchaussée  d’Albret  l’en  a 
chargé.  Après  celte  réponse,  il  est  arrêté  que  la  cbam- 
lire  ne  connaissant  pas  ofliciellemcnt  le  refus  deM.  le 
comte  d’Artois  ni  les  ordres  prétendus  du  roi,  il  n’y 
pas  lieu  de  délibérer. 

On  reprend  l’examen  des  pouvoirs  contestés  et  l’on 
continue  d’entendre  les  réclamations  et  les  défenses 
opposées  de  part  et  d’autre. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDHEDI  15  MAI. 

COMMUNES. 

L’importance  de  la  question  dont  l’Assemblée  est 
occupée,  et  la  diversité  des  opinions  qu’elle  a  fait  naî¬ 
tre,  déterminent  à  recueillir  les  voix  i)ar  appel  de  bail¬ 
liage,  en  laissant  à  chacun  la  liberté  de  motiver  son 
avis. 

Plusieurs  membres  proposent  de  protester  sur  la 
déclaration  faite  par  la  noblesse  qu’elle  se  regarde 
comme  constituée,  et  de  nommer  ensuite  des  com¬ 
missaires  pour  chercher,  par  des  motifs  d’intérêt  na¬ 
tional,  à  les  ramener  à  l’imion  entre  les  ordres.  D’au¬ 
tres  sont  d’avis  de  nommer  des  commissaires  conci¬ 
liateurs,  sauf  à  protester  ensuite  si  leur  mission  ne 
procure  aucun  effet. 

M.  ViGUiER,  dè-pulé  de  Toulouse  ;  J’observe  qu’a¬ 
vant  de  se  livrer  a  des  moyens  rigoureux,  proiu  cs  à 
éteindi’e  à  jamais  tous  les  principes  d’harmonie,  il 
faut  du  moms  entendre  ce  que  les  commissaires  veu¬ 
lent  proposer;  la  paix  est  trop  précieuse  pour  ne  pas 
l’acheter,  s’il  est  possible,  par  quelques  jours  d’at¬ 
tente. 

MM.  Thouret  Ot  Barnave  présentent  les  mêmes 
sentiments. 

M.  Boissy-d’Anglas,  député  du  Languedoc  ;  Le 
même  principe  détermine  en  vous  des  résolutions  dif- 
lérontes,  et  quoiipie  vos  avis  soient  opposés  en  plu¬ 
sieurs  points,  des  motifs  semblables  les  ont  excités. 
Sans  avoir  la  prétention  d’ajouter  beaucoup  de  lu¬ 
mières  à  la  masse  de  celles  que  la  discussion  actuelle 
a  déjà  lait  naître, j’oserai  donnera  mon  opinion  un  dé¬ 
veloppement  convenable,  en  abusant  le  moins  que 
je  pourrai  de  votre  attention  et  de  votre  patience. 

Vos  mandats,  messieurs,  et  vos  volontés  jiarti- 
culières  sont  parfaitement  d’accord,  et  runiversalilé 
des  députés  des  communes,  comme  celle  des  vingt- 
cinq  millions  de  citoyens  dont  ils  ont  reçu  leurs  pou¬ 
voirs,  pense  (pi’il  est  indispensable  au  bien  de  l'Etat, 
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à  la  prospérité  de  la  nation  et  à  raffermissement  de  la 
liberté  commune,  que  dans  l’Asscnddée  nationale 
toutes  les  voix  soient  comptées  par  tête.  Aussi ,  lors¬ 
qu’on  nous  a  proposé  de  laisser  aux  commissaires 
nommés  par  les  provinces  le  pouvoir  de  conférer 
avec  les  députés  (les  ordres  privil{‘gi(’s,  on  n’a  jamais 
pensé  que  ces  commissaires  pussent  compromettre, 
une  question  déjà  déterminée  par  runanimité  de  nos 
mandats  et  par  la  majorité  de  ceux  qui  doivent  con¬ 
stater  la  totalité  des  membres  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

On  n’a  pu  même  penser,  à  plus  forte  raison,  que 
ces  commissaires  fussent  libres  de  renoncer  au  vœu 
que  vous  avez  si  justement  manifesté,  que  les  pou¬ 
voirs  soient  vérifiés  en  commun  par  les  trois  ordres 
réunis,  et  à  la  résolution  où  vous  êtes  de  ne  reconnaî¬ 
tre  pour  membres  de  celte  Assemblée  nationale  que 
ceux  dont  vous  aurez  sanctionné  le  titre....  Mais  on 
peut  penser  que,  sans  diminuer  de  la  fermeté  qui  doit 
diriger  toutes  nos  démarches,  il  est  possible,  sinon 
d’obtenir  par  la  médiation  que  nos  di-oits  soient 
avoués  par  ceux  qui  affectent  de  les  méconnaître,  du 
moins  de  constater  que  les  partis  vigoureux  et  fermes 
auxquels  il  faudra  bien  que  nous  nous  arrêtions  t(')t  ou 
tard,  ont  été  précédés  par  toutes  les  démarches  con¬ 
ciliatrices  que  peut  inspirer  l’amour  de  la  paix. 

Les  résolutions  précipitées  ne  doivent  point  con¬ 
venir  aux  représentants  de  vingt-cinq  millions  d’hom¬ 
mes,  forts  de  l’é(]uité  de  leurs  prétentions  plus  encore 
que  de  leur  nombre;  et  sans  doute  cette  Assemblée, 
sur  les  décisions  de  laquelle  le  monde  entier  a  main¬ 
tenant  les  yeux,  doit  s’affranchir  à  jamais  du  moindre 
reproche  de  légèreté.  Sans  doute,  il  viendra  peut-être 
bientôt  ce  jour  où,  loin  de  vous  borner  à  une  démar¬ 
che  actuellement  proposée,  vous  vous  constituerez, 
non  pas  en  ordre  séparé,  non  pas  en  chambre  du 
tiers-état,  mais  en  Assemblée  nationale . 

11  viendra  peut-être  ce  jour  oîi  vous  vous  rappel¬ 
lerez  ces  vérités  immuables,  si  longtemps  oubliées,  et 
consacrées  tout-à-rbeurepar  un  des  membres  même 
de  cette  noblesse  dont  les  prétentions  sont  si  opposées 
aux  vôtres:  que  les  prières  du  peuple  sont  des  or¬ 
dres  ;  que  ses  doléances  sont  des  lois,  et  qu’il  est 
réellement  la  nation,  tandis  que  les  autres  ordres 
n’en  sont  que  des  dépendances  .Mois,  messieurs,  plus 
le  parti  que  vous  prendrez  alors  sera  ferme  et  irrévo¬ 
cable,  plus  il  est  indispensable  de  le  faire  précéder 
par  des  démarches  de  conciliation  et  de  paix.  Ne  crai¬ 
gnez  point  d’en  trop  faire,  ne  redoutez  pas  une  len¬ 
teur  à  laquelle  toute  la  France  applaudit  et  qui  offrira 
d’avance  une  justilication  à  vos  résultats,  s’ils  pou¬ 
vaient  en  avoir  besoin. 

Songez  que  vous  devez  travailler  pour  les  siècles 
futurs,  et  ne  craignez  pas  de  consommer  quelques  in¬ 
stants  dans  une  attente  même  inutile  ;  songez  (jue  vos 
mains  élèvent  l’édilice  de  la  liberté  publique,  et  qu’il 
importera  bien  peu  à  la  postérité  pour  laquelle  vous 
travaillez  que  les  fondements  en  aient  été  jetés  plus 
ou  moins  vite.  Vous  avez  pour  vous  la  raison  et  la 
force  ;  il  faut  donc  encore  de  la  modération. 

Les  partis  précipités  et  violents  sont  le  partage  de 
la  fail)lesse  ;  mais  ceux  qui  ont  un  pouvoir  étendu  ont 
aussi  l’avantage  de  retarder  l’instant  où  ils  doivent  le 
déployer.  Qu’importe  donc  que  le  parti  proposé  soit 
ou  ne  soit  pas  efhcace  pour  amener  dans  cette  Assem¬ 
blée  les  ordres  que  vous  attendez,  si  son  adoption 
connue  peut  vous  concilier  l’opinion  publique  ,  si 
puissante  et  si  nécessaire?  mais  il  s’en  faut  bien  (pie 
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je  considère  le  projet  offert  comme  devant  être  sans 
cftèt  vis-à-vis  des  deux  premiers  ordres. 

Vous  avez,  messieurs,  à  lutter  dans  ce  moment 
contre  la  fierté  naturelle  à  une  noblesse  courageuse, 
qui  croit  qu’il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  un  pas  en 
arrière.  En  vous  présentant  devant  elle  d’une  ma¬ 
nière  directe,  vous  l’aigrissez  et  l’armez  nécessaire¬ 
ment  contre  vous,  tandis  que  la  voix  de  la  médiation 
peut  la  ramènera  vous  en  la  faisant  céder  à  la  per¬ 
suasion.  Par  ces  considérations,  messieurs,  je  me 
range  à  l’avis  de  M.  de  Saint-Etienne,  sans  rejeter  ce¬ 
lui  proposé  par  M.  Chapelier,  que  je  me  borne  dans 
ce  moment  a  regarder  comme  prématuré.  Il  semble 
que  nous  devons  marcher  pas  à  pas  et  avancer  assez 
doucement  pour  n’étre  jamais  forcés  de  rétrograder... 

M.  Rabatjd  de  Saint-EtieiniNE  ;  Messieurs,  les  deux 
motions  présentées  hier  à  l’Assemblée  me  paraissent 
également  judicieuses  :  la  première  pour  le  temps 
])résent ,  la  seconde  pour  le  temps  à  venir;  l’une  in¬ 
dique  ce  qu’il  faut  fa  ire  actuellement,  l’autre  ce  qii’il 
faudra  faire  peut-être  dans  quelques  jours.  Les  no- 
norables  membres  qui  les  ont  soumises  à  la  discus¬ 
sion  des  représentants  de  la  nation  méritent  à  la  fois 
nos  éloges.  Il  était  temps  qu’au  milieu  des  orages  in¬ 
séparables  d’une  première  assemblée,  on  fixât  enfin 
nos  regards  sur  des  objets  capables  de  captiver  l’at- 
tentiotj  et  de  nous  conduire  au  but  si  désiré  de  la 
réunion  complète  des  trois  ordres  élans  le  sein  des 
Etats-Généraux.  Cette  réunion  est  d’assez  grande  im¬ 
portance  pour  nous,  pour  la  nation,  dont  nous  avons 
l’honneur  d’être  les  organes,  pour  que  nous  écartions 
de  nos  démarches  tout  ce  qui  pourrait  nous  faire  taxer 
d’imprudence,  de  légèreté  ou  de  précipitation. 

Destinés  par  la  nature,  engagés  par  notre  monar¬ 
que  lui-même  à  faire  voile  vers  la  liberté,  partirons- 
nous  seuls,  laisserons-nous  sur  la  plage  des  compa¬ 
gnons  de  voyage  qu’une  erreur  funeste,  que  le  pres¬ 
tige  des  anciennes  opinions  tiennent  éloignés  de  leurs 
freres?  Ou  enfin,  messieurs,  prendrons-nous  le  parti 
de  leur  envoyer  des  émissaires  qui,  forts  de  leurs 
droits  et  doués  de  cette  éloquence  persuasive  qui 
exerce  un  si  noble  empire  sur  les  âmes  lorsqu’elle 
est  jointe  au  sentiment  d’un  intérêt  respectif,  les 
avertiront  de  venir  prendre  leur  poste  sur  le  vaisseau 
de  la  patrie? 

Sans  doute,  messieurs,  il  faudra  bien  partir  seuls, 
s’ils  se  refusent  aux  avances  qu’on  leur  fera  à  cet 
égard;  sans  doute  il  nous  faudra  partir  seuls,  si  les 
deux  corps  privilégiés,  insensibles  à  nos  invitations 
patriotiques,  voulaient  mettre  en  prol)lème  la  ques¬ 
tion  déjà  décidée  de  la  réunion  des  ordres  et  de  la  vo¬ 
tation  par  tête.  Mais  quels  inconvénients  y  a-t-il  à 
entrer  en  conférence,  à  dissiper  des  doutes  mal  fon¬ 
dés,  à  aller  au-devant  des  objections  pour  les  com¬ 
battre  et  à  dissiper  les  fantômes  de  l’imagination? 
aucuns,  je  l’assure. 

Les  membres  des  communes  que  vous  choisirez,  je 
ne  dis  pas  les  députés,  mandataires,  non  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  constituée,  mais  d’une  collection  de  ci¬ 
toyens  patriotes,  envoyés  et  non  arbitres,  ne  seront 
point  chargés  de  concerter  des  plans  de  conciliation 
nuisibles  au  vceu  exprès  et  rigoureux  de  nos  mandats  ; 
mais,  l’olivier  à  la  main  et  la  patrie  devant  les  yeux, 
ils  porteront  des  paroles  de  paix,  ils  emploieront  les 
grandes  considérations  d’intérêt  public  et  tous  les 
moyens  que  le  patriotisme  leur  suggérera  pour  en¬ 
gager  les  ordres  ])riyilégiés  à  se  soumettre  h  l’opinion 
publique  qui  a  déjà  prononcé;  ils  sèmeront,  pour 
me  servir  de  l’expression  heureuse  d’un  membre  de 
cette  Assemblée,  la  lumière  parmi  les  ténèbres;  et 
nous  obtiendrons  peut-être  l’avantage  inappréciable 
de  voir  les  deux  premiers  ordres  volonlaireinenl  in¬ 
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corporés  à  l’Assemblée  nationale,  concourir  à  réta¬ 
blissement  d’une  constitution  qui  ne  sera  telle  (in’il 
nous  convient  de  l’avoir  que  des  qu’elle  sera  1  ou¬ 
vrage  de  tous  les  co-députés  aux  Etats-Généraux. 

Ces  conférences  ,  nous  dit-on ,  ne  produiront  rien, 
et  on  nous  cite  le  Colloque  de  Poissy  et  une  multitude 
d’antres  conférences  rendues  inutiles  par  l’esprit  de 
parti;  mais  si  l’on  jugeait  du  temps  présent  par  les 
temps  passés,  quel  triste  augure  pour  les  Etats-Gé- 
raux  de  1789! 

Elles  ne  produiront  rien,  je  le  veux;  mais  n’esf-ce 
pas  un  succès  que  de  convainere  nos  commettants  que 
nous  avons  délibéré  avant  d’agir;  que  la  réflexion, 
l’esprit  de  sagesse  et  de  maturité  ont  présidé  aux  ré¬ 
solutions  vigoureuses  et  définitives  que  nous  serons 
dans  le  cas  de  prendre  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  possibles  de  conciliation?  Eh!  que  risque-t¬ 
on  d’adopter  ce  parti?  On  perd  du  temps.  Oui  ;  mais 
il  faut  savoir  en  perdre;  il  faut  savoir  aussi  que  l’on 
gagne  tout  celui  qui  est  donné  à  la  prudence.  On  perd 
du  temps...  Mais  s’agit-il  donc  d’nne  occasion  telle¬ 
ment  décisive  qu’il  ne  nous  soit  plus  possible  de  la 
retrouver  et  qu’il  ne  nous  reste  que  le  regret  de  ne 
l’avoir  pas  saisie?  Dans  huit  jours,  comme  aujour¬ 
d’hui,  nous  serons  à  même,  de  donner  à  la  motion  de 
M.  Chapelier  toute  l’attention  qu’elle  mérite;  dans 
huit  jours,  et  j’en  atteste  l’accueil  qu’elle  a  reçu, 
nous  nous  trouverons  ici  avec  les  mêmes  principes, 
la  même  fermeté,  le  même  patriotisme;  dans  huit 
jours,  corroborés  par  les  députations  de  la  capitale, 
nous  ne  nous  exposerons  pas  aux  reproches  d’avoir 
pris  une  délibération  infiniment  importante  sans  le 
concours  d’une  ])ortion  aussi  considérable  que  pré¬ 
cieuse  de  nos  collègues. 

Tant  d’avantages  attachés  à  la  lenteur  de  notre 
marche  seraient-ils  balancés  par  la  considération  que 
l’on  se  propose  de  faire,  que  nos  démarches  pour¬ 
raient  être  présentées  par  les  corps  privilégiés  comme 
une  adhésion  à  leurs  principes,  ou  comme  une  espèce 
de  reconnaissance  que  l’Assemblée  nationale  s’est 
constituée  en  chambre  du  tiers  ?  .le  respecte  l’excès  de 
délicatesse  qui  a  inspiré  celte  crainte  ;  j’en  aime  la 
cause,  et  je  me  garderais  bien  d’attaquer  la  consé¬ 
quence  si  je  ne  pouvais  le  faire  sans  porter  atteinte  an 
principe.  De  tels  soupçons,  pour  être  fondés,  de¬ 
vraient  avoir  un  but  d’utilité  pour  les  ordres  privilé¬ 
giés;  et  ce  but,  que  j’ai  peine  à  apercevoir  en  politi¬ 
que,  devrait  être  quelque  chose  de  vraisemblable  ou 
lie  possible. 

Or,  en  admettant  la  supposition  et  en  portant  les 
choses  à  l’extrême,  que  résulterait-il  de  ce  que  les  or¬ 
dres  privilégiés  nous  regarderaient  comme  constitués 
et  s’efforceraient  de  nous  faire  regarder  comme 
tels?  Que  nous  serions  constitués?  non  vraiment. 

Qu’en  résulterait-il  donc  encore?  que  ce  bruit  ré¬ 
pandu  nous  priverait  de  la  conliaree  de  nos  commet¬ 
tants  et  du  secours  de  l’opinion  publique?  Cela  est 
plus  à  craindre  que  possible.  Il  faudrait  d’autres  preu¬ 
ves  que  des  propos  pour  persuader  au  public,  qui  a 
les  yeux  ouverts  sur  nous,  qui  sait  et  juge  les  motifs 
de  nos  démarches,  que  l’élite  de  la  nation,  qui  a  les 
mains  liées  sur  la  délibération  en  commun  et  la  vo¬ 
tation  par  tête,  qui  ne  peut  s’en  écarter  sans  perdre 
ses  pouvoirs,  a,  dès  le  premier  pas,  compromis  ses 
intérêts  et  trahi  sa  confiance.  Respectons  assez  nos 
collègues  privilégiés,  respectons  assez  le  public,  res¬ 
pectons-nous  assez  nous-mêmes  pour  écarter  ces 
vaines  terreurs.  Le  public  attend  de  nous  de  la  fer¬ 
meté;  il  en  a  le  droit,  et  il  ne  sera  pas  trompé.  Mais 
c’est  à  la  prudence  de  diriger  et  d’éclairer  cette  fer¬ 
meté.  Elle  peut  et  doit  s'allier  avec  leségards  dus  aux 
premiers  citoyeusde  l’Etat,  même  lorsqu’ils  se  trom- 
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fipnl,  et  avec  les  de'marchcs  conciliatoires  propres  à 
es  ramener  au  but  dont  ils  s’écartent.  Et  quelles  sont 
donc  celles  que  nous  avons  faites?  Les  avons-nous 
multipliées  à  raison  de  notre  interet,  du  désir  et  du 
besoin  qu’a  la  patrie  de  leur  concours  pour  une 
bonne  conslitulion?  Un  seul  envoi  ofliciel  de  quel¬ 
ques  nienibres  a  eu  lieu  dans  le  principe...  Est-ce  là 
avoir  épuisé  les  procédés,  les  invitations,  les  instan¬ 
ces?  Sont-ce  là  tous  les  efl’orts  préliminaires  à  un 
schisme  si  terrible  dans  ses  conséquelices,  et  à  un 
manifeste  authentique  de  séparation  ?....  La  voie  des 
conférences  proposées  peut  devenir  inutile, mais  elle 
ne  saurait,  sous  aucun  rapport,  être  nuisible. 

Cette  motion  est  écoutée  avec  le  plus  grand  inté¬ 
rêt.  Elle  détermine  un  grand  nombre  de  membres  à 
voter  d’après  le  plan  de  M.  Rabaud. 

La  discussion  est  renvoyée  au  lendemain. 

CLERGÉ. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  mission  dont  il 
a  été  chargé  près  du  roi, relativement  à  la  députation 
que  le  clergé  se  proposait  de  lui  envoyer.  11  fait  part 
de  la  réponse  du  roi  :  •  Je  vous  verrai  tous  avec 
jüaisir.  • 

On  propose  ensuite  de  faire  provisoirement  le  dé¬ 
pouillement  des  cahiers  de  tous  les  bailliages.  Cette 
proposition  est  acceptée  à  la  pluralité,  à  condition 
que  l’on  ne  fera  pas  mention  des  pouvoirs  concernant 
la  délibération  par  ordre  ou  par  tête,  et  que  le  dé- 
pouillemeut  se  fera  par  ordre  de  matière. 

NOBLESSE. 

M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  comte  d’Ar¬ 
tois,  dans  laquelle  ce  prince  témoigne  les  regrets 
sincères  d’être  forcé,  par  des  circonstances  particu¬ 
lières,  de  refuser  la  députation  de  Tartas. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  ül.  le  président  est 
chargé  d’aller,  au  nom  de  la  chambre,  remercier 
M.  le  comte  d’Artois  de  son  affection  pour  l’ordre  et 
lui  exprimer  le  désir  qu’aurait  eu  la  chambre  de  le 
voir  siéger  dans  son  sein. 

On  continue  l’examen  et  le  jugement  des  pouvoirs 
contestés.  Le  bailliage  d’Auxerre,  à  qui  le  réglement 
ne  donnait  qu’une  députation,  a  cru  que  sa  popula¬ 
tion  lui  permettait  d’en  faire  deux.  En  reconnaissant 
la  légitimité  de  cette  prétention,  on  prononce  que  le 
bailliage  doit  suivre  le  réglement. 

Un  membre  fait  considérer  que  si  on  tolère  une  pa¬ 
reille  infraction,  on  sera  assailli  d’une  foule  de  dou¬ 
bles  et  de  triples  députations. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DO  SAMEDI  16  MAI. 

C0:,1MUNES. 

On  continue  le  tour  d’opinion  sur  les  deux  moyens 
proposés  de  rappeler  les  deux  autres  ordres. 

M.  Malouet  propose  une  sorte  d’amendement  par 
une  déclaration  laissée  sur  le  bureau,  et  dont  voici 
les  termes  : 

^  «  Les  députés  des  communes,  apprenant  par  les  ar¬ 
rêtés  de  MM.  de  la  noblesse  qu’ils  se  sont  constitués 
en  ordre,  et  qu’ils  ont  nommé  cependant  des  com¬ 
missaires  conciliateurs  ;  présumant  que  riiitcntion  de 
MM.  de  la  noblesse  est  de  consentir  à  une  vérilication 
comujune  des  pouvoirs  respectifs,  ou  que  leurs  com¬ 
missaires  conciliateursontuneautre  mission  inconnue 
aux  députés  des  communes  ;  dans  tous  les  cas,  l’As- 
semblee  non  constituée  desdits  députés,  ne  pouvant 
arrêter  qu’en  conférence  un  vœu  commun,  a  résolu 
de  le  manifester  et  d'en  rendre  compte  au  roi  et  à  la 
nation,  ainsi  qu’il  suit  : 


«Nous,  députés  des  communes,  profondément  pé¬ 
nétrés  des  obligations  que  nous  avonscontractées  en¬ 
vers  la  nation,  et  désirant  avec  ardeur  les  remplir  re¬ 
ligieusement,  déclarons  que  notre  mission  est  de  con¬ 
courir  de  toutes  nos  forces  à  asseoir  sur  des  fonde¬ 
ments  inébranlables  la  constitution  et  la  puissance 
de  l’empire  français,  de  telle  sorte  que  les  droits  de 
la  nation  et  ceux  du  trône,  l’autorité^ stable  du  gou¬ 
vernement,  la  propriété  légale  et  la  liberté  de  cha¬ 
que  individu  soient  assurés  de  toute  la  protection 
des  lois  et  de  la  force  publique. 

«  Pour  parvenir  à  cette  lin,  nous  dœv’ons  et  desi¬ 
rons  vivement  nous  réunir  à  nos  co-députés,  MM.  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  et  soumettre  aux  Etats-Gé¬ 
néraux  la  vérilication  de  nos  pouvoirs  respectifs.  As¬ 
semblés  chaque  jour  depuis  le  5  mai,  nous  avons  in¬ 
vité  avec  instance,  et  nous  réitérons  nos  invitations  à 
MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse,  de  procéder  à  cette 
vérilication  ;  nous  espérons  de  leur  patriotisme,  et  de 
toutes  les  obligations  qui  leur  sont  communes  avec 
nous,  qu’ils  ne  différeront  pas  plus  longtemps  de 
mettre  en  activité  l’Assemblée  nationale;  nous  de¬ 
mandons  en  conséquence  et  nous  acceptons  toute 
conférence  qui  aurait  pour  but  cet  objet;  nous  som¬ 
mes  d’autant  plus  impatients  d’en  accélérer  le  nio- 
nnuit,  qu’indépendamment  des  travaux  importants 
qui  doivent  nous  occuper,  nous  sommes  affligés  de 
n’avoir  pu  rendre  encore  au  roi,  par  une  députation 
des  Etats-Généraux,  les  remercîments  respectueux, 
les  vœux  et  les  hommages  de  la  nation.  Nous  décla¬ 
rons  forinellement  être  dans  l’intention  de  respecter 
et  n’avoir  aucun  droit  d’attaquer  les  propriétés  et 
prérogatives  légitimes  du  clergé  et  de  la  noblesse; 
nous  sommes  également  convaincus  que  les  distinc¬ 
tions  d’ordre  ne  mettront  aucune  entrave  à  l’union 
et  à  l’activité  nécessaires  des  Etats-Généraux. 

«  Nous  ne  croyons  pas  permis  d’avoir  aucune  dis¬ 
position  irritante,  aucun  principe  exclusif  d’une  par¬ 
faite  conciliation  entre  les  dinérents  membres  des 
Etats,  et  notre  intention  est  d’adopter  tous  les  moyens 
qui  nous  conduiront  sûrement  à  une  constitution  qui 
rendrait  à  la  nation  l’exercice  de  ses  droits,  l’assu¬ 
rance  d’une  liberté  légale  et  de  la  paix  publique  ;  car 
tel  est  noti’e  devoir  et  notre  serment. 

«  Signé  Malouet.  * 

Un  membre  observe  que  si  l’on  délibérait  sur  cette 
déclaration  elle  interromprait  le  recueillement  des 
opinions  sur  les  partis  proposés  par  M.  de  Saint- 
Etienne  et  M.  Chapelier;  elle  est  en  conséquence  ren¬ 
voyée,  et  on  continue  à  prendre  les  voix. 

M.  de  Volney  désire  que  les  auteurs  des  deux  mo¬ 
tions  confèrent  ensemble,  en  associant  à  leurs  confé¬ 
rences  quelques  membres  de  l’Assemblée  à  leur  choix, 
h  l’effet  de  chercher  à  fondre  les  deux  motions  en  une 
seule,  dont  le  but  serait  :  !<>  de  renouveler  une  in¬ 
vitation  aux  deux  premiers  ordres  de  se  rendre  dans 
la  salle  commune  pour  compléter  l’assemblée  dos 
Etats-Généraux;  2o  de  conférer  avec  les  autres  com¬ 
missaires  sur  les  moyens  de  les  engager  à  revenir  ; 
ao  de  proposer  le  parti  à  prendre  en  cas  de  refus  con¬ 
stant  et  invincible. 

La  suite  des  délibérations  est  remise  à  la  séançe  sui¬ 
vante. 

CLERGÉ. 

Plusieurs  curés  lisent  et  déposent  sur  le  bureau 
une  déclaration  signée  d’eux,  contenant  q^u’ils  ne  se 
croient  pas  liés  par  la  résolution  relative  a  la  rédac¬ 
tion  des  cahiers  prise  par  des  individus  qui  ne  repré¬ 
sentaient  point  les  Etats-Généraux  ;  que  leurs  pou¬ 
voirs  les  chargeaient  de  remettre  les  cahiers  dont  ils 
sont  porteurs  aux  Etats-Généraux;  qu’ils  s’y  étaient 
obligés  par  la  religion  du  serment,  et  qu’ils  s’y  coi.- 
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formovaioiit.  Celte  coiiduile  excite  du  murmure;  elle 
est  ouvertement  dt^approuvée  par  un  évêque  etpu- 
ijliquement  applaudie  par  un  autre  et  bcaucoiip  de 
pasteurs.  Plusieurs  évêques  ne  peuvent  obtenir,  par 
leurs  sollicitations,  que  la  déclaration  soit  retirée  ;  et 
comme  on  allait  proeéder  à  la  rédaction  des  cahiers, 
•les  opposants  sortent  de  l’Assemblée. 

NOBLESSE. 

M.  le  piTsident  rend  compte  de  sa  mission  et  lit  la 
réponse  que  lui  a  faite  M.  le  comte  d’Artois.  Elle  est 
ainsi  coneue  : 

«  Monsieur,  j’essaierais  en  vain  de  vous  exprimer 
toute  la  reconnaissance  que  m’inspire  la  démarche 
honnête  pour  moi  dont  la  chambre  de  la  noblesse 
vous  a  chargé,  et  les  regrets  qu’elle  veut  bien  éprou¬ 
ver.  Ils  augmenteraient  ceux  que  ressent  mon  cœur, 
si  cela  était  possible.  Mais,  monsieur,  veuillez  parler 
encore  en  mon  nom  à  la  chambre,  et  lui  donner  la 
ferme  et  certaine  assurance  que  le  sang  de  mon  aïeul 
m’a  été  transmis  dans  toute  sa  pureté,  et  que  tant 
qu’il  m'en  restera  une  goutte  dans  les  veines,  je  sau¬ 
rai  prouver  à  l’univers  entier  que  je  suis  digne  d’être 
né  gentilhomme  français.  » 

Le  jugement  des  pouvoirs  contestés  continue  d’oc¬ 
cuper  la  chambre. 

En  Artois,  la  noblesse  qui  entre  aux  Etats  a  pro¬ 
testé  contre  l’élection  faite  danslcsbailliagespar  toute 
la  noblesse  de  la  province.  On  ne  s'arrête  pas  à  ees 
l)rotestalious,  sur  le  motifquela  noblesse  qui  entrait 
aux  Etats  devrait  exécuter  le  réglement,  comme  tout 
le  reste  du  royaume  l’a  exécuté. 

La  noblesse  de  Metz  a  eru  devoir  députer  directe¬ 
ment,  quotijuc  le  réglement  lui  enjoignît  de  ne  nom¬ 
mer  que  des  électeurs  qui,  réunis  avec  ceux  du  bail¬ 
liage,  doivent  nommer  les  députés.  D’après  cette,  ir¬ 
régularité,  l’élection  de  la  ville  de  Metz  est  déclarée 
nulle. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  18  MAI. 

COMMUNES. 

La  question  débattue  dans  les  trois  séances  précé¬ 
dentes  est  remise  à  la  discussion. 

On  discute  la  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne. 

M.  DE  Mihabeau  l’ainé  :  Messieurs,  les  sentiments 
très  estimables,  les  principes  en  général  très  purs  qui 
caractérisent  les  deux  motions  dont  nous  sommes  oc¬ 
cupés,  n’ont  pas  suffi  pour  me  ranger  entièrement 
aux  propositions  de  MM.  Rabaud  de  Saint-Etienne  et 
Chapelier.  Je  désirerais  qu’un  avis  mitoyen  tempérât 
ou  plutôt  réunît  ces  deux  opinions. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  demande  que  nous  au¬ 
torisions  MM.  du  bureau  à  conférer  avec  les  commis¬ 
saires  du  clergé  et  de  la  noblesse  pour  obtenir  la 
réunion  des  membres  qui  doivent  former  les  Etats- 
Généraux. 

M.  Chapelier  désire  que,  dans  une  déclaration  très 
formelle,  nous  démontrions  au  clergé  et  à  la  noblesse 
l’illégalité  de  leur  conduite,  et  que  nous  les  avisions 
des  démarehes  qu’il  deviendra  nécessaire  d’opposer 
à  leurs  prétentions. 

Ce  dernier  avis,  plus  conformeaux  principes  que  le 
premier,  il  faut  en  convenir,  plus  animé  de  cette  mâle 
énergie  qui  entraîne  les  hommes  à  leur  insu  même, 
renferme,  selon  moi,  un  grand  inconvénient  dont  les 
préopinants  ne  m’ont  pas  paru  tous  assez  frappés. 

Indépendamment  de  ce  que  le  parti  que  nous  pro- 
l)Ose  M.  Chapelier  tend  à  porter  nn  décret  très  solen- 
nt'l  avant  que  nous  ayons  une  existence  légale,  indé¬ 


pendamment  de  ce  qu’il  confond  deux  ordres  qui  ont 
tenu  une  conduite  très  dilïérente,  indépendamment 
de  ce  qu’il  avertit  nos  adversaires  d’un  système  qu’il 
est  bon  de  ne  faire  connaître  qu’en  le  développant 
tout  entier  lorsque  nous-mêmes  en  aurons  saisi  tou¬ 
tes  les  conséquences,  il  appelle,  il  nécessite  en  quel¬ 
que  sorte  une  déclaration  de  la  noblesse  encore  plus 
impérative  que  celle  dont  nous  fûmes  accueillis  hier  ; 
une  déclaration  que,  dans  nos  formes  actuelles,  nous 
ne  sommes  lii  préparés  ni  aptes  à  repousser,  et  qui 
cependant  peut  exiger  les  résolutions  les  plus  promp¬ 
tes.  Si  nous  sommes  persuadés,  messieurs,  autant 
que  nous  devons  l’être,  qu’une  démarche  aussi  mé¬ 
morable,  aussi  nouvelle,  aussi  profondément  déci¬ 
sive  que  celle  de  nous  déclarer  Assemblée  nationale, 
et  de  prononcer  défaut  contre  les  autres  ordres,  ne 
saurait  jamais  être  trop  mûrie,  trop  mesurée,  trop 
imposante,  et  même  qu’elle  nécessite  d’autres  actes, 
sans  lesquels  nous  pourrions  obtenir  pour  tout  suc¬ 
cès  une  dissolution  qui  livrerait  la  France  aux  plus 
terribles  désordres  ;  nous  devons  infiniment  redouter 
de  nous  trouver  contraints  eu  quelque  sorte  par  notre 
déclaration  même,  à  (aire  avec  précipitation  ce  qui 
ne  peut  jamais  être  soumis  à  trop  de  délibérations. 

D’un  autre  côté,  la  motion  deM.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne  dissimule  entièrement  ta  conduite  arrogante 
de  la  noblesse  ;  elle  donne  en  quelque  sorte  l’attitude 
de  la  clientèle  suppliante  aux  communes,  qui,  ne 
fussent-elles  pas  bravées  et  presque  défiées,  doivent 
sentir  qu’il  est  temps  que  le  peuple  soit  protégé  par 
lui  seul,  c’est-à-dire  par  la  loi  qui  suppose  l’expres¬ 
sion  de  la  volonté  générale.  Cette  motion  enfin  traite 
avec  la  même  déférence  ceux  qui,  se  rendant  juges 
dans  leur  propre  cause,  n’ont  pas  même  daigné  con¬ 
descendre  à  la  discuter,  et  ceux  qui,  plus  habiles  ou 
plus  délicats,  couvrent  du  moins  de  quelques  procé¬ 
dés  leur  marche  irrégulièreet  chancelante. 

Ces  deux  avis,  chacun  dans  leur  sens,  me  parais¬ 
sent  également  exagérés. 

Et  qu’on  ne  nous  répète  pas  de  grands  lieux  com¬ 
muns  sur  la  nécessité  d’une  conciliation.  Rien  n’est 
plus  aisé  que  de  saisir,  par  ce  mot  salutaire,  les  es¬ 
prits  ])cu  attentifs  ou  même  les  bons  citoyens  qui  ont 
plus  de  qualités  morales  que  de  connaissance  des  af¬ 
faires,  plus  de  zèle  que  de  prévoyance  ;  car  le  vœu  de 
tous  les  cœurs  honnêtes  est  la  concorde  et  la  paix; 
mais  les  hommes  éclairés  savent  aussi  qu’une  paix 
durable  n’a  d’autre  base  que  la  justice,  qui  ne  peut 
reposer  que  sur  les  principes. 

Mais  peut-on,  sans  aveuglement  volontaire,  se 
flatter  d’une  conciliation  avec  les  membres  de  la  no¬ 
blesse,  lorsqu’ils  daignent  laisser  entrevoir  qu’ils 
pourront  ne  s’y  prêter  qu’après  avoir  dicté  des  lois 
exclusives  de  toute  conciliation  ?  lorsqu’ils  font  pré¬ 
céder  leur  consentement  à  nommer  des  commissaires 
pour  se  concerter  avec  les  autres  ordres,  de  la  ficrc 
déclaration  qu’ils  sont  légalement  constitués?  N’est- 
ce  pas  là  joindre  la  dérision  au  despotisme?  Et  que 
leur  reste-t-il  à  concerter  du  moment  où  ils  s’adju¬ 
gent  eux-mêmes  leurs  prétentions?  Laissez-les  faire, 
messieurs  ;  ils  vont  nous  donner  une  constitution,  ré¬ 
gler  l’Etat,  arranger  les  finances,  et  l’on  vous  appor¬ 
tera  solennellement  l’extrait  de  leurs  registres  pour 
servir  désormais  de  code  national...  Non,  messieurs, 
on  ne  transige  point  avec  un  tel  orgueil,  ou  l’on  est 
bientôt  esclave. 

Que.  si  nous  voulons  essayer  encore  des  voies  de 
conciliation,  c’est  au  clergé,  qui  du  moins  a  eu  pour 
nos  invitations  l’égard  de  déclarer  qu’il  ne  se  regar¬ 
dait  pas  comme  constitué  légalement,  et  cela  au  mo¬ 
ment  même  où  la  noblesse  nous  dictait  ses  décrets 
souverains;  c’est  au  clergé  qui,  soit  intérêt  bien  en¬ 
tendu,  soit  politique  délice,  montre  le  désir  de  re.sl('r 
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lidMe  au  caractère  do  mcdialeiir  ;  c’ost  au  clergé,  trop 
habile  pour  s’exposer  au  premier  coup  de  tempête.  ; 
c’est  au  clergé,  qui  aura  toujours  mie  grande  part  à 
la  confiance  des  peuples,  et  auquel  il  nous  importera 
longtemps  encore  de  la  conserver;  c’est  au  clergé 
qu’il  faut  nous  adresser,  non  pour  arbitrer  ce  dillé- 
rend  (une  nation,  juge  d’elle  et  de  tous  ses  membres, 
ne  peut  avoir  ni  procès  ni  arbitres  avec  eux),  mais 
pour  interposer  la  puissance  de  la  doctrine  chré¬ 
tienne,  des  fonctions  sacrées,  des  ministres  de  la  reli¬ 
gion,  des  officiers  de  morale  et  d’instruction;  qu’elle 
consacre  à  faire  revenir,  s’il  est  possible,  la  noblesse 
à  des  principes  plus  équitables,  a  des  sentiments  plus 
fraternels,  a  un  système  moins  périlleux,  avant  que 
les  députés  des  communes,  obligés  de  remplir  enfin 
leur  devoir  et  les  vœux  de  leurs  commettants,  ne 
puissent  se  dispenser  de  déclarer  à  leur  tour  les  prin¬ 
cipes  éternels  de  la  justice  et  les  droits  imprescripti¬ 
bles  delà  nation. 

Cette  marche  a  plusieurs  avantages;  elle  nous 
laisse  le  temps  de  délibérer  mûrement  sur  la  conduite 
à  tenir  avec  la  noblesse,  et  sur  la  suite  des  démarches 
qu’exigent  ses  hostilités;  elle  offre  un  prétexte  natu¬ 
rel  et  favorable  à  l’inaction  qui  est  de  prudence,  mais 
non  pas  de.  devoir  ;  elle  fournit  à  la  partie  des  députés 
du  clergé,  qui  fait  des  vœux  pour  la  cause  populaire, 
l’occasion  dont  ils  ont  paru  très  avides,  de  se  réunir 
avec  nous;  elle  donne  enfin  des  forces  à  la  trop  peu 
nombreuse  partie,  de  la  noblesse,  que  sa  généreuse 
conduite  nous  permet  de  regarder  comme  les  auxi¬ 
liaires  des  bons  principes.  Vous  conservez  donc  ainsi 
tous  vos  avantages  et  vous  ne  vous  compromettez  en 
aucun  sens,  ce  qui  ne  peut  pas  se  dire,  dans  tous  les 
systèmes;  car  on  aura  beau  se  récrier  sur  ce  qu’on 
appelle  des  disputes  de  mots,  tant  que  les  hommes 
n’auront  que  des  mots  pour  exprimer  leur  pensée,  il 
faudra  peser  ces  mots.  Eh!  de  bonne  foi,  est-ce  bien 
à  ceux  qui  courbent  la  tête  devant  les  pointilleries  des 
publicistes,  est-ce  bien  à  ceux  qui  nous  rappellent 
sans  cesse  à  de  vieux  textes,  à  de  vieux  titres,  à  de 
belles  phrases,  cà  des  autorités  de  discours  et  d’insi¬ 
nuations;  est-ce  bien  à  ceux  qui  nous  ont  journelle- 
inent  fait  dire  ce  que  nous  ne  voulions  pas  dire,  ré¬ 
pondre  ce  que  nous  ne  pouvions  pas  répondre  ,  à  nous 
reprocher  (le  peser  les  mots?  Nous  n’avons  cessé  de 
convenir  que  nous  n’étions  pas  constitués  ;  devons- 
nous  nous  permettre  des  formules  qui  aient  toutes  les 
apparences  d’un  acte  de  juridiction?  Avons-nous  eu 
tort  de  prétendre  que  ta  puissance  doit  précéder  l’ac¬ 
tion?  si  cela  était  vrai  hier,  cela  ne  l’est-il  plus  au¬ 
jourd’hui?  Si  cela  l’est  encore,  pouvons-nous,  plus 
«pie  les  jours  passés,  faire  des  déclarations  secrètes, 
commencer  des  registres,  donner  des  pouvoirs?  Tout 
peut  se  défendre,  inessieurs,  excepté  l’inconséquence. 

Envoyez  au  clergé,  messieurs,  et  n’envoyez  point 
à  la  noblesse,  caria  noblesse  ordonne  et  le  clergé 
négocie.  Autorisez  qui  vous  voudrez  à  conférer  avec 
les  commissaires  du  clergé,  pourvu  que  vos  envoyés 
ne  puissent  pas  proposer  la  plus  légère  compc)siti()n, 
parccque  sur  le  point  fondamental  de  la  vérilication 
des  pouvoirs  dans  l’Assemblée  nationale  vous  ne  pou¬ 
vez  vous  départir  de  rien.  Et  quant  à  la  nobU^sse, 
tolérez  que  les  adjoints  confèrent  avec  elle  comme 
individus;  mais  ne  leur  donnez  aucune  mission,  par- 
cequ’elle  serait  sans  but  et  ne  serait  pas  sans  danger. 

En  effet,  ne  nous  dissimulons  pas  que  dans  notre 
soin  même  on  s’elforce  de  former  un  parti  pour  divi¬ 
ser  les  Etats-Généraux  en  trois  chambres,  pour  les 
Elire  délilnœer  et  opiner  par  ordre;  unique  ambition 
(les  privilégiés  en  cet  instant  et  qui  est  l’objet  d’un 
véritable  fanatisme.  Toute  déviation  du  principe, 
tonte  apparence,  de  composition  encouragera  le  parti 
et  entraînera  ceux  d’entre  nous  qu’on  est  parvenu  à 


ébranler.  Diqàl’ona  répandu,  déjà  l’on  professe  qu’il 
vaut  inieux  opiner  par  ordre  que  de  s’exposer  à  une 
scission  (  ce  qui  revient  à  dire,  séparons-nous  de 
peur  de  nous  séparer)  que  le  ministre  désire,  que  le 
roi  veut,  que  le  royaume  craint.  Si  le  ministre  est 
faible,  soutcnez-le  contre  lui-même,  prêtez-lui  de 
vos  forces  pareeque  vous  avez  besoin  de  ses  forces. 
Un  aussi  bon  roi  que  le  nôtre  ne  veut  pas  ce  qu’il  n’a 
pas  le  droit  de  vouloir.  Le  royaume  craindrait  s’il 
pouvait  vous  croire  vacillants.  Qu’il  vous  sache  fer¬ 
mes  et  unis,  vous  serez  investis  de  toute  sa  sécurité. 
On  vous  flatte  enlin  (et  c’est  le  plus  adnAt  des  piè¬ 
ges  que  depuis  vingt-quatre  heures  seulement  on  n’a 
pas  craint  de  dresser,  meme  à  découvert),  on  vous 
flatte  que  les  ordres  privilégiés  vont  sacrifier  leurs 
exemptions  pécuniaires.  Et  quel  intérêt,  dit -on  alors, 
d’opiner  plutôt  par  tête  que  par  ordre?  Quel  intérêt! 
Je  comprendrais  ce  langage  s’il  était  adressé  à  ceux 
qui  s’appellent  les  deux  premiers  ordres;  car  comme 
ils  n’ont  pas  un  seul  privilège  au-delà  des  exemptions 
pécuniaires,  comme  hors  cle  ce  cercle  tous  nos  inté¬ 
rêts  sont  évidemment  communs,  je  ne  leur  vois  pas 
une  seule  raison  de  s’opposer  à  la  délibération  par 
tête,  s’ils  sont  de  bonne  foi  ;  et  voilà,  pour  le  dire  en 
passant,  pourquoi  je  ne  crois  encore  que  faiblement 
à  la  sincérité  de  leurs  sacrifices.  Mais  nous,  qui  malgré 
leur  fierté  dédaigneuse  avons  de  grandes  raisons  de 
douter  qu’ils  aient  le  privilège  exclusif  de  l’instruc¬ 
tion  et  des  lumières  ;  nous  qui  ne  regardons  point 
l’Assemblée  nationale  comme  un  bureau  de  subdélé- 
gués;  nous  qui  croyons  que  travailler  à  la  constitu¬ 
tion  est  le  premier  de  nos  devoirs  et  la  plus  sainte  de 
nos  missions  ;  nous  qui  savons  qu’il  est  physiquement 
impossible  de  s’assurer  d’avoir  obtenu  le  vœu  national 
autrement  que  par  la  votation  par  tête,  la  renoncia¬ 
tion  la  plus  complète  et  la  moins  ambiguë  aux 
exemptions  pécuniaires  ne  nous  désintéressera  nuIU’- 
mentdu  seul  mode.de  délibérer  et  d’opiner,  auquel 
nos  jiouvoirs  nous  autorisent  et  nos  consciences 
nous  contraignent. 

Ne  compromettons  pas  ce  principe  sacré ,  mes¬ 
sieurs,  n’encourageons  pas  les  intrigants,  n’exposons 
pas  les  faibles,  n’égarons  pas,  n’alarmons  pas  l’opi¬ 
nion  publique,  marchons  avec  une  circonspection 
prévoyante,  mais  marchons . 

La  noblesse  a  rompu  par  le  fait  l’ajournement  du 
roi;  nous  devons  en  aviser  M.  le  garde-des-sceaux , 
pour  constater  que  le  provisoire  est  fini,  et  annoncer 
ainsi  par  la  voie  la  plus  modérée  et  la  plus  respec¬ 
tueuse,  mais  la  plus  régulière  et  la  plus  directe,  que 
les  communes  vont  s’occuper  des  moyens  d’exercer 
leurs  droits  et  de  conserver  les  principes. 

Envoyons  ensuite  au  clergé  des  hommes  munis 
de  notre  confiance  et  autorisés  à  inviter,  à  entendre, 
mais  non  à  proposer.  Laissons  la  noblesse  continuer 
paisiblement  sa  marche  usurpatrice  autant  qu’or¬ 
gueilleuse  ;  plus  elle  aura  fait  de  chemin,  plus  elle  se. 
sera  donné  de  torts;  plus  les  communes,  qui  n’eu 
veulent  point  avoir,  qui  n’en  auront  jamais,  seront 
encouragées  aux  principes,  sûres  de  leur  force  et  par 
cela  même  de  leur  modération  ;  plus  la  concorde, 
l’ensemble,  l’hurmonie  s’établiront  parmi  nous,  plus 
l’esprit  public  se  formera,  et  de  lui  seul  se  compo¬ 
seront  notre  irrésistible  puissance,  nos  glorieux  et 
durables  succès. 

La  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne,  avec  les 
deux  amendements  qui  ont  été  proposés,  est  adoptée 
en  ces  termes  ; 

«  L’Assemblée  des  communes  a  résolu  qu’elle  nom¬ 
merait  des  personnes  pour  conférer  avec  celles  qui 
ont  été  ou  qui  seront  choisies  par  MM.  du  clergé  et 
de  la  noblesse  sur  les  moyens  proposés  pour  réunir 
tous  les  députés  afin  de  vérifier  tous  les  pouvoirs  en 
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commun  ;  et  il  sera  fait  une  relation  écrite  des  con¬ 
férences.» 

CLERGÉ. 

L’examen  et  le  dépouillement  des  cahiers  occupent 
la  séance. 

NOBLESSE. 

MM.  de  Sahran,  de  Masenod  et  de  Sade,  députés 
des  seigneurs  de  fiefs  de  Provence,  se  présentent  à 
l’Assemblée  ;  ils  forment  opposition  à  l’admission  des 
députés  de  la  noblesse  de  Provence.  Ils  demandent 
eux-mèmes  à  être  admis,  et  déposent  sur  le  bureau 
un  mémoire  imprimé  contenant  leurs  motifs  et  leurs 
conelusions. 

SÉANCE  DU  MAEDI  19  MAI. 

COMMUNES 

La  séance  est  entièrement  employée  au  choix  des 
seize  membres  qui  doivent  assister  aux  conférences. 
Ce  sont  MM.  Rabaud  de  Saint-Etienne,  Target,  Cba- 
pelier,  Mounier,  d’Ailly,  Thouret,  Dupont,  Legrand, 
de  Volney,  Redon,  Viguier,  Garat  l’aiué,  Bergasse, 
Salomon,  Milseent,  Barnave. 

CLERGÉ. 

On  propose  de  faire  annoncer  au  tiers-état  la  dis¬ 
position  où  est  la  chambre  de  renoncer,  au  nom  du 
clergé,  à  toutes  exemptions  pécuniaires.  , 

La  discussion  amène  plusieurs  amendements. 

On  met  aux  voix  ;  il  y  a  quelques  doutes. 

On  demande  unsccondtourd’opiniou,maisl’heure 
étant  trop  avancée,  la  séance  est  levée. 

NOBLESSE. 

La  chambre  de  la  noblesse  nomme  les  commissai¬ 
res  chargés  de  coidérer  avec  les  deux  autres  ordres 
sur  les  moyens  de  conciliation.  Ce  sont  MM.  le  mar¬ 
quis  de  Buutbilier,  leducdeLuxcml)ourg,  le  marquis 
de  la  Queuille,  le  comte  d’Entraigues,  leducde.Mor- 
Icmart,  le  vicomte  de  Pouilly,  de  Cazalès,  de  Bres- 
sand. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  20  MAI. 


COMMUNES. 


Après  plusieurs  observations  préliminaires  propo¬ 
sées  par  divers  mombresdu  commerce,  etdontaucune 
n’a  été  réduite  en  motion,  M.  la  Borde  de  Méreville 
a  mis  sur  le  bureau  celle  qui  suit  : 

Qu’il  soit  formé  provisoirement  un  comité  de  ré¬ 
daction,  composé  de  certaines  personnes  qui  seront 
choisies  au  scrutin  ; 

Que  tout  ce  que  l’Assemblée  jugera  à  propos  de 
faire  paraître  en  son  nom,  manuscrit  ou  imprimé, 
soit  renvoyé  à  ce  comité  pour  y  être  rédigé  et  pré¬ 
senté,  ensuite  lu  par  lui  a  l’Assemblée  avant  d’être 
publié  ; 

Que  ce  comité  avisera  au  moyen  de  faire  imprimer 
et  parvenir  sûrement  dans  les  provinces  ce  que 
l’Assemblée  jugera  à  propos  de  publier. 

Cette  motion  est  vivement  combattue. 


Plusieurs  membres  représentent  qu’il  ne  faut  pas 
décréter,  avant  d’être  constitué,  ce  que  l’on  fera  lors¬ 
qu’on  sera  constitué  ;  qu’il  est  impr  ndent  de  discuter, 
avant  que  l’Assemblée  soit  en  activité  pleine  et  légale, 
des  questions  sur  lesqiielles  il  lui  appartiendra  et  n’ap- 
particndra  qu’à  elle  de  prononcer  ;  que,  quant  à  pré¬ 
sent,  elle  n’a  besoin  que  de  notes  à  peu  près  sembla- 


Ides  à  ce  qu’on  appelle  les  notes  du  par 
gleterre,  et  où  les  motions,  leurs  amem 


ement  d’An- 
cmeiits  et  le 


nombre  des  voix  pour  ou  contre  sont  simplement 
rapportées;  qu’il  ne  peut  pas  être  intéressant  de  pu¬ 
blier  une  notice  aride  ;  mais  qu’il  est  souverainement 
important  de  ne  rien  imprimer  avec  précipitation  au 
nom  de  l’Assemblée. 

La  séance  est  continuée  à  vendredi  22,  à  cause  de 
la  fête  de  l’Ascension. 

CLERGÉ. 

On  rappelle  les  voix  sur  la  proposition  qui  a  été 
faite  hier.  De  nouvelles  observations  sont  présentées; 
et  le  résultat  est  d’abandonner  la  forme  de  délibéra¬ 
tion  régulière,  et  de  s’en  tenir  à  autoriser,  par  accla¬ 
mation  ,  les  députés  de  l’ordre  du  clergé  à  dire  aux  dé¬ 
putés  des  deux  autres  oitlres,  dans  le  cours  de  leurs 
conférences,  qu’ils  peuvent  les  assurer  que  les  dis¬ 
positions  individuelles  et  personnelles  de  tous  les 
membres  de  la  chambre  sont  telles,  qu’il  y  a  lieu  de 
croire  qu’ils  se  porteront  avec  empressement  à  voter 
l’égalité  proportionnelle  d’imposition  sur  tous  les 
biens,  sans  aucune  exception,  quand  la  chambre  sera 
constituée;  qu’elle  aura  acquis  par  là  le  droit  de  sta¬ 
tuer  sur  un  objet  de  cette  importance,  et  que  le  cours 
de  ses  travaux  l’amènera  à  le  traiter. 

La  délibération  formelle  n’est  pas  admise,  comme 
trop  prématurée  et  hors  des  pouvoirs  d’une  Assem¬ 
blée  non  constituée 

NOBLESSE. 

On  nomme  sept  commissaires  pour  travailler  à  un 
projet  de  réglement  de  police  intérieure.  MM.  le  duc 
de  Mortemart,  le  président  d’Ormesson,  le  comte 
d’Entraigues,  le  marquis  de  Boutbilier,  d’Eprémesnil, 
le  duc  de  Luxembourg  et  le  duc  du  Chàteletsont  char¬ 
gés  de  ce  travail. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  22  MAI. 

COMMUNES. 

La  motion  de  M.  de  la  Borde  continue  d’être  débat¬ 
tue. 

M.  de  la  Borde  et  M.  Target  proposent  d’en  res¬ 
treindre  l’objet  à  la  seule  impression  d’un  journal 
motivé  de  ce  qui  se  passe,  qui  sera  rédigé  par  un  pe¬ 
tit  nombre  de  commissaires  choisis  au  scrutin.  Mal¬ 
gré  ces  amendements ,  elle  ne  trouve  presque  que 
tles  opposants.  On  dit,  que  ce  n’est  pas  le  moment  d’im¬ 
primer  un  journal  motivé;  qu’on  verra  ce  qu’il  y  au¬ 
ra  à  faire,  si  les  conférences  n’ont  pas  une  bonne  is¬ 
sue  ;  que  les  adjoints  du  président  tiennent  note  de 
ce  qui  se  fait  dans  l’Assemblée  ;  que  les  commissaires 
sont  chargés  de  faire  de  même  pour  les  conférences, 
et  qu’on  trouvera  toujours  dans  leur  travail  les  ma¬ 
tériaux  de  ce  qu’il  faudra  écrire,  s’il  devient  néces¬ 
saire  un  jour  de  rendre  compte  à  la  nation  de  la  con¬ 
duite  de  ses  représentants. 

On  recueille  les  voix,  et  la  motion  est  rejetée  à  la 
pres(]u’unanimité  des  suffrages. 

M.  Aubry  du  Bochet  lit  un  plan  d’ordre  sur  lequel 
on  ne  juge  pas  à  propos  de  délibérer. 

CLERGÉ. 

L’Assemblée  du  clergé  continue  le  travail  provi¬ 
soire  pour  la  rédaction  de  ses  cahiers,  et  la  séance  est 
uniquement  employée  à  cet  objet. 

NOBLESSE. 

L’Assemblée  autorise  M.  de  Montboisier,  son  pré¬ 
sident,  à  demander  au  roi  une  nouvelle  convocation 
pour  Metz. 

M.  d’Entraigues  oroposc  d’autoriser  les  commis- 
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s.iires  conciliateurs  à  annoncer  à  ceux  du  tiers-etal 
la  renonciation  de  la  noblesse  à  ses  privilèges  pécu¬ 
niaires. 

Cette  motion  trouve  des  contradicteurs  qui  sont 
fondes  sur  ce  que  cette  renonciation  ne  peut  cli  c  gé¬ 
nérale  et  indéîinie  ;  qu’il  sera  nécessaire  de  la  parti¬ 
culariser,  ce  qui  ne  fera  qu’augmenter  les  siijels  de 
discussion  avec  l’ordre  du  tiers,  et  ensuite  sur  ce  que 
leurs  cahiers  leur  enjoignent  de  ne  faire  cette  renon¬ 
ciation  qu’après  que  la  constitution  sera  établie. 

Il  est  arrêté,  à  la  majorité  de  143  voix  contre  02, 
que  les  commissaires  de  la  noljlesse  seront  chargés 
d’annoncer  à  ceux  du  tiers-état  que  la  plus  grande 

fiartie  des  cahiers  dont  sont  chargés  les  députés  de 
a  noblesse,  portant  renonciation  à  tousses  privilèges 
pécuniaires,  relativement  aux  impôts,  tels  qu’ils  se¬ 
ront  fixés  par  les  Etats-Généraux,  rx\ssemblée  est 
dans  la  ferme  résolution  d’arrêter  cette  renonciation, 
ajirès  que  chaque  ordre  délibérant  librement  aura  pu 
établir  les  principes  constitutionnels  sur  une  base 
solide. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  23  MAI. 

COMMUNES. 

M.  Target  ;  Je  demande  qu’on  nomme  au  scrutin 
deux  secrétaires  chargés  de  rédiger  tout  ce  qui  s’est 
passé  dans  les  Etats  depuis  leur  ouverture,  et  d’en 
faire  un  procès-verbal  clair,  simple  et  précis. 

Cette  motion  excite  de  nouveaux  débats. 

Un  membre  :  J’expose  que  si  le  procès-verbal  est 
sec  et  net,  il  est  de  peu  d’utilité  ;  si  l’on  se  permet  d('s 
réflexions,  les  rédacteurs  deviennent  les  censeurs  de 
l’Assemblée  ;  cela  aigrira  les  esprits;  ainsi  je  crois  que 
le  meilleur  parti  est  le  silence. 

Un  membre  ;  J’appuie  la  motion,  parceque  le  si¬ 
lence  des  députés  des  communes  répand  des  alarmes 
dans  les  provinces. 

M.  PopuLus:  Si  ces  alarmes  existent,  et  quelle  qu’en 
soit  la  cause,  de  simples  notes  ne  les  diminueront 
certainementpns.Uncompte  motivéde  notre  inaction 
pourrait  y  ajouter;  cette  inaction  a  été  résolue  sur 
des  connaissances  locales  de  l’Assemblée,  du  pays  de 
l’intrigue  ;  en  un  mot,  sur  l’observation  d’une  foule 
de  circonstances  positives  qu’il  serait  long,  pénible 
et  délicat  de  développer  en  un  instant  à  nos  commet¬ 
tants,  qui  ont  pour  gage  de  notre  conduite  leur  eon- 
liance  même  et  nos  relations  particulières  auxquelles 
seules  nous  sommes  tenus,  tant  que  nous  ne  sommes 
pas  une  assemblée  constituée.  D’ailleurs  ,  les  confé¬ 
rences  que  nous  avons  arrêtées,  qui  s’ouvrent  aujour- 
d  hui,  dont  nos  envoyés  nous  donneront  des  relations 
écrites,  et  ensuite  desquelles  il  faudra  sans  doute 
irendre  un  parti  ;  ces  conférences  ne  suspendent-el- 
es  pas  toute  démarche  ultérieure?  Pourquoi  anticiper 
de  deux  ou  trois  jours,  par  une  délibération  irrégu¬ 
lière,  sur  celle  que  nous  prendrons  avec  maturité, 
légalement  et  munis  de  tous  les  moyens  et  de  tous 
les  jiouvoirs  nécessaires  pour  exécuter  ce  que  nous 
avons  résolu  ? 

La  motion  est  rejetée  à  la  pluralité  de  389  voix 
contre  28. 

On  lit  une  adresse  de  M.  Panckoucke  aux  États-Gé¬ 
néraux,  dans  laquelle  il  sollicite  l’impression  du  jour¬ 
nal  de  l’Assemblée  nationale,  comme  supplément  na¬ 
turel  du  Mercure  de  France,  le  plus  ancien  des  jour¬ 
naux,  dépôt,  en  1614,  desprincipauxactesdes  Étals- 
Généraux,  consulté  encore  aujourd’hui  à  cause  de 
l’authenticité  de  ses  rapports;  il  représente  d’ailleurs 
que  cent  mille  écus  de  redevance  qu’il  paie  au  gou¬ 
vernement  ou  aux  auteurs  méritent  quelques  égards. 


Plusieurs  membres  onservent  que  celle  adresse  se 
lie  à  la  motion  qui  vient  d’être  rejetée  ;  en  consé¬ 
quence  elle  n’a  pas  de  suite. 

Un  des  adjoints  lit  à  l’Assemblée  la  lettre  suivante 
de  M.  le  marquis  de  Brézé. 

Versailles,  23  mai  1789. 

Le  roi  voulant,  monsieur,  admettre  à  l’honneur 
de  lui  être  présentés, dimancheprochain24mai, ceux 
de  MM.  les  députés  qui  n’étaient  point  encore  arrivés 
le  2 ,  j’ai  celui  de  vous  en  prévenir,  et  de  vouloir 
bien  engager  ces  messieurs  à  donner  leurs  noms,  en 
indiquant  de  quels  bailliages  ils  sont. 

Voulez-vous  bien,  monsieur,  le  leur  dire,  et  les 

[irier  de  se  rassembler  dans  le  salon  d’Hercule,  en 
labitsde  cérémonie,  un  peu  avant  six  heures  du  soir. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  un  sincère  attachement, 
monsieur,  votre,  etc. 

Le  marquis  de  Brézé. 

M.  DE  Miradeau  l’ainé  :  A  qui  s’adresse  ce  sincere 
attachement? 

Le  même  membre  qui  a  fait  lecture  de  la  lettre  :  Il 
est  écrit  au  bas  de  la  lettre,  M.  le  doyen  de  l’ordre  du 
tiers. 

M,  DE  Mirareau  :  11  ne  convient  à  personne  dans 
le  royaume  d’écrire  ainsi  au  doyen  des  communes. 

L’Assemblée  partage  ce  sentiment,  et  charge  le 
doyen  de  le  faire  parvenir  à  l’auteur  de  la  lettre. 

CLERGÉ. 

11  n’a  pris  aucune  délibération. 

NOBLESSE. 

Il  ne  s’est  rien  passé  d’intéressant  dans  la  séance 
de  la  noblesse. 


23  Mai.  —  Conférences  sur  la  véri/îcalion  des 
pouvoirs. 

Les  commissaires  nommés  par  les  trois  ordres  se  réunis¬ 
sent  à  six  heures  du  soir  en  une  salle  adjacente  à  la  salle 
des  Etals.  Ces  commissaires  sont  : 

Pour  MM.  du  clergé. 

MM.  l’archevêque  d’Arles,  l’archevêque  de  Bordeaux, 
l’évêque  de  Clermont,  l’ahbé  Costr  r,  chanoine  et  archidiacre 
de  Verdun  ;  Dillon ,  curé  du  Vieux-Pouzange  ;  Richard, 
curé  de  Plisson;  Thibault,  curé  de  Souppes,  et  Lecesvc, 
curé  de  Sainte-Triaise. 

Pour  MM.  de  la  noblesse. 

MM.  le  marquis  de  Bouthilier,  le  duc  de  Luxembourg,  le 
marquis  de  la  Queuille,  de  Bressand,  le  baron  de  Pouilly, 
le  comte  d’Eulraigues,  le  duc  de  Mortemart  et  de  Cazalùs. 

Pour  MM.  des  communes. 

MM.  Rabaud  de  .Saint-Etienne,  Target,  Chapelier,  Ittou- 
nier,  d’Ailly,  Thouret,  Milseent,  Dupont,  Chassel  œuf  de 
Volncy,  Legrand,  Redon,  Viguier,  Salomon  de  Saugeric, 
Bergasse  et  Barnave. 

M.  l’archevêque  d’Arles  prend  la  parole  ;  il  annonce,  an 
nom  du  clergé,  le  désir  de  contribuer  au  rétablissement  de 
l’harmonie  entre  les  ordres,  son  intention  de  supporter  tous 
les  impôts  et  toutes  les  charges  de  l’Elatdans  la  même  pro¬ 
portion  et  de  la  même  manière  que  tous  les  autres  ci¬ 
toyens.  Il  ajoute  que  le  clergé  n’a  pas  cru  devoir  prendre 
de  résolution  sur  l’objet  de  la  vérification  des  pouvoirs, 
lorsqu’il  a  été  instruit  que  les  deux  autres  ordres  ont,  sur 
celte  matière,  des  opinions  dilTérentes. 

M.  le  duc  de  Luxembourg  expose  que  le  vœu  de  contri¬ 
buer  également  à  toutes  impositions  est  exprimé  dans  les 
cahiers  de  la  noblesse,  et  que  ce  vœu  est  aussi  certain 
qu'irrévocable.  Il  manii’esle  aussi  le  désir  de  voir  une  paix 
fraternelle  régner  entre  les  ordres. 
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M.  Targel  dît  que  les  communes  sont  animées  du  môme 
esprit  et  qu’elles  forment  les  vœux  les  plus  ardents  pour  l’é¬ 
tablissement  de  la  concorde.  Passant  ensuite  à  l’objet  de  la 
conférence,  il  observe  que  les  membres  qui  y  sont  envoyés 
n’ont  à  s’occuper  que  de  la  question  relative  à  la  vérifica¬ 
tion  des  pouvoirs  en  commun,  et  que  la  nécessité  de  cette 
vérification  commune  est  fondée  sur  ce  que  les  pouvoirs 
des  députés  de  toutes  les  classes  ayant  pour  but  l’établisse¬ 
ment  et  la  défense  des  droits  et  des  intérêts  de  la  nation,  il 
est  évident  que  ces  pouvoirs  doivent  être  examinés,  recon¬ 
nus  et  jugés  par  les  représentants  de  la  nation  entière.  Il 
invite  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse  à  faire  connaître  les 
objections  qu’ils  croient  pouvoir  opposer  à  une  vérité  aussi 
claire. 

Les  commissaires  de  la  noblesse  disent  que,  simples  man¬ 
dataires,  ils  ont  cru  devoir  suivre  les  usages  pratiqués  dans 
les  derniers  Etats-Généraux.  Ils  rappellent  qu’cn  1614  la 
vérification  des  pouvoirs  s’est  exécutée  pur  ordres,  et  ils 
montrent  la  crainte  que  la  vérification  des  pouvoirs  en  com¬ 
mun  n’entraîne  l’établissement  du  vote  par  tète  en  assem¬ 
blée  générale. 

Les  membres  des  communes  répondent  que  c’est  en  as¬ 
semblée  générale  qu’il  faut  examiner  si  les  formes  des  der¬ 
niers  Etats-Généraux  sont  bonnes,  et  si  leur  observation 
est  applicable  aux  circonstances  actuelles;  que  les  raisons 
qui  établissent  la  nécessité  de  faire  la  vérification  des  pou¬ 
voirs  en  commun  sont  décisives  par  elles-mêmes,  et  indé¬ 
pendamment  de  la  forme  d’opiner  qui  sera  adoptée  par  les 
Etats-Généraux.  Entrant  ensuite  dans  l’examen  des  usages, 
ils  font  remarquer  que  si  en  1614  les  pouvoirs  ont  été  vé¬ 
rifiés  séparément,  ce  n’a  été  qu’un  examen  provisoire;  mais 
que  sur  tous  les  pouvoirs  contestés,  la  décision  définitive 
avait  été  renvoyée  au  conseil  du  roi  ;  que  sans  doute  il 
n’est  pas  dans  l’intention  de  MM,  de  la  noblesse  de  porter 
au  conseil  la  connaissance  de  ces  contestations. 

MM.  de  la  noblesse  en  conviennent  sans  difficulté;  ils 
reconnaissent  que  les  Etats  de  1614  sont  tombés,  à  cet 
égard,  dans  une  erreur. 

MM.  des  communes  observent  que,  puisqu’on  est  réduit 
à  reconnaître  qu’il  y  au  moins  une  erreur  dans  les  anciens 
usages,  on  peut  bien  reconnaître  qu’il  y  en  a  deux,  et  que 
la  vérification  séparée  des  pouvoirs  en  est  une.  Puisqu’on 
s’est  trompéen  allantau  conseil  du  roi,  il  s’ensuit  qu’il  faut 
y  substituer  un  tribunal  qui  soit  un;  or,  ce  tribunal  ne 
peut  se  trouver  que  dans  la  représentation  nationale  assem¬ 
blée  tout  entière. 

MM.  de  la  noblesse  objectent  qu’en  1588  la  vérification 
des  pouvoirs  s’est  faite  aussi  séparément,  et  qu’on  ne  voit 
point  qu’à  celte  époque  le  conseil  du  roi  ait  jugé  les  con¬ 
testations  sur  les  pouvoirs. 

MM.  des  communes  font  sentir  l’impossibilité  de  se  pré¬ 
valoir  de  ce  qui  s’est  fait  en  1588,  au  milieu  des  orages  ci¬ 
vils;  ils  se  réservent  au  surplus  de  vérifier  le  procès-verbal 
de  ces  Etals:  ensuite  ils  disent  que,  puisque  MM.  delà  no¬ 
blesse  leur  donnent  l’exemple  de  remonter  des  derniers 
Etats  à  ceux  de  1588,  ils  se  croient  autorisés  eux-mêmes  à 
s’élever  plus  haut  encore  et  à  examiner  ce  qui  s’est  pratiqué 
dans  les  Etals  de  Tours  en  1483.  On  y  voit  que  toutes  les 
opérations  s’y  sont  faites  en  commun;  d’abord  en  six  bu¬ 
reaux,  composés  (les  députés  des  trois  ordres  qui  prépa¬ 
raient  et  discutaient  les  objets  de  délibération  ;  ensuite,  pour 
les  résolutions  définitives,  par  des  assemblées  générales. 
Ces  Etals  n’ont  eu  qu’un  seul  orateur  et  un  seul  caliier; 
donc  il  est  évident  que  la  véiiûcation  des  pouvoirs  n’a  pu 
être  faite  qu’en  commun. 

La  division  des  ordres,  continuent  ils,  n’a  commencé 
qu’en  1560,  époque  où  la  fermentation  des  esprits,  les  bai¬ 
lles  et  les  partis  régnaient  déjà  dans  une  grande  force.  Ce¬ 
pendant  il  est  douteux  si  la  vérification  des  pouvoirs  s’est 
faite  séparément  ;  il  n’en  existe  aucun  procès-verbal;  l’on 
voit  même  que  le  clergé  a  protesté  contre  la  séparation  des 
chambres. 

Un  membre  de  la  noblesse  prétend  qu’en  1356  les  pou¬ 
voirs  ont  été  vérifiés  séparément.  Il  lui  est  répondu  que 
dans  les  Etats  de  1356  les  ordres  se  sont  tantôt  réunis  et 
tantôt  sépaims;  que  celte  assemblée  ne  s’étant  fixée  à  aucun 
principe  établi  de  délibération,  et  le  procès-verbal  n’exis¬ 


tant  pas,  il  est  impossible  de  savoir  quelle  a  été  la  forme  des 
vérifications. 

D’après  cette  discussion  qui  prouve  combien  l’autorité 
des  faits  est  peu  concluante  sur  ce  point,  MM.  descommu¬ 
nes  invitent  MM.  de  la  noblesse  à  vouloir  bien  consulter 
les  règles  de  la  raison. 

La  raison  dit  à  tout  le  monde  que  les  représentants  d’une 
nation,  chargés  de  concourir  à  l’œuvre  commune  de  la  ré¬ 
génération  publique,  doivent  se  connaître  les  uns  les  au¬ 
tres  et  juger  l(;urs  titres  respectifs  ;  que  les  députations  fui¬ 
tes  par  les  trois  ordres  réunis  dans  les  bailliages  (et  il  y  en 
a  plusieurs  de  ce  genre)  doivent  bien  évidemment  être  ju¬ 
gées  par  l’assemblée  générale  des  députés  de  l’Eglise,  de  la 
noblesse  et  des  communes. 

D’ailleurs  l’état  des  choses  est  entièrement  différent  de  ce 
qu’il  était  en  16 14.  Alors  chaque  ordre  se  bornait  à  faire  et  à 
présenter  des  doléances  parliculièresqui pouvaient  ne  pas 
exiger  un  travail  commun,el  pour  lesquelles  la  connaissance 
des  pouvoirs  des  députés  (le  chaque  classe  était  indifférente 
aux  autres.  Aujourd’hui  tous  les  députés  sont  chargés  par 
leurs  cahiers  de  l’honorable  fonction  de  concilier  tous  les 
droits  de  la  nation  avec  la  puissance  royale.  A  des  travaux 
si  différents,  il  est  impossible  d’appliquer  l’observation  des 
mêmes  formes;  il  est  impossible  que  la  nation  soit  indif¬ 
férente  à  la  validité  du  titre  de  ceux  qui  vont  exercer  pour 
elle  une  portion  de  la  puissance  législative. 

MM.  de  la  noblesse  se  retranchent  encore  derrière  l’ru- 
torilé  des  usages.  L’un  d’eux  déclare  qu’il  faut  consulter 
également  et  la  raison  et  le  dernier  état.  Sur  le  dernier 
état,  il  soutient  toujours  qu’il  est  favorable  à  la  vérification 
séparée;  sur  la  raison,  il  observe  que  la  division  par  cham¬ 
bres  est  plus  propre  que  l’assemblée  générale  à  s’opposer 
au  progrès  du  despotisme  ministériel,  attendu  la  facilité 
que  le  ministère  pourra  trouver  à  séduire  ou  entraîner 
plus  de  la  moitié  (les  membres  de  celte  assemblée. 

Un  membre  des  communes  répond  :  La  question  sur  la 
division  des  chambres  est  étrangère  à  celle  de  la  vérifica¬ 
tion  des  pouvoirs,  dans  laquelle  nous  sommes  renfermés 
par  les  termes  de  nos  mandats.  Au  reste,  le  système  du 
despotisme  étant,  depuis  bien  des  siècles,  de  diviser  pour 
soumettre,  il  sera  difficile  de  persuader  que  le  meilleur  sys¬ 
tème  de  résistance  soit  aussi  de  diviser.  D’ailleurs,  si  l’on 
peut  croire  la  division  des  chambres  utile  pour  conserver 
une  forme  de  constitution  établie,  il  est  évident  qu’elle  ne 
peut  être  que  très  nuisible  lorsqu’il  s’agit  de  réformer, 
puisque,  si  l’on  considère  la  prétention  du  veto,  151  voix 
dans  une  seule  chambre  suffiraient  pour  empêcher  une 
amélioration  volée  par  1,049  représentants. 

Des  membres  de  la  noblesse  disent  que  tous  les  députés 
aux  Etats-Généraux  connaissent  la  liste  et  les  noms  des  dé¬ 
putés  de  chaque  ordre,  et  que  les  ordres  peuvent  bien, 
sans  péril,  avoir  la  confiance  mutuelle  de  s’abandonner  les 
vérifications  respectives. 

On  leurrépond  que  connaître  les  noms,  ce  n’est  pas  con¬ 
naître  les  titres  ;  que  s’il  peut  être  question  ici  d’égards 
d’honnêteté,  la  noblesse  ne  doit  pas  douter  que  les  com¬ 
munes  ne  s’empressent  de  lui  donner  des  preuves  d’une 
confiance  méritée  ;  mais  qu’il  s’agit  d’un  droit  national, 
d’un  devoir  des  représentants  de  la  nation,  objets  sur  les¬ 
quels  il  est  impossible  de  composer. 

Un  autre  membre  de  la  noblesse  dit  encore  que  le  tiers- 
état  ayant  une  double  représentation,  acquerrait  une  trop 
grande  influence  sur  les  questions  qui  pourraient  s’agiter 
au  sujet  de  la  vérification  des  pouvoirs  (le  la  noblesse,  sans 
que  la  noblesse,  à  raison  du  nombre  auquel  elle  est  ré¬ 
duite,  pût  exercer  la  même  influence  sur  les  députations 
du  tiers-état. 

Les  membres  des  communes  combattent  celte  objection 
en  observant  d’abord  que  celte  double  représentation  n’est 
qu’une  justice  qui  est  due  évidemment  au  corps  de  la  na¬ 
tion  composé  de  25  millions  d’hommes;  que  dans  le  fait  il 
n’y  a  rien  à  craindre  du  jugement  porté  (lans  cette  forme, 
puisqu’une  députation  ne  peut  être  rejetée  tout  entière  sans 
exclure  les  députés  des  communes,  comme  ceux  du  clergé 
et  de  la  noblesse.  Les  deux  ordres  étant  d’ailleurs  repré¬ 
sentés  en  nombre  égal  à  celui  des  députés  des  communes, 
on  ne  peut  apercevoir  ici  aucune  influence  redoutable  de 
part  ni  d’autre. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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Du  23  au  30  Mai  1789. 


POLITIQUE, 

FRANCE. 

De  Paris.  —  On  a  pu  romarquoi’,  dans  le  cours  des 
dernières  conférences,  que,  quoique  les  deux  ordres 
aient  paru  applaudir  avec  trans|^)ort  à  un  plan  de  con¬ 
ciliation  qui  leur  assurait  un  très  grand  avantage  sur 
le  troisième  en  maintenant  en  partie  la  délibération 
par  ordi’e,  ta  noblesse  en  feignant  d’y  adhérer  init  à 
son  exécution  un  obstacle  invincible  en  le  liant  à  ses 
irécédents  arrêtés  et  surtout  à  son  décret  relatif  à  l’o- 
)inion  par  ordre.  Les  communes  ellVayées  de  toutes 
es  menées  ministérielles,  et  sentant  combien  était 
destructeur  de  toute  liberté  un  arrangement  qui  ren¬ 
dait  le  roi  arbitre  des  différends  des  trois  ordres,  ont 
arrêté  adroitement  qu’il  ne  serait  délibéré  sur  les 
propositions  du  roi  qu’après  la  clôture  du  procès- 
verbal  des  conférences;  ce  »]ue  l’on  peut  regarder 
comme  une  manière  honnête  de  les  rejeter. 

La  démai-che  du  clergé  vis-à-vis  des  communes 
pour  les  inviter  à  s’occuper  des  subsistances  du  peu¬ 
ple  n’est-elle  pas  la  tactique  la  plus  perlide  qu’il  pût 
employer  contre  unordredontil  craint  la  popularité? 
On  croit  qu’il  aura  été  déconcerté  par  la  réponse  que 
lui  ont  faite  les  communes  de  se  réunir  à  elles  i)our 
délibérer  sur-lc-chanqi  sur  un  objet  qui  paraissait  lui 
tenir  tant  à  cœur.  N’est-il  pas,  au  reste,  suri)renant 
qu’après  avoir  fait  uneinvitationsi  pressante,  il  n’ait 
répondu  à  celle  des  communes  qu’en  déclarant  que 
sa  chambre  n’était  pas  assez  nombreuse  pour  s’occu¬ 
per  actuellement  de  cet  objet. 

Mais  si  le  clergé  élude  une  discussion  qu’il  sem¬ 
blait  voTiloir  provoquer,  il  en  résulte  seulement  que 
les  membres  de  l’Eglise  savent  fort  bien  prêcher  la 
charité,  fort  peu  en  pratifiuer  les  devoirs. 

Quant  à  MM.  de  la  noblesse,  à  qui  le  clergé  avait 
également  fait  part  de  sa  cauteleuse  délibération,  on 
a  vu  sans  surprise,  qu’ils  n’y  aient  fait  aucune  réponse. 
Cet  objet  leur  est  trop  étranger  pour  qu’ils  s’empres¬ 
sent  de  le  prendre  en  considération.  Ainsi,  c’est  en¬ 
core  sur  les  communes  que  se  fondent  toutes  les  es¬ 
pérances  du  peuple. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

23  Mai.  —  Suite  des  conférences  sur  la  tcrificalion 
des  pouvoirs. 

Un  membre  des  communes  fait  ensuite  observer 
qu’il  est  d’autant  plus  essentiel  de  perdre  enlin  ce  res¬ 
pect  superstitieux  pour  les  anciens  usages,  (jue  si 
l’on  veut  absolument  les  regarder  c(»mme  une  règle 
inviolable,  il  s’ensuivra  (jne  toutes  les  députations 
de  la  noblesse  devront  être  déclai’ées  milles.  En  effet, 
en  1614,  les  seuls  nobh  s  possédant  liefs  étaient  élec¬ 
teurs  et  éligibles.  Si  donc  il  est  sévèrement  défendu 
de  s’écarter  en  aucun  point  de  l’observation  des  an¬ 
ciens  usages,  les  nobles  choisis  parmi  ceux  qui  n’ont 
point  de  possessions  féodales,  et  même  tous  les  no¬ 
bles  choisis  par  des  électeurs  qui  ne  sont  point  sei¬ 
gneurs  de  liefs,  c’est-à-dire  l’ordre  entier  de  la  no¬ 
blesse,  devraient  être  exclus. 

L’un  des  membres  de  la  noblesse  est  frappé  de 
cette  observation,  et  le  déclare. 

Sur  ce  qu’un  membre  de  la  noblesse  dit  que  les 
mandats  de  cet  ordre  s'opposent,  pour  la  plupart,  à 
la  délibération  par  tête,  même  sur  la  vérilication  des 

l'*  Série,  —  Tome  /. 


pouvoirs,  il  est  observé  par  un  membre  des  commu¬ 
nes  que  ces  mandats  ne  peuvent  être  relatifs  (pi’à  la 
manière  d’opiner  après  la  constitution  des  Etats,  et 
qu’il  est  impossible  d’entendre  qu’ils  imposassent 
la  moindre  gêne  sur  la  forme  de  vérilication  qui  est 
préalable  à  l’activité  des  Etats-Généraux. 

La  conférence  ayant  duré  depuis  six  heures  jusqu’à 
neuf  heures  et  demie,  MM.  de  la  noblesse  annoncent 
qu’ils  désirentpouvoir  en  rendre  compte  à  leur  cham¬ 
bre,  et  que  la  conférence  soit  remise. 

Elle  est  continuée  au  lundi  25,  à  cinq  heures  et  de¬ 
mie  du  soir. 

SÉANCE  DU  LUNDI  25  MAI. 

COMMUNES. 

M.  Moreau  ;  .le  prends  la  parole  pour  demander  la 
suppression  du  spectacle.  Le  roi  n’estpas  dans  l’usage 
d’en  avoir  pendant  l’été;  il  n’a  interrompu  cet  usage 
qu’en  faveur  des  Etats.  Vous  savez  que  chaque  spec¬ 
tacle  coûte  plus  de  mille  écus.  Il  est  convenable  de 
le  supprimer,  ou  bien  il  vaut  mieux  assurer  cette 
somme  aux  pauvres.  Les  spectacles  ne  peuvent  pro¬ 
curer  des  amusements  dignes  de  la  gravité  et  de  la 
majesté  d’une  si  auguste  Assemblée.  Les  spectacles 
ne  sont  bons  que  pour  un  peuple  corrompu,  et  ils  ne 
conviennent  pas  à  un  peuple  qui  veut  régénérer  scs 
mœurs  et  faire  cesser  les  principes  de  la  corruption. 

L’Assemblée  pense  qu’il  ne  convient  pas  aux  dépu¬ 
tés  des  communes,  dans  les  circonstances  présentes  ■ 
de  s’occuper  de  cet  objet. 

Cette  motion  excite  quelques  rumeurs;  mais  elle 
n’a  pas  de  suite,  et  elle  est  rejetée  sans  être  délibérée. 

M.  le  doyen  lit  une  motion  qui  lui  a  été  remise  ;  elle 
contient  quatre  points,  loque  chaquedépnténe  pour¬ 
rait  entrer  qu’en  habit  noir,  ou  au  moins  qu’il  ne 
pourrait  parler  en  habit  de  couleur; 

2®  Que  les  étrangers  ne  pourraient  se  placer  que 
sur  les  gradins  élevés  sur  les  deux  côtés  de  la  salle, 
et  que  les  députés  se  mettraient  dans  l’enceinle; 

30  Que  les  bancs  seraient  numérotés  et  tirés  au 
sort,  et  les  doyens  changés  tons  les  huit  jours. 

40  Que  les  bancs  du  clergé  et  de  la  noblesse  se¬ 
raient  toujours  vides. 

Il  s’élève  beaucoup  de  tumulte  pour  savoir  si  on 
mettra  ces  quatre  propositions  en  délibération. 

On  va  aux  voix  sur  les  objets  de  la  motion. 

Les  premiers  opinants  sont  d'avis  d’abandonner 
cette  motion  qui  convenait  peu  à  la  dignité  d’une  na¬ 
tion  rassemblée;  que  de  semblables  discussions  ne 
fourniiaient  que  trop  de  matière  aux  plai-santeries 
des  folliculaires;  et  que,  lorsqu’on  avait  à  délibérer 
sur  des  affaires  beaucoup  plus  importantes,  on  ne  de¬ 
vait  pas  s’agiter  sur  la  manière  dont  on  serait  vêtu. 

D’autres  veulent  prouver  que  chaque  député  ne 
doit  pas  entrer  dans  la  salle  sans  son  habit  noir,  cos- 
tunu'  qui,  par  son  uniformité,  fait  disparaître  la  va¬ 
nité  ridicule  des  riches. 

M.  LE  COMTE  DE  MtRABEAU  :  ToUtCS  CCS  discussions 
prouvent  la  nécessitéd’un  réglement  de  police,  dans 
lequel  les  objets  proposés  pourront  être  déterminés. 
Je  demande  qu’on  nomme  des  commissaires  pour 
travailler  à  la  rédaction  de  ce  réglement,  qui  sera 
sanctionné  par  l’Assemblée,  et  au  moyen  du([ucl  on 
remédiera  au  tumulte  et  à  la  longueur  des  délibéra¬ 
tions.  Comme  les  délibérations  les  plus  sérieuses  vont 
se  présenter  chaipic  jour,  il  faut  nécessairement  ar¬ 
rêter  les  formes  les  plus  sévères  pour  établir  l’ordre 
et  la  libertédesdébats,  et  recueillir  les  voix  dans  tonte 

4 


42 


Iciu-  intégrité.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  blesse  aucun 
amour-propre,  ni  même  que  je  m’afflige  de  nos  dé¬ 
bats  un  peu  bruyants,  qui  jusqu’à  présent  ont  mieux 
montré  notre  zèle  et  notre  ferme  volonté  d’être  libres 
que  ne  l’eût  fait  la  tranquillité  la  plus  passive.  Mais 
la  liberté  suppose  la  discipline  ;  et  puisque  tous  les 
moments  peuvent  nécessiter  des  démarches  dont  on 
ne  saurait  prévoir  toutes  les  suites  ni  s'exagérer  l’im¬ 
portance,  il  faut  pour  l’acquit  de  tous  nos  devoirs,  et 
même  pour  notre  sûreté  individuelle,  prendre  un 
mode  de  débattre  et  de  voter,  qui  donne  inconlcsta- 
blement  le  résultat  de  l’opinion  de  tous. 

M.  Mouniep.  :  J’expose  qu’il  y  a  quinze  jours,  ayant 
proposé  la  même  motion,  elle  fut  rejetée  par  l’avis 
même  de  M.  de  Mirabeau.  Lcscausesqui  lui  ont  servi 
de  prétexte  pour  faire  rejeter  ce  réglement  étaient 
<iu’il  fallait  opposer  une  force  d’inaction  aux  refus 
(les  deux  ordres  de  vérifier  les  pouvoirs  en  commun  ; 
ces  motifs  subsistent  encore,  je  ne  peux  pas  me  ren¬ 
dre  à  l’opinion  actuelle  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Le  réglement  ne  sera 
que  provisoire,  au  lieu  qu’on  proposait  il  y  a  quinze 
jours  un  réglement  définitif. 

^  Un  membre  ;  J’observe  que  les  rangs  et  les  digni¬ 
tés  ne  doivent  pas  être  répétés  sans  cesse  dans  une 
assemblée  d'hommes  égaux. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRACEAU  :  J’altachc.  si  peu  d’im¬ 
portance  à  mon  titre  de  comte  que  je  le  donne  à  qui 
le  voudra  ;  mon  plus  beau  titre,  le  seul  dont  je  m’ho¬ 
nore,  est  celui  de  représentant  d’une  grande  pro¬ 
vince,  et  d’un  grand  nombre  de  mes  concitoyens. 

Un  membre:  Je  suis  de  l’avis  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau.  Je  dis  M.  le  comte,  car  j’ajoute  si  peu  d’ini- 
portance  à  un  semblable  titre,  aujourd’hui  si  prodi¬ 
gué,  que  je  le  donne  ÿratû  à  qui  voudra  le  porter. 

L’avis  de  M.  de  Mirabeau  passe  à  la  pluralité  de 
430  contre  11. 

NOBLESSE  ET  CLERGÉ. 

Le  clergé  et  la  noblesse  ne  se  sont  occupés  d’au¬ 
cune  délibération. 

La  séance  est  levée. 


25  Mai.  —  Suite  des  co7ifcrences. 

Les  objets  traités  dans  la  première  conférence  sont  rap¬ 
pelés  sommairement.  Un  des  membres  de  la  noblesse  ci¬ 
tant  de  nouveau  les  Etats  de  1588,  qui  ont  déployé  beau¬ 
coup  de  vigueur  et  (jui  ont  fait  séparément  la  vérification 
des  pouvoirs,  un  membre  des  communes  lui  répond  que 
depuis  la  dernière  conférence  il  a  vérifié  le  procès-verbal 
des  Etats  de  1588,  tiré  des  manuscrits  de  la  bibliolluque  \ 
du  roi,  et  qu’il  est  maintenant  avéré  que  le  renvoi  des  con¬ 
testations  sur  les  pouvoirs  au  conseil  du  roi  a  eu  lieu  dans  ces 
Elats  comme  dans  ceux  de  1614,  et  que  dans  les  uns  comme 
dans  les  autres  le  jugement  des  pouvoirs  n’a  appartenu 
aux  chambres  que  lorsque  les  parties  ont  consenti  à  se  sou¬ 
mettre  à  leur  arbitrage. 

MM.  de  la  noblesse  déclarent  qu’ils  ont  dessein  de  main¬ 
tenir  l’arrêté  pris  dans  leur  chambre  pour  la  vérification 
par  ordre;  que  leur  honneur  est  attaché  à  l’exéculion  de 
<et  article;  qu’ils  pourront  se  prêter  seulement  ù  un  projet 
de  conciliation  qui  tendra  à  donner  connaissance  des  pou¬ 
voirs  de  leurs  députés  à  MM.  du  clergé  et  du  tiers-état, 
mais  sans  déroger  à  la  vérification  par  ordre,  et  ils  ont  de¬ 
mandé  que  MM.  du  tiers-état  proposassent  quelques  pro¬ 
jets  de  conciliation. 

Les  membres  des  communes  répondent  que  la  confé- 
Tcncc  s’étant  ét.  blie  pour  s’éclairer  mutuellement,  ils  se¬ 
ront  toujours  persuadés  que  MM.  de  la  noblesse,  animés 
du  zèle  le  plus  pur  pour  l’intéiM  public,  donneront  le  no¬ 
ble  exemple  de  bannir  de  cette  discussion  tout  sentiment 
d’amour-propre,  et  qnec’est  dans  la  rétractation  d’uneer- 
rcur,  si  elle  leur  est  échappée,  qu’ils  placeront  ce  vérita¬ 


ble  honneur  si  cher  à  la  nation  française;  qu’au  surplus, 
réclamant  la  vérification  en  commun,  et  croyant  avoir  dé¬ 
montré  la  justice  de  cette  vérification,  ils  n’ont  à  proposer 
sur  cet  objet  aucune  composition,  et  qu’ils  n’ont  aucune 
mission  à  cet  égard. 

L’un  des  membres  de  la  noblesse  dit  que  les  chambres 
pourront  renvoyer  à  des  commissaires  tirés  des  trois  or¬ 
dres  l’examen  des  pouvoirs  sur  lesquels  il  s’élèvera  quel¬ 
ques  contestations  ;  que  ces  commissaires  feront  le  rapport 
de  cet  examen  à  leurs  chambres  respectives,  et  qu’en  cas 
de  différence  dans  les  jugements,  ils  se  réuniront  encore 
ju  qu’à  ce  que  les  chambres  se  soient  accordées. 

Sur  ce  qu’il  est  observé  que  cette  forme  ne  présente  au 
fond  que  des  vérifications  par  ordre  séparé;  qu’elle  en- 
Iraîncia  beaucoup  de  lenteur  et  pourra  ne  conduire  à  au¬ 
cun  résultat,  un  membre  du  clergé  dit  qu’on  pourra  en  ce 
cas  renvoyer  le  jugement  an  roi,  ou  convenir  que  le  juge¬ 
ment  se  formera  de  la  pluralité  de  deux  chambres  contre 
une.  Celte  idée,  abandonnée  aussitôt  que  présentée,  ne 
donne  lieu  à  aucune  discussion.  Les  membres  des  com¬ 
munes  répètent  que  leur  mission  se  borne  à  réclamer  la 
vérification  des  pouvoirs  en  commun;  et,  rentrant  dans 
le  fond  de  la  discussion,  ils  s’attachent  à  prouver  que  les 
députés  de  toutes  les  classes  ont  qualité  et  intérêt  à  cette 
vérification. 

Les  commissaires  de  la  noblesse  demandent  qu’on  ne 
s’occupe  plus  que  des  projets  de  conciliation  qui  laisse¬ 
raient  néanmoins  subsister  les  principes  de  l’arrêté  de  leur 
chambre. 

Alors  un  membre  du  clergé  présente  un  projet  concilia¬ 
teur  en  ces  termes  : 

«  Les  pouvoirs  de  l’ordre  de  la  noblesse  seront  portés 
dans  les  deux  autres  chambres  pour  que  la  vérification  en 
soit  confirmée  ;  il  en  sera  usé  de  même  à  l’égard  des  pou¬ 
voirs  des  députés  du  clergé  et  du  tiers-état.  S’il  s’élève  des 
difficultés  sur  les  pouvoirs  des  députés  de  quelque  ordre, 
il  sera  nommé  des  commissaires  dans  chacune  des  trois 
chambres  selon  la  proportion  établie  ;  ils  rapporteront  dans 
leur  chambre  leur  avis,  et  s’il  arrivait  que  les  jugemenls 
des  chambres  fussent  diflërenls,  la  question  sera  jugée  par 
les  trois  ordres  réunis,  sans  que  cela  puisse  préjuger  la 
question  de  l’opinion  par  ordre  ou  par  tête  et  sans  tirer  à 
conséquence  pour  l’avenir,  n 

Quelques-uns  de  MM.  de  la  noblesse  annoncent  qu’ils 
doutent  que  le  projet  soit  adoplé  dans  leur  chambre.  Les 
autres  membres  du  dergé  ne  disent  rien  ni  pour  ni  contre 
le  projet.  MM.  des  communes  déclarent  qu’ils  ne  peuvent 
pas  prendre  de  parti  et  qu’ils  rendront  compte  à  l’assem¬ 
blée  des  communes  tant  de  la  conférence  que  du  projet 
présenté. 

Alors  la  conférence  cesse.  Aucun  jour  n’est  indiqué  pour 
la  continuer  ;  mais  il  est  dit  que,  s’il  y  a  lieu  de  la  repren¬ 
dre,  les  assemblées  s’avertiront  mutuellement. 

SÉANCE  DU  MARDI  2G  MAI. 

COMMUNES. 

L’asscmble'e  des  communes  ayant  déterminé  qu’il 
serait  établi  un  réglement  provisoire  de  discipline  et 
de  bon  ordre,  on  demande  si  les  eommissaires  rédac¬ 
teurs  de  ce  réglement  seront  choisis  par  tous  les  dé¬ 
putés  ou  par  MM.  du  bureau  à  la  majorité  des  suffra¬ 
ges.  11  est  décidé  que  M.  le  doyen  et  les  adjoints  se¬ 
ront  autorisés  à  choisir  parmi  eux  le  nombre  de  com¬ 
missaires  pour  la  rédaction  de  ce  plan. 

Les  commissaires  conciliateurs  font  à  l’Assemblée 
le  rapport  des  conférences.  Elles  n’ont  eu  pour  objet 
que  la  vérification  des  pouvoirs.  M.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne  présente  le  plan  qu’on  a  suivi,  et  les  divisions 
de  preuves  et  de  fait  qui  ont  été  soumises  à  l’examen 
des  eommissaires.  Cette  division  s’est  rapportée  au 
droit  positif,  c’est-à-dire  aux  témoignages  fournis 
par  l’histoire,  et  au  droit  naturel,  c’est-à-dire  aux 
raisons  d’équité,  et  aux  principes  de  liberté  et  de 
constitution  sociale.  Il  annonce  queM.  Mounier  s’est 
chargé  de  rendre  compte  à  l’Asscjinblée  des  motifs  de 
discussion  employésdans  lapremière  partie,  etM.  Tar¬ 
get  de  ceux  développés  dans  la  seconde. 


Ces  deux  membres  sont  entendus  successivement  | 
et  sont  entre's  dans  les  détails  de  discussion  qui  ont 
fait  l’objet  des  conférences  dont  on  a  rendu  compte. 
M.  Ral)aud  de  Saint-Etienne  termine  le  rapport  en 
annonçant  les  moyens  de  conciliation  offerts  par 
MM.  de  la  noblesse,  qui  consistent  à  vérilier  les  pou¬ 
voirs  à  part,  mais  à  eu  soumettre  les  contestations 
qui  pourront  en  dériver  au  jugement  des  commis¬ 
saires  nommés  par  les  trois  ordres;  et  enlin  celui 
uésenté  par  M.  le  curé  de  Souppos,  qui  propose,  dans 
e  cas  où  le  jugement  dos  chambres  serait  différent, 
que  la  difficulté  fût  jugée  par  les  trois  ordres  réunis. 

11  a  observé  que  les  autres  commissaires  du  clergé 
ont  gardé  le  silence  sur  cette  ouverture. 

CLERGÉ. 

La  séance  est  employée  à  entendre  le  rapport  des 
commissaires  conciliateurs.  11  n’est  pris  aucune  déli¬ 
bération. 

NOBLESSE. 

MM.  de  Bouthilicr  et  d’Entraigues  font,  au  nom 
des  commissaires  nommés  par  la  noblesse,  le  rapport 
des  conférences.  Ils  disent  qu’après  des  raisonnements 
et  des  citations  de  part  et  d’autre,  les  commissaires 
du  tiers-état  ont  paru  convenir  que  les  faits  sont 
pour  la  noblesse ,  mais  que  les  anciens  Etals  ne  peu¬ 
vent  servir  de  règle;  que  les  membres  du  tiers-état 
n’ont  fait  aucune  proposition  ;  qu’après  de  longs  dé¬ 
bats  et  trois  propositions  faites  par  la  noblesse  et  le 
clergé,  ils  ont  annoncé  que  leurs  pouvoirs  expiraient. 

La  délibération  est  ouverte  sur  ce  raj)port.  Sur  la 
n-oposition  de  M.  de  Villequier,  la  noblesse  prend 
'arrêté  suivant  ; 

«  La  chambre  de  la  noblesse,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  commissaires  chargés  de  conférer  avec 
ceux  des  autres  ordres,  arrête  que,  pour  cette  tenue 
des  Etats-Généraux,  les  pouvoirs  seront  vérifiés  sé- 
})arément,  et  que  l’examen  des  avantages  ou  incon¬ 
vénients  qui  pourraient  exister  dans  la  ibrme  actuelle 
sera  remisa  l’époque  où  les  trois  ordres  s’occuperont 
des  formes  à  observer  pour  l’organisation  des  pro¬ 
chains  Etats-Généraux.» 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  27  MAI. 

COMMUNES. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  on  fait  lecture  de  l’ar¬ 
rêté  pris  hier  par  la  noblesse.  Cet  arrêté  avait  été 
trouvé  sur  le  bureau. 

M.  Camusat  de  Belombre  :  Puisque  nous  avons 
échoué  dans  le  projet  de  conciliation,  que  nous  avons 
épuisé  tous  les  procédés,  la  nation  ne  peut  se  refuser 
sans  doute  à  rendre  justice  à  la  sage  lenteur  de  nos 
opérations  ;  elle  nous  applaudira  dans  le  choix  des 
commissaires  appelés  à  opérer  un  si  grand  œuvia*. 

Il  faut  enfin  prendre  imparti,  et  peut-être  en  venir 
au  moyen  rigoureux,  mais  nécessaire,  proposé  par 
M.  Chapelier.  Mais  avant  de  nous  décider  sur  ce  point, 
ne  convient-il  pas,  messieurs,  d’envoyer  des  députés 
au  clergé,  pour  le  prier  de  continuer  encore  le  rôle 
de  conciliateur  entre  nous  et  la  noblesse,  ou  jilutot 
pour  tenter  encore  de  nouveaux  efforts  auprès  du  se¬ 
cond  ordre,  ou  se  joindre  à  nous,  et  commeneer  les 
importantes  fonctions  auxquelles  nous  sommes  ap¬ 
pelés? 

Je  suis  instruit  que,  et  j’ose  le  dire,  la  pluralité  des 
membres  du  clergé  est  en  notre  faveur  ;  il  n’attend 
que  le  moment  pour  se  déclarer. 

Un  second  député  propose  les  mêmes  objets,  en  y 
ajoutant  : 

•  Jusqu'ici  je  ne  vous  ai  proposé  que  des  points 
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que  le  préopinant  avait  déjà  développés;  mais  cepen¬ 
dant  telle  est  la  différence  qui  existe  entre  nos  deux 
motions  :  il  ne  faut  pas  en  douter,  la  conciliation  de¬ 
vient  impossible;  la  résistance  de  la  noblesse,  son 
opiniâtreté  dans  ses  principes,  ne  nous  laissent  plus 
qu’un  seul  parti  à  prendre  :  c’est  d’envoyer  vers  le 
clergé  des  commissaires  pour  le  prier  de  se  joindre 
aux  communes,  et  commencer  sur-le-champ  les  tra¬ 
vaux.  Le  clergé  doit  maintenant  renoncer  au  rôle  de 
conciliateur  ;  il  est  temps  de  le  faire  sortir  de  son  in¬ 
action. 

Un  autre  député  propose  la  mêmeehose  en  des  ter¬ 
mes  différents. 

M.  DE  Conseil  :  J’expose  que  j’ai  à  déclarera  l’As¬ 
semblée  un  fait  qu’elle  doit  peser  dans  sa  sagesse,  et 
qui  peutinlluer  dans  la  délibération.  Je  sais  part'cu- 
lièrement  qu’un  des  membres  de  la  noblesse  s’étant 
écrié,  a])rès  que  l’arrêté  fut  pris  ;  qu’on  ne  pouvait 
plus  en  faire  un  autre  ;  que  celui-là  décidait  de  tous... 
toute  la  chambre  a  rejeté  avec  empressement  une 
adhésion  qui  les  attachait  pour  toujours  à  leur  arrêté. 
De  là  on  peut  espérer  que  la  noblesse  n’est  pas  tout- 
à-fait  aliénée,  qu’elle  peut  encore  revenir,  et  que 
dès-lors  il  n’est  peut-être  pas  nécessaire  de  forcer  ta 
noblesse  à  se  joindre  toiit-à-rhcurc  aux  communes. 

M.  PoPULUs  :  Toutes  les  motions  que  vous  venez 
d’entendre  ne  portent  que  sur  une  base  fausse,  la  fin 
des  conférences  et  l’arrêté  de  la  noblesse.  Quant  aux 
conférences ,  elles  ne  sont  pas  achevées  ;  hier  encore 
nous  avons  prié  nos  commissaires  de  continuer.  Re¬ 
lativement  à  l’arrêté,  nous  pouvons  croire  indivi¬ 
duellement  qu’il  existe;  mais  positivement  nous  de¬ 
vons  l’ignorer  :  tant  que  la  noblesse  ne  nous  en  aura 
pas  donné  connaissance,  nous  devons  penser  que  les 
conférences  sont  toujours  en  activité. 

A  quel  moyen  devons-nous  donc  recourir?  Je  crois 
que  nous  devons  faire  demander  par  nos  commissai- 
l'es,  aux  deux  autres  ordres,  quel  est  le  résultat  des 
conférences,  et  c’est  alors  que  nous  verrons  quel 
parti  il  nous  reste  à  prendre. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAU  :  Jc  UC  vois  rien  que  de 
sage  et  de  mesuré  dans  la  motion  qui  vous  est  sou¬ 
mise,  et  je  conviens  que  l’on  peut,  sans  inconvénient, 
se  donner  encore  le  mérite  de  cet  inutile  essai  ;  mais 
je  vous  prie  d’examiner  s’il  ne  serait  pas  bon  d’y 
joindre  une  autre  démarche  plus  efficace,  et  qui  ait 
un  but  plus  détei  miné. 

11  est  clair,  d’après  le  rapport  de  nos  commissaires, 
que  la  proposition  qu’on  leur  a  faite  est  entièrement 
inacceptable.  Elle  chotiue  tous  nos  principes;  elle 
excède  nos  pouvoirs. 

11  est  et  il  sera  à  jamais  impossible  de  suppléer, 
dans  une  vérification  par  commissaires,  à  la  sanction 
des  Etats-Généraux  réunis;  il  ne  l’est  pas  moins  que 
des  contentions  qui  intéressent  les  ordres  respectifs 
ne  soient  pas  débattues  par  les  trois  ordres,  en  jiré- 
sence  les  uns  des  autres.  11  l’est  encore  davantage 
qu’un  ordre  en  particulier  devienne  le  juge  des  ques¬ 
tions  qui  intéressent  les  deux  autres.  Chaipic  ordre 
n’est  que  partie  ;  les  Etats-Généraux  sont  seuls  juges. 
Admettre  une  vérification  des  pouvoirs  séparée  et  par- 
tielle,  ce  serait  d’ailleurs  vouloir  être  agitéd’un  éter¬ 
nel  conflit  de  juridiction,  susciter  une  foule  de  procès 
interminables. 

La  vérification  par  commissaires  excède  nos  pou¬ 
voirs.  Investis  de  la  puissance  nationale,  autant  du 
moins  qu’une  espèce  de  législature  provisoire  peut 
l’être,  nous  ne  le  sommes  pas  du  droit  de  la  déléguer. 
Nous  ne  pouvons  pas  subroger  des  juges  à  notre 
place;  la  consétiuence  du  principe  contraire  serait 
que  nous  pourrions  limiter  les  États-Généraux,  les 
circonscrire,  les  dénaturer,  les  réduire,  enfin  nommer 
des  dictateurs.  Une  telle  prétention  serait  criminelle 


autnnt  qu’absurde.  Ce  serait  une  usurpation  de  la 
souveraineté,  qui  ferait  sortir  de  cette  Assemblée  une 
véritable  tyrannie,  et  qui  frapperait  de  la  plus  détes¬ 
table,  si  ce  n’était  en  meme  temps  de  la  plus  pitoja- 
ble  nullité,  toutes  nos  opérations. 

Voila,  messieurs,  où  eonduit  le  système  que  pro¬ 
posent  les  deux  ordres,  et  dont  sans  doute  ils  n’ont 
pas  senti  toutes  les  conséquences. 

Je  ne  parlerai  point  'de  la  proposition  d'un  des 
commissaires  du  clergé;  elle  est  probablement  celle 
d’un  ami  de  la  paix  :  mais  outre  qu’en  reconnaissant 
qu’il  y  a  dans  la  vérification  des  pouvoirs,  procès  et 
nécessité  à  un  jugement,  elle  nous  renvoie  à  la  sévé¬ 
rité  du  principe  sur  le  choix  des  juges  ;  outre  qu’elle 
ne  saurait  jamais  échapper  à  celte  observation  sim¬ 
ple,  que  s’il  est  possible,  s’il  est  née»  ssaire,  s’il  est 
inévitable  de  se  réunir  pour  la  solution  de  certaines 
diflicultés,  il  n’existe  point  une  raison  de  ne  passe 
réunir  pour  la  solution  de  toutes  les  diflicultés.  La 
proposition  d’un  seul  homme  ne  peut  point  en  pareil 
cas  être  matière  à  délibération,  et  nous  savons  que  la 
noblesse  a  déjà  repoussé  les  expédients. 

Sans  doute,  messieurs,  le  système  des  ordres  pri¬ 
vilégiés  est  tiès  conséquent.  L’un  s’est  déclaré  léga¬ 
lement  constitué.  Il  s’est  lui  seul  inve.sti  de  tous  les 
pouvoirs  qu’il  a  trou  vés  à  sa  convenance,  il  a  fait  des 
actes  de  véritable  souveraineté,  et  l’un  de  ses  mem¬ 
bres,  tout  en  parlant  des  principes  eonstitutifs  de  la 
monarchie,  ridicule  cri  de  ralliement  de  touseeux  qui 
voudraient  bien  que  la  monarchie  ne  fut  jamais  con¬ 
stituée,  n’a  pas  craint  d’appeler  l’Assembléedesdépu- 
t('s  présumés  de  la  noblesse,  celle  chambre  Icyisla- 
tice  el  souveraine. 

L’autre,  plus  temporiseur,  plus  circonspect  et  sur¬ 
tout  plus  menacé  de  divisions  intérieures,  sous  le  li¬ 
tre  mode.ste  d'Etats  provisoires,  fait  à  peu  près  les 
mêmes  choses,  et  tend  évidemment  au  même  but, 
avec  cette  circonstance  très  remarquable,  qu’il  aug¬ 
mente  tous  les  jours  par  sa  modération  même  le 
iiondn  e  de  ses  auxiliaires  ;  tandis  (jne  la  démarche 
violente  de  la  noblesse  attiédit  les  préjugés  des  hom¬ 
mes  de.  bonne  foi  qu’elle  renferme,  et  augmente  les 
forces  des  amis  de  la  liberté  et  de  la  paix. 

Que  devons-nous  à  nous-mêmes,  dans  ces  circon¬ 
stances,  pour  être,  lidèles  tout  à  la  fois  à  notre,  système 
de  pacilication,  à  nos  devoirs,  et  aux  intérêts  de  nos 
coinmellants? 

J’ai  déjà  eu  l’honneur  de  le  dire  dans  cette  Assem¬ 
blée,  mes-ùcnrs,  je  ne  conçois  pas  qu’il  puisse  être  ni 
convenable  ni  prudent  de  Imiter  de  même  avec  celui 
<iui  ordonne,  sans  titi  e,  et  celui  qui  négocie  de  notre 
gré.  Est-il  bien  certain,  d’ailleurs,  que  dans  ce  sys¬ 
tème  il  y  ait  compensation  entre  nos  acquisitions  et 
nos  pertes?  L’est-il  que  le.  contraste  de  la  conduite 
lies  communes  et  des  ordres  privilégiés  nous  ac- 
quierre  autant  d’amis  dans  la  noblesse,  que  l’intri¬ 
gue  favorisée,  par  notre  inaction  nous  eu  fait  perdre 
dans  le  clergé?  L’est-il  qu’une  plus  longue  persévé¬ 
rance  dans  notre  immobilité,  et  surtout  dans  l’uni- 
lortyiité  de  notre  tolérance,  ne  compromette  pas  les 
droits  nationaux,  en  propageant  l'idée  que  le  monar¬ 
que  doit  prononcer,  si  les  ordres  ne  peuvent  s’accor¬ 
der  ;  qu’au  lieu  de  n’être  que  l’organe  du  jugement 
national,  il  peut  en  être  l’auteur.  Ces  maximes  très 
odieuses,  mais  autorisées  jiar  des  exemples,  si  la  dé¬ 
raison  et  l’injustice  pouvaient  l’être,  et  que  la  mau¬ 
vaise  foi  parvînt  à  confondre  les  temps  et  les  circon¬ 
stances,  ces  maximes  acquerront  tous  les  jours  beau¬ 
coup  de  partisans,  parcequ’elles  ont  beaucoup  de 
prôneurs  intéressés,  et  que  le  besoin  de  faire  et  d’agir 
qui  nous  tourmente  leur  conquiert  un  grand  nombre 
de  suffrages. 

11  me  semble  qu’il  est  temps,  sinon  d’entrer  en 
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pleine  activité,  du  moins  de  nous  préparer  de  ma¬ 
nière  à  ne  pas  laisser  le  plus  léger  doute  sur  notre 
résolution,  sur  uosprincipes,  sur  la  nécessité  oùnous 
sommes  de  les  mettre  incessamment  en  pratique. 
Craignons  qu’une  plus  longue  persévérance  dans  no¬ 
tre  immobilité  ne  compromette  les  droits  nationaux 
en  prop.ageant  l’idée  que  le  monarque  doit  pronon¬ 
cer;  qu’au  lieu  de  n’être  que  l’organe  du  jugement 
national,  il  peut  en  être  l’auteur. 

Les  arguments  de  la  noblesse  se  réduisent  à  ce  peu 
de  mots  ;  nous  ne  voulons  pas  nous  réunir  pour  juger 
des  pouvoirs  communs.  Notre  réponse  est  très  simple. 
Nous  voxdons  vérifier  les  pouvoirs  en  commun.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  le  noble  exemple  de  l’obstination, 
étayé  de.  la  déraison  et  de  l’injustice,  ne  serait  point 
à  l’usage  de  la  fermeté  qui  plaide  pour  la  raison  et 
pour  la  justice. 

Le  clergé  persévère  dans  le  rôle  de  conciliateur 
qu’il  a  choisi,  et  que  nous  lui  avons  confirmé.  Adres¬ 
sons-nous  à  lui,  mais  d’une  manière  qui  ne  laisse  pas 
le  plus  léger  prétexte  à  une  évasion. 

Si  par  impossible  les  privilégiés  s’obstinent  dans 
leur  conduite  impérieuse  et  amlDiguë,  nous  recour¬ 
rons  an  commissaire  dn  roi,  et  nous  lui  demanderons 
de  faire  respecter  son  ajournement.  M.  le  garde-des¬ 
sceaux,  par  ordre,  du  roi,  a  ajourné  cette  assemblée. 
Toute  Assemblée  ajournée  doit  incontestablement  se. 
retrouver  la  même  ({u’elle  était  au  moment  où  on  l’a 
ajournée.  M.  le  garde-des-sceaux  doit  donc  faire  res- 
pecter  et  exécuter  l’ordre  du  législateur  provisoire 
dont  il  a  été  l’organe;  et  ce  n’est  qu’ai  ors  que  la  con¬ 
duite  des  privilégiés  aura  montré  tout  à  la  fois  leur 
indiscipline  et  l’impuissance  du  ministre,  que,  forcés 
d’établir  et  d’exercer  vous-mêmes  les  droits  natio¬ 
naux,  vous  aviserez  dans  votre  sagesse  aux  moyens 
les  plus  paisibles,  mais  les  plus  sûrs,  d’en  développer 
l’éicndue. 

Je  propose  en  conséquence  de  décréter  une  dépu¬ 
tation  verslcclergé.,trèssolennelle  ettrès  nombreuse, 
qui,  résumant  tout  ce  que  MiM.  de  la  noblesse  ont  al¬ 
légué,  tout  cc  que  les  commis.snires  conciliateurs  des 
eoinmunes  ont  répondu,  adjurera  les  ministres  du 
Dieu  de  paix  de  se  ranger  du  côté  de  la  raison,  de  la 
justice  et  de  la  vérité,  et  de  se  réunir  à  leurs  co-dc- 
pulés  dans  la  salle  eommune. 

La  motion  de  M.  de  Mirabeau  est  accueillie  par  ac¬ 
clamation  et  exécutée  au  même  instant.  Les  commis¬ 
saires  conciliateurs  et  les  membres  du  bureau  se  ren¬ 
dent  ensuite  dans  la  salle  où  le  clergé  est  assemble. 

CLERGÉ. 

M.  Target,  portant  la  parole  au  nom  de  la  députa¬ 
tion  envoyée  vers  le  clergé,  dit  aux  députés  de  cet 
ordre  «  que  ceux  des  communes  les  priaient  et  les 
adjuraient  au  nom  du  Dieu  de  i)aix,  dont  ils  étaient 
les  ministres,  et  au  nom  de  la  nation,  de  se  réunir  à 
eux  dans  la  salle  de  rAssemblée  générale,  alin  de 
chercher  ensemble  les  moyens  d’établir  la  paix  et  la 
concorde.  » 

Après  avoir  appuyé  cette  invitation  de  tous  les 
motifs  qui  devaient  déterminer  à  l’accueillir,  il  prie 
le  clergé  de  vouloir  bien  délibérer  tout  de  suite  sur 
l’objet  de  sa  mission. 

M.  le  président  répond  que  l’ordre  du  clergé  va 
s’occuper  avec  zèle  d’une  matière  d’un  si  grand  in¬ 
térêt. 

Plusieurs  membres  du  clergé,  au  nombre  desquels 
était  M.  l’ évêque  de  Chartres,  proposent  par  accla¬ 
mation  de  se  rendre  sur-le-champ  à  l’assemblée  des 
communes;  mais  un  autre  évêipie  dit  :  J’ai  interrogé 
d'Uix  membres  de.  la  di'pulalion  pour  savoir  si  la  réii- 
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iiion  proposée  a  pour  objet  de  consulter  on  de  délibé¬ 
rer.  Ils  m’ont  répondu  qu’on  entend  délibérer,  et  que 
dans  celte  délibération  les  voix  seront  recueillies  par 
tête  ;  cette  déclaration  modère  les  premières  disposi¬ 
tions.  La  proposition  des  communes  devient  l’objet 
d’une  discussion. 

Après  de  longs  débats,  et  l’heure  étant  trop  avan¬ 
cée,  il  est  arrêté  d’envoyer  aux  communes  une  dépu¬ 
tation  chargée  de  déclarer  que  les  membres  du  cler¬ 
gé  prennent  en  grande  considération  la  proposition 
(le  MM.  du  tiers-état,  et  sont  très  empressés  de  leur 
faire  une  réponse  ;  qu’ils  s’en  occupent  continuelle¬ 
ment;  mais  que  la  séance  ayant  été  prolongée  au- 
delà  de  trois  heures ,  ils  se  séparent  et  remettent  la 
séance  à  demain  pour  continuer  à  s’en  occuper. 

Cette  députation  se  rend  à  l’instant  même  dans  la 
salle  d('s  communes  qui  étaient  restées  assemblées 
pour  attendre  le  résultat  de  leur  démarche. 

NOBLESSE. 

l.a  chambre  de  la  noblesse  ii’est  occupée  d’aucune 
dél  ibération  importante. 

La  séance  est  levée. 

SÉ.XNCE  DU  JEUDI  28  MAI. 

COMMUNES. 

Quelquesdispositionsd’ordre  occupent  lespremiers 
moments  de  l’assemblée.  On  ordonne  qu’il  sera  élevé 
des  barrières  pour  séparer  le  grand  nombre  d’audi¬ 
teurs  et  laisser  l’intérieur  de  la  salle  libre  aux  dépu¬ 
tés.  On  avertit  aussi  les  galeries  de  ne  donner  à  la  lin 
des  opinions  aucun  signe  tumultueux  d’applaudisse¬ 
ment  ou  d’improbation. 

Les  communes  attendaient  avec  empressement  la 
réponse  clu  clergé,  lorsqu’une  députation  de  cet  ordre 
est  arrivée.  Elle  annonce  que  la  chambre  du  clergé, 
étant  occupée  à  suivre  le.  coùrs  clos  discussions  sur 
la  proposition  faite  hier  par  les  communes,  avait 
rcTu  une  lettre  du  roi  par  laquelle  Sa  Majesté  té¬ 
moignait  le  désir  que  les  commissaires  conciliateurs 
des  trois  ordres  reprissent  leurs  conférences  demain 
à  six  heures  de  l’après-dincr,  devant  M.  le  garde-des- 
sceaux  et  quelques  autres  commissaires  du  roi  ;  que 
le  clergé  s’élait  empressé  de  témoignera  Sa  Majesté 
son  (h'sir  de  seconder  ses  vues,  et  avait  sursis  à  toute 
délibération. 

Peu  d’instants  après,  une  lettre  du  roi  est  apportée 
par  le  grand-maître  des  cérémonies.  Elle  est  ouverte 
et  sans  adresse.  M.  de  Brézé,  qui  en  est  porteur,  dit 
que  tel  est  l’usage  quand  la  chambre  n’est  pas  cons¬ 
tituée.  Voici  sa  teneur  ; 

«  J’ai  tUé  informé  que  les  difficultés  qui  s’étaient 
élevées  relativement  à  la  véritication  dos  pouvoirs  des 
membres  de  l’assemblée  des  Etats-Généraux  subsis¬ 
taient  encore  malgré  les  soins  des  commissaires  choi¬ 
sis  par  les  trois  ordres,  pour  chercher  des  moyens  de 
conciliation  sur  cet  objet. 

«  Je  n’ai  pu  voir  sans  peine,  et  même  sans  inquié¬ 
tude,  rAsscmhlée  nationale  que  j’ai  convoquée  pour 
s’occuper  avec  moi  de  la  régénération  de  mon  royau¬ 
me,  livrée  à  une  inaction  qui,  si  elle  se  prolongeait, 
ferait  évanouir  les  espérances  que  j’ai  conçues  poul¬ 
ie  bonheur  de  mon  peuple  et  pour  la  prospérité  de 
l’Etat. 

«  Dans  ces  circonstances,  je  désire  que  les  com¬ 
missaires  conciliateurs  déjà  choisis  par  les  trois  or- 
dr('s  reprennent  leurs  conférences  demain  à  six  heu¬ 
res  du  soir,  et  pour  cette  occasion,  en  présence  de 
mon  garde-des-sceaux  et  des  commissaires  que  je 
réunirai  à  lui,  alin  d’être  informé  particulièrement 
des  ouvertures  de  conciliation  qui  seront  faites,  et  de 


pouvoir  contribuer  directement  à  une  harmonie  si 
désirable  et  si  instante. 

«  Je  charge  celui  qui,  dans  cet  instant,  remplit  les 
fonctions  de  président  du  tiers-état,  de  lairc  connaître 
mes  intentions  à  la  chambre.  » 

Signé  Louis. 

Versailles,  le  28  mai  1789. 

La  lettre  du  roi  devient  l’objet  de  la  délibération. 

M.  Malouet  :  Attendu  la  nature  et  l’importance  de 
l’objet  soumis  à  la  discussion  ,  je  demande  que  l’on 
délibère  en  secret,  et  qu’on  fosse  retirer  les  étran¬ 
gers. 

M.  deVolney  :  Des  étrangers!  en  est-il  parmi  nous? 
L’honneur  que  vous  avez  reçu  d’eux  lorsqu’ils  vous 
ont  nommé  députés  vous  foft-il  oublier  qu’ils  sont 
vos  frères  et  vos  concitoyens?  N’ont-ils  pas  le  plus 
grand  intérêt  à  avoir  les  yeux  lixés  sur  vous?  Oubliez- 
vous  que  vous  n’êtes  que  leurs  représentants,  leurs 
fondésde  pouvoirs  ?Etprétendcz-vous  vous  soustraire 
à  leurs  regards,  lorsque  vous  leur  devez  un  compte 
de  toutes  vos  démarches,  de  toutes  vos  pensées?  Je 
ne  puis  estimer  epuconque  cherche  à  se  (léroherdans 
les  ténèbres;  le  grand  jour  est  fait  pour  éclairer  la 
vérité,  et  je  mêlais  gloire  de  penser  comme  ce  philo 
soplie  qui  disait  que  toutes  scs  actions  n’avaient  jamais 
rien  de  secret  et  qu’il  voudrait  que  sa  maison  fût  de 
verre.  Nous  sommes  dans  les  conjonctures  les  plus 
difliciles;  que  nos  concitoyens  nous  environnent  de 
toutes  parts,  qu’ils  nous  pressent,  que  leur  présence 
nous  inspire  et  nous  anime.  Elle  n’ajoutera  rien  au 
courage  de  l’homme  qui  aime  sa  patrie  et  qui  veut  la 
servir  ;  mais  elle  fera  rougir  le  perlide  ou  le  lâche  que 
le  séjour  de  la  cour  ou  la  pusillanimité  auraient  déjà 
pu  corrompre. 

La  demande  de  M.  Malouet  n’a  pas  de  suite. 

La  discussion  est  reprisé  sur  la  lettre  du  roi.  La 
première  proposition  qui  est  faite  est  qu’on  s’em¬ 
presse  d’y  accéder,  en  étendant  même  les  pouvoirs 
des  commissaires  et  en  leur  enjoignant  de  traiter  à 
la  fois  ces  deux  objets  :  la  vérification  des  pouvoirs 
en  commun  et  la  délibération  par  tête  ou  par  ordre. 
Cette  motion  n’est  pas  adoptée. 

CLERGÉ. 

La  députation  du  clergé  dont  on  a  rendu  conqito 
fait  connaître  ce  cpii  a  été  résolu  par  cet  ordre  sur  la 
lettre  du  roi  et  sa  détermination  de  suspendre  toute 
discussion  sur  la  proposition  des  communes  jusqu’à 
l’issue  des  nouvelles  conférences.  Le  clergé  charge 
en  outre  le  cardinal  de  la  Rochefoucault,  son  prési¬ 
dent,  de  témoigner  à  Sa  Majesté  qu’il  déférait  avec 
respect  et  reconnaissance  à  l’invitation  du  roi.  Cette 
délibération  termine  sa  séance  de  ce  jour. 

NOBLESSE. 

A  l’ouverture  delà  séance,  M.  de  Bouthilier  fait 
une  motion  tendant  à  faire  déclarer  constitutionnels 
la  division  des  ordres  et  leurs  veto  rosiicclifs. 

Cette  motion  est  soutenue  par  MM.  cl'Entraigueset 
Cazalès.  Plusieurs  membres  prétendent  qu’avant  de 
discuter  cetle  importante  question  il  faut  compléter 
la  chambre  par  la  vérilication  des  pouvoirs  des  dépu¬ 
tés  pn'sents  et  par  l’acte  de  défaut  contre  les  absents  ; 
on  réclame  aussi  la  discus.sion  d’un  mémoire  conci- 
liatoire  proposé  par  M.  d’Haremhure. 

Ajirès  six  heures  de  débats,  la  motion  de  M.  de 
Bouilli  lier  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  La  chambre  de  la  noblesse,  considérant  que  dans 
le  moment  actuel  il  est  de  son  devoir  de  sc  rallier  à 
la  constitution  et  de  donner  l’exemple  de  la  fermeté, 
comme  elle  a  donné  la  preuve  de  son  (h'sinUh’cssc- 
ment,  déclare  que  la  délibération  par  ordre  et  la  fo- 


culte  iVcmpêcher  que  les  ordres  ont  tous  divisement, 
sont  constitutifs  de  la  monarchie,  et  qu’elle  perséve'- 
rera  constamment  dans  ces  principes  conservateurs 
du  trône  et  de  la  liberté.» 

Cet  arrêté  jiasse  à  la  pluralité  de  202  voix  contre 
16.  Dix  membres  s’y  opposent  formellement  et  en 
demandent  acte. 

Pendant  le  cours  de  la  délibération,  te  marquis  de 
Brézé  apporte  la  lettredu  roi  et  la  fait  remettre  au  pré¬ 
sident.  On  observe  que  la  chambre  étant  constituée, 
la  lettre  doit  être  remise  conformément  au  cérémo¬ 
nial  d’usage.  M.  de  Brézé  dit  qu’il  lui  faut  de  nou¬ 
veaux  ordres  du  roi.  Un  instant  après,  il  revient, 
prend  séance  et  remet  la  lettre  du  roi.  M.  le  président 
lui  répond  que  la  chambre,  désire  faire  ses  remercî- 
nients  et  sa  réponse  àSaMajestépar  une  députation  ; 
le  marquis  de  Brézé  répond  que  le  roi  fera  connaître 
ses  intentions. 

M.  de  Brézé  s’étant  retiré,  l’on  continue  la  délibé¬ 
ration.  Plusieurs  membres  observent  qu’il  sera  plus 
convenable  de  s’occuper  de  la  réponse  à  faire  au  roi. 

Cette  réclamation  n’a  pas  de  succès. 

M.  le  duc  d’Orléans  proteste  contre  la  délibération. 

Une  députation  du  clergé  se  présente.  1\1.  l’évêque 
de  Saintes  porte  la  parole  et  dit  :  Le  clergé  vient  de 
recevoir  une  lettre  du  roi  et  il  suspend  toute  délibé¬ 
ration  jusqu’à  l’issue  des  conférences  proposées  par 
Sa  Majesté. 

M.  LE  Président  :  La  chambre  est  disposée  à  en¬ 
voyer  ses  commissaires. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  29  M.VI. 

COMMUNES. 

M.  le  doyen  établit  ainsi  l’état  de  la  question  ;  Ac¬ 
ceptera-t-on  ou  rejettera-t-on  les  conférences?  Le 
tour  d’opinion  commence  cette  fois  par  la  lin  de  la 
liste. 

MM.  les  députés  de  Bretagne,  les  députés  d’Artois, 
MM.  Bureau,  Camus  et  plusieurs  autres  membres  par¬ 
lent  contre  les  eonférences.  Ils  soutiennent  que  les 
conférences  sont  inutiles, puisque  la  noblesse  ne  sera 
pas  jilus  convaincue  auxsccondes  qu’aux  premières; 
que  l’arrêté  qu’elle  vient  de  prendre,  et  par  lequel 
elle  s’est  liée,  n’annonce  que  trop  son  opiniâtreté 
dans  ses  premiers  principes;  quant  au  clergé,  il  s’est 
enveloppé  d’un  voile  mystérieux  en  prenant  le  rôle 
de  conciliateur  pour  acquérir  des  partisans  dans  l’un 
et  l’autre  ordre.  Pressées  entre  le  clergé  et  la  no¬ 
blesse,  les  communes  doivent  craindre  un  danger 
])lus  grand  encore  que  celui  des  funestes  privilégiés 
de  CCS  deux  ordres.  Il  arrivera  précisément  en  1789 
ce  qui  est  arrivé  en  1589.  Le  roi  avait  proposé  alors 
de  pacilier  les  esprits,  et  il  avait  lini  de  les  pacilier  par 
un  arrêt  du  conseil.  Quand  bien  même  un  pareil  ar¬ 
rêté  serait  aujourd'hui  favorable  aux  communes,  que 
la  nolilcsse  et  le  clergé  s’y  soumettraient,  un  tel 
exemple  ne  pourrait-il  pas  être  funeste?  Le  gouverne¬ 
ment  ne  pourra-t-il  pas,  à  la  moindre  division  dans 
les  Etats,  renouveler  des  coups  d’autorité  qui  met¬ 
traient  les  Etats  dans  sa  dépendance,  dégraderaient 
la  majesté  de  l’Assemblée  nationale  et  violeraient  sa 
liberté? 

Quelques  membres  parlent  pour  soutenir  les  confé¬ 
rences  ;  ils  observent  qu’après  avoir  demandé  l’entre¬ 
mise  du  clergé  pour  rétablir  l’union, ilserait  indécent 
de  rejeter  celle  qu’oifrait  le  roi  sans  avoir  été  sollici¬ 
tée.  Une  conduite  aussi  peu  modérée  exposera  les 
communes  à  son  animadversion  et  justiüera  les  intri¬ 
gues  qu’on  se  permet  contre  elles;  avant  de  prendre 
un  parti  de  rigueur,  elles  doivent  épuiser  toutes  les 
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voies  de  la  dôuceur.  Ceci  serait  le  seul  ordre  qui  ne 
condescendrait  pas  au  désir  du  roi,  et  c’est  le  seul  or¬ 
dre  fort  de  la  justice.  La  démarche  de  se  prêter  au 
vœu  du  roi  ne  peut  rien  avoir  de  dangereux,  puisque 
l’Assemblée  n’est  pas  constituée,  puisque  le  roi  ne 
veut  pas  prononcer  un  jugement,  en  annonçant  (^u’il 
n’assistera  pas  aux  conférences.  Quand  bien  meme 
cet  arrêt  du  conseil,  que  l’on  redoute,  interviendrait, 
il  serait  toujours  nul,  toujours  illégal. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  H  cst  difficile  de  fer¬ 
mer  les  yeux  sur  les  circonstances  où  la  lettre  du 
roi  nous  a  été  remise  ;  il  est  impossible  de  ne  pas  dis¬ 
tinguer  les  motifs  de  ceux  qui  l'ont  provoquée,  du 
sentiment  de  l’auguste  auteur  de  cette  lettre.  Userait 
dangereux  de  confondre  ses  intentions  respectables 
et  les  suites  probables  de  son  invitation.  Un  média¬ 
teur  tel  que  le  roi  ne  peut  jamais  laisser  une  vérita¬ 
ble  liberté  aux  partis  qu’il  désire  concilier.  La  ma¬ 
jesté  du  trône  suffirait  seule  pour  la  leur  ravir.  Nous 
n’avons  pas  donné  le  plus  léger  pi  étexte  à  son  inter¬ 
vention.  Elle  paraît  au  moment  où  deux  ordres  sont 
en  négociation  avec  le  troisième,  au  moment  où  l’un 
de  CCS  ordres  est  presque  invinciblement  entraîné  par 
le  parti  populaire.  C’est  au  milieu  de  la  délibération 
du  clergé,  avant  aucun  résultat,  après  des  concilia¬ 
bules  (je  parle  des  assemblées  nocturnes  du  haut 
clergé,  que  la  notoriété  publique  nous  a  dénoncées), 
que  les  lettres  du  roi  sont  remises  aux  divers  ordres. 
Qu’est-ce  donc  que  tout  ceci?  Un  effort  de  courage, 
de  patience  et  de  bonté  de  la  part  du  roi,  mais  en 
même  temps  un  piège  dressé  par  la  main  de  ceux  qui 
lui  ont  rendu  un  compte  inexact  de  la  situation  des  es¬ 
prits  et  des  choses,  un  piège  en  tous  sens,  un  piège 
ourdi  de  la  main  des  druides.  —  Piège  si  l’on  défère 
au  désir  du  roi ,  piège  si  l’on  s’y  refuse.  Accepterons- 
nous  les  conférences?  Tout  ceci  finira  par  un  arrêt 
du  conseil.  Nous  serons  chambrés  et  despotiséspar  le 
fait,  d’autant  plus  infainiblement  que  tous  les  aristo¬ 
crates  tendent  à  l’opinion  par  ordre.  Si  nous  n'ac¬ 
ceptons  pas ,  le  trône  sera  assiégé  de  dénonciations, 
de  calomnies,  de  prédictions  sinistres.  On  répétera 
avec  plus  de  force  ce  qu’on  dit  aujourd’hui  pour  tuer 
l’opinion  par  tête,  que  les  communes  tumultueuses, 
indisciplinées,  avides  d’indépendance,  sans  système, 
sans  principes,  détruiront  l’autorité  royale.  On  pro¬ 
férera  avec  plus  de  ferveur  que  jamais  cette  absurdité 
profonde,  que  la  constitution  va  périr  sous  l’influence 
de  la  démocratie. 

Faisons  route  entre  ces  deux  écueils;  rendons- 
nous  à  l’invitation  du  roi;  mais  faisons  précéder  les 
conférences  d’une  démarche  plus  éclatante,  qui  dé¬ 
joue  l’intrigue  et  démasque  la  ealomnie.  Le  roi  nous 
a  adressé  un  hommage  rempli  de  bonté.  Portons-lui 
une  adresse  pleine  d’amour,  où  nous  consacrerons  à 
la  fois  nos  sentiments  et  nos  principes. 

Je  propose,  d’après  ces  motifs,  qu’il  soit  fait  à 
Sa  Majesté  une  très  humble  adresse,  pour  lui  expri¬ 
mer  rattachement  inviolable  de  ses  fidèles  commu¬ 
nes  à  sa  royale  personne,  à  son  auguste  maison  et 
aux  vrais  principes  de  la  monarchie,  et  lui  témoigner 
leur  respectueuse  reconnaissance  ;  que  pour  s’occu¬ 
per  de  concert  avec  Sa  Majesté  de  la  régénération  du 
royaume,  faire  cesser  la  sollicitude  dont  elle  a  été  pé¬ 
nétrée  et  mettre  fin  à  la  malheureuse  inaction  à  l.i- 
quclle  cette  Assemblée  nationale  est  réduite  par  l’in¬ 
cident  le  plus  imprévu,  elles  ont  autorisé  les  com¬ 
missaires  à  reprendre  les  conférences  ;  que  cependant 
les  communes  se  voient  dans  la  nécessité  de  déclarer 
que  la  vérification  des  pouvoirs  ne  peut  être  définiti¬ 
vement  faite  que  dans  l’Assemblée  nationale  ;  qu’en 
conséiiuenee  elles  chargent  leurs  commissaires  de 
s’occuper  de  tous  les  expédients  qui,  sans  porter  at- 
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teinte  à  ce  principe  fondamental,  pourront  être  juges 
propresà  ramener  la  concorde  entre  les  divers  ordres, 
a  réaliser  les  espérances  que  Sa  Majesté  a  conçues 
pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  l’Etat. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  :  Je  propose  de  re¬ 
prendre  les  conférences,  d’entendre  les  ouverturesde 
conciliation,  même  sur  le  vote  par  tête,  sans  que  les 
commissaires  puissent  rien  décider  ;  de  déclarer  en 
même  temps  que  les  communes  ne  consentent  à  re¬ 
prendre  les  conférences  que  parcequ’elles  ne  voient 
dans  les  commissaires  du  roi  que  de  simples  témoins, 
et  dans  les  expressions  de  sa  lettre,  que  la  volonté  de 
Sa  Majesté  de  ne  faire  intervenir  aucun  ordre. 

Les  débats  sont  prolongés  jusqu’à  trois  heures  et 
demie. 

La  séance  est  levée  et  remise  à  cinq  heures  du  soir. 

NOBLESSE. 

La  députation  envoyée  au  roi  pour  lui  porter 
l’hommage  des  sentiments  de  la  noblesse  rapporte 
la  réponse  suivante  : 

«  Je  recevrai  toujours  avec  bonté  les  témoignages 
de  respect  et  de  reconnaissance  de  la  noblesse  de  mon 
royaume  ;  j’attends  de  son  attachement  et  de  son  zèle 
qu’elle  saisisse  avec  empressement  tous  les  moyens 
propres  à  assurer  une  conciliation  que  je  désire.  C’est 
en  maintenant  l’harmonie  que  les  Etats-Généraux 
pourront  acquérir  l’activité  nécessaire  pour  opérer 
le  bonheur  général.  » 

Le  baron  d’Allarde  propose  de  faire  porter  au  clergé 
l’arrêté  sur  la  délibération  par  ordre  ;  161  meml)res 
sont  de  l’avis  de  cette  motion  ;  4 1  prétendent  qu’il  faut 
attendre  la  fin  des  conférences  proposées  par  le  roi. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  29  MAI  AU  SOIR. 

COMMUNES. 

M.  le  doyen  et  ses  adjoints  réduisent  les  avis  de  la 
manière  suivante  : 

Accepter  les  conférences  purement  et  simplement. 

Amendements  : 

1°  A  condition  qu’à  la  fin  de  chaque  conférence  il 
y  aura  un  procès-verbal  signé  de  tous  les  commis¬ 
saires  ; 

20  Que  l’on  ne  les  reprendrait  qu’après  une  dépu¬ 
tation  solennelle  au  roi  ; 

30  Qu’on  augmenterait  les  pouvoirs  des  commis¬ 
saires  en  y  ajoutant  la  discussion  sur  la  délibération 
par  tête  ; 

40  Les  reprendre  en  présence  du  roi; 

50  Les  reprendre  dans  la  salle  des  Etats  en  pré¬ 
sence  du  roi  et  des  trois  ordres. 

Rejeter  les  conférences  purement  et  simplement. 

10  Se  constituer; 

20  Se  constituer  et  députer  ; 

30  Députer  sans  se  constituer. 

M.  le  doyen  met  aux  voix,  et  la  première  proposi¬ 
tion,  avec  les  deux  premiers  amendements  seule¬ 
ment,  passe  à  une  très  grande  pluralité. 

L’arrêté  est  rédigé  en  ces  termes  : 

«  Les  députés  des  communes,  assemblés  dans  la 
salle  nationale,  arrêtent  à  la  pluralité  des  voix  mie 
pour  répondre  aux  intentions  paternelles  du  roi, les 
commissaires  déjà  choisis  par  eux  reprendront  leurs 
conférences  avec  ceux  choisis  par  MM.  du  clergé  et 
de  la  noblesse,  au  jour  et  à  l’heure  que  Sa  Majesté 
voudra  bien  indiquer  ;  que  procès-verbal  sera  dressé 
de  chaque  séance  et  signé  par  tous  ceux  qui  y  auront 


7 

assisté,  afin  que  le  contenu  ne  puisse  être  révoqué  en 
doute.  " 

Il  est  aussi  arrêté  qu’il  sera  fait  au  roi  une  députa¬ 
tion  solennelle  pour  lui  présenter  les  hommages  res¬ 
pectueux  de  ses  fidèles  communes,  les  assurances  de 
leur  zèle  et  de  leur  amour  pour  sa  personne  sacrée 
et  la  famille  royale,  et  les  sentiments  de  la  vive  re¬ 
connaissance  dont  elles  sont  pénétrées  pour  les  ten¬ 
dres  sollicitudes  de  Sa  Majesté  sur  les  besoins  de  son 
peuple. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie  du  soir. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  30  MAI. 

COMMUNES. 

M..le  doyen  informe  l’assemblée  qu’il  a  écrit  à  M.  le 
garde-des-sceaux  pour  le  prier  de  demander  au  roi 
l’heure  à  laquelle  la  députation  sera  admise  ;  il  donne 
lecture  de  la  réponse  de  M.  le  garde-des-sceaux,  qui 
lui  fait  savoir  que  Sa  Majesté  étant  au  moment  de 
partir, ne  peut  recevoir  la  députation  des  communes, 
et  qu’elle  fixera  le  jour  et  l’heure  où  elle  voudra  la 
recevoir  ;  qu’à  l’égard  des  conférences,  attendu  que 
la  délibération  des  communes  a  été  prolongée  jus¬ 
qu’à  hier  au  soir,  elles  ont  été  remises  à  aujourd’hui 
sur  les  six  heures  du  soir. 

Cette  lettre  donne  lieu  à  plusieurs  députés  de  rap¬ 
peler  que  le  second  amendement  adopté  le  29  porte 
ces  mots  :  “  Reprendre  les  conférences  après  une  dé¬ 
putation  au  roi.  »  Ils  observent  que  la  conférence 
étant  pour  ce  soir,  la  résolution  ne  sera  pas  exécutée, 
puisque  les  commissaires  se  trouveront  en  présence 
avant  la  députation. 

11  s’élève  une  contestation  sur  l’énoncé  de  l’amen¬ 
dement. 

Un  grand  nombre  de  membres  soutiennent  qu’il 
ne  porte  pas  le  mot  après,  mais  le  mot  avec. 

On  ne  peut  constater  le  fait  avec  certitude,  attendu 
qu’il  n’y  a  au  bureau  ni  registre  ni  journal. 

On  veut  recourir  aux  notes  de  divers  députés  ; 
mais  il  y  a  de  la  dissemblance. 

Le  marquis  de  Rostaing  :  Pour  concilier  tout,  je 
demande  qu’on  reprenne  les  conférences  ce  soir  et 
qu’on  ne  les  ferme  qu’après  que  Sa  Majesté  aura  reçu 
la  députation  des  communes.  —  Adopté. 

On  nomme  une  députation  pour  porter  au  clergé 
l’arrêté  pris  hier. 

M.  le  doyen  lit  le  projet  de  discours  que  la  dépu¬ 
tation  adressera  au  roi. 

L’Assemblée  s’ajourne  à  lundi  premier  juin. 

Le  clergé  et  la  noblesse  n’ont  pris  aucune  délibé¬ 
ration. 

Adresse  au  roi. 

«  Sire,  depuis  longtemps  les  députés  de  vos  fidèles 
communes  auraient  présenté  solennellement  à  Votre 
Majesté  le  respectueux  témoignage  de  leur  recon¬ 
naissance  pour  la  convocation  des  Etals-Généraux, 
si  leurs  pouvoirs  avaient  été  vérifiés. 

«  Ils  le  seraient  si  la  noblesse  avait  cessé  d’élever 
des  obstacles. 

«  Dans  la  plus  vive  impatience,  ils  attendent  l’in¬ 
stant  de  cette  vérification  pour  vous  offrir  un  hom¬ 
mage  plus  éclatant  de  leur  amour  pour  votre  per¬ 
sonne  sacrée,  pour  son  auguste  famille,  et  de  leur 
dévouement  aux  intérêts  du  monanjue  inséparables 
de  ceux  de  la  nation. 

“  La  sollicitude  qu’inspire  à  Votre  Majesté  l’inac- 
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tion  des  Etats-Géncraiix  est  une  nouvelle  preuve  du 
désir  qui  l’anime  de  faire  le  bonheur  de  la  France. 

«  Afiliges  de  cette  funeste  inaction,  les  députés  des 
connnnnes  ont  tenté  tous  les  moyens  de  déterminer 
ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse  à  se  réunir  pour 
constituer  l’Assemblée  nationale. 

«  IMais  la  noblesse  ayant  exprimé  de  nouveau  la 
résolution  de  maintenir  la  vérilication  des  pouvoirs 
faite  séparément,  les  conférences  conciliatoires  en¬ 
tamées  sur  cette  importante  question  se  trouvaient 
terminées. 

«  Votre  Majesté  a  désiré  qu’elles  fussent  reprises  en 
présence  de  M.  le  garde-des-sceaux  et  des  commis¬ 
saires  que  vous  avez  nommés. 

“Les  députés  des  communes,  certains  que,  sous  un 
prince  qui  veut  être  restaurateur  de  ta  France,  la  li¬ 
berté  de  l’Assemblée  nationale  ne  peut  être  en  dan¬ 
ger,  se  sont  empressés  de  se  référer  au  désir  qu’elle 
leur  a  fait  connaître  ;  ils  sont  bien  convaincus  que  le 
compte  exact  de  ses  conférences,  mis  sous  ses  yeux, 
ne  lui  laissera  voir  dans  les  motifs  qui  nous  dirigent 
que  les  principes  de  la  justice  et  de  la  raison. 

“  Sire,  vos  fidèles  communes  n’oublieront  jamais 
ce  qu’elles  doivent  à  leur  roi  ;  jamais  elles  n’oublie¬ 
ront  cette  alliance  naturelle  du  trône  et  du  peuple 
contre  les  diverses  aristocraties  dont  le  pouvoir  ne 
saurait  s’établir  que  sur  la  ruine  de  l’autorité  royale 
et  de  la  félicité  publique. 

“  Le  peuple  français,  qui  se  fit  gloire,  dans  tous 
les  temps,  de  chérir  ses  rois,  sera  toujours  prêt  à  ver¬ 
ser  son  sang  et  à  prodiguer  ses  biens  pour  soutenir 
les  vrais  principes  de  la  monarchie. 

“  Dès  le  premier  instant  où  les  instructions  que  ses 
députés  ont  reçues  leur  permettront  de  porter  un 
vœu  national,  vous  jugerez,  sire,  si  les  représentants 
de  vos  communes  ne  seront  pas  les  plus  empressés  de 
vos  sujets  à  maintenir  les  droits,  rhonneur  et  la  di¬ 
gnité  du  trône,  à  consolider  les  engagements  pu¬ 
blics  et  à  rétablir  le  crédit  de  la  nation. 

“  Vous  reconnaîtrez  aussi  qu’ils  ne  seront  pas 
moins  justes  envers  leurs  concitoyens  de  toutes  les 
classes  que  dévoués  à  Votre  Majesté.  » 


Conférences  en  présence  des  commissaires  du  roi. 

Les  commissaires  nommés  précédemment  par  les  députés 
du  clergé,  par  ceux  de  la  noblesse  et  par  ceux  des  communes, 
chargés  de  conférer  de  nouveau  en  présence  de  ceux  choisis 
par  le  roi,  sur  les  moyens  de  conciliation  relatifs  à  la  véri- 
iicalion  des  pouvoirs,  se  réunissent  le  30  mai  ù  six  heures 
du  soir  en  l’holel  de  la  chancellerie,  à  Versailles,  avec 
M.  le  garde-des-sceaux,  MM.  le  duc  de  Nivernois,  de  la 
Michodière,  d’Ormesson,  Vidaud  de  la  Tour,  de  Chaumont 
de  la  Galaisière,  le  comte  de  Montmorin,  Laurent  de  Vil- 
ledeuil,  le  comte  de  la  Luzerne,  le  comte  de  Puységur,  le 
comte  de  Saint-Priest,  Necker  et  Valdec  de  Lessart,  nom¬ 
més  par  le  roi. 

La  séance  est  ouverte  par  M.  le  garde-des-sceaux.  Il  ex¬ 
pose  la  situation  respective  où  se  trouvent  les  trois  ordres, 
témoigne  le  désir  qu’a  Sa  Majesté  de  les  voir  se  porter  à 
des  ouvertures  de  conciliation  et  demande  si  l’on  va  pro¬ 
céder  à  l’examen  de  ces  ouvertures  ou  si  l’on  a  encore  à 
discuter  les  principes. 

Un  des  membres  du  clergé  demande  d’ùtre  entendu  sur 
un  plan  de  conciliation;  mais  il  paraît  à  plusieurs  de 
MM.  les  commissaires  qu’avant  de  procéder  ù  la  concilia¬ 
tion,  il  est  convenable  de  discuter  les  principes  et  les  faits. 

M.  le  comte  d’Entraigues  déclare  que  les  députés  de  la 
noblesse  n’ont  pu  se  conduire  autrement  qu’ils  ne  le  font. 
A  l’appui  de  cette  proposition,  il  lit  un  mémoire  dont  voici 
le  précis  : 

«  Les  procès-verbaux  des  Etats-Généraux  de  1560, 1576, 


1588  et  1614,  portent  le  témoignage  que  la  vérification  des 
pouvoirs  y  fut  faite  par  ordre.  A  l’autorité  de  ces  États- 
Généraux  se  joint  celle  des  Etals  antérieurs. 

«  On  a  pi  étendu  que  les  Etals  de  1483  avaient  approuvé 
une  vérification  commune,  et  on  croit  pouvoir  le  prouver 
pareeque  ces  Etats  paraissent  avoir  délibéré  par  tête  ;  mais 
il  est  au  moins  très  douteux  que  celte  forme  de  délibéra¬ 
tion  ait  été  adoptée  par  ces  Etats.  Masselin  nous  apprend 
qu’ils  furent  divisés  en  six  nations;  mais  il  nous  dit  aussi 
que  ce  partage  ayant  paru  offrir  des  inconvénients,  il  pa¬ 
rut  qu’il  conviendrait  que  les  voix  fussent  prises  par  tête, 
et  non  suivant  l’usage  observé  jusqu’alors,  ce  qui  fut  re¬ 
jeté.  La  composition  de  ces  Etats  ôte  d’ailleurs  à  l’exem¬ 
ple  qu’on  en  voudrait  tirer,  toute  sa  valeur.  Masselin  dit 
que  le  tiers-état  n’avait  qu’un  nombre  de  représentants 
égal  à- ceux  des  autres  ordres.  Dès-lors  le  tiers  n’avait  pas, 
sur  les  vérifications  des  pouvoirs  contestés,  l’influence  qu’il 
aurait  aujourd’hui. 

«  Si,  des  Etats  de  1483,  on  remonte  à  ceux  de  1356,  on 
trouve,  dans  les  deux  procès-verbaux  de  ces  Etats,  qu’a- 
près  leurouverture  les  autres  séances  furent  tenues  aux  Cor¬ 
deliers,  en  trois  lieux  divers,  pour  chacun  des  trois  ordres. 

a  On  a  objecté  à  la  noblesse  que  si  les  anciens  usages 
doivent  servir  de  guides,  ils  devaient  être  observés  en  tous 
points  :  or,  1“  pendant  ces  tenues  d’Elats-Généraux,  lors¬ 
qu’il  y  avait  une  difficulté  sur  l’admission  d’une  députa¬ 
tion,  le  roi,  en  son  conseil,  la  jugeait;  2»  lors  de  la  convo¬ 
cation  des  Etals  de  1614,  les  nobles  possesseurs  de  fiefs  fu¬ 
rent  seuls  convoqués  et  électeurs. 

«  Si,  en  quelques  occasions,  le  roi,  en  son  conseil,  a  jugé 
des  députations  contestées,  les  Etats  ont  fortement  réclamé 
contre  ces  sortes  de  jugements.  Ils  ont  revendiqué  l’auto¬ 
rité  suprême  de  chaque  chambre  sur  les  membres  qui  la 
composaient.  Les  Etats  de  1588,  entre  autres,  offi  ent  plu¬ 
sieurs  réclamations  de  ce  genre. 

«  Quant  à  la  convocation  des  seuls  possesseurs  de  fiefs, 
le  fait  n’est  nullement  établi.  Les  assignations  données  par 
les  baillis  aux  possesseurs  de  fiefs  ne  font  pas  preuve,  par¬ 
eeque,  outre  les  assignations  particulières,  il  y  a  une  autre 
forme  de  citation  par  affiches,  commune  aux  nobles  et 
aux  possesseurs  de  fiefs.  Dans  la  liste  des  députés  de  la  no¬ 
blesse,  en  1614,  on  en  trouve  deux,  dont  l’un  ne  porte  au¬ 
cun  titre  de  seigneur  de  fiefs,  et  dont  l’autre  est  simple¬ 
ment  qualifié  d’écuyer.  » 

Aux  raisonnements  faits  pour  écarter  aujourd’hui  l’au¬ 
torité  de  l’usage,  et  pour  établir  la  nécessité  de  la  vérifi¬ 
cation  en  commun,  M.  d’Entraigues  répond  : 

((  Nous  n’avons  que  la  même  puissance  qui  a  toujours 
appartenu  aux  Etals-Généraux.  Si  les  précédents  en  ont 
mal  usé,  nous  devons  en  faire  un  meilleur  usage  et  ne  pas 
faire  de  simples  doléances;  mais  pour  faire  mieux,  la  vé¬ 
rification  commune  n’est  pas  nécessaire;  notre  mission 
n’est  pas  d’établir  une  nouvelle  constitution,  mais  de  ré¬ 
tablir  la  constitution. 

«  Il  est  vrai  qu’il  importe  à  chaque  ordre  que  chacun 
de  ceux  qui  le  composent  ait  un  pouvoir  légal  mais  celle 
connaissance  leur  serait  donnée  par  la  communication  du 
travail  de  chaque  chambre  sur  la  vérificalioii  des  pou¬ 
voirs.  Le  député  seul  contesté  doit  être  jugé  par  son  ordre 
exclusivement.  Il  est  vrai  que  la  dépulalioii  entière  offre 
plus  d’obstacles  ;  c’est  le  cas  de  prendre  un  moyen  conci- 
lialoire,  en  nommant  des  commissaires  pour  en  faire 
l’examen  en  commun,  afin  que  d’un  rapport  uniforme 
fait  ensuite  à  chaque  ordre  il  résulte  un  décret  sem¬ 
blable.  » 

Avant  d’entrer  dans  la  discussion,  les  commissaires  des 
communes  représentent  qu’élant  chargés  par  leurs  com¬ 
mettants  de  faire  et  de  rapporter  un  procès-verbal  parfai¬ 
tement  exact  de  la  conférence  qui  va  avoir  lieu,  ils  pro¬ 
posent  d’écrire  journellement  les  conférences  et  de  les 
signer. 

Les  commissaires  du  clergé  et  de  la  noblesse  disent 
qu’ils  n’ont,  ù  ce  sujet,  aucun  pouvoir  de  leurs  ordres. 
Apris  avoir  débattu  cet  objet,  rarrêté  suivant  est  adopté 
pur  les  commissaires  des  trois  ordres. 

La  suite  au  numéro  prochain. 
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Du  30  Mai  au  G  Juin  1789. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

30  mai.  —  Suite  des  covférenccs  en  'présence  des 
commissaires  du  roi. 

«  Il  sera  rédigé  par  MM.  les  commissaires  des  com¬ 
munes  un  procès-verbal  sommaire  des  conférences 
à  chaque  séance.  Ce  procès-verbal  sera  lu  par  le 
secrétaire  à  l’ouverture  de  la  séance  suivante.  Si 
MM.  de  l’église  et  de  la  noblesse  y  remarquent  quel¬ 
ques  inexactitudes  ouomissions,  elles  serontcorrigées 
ou  réparées.  Chaque  séance  du  procès-verbal  sera, 
en  présence  de  l’Assemblée,  signée  de  tous  MM.  les 
commissaires  du  tiers-état  qui  en  ont  la  charge  spé¬ 
ciale,  et  signée  en  outre  du  secrétaire.  Au  moyen  de 
ces  signatures,  le  procès-verbal  sera  reconnu  authen¬ 
tique  et  avoué  de  tous  les  commissaires  du  clergé,  de 
la  noblesse  et  du  tiers-état.  » 

La  discussion  s’ouvre  sur  le  mémoire  de  M.  d’En- 
traigues.  Un  membre  des  communes  offre  d’en  exa¬ 
miner  suecessivement  les  diverses  propositions.  En 
réponse  à  la  partie  du  mémoire  relative  à  ce  qui  s’est 
passé  dans  les  précédents  Etats-Généraux,  il  dit  qu’il 
ne  pense  pas  que  de  simples  usages,  ou  plutôt  les  ci¬ 
tations  de  quelques  faits  pnisseîit  avoir  force  de  loi 
contre  les  droits  les  plus  certains  d’une  nation  ;  qu’il 
ne  se  refuse  pas  cependant  à  parler  des  faits  avant 
d’invoquer  la  raison,  mais  que  c’est  sans  entendre  la 
subordonner  à  ces  discussions  historiques. 

Les  usages  des  Etats-Généraux  cités  n’ont  point 
été  uniformes;  aucun  d’eux  n’est  conforme  au  sys¬ 
tème  actuel  de  MM.  de  la  noblesse.  Les  procès-ver¬ 
baux  de  1560  n’oflVent  aucune  trace,  aucun  indice  sur 
la  vérification  des  pouvoirs. Dans ccuxde  1576,  1588 
«‘t  1614,  on  trouve  que  les  pouvoirs  ont  été  examinés 
le  plus  souvent  par  gouvernements.  S’ils  l’ont  été 
quelquefois  dans  l’assemblée  de  chaque  ordre,  les 
décisions  n’ont  été  considérées  ejne  comme  des  arbi¬ 
trages,  et  ne  tenaient  leur  validité  que  du  consente¬ 
ment  des  parties  :  sur  la  résistanced’une  d’entre  elles, 
l’affaire  étaitportéeauconseilduroi.  Il  résulte  d’une 
multitude  de  titres  (pie  les  pouvoirs  ont  été  jugés 
par  le  conseil,  non  seulement  avant,  mais  après  l’ou¬ 
verture  des  Etats-Généraux.  On  ne  faisait  dans  les 
chambres  qu’une  vérification  matérielle,  une  simple 
lecture  des  pouvoirs;  le  jugement  des  contestations 
était  porté  par  le  conseil  du  roi.  La  noblesse  n'ayant 
point  eu  dans  les  Etats-Généraux  précédents  la  fa¬ 
culté  de  juger  les  pouvoirs,  elle  ne  peut  pour  l’exer¬ 
cer  aujourd’hui  s’autoriser  de  l’ancien  usage.  Cepen¬ 
dant,  la  vérification  des  pouvoirs  par  les  Etats-Géné¬ 
raux  eux-mêmes  est  une  partie  essentielle  de  leur  li¬ 
berté.  Il  est  sensible  que  cette  fonction,  exercée  par 
le  conseil  dans  les  précédents  Etats-Généraux,  ne 
saurait  être  reprise,  à  son  défaut,  que  par  l’Assemblée 
nationale. 

Un  de  MM.  les  commissaires  du  roi  (M.  Necker) 
dit  que  le.  roi  n’a  point  renoncé  au  droit  de  vérifier. 

Un  de  MM.de  la  noblesse  dit  que  ledroit  des  nobles 
est  d'être  jugés  par  leurs  pairs;  (jue  la  prétention  du 
tiersde  connaître  les  députésde  la  noblesse  n’cnqiorte 
pas  le  droit  de  les  juger,  mais  seulement  celui  de 
connaître  les  jugements. 

Un  membre  des  communes  répond  qu’il  ne  s’agit 
pas  ici  du  jugement  d'un  délit,  et  conséquemment 
du  prétendu  droit  de  la  noblesse  d’être  jugée  par  ses 
pairs.  Dans  aucune  supposition,  le  veto  ne  saurait 
s’appliquer  à  la  vérification  des  pouvoirs.  11  n’y  a 
d’anire  moyen  d’arriver  à  une  décision  que  de  réunir 
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les  trois  ordres.  La  représentation  nationale,  la  no¬ 
mination  des  députés,  dont  le  premier  caractère  est 
d’être  librement  élus,  ne  doivent  dépendre  que  de  la 
nation  elle-même.  Tonte  infinence  à  eet(-gard  dimi¬ 
nuerait  l’utilité  des  Etats-Généraux  en  affaiblissant 
pour  eux  la  confiance  publique. 

Un  de  MM.  de  la  noblesse  dit  que  s’il  arrive  qu’un 
particulier  qui  se  croirait  député,  et  dont  la  chambre 
n’aura  pas  jugé  les  pouvoirs  valables,  résiste  à  ce  ju¬ 
gement,  la  noblesse  consentira  en  ce  cas  que  le  con¬ 
seil  en  devienne  juge. 

MM.  des  communes  demandent  si  l’ordre  de  la  no¬ 
blesse  avoue  cette  proposition. 

M.  le  garde-des-sceanx  dit  que  la  conférence  n’a 
pas  pour  oljjet  de  discuter  les  droits  du  conseil. 

Le  même  membre  des  communes  continue  la  dis¬ 
cussion  du  mémoire  de  la  noblesse.  Arrivé  à  la  cita¬ 
tion  des  Etats  de  1483,  où  l’on  prétend  que  la  délibé¬ 
ration  par  tête  a  été  rejett'e,  il  observe  de  nouveau 
que  la  vérification  en  coinniUn  est  indépendante  de 
la  manière  de  délibérer.  11  ajoute  qu’il  n’est  pas  moins 
certain  qu’en  1483  les  ordres  ont  délibéré  réunis. 
En  lisant  attentivement  l’extrait  du  procès-verbal 
cité,  on  y  voit  des  preuves  de  la  délibération  par  tête. 
On  commença  par  délibérer  comment  on  délibére¬ 
rait.  Pour  rendre  ce  travail  plus  facile,  les  Etats  fu¬ 
rent  divisés  en  six  parties.  Chaciue  partie  fut  comi)o- 
sée  des  députés  d’un  certain  nombi-e  de  provinces. 
Le  cahier  de  chaque  division  fut  rédigé  par  des  com¬ 
missaires  des  trois  ordres  ;  ils  furent  ensuite  réduits 
en  un  seul  dans  la  salle  commune.  Un  fait  important 
qui  ne  permet  pas  de  douter  que  les  ordres  ne  se  sé¬ 
parèrent  point,  c’est  l’inutilité  des  efforts  que  firent 
quelques  prélats  au  sujetd’un  des  ai  ticles du  chapitre 
de  l’église. 

On  y  voit  enfin  que  l’objet  de  la  difficulté  relative 
à  la  forme  de  délibérer  n’était  pas  entre  les  ordres, 
mais  entre  les  pi-ovinces,  plusieurs  s’étant  plaint  de 
ce  que  les  divisions  n’avaient  pas  été  faites  avec  éga¬ 
lité;  en  sorte  qu’il  est  toujours  démontré  que  les  or¬ 
dres  furent  réunis  dans  les  Etats  de  1483,  et  que  la 
délibération  fut  prise  en  commun  dans  chacune  des 
six  divisions. 

La  séance  durant  depuis  trois  heures  et  demie  sans 
que  la  discussion  du  mémoire  de  la  noblesse  soit  finie, 
la  circonstance  des  fêtes  oblige  de  la  continuer  au 
mercredi  3  juin. 

SÉANCE  DU  LUNDI  1^*'  .lUIN. 

COMMUNES. 

M.  Champeaux,  député  de  Bretagne  ;  Je  vous  rap¬ 
pelle,  messieurs,  que  vous  avez  décidé  que  le  doyen 
et  scs  adjoints  seront  i-emplacés  tous  les  huit  jours. 
Le  terme  est  expiré  pour  les  membres  du  bureau.  Je 
demande  qu’on  procède  à  une  nouvelle  élection. 

Les  membres  de  l’assemblée  se  retirent  dans  les 
bureaux. 

On  proclame  pour  adjoints  MM.  de  Lessen  de  Ros- 
saben,  de  Lnze  de  l’Etang,  de  Mirabeau,  Boucholte, 
Boèiy,  Druillon,  Dnfraisse,  Rewbell,  Deseenntes, 
Milanais,  Pison  du  Galand,  Tronehet,  Viguier,  Thou- 
ret.  Menu  de  Chomorceau,  Grillon  de  Romagiu’, 
Brassart,  Arnoult,  Loys  et  Terrats. 

On  veut  nommer  un  nouveau  doyen.  Une  difficulté 
s’élève;  il  s’agit  de  savoir  si  ce  sera  l’assemblée  ou 
les  adjoints  qui  le  nommeront  et  de  quelle  manièic 
se  fera  la  nomination. 
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Un  membre  propose  M.  cVAilly.  Il  est  accepté  et 
proclamé  à  ruiiammito. 

IM.  o’Aii-ly  ;  Je  suis  très  sensible  aux  marques  de 
Mcnveillance  dont  l’assemblée  daigne  m’honorer. 
J’accepte  avec  reconnaissance  les  i'onctions  de  doyen; 
mais  je  demande  qu’il  me  soit  permis  de  me  faire  ai¬ 
der  par  quatre  adjoints. 

L’Assemblée  accorde  cette  demande  à  M.  d’yVilly 
qui  choisit  les  quatre  adjoints. 

M.  Rabaud  DESAiNT-ETiENNE-.Lcscommissaires  que 
TOUS  avez  autorisés  à  conféi  er  avec  les  commissaires 
des  ordres  du  clergé  et  delà  noblesse,  en  présence 
de  M.  le  garde-des-sceaux  et  de  MM.  les  commissaires 
du  roi,  se  l'endircnt  samedi  dernier  à  l’heure  indi¬ 
quée,  chezM.  le  garde-des-sceaux  où  se  trouvèrent 
MM.  le  comte  de  Montmorin,  le  duc  de  Nivernois,  le 
comte dePuységur,  le  comte  deSaint-Priest,  Nccker, 
4le  ta  Michodière,  d’Ormessou,  Vidant  de  la  Tour,  de 
la  Galaisièrc  et  ik  Lessart,  nommés  par  Sa  Majesté. 

La  séance  fut  ouverte  par  M.  le  garde-des-sceaux, 
qui  exposa  l’état  de  la  question,  t(Mnoigna  le  désir 
«ju’avait  Sa  Majesté  de  voir  les  dillérents  ordres  se 
porter  à  des  ouvertures  de  conciliation,  et  demanda 
si  on  allait  procéder  à  l’examen  de  ces  ouvertures 
ou  si  on  avait  encore  à  discuter  les  principes. 

Un  des  membres  de  la  noblesse  lut  un  mémoire 
tendant  à  établir,  par  une  discussion  historique,  que 
d’après  les  anciens  usages  les  députés  de  la  noblesse 
aux  Etats-Généraux  ne  pouvaient  se  conduire  autre¬ 
ment  qu’ils  n’avaient  fait. 

Vos  commissaires,  messieurs,  représentèrent  cjuc 
leur  mandat  les  bornait  à  conférer  sur  la  question 
de  la  vérilication  des  pouvoirs;  et  ils  ajoutèrent 
qu’obligés  de  vous  porter  un  rapport  écrit  des  con¬ 
férences  et  signé  par  les  commissaires,  ils  proposaient 
d’écrire  journellement  les  conférences  et  de  les  signer. 

MM.  les  commissaires  de  la  noblesse  et  du  clergé 
représentèrent  qu’ils  n’ont  à  ce  sujet  aucuns  pou¬ 
voirs  de  leurs  ordres. 

Après  quelques  débats,  il  fut  résolu,  du  consente¬ 
ment  des  commissaires  des  trois  ordres,  qu’il  serait 
dressé  un  rapport  signé  des  commissaires  des  com¬ 
munes  et  d’un  secrétaire  agréé  par  les  commissaires 
des  trois  ordres,  et  il  eu  fut  dressé  acte. 

Un  commissaire  de  la  noblesse  a  observé  que  dans 
cet  arrêté  on  employait  le  mot  communes  pour  dé¬ 
signer  le  tiers-état;  que  cette  innovation  de  mois 
pouvait  amener  une  innovation  de  principes,  si  elle 
n’en  dérivait  pas  déjà  ;  qu’il  devait  donc  protester 
contre  cette  expression  et  déclarer  ne  pouvoir  con¬ 
sentir  qu’elle  sidisistàt  dans  l’arrêté. Cette  observation 
n’a  été  appuyée  par  aucun  des  autres  commissaires; 
l’arrêté  a  été  regardé  comme  convenu  et  la  discussion 
a  été  reprise. 

Dans  la  suite  de  son  rapport,  M.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne  dit  que  les  commissaires  de  la  noblesse  ont 
sans  cesse  présenté  ensemble  la  question  de  la  déli- 
liération  par  ordre  ou  par  tête  dans  les  Etats-Géné¬ 
raux,  avec  celle  de  la  vérilication  des  pouvoirs  dans 
les  ordres  réunis.  Il  ajoute  que  les  commissaires  des 
communes  ont  toujours  représenté  que  ces  deux 
questions  sont  indépendantes  Tune  de  l’autre,  et  que 
les  fondés  de  pouvoirs  se  borneront  à  discuter  la  der- 
jiièrc. 

M.  Maeoijet  :  Je  demande  que  les  commissaires 
conciliateurs  du  tiers  soient  autorisés  à  discuter  avec 
les  commissaires  conciliateurs  des  autres  ordres  la 
(luestion  de  la  délibération  par  tête  ou  par  ordre. 

Cette  motion  avait  été  ])roposée  par  amendement, 
le  29  mai,  et  rejetée.  Un  membre  rappelle  TaïuciKle- 


ment  et  veut  que  Ton  décide  quel  nombre  de  voix  il 
faut  pour  le  reproduire, 

M.  Camus  :  Il  y  a  changement  d’état  dans  la  ques¬ 
tion  ;  elle  peut  être  ainsi  présentée.  Les  commissaires 
ayant  rapporté  que,  suivant  les  ordres  privilégiés,  les 
deux  questions  de  la  vérilication  et  de  la  votation 
sont  nécessairement  liées  et  se  prêtent  un  secours 
mutuel ,  il  est  de  l’intérêt  et  de  la  dignité  de  l’assem¬ 
blée  de  repousser  les  reproches  que  les  commissaires 
de  la  noblesse  pourront  faire  aux  commissaires  du 
tiers-état  d’éluder  une  question  majeure  par  faiblesse 
de  moyens.  La  question  actuelle  diffère  évidemment 
de  celle  qui  a  été  rejetée,  et  mérite,  par  son  impor¬ 
tance,  un  mûr  examen. 

D’autres  membres  pensent  que  Ton  ne  peut  sépa¬ 
rer  les  deux  questions,  sans  retarder  les  travaux. 

On  répond  que  la  proposition  qui  vient  d’être  faite 
n’est  pas  nouvelle,  qu’on  Ta  déjà  présentée,  qu’elle 
a  été  rejetée,  qu’il  n’y  a  point  de  changement  essen¬ 
tiel  dans  les  circonstances,  qu’aiusi  Ton  ne  doit  pas 
s’arrêter  à  cette  motion. 

La  motion  a  été  presque  unanimement  rejetée. 

MM.  Biauzat  et  Camus  disent  que  la  question  de  la 
votation  ne  doit  être  décidée  qu’après  qu’ils  seront 
constitués. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MARDI  2  JUIN. 

COMMUNES. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  M.  Maloiiet  a  reproduit 
la  motion  qu’il  a  faite  hier  d'augmenter  les  pouvoirs 
des  commissaires  et  de  les  autoriser  à  traiter  dans  les 
conférences  la  question  de  la  délibération  par  ordre 
ou  par  tête. 

Cette  motion  est  encore  rejetée. 

M.  d’Aillv  ;  Je  me  suis  rendu  hier  chezM.  le  garde- 
des-sceaux,  accompagné  de  plusieurs  de  MM.  les  ad¬ 
joints,  pour  m’informer  de  la  cause  du  retard  de  la 
députation.  M.  le  garde-des-sceaux  m’a  répondu 
qu’ayant  trouvé  le  roi  plongé  dans  la  douleur  occa¬ 
sionnée  par  Tétat  chancelant  de  M.  le  dauphin,  il 
avait  cru  ne  pas  devoir  lui  en  faire  part,  mais  qu’il 
saisirait  le  premier  moment  pour  prendre  scs  ordres 
et  qu’il  s’empresserait  d’en  informer  les  communes. 
—  Quoique  l’adresse  proposée  dans  la  séance  du  :b) 
aitétéagréée  par  TAsscrnldéc,  le  calme  delaréflexiou 
m’a  fait  entrevoir  quelques  termes  et  même  des 
phrases  qu’il  est  convenable  de  changer;  en  consé¬ 
quence,  je  demande  la  permission  de  faire  la  lecture 
d'un  nouveau  discours;  je  ne  prétends  par  là  nulle¬ 
ment  gêner  les  suffrages;  il  sera  permis  à  chacun  de 
jirononcer  son  seniiment;  mais  comme  cela  pourrait 
entraîner  l’Assemblée  dans  de  trop  longs  débats,  je 
propose  de  remettre  les  deux  adresses  à  un  certain 
nombre  d’adjoints  qui  viendront  ensuite  en  faire  leur 
rapport  et  dire  celle  qu’ils  iirélèrent. 

MM.  du  bureau  sont  chargés  de  comparer  les  deux 
adresses  ;  et  cette  comparaison  faite,  Tun  d’eux  an¬ 
nonce  que  la  majorité  des  sulfrages  s’est  réunie  en 
faveur  de  la  première,  attendu  qu’elle  avait  reçu  la 
sanction  de  l’Assemblée,  mais  (ju’on  y  avait  fait  quel¬ 
ques  légers  changements  qui  portent  plus  particu¬ 
lièrement  sur  des  phrases  grammaticales. 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  des  deux 
adresses. 

M.  LE  Doyen  :  La  seconde  est  retirée. 

On  insiste  pour  que  la  première  soit  lue  à  cause 
des  changements  que  Ton  est  convenu  y  avoir  faits. 

On  répond  que  ces  changements  n’allèrent  aucu¬ 
nement  le  sens  de  l’adresse,  qu’elle  reste  la  même, 
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cl  que  la  lecture  en  ayant  dt^jàélé  faite,  elle  devenait 
inutile. 

L’un  des  adjoints  se  lève,  et  prétend  que  les  chan¬ 
gements  que.  i’on  a  faits  sont  de  nature  à  préjudicier 
a  l’Assemblée. 

Des  députés  se  joignent  à  ceux  qui  demandent  une 
seconde  lecture. 

MM.  les  adjoints  démentent  l’assertion  de  leur  col¬ 
lègue. 

Des  membres  prétendent  que  MM.  du  bureau  juy 
géant  que  ces  changements  n’étaient  pas  de  nature  a 
être  connus,  l’Assemblée  doit  s’en  rapporter  à  leur 
sagesse  et  à  leur  prudence. 

D’autres  combattent  ce  sentiment  qui  tend  à  don¬ 
ner  trop  d’inlluence  à  MM.  du  bureau. 

Un  membre:  Je  demande  queron  fasse  retirer  tous 
les  étrangers,  si  l’on  veut  faire  une  seconde  lecture. 

Il  s’élève  de  vives  réclamations. 

MM.  les  adjoints  ohVcntde  communiquer  l’adresse 
dans  une  salle  particulière  à  ceux  des  membres  de 
l’Assemblée  qui  voudront  en  prendre  connaissance. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

On  met  aux  voix  pour  savoir  si  l’on  ferait  ou  non 
la  lecture  du  discours. 

Il  y  a  eu  185  voix  pour  qu’elle  n’ait  pas  lieu,  et  11  i 
pour  qu’elle  fût  faite. 

La  séanee  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  3  JUIN. 

COMMUNES. 

Un  des  adjoints  annonce  que  M.  d’Ailly  l’a  charge 
de  témoigner  à  l’Assemblée  que  sa  santé  ne  luipermet 
pas  de  continuer  les  fonctions  de  doyen.  Alors  les 
adjoints  sont  chargés  de  nommer  un  nouveau  doyen, 
llsdemandent  s’il  faut  qu’il  soitpris parmi  les  adjoints 
seulement.  L’Assemblée  pense  que  tous  ses  membres 
sont  éligibles.  En  conséquence,  le  bureau  procède  à 
l’élection  dans  une  salle  particulière. 

M.  Bailly,  député  de  Paris,  réunit  la  majorité  dos 
sulfrages,  et  il  est  aussitôt  installé. 

M*"  :  Je  rappelle  à  l’Assemblée  que  MM.  les  com¬ 
missaires  chargés  de  la  rédaction  du  réglement  ont 
promis  de  le  présenter  sans  aucun  délai. 

M.  LE  Doyen  ;  De  nouvelles  corrections  en  sus¬ 
pendent  encore  lalecturejusqu’à  la  prochaine  séance. 

Un  membre  :  Je  demande  si  le  jour  auquel  la  dé¬ 
putation  des  communes  doit  être  reçue  par  le  roi  est 
enlin  fixé. 

M.  LE  Doyen  :M.  le  gardc-des-sceauxa  adressé  une 
lettre  à  M.  d’Ailly,  dans  laquelle  il  lui  marque  ipie  le 
mauvais  état  de  la  santé  de  monseigneur  le  dauphin 
est  un  obstacle  à  ce  que  le  roi  pût  donner  encore  un 
moment  d’audience  aux  communes. 

Je  propose  de  nommer,  en  attendant  que  le  roi  ait 
f.dt  connaître  ses  intentions,  lesmeinbresqui  doivent 
composer  la  députation. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  sera  formée  de  mes¬ 
sieurs  du  bureau,  ayant  à  leur  tete  le  président,  et  de 
MM.  les  commissaires  nommés  pour  les  conférences. 

Un  membre  ;  J’observe  qn’cn  considérant  la  célé¬ 
rité  avec  laquelle  le  clergé  et  la  noblesse  ont  été  ad¬ 
mis  à  raudience  du  roi,  si  ce  n’est  pas  un  refus  que 
la  chambre  dos  communes  éprouve,  c’est  au  moins 
une  réponse  dilatoire.  Je,  propose  de  députer  direc¬ 
tement  le  doyen,  accompagné  de  MM.  les  adjoints  et 
des  commissaires  des  conférences. 

M.  LE  Doyen  .-  Il  est  diflicile  d’ètre  admis  directe¬ 
ment  auprès  du  roi;  mais  si  i'Asseiidjlée  le  décide, 
j’emploierai  tous  les  moyens  d’y  parvenir. 

M.  Müscent  (ait  sentir  rincoiivénient  d’admettre 


des  intermédiaires  entre  le  roi  et  la  nation.  C’est  se¬ 
conder  le  vœu  de  Sa  Majesté  que  d’aller  directement 
à  lui  ;  il  est  évident  qu’il  a  été  trompé.  La  lettre  ve¬ 
nue  du  roi  en  fournit  la  preuve.  Sa  Majesté  y  témoigne 
de  l’inquiétude  de  l’inaction  où  sont  plongées  les 
communes,  et  cela  dans  le  moment  où  elles  avaient 
invité  les  membres  du  clergé  au  nom  du  désir  de  la 
paix  à  se  réunir  à  elles,  dans  un  moment  où  il  ne  lui 
restait  à  prononcer  qu’un  oui  ou  un  non.  11  importe 
d’ailleurs  d’avoir  des  rapports  directs  avec  Sa  Ma¬ 
jesté,  attendu  qu’elle  n’est  jamais  entourée  que  des 
grands,  du  haut  clergé,  des  adversaires  même  des 
communes.  Est-il  possible,  que  la  vérité  parvienne, 
aux  pieds  du  trône  par  l’organe  de  ceux  qui  n’ont 
d’intérêt  qu’à  faire,  valoir  leur  propre  cause  et  affai¬ 
blir  celle  des  représentants? 

M.  Chapelier  :  Bien  loin  que  l’état  fâcheux  de. 
monseigneur  le  dauphin  doive  nous  éloigner  du  roi, 
c’est  un  motif  de  plus  pour  nous  engager  à  faire  nos 
efibrts  pour  l’approcher.  Qui  mieux  que  la  nation 
peut  consoler  un  roi  bon  et  généreux?  c’est  au  mi¬ 
lieu  de  son  peuple  qu’il  doit  être  placé  dans  les  mo¬ 
ments  d’affliction  et  de  douleur. 

On  propose  ensuite  la  motion  suivante-: 

Que  lesdépulésdes  communesayanttoutà  craindre 
de  la  lenteur  des  voies  intermédiaires  entre  le  roi  et 
son  peuple,  et  ne  pouvant  en  reconnaître  la.  néces¬ 
sité,  il  faut  s’adresser  dès  ce  moment  à  Sa  Majesté  par 
l’organe  de  M.  le  doyen,  pour  la  supplier  d’indiquer 
aux  représentants  des  communes  le  jour  et  l’heure 
qu’elle  voudra  bien  recevoir  leur  députation  et  leur 
adresse. 

M.  DE  la  Borde  Mereville  :  Je  m’oppose  au  com¬ 
mencement  de  ce  dernier  énoncé, car  en  s’expliquant 
ainsi  on  laisse  encore  subsister  toute  la  diflicnlté  ; 
on  en  pourrait  conclure  en  effet  que  ce  n’est  que  la 
lenteur  des  intermédiaires  et  la  crainte  qu’ils  inspi¬ 
rent  aux  communes,  qui  les  fait  rejeter,  et  que  sans 
ces  raisons  on  les  accepterait. 

M.  de  Mirabeau  profite  de  ces  réflexions  pour  pro¬ 
poser  un  amendement  qui,  rédigé  avec  la  motion,, 
est  conçu  en  ces  termes  : 

«Les  députés  des  communes,  ne  pouvant  reconnaî¬ 
tre  d’intermédiaire  entre  le  roi  et  son  peuple,  char¬ 
gent  leur  doyen  de  s’adresser  directement  à  Sa  Majesté 
pour  la  supplier  d’indiquer  aux  représentants  des 
communes  le.  moment  où  elle  voudra  b'en  recevoir 
leur  députation  et  leur  adresse.  » 

M.  le  Doyen  r  Pour  accélérer  la  délibération  sur 
l’arrêté,  je  propose  de  se  lever  tour  à  tour  pour  l’a¬ 
dopter  ou  le  rejeter. 

L’Assemblée  se  lève  tout  entière  pour  l’adoption 
de  l’arrêté. 

CLERGÉ. 

On  propose  de  donner  aux  commissaires  concilia¬ 
teurs  le  pouvoir  de  signer  les  procès-verbaux  des 
cou  lérences. 

La  proposition  est  débattue;  on  met  aux  voix, 
mais  comme,  on  ne  peut  les  recueillir  tontes,  il  n’y  a 
pas  de  décision.  Un  curé  fait  un  discours  dont  l’objet 
est  de.  pré  venir  la  nécessité  de  la  réunion  avec  le  tiers- 
état,  et  de  la  votation  par  tête. 

Cet  avis  n’est  suivi  d’aucune  délibération. 

NOBLESSE. 

Les  commissaires  conciliateurs  font  leur  rapport 
de  la  dernière,  conférence;  ils  disent  que  le  tier.s- 
état  a  demandé  nn  procès-verbal  signé  jiar  tous  les 
commissaires,  et  qu’ils  n’ont  pas  cru  avoir  des  pou¬ 
voirs  suffisants  pour  cet  objet.  La  délilxh-ation  s’ouvre 
pour  .savoir  si  ce  procès-verbal  sera  signé  par  MM. 
de  la  noblesse.  M.  de  Clermont-Tonnei  re  pré.sento 
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ainsi  la  motion  ;  Autorispra-l-on  les  commissaires  à 
signer  le  procès-verbal,  s’ils  le  jugent  convenable  ? 

M.  d’Esprèmenil  propose  un  amendement  conçu 
en  ces  termes  :  pourvu  que  la  qualitication  de  com-  , 
imines  ne  soit  pas  donnée  au  tiers-état. 

Cette  motion  et  l’amendement  passent  à  la  plura¬ 
lité  de  IIG  voix  contre  99. 

Conférence  en  présence  des  commissaires  du  roi. 

La  séance  s’ouvre  par  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  précédente.  Les  commissaires  delà  noblesse  dé¬ 
clarent  que  leur  chambre  leur  a  interdit  de  signer  le 
procès-verbal,  si  les  commissaires  du  tiers-état  y 
donnent  à  leur  ordre  le  titre  de  communes. 

Ceux-ci  justifient  cette  expression  en  observant 
que  le  nom  de  communes  n’est  pas  une  innovation  ;  | 
que  tes  anciennes  ordonnances  l’ont  rappelé  IVéquem- 
inent  ;  que  le  mot  de  tiers-état  n’exprime  que  le  rang 
de  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  nation,  relative¬ 
ment  à  la  présence  du  clergé  et  de  la  noblesse;  mais 
que  le  tiers-état  est  le  peuple  ou  les  communes:  que 
ce  titre  primitif  se  trouve  de  nouveau  donné  au 
peuple  de  France  dans  le  rapport  fait  ministérielle- 
incnt  au  roi,  et  annexé  par  son  ordre  au  résultat  du 
conseil  du  27  décembre  dernier. 

La  discussion  est  reprise  et  continuée  sur  les  faits 
historiques.  Plusieurs  membres  de  la  noblesse  cher¬ 
chent  de  nouveau  dans  les  actes  des  anciens  Etats 
«les  inductions  favorables  à  leur  système.  L’un  d’eux 
lit  un  mémoire  tendant  à  prouver  «[u’on  délil)érait 
)ar  ordre,  meme  dans  les  temps  les  plus  reculés  de 
’antiquité  et  sous  le  règne  de  Charlemagne.  11  cite 
les  expressions  de  Tacite  ;  de  minoribus  principes 
consultant,  de  majoribus  onines,  et  les  lois  des  bar¬ 
bares  ainsi  que  les  capitulaires  où  il  est  souvent  parlé 
des  Magnates  et  Proceres  ;  de  plus,  il  cite  la  lettre 
d’Hincmar  de  ordine  palatii. 

Un  commissaire  des  communes,  en  remarquant 
que  la  discussion  à  laquelle  on  vient  de  se  livrer  est 
entièrement  hors  de  la  ([uestion,  bornée  à  la  vérili- 
cation  des  pouvoirs,  dit  (jue  s’il  est  nécessaire  de 
traiter  celle  que  MM.  de  la  noblesse  engagent,  il  ofl're 
«le  prouver  qu’il  n’y  a  aucun  rapportentre  les  grands 
du  royaume,  sous  la  première  et  la  seconde  race  de 
nos  rois,  et  l’ordre  actuel  de  la  noblesse  né  de  la  féo¬ 
dalité;  et  que  la  lettre  d'Hincmar  ne  contient  rien 
qui  puisse  s’appliquer  à  la  division  des  ordres,  la- 
«pielle  n’existait  certainement  pas  du  temps  de  Char¬ 
lemagne. 

Un  autre  membre  des  communes  discute  la  partie 
du  mémoire  «pii  embrasse  les  premiers  temps  de.  la 
monarchie;  il  établit  que  le  mot  proeem  ne  désigne 
point  un  ordre;  «ju’il  n’y  avait  point  d’ordres  parmi 
les  Francs,  et  que  le  mot  de  proceres  ne  veut  pas 
dire  nobles,  mais  doit  avoir  le  même  sens  que  se- 
niores. 

Les  débats  étant  ramenés  à  la  question  principale, 
nn  des  commissaires  des  communes  conclut  en  disant 
que  sur  la  vérilication  des  pouvoirs,  l'usage  n’établit 
rien  en  faveur  de  la  prétention  de  la  noblesse,  et  «pie 
la  raison  justilic  la  demande  des  communes,  pour 
«pie  les  trois  ordres  réunis  jugent  de  ce  que  le  roi, 
clans  sa  .sagesse  et  son  éijuité,  s’abstient  déjuger. 

Un  des  commissaires  du  roi  dit  qn’on  établit  trop 
«'omme  un  fait,  «pie  le  roi  ait  renoncé  à  la  vérilica¬ 
tion  des  pouvoirs. 

Le  même  membre  des  communes  répond  que  la 
présence  des  commi.ssaires  de  Sa  Majesté  rend  plus 
impérieuse  la  micessite  d’établir  combien  il  est  digne 
de  la  sagesse  du  roi  de  laisser  la  nation  décider  elle- 
mêine  du  droit  que  ceux  qui  la  re[)résontent  peuvent 
avoir  de  parler  «m  son  noin,  au  moiiaiapie  et  à  ceux 


qui  partagent  avec  eux  rhonneur  de  la  représenter. 

Il  rappelle  que  dans  la  première  conféience  tenue 
dans  la  .salle  du  comité  des  Etats-Généraux,  les  com¬ 
missaires  de  la  noblesse  ont  dit  que  c’est  par  erreur 
que  le  jugement  des  pouvoirs  a  été  anciennement 
renvoyé  au  conseil  du  roi. 

Un  lies  commissaires  du  clergé  dit  que,  dans  une 
des  conférences  qui  ont  précédé,  il  a  entendu  MM.  du 
iers-état  discuter  les  inconvénients  qui  pourront  ré¬ 
sulter  de  la  vérilication  des  pouvoirs  des  députés  aux 
Etats-Généraux  par  MM.  du  conseil.  Les  mêmes  ré¬ 
flexions  qui  viennent  d’être  reproduites  lui  en  sug¬ 
gèrent  une  très  courte  et  très  simple  qu’il  va  sc  per¬ 
mettre  de  présenter  à  rA.s.scmblée. 

«Si  l’arbitraire,  dit-il,  que  l’on  croit  avoir  à  redou¬ 
ter  de  la  part  de  MM.  du  conseil,  maîtres,  par  le  droit 
de  vérification,  d’introduire  aux  Etats-Généraux  les 
députés  qui  leur  seront  agréables,  et  d’en  éloigner 
ceux  qui  auront  le  malheur  de  leur  déplaire,  a  des 
inconvénients,  n’est-il  pas  permis  aux  ordresdu  clergé 
et  de  la  noblesse  d’en  voir  d’aussi  affligeants  pour  eux 
dans  la  vérification  qui  sera  faite  par  les  trois  ordres 
réunis? 

«  Dans  l’état  actuel  des  choses,  ajoute-t-il ,  le  tiers- 
état  a  lui  seul,  non-seulement  un  nombre  de  députés 
égal  à  celui  des  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse 
ensemble,  mais  une  supériorité  considérable  dans 
cette  position.  IN’est-;!  pas  évident  que  MM.  du  tiers- 
état  auront  les  moyens  d’admettre  ou  d’exclure  cha¬ 
cun  des  députés  des  autres  ordres,  ainsi  qu’ils  le  ju¬ 
geront  à  propos?  Cet  arbitraire  ne  serait-il  pas  aussi 
redoutable  que  le  premier?  Et  dans  l’alternative,  ne 
serait-on  pas  dans  le  cas  de  préférer  le  jugement  de 
ceux  qui  ont  moins  d’intérêt  personnel?  » 

Un  autre  membre  du  clergé  interpelle  celui  qui 
vient  de  faire  ce  raisonnement,  de  déclarer  s’il  pré¬ 
tend  parler  au  nom  de  son  ordre  ou  au  sien  propre. 
Sur  la  réponse  de  celui-ci,  que  c’est  seulement  en  son 
nom,  le  même  membre  ajoute  qu’il  est  singulier 
qu’il  abandonne  ainsi  le  rôle  de  conciliateur  pour 
multiplier  les  difficultés. 

Un  commissaire  des  communes  dit  qu’il  est  heu¬ 
reux  que  le  commissaire  du  clergé  n’énonce  que  .son 
opinion  particulière,  puisque  l’on  ne  peut  parler  ain¬ 
si  de  la  part  du  clergé,  sans  que  cet  ordre  quitte  les 
couleurs  de  la  médiation. 

Un  commissaire  du  clergé,  prenant  la  parole,  offre 
un  jilan  de  conciliation  ;  mais  comme  il  est  fort  tard 
la  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie,  et  la  suite 
de  la  conférence  renvoyée  au  lendemain. 

SÉANCE  DU  JEUDI  4  JUIN. 

COMMUNES. 

M.  le  doyen  ouvre  la  séance  par  rendre  compte  de 
la  mi.^siou  dont  il  a  été  chargé.  Il  dit,  qu’en  exécu¬ 
tion  de  l’arrêté  de  la  veille,  il  s’est  adressé  à  quel¬ 
qu’un  qui  a  occasion  de  voir  le  roi,  et  qui  a  bien  vou¬ 
lu  se  ch:  irger  de  lui  en  donner  communication  ;  il 
lui  a  répondu  que  Sa  Majesté  était  disposée  à  voir  le 
doyen  des  communes,  mais  que  suivant  les  usages 
il  voulait  qu’il  s’adressât  par  les  voies  ordinaires, 
c’est-à-dire  qu’il  fût  annoncé  par  M.  le  ganle-des- 
sceaux.  En  conséquence,  M.  ledoycn  s’est  rendu  avec 
lui  chez  le  roi,  qui  était  sorti.  M.  le  garde-des-sceaux 
prit  alors  sur  lui  d’écrire  au  roi.  M.  Bailly  étant  re¬ 
tourné  à  la  chancellerie  à  dix  heures  du  soir,  lut  un 
billet  du  roi  conçu  en  ces  termes  : 

«Il  m’est  impossible,  dans  la  situation  où  je  me 
trouve,  de  voir  M.  Bailly  ce  soir  ni  demain,  ni  de 
fixer  l’instant  où  je  pourrai  reccvciir  la  difpulalion 
du  fier.s-état  :  montrez  mon  billot  à  M.  Bailly  pour 
sa  décbarge. 


Un  silence  de  quelques  niinulessuitle  rapport  que 
vient  de  faire  M.  le  doyen. 

M.  le  doyen  fait  part  ensuite  des  deux  objets  qui 
doivent  occuper  la  séance;  ces  objets  sont  :  le  rapport 
des  dernières  conférences  et  le  réglement  provisoire. 

M.  Dupont  rend  le  compte  le  plus  circonstancié  de 
la  dernière  conférence.  Ensuite  il  demande  <pie  l’As¬ 
semblée  veuille  bien  déclarer  si  elle  consent  ou  non 
que  le  procès-verbal  rédigé  par  ses  commissaires  soit 
communiqué  à  ceux  des  deux  autres  ordres. 

11  ajoute  :  La  conférence  qui  doit  avoir  lieu  ce  soir 
suflira  pour  épuiser  la  matière.  D’un  autre  côté,  il  a 
clé  arreté,  le  30  mai,  que  les  conférences  continue¬ 
ront  jusqu’à  ce  que  la  députation  des  communes  ait 
été  reçue  par  Sa  Majesté.  La  mort  de  M.  le  dauphin, 
dans  Ta  nuit  précédente,  peut  retarder  encore  l’ad¬ 
mission  de  cette  députation.  Je  supplie  donc  l’Assem¬ 
blée  de  vouloir  bien  s’expliquer  sur  la  continuation 
ou  la  clôture  des  conférences  dès  ce  soir  meme. 

D’une  part,  on  soutient  que  les  motifs  qui  ont  dé¬ 
terminé  l’arrétédu  30  mai  subsistent  toujours,  qu’ils 
n’ont  rien  perdu  de  leur  force,  et  que  parconséquent 
les  commissaires  ne  peuvent  être  autorisés  à  clore 
les  conférences,  tant  que  la  députation  des  commu¬ 
nes  n’aura  pas  été  reçue  par  le  roi;  d’un  autre  côté, 
on  prétend  que  les  circonstances  ne  sont  plus  les 
mêmes,  et  que  des  considérations  majeures  s’oppo¬ 
sent  à  la  continuation  des  conférences  devenues  inu¬ 
tiles  et  dangereuses  même. 

M.  ***,  député  du  Berry  :  Je  propose  de  former 
trois  bureaux,  dont  chacun  sera  composé  de  dix  per 
sonnes  choisies  par  gouvernement,  pour  procéder, 
dès  le  lendemain,  à  l’examen  et  à  une  vérification 
provisoire  des  pouvoirs  qui  demeurera  définitive,  si 
les  ordres  privilégiés  persistent  dans  leur  refus  de  se 
réunir  aux  communes. 

Un  député  de  Bretagne  veut  que  la  vérification  soit 
définitive,  et  que  l’Assemblée  se  constitue. 

Sur  la  communication  qu’ont  demandée  MM.  de  la 
noblesse,  on  prétend  qu’elle  doit  être  refusée.  Cet 
avis  est  discuté,  et  successivement  appuyé  et  com¬ 
battu.  L’avis  de  ceux  qui  le  combattent  est  motivé 
par  ce  dilemme  :  ou  le  procès-verbal  est  exact,  et 
alors  on  ne  peut  en  refuser  la  communication,  puis- 
qu’d  pourra  être  argué  de  fausseté  ;  ou  il  ne  l’est  pas, 
et  alors  il  faut  rétablir  .sa  véracité. 

M.  le  doyen  présente  les  deux  questions  suivantes  : 
Communiquera-t-on,  on  non,  à  MM  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  les  procès-verbaux  des  conférences, 
rédigés  par  les  commissaires  des  communes? 

Laissera-t-on  à  la  prudence  de  ces  commissaires  de 
continuer  les  conférences,  tant  qu’ils  le  jugeront  né¬ 
cessaire  ? 

Après  quelques  débats,  on  recueille  les  suffrages 
par  l’appef  nominal,  et  les  deux  questions  sont  déci¬ 
dées  affirmativement. 

On  charge  M.  le  doyen  de  présenter  à  Leurs  Ma¬ 
jestés  l’expression  de  la  profonde  douleur  dont  la 
mort  de  M.  le  dauphin  a  pénétré  l’Assemblée. 

NOBLESSE. 

Sur  la  motion  de  M.  le  duc  du  Châtelet,  il  est  dé¬ 
cidé  à  runanimité  de  d(-puter  au  roi  et  à  la  reine, 
pour  leur  témoigner  la  part  que  l’on  prend  à  leur 
douleur. 

Un  commissaire  rend  compte  de  la  conférence  de 
la  veille,  et  dit  que  les  commi.s.sairos  de  la  uoble.sse 
ont  refu.sé  de  signer  le  procè.s-verbal,  parceipi’ils  ont 
trouvé  que  les  raisonnements  du  tiers-état  y  sont 


présentés  avec  plus  de  force  que  les  autres,  cl  qu’on 
s’y  est  servi  du  mot  de  communes. 

On  s’occupe  ensuite  du  jugement  des  deux  dépu¬ 
tations  d’Amont.  Après  de  très  longues  discus.sions, 
la  première,  qui  a  déclaré  qu’elle  ne  veut  prendre 
que  les  Etats-Généraux  pour  juge,  est  déclarée  nulle. 

CLERGÉ. 

Il  attend  la  fin  des  conférences  pour  se  détermi¬ 
ner  à  prendre  un  parti. 

La  séance  est  levée. 


Suite  des  conférences  en  présence  des  commissaires 
du  roi. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  les  commissaires  des  com¬ 
munes  demandent  l’exécution  de  l’arrété  du  30  mai,  en 
vertu  duquel  le  procès-verbal  doit  être  sigué  par  le  secré¬ 
taire. 

Les  membres  de  la  noblesse  allèguent  un  nouveau  refus 
de  leur  chambre,  d’après  lequel,  si  le  mot  coymnimcs  se 
trouve  dans  le  procès-verbal,  ils  ne  peuvent  l’approuver 
ni  le  laisser  approuver  par  un  secrétaire. 

Un  des  commissaires  de  la  noblesse  cite  un  passage  de 
Tacite  pour  prouver  que,  de  son  temps,  on  délibérait  par 
ordre. — Un  des  communes  répond  qu’il  prouvera  qu’il  n’y 
a  aucun  rapport  en:re  les  grands  de  Tacite  et  ceux  de  ce 
temps-ci.  —  Un  autre  établit  qu’il  n’y  avait  point  d’ordres 
parmi  les  Francs  ;  que  la  double  représentation  est  une 
justice  nullement  contraire  aux  anciens  usages;  qu’elle  a 
eu  lieu  lors  des  Elats-Géuéruux  de  135G. 

M.  le  garde-des-sceaux  rappelle  les  faits  tels  qu’ils  ont 
été  convenus.  11  ajoute  qu’il  ne  s’agit  ici  que  de  constater 
et  d’attester  ;  un  srcrctaire  peut  remplir  cette  fonction. 
MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse  feront  au  procè.s-vcibal 
leurs  observations  et  corrections;  et,  après  qu’il  aura  été 
reconnu  par  les  commissaires  des  trois  ordres,  la  signature 
du  secrétaire  sullira  pour  le  constater. 

La  justesse  de  celte  observation  étant  reconnue  unani¬ 
mement,  sur  le  désir  des  commissaires  des  trois  ordres  qtie 
le  secrétaire  fût  pris  hors  de  l’assemblée,  le  sieur  Hubert, 
commis  de  la  chancellerie,  est  nommé  et  accepté  pour  celle 
fonction. 

Après  la  Icclure  du  procès-verbal  de  la  séance  précé¬ 
dente,  M.  le  garde-dcs-sceaux  dit  que  l’objet  de  la  confé¬ 
rence  étant  de  parvenir  à  une  conciliation,  les  ministres 
du  roi  s’en  étaient  occupés  et  avaient  arrêlé  un  projet  de 
conciliation  qu’ils  allaient  communiquer  ù  l’assemblée. 

M.  Necker,  chargé  de  le  présenter,  fait  lectured’un  mé¬ 
moire  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  les  anciens  faits  prouvent  évidemment  que 
le  conseil  est  intervenu  dans  toutes  les  questions  qui  ont 
occasionné  des  débats  relatifs  à  la  validité  des  élections  et 
à  la  vérification  des  pouvoirs. 

«Il  serait  donc  de  toute  justice  que  Sa  Majesté  examinât, 
sous  le  rappoit  de  ses  propres  droits,  les  d.flicnllés  qui  s’é¬ 
lèvent  dans  ce  moment;  et  lorsque  cbacun  des  ordres  est 
activement  occupé  des  prérogatives  qui  peuvent  lui  ap¬ 
partenir,  il  paraîtrait  naturel  que  Sa  Majesté  tixût  elle- 
même  son  allenlion  sur  celles  dont  la  couronne  a  constam¬ 
ment  joui.  Mais  Sa  Majesté,  fidèlement  attachée  aux  prin¬ 
cipes  de  modération  qui  peuvent  hûler  l’accomplissement 
du  bien  public,  permet  ù  ses  ministres  de  considérer 
d’abord  sous  ce  point  de  vue  le  plus  grand  nombre  des 
alfa  ires. 

«  Les  ordres  ne  s’éloigneraient  pas  vraisemblablement 
de  confier  à  des  commissaires  choisis  dans  les  trois  cham¬ 
bres  l’examen  préliminaire  des  diflicullés  relatives  ù  la  va¬ 
lidité  des  pouvoirs  et  des  élections  ;  mais,  en  cas  de  divi¬ 
sion  d’avis,  la  chambre  du  tiers  demanderait  que  la  déter¬ 
mination  décisive  fût  remise  à  l’assemblée  des  trois  ordres 
léunis.  L’ordre  de  la  noblesse  s’y  refuse  ab  olument  et 
veut  que  chaque  chambre  soit  arbitre  en  dernier  ressort. 
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«  Il  eslsûr  que  les  Irois  ordres  ont  un  inlén't  ù  prévenir 
qu’aucun  des  trois  n’abuse  de  son  pouvoir  pour  adinetire 
ou  pour  rejeter  avec  partialité  les  députés  qui  viennent 
])rcndre  séance  dans  les  Etats-Généraux  ;  et  cet  intérêt 
coinniun  existerait,  soit  que  les  ordres  eussent  à  délibérer 
réunis,  soit  qu’ils  restassent  constamment  séparés,  puis¬ 
que,  dans  cette  dernière  supposition,  les  personnes  quise- 
raient  appelées  ù  décider,  par  leurs  opinions,  d’un  veto, 
d’un  emiièchement  quelconque,  acquerraient  le  droit  d’in- 
Üuer  directement  sur  le  sort  général  de  la  nation. 

«  En  m  'me  temps,  il  est  naturel  et  raisonnable  que  les 
deux  premiers  ordres  lixent  leur  attention  sur  la  siqrério- 
rité  des  suirmges  assurés  à  l’ordre  du  tiers  ;  car,  s’il  est  vrai 
que  tous  les  députés  aux  Etats-Généraux,  sans  distinction, 
soient  iniéressés  à  l’impartialité  des  véiilications  de  pou¬ 
voirs,  il  est  également  certain  que,  dans  un  moment  où  les 
esprits  sont  divises,  chaque  ordre  a  des  motifs  personnels 
pour  désirer  d’éloigner  des  autres  chambres  les  députés  dont 
es  sentiments  ne  seraient  pas  favorables  à  ses  opinions. 

B  Ces  motifs  personnels  sont  égaux,  dira-t-on,  entre  les 
ordres.  Ainsi,  en  les  admettant  à  délibérer  en  commun  sur 
la  régularité  des  élections,  aucun  n’a  droit  de  se  plaindre. 

Ce  raisonnement  ne  serait  pas  juste,  car,  si  les  motifs  de 
partialité  sont  les  mêmes,  les  moyens  d’agir  conformément 
à  ces  motifs  ne  sont  point  égaux,  puisque  le  tiers-état,  par 
la  grande  supériorité  de  ses  sulTrages,  aurait  un  avantage 
décisifs!  le  jugement  final  sur  les  pouvoirs  contestés  ap¬ 
partenait  à  l’assemblée  des  trois  ordres  réunis. 

«  On  ne  pourrait  pas  combattre  cette  opinion  en  rappe¬ 
lant  que  les  deux  premiei^  ordres  ensemble  sont  en  nom¬ 
bre  égal  au  tiers-état  ;car  ces  deux  premiers  ordres  réunis 
jiar  leurs  privilèges  pécuniaires  ne  le  sont  pas  de  même 
dans  les  considérations  relatives  à  l’examen.  Enfin,  ces  pri¬ 
vilèges  ne  forment  qu’une  union  passagère  dans  un  mo¬ 
ment  où  leur  prochaine  suppression  paraît  assurée. 

«  On  dira  peut-être  encore  que  la  supériorité  de  suffra¬ 
ges  du  tiers-état  une  fois  admise,  il  doit  lui  être  permis 
d’en  faire  usage  pour  une  affaire  commune;  mais  la  su¬ 
périorité  des  suffrages  appliquée  aux  décisions  sur  la  vali¬ 
dité  des  pouvoirs  et  des  élections  des  trois  ordres  n’est  pas 
un  simple  usage  de  cette  supériorité  ;  c’est  encore  un  moyen 
d’en  accroître  l’avantage.  Une  telle  faculté,  un  tel  enqvloi 
de  supériorité  de  suffrages  seraient  un  supplément  de  con¬ 
cession,  une  force  nouvelle  qui  dérangerait,  dans  uneme- 
stire  quelconque,  l’équilibre  établi  ivar  le  souverain  lors¬ 
qu’il  a  fixé  le  nombre  des  députés  de  chaque  ordre. 

«  Le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  de  la  régularité 
des  élections  ne  pourrait  donc  être  attribué  avec  équité, 
ni  aux  trois  ordres  réunis,  ni  à  chacun  d’eux  en  particu¬ 
lier.  Ce  pouvoir  ne  doit  pas  appartenir  à  chaque  ordre  en 
particulier,  pareequ’ils  ont  tous  intérêt  ù  ce  qu’un  seul 
n’abuse  pas  de  son  influence:  il  ne  peut  pas  appartenir 
non  plus  aux  trois  ordres  réunis,  |)uisque  ce  serait  l’attri¬ 
buer  essentiellement  aux  représentants  du  tiers-état,  vu  la 
supériorité  de  leurs  suffrages,  pour  en  augmenter  la  puis¬ 
sance,  en  obtenant  une  influence  prépondérante  sur  la 
formation  même  de  l’assemblée. 

«  C’est  donc  au  roi  que  semble  appartenir,  en  raison  et 
en  équité,  le  jugement  final  sur  toutes  les  contestations  re¬ 
latives  aux  élections.  Ce  principe  est  une  suite,  une  dé- 
ivendance  du  réglement  souverain  qui  a  délcrmiu-é  pour 
cette  fois  le  nombre  respectif  des  députés  aux  Etals  Géné¬ 
raux.  Ainsi,  les  Irois  ordres  qui  se  soumettent  à  la  fixation 
établie  par  Sa  Majesté  feraient  une  exception  minutieuse 
s’ils  répugnaient  à  la  prendre  pour  juge  dans  le  très  petit 
nombre  de  contestations  qui  pourraient  s’élever  sur  la  vé¬ 
rification  des  pouvoirs.  L’intérêt  de  Sa  Majesté,  le  seul  qui 
la  dirige,  c’esU’araour  de  l’union ,  et  elle  mériterait  encore 
d’être  votre  arbitre  quand  vous  ne  voudriez  pas  du  mo¬ 
narque  pour  juge. 

«  Ce  serait  le  roi  seul  qui,  en  celle  orcasion,  ferait  une 
cession  de  ses  prérogatives,  pui'-qne  de  simples  particuliers 
appelaient  autrefois  au  souverain  de  la  décision  d’un  or¬ 
dre,  relative  à  la  vérification  des  pouvoirs,  et  que  Sa  Ma- 
je  lé  se  réserverait  seulement  de  juger  les  questions  sur 
lesquelles  les  ordres  seraient  divisés  d’opinions. 

«  Il  paraît  donc  que  tous  les  motifs  de  justice,  déraison, 
d’équité  et  de  convenance  réciproque  doivent  déterminer 


les  ordres  üi  adopter  ce  moyen  de  conciliation.  Voici  donc, 
d’après  ces  idées,  la  marche  qu’on  proposerait. 

«  Les  trois  ordres,  par  un  acte  de  confiance  libre  et  vo¬ 
lontaire,  s’en  rapporteraient  les  uns  aux  autres  pour  la  vé¬ 
rification  des  pouvoirs  sur  lesquels  aucune  difficulté  ne  s’é- 
lèvei  ail,  et  ils  se  communiqueraient  leurs  actes  de  vérifi¬ 
cation  pour  en  faire  un  examen  rapide. 

«  Ils  conviendraient  de  plus  : 

«  Que  les  contestations,  s’il  en  survenait,  seraient  por¬ 
tées  à  l’examen  d’une  commission  composée  des  trois  or¬ 
dres;  que  ces  commissaires  se  réuniraient  à  une  opinion; 
que  celle  opinion  serait  portée  aux  chambres  respectives; 
qui',  si  elle  y  était  adoptée,  tout  serait  terminé;  que  si,  au 
contraire,  ks  décisions  des  ordres  étaient  en  opposition 
sur  cet  objet;  que  si  encore  elles  iie  parais'^aienl  pas  sus¬ 
ceptibles  de  conciliation,  l’affaire  serait  portée  au  roi,  qui 
rendrait  un  jugement  final. 

«  Qu’on  ajoute  encore,  si  l’on  veuf,  que  ces  conventions 
sur  la  vérification  des  pouvoirs  n’auraient  aucune  liaison 
avec  la  grande  question  de  la  délibération  par  tête  ou  par 
ordre  ;  que  l’on  ajoute  encore  que  la  marche  adoptée  pour 
celte  tenue  d’Etats  serait  requise  dans  le  cours  de  la  ses¬ 
sion,  afin  de  considérer  si  un  nouvel  ordre  de  choses  de¬ 
vrait  être  adopté  ù  l’avenir  ;  qu’on  réunisse  au  fond  de 
celle  proposition  les  précautions  qui  paraîtraient  conve¬ 
nables,  mais  qu’on  adopte  enfin  ce  moyen  de  conciliation 
on  tout  autre,  et  que  le  roi  ne  reste  pas  seul,  au  milieu  de 
sa  nation,  occupé  sans  relüche  de  l’établissement  de  la 
paix  et  de  la  concorde.  Quels  véritables  citoyens  pourraient 
se  refuser  à  seconder  les  intentions  du  meilleur  des  rois? 
El  qui  voudrait  charger  sa  conscience  de  tous  les  malheurs 
qui  pourraient  être  la  suite  de  la  scission  qui  se  prépare  au 
preini(  r  pas  que  vous  faites,  messieurs,  dans  la  carrière  où 
le  bien  de  l'Etat  vous  appelle,  où  la  nation  est  impatiente 
de  vous  voir  aller  en  avant,  et  où  les  plus  grands  dangers 
vous  environnent?  Ab!  messieurs,  lors  même  que  vous 
pourriez  arriver  à  ce  bien  par  la  division  des  cœurs  et  des 
opinions,  il  serait  trop  acheté.  Le  roi  vous  invite  donc  à 
prendre  en  considération  sa  proposition,  et  il  vous  presse 
de  tout  son  amour  de  l’accepter  et  de  lui  donner  ce  cou- 
lenterocnt.  o 

Celle  lecture  achevée,  les  commissaires  des  trois  ordres 
témoignent  l’empressement  avec  lequel  ils  porteront  cette 
ouvcrUireà  leurs  commeltanls  respectifs. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie  du  soir  et  indi¬ 
quée  au  lendemain  à  riicure  ordinaire, 

SlitANCE  DU  VENDItUDI  5  JUIN. 

COMMUNES. 

M.  Baiuuy  :  Vous  m’aviez  chargé  de  témoigner  à 
Sa  Majesté  la  sensibilité  et  la  douleur  des  communes 
sur  la  mort  de  monseigneur  le  dauphin.  En  eonse- 
qnence,  je  me  suis  rendu  chez  M.  le  duc  de  Duras, 
pour  le  prier  de  m’introduire  chez  le  roi.  M.  le  duc 
me  répondit  qu’il  demanderait  l’heure  de  Sa  Majesté. 
Je  me  rendis  également  chez  la  princesse  de  Cliimav , 
qui  me  dit  que  la  douleur  où  la  reine  était  plongée 
actuellement  ne  lui  permettait  pas  de  m’annoncer 
pour  le  moment,  mais  qu’elle  demanderait  l’heure 
de  la  reine. 

M.  le  doyen  propose  d’aller  jeter  de  l’eau  bénite  sur 
le  corps  de  monseigneur  le  dauphin. 

Accepté  à  runanimité. 

M.  Baili.v  :  L’Assemblée  veut-elle  entendre  la  lec¬ 
ture  du  réglement? 

Un  membre  ;  Hàtons-nous  d’agir,  il  en  est  temps; 
roidissous-nous  avec  courage  contre  les  chicanes  et 
les  embarras  qu’on  nous  suscite  à  chaque  instant; 
constituons-nous  en  chambre  nationale,  nous  avons 
assez  employé  les  voies  de  modération,  de  tempori¬ 
sation  pour  ramener  les  esprits  au  bien  public,  si  on 
le  voulait  réellement;  mais  puisque  l’on  en  a  abusé 
et  (luc  l’on  en  abuse  encore,  il  est  temps  de  commeii- 
cer  l’œuvre  importante  de  la  régénération  que  la  na¬ 
tion  allciul  depuis  si  longtemps. 
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On  (k'libéraitsur  cette  motion,  lorsqu’un  (IcMM.les 
coniniissaires  nommés  pour  les  conlén  nces  se  pré¬ 
sente  et  fait  le  rapport  de  celle  (jui  a  eu  lieu  hier. 

Après  le  rapport,  M.  le  doyen  lit  un  billet  de  M.  le 
garde-des-sceaux  conçu  eu  ces  termes  : 

«  M.  le  garde-des-sceaux  prévient  M.  Bailly  que,  lui 
étant  survenu  une  alfaire  importante  qui  roccnj)ora 
nécessairement  le  reste  du  jour,  il  lui  sera  impossible 
de  tenir  aujourd’hui  la  conférence  ;  en  cons(‘quence 
elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  demain  samedi,  à  six 
heures  et  demie  du  soir  :  il  prie  M.  Bailly  de  vouloir 
bien  avertir  MM.  les  commissaires.  » 

M.  le  doyen  propose  de  renvoyer  au  lendemain  la 
discussion  sur  le  projet  de  conciliation  présenté  par 
les  ministres. 

Les  avis  sont  partagés  sur  cette  proposition.  Les 
uns  prétendent  que  l’on  doit  se  former  dès  ce  soir  en 
bureau  pour  discuter  les  points  de  ce  projet,  et  ren¬ 
voyer  k  demain  à  proposer  des  observations  ultérieu¬ 
res  en  assemblée  générale.  Ils  se  fondent  sur  l’im¬ 
portance  de  l’objet,  sur  le  besoin  de  lumières,  et  ils 
assurent  que  c’est  le  moyen  de  prendre  un  parti  di¬ 
gne  des  Etats-Généraux. 

D’autres  pensent  que  cette  délibération  est  préma¬ 
turée,  que  c’est  perdre  le  fruit  des  conférences  que 
d’en  prendre  une  avant  leur  clôture  ;  le  mémoire  dont 
il  s’agit,  ainsi  que  les  movens  de  droit  naturel,  n’ont 
pas  encore  été  discutés. 

Un  membre  :  Je  crois  qu’il  faut  présenter  la  ques¬ 
tion  sous  ce  point  de  vue  :  discutera-t-on  le  moyen 
de  conciliation  avant  ou  après  la  clôture  du  procès- 
verbal  des  conférences?  et  je  suis  d’avis  qu’il  faut 
conclure  à  ce  que  l’on  termine  préalablement  les 
conférences  et  que  le  procès-verbal  soit  clos  en¬ 
suite. 

On  insiste  sur  cette  dernière  proposition.  Des  dé¬ 
putés  déclarent  qu’il  ne  suftit  pas  que  la  nécessité  de 
la  véritication  des  pouvoirs  par  les  trois  ordres  réu¬ 
nis,  soit  établie  par  les  anciens  faits;  que  dans  les 
conférences  tenues  jusqu’alors,  les  principes  d’éipiité 
et  de  raison  qui  démontrent  la  même  vérité  n’ont 
été  qu’indiqués  ;  qu’il  est  essentiel  de  les  présenter 
dans  toute  leur  force  ;  que  les  commissaires  des  com¬ 
munes  se  sont  réservé  expressément  de  les  déve¬ 
lopper,  et  de  les  consigner  ensuite  dans  le  procès- 
verbal;  et  que  l’unique  moyen  d’assurer  cette  réserve 
est  de  surseoir  à  délibérer  sur  l’ouverture  proposée 
jusqu’après  la  clôture  de  ce  meme  procès-verbal. 

On  oppose  à  ces  raisonnements  des  raisons  de  con¬ 
venance,  et  des  motifs  pris  de  l’inutilité  et  de  la 
lenteur  des  conférences. 

M.  le  doyen  pose  la  question  en  ces  termes  : 

«  La  discussion  et  la  délibération  sur  le  projet  pré¬ 
senté  par  les  ministres  auront-elles  lieu  avant  la  clô¬ 
ture  du  procès-verbal  des  conférences,  ou  après?  -» 

L’Assemblée  décide,  à  la  majorité  de  400  voix  con¬ 
tre  26,  qu’elles  n’auront  lieu  qu’après. 

CLERGÉ. 

Le  clergé  accepte  la  proposition  des  commissaires 
du  roi  sans  aucune  réserve,  et  arrête  deux  députa¬ 
tions  aux  deux  autres  ordres  pour  leur  annoncer 
demain  matin  l’acceptation  qu’il  eu  a  faite. 

NOBLESSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  on  nomme,  par 
la  voie  du  scrutin,  quatre  commissaires  rédacteurs. 


savoir,  MM,  de  Grosbois,  de  Sérent,  de  Digoinc  et  de 
la  Roussi  ère. 

M,  de  Bouthilier  fait  le  rapport  de  la  conférence 
d’hier  ;  il  dit  que  le  procès-verbal,  rédigé  par  les 
commissaires  du  tiers,  est  exact  en  apparence,  mais 
que  les  raisons  de  la  noblesse  y  sont  alfaiblies  et  que 
le  rédacteur  a  offert  de  rectilier  les  articles  dont  les 
commissaires  de  la  noblesse  pouvaient  avoir  à  se 
plaindre. 

M.  d’Entraigues  lit  ensuite  l’ouverture  faite  par 
les  commissaires  du  roi  ;  elle  est  d’abord  reçue  avec 
de  vifs  applaudissements;  mais  elle  excite  de  très  vifs 
débats.  On  met  aux  voix  pour  savoir  si  on  l’adoptera 
purement  et  simplement,  ou  si  on  l’adoptera  avec 
des  amendements.  Ce  dernier  avis  passe  à  la  plura¬ 
lité  de  158  voix  contre  76. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  6  JUIN. 

COMMUNES. 

M.  Bailly  fait  lecture  d’une  lettre  de  madame  de 
Chimay,  ainsi  conçue  : 

«Madame  de  Chimay  reçoitdansl’instantla  réponse 
de  la  reine.  Sa  Majesté  lui  donne  ordre  d’annoncer  à 
M.  Bailly  qu’elle  recevra  avec  bonté  et  sensibilité 
l’hommage  et  les  respects  de  l’ordre  du  tiers-état, 
mais  que  la  juste  douleur  où  la  reine  est  plongée  ne 
lui  permet  pas  d’en  fixer  le  moment.  * 

M.  Bailly  lit  ensuite  le  billet  suivant  de  M.  le  garde- 
des-sceaux  : 

«  M.  le  garde-des-sceaux  prévient  M.  Bailly  qu’il 
sort  de  chez  le  roi,  où  il  était  monté  pour  prendre 
ses  ordres  sur  la  députation.  Quoique  Sa  Majesté  soit 
dans  la  plus  profonde  aflliction,  et  que  jus([u’ici  elle 
n’ait  voulu  voir  personne,  le  roi  recevra  cependant 
demain  (le  billet  est  daté  du  5)  la  députation  du  tier.s- 
état,  entre  onze  heures  et  midi  :  son  intention  est 
que  la  députation  soit  au  nombre  de  vingt.  » 

L’Assemblée  avait  décidé,  dans  l’une  des  dernières 
séances,  que  les  commissaires  conciliateurs  et  les  ad¬ 
joints  du  bureau  composeraient  la  députation.  Comme 
ce  nombre  excède  celui  de  la  députation  lixée  par  le 
roi,  MM.  les  commissaires  et  les  adjoints  se  retirent 
dans  une  salle  voisine  pour  procéder  k  la  réduction , 

Les  scrutateurs  rentrent,  et  lisent  la  liste  des  dépu¬ 
tés  élus.  MM.  Bailly,  Redon,  Thonret,  Bouillole,  Cha¬ 
pelier,  de  Volney,  Target,  d’Ambezieux,  Raband  de 
Saint-Etienne,  de  Luze,Milscent,Tronchet,Ducellier, 
Prévôt,  Mounier,  Mirabeau,  Lebrun ,  Legrand,  Aucler 
Descottes,  Mathieu  de  Rondeville,  Pclisson. 

Pendant  qu’ils  se  préparent  à  partir,  l’Assemblée 
décide  que  la  séance  tiendra  jusqu’k  ce  qu’ils  soient 
de  retour. 

M.  d’Ailly,  remplissant  les  fonctions  de  doyen  en 
l’absence  de  M.  Bailly,  propose  à  l’Assemblée  la  lec¬ 
ture  du  réglement.  (Adopté.) 

L’un  des  adjoints  prend  la  parole.  II  annonce  que 
le  réglement  se  divise  en  deux  parties,  dont  la  pre¬ 
mière  concerne  la  police  intérieure;  et  la  seconde, 
la  manière  de  présenter  les  motions,  de  les  discuter, 
et  de  recueillir  les  voix. 

Il  est  interrompu  par  l’arrivée  d’une  députation  du 
clergé,  composée  de  deux  évêques,  celui  de  Nîmes  et 
celui  d’AuUin,  et  de  six  curés. 

M.  l’évêque  de  Nîmes  portant  la  parole  lit  l’arrête 
suivant  : 

«  Les  membres  du  clergé  assemblés,  délibérant  sur 
le  plan  qui  a  été  proposé  au  nom  de  Sa  Majesté,  relu- 
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tivemenl  à  la  vérification  et  au  jugement  tics  pou¬ 
voirs,  et  voulant  donner  à  Sa  Majesté  un  nouveau 
témoignage  de  la  respectueuse  reconnaissance  dont 
ils  sont  pénétrés  pour  ses  sollicitudes  paternelles, 
sont  convenus  d’accéder  à  ce  projet  provisoire  de 
conciliation,  et  de  manifester  aux  deux  autres  ordres 
le  vœu  qu’ils  forment  d’en  suivre  les  dispositions.  » 

M.  d’Ailly  répond  aux  députés  du  clergé  que  lors¬ 
que  les  communes  auront  délibéré  sur  cet  objet,  elles 
feront  part  à  l’ordre  de  l’Eglise  du  résultat  de  leur 
délibération. 

M.  Biauzat  dit  qu’il  est  essentiel  de  prendre  une 
délibération. 

M.  Populus  appuie  la  motion.  Il  observe  qu’il  ré¬ 
sulte  de  l’adhésion  pure  et  simple  des  membres  du 
clergé  au  plan  de  conciliation  proposé,  qu’ils  regar¬ 
dent  dès  ce  moment  les  conférences  comme  termi¬ 
nées.  11  fait  sentir  l’importance  d’envoyer  des  com¬ 
missaires  au  clergé  et  à  la  noblesse  pour  leur  notifier 
l’arrêté  pris  hier  relativement  à  l’ouverture  faite 
par  MM.  les  commissaires  du  roi  ;  il  observe  que 
c’est  un  moyen  d’éviter  le  refus  que  pourraient  allé¬ 
guer  les  deux  ordres  pour  la  continuation  des  confé¬ 
rences. 

Cet  avis  étant  adopté,  on  décide  qifune  députation 
donnera  communication  au  clei^é  et  à  la  noblesse 
de  l’arrêté  suivant  : 

«Les  députés  des  communes  ont  pris  la  résolution 
de  surseoir  à  toute  délibération  sur  l’ouverture  faite 
par  MM.  les  commissaires  du  roi,  jusqu’après  la  clô¬ 
ture  du  procès-verbal  des  conférences  qui  doivent  se 
continuer  ce  soir  à  six  heures,  suivant  l’ajonrnement 
de  M.  le  garde-des-sceaux  et  le  désir  du  roi.  MM.  les 
commissaires  des  communes  s’y  rendront  exacte¬ 
ment.  » 

MM.  Viguier,  le  Bois-Desguais,  Dusers,  Moutier, 
’Viellart,  Grelet  de  Beauregard,  Lavenue  et  Simon, 
sont  choisis  pour  la  députation  ;  ils  sortent. 

Les  membres  qui  étaient  allés  chez  le  roi  et  la  reine 
rentrent. 

M.  Baili.y  :  Nous  avons  été  reçus  dans  le  cabinet 
du  roi,  et  j’ai  lu  le  discours  approuvé  par  l’Assem¬ 
blée,  auquel  j’ai  ajouté  cette  phrase  sur  la  mort  de 
M.  le  dauphin. 

«  Sire,  vos  fidèles  communes  sont  profondément 
touchées  de  la  circonstance  où  Votre  Majesté  a  la 
bonté  de  recevoir  la  députation,  et  elles  prennent  la 
liberté  de  lui  adresser  l’expression  de  tous  leurs  re¬ 
grets  et  de  leur  respectueuse  sensiljilité.  » 

Voici  la  réponse  du  roi  : 

«  Je  reçois  avec  satisfaction  les  témoignages  de 
dévouemejit  à  ma  personne  et  d’attachement  à  la 
monarchie  des  représentants  du  tiers-état  de  mon 
royaume. 

«  Tous  les  ordres  de  l’Etat  ont  un  droit  égal  à  mes 
bontés;  vous  devez  compter  sur  ma  protection  et  sur 
ma  bienveillance. 

«Je  vous  recommande,  par-dessus  tout,  de  secon¬ 
der  promptement,  et  avec  un  esprit  de  sagesse  et  de 
paix,  l’accomplissement  du  bien  que  je  suis  impa¬ 
tient  de  faire  a  mes  peuples,  et  qu’ils  attendent  avec 
confiance  de  mes  sentiments  pour  eux.  » 

L’Assemblée  décide  que  l’adresse  et  la  réponse  du 
roi  seront  imprimées. 

La  députation  envoyée  vers  le  clergé  et  la  noblesse 
rentre. 


M.  Viguier  l'end  compte  de  sa  mission.  Il  instruit 
l’Assemblée  que  le  président  du  clergé  a  répondu  que- 
son  ordre  était  sensible  à  l’attention  de  MM.  du  tiers- 
état,  et  qu’il  pouvait  compter  sur  l’attachement  du 
clergé  ;  que  la  réponse  du  président  de  la  noblesse 
était  que  la  chambre  priait  de  laisser  copie  de  l’arrêté, 
et  de  donner  les  noms  des  députés. 

On  reprenait  la  lecture  du  réglement,  lorsqu’une 
seconde  députation  du  clergé  est  introduite.  M.  l’évê¬ 
que  de  Nîmes  fait  lecture  de  la  délibération  suivante  : 

«  Les  membres  du  clergé  assemblés,  profondément 
touchés  de  la  misère  des  peuples  et  de  la  clierté  des 
grains  qui  affligent  les  différentes  provinces,  croient 
ne  pouvoir  mieux  se  conformer  aux  vues  paternelles 
de  Sa  Majesté,  mieux  remplir  leurs  devoirs  les  plus 
chers,  que  de  s’empresser  de  nommer  une  commis¬ 
sion  composée  des  différents  députés  des  gouverne¬ 
ments  et  principales  divisions  du  royaume,  pour  pren¬ 
dre  en  considération  un  objet  si  essentiel,  sur  lequel 
ils  profiteront  de  tous  les  mémoires  qui  leur  seront 
remis;  et  d’inviter  les  deux  autres  ordres  à  s’occuper 
également  du  même  objet,  pour  vérifier  les  différen¬ 
tes  causes  de  la  cherté  du  pain,  aviser  aux  remèdes 
les  plus  prompts  que  l’on  pourrait  y  apporter  en  ré¬ 
tablissant  la  confiance  et  la  maintenant  ensuite,  et 
en  assurant,  par  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus 
dignes  de  l’ajiprobation  de  Sa  Majesté,  la  subsistance 
de  ses  sujets  dans  toutes  les  parties  du  royaume.  » 

M. le  doyen  répond  : 

«  Le  vœu  le  plus  ardent  des  représentants  du  peu¬ 
ple  est  devenir  à  son  secours.  L’arrêté  du  clergé  les 
autorise  à  croire  que  cet  ordre  partage  leur  impa¬ 
tience  à  cet  égard,  et  qu’il  ne  se  refusera  pas  p  us 
longtemps  à  une  réunion  sans  laquelle  les  malheurs 
publics  ne  peuvent  qu’augmenter.  » 

Après  que  les  députés  du  clergé  furent  retirés,  on 
fait  une  seconde  lecture  de  leur  délibération  :  elle 
produit  de  grands  mouvements  dans  l’Assemblée. 

Un  membre  :  Je  pense  que  l’on  ne  peut  délibérer 
qu’après  que  l’on  sera  constitué. 

M.  Garat  :  Il  est  instant  de  prendre  en  délibéra¬ 
tion  la  proposition  du  clergé,  de  peur  qu’on  ne  taxât 
de  tiédeur  le  peu  d’attention  que  l’on  y  donnera. 

M.  Popuf.us  ;  J’entrevois  dans  la  proposition  du 
elergé  un  coup  de  politique  ;  plus  on  l’examine  et  plus 
elle  paraît  insidieuse.  J’y  vois  deux  motifs  :  le  pre¬ 
mier,  de  mettre  le  peuple  de  son  côté  ;  le  second,  de 
détourner  l’Assemblée  de  sa  résolution  à  se  consti¬ 
tuer.  11  semble  par  là  qu’il  y  ait  un  égal  danger  à  l’ac- 
cepter  ou  à  la  rejeter;  si  elle  est  rejetée,  d’un  côté, 
ce  refus  sera  présenté  au  roi  d’une  manière  défavo¬ 
rable  à  l’Assemblée;  de  l’autre,  on  imputera  aux  dé¬ 
putés  des  communes  les  malheurs  que  la  disette  oc¬ 
casionne,  on  les  accusera  d’être  inscnsiblesà  la  misère 
jiublique;  ils  perdront  la  confiance  du  peuple,  et 
avec  elle  les  moyens  de  le  secourir.  Si  la  proposition 
est  acceptée,  l’Assemblée  ne.  peut  plus  s’occuper  de  la 
constitution  aussi  promptement  que  les  circonstances 
l’exigent;  et  de  nouveaux  délais  à  cet  égard  peuvent 
avoir  des  suites  également  funestes  et  irréparables. 
L’astuce  est  adroite;  on  reconnaît  là  le  clergé.  Depuis 
plus  de  huit  cents  ans,  il  a  toujours  tenu  la  même 
conduite. 

11  faut  donc,  préalablement  à  toute  délibération  sur 
celle  du  clergé,  le  sommer,  dans  la  salle  des  Etats- 
Généraux,  à  se  réunir  aux  communes. 

j  Un  membre  :  Il  faut  dénoncer  au  roi  la  conduite 
!  du  clergé  comme  séditieuse. 

{La  mile  au  w»  prochain.) 


N*»  G. 


Du  G  au  10  Juin  1789. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SUITG  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  G  JUIN. 

M***  :  Il  faut  rappeler  le  clergé  aux  principes  pri¬ 
mitifs  de  l’Eglise  ;  les  anciens  canons  portent  (juc  l’on 
pourra  vendre  les  vases  saercs  pour  soulager  les 
pauvres;  mais  il  n'est  pas  besoin  d’en  venir  à  une  si 
triste  ressource  ;  il  faut  engager  les  ecclésiasliques, 
les  évéques  à  renoncer  à  ce  luxe  qui  ollcnse  la  mo¬ 
destie  ehrétienne,  à  renoncer  aux  carosses,  aux  che¬ 
vaux,  à  vendre  enlin,  s’il  le  faut,  un  quart  des  biens 
ecclésiastiques. 

La  motion  de  M.  Populus  est  appuyée  par  M.  Ma- 
louet.  L’Assemblée  allait  prendre  une  décision  lors¬ 
qu’on  annonce  une  députation  de  la  noblesse,  compo¬ 
sée  de  MM.  le  marquis  de  Boutliilier,  le  comte  Char¬ 
les  de  Larneth,  le  duc  de  Cayliis,  le  duc  de  Castries, 
le  marquis  de  Fournetz,  le  vicomte  de  Mirabeau. 
Elle  est  introduite.  M.  Boutliilier  lit  la  déclaration 
suivante  : 

«  L’ordre  de  la  noblesse,  aussi  empressé  à  donner 
au  roi  des  témoignages  de  son  amour,  de  son  respect 
et  de  sa  confiance  dans  ses  vertus  paternelles,  que  de 
prouvera  la  nation  entière  le  désir  d’une  concilia¬ 
tion  prompte  et  durable  ;  et  fidèle  en  même  temps 
aux  principes  dont  il  n’a  jamais  cru  devoir  s’écarter, 
reçoit,  avec  la  reconnaissance  la  plus  respectueuse, 
les  ouvertures  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  lui  faire 
communiquer  par  ses  ministres.  En  conséquence, 
sans  adopter  quelques  principes  du  préambule,  il  a 
chargé  ses  commissaires  de  rappeler  à  la  prochaine 
conférence  que  la  noblesse  avait  arrêté  précédem¬ 
ment  qu’elle  vérillerait  dans  son  sein  scs  pouvoirs, 
prononcerait  sur  les  contestations  qui  surviendraient 
sur  leur  validité,  lorsqu’elles  n’intéresseraient  que 
ses  députés  particuliers,  et  en  donnerait  une  connais¬ 
sance  officielle  aux  autres  ordres. 

«  Quant  aux  difficultés  survenues  et  à  survenir 
sur  des  députations  entières  pendant  la  présente  te¬ 
nue  d’Etats-Généraux  seulement,  chaque  ordre  char¬ 
gera,  conformément  aux  désirs  du  roi,  ses  commis¬ 
saires  de  les  discuter  avec  ceux  des  autres  ordres, 
pour  que,  sur  le  rapport,  il  puisse  y  être  statué  d’une 
manière  uniforme  dans  les  trois  chambres  séparées  ; 
et,  au  cas  que  l’on  ne  pût  y  parvenir,  le  roi  sera  sup¬ 
plié  d’être  leur  arbitre.  » 

M.  LE  Doyen  :  Les  communes  prendront  en  consi¬ 
dération  l’arrêté  que  vous  leur  communiquez,  et  je 
ferai  part  de  leur  réponse  à  l’ordre  de  la  noblesse. 

La  discussion  continuait  sur  la  délibération  du 
clergé,  lorsqu’on  fait  sentir  la  nécessité  de  porter  an 
jilus  tôt  la  réponse  de  l’Assemblée  à  la  chambre  du 
clergé. 

M.  le  Doyen  lit  le  projet  suivant  d’arrêté  : 

«  Pénétrés  des  mêmes  devoirs  (jue  vous,  touchés 
jusqu’aux  larmes  des  malheurs  publics,  nous  vous 
j)rions,  nous  vous  conjurons  de  vous  réunir  à  nous 
<lans  l’instant  même,  dans  la  salle  commune,  pour 
aviser  aux  moyens  de  remédier  à  ces  malheurs.  • 

Aller  aux  voix  était  trop  long;  l’Assemblée  préfère 
de  délibérer  par  assis  et  levé. 

M.  LE  Doyen  :  J’invite  ceux  qui  votent  pour  l’ar- 
rêlé  à  se  lever. 

Toute  l’Assemblée  se  lève. 

M.  LE  Doyen  :  J’invite  ceux  qui  votent  contre  à  se 
lever. 

Personne  ne  se  lève. 

üu  silence  majestueux  règne  dans  l’Assemblée. — 
1''  Série.  —  Tome  I. 


A  ce  silence  profond  succèdent  des  applaiulis-scments 
noiidn-eux. 

Une  députation  solennelle,  qu’un  mouvement  esti¬ 
mable  entraîne,  se  porte  vers  la  chambre  du  clergé. 

On  donne  lecture,  pendant  ce  temps,  d’une  lettre, 
de  M.  le  garde-des-sccaux  qui  instruit  l’Assemblée 
que  les  membres  qu’elle  nommera  pour  jeter  de  l’eau 
bénite  sur  le  corjis  de  M.  le  dauphin  pourront  se  ren¬ 
dre  àlMeudon  lundi,  à  5  heures. 

Les  membres  députés  vers  le  clergé  rentrent  dans 
la  salle  ;  ils  annoncent  à  l’Assemblée  que  le  président 
a  répondu  que  l’on  allait  agiter  sérieusement  cette 
(jiiestion,  mais  que  plusieurs  memlires  du  clergé 
avaient  ajouté  qu’ils  étaient  trop  peu  nombreux  pour 
délibérer. 

M.  Bailly  indique  une  seconde  séance  pour  6  heu¬ 
res  précises. 

La  séance  est  levée. 

NOBLESSE. 

La  chambre  prend  l’arrêté  suivant  *. 

«  L’ordre  de  la  noblesse,  empressé  de  donner  au 
roi  des  marques  de  témoignage  de  son  amour,  de 
son  respect  et  de  sa  confiance  en  ses  vertus  person¬ 
nelles,  et  de  prouver  à  la  nation  entière  le  désir  d’une 
conciliation  prompte  et  durable;  et  fidèle  en  même 
temps  à  ses  principes,  dont  il  n’a  jamais  cru  devoir 
s’écarter,  reçoit,  avec  la  plus  vive  reconnaissance, 
les  ouvertures  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  lui  faire 
communiquer  par  ses  ministres.  En  conséquence, 
sans  adopter  quelques  principes  du  préambule,  il  a 
chargé  les  commissaires  de  rappeler  à  la  prochaine 
conférence  l’arrêté  de  la  noblesse,  de  statuer  sur  les 
difficultés  qui  surviendront  sur  la  validité  du  pou¬ 
voir  de  ses  membres,  lorsqu’elles  n’intéresseront  que 
les  députés  particuliers  de  son  ordre,  et  en  donner 
une  communication  officielle  aux  deux  autres  ordres  : 
quant  aux  difficultés  survenues  ou  à  survenir  sur  les 
députations  entières  pendant  la  présente  tenue  des 
Etats-Généraux,  chaque  ordre  chargera,  conformé¬ 
ment  au  vœu  du  roi,  ses  commissaires  de  les  discuter 
avec  ceux  des  autres  ordres,  pour  que,  sur  ce  rapport, 
il  puisse  être  statué  d’une  manière  uniforme  dans  les 
chambres  séparées  ;  et  dans  le  cas  qu’on  ne  pût  y  par¬ 
venir,  le  roi  sera  supplié  d’être  leur  arbitre.  » 

L’Assemblée  reçoit  deux  dé|)utations  du  clergé, 
l’une  pour  lui  annoncer  que  l’on're  du  clergé  a  ac¬ 
cepté  les  propositions  bûtes  par  les  commissaires  du 
roi,  et  l’autre  pour  faire  part  de  la  délibération  rela¬ 
tive  à  la  misère,  des  peuples.  Il  ne  paraît  pas  que  la 
noblesse  y  ait  bût  aucune  réponse. 

Après  ces  deux  députations,  on  en  reçoit  une  des 
communes  :  elle  annonce  que  les  communes  ont  dé¬ 
libéré  de  ne  s’occuper  du  plan  propo,sé  par  les  com¬ 
missaires  du  roi  qu’après  la  clôlure  des  conférences, 
auxquelles  les  commissaires  des  communes  se  ren¬ 
dront  exactement. 

M.  d’Eprémesnil  renouvelle  ses  réclamatious  sur 
le  mot  communes, dise,  réserve  d’en  parler  en  temps 
et  lieu. 

CLERGÉ. 

On  remet  on  délibération  une  proposition  faite 
par  un  membre  concernant  la  cherté  des  grains  et  la 
misère  du  peuple.  A  l’unanimité  des  voix,  il  est  ar¬ 
rêté  de  nommer  une  commission  pour  prendre  en 
considération  un  objet  aussi  important,  et  d’inviter 
i  les  deux  ordres  à  s’occuper  également  du  même  ob- 
!  jot. 


c 


L’Assemblec  prie  M.  le  cardinal  de  la  Rocliefou- 
cauld  de  rendre  compte  an  roi  de  cette  délibération. 


Suite  des  conférences  en  présence  des  commissaires 
du  roi. 

Une  grande  partie  de  celte  séance  est  consommée  en  de 
longs  débats  sur  le  proef  s-verbal  dont  les  commissa  res  de 
la  noblesse  ne  veulent  pas  (|ue  ranllicnlicilé  soit  consta¬ 
tée,  même  par  la  signal urc d’un  sccrélaire,  toujours  sur  le 
motif  par  eux  précédemment  allégué. 

M.  le  garde-des-sceaux  demande  aux  commissaires  des 
trois  ordres  quel  est  le  parti  que  leurs  cbanibres  ont  piis 
sur  le  rapport  à  elles  fait  de  l’ouverture  proposée  par  les 
ministres  du  roi. 

Les  membres  du  clergé  disent  que  leur  chambre  a  ac¬ 
cepté  avec  empressement  et  reconnaissance  l’ouverture 
faite  au  nom  du  roi. 

Les  commissaires  de  la  noblesse  font  lecture  de  la  déli¬ 
bération  prise  le  jour  même  par  leur  chambre. 

Ceux  des  communes  rendent  compte  de  la  délibération 
pri.'C  par  l’assemblée  de  leurs  dé|uilés,  d’attendre,  pour 
délibéreravec  une  plus  grandemaluritécl  une  plus  grande 
instruction  dans  une  circonstance  aussi  importante,  la  fin 
des  conférences  cl  la  clùlure  du  procès-verbal. 

Un  membre  des  communes  dit  qu’il  b  ur  reste  ù  exposer 
leurs  moyens  de  droit;  que,  sur  celte  partie,  il  sera  très 
court.  MM.  de  la  noblesse  annoncent  qu’ils  ne  veulent  plus 
rien  répondre. 

«  Il  est  impossible  de  prétendre  que  les  pouvoirs  des  dé¬ 
putés  aux  Etats-Généraux  puissent  avoir  d’autres  juges  na¬ 
turels  que  le  corps  entier  des  représentants  de  la  nation. 
Quelle  serait  l’autorité  d’une  délibération  prise  par  des 
hommes  qui  n’auraient  pas  le  droit  de  délibérer?  Le  con¬ 
cours  des  hommes  dénués  de  ce  droit,  à  un  acte  aussi  im¬ 
portant,  serait  l’usurpalion  de  la  plus  inaliénable  des  au¬ 
torités.  Chaque  assemblée  de  bailliage  donne  aux  députés 
des  trois  ordres  qu’elle  envoie  aux  Clats-Gcnéraux  un 
mandat  qui,  soit  foi  niel,  soit  tacite,  n’en  est  pas  moins  spé¬ 
cial,  pour  vérifier  à  quel  titre  les  représentants  des  trois 
ordres,  dans  les  autres  bailliagf  s,  viennent  concerter  avec 
eux  les  arrangements  poui  l’inlérct  public.  Tous  sont  dépo¬ 
sitaires  ù  cct  égard  du  droit  qu’a  la  nation  d’empêcber  que 
ceux  qui  n’ont  pas  sa  confiance  usurpent  l’influence  qu’elle 
doit  assurer.  Tout  droit  confié  par  aulrui,  et  plus  encore, 
confié  par  un  peuple  entier,  impose  un  devoir  rigoureux 
dont  on  est  comptable  à  ceux  qu’on  représente.  Ce  devoir 
étant  commun  à  tous  les  membres  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  ne  peut  être  rempli  qu’en  commun  dans  l’assemblée 
générale,  où  tous  les  députés  sont  réunis.  Aucune  cham- 
Iire  séparée  ne  pourrait  (Ire  exclusivement  revêtue  du 
droit  qui  s’y  trouve  attaché  vis-à-vis  des  membres  qu’elle 
renferme,  car  aucune  chambre  ne  peut  disposer  de  l’au- 
toiité  de  la  nation. 

«  Les  faits  opposés  sont  sans  conséquence  devant  des 
pi  incipcs  si  simples  et  si  raisonnables.  Les  droits  d’une  na¬ 
tion  ne  peuvent  pas  être  aliénés  paiccqu’elle  a  négligéd’en 
faire  usage.  Ces  devoirs  ne  peuvent  pas  être  anéantis  par- 
cequ’elle  a  négligé  de  les  remplir.  » 

La  discussion  étant  épuisée,  la  séance  est  continuée  à 
un  autre  jour  pour  la  lecture  et  la  clôture  du  pi-ocès- 
verbal. 

Celle  opération  a  été  faite  le  9  juin,  après  que  les  com¬ 
missaires  de  la  noblesse  ont  rccon  lu  l’exactitude  du  pro¬ 
cès-verbal. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  0  JUIN  AU  SOIR. 

COMMUNES. 

Les  coniimines  se  rassemblent  sur  les  six  heures 
<ln  soir  pour  entendre  la  lecture  du  projet  de  régle- 
luent  provisoire.  Nous  allons  en  donner  un  précis 
rajtide. 

Le  chapitre  premier  porte  sur  la  police  intérieure 
de  la  salle,  1°  que  les  sièges  placés  dans  le  fond  de  la 
salle  pront  distribués  en  amirhithéàtre,  sauf  à  MM.  de 
la  noblesse  et  du  cierge  à  demander  la  nuunc  distri- 
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i  hution  pour  leur  place;  2°  on  établit  vingt  divisions, 
composées  indistinctement,  sans  avoir  égard  au.x 
gouvernements. 

L’article  111  porte  que,  pour  opérer  cette  division, 
on  fera  une  liste  alphabéti(iue  des  députés,  et  que  le 
premier  bureau  sera  composé  du  premier  député,  du 
trente-unième,  etc.  ;  que  le  second  sera  composé  du 
deuxieme,  du  trente-deuxième,  etc.,  et  ainsi  de  suite 
jusqu’à  la  lin  ;  que  les  bureaux  changeront  tous  les 
(juinze  jours  ;  que  l’Assemblée  ouvrira  tous  les  jours 
à  neuf  heures;  que  les  étrangers  ne  seront  admis  que 
dans  les  tribunes;  que  les  députés  seront  tenus  de 
mettre  le  manteau,  pour  conserver  la  décence;  per¬ 
mission  cependant  à  chacun  de  porter  l’épée  ou  l’Jia- 
bit  de  couleur;  que  les  députés  garderont  le  plus 
profond  silence,  ne  changeront  point  déplacé,  etc. 

Que  tous  les  suppléants  auront  une  place  particu¬ 
lière  dans  les  gradins  ;  que  les  députés  pourront  sor¬ 
tir  quand  ils  voudront,  mais  qu’ils  reprendront  leurs 
places  en  rentrant  ;  que  l’on  ne  pourra  donner  aucun 
signe  d’applaudissement  ni  d’ap])robation  ;  que  les  in¬ 
jures,  les  peisonualités  seront  défendues;  (pie  quand 
on  jirendra  la  parole,  on  s’adressera  seulement  au 
piésident  ;  que  l’on  n’interrompra  point  le  président  ; 
qu’une  fuis  le  mot  à  l’ordre  prononcé,  chacun  se 
rangera  à  sa  place,  se  taira,  etc.  ;  que  quicomiue  con¬ 
treviendra  à  tout  ce  qui  a  (dé  dit  ci-dc.ssus,  sera  rap¬ 
pelé  h  l’ordre.  ;  que  s’il  récidive,  il  recevra  sur-lc- 
cbamp  une  réprimande  conçue  en  ces  termes  ;  «  Mon¬ 
sieur,  vous  oubliez  la  parole  que  vous  avez  domua* 
à  l’Assemblée  de.  suivre  son  réglement,  etc.  »  ;  qu’il 
sera  choisi  pour  ce  quatre  censeurs  pris  parmi  les 
adjoints,  et  qu’ils  seront  placés  dans  les  coins  de  la 
salle,  etc.  ;  que.  le  bureau  nommera  les  députés  pour 
recevoir  et  faire,  les  députa tioiis,  et  ceux  qui  seront 
chargés  de  faire  les  adresses  ou  discours  m-cessaires. 

Le  chapitre  .second  concerne  les  motions;  il  est 
partagé  en  trois  sections  :  la  première  regarde  les 
motions  seulement;  l’autre,  l’admission  tle  la  mo¬ 
tion  ;  et  la  troisième,  la  manière  d’opiner  sur  la 
motion. 

Toute  motion  sera  présentée  au  bureau  et  signée 
de  l’auteur,  lequel  bureau  la  rejettera  ou  l’admettra 
à  sa  volonté.  La  motion  approuvée  par  le  bureau  sera 
lue  dans  l’assemblée  générale  ;  et  si  elle  e.st  .soutenue 
par  plus  de  quatre  députés,  elle  sera  communiquée 
aux  bureaux  de  division,  qui  voteront  séparément, 
et  rapporteront  le  nombre  de  voix  données  pour  ad¬ 
mettre  ou  n'jetcr  la  motion.  La  motion  admise  pour 
en  laite  une  seconde  di.scussion  dan.s  l’assemblée, 
ebaejue  bureau  aura  son  orateur,  ipii  discutera,  et 
nul  autre  ne  pourra  parler.  L’on  remetlra  au  prési¬ 
dent  les  noms  des  orateurs  qui  doivent  discuter  le 
pour  et  ceux  qui  discuteront  le  contre. 

La  discussion  tiuie,  tous  débats  seront  interdits; 
personne  ne  pourra  plus  pi-endre  la  parole,  à  moins 
qu’il  n’ait  quelque  chose  d’important  et  de  nouveau 
à  communiquer. 

L’on  réduira  la  motion,  avec  son  amendement,  do 
telle  manière  que  l’on  n’ait  plus  à  opiner  que  par 
oui  ou  par  non. 

Le  bureau  ayant  examiné  que  la  manière  d’opiner 
par  appel  nominal,  suivie  jusqu’à  |)résent,  apporte 
des  longueurs,  a  proposé  deux  maniérés  d’opiner;  la 
])remière,  en  se  levant  et  .s’asseyant  alternativement 
et  en  silence,  et  après  un  intervalle  suflisant  pour 
compter  les  votants. 

La  seconde,  que  les  censeurs  recueilleront  les  voix 
de  ceux  qui  seront  dans  leurs  quartiers,  en  feront  le 
rapport  au  président  qui,  sur  ce  résultat,  prononcera 
ce  que  la  pluralité  aura  décidé. 

Plusieurs  membres  lisent  des  projets  qui  ne  sont 
pas  discutés. 


Ou  (lisculc  d’abord  trois  points  qui  ont  frappé  l’As- 
Sc'iubléc  : 

10  Condamnera-t-on  les  spectateurs  à  se  réfugier 
dans  les  tribunes? 

20  Se  formera-t-on  par  bureau  ? 

3°  Laissera-t-on  au  bureau  toute  l’autorité  que  le 
réglement  lui  attribue  ? 

Sur  la  première  question,  un  membre  pense  que 
c’est  revenir  contre  le  vœu  général  de  l’Assemblée, 
<iui  veut  se  placer  sans  cesse  sous  les  yeux  de  la 
nation.  Sur  la  seconde,  on  dit  qu’il  est  imi)0ssiblc 
de  se  former  en  vingt  bureaux,  attendu  que  le  local 
n’estpas assez  considérable;  qu’il  n’yaque  neufeham- 
bres.  meme  trop  petites,  pour  y  recevoir  trente  per¬ 
sonnes;  que  cela  sera  dangereux  en  ce  que  telle  per¬ 
sonne  qui  a  conliance  en  telle  autre  ne  pourra  pas 
proliter  de  son  avis,  en  ce  qu’une  bonne  opinion  ne 
sera  concentrée  que  dans  une  décision  de  trente  per¬ 
sonnes.  D’un  autre  côté,  l’on  prétend  qu’il  n’est  pasdu 
tout  impossible  de  se  diviser  en  bureaux  ;  que  si  c’est 
trop  de  vingt  bureaux,  on  n’en  établira  que  douze,  et 
que  la  salle  et  les  chambres  sufliront  ;  que  l’on  a  déjà 
eu  un  exemple;  que  les  communes  se  sont  rassem¬ 
blées  dans  la  salle  par  gouvernements,  et  que  le  tu¬ 
multe  n’a  nullement  troublé  cette  division  ;  que,  loin 
de  priver  les  membres  de  l’Assemblée  des  opinions, 
elle  lui  servira  à  les  étendre,  en  ce  que  souvent  telle 
personne  qui  se  tait,  ou  par  défaut  d’organe  et  de  pou¬ 
mons  assez  forts  pour  se  faire  entendre  tie  six  cents  per¬ 
sonnes,  ou  parcequ’elle  n’a  pas  l’usage  de  la  parole, 
exposera  son  avis  avec  plus  de  tranquillité  dans  une 
assemblée  de  trente  personnes,  et  que  cela  est  si  vrai 
qu’il  n’y  a  eu  encorejnsqu’iei  quecinquante  personnes 
qui  aient  pris  la  parole  ;  et  qu’après  l’assemblée  par- 
tieulière  de  division,  tout  le  monde  sera  liltrc  encore 
de  parler  dans  l’Assemblée  générale.  Sur  la  troisième 
question  il  n’y  a  que  quelques  personnes  qui  se  plai¬ 
gnent  de,  voir  ie  bureau  érigé  en  dictateur,  maître  de 
rejeter  ou  d’admettre  les  motions,  et  par  là  décider 
en  quelque  sorte  du  sort  de  la  nation. 

iM.  Malouet  prend  la  parole.  Après  avoir  démontré 
l’avantage  des  bureaux,  après  avoir  dit  qu’on  devait 
donner  à  chaque  bureau  une  matière  particulière  à 
discuter,  à  l’un  les  impôts,  à  l’autre  le  commerce,  à 
celui-ci  la  justice,  à  celui-là  ragricullure,  etc.;  il 
termine  par  dire  que.  les  inconvénients  de  n’avoir  pas 
de  réglement  sont  si  grands  qu’il  faut  adopter  pro¬ 
visoirement  le  réglement,  et  passer  préalablement  à 
son  examen. 

Plusieurs  membres  sont  de  son  avis.  Cependant, 
après  bien  des  débats,  après  qneM.  le  Doyen  eut  fait 
tous  ses  efforts  pour  ramener  les  esprits  a  cet  objet, 
l’on  réduisit  l’exécution  provisoire  à  l’article  11  du 
réglement,  c’est-à-dire  à  ia  formation  des  bureaux. 

Ün  reprend  la  délibération  sur  l’adresse  du  clergé. 

Plusieurs  membres  pensent  qu’il  faut  députer  à 
l’instant  au  roi  pour  l’instruire  de  la  délibération  des 
communes  ;  d’autres  qu’il  faut  lui  faire  parvenir  une 
adresse. 

11  s’élève  une  discussion  très  intéressante. 

Un  des  membres  soutient  qu’il  faut  demander 
l’exécution  de  la  déclaration  de  170!),  qui,  donnée 
dans  un  temps  de  disette,  porte  que  tous  les  pro¬ 
priétaires,  soit  lanpies  ou  eeclésiasliipies,  nobles  ou 
roturiers,  donneront  un  état  des  grainsqu’ilsontdans 
leurs  greniers;  qu’ils  ne  seront  autorisés  (ju’à  garder 
ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  leur 
famille  ;  que  le  reste  sera  conduit  au  marché  et  à  un 
prix  déterminé  ;  qu’il  faut  aussi  demander  l’exécu¬ 
tion  des  lois  canoniques,  qui  ordonnent  que  les  bé- 
néliciers  restitueront  aux  pauvres  les  revenus  des 
bcnélices,  à  l’exception  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
leur  subsistance. 
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ün  autre  ajoute  tju’il  faut  se  retirer  jiardevers 
M.  le  contrôleur-général,  et  lui  demander  les  états 
faits  tous  les  huit  jours  des  grains  importés  dans  le 
l’oyaume. 

11  n’est  iiris  aucune  résolution,  et  le  président  lève 
la  séance. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  7  JUIN. 

COMMUNES. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  M.  Dupont  rend  compte 
de  la  conférence  qui  a  eu  lieu  hier. 

Un  membre  fait  lecture  des  deux  premiers  articles 
du  réglement  provisoire,  lesquels  sont  relatifs  à  la 
manière  de  former  les  bureaux,  et  au  nombre  des 
députés  qui  doivent  composer  chaque  bureau. 

Un  membre  propose  de  former  vingt  bureaux  qui 
pourront  se  tenir  chez  différents  députés. 

M.  Target  :  J’observe  qu’il  ne  faut  pas  consumer 
le  temps  en  discussion.  Le  nombre  de  vingt  bureaux 
et  celui  de  trente  députés  par  bureau  doit  être 
adopté;  mais  je  ne  suis  pas  d’avis  qu’ils  se  tiennent 
chez  les  députés. 

Un  membre  ;  Je  crois  que  pour  détruire  tout  espri  t 
pari iculier  de  province,  et  pour  confondre  tous  les 
intérêts,  il  est  essentiel  de  ne  pas  placer  dans  le  mê¬ 
me  bureau  plusieurs  députés  de  la  même  province. 
Je  propose  en  conséquence  de  composer  le  premier 
bureau  du  premier  député  inscrit  sur  la  liste,  du  21 1", 
du  41',  ainsi  de  suite  jusqu’à  ce  qu’il  y  en  ait  trente, 
que  le  31'  député  de  la  liste  soit  le  premier  du  se¬ 
cond  bureau,  et  ainsi  de  suite. 

L’Assemblée  adopte  la  proposition  et  le  mode 
d’exécution. 

La  séance  est  levée. 

séance  DU  LUNDI  8  JUIN. 

COMMUNES. 

M.  Bailly,  en  ouvrant  la  séance,  annonce  qu’il  y 
a  trois  objets  qui  doivent  occuper  l’Assemblée. 

10  Nommer  les  adjoints  et  un  doyen  ; 

20  Déterminer  le  nombre,  et  choisir  ceux  qui 
iraient  en  députation  jeter,  ce  soir  à  cinq  heures,  de 
l’eau  bénite  sur  le  corps  de  feu  monsieur  le  dauphin. 

30  Que  plusieurs  personnes  demandent  l’impres¬ 
sion  de  la  délibération  du  clergé,  prise  le  6,  et  la  ré¬ 
ponse  des  communes. 

Les  députés  se  rassendjlent  par  gouvernements, 
pour  nommer  leurs  adjoints  qui  sont  ; 

MM.  Dlanquart  Dessalines,  Giraud  Duplessis,  Tixe- 
dor,  Pcrnel,  Gérard  de  Vie,  de  Luze  de  l’Etang, 
Schmitz,  Vaillant,  Warel,  Enjubault  de  la  Roche, 
Popnlus,  Camus,  Houdet,  Rousselet,  Ideynier  de  S .  - 
linelles,  Dalibadie.  MM.  Boè'ry,  Pison  du  Galaiid, 
Milanais  et  Rewbell  sont  rappelés  au  bureau  par  une 
nouvelle  élection. 

MM.  les  adjoints  sont  chargés  de  procéder  à  l’é¬ 
lection  d’un  nouveau  doyen.  Us  se  retirent  pour 
faire  le  scrutin  ;  ils  rentrent  dans  la  salle,  et  annon¬ 
cent  que  M.  Bailly  a  de  nouveau  réuni  les  suffrages. 
De  vils  applaudissements  se  font  entendre.  M.  Bailly 
prolitc  d’un  moment  de  silence  pour  témoigner  a 
l’Assemblée  sa  reconnaissance.  On  l’applaudit  de 
nouveau,  et  il  ne  peut  continuer  son  compliment. 

On  procède  à  la  nomination  de  la  députation  qui 
doit  rendre  les  derniers  devoirs  à  feu  monsieur  le 
dauphin.  MM.  du  bureau  sont  chargés-  de  faire  le 
choix  des  membres  qui  doivent  la  composer.  Us 
nomment  tous  les  anciens  adjoints. 

Un  membre  ;  Je  demande  qu’on  publie,  par  la 
voie  de  l’impression,  l’arrêté  du  clergé  relativement 
au  prix  excessif  des  grains,  l’invitation  que  les  coin- 


GO 

mîmes  ont  faite  dans  la  nif*me  séance,  et  la  l'éponse 
qu’a  donnée  le  clergé  à  cette  invitation. 

Un  membre  :  Je  représente  qu’il  faut  attendre  la 
délibération  ultérieure  que  le  clergé  a  promise,  et 
qu’il  ne  peut  dilVérer  sans  se  compromettre. 

Cet  avis  est  adopté. 

M.  Malouet  :  Messieurs,  c’est  d’après  les  proposi¬ 
tions  réitérées  qui  vous  ont  été  faites  de  vous  consti¬ 
tuer,  que  j’ai  demandé  la  permission  de  parler  :  le 
moment  approche  où  il  devient  instant  d’en  délilié- 
rer  ;  les  provinces,  la  capitale  attendent  avec  inquié¬ 
tude  le  parti  que  vous  allez  prendre. 

Dans  la  situation  où  est  le  royaume,  d’après  la  di¬ 
vision  subsistante  entre  les  membres  des  Etats,  il 
n’est  point  de  plus  grand  intérêt  qui  puisse  nous  oc¬ 
cuper.  Il  me  semble  que  la  nation  tout  entière  est 
dans  cette  enceinte,  qu’elle  se  présente  à  nous  sous 
les  traits  d’une  mère  éplorée  ;  et  qu’en  s’adressant  au 
clergé,  à  la  noblesse,  aux  communes,  elle  leur  crie  : 
Arrêtez,  mes  enfants,  voulez-vous  déchirer  mes  en¬ 
trailles?  qui  de  vous  oserait  porter  sur  mon  sein  une 
main  sacrilège?  Ah!  messieurs,  nous  ne  méritons 
jias  ce  reproche  :  mais  je  dis  plus,  il  faut  que  notre 
prudence  l'épargne  même  à  nos  frères;  il  faut  que 
notre  sage  fermeté  réconcilie  l’orgueil  des  intérêts 
privés  avec  la  dignité  de  l’intérêt  public. 

Avant  de  développer  cette  réflexion  digne,  mes¬ 
sieurs,  de  toute  votre  attention,  qu’il  me  soit  permis 
de  mettre  sous  vos  yeux  notre  situation  actuelle. 
Dans  toutes  les  discussions  qui  nous  ont  occupés 
jusqu’à  présent,  nous  avons  énoncé  des  principes, 
des  volontés  ;  il  nous  reste  à  chercher  des  moyens,  à 
les  mesurer  sur  des  obstacles,  à  faire  entrer  en  con¬ 
sidération  les  résistances,  les  déchirements,  les  dan¬ 
gers,  à  calculer  les  forces  politiques  et  celles  d’opi¬ 
nions  qui  sont  pour  et  contre  nous.  Enfin,  messieurs, 
nous  connaissons  à  peine  le  terrain  sur  lequel  nous 
devons  marcher;  vous  trouverez  bon,  sans  doute, 
«pie  j’essaie  de  le  parcourir,  car  nous  ne  devons  adop¬ 
ter  aucun  mode  de  constitution  sans  savoir  où  il  nous 
conduit  et  ce  que  nous  en  pouvons  faire. 

Nous  sommes,  messieurs,  au  bord  d’un  précipice. 

Le  patriotisme,  les  vertus  publiques,  s’éteiguent  dans 
la  servitude,  et  ne  peuvent  renaître  en  cet  instant 
que  dans  les  cœurs  généreux  qui  trouveraient  encore 
plus  de  grandeur  à  souffrir  qu’à  opprimer.  Mais  ne 
nous  dissimulons  pas  que  la  régénération  de  l’Etat, 
le  rétablissement  des  droits  nationaux  et  de  la  puis¬ 
sance  royale  (car  le  mépris  des  uns  entraîne  tôt  ou 
tard  la  ruine  de  l’autre),  la  réforme  des  abus  ont  de 
nombreux  et  de  poissants  ennemis.  «  Ce  n’est  pas 
nous,  disait  un  député  des  privilégiés,  qui  avons  be¬ 
soin  des  Etats-Généraux;  nous  les  tenons  pour  le 
peuple,  et  s’il  se  rend  diflicile,  nous  y  renoncerons 
volontiers.  »  Cette  parole  ingénue  est  pour  nous  d’un 
grand  sens,  car  elle  révèle  le  secret  de  tous  les  abus, 
fie  tous  les  privilèges,  de  toutes  les  dominations  in¬ 
terposées  entre  le  prince  et  le  peuple,  et  qui  doivent 
fléchir  sous  la  puissance  des  lois,  lorsque  les  lois  se¬ 
ront  l’expression  de  la  volonté  générale. 

Observez  en  effet,  messieurs,  que  l’ordre  des  cho¬ 
ses  ancien  était  parfait  pour  tous  ceux  (jui  en  jouis¬ 
saient.  Les  grands,  dans  une  indépendance  pres(pie 
entière  des  lois  et  de  l’ordre  public,  y  déféraient  par 
«'onvenancc  et  par  honnêteté.  Leurs  hommages  au 
monarque,  magnili(]uement  payés,  étaient  le  signe 
unique  de  leur  condition  de  sujets.  Les  ministia's, 
vice-rois  dans  leurs  départements,  n’avaient  à  crain¬ 
dre  que  les  intrigues  de  la  cour  et  les  attaques  des 
parlements:  les  cours  souveraines  exerçant  un  em¬ 
pire  encore  plus  étendu  et  ])lus  inamovible,  oppo¬ 
saient  le.S  arrêts  aux  édits  et  avaient  sur  l’administra¬ 


tion  plus  ou  moins  d’influence.  Les  commandants  et 
intendants  des  provinces  y  joui.ssaicnt  de  l’autorité 
des  ministres.  La  finance  avait  une  part  directe  au 
gouvernement,  par  l’autorité  du  fisc  qui  est  enlre 
ses  mains,  et  par  les  ressources  ruineuses  qu’elle  lui 
fournissait.  Enfin  le  haut  clergé,  puissant  par  ses  ri¬ 
chesses  et  son  crédit,  avait  une  domination  plus 
réelle  par  son  intervention  dans  toutes  lesgraiKhs 
affaires,  ses  assemblées  périodiques  et  ses  relations 
immédiates  à  la  cour. 

Tous  ces  pouvoirs,  souvent  en  opposition,  auraient 
maintenant  un  intérêt  commun  à  se  rallier  ;  au  moins 
nous  devons  le  craindre,  messieurs,  en  distinguant 
par  nos  éloges  et  notre  reconnaissance  ceux  qui, 
dans  les  premières  classes,  ont  de  plus  justes  idéc'S 
de  la  véritable  grandeur,  et,  mettant  au-dessus  de 
tous  les  titres  celui  de  citoyen,  ne  veulent  point 
laisser  le  roi  seul  au  milieu  de  sa  cour;  car  ce  géné¬ 
reux  prince  s’est  le  premier  montré  enflammé  du 
saint  amour  de  la  patrie  ;  et  lorsque  nos  divisions 
pourraient  être  l’espoir  de  la  tyrannie,  elles  sont 
l’objet  de  la  sollicitude  et  de  l’affliction  du  père  com¬ 
mun  et  de  ses  vertueux  conseils.  Lorsque  la  mort 
d’un  fils  chéri  appelle  auprès  du  roi  les  consolations 
de  ses  peuples,  ses  larmes  paternelles  se  répandent 
également,  et  sur  l’enfant  précieux  qu’il  a  perdu,  et 
sur  cette  grande  famille  dont  l’existence  ne  peut  être 
heureuse  que  par  la  paix  et  l’harmonie.  Ne  la  trou¬ 
blons  donc  pas,  messieurs,  nous  qui  en  avons  le  plus 
besoin.  C’est  assez,  c’est  déjà  trop  que  le  clergé  et 
la  noblesse  tendent  à  s’isoler  du  corps  national  ;  si 
nous  ne  pouvons  les  attirer  à  nous,  gardons-nous 
bien  de  nous  éloigner  d’eux  ;  laissons  de  leur  côté 
les  forts  et  les  dangers  d’une  séparation  ;  restons, 
messieurs,  ce  que  nous  sommes,  soit  qu’ils  s’unis¬ 
sent  à  nous,  .soit  qu’ils  s’en  séparent  ;  nous  sommes 
les  représentants  du  peuple  :  cette  grande  existence 
ne  peut  nous  être  contestée  ;  et  en  la  eonseï  vaut  sans 
usurpation  dans  son  intégrité,  nous  réaliserons  leses- 
pérauces  de  la  nation,  malgré  tous  les  efforts  des  en¬ 
nemis  du  bien  public.  Oui,  messieurs,  il  dépend  de 
vous  de  dissiper  l’orage  qui  gronde  sur  nos  têtes  ;  et 
il  ne  dépend  plus  des  ordres  privilégiés,  si  nous  som¬ 
mes  prudents  et  fermes,  d’empêcher  la  plus  heureuse 
issue  des  Etats-Généraux. 

La  nation,  consultée  par  le  roi  dans  toutes  ses  sub¬ 
divisions  territoriales,  s’est  expliquée  sur  tous  les 
points  qui  l’intéressent;  et  pour  la  première  fois, 
par  un  heureux  accord,  son  vœu  est  unanime  sur 
tous  les  points  fondamentaux.  Nous  connaissons  les 
cahiers  (Te  tous  les  ordres  dans  tous  les  bailliages  du 
royaume  ;  il  n’en  est  aucun  qui  ne  s’exprime  affir¬ 
mativement  sur  les  articles  indiqués  dans  le  résultat 
du  conseil  du  27  décembre.  Voilà  donc  l’émission 
solennelle  du  vœu  national,  dont  nous  sommes  les 
mandataires.  Ce  n’est  qu’en  descendant  dans  les  dé¬ 
tails  de  la  législation  et  de  l’administration  que  nous 
avons  le  droit  d’une  discussion  libre  et  d’un  suffrage 
volontaire.  Quant  à  la  réintégration  des  droits  de  la 
nation,  elle  les  réclame  par  une  volonté  unanime; 
et  c’est  en  ce  sens  seulement  que  nos  pouvoirs  peu¬ 
vent  et  doivent  être  limités. 

Leur  vérification,  différée  jusqu’à  présent,  s’opé¬ 
rera  en  commun,  messieurs,  quelle  (jiie  soit  l’issue 
des  conférences  ;  car  je  distingue  l’exhibition  de  nos 
titres  de  députation,  delà  vérificafion  effective  des 
sulfrages  nationaux  sur  tous  les  points  de  constitu¬ 
tion,  tels  qu’ils  sont  exprimés  dans  nos  cahiers.  Cette 
dernière  opération  pourrait  se  faire  avec  la  plus 
grande  authenticité,  malgré  le  refus  même  des  man¬ 
dataires;  la  volonté  des  constituants,  légalement 
énoncée,  étant  la  véritable  et  l’uni([ue  puissance  de 
leurs  représentants.  Peu  importe  que  ceux-ci  soient 
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discords  dans  les  formes,  pourvu  que  les  pouvoirs 
respectifs  et  les  vœux  exprimes  soient  en  harmonie. 
Or,  nous  sommes  assurés,  messieurs,  de  cette,  con¬ 
cordance  sur  les  points  essentiels  ;  il  ne  s’agit  (pie  de 
la  manifester;  mais  il  faut  pour  cela  que  nous  ehive- 
loppions  le  caractère  national  dont  nous  sommes  revê¬ 
tus,  et  que  nous  en  déterminions  l’exercice  par  la 
réunion  et  la  manifestation  des  vœux  de  runivcrsalité 
du  peuple  français. 

.Je  crois,  messieurs,  qu’il  n’est  point  de  puissance 
(pii  soit  en  état  de  contrarier  celle-là  ;  et  je  ne  crains 
le  vélo  d’aucun  ordre  contre  les  intentions  promul¬ 
guées  de  vingt-cinq  millions  d’ànies  q^ui  composent 
l’empire  français.  J’aime  au  contraire  a  espérer  que 
le  clergé  et  la  noblesse  rassurés  sur  nos  dispositions 
s’uniront  à  nous  par  une  délibération  commune,  pour 
l’œuvre  immortelle  de  la  régénération  de  la  France. 

Supposons  cependant,  ce  que  je  n’ai  garde  de 
lienser,  que  les  ordres  privilégiés  voulussent  s’oppo¬ 
ser  à  quelqu’une  des  lois  salutaires  que  toute  la  France 
attenu  et  sollicite,  croyez-vous,  messieurs,  qu’une 
telle  entreprise  ne  serait  pas  plus  dangereuse  pour 
ses  auteurs  que  pour  nous?  Hé  !  qui  pourrait  conte¬ 
nir  l’indignation  universelle  qu’elle  exciterait  ?  Qui 
lourrait  rendre  au  clergé  et  à  la  noblesse  le  crédit 
a  considération,  la  confiance  publique?  Et  que 
signilient  toutes  les  distinctions,  si  vous  en  retran¬ 
chez  celle-là?  Ce  n’est  point  la  vanité  seulement  qui 
a  criœ  les  prééminences  de  rang,  de  naissance  et  de 
dignité;  elles  ont  une  destination  utile  et  m'eessaire 
dans  une  monarchie.  Mais  si  leur  action  devient  op- 
liressive  et  malfaisante,  dans  le  moment  où  un  peuple 
('clairé  s’agite  et  se  dresse  vers  un  meilleur  ordre  de 
choses,  c’est  alors  la  lutte  d’un  enfant  opiniâtre  dont 
les  caprices  se  taisent  devant  la  raison  d’un  homme 
rohuste. 

Ecartons,  messieurs,  ces  sinistres  présages,  et  ne 
lu’ésumons  pas  que  l’élite  des  classes  privilégiées  soit 
moins  empressée  que  nous  de  servir  efficacement  la 
patrie.  Des  préjugés,  des  inquiétudes  mal  fondées  sur 
nos  propres  dispositions,  les  éloignent  de  nous.  La  sa¬ 
gesse,  la  justice,  l’intérét  national  nous  rapproche¬ 
ront.  Arrêtons-nous  aux  exemples  de  patriotisme  et 
de  vertus  publiques  qu’ont  donnés  si  souvent  à  la  na¬ 
tion  le  clergé  et  la  noblesse,  et  n’imitons  point  celui 
d’une  séparation  prononcée  par  le  veto;  n’adoptons 
pas  la  constitution  de  notre  assemblée  en  Assemblée 
nationale. 

J’avoue,  messieurs,  que  la  proposition  de  cette 
mesure  m’a  toujours  alarmé.  Elle  est  inutile  aux  in¬ 
térêts  de  nos  commettants.  Elle  est  au-dessus  de  nos 
pouvoirs.  Elle  nous  ferait  perdre  tous  les  avantages 
de  notre  position.  Elle  produirait  la  dissolution  des 
Etats-Généraux.  Elle  exciterait  les  troubles  les  plus 
liincsles. 

Ce  serait  en  effet  attenter  aux  droits  civils  et  poli- 
liipies  de  la  nation,  que  de  la  déclarer  complètement 
représentée  en  l’absence  des  plusgrandspropriétaires 
et  d(\s  premiers  citoyens,  qui  sont  les  députés  du 
clergé  et  de  la  noblesse.  Aussitôt  des  proteslalions 
soh'nnelles  de  la  part  des  deux  ordres  obtiendraient 
l’appui  des  cours  souveraines  et  imprimeraient  sur 
nos  opérations  un  sceau  de  nullité  qui  ne  pourrait 
être  elfacéque  par  la  force,  dont  nous  n’avons  garde 
de  (h'sirer  et  encore  moins  de  provoquer  l’emploi. 

Serait-ce  donc  là,  messieurs,  le  terme  des  esiié- 
rancesde  la  nation  et  des  efforts  généreux  du  mo¬ 
narque  pour  la  régénérer?  Nos  dissensions  appelle¬ 
raient  encore  le  pouvoir  absolu  ;  car  lorsque  la  puis 
.sancc  élémentaire,  au  lieu  de  s’ordonner  et  d’agir,  sc 
d('chire,  il  laut  bien  que  la  imissance  publiiiue  dépo¬ 
sée  dans  les  mains  du  monarque  veille  au  salut  de 
tous  et  nous  préserve  de  l’anarchie. 


Ah  !  j’ose  croire  que  vouspixffércrczle  parti  le  plus 
sage,  et  dès-lors  le  plus  siu',  celui  qui  se  lie  aux  plus 
solides  appuis  de  la  société  :  la  justice,  la  vérité,  la 
prudence,  la  fermeté.  Si  nous  n’avions  pas  des  droits 
a  réclamer,  si  nous  ne  les  réclamions  pas  avec  modé¬ 
ration,  si  nous  n’avions  pas  des  pouvoirs  et  une  force 
réelle  ;  si  nous  les  exagérions,  si  nous  voulions  être 
plus  que  nous  ne  sommes,  si  nous  attaquions  le 
clergé  et  la  noblesse  en  ennemis,  tous  nos  projets  se 
fonderaient  sur  le  sable,  et  nos  déclarations,  nos 
adresses  au  roi  ne  seraient  que  des  paroles  bruyantes, 
inutiles  pour  nous,  embarrassantes  pour  Sa  Majesté, 
funestes  à  la  nation.  Mais  en  nous  tenant  dans  une. 
juste  mesure,  en  nous  constituant  ce  que  nous  som¬ 
mes,  les  représentants  du  peuple,  en  n’offrant  au  roi 
que  ce  que  nous  pouvons  tenir;  en  ne  demandant 
(lue  ce  qu’il  est  juste  d’accordir;  en  ne  nous  subor¬ 
donnant  point  au  vélo  des  ordres  privilégiés;  en  ne 
nous  permettant  aucune  offense  contre  eux,  nous 
finirons  par  arriver  ensemble  à  une  constitution  ;  et 
le.  temps,  la  raison,  les  assemblées  subséquentes  de 
la  nation,  applaniront  tous  les  obstacles  que  nous 
n'aurons  pu  détruire. 

C’est  au  nom  de  la  patrie,  me.ssieurs,  et  de  nos  de¬ 
voirs  les  plus  sacrés,  que  je  soumets  à  votre  sages.se 
ces  observations.  Ne  bravons  pas  inutilement  les 
dangers  qui  nous  menacent,  lorsque  nous  pouvons 
les  éviter.  N’adhérons  à  aucune  prétention  destruc¬ 
tive  des  droits  essentiels  du  peuple,  et  des  principes 
qui  les  conservent.  Développons  notre  earactère. 
Usons  de  nos  pouvoirs  tels  (péils  sont ,  et  n’allons 
pas  chercher  au-delà  des  diflieultés  et  des  malheurs. 

Un  membre  :  J’observe  que  ce  ii’e.st  pas  le  moment 
de  se  livrer  à  la  discussion  des  principes  adoptés  par 
M.  Malouet;  l’Assemblée  doit  être  conséquente  dans 
ses  démarches,  et  elle  ne.  le  sera  point  si  l’on  ne  se 
hâte  de  rejeter  la  proposition  de  IM.  Malouet. 

En  effet,  on  ne  peut  se  décider,  même  sur  l’adop¬ 
tion  d’aucun  pi-ojet  conciliateur,  que  le  jour  de  la 
clôture  du  procès-verbal,  et  c’est  demain  qu’elle  doit 
se  faire  :  alors,  il  sera  temps  d’examiner  l’ouverture 
donnée  par  les  ministres  du  roi,  la  motion  de  M.  Ma- 
louct  et  toutes  celles  qui  pourraient  être  faites  sur  le 
même  objet.  Ou  ne  peut  pas  d’ailleurs  délibérer  en¬ 
core  sur  cette  motion,  puisque  les  communes  ayant 
fait  une  première  invitation  à  MM.  du  clergé  de  se 
réunir  à  elles  dans  la  salle  nationale  et  leur  en  ayant 
fait  une  seconde  dans  le  même  objet,  le  6  de  ce  mois, 
il  faut  nécessairement  en  attendre,  la  iv'ponse. 

Enfin,  on  examinera  la  motion  dcM.  Malouet  quand 
il  eu  sera  temps. 

M.  Malouet  fait  des  efforts  pour  répondre  au  préo¬ 
pinant. 

W** ,  députe  du  Languedoc  ;  Faut-il  donc  tant  mul¬ 
tiplier  la  délibération?  Il  ne  s’agit  pas  de  représenter 
ici  un  projet  de  conciliation,  mais  plutôt  de  suivre 
celui  que  nous  avons  formé  hier.  Tant  de  variations 
n’annonçeiit  qu’une  versatilité  d’opinions  et  d’idées 
qui  ne  doit  pas  se  manifester  dans  une  si  solennelle 
assemblée.  L’on  a  décidé  hier  que  nous  nous  assem¬ 
blerions  en  bureaux  :  formons  donc  ces  bureaux  ;  voi¬ 
là  ce  (]ui  doit  nous  occuper. 

Quant  à  la  motion  de  M.  Malouet,  ce  n’est  pas  le 
moment  de  la  mettre,  en  délibération  ;  il  ne  nous  reste 
qu’à  le  remercier  des  idiœs  qu’il  nous  a  commiini- 
qiK'es.  Jusqu’ici  il  a  bien  voulu  le  faire  à  presipie 
toutes  les  séances;  espérons  de  son  patriotisme  (ju’il 
s’empressera,  dans  un  moment  plus  favorable,  de  re¬ 
mettre  sous  nos  yeuxcellesdont  il  nous  vient  de  faire 
pari,  et  qu’à  l’avenir  il  ne  cessera  de  nous  communi¬ 
quer  ses  réflexions,  puisqu’il  n’a  jamais  cessé  de  le 
faire. 
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M.Malouctconvientque  sa  motion  est  proinatui  oc. 

MM.  le  comte  de  Renaud,  le  marquis  de  Rouvray, 
le  comte  de  Magallon,  le  marquis  de  Periguy,  le  che¬ 
valier  de  Cocherel,  Bodkin-Fitz-Gcrald,  le  marquis 
de  Gouy  et  le  chevalier  Dougé  se  présentent  comme 
députés  de  Saint-Domingue;  ils  remettent  une  re¬ 
quête  cachetée  ;  ils  demandent  que  son  ouverture  soit 
(lifférée  jusqu’au  moment  où  les  Etats-Généraux  se¬ 
ront  constitués;  et  cependant  ils  réclament  leur  ad¬ 
mission  provisoire. 

L’Assemblée  leur  accoi-de  la  faculté  d’assister  aux 
séances  sans  suffrages,  jusqu’à  ce  que  leurs  droits  et 
leurs  pouvoirs  soient  reconnus. 

On  s’est  occupé  de  la  formation  des  bureaux. 
M.  Bailly,  pour  proportionner  leur  nombre  à  l’éten¬ 
due  du  local,  propose  de  n’en  faire  que  dix.  M.  Tar¬ 
get  rappelle  qu’il  a  été  décidé  la  veille  qu’il  en  sera 
établi  vingt,  et  que  d’ailleurs  la  division  proposée 
par  M.  Bailly  compose  les  bureaux  de  60  membres, 
qui,  selon  lui,  ne  peuvent  pas  délibérer  plus  paisi¬ 
blement  que  six  cents. 

MM.  les  adjoints  déclarent  immédiatement  après 
quels  sont  les  trente  membres  qui  doivent  composer 
chacun  des  vingt  bureaux.  La  voie  du  sort  détermine 
le  local  pour  chacun  d’eux,  et  il  est  convenu  que  tous 
les  soirs  les  députés  se  rendront  respectivement  à 
leurs  bureaux. 

La  séance  est  levée. 

CLERGÉ. 

Vingt-quatre  membres  sont  nommés  pour  aller  à  Meu- 
don  jeter  de  l’eau  bénite  sur  le  corps  de  monsieur  le  dau¬ 
phin. 

M.  l’arclievêque  d’Arles  fait  le  rapport  de  la  conférence 
tenue  le  6  devant  les  commissaires  du  roi. 

On  lit  la  réponse  faite  par  le  roi  à  la  députation  qui  est 
allée  communiquer  ù  Sa  Majesté  les  inquiétudes  dont  la 
chambre  est  pressée  sur  les  besoins  et  la  misère  du  peuple. 
Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Les  objets  que  me  présente  la  délibération  du 
clergé  iixent  depuis  longtemps  mon  intérêt  et  mon 
attention.  Je  crois  n’avoir  néglige  aucun  des  moyens 
jropres  à  rendre  moins  funeste  l’effet  inévitable  de 
’insullisance  des  récoltes.  Mais  je  verrai  avec  plaisir 
.se  former  une  commission  des  Etats-Généraux  qui 
ptiisse,  en  prenant  connaissance  des  moyens  dont 
j’ai  lait  usage,  s’associera  mes  inquiétudes  et  m’aider 
de  ses  lumières.  >> 

Ensuite  on  lit  plusieurs  mémoires  sur  le  commerce  des 
grains  et  sur  les  moyens  de  soulager  le  peuple. 

La  séance  est  levée. 

NOBLESSE. 

La  séance  est  employée  ù  l’examen  de  quelques  élections 
oonieslées,  et  purticulièrement  de  la  députation  du  Dau¬ 
phiné. 

SÉANCE  DU  MAP.DI  9  JUIN. 

COMMUNES. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures.  M.  le  Doyen  dit  que, 
la  veille,  5  cinq  heures  du  soir,  il  s’est  rendu  à  Meudon 
avec  MM.  les  adjoints,  et  qu’ils  ont  été  reçus  de  la  même 
manière  que  M\l.  du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  il  entre  dans 
le  détail  du  cérémonial  qui  a  été  observé.  Le  voici  : 

MM.  les  députés  ont  été  reçus  à  leur  arrivée  par  le  con¬ 
cierge,  et  introduits  dans  un  salon  tendu  de  blanc.  Ils  y 
ont  trouvé  les  manteaux  nécessaires  pour  la  cérémonie. 
Un  moment  après,  un  huissier  est  venu  les  avertir. 

M.  le  grand-maître  et  MM.  les  maîtres  des  cérémonies 
les  attendaient  ù  la  porte  du  vestibule,  et  les  ont  conduits 
dans  la  salle  des  gardes  où  ils  ont  été  annoncés  par  l’huis¬ 
sier.  Le  grand-maître  des  cérémonies  et  ses  aides  sont  ve¬ 
nus  dans  celte  pièce  au-devant  d’eux. 

En  entrant  dans  ranlichambre,  ils  ont  été  annoncés  de 
nouveau.  Alors  MM.  les  sous-gouverneurs  se  sont  présen¬ 
tés;  ils  sont  entrés  tous  ensemble  dans  la  chapelle  ardente. 

Us  y  ont  trouvé  des  carreaux  sur  lesquels  ils  se  sont  mis  ! 


à  genoux  on  face  du  catafalque,  au  pird  duquel  étaient, 
d’un  côté,  en  grand  habit  de  deuil,  avec  le  collier  de  l’or¬ 
dre  du  roi,  M.  le  duc  d’Harcourt,  gouverneur  de  M.  le 
dauphin,  et  de  l’autre,  M.  le  cardinal  de  Montmorency, 
grand-aumônier  de  France,  accompagné  de  plusieurs  au¬ 
tres  aumôniers. 

M.  le  grand-aumônier  a  entonné  le  De  profundis,  apres 
lequel  les  hérauts  d’armes  ont  présenté  le  goupilion  à 
MiVI.  les  députés,  qui  tous,  l’un  après  l’autre,  ont  jeté  de 
l’eau  bénite  sur  le  corps. 

Ils  se  sont  ensuite  retirés,  et  ont  été  reconduits  par  ceux 
qui  les  avaient  introduits. 

Un  député  de  Bourgogne  :  Je  demande  qu’il  soit 
imprimé  une  nouvelle  liste  des  membres  de  l’Assem- 
biée  d’après  la  formation  des  bureaux.  (Adopté.) 

MM.  les  commissaires  pour  les  conférences  déclarent 
qu’ils  ont  recueilli  toutes  les  noies  de  MM.  du  clergé  et  de 
la  noblesse;  qu’ils  s’y  sont  scrupuleusement  conformés,  en 
rapportant  ce  qui  s’est  dit  de  part  et  d’autre  dans  le  même 
ordre  où  les  objections  et  les  réponses  ont  été  faites.  Cette 
manière  est  goûtée  et  approuvée  par  l’assemblée,  qui  en 
entend  la  lectun ,  à  la  suite  de  laquelle  l’un  d’eux  dit  que 
les  commissaires  des  trois  ordres  se  réuniront  à  six  heures 
du  soir  chez  M.  le  gardc-des-sccaux,  pour  la  clôture  de  ce 
même  procès-verbal. 

Les  députés  des  colonies  se  présentent  à  l’Assemblée;  ils 
sont  admis,  non  comme  représentants,  mais  comme  aspi¬ 
rants  à  l’èlre,  les  Etats-Généraux  devant  prononcer  sur  le 
jugement  de  cette  grande  question. 

M.  le  Doyen  expose  que  M.  le  cardinal  de  la  Rochefou¬ 
cauld  a  mis  sous  les  yeux  du  roi  l’arrêté  du  clergé  relatif  à 
la  cherté  des  grains,  auquel  Sa  Majesté  a  fait  réponse. 

Un  membre  :  Je  proposede  renouveler  les  inslances 
faites  au  clergé  de  se  réunir  à  l’Assemblée  des  repré¬ 
sentants  des  communes,  à  l’effet  de  s’occuper  ensem¬ 
ble  des  mesures  nécessaires  pour  soulager  la  misère 
publi(pte. 

J’ai  entendu  dire  que  le  peuple  témoigne  du  mé¬ 
contentement,  et  accuse  l’Assemblée  d’avoir  rejeté  la 
proposition  du  clergé  pour  favoriser  les  accapareurs 
(le  grains, 

M.  le  Doyen  demande  si  quelqu’un  veut  appuyer  la  mo¬ 
tion. 

l’crsonne  ne  se  lève. 

Un  de  MM.  les  adjoints  :  Je  représente  que  l’As- 
sendtléea  exprimé  de  la  manière  la  plus  énergique 
son  inqtatience  de  venir  au  secours  du  peuple  ;  qu’elle 
a  constitué  le  clergé  en  demeure  ;  que,  dans  cet  état 
des  choses,  les  reproches  ne  peuvent,  en  aucune  ma¬ 
nière,  tomber  sur  les  communes,  dont  la  conduite 
les  met  à  l’abri  de  tout  sotipçon  défavoriser  les  acca¬ 
pareurs  de  grains  ;  qu’une  pareille  accusation  est  d’une 
absurdités!  révoltante  qu’il  est  étonnant  que  l’aii- 
tetir  de  la  motion  se  soit  arrêté  sur  des  ouï-dire  qui 
ne  méritent  pas  qu’on  en  rende  compte  à  l’Assemblée  ; 
et  que  tous  les  membres  doivent  s’abstenir  avec  soin 
de  faire  des  motions  sur  un  pareil  rondement. 

L’Assemblée  applaudit  à  ces  réflexions. 

11  est  convenu  que  les  matinées  seront  toujours  destinées 
aux  assemblées  publiques  et  générales,  et  les  après-dînées 
aux  bureaux. 

CLERGÉ. 

Plusieurs  membres  demandent  de  nouveau  qu'il  soit  dé¬ 
cidé  par  la  chambre  que  les  commissaires  du  clergé  signe¬ 
ront  les  procès-verbaux,  puisqu’ils  contiennent  véiitê. 

Cette  proposition  donne  lieu  à  de  nouveaux  débats. 

Les  curés  veulent  qu’on  regarde  cela  comme  déj;'i  dé¬ 
cidé.  Le  haut  clergé,  cependant,  obtient  qu’on  ira  encore 
aux  voix  sur  cet  objet,  et  il  est  décidé,  à  une  très  grande 
majorité,  que  tous  les  commissaires  du  clergé,  curés  et 
évêques,  signeront  leprocès-vcrbal  des  conférences, s’ilis  ♦ 
reconnu  exact  par  les  commissaires  des  trois  ordres,  sous 
la  condition  que  l’on  ne  pourra  induire  des  qualités  ou  dé¬ 
nominations  employées  dans  le  procès-verbal,  aucune  con¬ 
séquence  qui  préjudicie  à  aucun  droit,  ou  et)  confère  aucun. 


NOBLESSE. 

La  chambre  s’occupe  du  jugcnietit  de  la  députation  du 
Piiuphiné;  elle  entend  et  examine  les  réclamations  faites 
il  ce  sujet. 

L’examen  n’est  pas  terminé  ;  mais  à  la  pluralité  de  128 
Toix  contre  82,  la  contestation  est  renvoyée  aux  commis¬ 
saires  conciliateurs. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  10  JUIN  AU  MATIN. 

COMMUNES. 

M.  le  doyen  a  annoncé que  la  veille,  à  lOheuresclu 
soir,  le  procès-verbal  des  conférences  a  été  clos  et 
signé  par  les  huit  commissaires  du  clergé,  ceux  des 
communes  et  par  le  secrétaire,  avec  mention  de  la 
déclaration  de  MM.  de  la  noblesse  qui  n’ont  point 
voulti  signer;  que  ce  procès-vcrlial  est  exact  dans 
toutes  ses  parties. 

Un  membre  demande  l’impression  du  procès-ver¬ 
bal  de  toutes  les  conférences. 

Elle  est  ordonnée  par  acclamation. 

]\1.  LE  Doyen  :  J’observe  que  parrarrétédu  ven¬ 
dredi  précédent  il  a  été  sursis  à  délibérer  sur  l’ou¬ 
verture  de  conciliation  présentée  parles  commissaires 
du  roi  jusqu’après  la  lin  des  conférences  et  la  clôture 
du  procès-verbal. 

A  la  vérité,  les  conférences  sont  terminées,  et  le 
procès-verbal  clos;  sous  ce  rapport,  il  semble  naturel 
d’ouvrir  dès  ce  moment  la  discussion  sur  le  plan 
conciliatoire  ;  mais  le  procès-verbal  de  la  conférence 
de  la  veille  n’a  point  encore  été  mis  sous  les  yeux  de 
l’Assemblée;  il  doit  préalablement  être  rapporté,  et, 
par  celte  raison,  l’examen  du  projet  des  commissaires 
paraît  devoir  être  renvoyé  au  lendemain. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Les  commuiies  ne  peu¬ 
vent,  sans  s’exposer  aux  plus  grands  dangers,  dilïérer 
plus  longtemps  de  prendre  un  parti  décisif,  et  je  suis 
informé  qu’un  membre  de  la  députation  de  Paris  a 
à  proposer  une  motion  de  la  plus  grande  importance. 

D’après  le  désir  que  l’Assemblée  témoigne  de  l’en¬ 
tendre,  il  demande  la  parole  :  elle  lui  est  accordée. 

M.  l’abbé  SiEYLS  :  Depuis  1  ouverture  des  Etats- 
Généraux,  les  communes  ont  tenu  une  conduite 
franche  et  impassible  ;  elles  ont  eu  tous  les  procédés 
que  leur  permettait  leur  caractère  à  l’égard  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  tandis  que  ces  deux  ordres  privilé¬ 
giés  ne  les  ont  payées  que  d’hypocrisie  et  de  subter¬ 
fuge.  L’Assemblée  ne  peut  rester  plus  longtemps  dans 
l’inertie  sans  trahir  ses  devoirs  et  les  intérêts  de  ses 
commettants. 

Il  fautdonc  sortir  enfin  d’une  trop  longue  inaction. 

Le  peut-on  sans  la  vérification  des  pouvoirs?  N’est- 
il  pas  évident,  au  contraire,  qu’il  est  impossible  de  se 
former  en  Assemblée  active  sans  reconnaître  préa¬ 
lablement  ceux  qui  doivent  la  comjioser? 

Comment  doit,  être  faite  la  vérification  des  pou¬ 
voirs?  L’Assemblée  a  prouvé  qu’ils  ne  peuvent  être 
soumis  à  un  autre  jugement  qu’à  celui  do  la  collec¬ 
tion  des  représentants  de  la  nation.  Ce  principe,  dont 
la  vérité  est  démontrée  à  chaque  page  du  procès-ver¬ 
bal  des  conférences,  ne  peut  être  abandonné. 

Dans  cette  position,  la  noblesse  refuse  l’ouverture 
de  conciliation  ;  par  cet  acte,  elle  dispense  les  com¬ 
munes  de  l’examiner;  car  il  suffit  (lu’unc  partie  re¬ 
jette  un  moyen  conciliatoire  pour  qu’il  doive  être  re¬ 
gardé  comme  annulé.  L’Assemblée  n’a  donc  plus 
autre  chose  à  faire  que  de  sommer  les  membres  des 
doux  chambres  privilégiées  de  se  rendre  dans  la  salle 
des  Etats  pour  assister,  concourir  et  se  soumettre  à 
la  vérification  commune  des  pouvoirs. 

Après  avoir  ainsi  expo.sé  ces  motifs,  M.  l'abbé 
Sieyès  fait  sa  motion  dans  les  termes  suivants  : 


«  L’Assemblée  des  communes,  délibérant  sur  l’on 
verture  de  conciliation  proposée  par  MM.  les  com¬ 
missaires  du  roi,  a  cru  devoir  prendre  en  considéra¬ 
tion  l’arrêté  que  MM.  de  la  noblesse  se  sont  hâtés  de 
faire  sur  la  même  ouverture. 

«Elle  a  vu  que  MM.  de  la  noblesse,  malgré  l’ac¬ 
quiescement  annoncé  d’abord,  établissent  bientôt  une 
modification  qui  le  rétracte  presque  entièrement;  et 
qu’ainsi  leur  arrêté  à  cet  égard  ne  peut  être  regardé 
que  comme  un  refus  positif. 

«  Par  cette  considération,. et  attendu  que  MM.  de 
la  nolilesse  ne  se  sont  pas  même  désistés  de  leurs 
précédentes  délibérations  contraires  à  tout  projet  de 
réunion ,  les  députés  des  communes  pensent  qu’il 
devient  absolument  inutile  de  s’occuper  davantage 
d’un  moyen  qui  ne  peut  plus  être  dit  concilialoire , 
dès  qu’il  a  été  rejeté  par  une  des  parties  à  concilier. 

«  Dans  cet  état  des  choses,  qui  replace  les  députés 
des  communes  dans  leur  première  position,  l’Assem¬ 
blée  juge  qu’elle  ne  peut  plus  attendre,  dans  l’inac¬ 
tion,  les  classes  privilégiées,  sans  se  rendre  coupable 
envers  la  nation,  qui  a  droit,  sans  doute,  d’exiger 
d’elle  un  meilleur  emploi  de  son  temps. 

«  Elle  juge  que  c’est  un  devoir  pressant  pour  tous 
les  représentants  de  la  nation,  quelle  que  soit  la 
classe  de  citoyens  à  laquelle  ils  appartiennent,  de  se 
former,  sans  autre  délai,  en  Assemblée  active,  capa¬ 
ble  de  commencer  et  de  remplir  l’objet  de  leur  mis¬ 
sion. 

«  L’Assemblée  eharge  MM.  les  commissaires  qui 
ont  suivi  les  diverses  eonférenees,  dites  conciliatoi- 
res,  d’écrire  le  récit  des  longs  et  vains  efforts  des 
députés  des  communes  pour  tâcher  d’amener  les 
classes  des  privilégiés  aux  vrais  principes.  Elle  les 
charge  d’exposer  les  motifs  qui  la  forcent  de  passer 
de  l’etat  d’attente  à  celui  d’action.  Enfin,  elle  arrête 
uc  ce  récit  et  ces  motifs  seront  imprimés  à  la  tête 
e  la  présente  délibération. 

«  Mais  puisqu’il  n’est  pas  possible  de  se  former  eu 
Assemblée  active  sans  reconnaître  au  préalable  ceux 
qui  ont  droit  delà  composer,  c’est-à-dire  ceux  qui 
ont  qualité  pour  voter  comme  représentants  de  la 
nation,  les  mêmes  députés  des  communes  croient  de¬ 
voir  faire  une  dernière  tentative  auprès  de  MM.  du 
clergé  et  delà  noblesse,  qui  annoncent  la  même  qua¬ 
lité,  et  qui  néanmoins  ont  refusé  jusqu’à  présent  de 
se  faire  reconnaître. 

«  Au  surplus  l’Assemblée  ayant  intérêt  à  constater 
le  refus  de  ces  deux  classes  de  députés,  dans  le  cas  où 
ils  persisteraient  à  vouloir  rester  inconnus,  elle  juge 
indi.spcnsable  de  faire  une  dernière  invitation,  qui 
leur  sera  portée  par  des  députés  chargés  de  leur  en 
faire  lecture,  et  de  leur  en  laisser  copie  dans  les  ter¬ 
mes  suivants  : 

«  Messieurs, 

•  Nous  sommes  chargés,  par  les  députés  des  com¬ 
munes  de  France,  de  vous  prévenir  qu’ils  ne  peuvent 
différer  davantage  de  satisfaire  à  l’obligation  impo¬ 
sée  à  tous  les  représentants  de  la  nation.  Il  est  temps 
assurément  que  ceux  qui  annoncent  cette  qualité  se 
reconnaissent  par  une  vérification  commune  de  leurs 
pouvoirs,  et  commencent  enfin  à  .s’occuper  de  l’inté¬ 
rêt  national,  qui,  seul,  et  à  l’exclusion  des  intérêts 
particuliers,  se  présente  comme  le  grand  but  auquel 
tous  tes  députés  doivent  tendre  d’un  commun  effort. 
En  conséquence,  et  dans  la  néce.ssité  où  sont  les  re- , 
présentants  de  la  nation  de  se  mettre  en  activité,  sans 
autre  délai,  les  députés  des  communes  vous  prien  t 
de  nouveau,  messieurs,  et  leur  devoir  leur  prescrit 
de  vous  faire,  tant  individuellement  que  collective¬ 
ment,  une  dernière  sommation  de  venir  dans  la  salle 
des  Etats,  pour  assister,  eoneourir  et  vous  soumettre 


comme  eux  à  la  vt^rificalioii  eommune  des  pouvoirs. 
Nous  souimcs  en  même  temps  chargés  de  vous  aver¬ 
tir  que  l’appel  général  de  tous  les  bailliages  convo¬ 
qués  se  fera  dans  une  heure  ;  que,  de  suite,  il  sera 
procédé  à  la  vérilication,  et  donné  défaut  contre  les 
non-comparants.  » 

La  motion  de  M.  l’abbé  Sieyès  est  vivement  ap¬ 
plaudie. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  pour  l’ap¬ 
puyer  purement  et  simplement  ;  d’autres  y  adhèrent, 
mais  proposent  différents  amendements. 

M.  Regnallt  :  Il  convient  de  faire  au  roi  une 
adresse,  dans  laquelle  on  exposera  les  motifs  qui  ont 
i'orcé  les  communes  à  rejeter  l’ouverture  proposée 
par  scs  commissaires,  motifs  qui  portent  sur  l’opi- 
niàtrcté  de  la  noblesse  et  l’arrété  qu’elle  a  pris. 
Comme  le  clergé  ne  montre  pas  une  conduite  aussi 
répréhensible  que  celle  de.  la  noblesse,  il  ne  faut  pas 
employer  les  memes  termes  pour  sommer  celui-ci  de 
se  rendre  dans  la  salle  nationale. 

M.  le  comte  de  Miralieau  soutiént  qu’il  faut  prendre 
défaut,  que  c’est  là  un  acte  extraordinaire  que  la  cir¬ 
constance  exige  ;  il  conclut  par  dire  que  l’adresse  au 
roi,  par  M.  Régnault,  est  inutile,  et  qu’il  suftit  d’é¬ 
crire  à  M.  le  garde-des-sceaux,  puisque  l’ouverture  a 
été  proposée  par  le  roi. 

M***  :  Le  conseil  privé  a  une  trop  prodigieuse  ex¬ 
tension  ;  il  faut  distinguer  la  personne  du  roi  de  ce 
conseil  composé  de  maîtres  de  requêtes.  L’on  doit 
s’en  rapporter  à  la  justice  du  roi,  présidant  la  com¬ 
mission  des  trois  ordres,  et  point  du  tout  à  celle  du 
roi  environné  d’hommes  qui  ont  acheté  le  droit  de 
prononcer  des  jugements  souverains,  qui  savent  si 
adroitement  s’accommoder  aux  circonstances,  et  qui 
presque  toujours  approuvent  et  consacrent,  malgré 
les  cris  de  leur  conscience,  les  caprices  du  souverain 
ou  de  ses  ministres.  Ainsi,  l’on  est  autorisé  à  dire  et 
à  croire  que  le  conseil  du  roi,  composé  de  pareils  êtres, 
est  nul,  et  doit  être  regardé  comme  tel  ;  que  le  vrai 
conseil  du  roi  ne  doit  et  ne  peut  être  composé  que  de 
commissaires  des  trois  ordres. 

M.  Target  :  Ne  manquons  jamais  à  ces  grands 
principes  qui  nous  font  entrevoir  la  séparation  des 
chambres  et  la  crainte  d’un  veto,  comme  le  coup  le 
plus  horrible  et  le  plus  désastreux  porté  à  la  patrie  ; 
ne  manquons  jamais  au  principe  qui  nous  commande 
de  ne  jamais  fermer  la  porte  a  la  réunion  des  trois 
ordres.  C’est  en  nous  environnant  de  ces  principes 
salutaires  que  nous  devons  délibérer  sur  l’ouverture 
proposée  par  les  commissaires  du  roi.  Mais  il  n’est 
que  trop  vrai  que  la  noblesse  l’a  rejeti'e,  puisqu’elle 
ne  prétend  communiquer  ses  actes  de  vérilication  que 
sur  les  députations  de  bailliages. 

Dans  cet  état  de  choses,  que  nous  reste-t-il  à  faire  ? 
Ce  n’est  pas  une  sommation  pareeque  nous  ne  som¬ 
mes  pas  constitués,  mais  une  dernière  invitation  de 
se  réunir  à  nous;  s’ils  s’obstinent  à  se  taire,  nous 
prendrons  leur  silence  pour  un  refus.  Oui,  c’est  alors 
(pie  vous  puiserez  dans  votre  sagesse  le  parti  que  les 
circonstances  vous  présenteront;  vous  nommerez 
des  commissaires,  vous  vérifierez,  et  enlin  nous  nous 
serons  constitués,  mais  toujours  en  laissant  une  porte 
à  la  réunion. 

Et  lorsque  les  préjugés  se  seront  évanouis,  lors¬ 
qu’ils  verront,  ces  deux  ordres  privilégiés,  que  vous 
ii’altaquez  ni  leurs^  droits  ni  leurs  prià’ogatives,  ils 
regretteront  de  s’être  éloignés  de  ces  lieux,  où  sont 
les  amis  de  la  justice  et  de  l’équité,  leurs  frères  et 
leurs  concitoyens;  de  ces  lieux  où  la  nation  se  ras¬ 
semble  pour  régénérer  les  lois  et  détruire  les  abus. 
Eh  !  sans  doute,  au  moins  espérons-lc,  si  tous  ne  se 
ri'uuissent  pas  à  nous,  au  moins  en  aurons-nous  une 
grande  partie  cpii,  désavouant  des  usages  absurdes 


et  des  préjuges  superstitieux,  voudront  ici  sejoindre 
à  la  portion  la  plus  nombreuse  de  l’Etat.  Vous  aurez 
triomphé  de  l’amour-propre;  c’est  le  plus  beau 
trionqihc  que  l’on  [misse  obtenir. 

M.  Martineau,  après  avoir  longtemps  discuté  les 
raisons  pour  et  contre  l’ouverture,  dit  qu’il  fallait 
l’accepter  purement  et  simplement. 

M.  Treilhard  :  Les  communes,  sans  se  tlépartir  du 
principe,  prescrivant  que  toute  vérilication  de  pou¬ 
voirs  doit  être  faite  en  commun,  sont  également  ja¬ 
louses  de  donner  au  roi  les  témoignages  de  leur  dé¬ 
vouement  et  de  leur  respect,  à  la  nation  une  preuve 
de  leur  attachement  aux  véritables  principes  de  jus¬ 
tice,  etc. 

Elles  observent  aux  deux  ordres  privilégiés  :  1°  que 
la  vérilication  commune  est  de  droit  naturel  ;  que  le 
salut  public,  ou  le  plus  impérieux  des  besoins,  les 
invite  et  requiert  de  se  réunir  dans  la  salle  des  Etats 
pour  prociùler  à  la  vérilication  en  commun; 

20  Que  dans  le  cas  où  ils  ne  voudraient  pass’y  rendre, 
on  protesterait  contre  les  absents,  et  que  l’on  procé¬ 
derait  à  la  vérilication  des  pouvoirs  des  députés  pré¬ 
sents  ; 

30  Que  les  difficultés  seront  décidées  dans  la  cham¬ 
bre,  et  portées  ensuite  à  la  commission  ; 

40  Que  les  diflicultés  sur  les  députations  de  bail¬ 
liages  seront  jugées  par  la  commission,  à  la  tête  de 
laquelle  sera  le  roi. 

Je  me.  résume,  et  je  dis  qu’il  faut  déclarer,  par  le 
présent  arrêté,  que  les  représentants  de  la  nation  ne 
pourront  jamais  abandonner  les  [U’incipes  qui  inté¬ 
ressent  le  sort  de  vingt-cinq  millions  d’hommes. 

Plusieurs  membres  proposent  successivement  des 
observations  sur  la  motion  de  M.  l’abbé  Sieyès,  avec 
quelques  amendements,  qui  se  réduisent  à  ceux-ci  ; 

10  Exposer  au  roi  le  motif  de  l’arreté  des  commu- 
nes  ; 

2»  Réclamer  contre  les  principes  exposés  dans  le 
préambule,  de  l’ouverture. 

M.  l’abbé  Sieyès  consent  aux  changements  propo¬ 
sés  ;  et  ainsi,  au  lieu  du  mot  sommation,  il  substitue 
celui  {\' invilalion  aux  deux  autres  ordres,  et  il  adopte 
les  deux  amendements. 

La  motion  est  mise  aux  voix  avec  les  deux  amen¬ 
dements,  par  l’appel  de  chaque  député. 

11  se  trouve  en  faveur  de  l’arrété  pur  et  simple 
247  voix  ;  en  faveur  de  l’arrêté  et  du  premiei’  amen¬ 
dement  réunis,  246.  Quelques  voix,  au  nombre  de 
51,  .sont  ou  pour  le  renvoi  aux  bureaux,  ou  pour  le 
rejet  de  la  motion,  ou  pour  son  admission  avec  les 
deux  amendements.  Ainsi,  aucune  n’a  eu  la  majorité 
absolue. 

Plusieurs  membres  prétendent  qu’il  n’y  a  pas  déci¬ 
sion.  Cette  circonstance  fait  naître  de  longs  et  vifs 
débats;  alors  M.  le  Doyen  déclare  qu’il  y  aura  une 
séance  le  soir,  à  cinq  heures,  dans  laquelle  l’Assem¬ 
blée  déterminera  le  parti  qu’elle  doit  prendre. 

CLERGÉ. 

M.  l’archevêque  d’Arles  rend  compte  des  résultats 
de  la  dernière  conférence  tenue  devant  les  commis¬ 
saires  du  roi. 

On  procède  à  la  vérification  des  titres  pour  se  pn'- 
parcr  a  entrer  dans  les  vues  de  conciliation  proposées 
par  Sa  Majesté. 

Plusieurs  curés  font  la  réserve  que  cette  vérifica¬ 
tion  en  chambre,  scqiarée.  ne  préjuge  rien,  ni  contre 
le  principe,  de  la  vérification  en  commun,  ni  contre 
la  réunion  des  ordres. 

La  chambre  s’occupe  de  la  commission  relative  à 
la  cherté  des  grains  et  à  la  misère  du  peuple. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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Du  10  au  15  Juin  1789. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  10  JUIN. 

NOBLESSE. 

On  s’occupe,  dans  la  chambre,  du  réglement  de  police 
intérieure.  L’article  relatif  à  la  durée  de  la  présidence 
donne  lieu  à  quelques  débats. 

Quelques  membres  veulent  que  la  présidence  soit  perpé¬ 
tuelle,  pareeque,  disent-ils,  il  faut  une  longue  expérience 
pour  bien  diriger  une  assemblée,  pour  en  connaître  l’es¬ 
prit  et  en  mériter  la  confiance. 

D’autres,  en  convenant  qu’un  président  a  besoin  d’ac¬ 
quérir  de  l’expérience,  ne  pensent  pas  que  la  présidence 
doive  être  perpétuelle,  et  ils  croient  qu’en  en  fixant  lu  du¬ 
rée  à  trois  mois  on  évite  à  la  fois  les  inconvénients  d’une 
trop  longue  et  d’une  trop  courte  présidence. 

D’autres,  et  c’est  le  plus  grand  nombre,  pensent  que 
l’expérience  d’un  président  sert  encore  à  tous  ceux  qui 
peuvent  l’étre  à  leur  tour,  et  que  d’ailleurs  le  choix  de 
l’assemblée  sera  un  sûr  garant  de  celui  que  les  sufliagesde 
ses  membres  porteront  à  cette  dignité. 

Les  deux  derniers  avis  se  rapprochent,  et  la  durée  de  la 
présidence  est  fixée  à  deux  mois. 

La  chambre  décide  qu’elle  aura  cinq  secrélaires  qui  se¬ 
ront  chargés  de  rédiger  ses  délibérations  et  d’en  tenir  ré¬ 
gi  s  ire. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  10  JUIN  AU  SOIR. 

COMMUNES. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  M.  le  doyen  rappelle  l’ob¬ 
jet  de  la  délibération. 

Un  membre  se  lève  et  représente  qu’on  a  confondu  mal 
à  propos  les  amendements  avec  la  motion  ;  ce  moyen  tend 
à  rendre  la  décision  très  douteuse.  La  seule  manière  de 
procéder  régulièrement,  c’est  de  dégager  la  motion  princi- 
jralc  de  ses  amendements,  de  les  mettre  successivemeut 
aux  voix  ;  ce  moyen  est  le  seul  qui  puisse  simplifier  les  dé¬ 
libérations  et  en  assurer  le  résultal. 

Un  autre  membre  dit  que  l’observation  du  préopinant 
sera  utile  pour  l’avenir,  mais  que,  dans  ce  moment,  il  s’a¬ 
git  de  savoir  s’il  y  a  eu  ou  non  délibération  sur  la  motion 
proposée,  et  il  prélend  prouver  que  l’arrclé  a  réuni  la 
presque  totalité  des  voix,  attendu  que  ceux  qui  admettent 
l’arrêté  pur  et  simple  ne  diQèrent  des  autres  que  sur  le 
premier  amendement;  que  la  question  se  réduit  donc  à  sa¬ 
voir  si  l’on  adoptera  ou  non  le  premier  amendement. 

M.  Bailly  :  Je  demande  que  ceux  q^^ui  ont  voté  pour 
la  motion  simple,  et  qui  persistent  a  rejeter  le  pre¬ 
mier  amendement,  se  lèvent.  Trois  meml)res  seule¬ 
ment  se  lèvent,  et  la  motion  avec  le  premier  amen¬ 
dement  se  trouve  admise  presApie  à  l’unan  mité.  • 

M.  le  Doyen  consulte  l’assemblée  sur  celte  proposition, 
et  presque  tous  les  membres  l’adoptent. 

il  est  convenu  aussitôt  que,  dans  la  séance  et  avant  la 
fin,  l’arrêté  sera  rédigé  avec  l’amendement  et  signé  par 
M.  le  Doyen  et  par  les  adjoints. 

La  rédaction  en  est  faite  avec  les  changements  qui  ont 
été  adoptés  par  M.  l’abbé  Sieyès,  auteur  de  la  motion. 
M.  le  président  la  signe  avec  les  adjoints. 

Sur  la  proposition  u’un  des  membres,  MM.  les  commis¬ 
saires  pour  les  conférences  sont  chargés  de  la  rédaction  de 
l’adresse  au  roi,  et  M.  l’abbé  Sieyès  est  prié  de  concourir 
à  ce  travail. 

Il  est  décidé  aussi  que  dix  de  MM.  les  adjoints  se  ren¬ 
dront  à  la  chambre  du  clergé,  cl  les  dix  autres  à  celle  de 
la  noblesse,  pour  porter  à  chacune  l’arrêté  qui  vient  d’élre 
pris  par  l’Assemblée. 

M.  Dupont  fait  lecture  du  procès-verbal  des  deux  der¬ 
nières  conférences  conciliatoircs. 

1"  Série.  —  Tome  1, 


La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  la  suivante  est  indi¬ 
quée  au  vendredi  12,  neuf  heures  du  matiu. 

Du  jeudi  i2juiu.  —  Une  députation  des  diverses  cham¬ 
bres  s’est  rendue  aujourd’hui  à  la  procession  de  la  Fête- 
Dieu.  Il  n’y  a  pas  eu  de  séance. 

MM.  les  curés,  membres  de  la  chambre  du  clergé,  in¬ 
struits  de  la  délibéralion  prise  hier  par  la  chambre  des 
communes,  s’assemblent  en  particulier  au  nombre  de 
cent,  pour  délibérer  sur  l’invitation  des  communes  et  sur 
le  parti  qu’ils  doivent  prendre. 

Ils  arrêtent  d’abord  qu’ils  se  rendront  sans  délai  à  la 
chambre  des  communes  pour  y  faire  véiilicr  leurs  pou¬ 
voirs  en  commun;  ils  ne  veulent  même  pas  que  la  chose 
soit  mise  le  lendemain  en  délibéralion  dans  l’assemblée 
générale  de  la  chambre. 

Un  membre  :  Je  vous  prie,  messieurs,  de  considé¬ 
rer  que  cette  démarche  peut  compromettre  les  inté¬ 
rêts  communs.  Quand  nous  nous  rendrions  sur-le- 
champ  à  la  chambre  des  communes;  quand  nous  ef¬ 
fectuerions  nous-mêmes  cette  réunion  à  laquelle  elle 
nous  a  invités,  et  h  laquelle  nous  invitent  plus  forte¬ 
ment  le  bien  de  la  paix  et  l’intérêt  de  la  nation,  nous 
ne  pourrions  pas  empêcher  qu’il  n’en  soit  délibéré 
dans  notre  chambre;  et  noire  démarche  précipitée 
priverait  d’autant  de  voix  le  parti  qui  est  en  faveur 
de  la  réunion. 

Cette  observation  ramène  tous  les  esprits  ;  ils  décident 
qu’ils  se  rendront  tous  à  l’assemblée  pour  appuyer  le 
parti  de  la  réunion  ;  mais  ils  protestent  d’avance  contre  la 
non-réunion  dans  le  cas  que  le  parti  de  l’opposition  l’em¬ 
porte. 

M.  l’abbé  Coster  soutient  que,  quand  même  le  parti  de 
la  réunion  réunirait  la  majorité  des  voix,  tous  les  membres 
du  clergé  ne  seront  point  liés  par  celte  majorité. 

Celte  opinion  est  mal  accueillie  pai  l’assemblée,  et  la 
délibéralion  est  maintenue  à  l’unanimité. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  12  JUIN. 

COMMUNES. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  une  députation  composée  de 
MM.  Blanquart  Dessalines.  Giraud-Dnplessis,  Tixedor, 
l’opulus,  Gérard-de-Vie,  de  Lusede  l’Etang,  Schmit,  Vail¬ 
lant,  Waiel  et  Houdet,  se  rend  ù  la  chambre  du  clergé 
pour  lui  communiquer  l’arrêté  pris  dans  la  précédenle 
séance. 

Le  clergé  répond  à  la  députation  en  ces  termes  ; 

«  Il  n’est  assurément  personne  parmi  nous  qui  ne 
sente  l’indispensable  obligation  imposée  à  tous  les 
représentants  de  la  nation,  de  chacun  des  trois  or¬ 
dres,  de  s’occuper  enlin  de  l’intérêt  général. 

“  Nous  avons  gémi  du  retard  que  notre  désir  de  con¬ 
cilier  les  ordres  a  ajiporté  à  nos  travaux  ;  et  nous  at¬ 
tendions  avec  impatience  le  terme  des  conférences 
pour  nous  mettre  en  activité. 

«  Nous  nous  occuperons,  avec  la  pins  sérieuse  at¬ 
tention  des  objets  que  vous  avez  soumis  à  notre  dé¬ 
libération.  * 

Une  autre  députation,  composée  de  MM.  Camus,  Boëry, 
Pernel,  Milanais,  Pison-du-Galland,  HewbelLEnjubaullde 
la  Roche,  Poussier,  Meynier  de  Salinellos  et  Dabbadie,  va, 
dans  le  même  objet,  vers  la  chambre  de  la  noblesse,  et  eu 
rapporte  la  réponse  suivante  ; 

«  L’ordre  de  la  noblesse  vient  d’entendre,  mes¬ 
sieurs,  la  proposition  de  l’ordre  du  tiers-état;  il  en 
délibérera  dans  sa  chambre,  et  aura  l’honneur  de  vous 
faire  savoir  sa  réponse.  » 

Après  le  retour  des  deux  députalious,  le  président  parle 
de  l’adresse  au  roi;  il  demande  si  le  vœu  de  l’Assemblée 
est  que  la  lecture  en  soit  fuite  ouvertement,  ou  bien  si 
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(lie  picift-re  que  les  corrections  soient  faites  par  MAI.  les 
udjoinls. 

Celte  tlcmaiule  excite  une  vive  discussion. 

riiisieurs  membres  s’élèvent  contre  ce  mode;  ils  pen¬ 
sent  que  les  adresses  devant  être  rexpression  des  vœux  de 
tous  les  membres,  elles  doivent  être  délibérées  par  toute 
l’Assemblée. 

M***  n  résulterait  de  grands  inconvénients  d’une 
lecture  publique  de  cette  adresse  ;  il  importe  qu’elit; 
soit  tenue  secrète  jusqu’au  moment  où  elle  aura  été 
remise  à  Sa  Majesté,  et  lue  par  elle.  La  soumetlre  à 
l’examen  de  l’Assemblée  serait  lui  donner  la  plus 
grande  publicité. 

M”*  Je  demande  au  contraire  que  quelque  con- 
liance  qu’on  ait  accordée  aux  rédacteurs  de  cette 
adresse,  quelque  conliance  qu’ils  méritent,  il  importe 
à  l’Assemblée  de  ne  pas  adopter,  de  confiance,  une 
.adresse  dont  la  rédaction  et  l’ellet  qui  peut  s’ensuivre 
l’intéressent  si  vivement.  En  conséquence,  je  de¬ 
mande  qu’il  en  soit  fait  lecture. 

Les  débats  s’écliauITaieiit,  lorsqu’on  demande  de  toutes 
paris  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Doyen  met  aux  voix,  et,  à  une  très  grande  raajo- 
rùé,  l’Assemblée  décide  que  l’adresse  sera  lue. 

Al.  Barnave,  l’un  des  commissaires-rédacteurs,  fait  lec¬ 
ture  du  projet  d’adresse. 

On  fait,  sur  la  rédaction,  quelques  observations  qui  sont 
approuvées  par  MAL  les  commissaires. 

AL  Alalouet  propose  un  projet  d’adresse  écrit  d’un  style 
mùle  cl  vigoureux,  mais  rempli  de  compliments. 

M*“  Alélions-nous  de  tous  ces  éloges  dictés  piir  la 
bassesse  et  la  flatterie,  et  enfantés  par  l’intérêt.  Nous 
sommes  ici  dans  le  séjour  de  rintrigue  et  des  menées  ; 
l’air  meme  qu’on  y  respire  porte  la  corruption  dans 
les  cœurs.  Des  représentants  de  la  nation,  hélas! 
semblent  déjà  en  être  vivement  atteints.  Il  en  est, 
oui,  il  en  est  qui  se  laissent  fasciner  les  yeux;  fasse  le 
ciel  que  la  contagion  ne  gagne  pas  jusqu’à  leur  cœur  ! 
Qui  ne  sait  en  effet  qu’il  se  tient  des  assemblées  noc¬ 
turnes,  des  conférences  secrètes,  oit  l’on  combine  des 
motions  et  des  réponses  favorables  au  parti  toujours 
ou  presque  toujours  contraire  à  la  droiture  et  aux 
vrais  principes? 

Le  projet  de  AL  Alalouet  est  rejeté,  et  celui  de  AL  Bar¬ 
nave  obtient  la  préférence. 

L’adresse  est  lue  de  nouveau  avec  les  cliangemenls  jugés 
nécessaires,  cl  la  réduction  en  est  approuvée  en  la  manière 
qui  suit  : 

«Sire,  les  députés  de  vos  communes,  en  présentant 
à  Votre  Àlajesté  les  délibérations  qu’ils  ont  prises  sur 
les  moyens  de  conciliation  proposés  par  vos  com¬ 
missaires,  croient  devoir  mettre  sous  vos  yeux  les 
motifs  qui  les  leur  ont  prescrit  es. 

«  Dès  l’ouverture  des  Etats-Généraux,  les  députés 
de  vos  communes  ont  employé  tous  leurs  efforts 
pour  obtenir  de  la  noblesse  cl  du  clergé  la  réunion  et 
la  concorde. 

"  Etnptœssés  de  répondre  à  l’invitation  que  Votre 
Majesté  avait  faite  par  l’organe  de  son  garde-des¬ 
sceaux,  ils  se  sont  réunis  au  jour  indiqué,  dans  la 
salle  des  Etals-Généraux,  pour  vérifier  les  pouvoirs; 
et  ils  y  ont  attendu  inutilement  les  députés  du  clergé 
et  de  la  noblesse. 

<■  Le  jour  suivant,  ils  les  ont  invités  à  s’y  rendre  : 
cette  démarche  a  été  sans  succès. 

“  Les  députés  du  clergé  ont  cru,  dans  cette  cir¬ 
constance,  qu'il  serait  possible  de  parvenir  à  s’accor¬ 
der  en  nommant  des  commissaires  de  chaque  ordre, 
et  ils  en  ont  fait  la  proposition  à  la  noblesse  et  aux 
communes. 

«  Les  députés  des  communes  l’ont  acceptée;  et 
dans  le  désir  sincère  de  la  conciliation,  ils  no  se  sont 
permis  aucun  acte  qui  ait  pu  la  contrarier. 


O  La  noblesse  a  n.ini  l’acceplev  aussi  ;  mais  dans  le 
même  temps,  se  déclarant  chambre  constituée,  elle  a 
semblé  vouloir  se  prémunir  contre  toutes  proposi¬ 
tions  de  rapprochement  qui  pourraient  être  faites. 
Les  conférences  ont  eu  lieu  cependant.  Après  deux 
séances  et  de  longues  discussions,  un  commissaire  de 
la  noblesse  a  présenté  une  proposition  concilialoire  ; 
mais  cette  proposition,  qui  n’était  conciliatoire  qu’en 
ajtparencc,  ne  tendait  qu’à  faire  adopter,  par  les  dt*'- 
piités  descommunes,  le  système  que  la  noblesse  avait 
embrassé.  Un  commissaire  du  clergé  a  présenté  un 
autre  moyen.  Sur  le  rapport  qui  en  a  été  fait  par  les 
commissaires  respectifs,  la  noblesse  l’a  refusé,  tandis 
que  les  communes  n’attendaient,  pour  y  donner  la 
plus  sérieuse  attention,  que  le  moment  où  la  propo¬ 
sition  serait  avouée  par  l’assemblée  du  clergé. 

«  Ayant  ainsi  perdu  l’espoir  d’obtenir  la  concilia¬ 
tion  par  le  travail  des  conférences,  les  députés  des 
communes  l’ont  cherchée  par  des  moyens  nouveaux. 
Ils  se  sont  portés  en  députation  solennelle  dans  l’as¬ 
semblée  du  clergé;  ils  l’ont  invité,  ils  l’ont  pressé, 
sire,  au  nom  du  Dieu  de  paix  et  de  l’intérêt  national, 
de  se  réunir  à  eux  pour  travailler,  de  concert,  à  l’éta¬ 
blissement  de  la  concorde. 

O  Le  lendemain  de  cette  invitation,  nous  atten¬ 
dions,  sire,  l’eftét  de  notre  démarche.  La  délibération 
du  clergé  nous  était  annoncée.  La  lettre  de  Votre  Ma¬ 
jesté  nous  est  parvenue.  Cette  lettre  nous  manifestait 
le  désir  de  Votre  Majesté  de  voir  continuer  les  con¬ 
férences,  et  l’intention  où  elle  était  de  contribuer 
directement  elle-même  au  rétablissement  de  l’har¬ 
monie  entre  les  ordres. 

«  Chacun  des  ordres  a  paru  mettre  de  l’empresse- 
ment  à  remplir  les  vues  de  Votre  Majesté;  mais  la 
noblesse  a  pris,  au  même  instant,  un  arrêté  dont  elle 
s’est  fait  un  titre  depuis,  pour  se  défendre  d’adopter 
le  plan  proposé  par  vos  commissaires. 

«  Ainsi,  les  communes  se  sont  toujours  présentées 
à  la  conciliation,  libres  d’accepter  les  plans  qui  leur 
seraient  offerts. 

«  La  noblesse,  au  contraire,  y  est  toujours  arrivée 
liée  par  des  arrêtés  formés  au  moment  même  où  elle 
acceptait  les  conférences. 

«  11  était  facile  de  prévoir  l’effet  de  ces  démarches 
respectives. 

«  Les  commissaires  de  Votre  Majesté  ont  proposé, 
de  sa  part,  une  ouverture  de  conciliation  ;  et  sans 
doute,  sire,  elle  eût  été  plus  favorable  à  nos  princi¬ 
pes,  si,  lorsque  Votre  Majesté  en  a  conçu  le  projet, 
la  discussion  de  nos  raisons  eût  été  entièrement  déve¬ 
loppée;  si  le  procès-verbal  des  conférences  eût  pu 
être  mis  sons  vos  yeux;  et  si,  dès  lors,  l’accès  que 
nous  sollicitions  auprès  de  Votre  Majesté  avait  pu  être 
accordé  à  nos  instances. 

«  Ces  raisons,  sire,  ont  dû  nous  engager  à  différer 
l’examen  de  la  proposition  de  vos  commissaires,  jus¬ 
qu’au  temps  où  la  vérité  vous  serait  parvenue  ;  mais 
nous  n’eu  étions  pas  moins  disposés  à  porter  dans  cet 
examen  l’esprit  de  confiance  et  d’amour  qu’inspire  à 
tous  les  Français  la  profonde  conviction  de  vos  inten¬ 
tions  bienfaisantes. 

«  La  noblesse  s’est  déterminée  dans  cet  intervalle  ; 
elle  a  fait  un  arrêté  par  lequel,  en  se  référant  à  ceux 
qu’elle  avait  précédemment  délibérés,  elle  réserve  à 
sa  chambre  le  jugement  exclusif  et  délinitifdes  sim¬ 
ples  députés  de  son  ordre,  et  ne.  se  prête  au  moyen 
proposé  par  vos  commissaires  que  pour  le  jugement 
des  députations  entières. 

«  Cet  arrêté,  sire,  rend  l’ouvertare  de  conciliation 
absolument  illusoire.  La  noblesse  ne  l’adopte  pas, 
puisqu’elle  persiste  dans  des  arrêtés  évidemment  con¬ 
traires;  elle  en  repousse  la  lettre  et  l’esprit,  puis¬ 
qu’elle  prétend  retenir  le  jugement  des  députés  do 


07 


son  ordre,  qnoi(iue  le  moyen  proposé  embrasse  ton¬ 
ies  les  contcslalions ,  et  quoiqu’il  soit  t'oiidé  sur  le 
principe  implicitement  reconnu,  que  des  députés  qui 
concourent  à  une  œuvre  commune  doivent  inutuel- 
lement  connaître  et  sanctionner  leur  composition. 

“  Après  ce  refus  de  la  noblesse,  sire,  les  députés 
de  vos  communes  se.  seraient  inutilement  livrés  aux 
discussions  qui  devaient  naturellement  s’élever  entre 
la  force  des  principes  et  le  sacrilice  passager  que,  par 
amour  de  la  paix,  Votre  Majesté  paraissait  désirer 
d’eux. 

«  Le  motif  exprimé  dans  le  plan  proposé  par  vos 
commissaires  était,  en  opérant  la  conciliation  des 
ordres,  de  donner  à  l’Assemblée  une  activité  que  l’in¬ 
térêt  de  l’Etat  et  les  vœux  de  toute  la  nation  ne  per¬ 
mettaient  plus  de  retarder. 

«  La  conciliation  étant  devenue  impossible  par  l’ar¬ 
rêté  de  la  noblesse,  que  restait-il  à  faire  aux  députés 
des  communes?  Il  ne  leur  restait  autre  chose  à  faire, 
sire,  qu’à  se  mettre  promptement  en  activité,  sans 
perdre  le  temps  davantage  à  de  vaines  discussions, 
et  à  satisfaire  ainsi  le  vœu  le  plus  pressant  de  votre 
cœur. 

“  Telles  ont  été,  sire,  les  circonstances  qui  ont  né¬ 
cessité  la  délibération  que  nous  avons  l’honneur  de 
vous  présenter.  Les  députés  de  vos  communes,  ])é- 
nétrésde  la  sainteté  et  de  l’étendue  de  leurs  devoirs, 
sont  impatients  de  les  remplir  :  déjà  ils  ont  mis  sous 
les  yeux  de  Votre  Majesté  quelques-uns  des  principes 
qui  les  dirigent.  Ils  fout  le  serment  de  se  dévouer, 
sans  réserve,  à  tout  ce  qu’exigera  d’eux  l’importante 
mission  dont  ils  sont  chargés;  ils  jurent  de  seconder 
de  tout  leur  pouvoir  les  généreux  desseins  que  Votre 
Majesté  a  formés  pour  le  boidieur  de  la  France;  et 
afin  d’y  concourir  avec  plus  de  succès,  afin  que  l’es¬ 
prit  qui  vous  anime,  sire,  puisse  être  sans  cesse  an 
inilieu  d’eux,  et  conserver  entre  leurs  vœux  et  vos 
intentions  la  plus  constante  harmonie,  ils  supplient 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  permettre  à  celui  qui 
remplira  les  fonctions  de  doyen  et  de  président  dans 
leur  Assemblée,  d’approcher  directement  de  votre 
lersonne  sacrée,  et  de  lui  rendre  compte  de  leurs  dé- 
ibérations  et  des  motifs  qui  les  auront  déterminées.  » 

Après  la  lecture  de  l’adresse,  l’Assemblée  décide  que 
M.  le  Doyen,  assisté  de  deux  adjoints,  ira  la  rcmellre  au 
roi. 

M.  Drsmeuniers  :  Je  représente  qu’en  conséquence 
de  la  délibération  prise  dans  la  séance  précédente,  il 
convient  qu’on  s’occupe  de  la  vérification  des  pou¬ 
voirs.  Je  propose  un  plan  qui  consiste  seulement  à 
faire  l’appel  général  des  bailliages.  Les  députés  dépo- 
.seront  simpiement  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau, 
)our  y  être  enregistrés.  Le  travail  sera  partagé  entre 
es  vingt  bureaux,  dont  chacun  vérifiera  un  certain 
nombre  de  députations;  de  celle  manière,  la  vérifi¬ 
cation  des  17Ü  députations  devra  être  faite  dans  peu 
de  temps. 

Cette  proposition  est  généralement  accueillie,  et  il  est 
conveim  que  ce  plan  sera  exécuté  dans  tous  ses  détails. 

M"‘  Je  demande  qu’il  soit  procédé  dans  l’instant 
à  l’appel  des  bailliages. 

AL  LE  Doyen  :  J’observe  que  par  une  suite  de  l’in- 
vitalion  faite  aux  deux  chambres  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  il  convient  que  les  communes  restent  assem¬ 
blées,  et  tiennent  leur  séance  toute  la  journée  et  que 
l’appel  ne  commence  qu’à  la  fin  de  la  séance. 

Cette  observation  est  adoptée,  et  l’Assemblée  décide 
qu’elle  attendra  la  résolution  de  deux  chambres  jusqu’à  la 
fin  de  la  séance. 

M.  Bailly,  qui  s’était  retiré  vers  le  roi  pour  lui  porter  l’a¬ 
dresse  de  la  chambre  des  communes,  revient  et  apporte 


pour  réponse  qu’il  n’a  pu  parler  au  roi,  attendu  qu’il  était 
à  la  chasse,  et  qu’il  ne  serait  pas  possible  de  le  voir  parce* 
qu’il  devait  se  retirer  fort  tard. 

Il  est  décidé  queM.  le  Doyen  remettra,  sous  enveloppe, 
deux  copies  de  cette  adresse,  l’une  au  premier  gentilhomme 
de  la  chambre  et  l’autre  àM.  le  gardc-des-sccaux,  afin  que, 
dans  le  jour  même,  elles  soient  mises  sous  les  yeux  de 
Sa  Majesté. 

A  cinq  heures  on  annonce  une  députation  de  la  ebambre 
de  la  noblesse,  composée  de  MM.  Lambert  de  Frondeville, 
Sainl-Maixent,  le  duc  de  Villequicr,  le  vicomte  de  la  Clià- 
tre.  Foucault  de  Lardimalie  et  le  marquis  de  Montesquiou. 

La  députation  est  introduite,  cl  M.  Moulcsquiou  parle 
en  ces  termes  ; 

«  Messieurs,  l’ordre  de  la  noblesse  a  commencé  à 
délibérer  sur  la  proposition  du  tiers-état;  il  conti¬ 
nuera  sa  délibération  à  la  prochaine  séance,  et  s’em¬ 
pressera  de  vous  faire  part  de  l’arrêté  tpii  sera  pris.  » 

M.  Bailly  répond  à  la  députation  ; 

«  Messieurs,  les  communes  attendent,  depuis  long¬ 
temps,  MM.  de  la  noltlesse  ;  elles  ont,  de  plus,  l’espé¬ 
rance  de  les  voir  arriver  dans  la  salle  des  Etats.  » 

M.  Bailly  annonce  que  M.  le  garde-des-sceaux  lui  a  fait 
dire  qu’il  l’instruira  de  l’arrivée  du  roi  et  du  momeut  où 
il  pourra  être  introduit  chez  lui. 

Avant  de  procéder  à  l’appel  des  bailliages,  l’Assemblée 
nomme  M.  Bailly  pour  sou  président  provisoire,  et  le 
charge,  pour  celle  fois  seulement,  de  choisir,  de  concert 
avec  MM.  les  adjoints  au  bureau,  deux  de  ses  membres 
qui  .seront  chargés,  en  qualité  de  secrétaires,  de  dresser 
procès-verbal  de  l’appel  qui  va  être  fait  et  des  autres  opé¬ 
rations  de  FAssimblée. 

M.  Bailly  et  MM.  les  adjoints  se  retirent  dans  une  salle 
voisine  et  rentrent  ensuite  dans  la  chambre  pour  annoncer 
que  le  résultat  du  scrutin  est  en  faveur  de  MM.  Camus 
député  de  Paris,  et  Pisou  du  Galand,  député  du  Dau¬ 
phiné. 

L’Assemblée  applaudit  à  ce  choix  et  décide  que  le  pro¬ 
cès  verbal  de  chaque  séance  sera  signé  par  M,  le  président 
et  M  VI.  les  secrétaires  provisoires. 

MM.  Camus  cl  Pisou  du  Galand  annoncent  que,  confor¬ 
mément  aux  délibérations  déjà  prises,  ils  vont  procéder  à 
l’appel  général  des  députés  du  clergé,  de  la  noblesse  cl  des 
communes  des  divers  bailliages  et  provinces,  afin  quecha- 
que  député  ait  à  se  présenter  pour  exhiber  ses  titres  et  les 
soumettre  à  la  vérification. 

L’appel  commence  à  sept  heures  du  soir  et  dure  jusr(u’à 
dix  heures.  Aucun  membre  de  la  noblesse  et  du  clergé  ne 
s’est  présenté.  La  séance  est  terminée  par  l’appel  de  la  sé¬ 
néchaussée  d’IIeuaebon. 

CLERGÉ. 

Le  clergé  reçoit  une  députation  des  communes. 

Après  le  départ  de  la  députation,  on  met  en  délibération 
l’invitaliotv  des  communes.  Les  débats  sont  très  longs  et 
très  vifs.  Les  dépiilé.s  de  Paris,  et  principalement  M.  l’abbé 
Maury,  s’opposent  fortement  à  la  réunion;  mais  il  n’est 
encore  rien  décidé, 

NOBLESSE. 

La  noblesse  reçoit  une  députation  des  communes  char¬ 
gée  d’inviler  la  chambre  à  se  rendre  dans  le  jour  à  la  salle 
nationale  pour  y  procéder  à  la  vérification  commune  des 
pouvoirs. 

On  procède  à  l’élection  d’un  président  et  d’iin  vice- pré¬ 
sident.  La  majorilé  est  réunie,  pour  la  présidence,  en  fa¬ 
veur  de  M.  de  Luxembourg.  M.  le  duc  de  Croï  est  élu  vice- 
président. 

La  chambre  ne  décide  rien  sur  l’invitation  des  commu¬ 
nes.  Elle  envoie  vers  celle-ci  une  députation  pour  lui  an¬ 
noncer  qu’elle  en  délibérera  cncoic. 

La  séance  est  levée. 
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COMMUNES. 

A  l’ouvertiiro  delà  séance,  W.  le  Doyen  rend  compte  à 
rassemblée  de  l’envoi  qu’il  a  fait  hier  à  Sa  Majesié  d’une 
copie  de  la  délibéralion  du  10  et  de  l’adresse,  dont  il  a  re- 
)nis  deux  copies,  l’une  an  pieniier  geniilbomme  de  la 
chambre,  et  l’autre  à  M.  le  garde-des-sceaux,  afin  qu’elle 
soit  mise  dans  le  jour  sous  les  yeux  de  Sa  Majesié. 

M.  Camus  fait  lecture  du  procès-verbal  qui  ne  date  que 
d’hier,  c’est-à-dire  depuis  le  moment  où  l’Assemblée  a 
commencé  à  faire  l’appel  des  députés  pour  qu’ils  remet¬ 
tent  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau. 

On  continue  l’appel  des  bailliages;  aucun  membre  du 
clergé  ni  de  la  noblesse  ne  se  présente. 

Trois  membres  du  clergé  de  Poitou,  MM.  Leccsve,  curé 
de  Sainl-Triaise  ;  Balard,  curé  de  Poyré;  Jallet,  curé  de 
Clierigné,  demandent  à  être  reçus  à  l’Assemblée;  ils  sont 
introduits  et  prennent  place  sur  les  bancs  destinés  au 
clergé.  A  l’appel  de  la  sénéchaussée  du  Poitou,  ils  s’avan¬ 
cent  vers  le  bureau,  et,  en  déposant  leurs  pouvoirs,  M.  Jal¬ 
let,  l’un  d’eux,  prononce  le  discours  suivant  ; 

«  Messieurs,  une  partie  des  de'ftutes  du  cierge'  du 
Poitou  aux  Etats-Ge'néraux  se  rend  aujourd’hui  dans 
la  salle  de  l’Assemblee  generale.  Nous  y  venons, 
messieurs,  pour  prendre  coininunication  des  pouvoirs 
de  nos  co-dépulés  des  trois  ordres,  et  pour  commu¬ 
niquer  nos  mandats,  afin  (pie  les  uns  et  les  autres 
étant  vérilie's  et  le'gitimés,  la  nation  ait  enfin  de  vrais 
représentants.  Nous  venons,  messieurs,  précédés  du 
llambeau  de  la  raison,  conduits  par  l’amour  du  bien 
public,  nous  placer  à  côté  de  nos  concitoyens,  de  nos 
frères.  Nous  accourons  à  la  voix  de  la  patrie,  qui 
nous  presse  d’établir  entre  les  ordres  la  concorde  et 
Vbarmonie,  d’où  dépend  le  succès  des  Etats-Généraux 
et  le  salut  de  l’Etat.  Puisse  cette  démarche  être  ac¬ 
cueillie  par  tous  les  ordres  avec  le  même  sentiment 
(pii  nous  la  commande!  Puisse-t-elle  être  générale¬ 
ment  imitée!  Puisse-t-elle,  enfin,  nous  mériter  l’es¬ 
time  de  tous  les  Français!  » 

Ce  discours  fait  la  plus  vive  impression  dans  l’Assem¬ 
blée;  la  salle  retentit  d’applaudissements;  chacun  se 
presse  autour  des  curés  ;  on  les  embrasse;  chacun  s’inté¬ 
resse  à  leursorl.  Faisons  en  soi  te,  s’écrie  un  membre,  qu’ils 
ne  soient  pas  abandonnés  au  despotisme  des  évêques; mêl¬ 
ions  ces  braves  citoyens  à  l’abri  de  la  vengeance  et  de  l’a- 
niinosiiédes  potentats  de  leur  ordre  ;  que  leurs  noms  soient 
consacrés  dans  nos  annales;  ils  se  sont  élevés  au-dessus  de 
la  superstition  ;  ils  ont  vaincu  les  préjugés. 

L’Assemblée,  conduite  par  l’enthousiasme  qu’ils  inspi¬ 
rent,  place  un  de  ces  curés  au  bureau. 

Pendant  l’appel,  M.  le  garde-des-sceaux  ayant  fait  aver¬ 
tir  M.  Bailly  que  le  roi  le  recevra  avec  deux  députés,  à  une 
heure,  on  veut  qu’un  de  ces  curés  soit  choisi  pour  accom¬ 
pagner  M.  le  Doyen  chez  le  roi. 

M.  Bailly,  en  s’empressant  d’applaudir  au  zèle  de  ces 
ecclésiastiques,  observe  que  l’adresse  remise  au  roi  étant 
seulement  pour  les  communes,  un  membre  du  clergé  ne 
peut  en  aller  demander  la  réponse. 

Celle  réllexion  est  approuvée  de  tout  le  monde. 

Le  bureau,  d’après  le  vœu  de  l’Assemblée,  procède  au 
choix  des  deux  députés  qui  doivent  accompagner  M.  Bailly. 
MM.  Warel  et  Blanquart  Dessalines  sont  choisis  comme 
plus  anciens  d’âge.  Ils  sortent  avec  M.  Bailly  pour  aller  de¬ 
vers  le  roi.  En  l’absence  de  M.  le  Doyen,  le  plus  ancien  des 
adjoints  préside  l’Assemblée. 

On  continue  l’appel.  Tous  les  bailliages  sont  successive- 
im  nt  appelés  sans  qu’aucun  membre  des  deux  ordres  pri¬ 
vilégiés  se  soit  préseulé.  On  fait  ensuite  un  appel  général 
de  tous  les  députés,  afin  que  ceux  qui  ont  été  omis  dans  le 
premier  appel  puissent  se  présenter.  Plusieurs  membres, 
en  effet,  paraissent  et  reraellent  leurs  pouvoirs. 

I.a  députation  de  Saint-Domingue,  composée  de  MM. 
Gouy  d’Aicy,  de  Bciiaud,  de  l'érigny,  de  Mugalon,  Dongé, 


de  Villeblanche,  de  Rouvray,  de  CochercI  cl  de  Bodkin- 
Fiiz-Géiaid,  qui  n’a  pas  été  appelée,  paraît  dans  l’Assem¬ 
blée,  et  M.  Gouy-d’Arcy,  portant  la  parole  au  nom  de  ses 
co  députés,  représente  à  l’Assemblée  que,  le  8  de  ce  mois, 
il  a  présenté  une  requête  pour  demander  que  la  députa¬ 
tion,  au  nom  de  laquelle  il  parle,  soit  admise  aux  Etals- 
Généraux  ;  qu’il  a  lieu  d’étre  élonné  que,  dans  l’appel  gé¬ 
néral  des  dépulations  du  royaume,  on  ail  négligé  d’appeler 
celle  de  Saint-Domingue,  malgré  la  demaiule  expresse  qui 
en  a  été  faite.  Il  demande  de  nouveau  que  les  représen¬ 
tants  d’une  grande  colonie  soient  reçus  au  milieu  des  dé¬ 
putés  de  la  nation  française. 

M.  le  doyen  consulte  l’Assemblée  sur  cette  demande.  Il 
est  décidé  que  MM.  les  députés  de  Saint-Domingue  remet¬ 
tront  leurs  pouvoirs  pourêlre  vérifiés,  et  que,  lorsque  l’As¬ 
semblée  sera  constituée,  elle  décidera,  sur  la  (lemande 
faite  par  la  colonie,  si  elle  peut  ou  noit  avoir  ses  représen¬ 
tants  aux  Etals-Généraux. 

M.  le  Doyen  rend  compte  de  sa  mission  auprès  de  Sa  Mu- 
l'eslé.  La  députation  a  été  reçue  dans  le  cabinet  du  roi,  et 
M.  le  doyen,  en  lui  remettant  copie  de  la  délibération  et 
de  l’adresse,  lui  a  adressé  le  discours  suivant  ; 

«  Sire,  les  de'pute's  de  vos  fidèles  communes  nous 
ont  chargés  de  présenter  à  Votre  Majesté  leur  déli¬ 
bération  du  10  juin,  et  cette  adresse  qui  contient  les 
motifs  de  leur  conduite  et  les  témoignages  de  leur 
respect  et  de  leur  amour.  » 

Le  roi  lui  a  répondu  en  ces  termes  ; 

«  Je  ferai  savoir  mes  intenlions  à  la  chambre  du 
tiers-état  sur  le  mémoire  que  vous  me  présentez  de 
sa  part.  » 

Quelques  membres  relèvent,  dans  la  réponse  du  roi,  les 
mots  chambre  et  mémoire  dont  il  s’est  servi  en  parlant  de 
l’adresse  des  communes.  Ces  expressions  déplaisent  géné¬ 
ralement  à  l’Assemblée,  qui  croit  pouvoir,  dans  les  circon¬ 
stances  présentes,  en  concevoir  quelques  ombrages. 

Sur  la  motion  d’un  des  membres,  l’Assemblée  approuve 
la  division  provisoire  des  membres  qui  la  composent,  en 
vingt  bureaux,  qui  vérifieront,  chacun  en  particulier,  les 
pouvoirs  d’un  certain  nombre  de  députations,  et  en  feront 
successivement  le  rapport  à  l’Assemblée  générale.  Cdle 
méthode  a  paru  tout  à  la  fois  la  plus  simple  et  la  plus  ex¬ 
péditive. 

Les  bureaux  sont  invités  à  s’assembler  dans  l’après-midi 
pour  s’occuper  de  leur  travail,  afin  que  l’Assemblée  puisse 
sans  délai  en  entendre  le  rappori. 

CLERGÉ. 

La  chambre  du  clergé  délibère  sur  l’invitation  qui  lui  a 
clé  faite  par  les  communes  de  se  réunir  à  elles  pour  la  vé¬ 
rification  des  litres. 

Les  débats  sont  très  longs  et  très  vifs,  mais  rien  n’est  dé¬ 
cidé. 

NOBLESSE. 

La  chambre  de  la  noblesse  continue  aujourd’hui  la  dé¬ 
libéralion  qu’elle  a  commencée  sur  l’inviiation  des  com¬ 
munes.  A  la  majorité  de  173  voix  contre  79,  elle  prend 
l’arrêté  suivant  : 

«  La  proposition  du  tiers-état  nécessite,  de  la  part  de 
l’ordre  de  la  noblesse,  le  développement  des  princi¬ 
pes  qui  l’ont  dirigé.  11  doit  cet  horninage  à  la  nation  ; 
il  doit  cet  égard  à  l'ordre  du  tiers-état. 

«  Lesdéputés  de  la  noblesse,  réunis  dans  leur  cham¬ 
bre  avant  d’avoir  vérifié  leurs  pouvoirs,  ontdù  suivre, 
pour  cette  vérification,  les  usages  des  précédents 
Etats  ;  ils  les  ont  suivis.  Ces  usages  étaient  une  con- 
sé(]iience  nécessaire  de  la  loi  constitutive  de  la  sépa¬ 
ration  des  ordres  et  de  leur  mutuelle,  indépendance  ; 
loi  que  la  noblesse  a  toujours  considérée  comme  con¬ 
servatrice  du  trône,  de  la  liberté  et  de  la  propriété 
des  citoyens. 

«  L’ordre  du  tiers-état  n’a  point  adopté  la  meme 
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marche.  Lorsqu’il  a  désiré  que  la  vérification  des 
pouvoirs  lût  convertie  en  une  vérification  commune, 
l’ordre  de  la  noblesse  a  dû  exposer  scs  raisons  pour 
y  procéder  séparément;  il  les  a  exposées  par  l’organe 
de  ses  commissaires-conciliateurs,  en  les  chargeant 
d’annoncer  préalablement  que  la  presque  totalité  des 
cahiers  de  ses  députés  les  autorise  à  la  renonciation 
des  privilèges  pécuniaires.  Il  a  dû  croire  que  ce  préa¬ 
lable  terminerait  à  l’instant  plusieurs  difficultés,  et 
faciliterait  le  moyen  de  mettre  en  activité  les  Etats- 
Généraux. 

«  Dans  l’espoir  d’une  conciliation,  l’ordre  de  la 
noblesse  a  encore  proposé  que,  lorsqu’on  s’occupe¬ 
rait  de  l’organisation  des  Etats-Généraux,  on  exami¬ 
nerait  les  inconvénients  ou  les  avantages  d’une  véri¬ 
fication  séparée  ou  commune,  afin  qu’Ll  y  fût  statué 
pour  l’avenir. 

«  Enfin,  le  roi  a  fait  proposer  un  plan  de  concilia¬ 
tion.  Sa  Majesté  demande  que  ce  plan  soit  accepté  ou 
tout  autre.  L’ordre  de  la  noblesse  délibère  à  l’instant 
qu’il  accepte  le  plan  proposé  par  les  commissaires  du 
roi  ;  et,  d’après  leur  vœu,  réunit  au  fonds  de  la  pro- 
osition  les  précautions  qui  lui  paraissent  convena- 
les;  en  conséquence,  il  charge  ses  commissaires- 
conciliateurs  de  rappeler  à  la  conférence  ce  que  la 
noblesse  avait  arrêté  précédemment,  qu’elle  vérifie¬ 
rait  ses  pouvoirs  dans  son  sein,  et  prononcerait  sur 
les  contestalions  qui  surviendraient  lorsqu’elles 
n’intéresseraient  que  ses  députés  particuliers,  et 
qu’elle  en  donnerait  une  connaissance  officielle  aux 
autres  ordres. 

«  Quant  aux  autres  difficultés  survenues  ou  à  sur¬ 
venir  sur  les  députations  entières  pendant  la  présente 
tenue  des  Etats-Généraux  seulement,,  l’ordre  de  la 
noblesse  a  proposé  que  chaque  ordre  chargeât  des 
commissaires,  conformément  aux  désirs  du  roi,  de 
les  discuter  avec  ceux  des  autres  ordres,  pour  que, 
sur  leur  rapport,  il  y  fût  statué  d’une  manière  uni¬ 
forme,  s’il  était  possible,  dans  les  trois  chambres  sé¬ 
parées;  et  que,  dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  y  par¬ 
venir,  le  roi  serait  supplié  d’être  leur  arbitre. 

«  Maintenant  la  nation  peut  juger  si  elle  doit  im¬ 
puter  à  la  noblesse  l’inquiétante  inertie  des  Etats- 
Généraux,  dans  le  moment  où  la  France  entière  at¬ 
tend  le  rétablissement  de  la  constitution,  où  le  roi  et 
les  créanciers  de  l’Etat  comptent  sur  des  sacrifices. 

'  <■  L’ordre  de  la  noblesse  croit  n’avoir  à  répondre 

sur  la  proposition  du  tiers-état  qu’en  l’invitant  à  ne 
pas  rejeter  l’arbitrage  du  roi  pour  les  pouvoirs  non 
contestés  et  non  jugés,  et  à  ne  pas  se  refuser  plus 
longtemps  au  moyen  de  conciliation  qu’a  proposé  Sa 
Majesté,  et  dont  l’adoption  doit  accélérer  la  marebe 
ries  trois  ordres  vers  les  grands  objets  qui  intéressent 
essentiellement  la  nation.  L’ordre  de  la  noblesse,  fi¬ 
dèle  à  ses  commettants,  déclare  qu’il  va  s’en  occiq)er 
sans  relâche.  » 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  13  JUIN  AU  SOIR. 

COMMUNES. 

Les  bureaux  s’assemblent  pour  s’occuper  de  la  vé¬ 
rification  ries  pouvoirs  des  diverses  députations;  ce 
travail  dure  jusqu’à  huit  heures. 

La  plupart  des  bureaux  annoncent  que  leur  travail 
est  achevé.  M.  le  Doyen  forme  l’Assemblée  générale. 
Elle  entend  le  rapport  des  divers  bureaux.  11  est  jn  é- 
senté  quelques  difficultés  sur  quelques  députations 
et  sur  rslection  de  quelques  membres;  l’Assemblée 
statue  sur  les  unes,  et  en  renvoie  quelques  autres. 


jusqu’après  le  moment  où  elle  se  sera  constituée. 

La  séance  est  terminée  à  dix  heures  par  le  rapport 
du  huitième  bureau. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  H  AU  MATIN. 

COMMUNES. 

On  continue  ce  matin  la  vérification  provisoire 
des  pouvoirs.  Parmi  tous  les  titres,  il  s’en  trouve  jieu 
qui  fournissent  des  doutes  et  donnent  lieu  à  des 
contestations.  L’élection  de  M.  Malouet  est  regardée 
comme  nulle  et  irrégulière,  ayant  été  faite  par  accla- 
inalion. 

On  renvoie  cette  contestation  devant  une  commis¬ 
sion  chargée  d’examiner  les  faits  et  d’en  faire  le  rap¬ 
port. 

L’Assemblée  décide  toutefois  qu’il  aura  voix  déli¬ 
bérative  jusqu’au  jugement  définitif. 

Il  s’élève  aussi  quelques  difficultés  sur  la  nomina¬ 
tion  de  M.  Maujeau,  échevin  de  Metz.  Il  annonce  qu’il 
s’absentera  de  l’Assemblée  jusqu’au  moment  ou  le 
choix  que  sa  province  a  fait  de  lui  sera  confirmé  par 
la  commission. 

La  députation  de  Rennes  et  de  Nantes,  trouvée  ré¬ 
gulière  dans  son  élection,  ne  l’est  pas  dans  les  pou¬ 
voirs  donnés  aux  députés.  L’on  y  trouve  cette  clause, 
que  les  députés  soutiendront  et  défendront  les  privi¬ 
lèges  de  la  province.  L’on  jiense  que  cette  clause, 
ajoutée  dans  les  mandats,  gene  beaucoup  ceux  qui 
en  sont  porteurs  dans  le  choix  d’une  nouvelle  con¬ 
stitution. 

La  contestation  sur  l’élection  des  députés  du  Dau¬ 
phiné  est  également  renvoyée  à  la  commission. 

On  reproche  à  la  députation  de  Paris  de  n’avoir 
pas  observé  le  réglement  donné  par  le  roi,  en  se  don¬ 
nant  des  présidents,  soit  dans  les  districts,  soit  dans 
l’assemblée  des  électeurs. 

Ce  reproche  est  blâmé  par  toute  l’Assemblée. 

On  annonce  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  Liquier, 
député  (le  Marseille;  MM.  les  députés  assisteront  à 
ses  funérailles. 

La  séance  est  levée. 

CLERGÉ  ET  NOBLESSE. 

La  chambre  du  clergé  et  celle  de  la  noblesse  ont 
été  en  vacance  aujourd’hui. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  DIMANCHE  14  JUIN. 

COMMUNES. 

On  s’occupe  encore  de  la  vérification  provisoire 
des  pouvoirs.  Les  divers  bureaux  finissent  leur  rap¬ 
port.  Il  s’élève  des  difficultés  sur  quelques  députa¬ 
tions,  ou  sur  les  pouvoirs  de  quelques  députés.  Cela 
donne  lieu  à  des  discussions. 

Pendant  ces  débats,  MM.  Besse,  curé  de  Saint-Au¬ 
bin,  du  bailliage  d’Avesnes;  Grégoire,  curé  d’Em- 
bermesnil,  du  bailliage  de  Nancy  ;  Dillon,  curé  du 
Vieux-Pouzauges,  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers; 
Guegan,  recteur  de.  Pontivy  ;  Loaisel,  recteur  de  Re¬ 
don,  du  diocèse  rie  Vannes;  et  Bosineau,  curé  de 
Saint  Bienheuré  de  Vendôme,  du  bailliage  de  Ven¬ 
dôme,  tous  membres  de  la  chambre  du  clergé,  en¬ 
trent  dans  l’Assemblée,  et  prennent  séance  sur  les 
bancs  du  clergé. 

M.  Dillon,  parlant  en  leur  nom,  dit  : 

«Messieurs,  la  nation  nous  reprocherait,  sans 
doute,  de  ne  nous  être  pas  rendus  hier  dans  la  cham-' 
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bre  de  l’Asseiiiblée  générale,  pour  ve'rifier  en  com- 
imin  nos  pouvoirs.  Nous  ne  pouvons  que  louer  le 
zèle  et  le  patriotisme  des  confrères  qui  nous  ont  pré¬ 
cèdes;  mais  leur  intention  nous  étaitinconnue.  Ani¬ 
més  du  même  désir  de  nous  réunir  à  vous,  nous  avons 
voulu  épuiser  tous  les  moyens  de  douceur  et  de  pa¬ 
tience  que  la  prudence  et  l’amour  de  la  paix  pou¬ 
vaient  nous  inspirer. 

«  Un  motif  non  moins  puissant  nous  arrêtait.  Nous 
respectons,  nous  cliérissons  le  monarque  bienfaisant 
que  le  ciel  nous  a  donné  dans  sa  miséricorde.  Ses 
intentions  sont  pures;  ses  vues  pour  le  bonheur  de 
son  peuple  nous  sont  connues  :  chacun  de  nous  crai¬ 
gnait  de  n’y  pas  conformer  sa  conduite  ;  mais  étant 
convaincus  que  nos  pouvoirs  doivent  être  connus  de 
tous  les  représentants  de  la  nation,  nous  nous  ren¬ 
dons,  messieurs,  dans  l’espérance  de  voir  cesser  cnlin 
notre  malheureuse  situation;  nous  venons,  avec 
contiance,  reprendre  dans  ce  moment,  au  milieu  de 
vous,  les  places  que  notre  monarciue  bienfaisant 
nous  avait  assignées  pour  y  travailler  au  grand  œu¬ 
vre  de  la  félicité  publique.  De  cet  édifice,  élevé  par 
ses  ordres,  il  nous  faisait  entendre  les  expressions 
touchantes  de  son  amour  pour  son  peuple,  et  il  nous 
invitait  à  réunir  nos  travaux. 

«  Persuadés  que  le  concert  des  trois  ordres  peut 
seul  opérer  les  heureux  effets  que  la  nation  paraît 
attendre  avec  la  plus  vive  impatience,  nous  vous  le 
déclarons,  messieurs,  c’est  le  désir  le  plus  ardent  d’é¬ 
tablir  cette  union  qui  nous  conduit  ici.  Nous  re.spec- 
tons,  ainsi  que  ceux  qui  nous  font  l’honneur  de.  nous 
entendre,  les  droits  du  souverain,  les  lois  conslitu- 
tionnelles  de  l’Etat,  la  propriété  des  individus  qui  le 
composent. 

“  Nous  vous  prions,  messieurs,  de  vouloir  bien 
nous  inscrire  sur  vos  registres,  et  de  nous  délivrer 
copie  des  motifs  et  des  principes  que  nous  venons  de 
vous  exposer.  Il  est  intéressant  pour  nous  que  la 
France,  le  monde  entier  connaisse  la  pureté  de  nos 
intentions.  » 

L’Assemblée  applaudit  vivement  au  discours,  et 
elle  décide  qu’il  sera  inséré  dans  le  procès-verbal. 

M.  Dillon  ajoute  que  ses  pouvoirs  sont  compris  dans 
ceux  qui  ont  été  remis  par  les  députés  des  communes 
du  Poitou. 

Les  autres  membres  remettent  les  leurs.  L’Assem¬ 
blée  charge  le  premier  bureau  de  les  vérifier  et  d’en 
faire  incessamment  le  rapport. 

La  séance  est  levée. 

SÉAîNCE  DU  LUNDI  MATIN  15  JUIN. 

COMMUNES. 

Le  peuple  s’était  porté  en  foule  àcette  séance. 

A  l’ouverture,  M.  le  Doyen  propose  de  renouveler 
MM.  les  adjoints,  et  de  procéder  à  l’élection  d’un 
nouveau  doyen.  L’As.semblée  décide  que  M.  le  Doyen 
et  MM.  les  adjoints  actuels  continueront  leurs  fonc¬ 
tions. 

M.  Marolles,  curé  de  Saint-Jean  de  Saint-Quentin, 
se  présente  à  l’Assemblée,  en  remettant  ses  pouvoirs 
pour  les  soumettre  à  la  vérilication.  Il  prononce  le 
discours  suivant  : 

<■  Messieurs,  depuisl’ouverturedes  États-Généraux, 
mon  cœur  est  au  milieu  de  vous.  Dans  une  chambre 
(jui  s’est  séparée,  j’ai  combattu  pour  vos  intérêts  né¬ 
cessairement  unis  aux  nôtres  et  à  ceux  de  la  nation 
entière,  deviens  ici,  messieurs,  professer  hautement 
cette  vérité,  et  reconnaître  la  nécessité  indispensable 


de  la  vérification  commune  des  pouvoirs  d’une  As¬ 
semblée  nationale.  Je  soumets  les  miens  à  votre  exa¬ 
men  ;  c’est  dans  cet  acte  que  vous  trouverez  le  titre 
de  votre  coopérateur  dans  l’œuvre  importante  de  la 
régénération  de  l’Etat  :  dans  ma  conduite,  vous  trou¬ 
verez  les  principes  de  la  tendre  affection  d’un  frère. 
Si  cet  exemple  n’est  pas  suivi  par  le  plus  grand  nom¬ 
bre,  vous  ne  désapprouverez  pas  sans  doute  mon 
retour  dans  la  chambre  du  clergé,  où  la  défense  de 
votre  cause  exigera  ma  présence.  » 

M.  Marolles  va,  au  milieu  des  applaudissements, 
prendre  place  sur  les  bancs  du  clergé. 

Quelques  députés  absents  au  moment  de  l’appel 
de  bailliages  sc  présentent  et  prennent  place.  L’As¬ 
semblée  décide  que  ceux  dont  les  titres  ne  présente¬ 
ront  aucune  difficulté,  jouiront,  dès  ce  moment,  de 
la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  ;  et  elle  renvoie  l’exa¬ 
men  et  le  jugement  des  titres  dont  la  validité  est 
contestée  jusqu’après  le  moment  où  elle  sera  con¬ 
stituée. 

M.  le  Doyen  annonce  à  l’Assemblée  que  M.  de  Bois- 
gelin,  l’im  de  MM.  de  la  noblesse  de  Bretagne,  lui  a 
remis  des  délibérations  d’une  partie  de  MM.  du  clergé 
et  de  MM.  de  la  noblesse  de  la  province  de  Bretagne, 
en  date  du  1 7  avril  1 789,  et  une  protestation  de  MM.  du 
clergé  de  la  même  province,  contre  les  élections  de 
MM.  des  communes,  pour  être  communiquées  à  l’As¬ 
semblée. 

L’Assemblée  en  renvoie  la  lecture  et  l’examen, 
pour  y  être  statué  après  qu’elle  sera  constituée. 

IM.  Mougins  de  Roquefort,  curé  de  Grasse,  député 
de  la  sénéchaussée  de  Draguignan,  entre  dans  l’As¬ 
semblée,  et  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  il  me  tardait  de  me  rendre  dans  la 
salle  nationale  pour  procéder,  avec  le  concours  des 
ordres,  à  la  vérification  des  pouvoirs,  et  travailler 
de  concert  à  l’œuvre  de  la  régénération  publique. 

<*  Des  motifs  de  prudence,  l’espoir  de  paraître  avec 
tous  mes  co-députés,  avaient  suspendu  mes  démar¬ 
ches,  sans  affaiblir  mes  sentiments,  ni  altérer  mes  ré¬ 
solutions. 

«  Mais  il  ne  m’est  plus  permis  de  différer  ;  je 
dois  céder  à  mon  devoir  et  a  l’intérêt  de  l’Etat.  Ma 
joie  sera  à  son  comble,  dès  que  mes  pouvoirs  étant 
légalement  reconnus,  je  pourrai,  comme  vrai  repré¬ 
sentant  de  la  nation,  m’occuper  sans  délai  des 
grands  objets  qui  nous  rassemblent,  et  contribuer 
avec  vous,  messieurs,  mes  frères  et  mes  amis,  à  la 
gloire  du  trône,  au  bonheur  de  l’Etat,  à  la  félicité 
générale. 

«  Il  me  reste  un  dernier  vœu  à  former  ;  il  est  digne 
de  l’auguste  et  sacré  ministère  que  j’exerce  :  c’est  ce¬ 
lui  de  l’union  générale  des  sentiments  ;  c’est  celui  de 
voir  arborer,  par  les  classes  de  tous  les  citoyens  qui 
composent  les  Etats-Généraux,  l’olivier  de  la  paix  et 
de  la  concorde.  N’abandonnons  jamais,  messieurs,  ce 
doux  espoir  :  il  serait  consolant  pour  la  nation  et 
bien  précieux  à  mon  cœur. 

«  Mes  pouvoirs  sont  compris  dans  les  mêmes  actes 
que  ceux  des  autres  députés  de  la  sénéchaussée  de 
Draguignan.  J’en  demande  la  vérification.  » 

L’Assemblée  applaudit  vivement  au  discours  de 
M.  Mougins.  Ses  pouvoirs  sont  reconnus  légitimes; 
il  va  prendre  place  sur  les  bancs  du  clergé. 

M.  l’abbé  Sieyès  :  La  vérification  des  pouvoirs 
étant  faite,  il  est  indispensable  de  s’occuper,  sans  dé¬ 
lai,  de  la  constitution  de  l’Assemblée.  11  est  constant, 
par  le  résultat  de  la  vérification  des  pouvoirs,  que 
cette  Assemblée  est  déjà  composée  des  représentants 
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envoyés  direcleinent  par  les  quatre-vingt-seize  cou- 
tièiuos  au  moins  de  la  nation.  Une  telle  masse  de  dé¬ 
putations  ne  saurait  être  inactive  par  l’absence  des 
députes  de  quelques  bailliages,  ou  de  quelques  clas¬ 
ses  de  citoyens  ;  car  les  absents  qui  ont  été  appelés 
ne  peuvent  point  empêcher  les  présents  d'exercer  la 
plénitude  de  leurs  droits,  surtout  lorsque  l’exercice 
de  ces  droits  est  un  devoir  impérieux  et  pressant.  De 
plus,  puisqu’il  n’appartient  qu’aux  représentants  vé- 
riliés  de  concourir  à  former  le  vœu  national,  et  que 
tous  les  représentants  veriliéssont  dans  cette  Assem¬ 
blée,  il  est  encore  indispensable  de  conclure  qu’il  lui 
appartient,  et  qu’il  n’appartient  qu’à  elle  d’inlerpré- 
ter  et  de  présenter  la  volonté  générale  de  la  nation  ; 
nulle  autre  chambre  de  députes,  simplement  présu¬ 
més,  ne  peut  rien  ôter  à  la  force  de  ses  délibérations; 
enlin,  il  ne  peut  exister  entre  le  trône  et  l’Assemblée 
aucun  veto,  aucun  pouvoir  négatif.  L’Assemblée  juge 
donc  que  l’œuvre  commune  de  la  restauration  natio¬ 
nale  peut  et  doit  être  commencée  sans  retard  par 
les  députés  présents,  et  qu’ils  doivent  la  suivre  sans 
interruption  comme  sans  obstacle.  La  dénomination 
d’ Assemblée  des  représentants  connus  et  vériliésde  la 
nation  française,  est  la  seule  dénomination  qui  con¬ 
vienne  à  l’Assemblée  dans  l’état  actuel  des  choses,  la 
seule  qu’elle  puisse  adopter,  tant  qu’elle  ne  perdra 


pas  l’es 


loir  de  réunir  dans  son  sein  tous  les  députés 


aujourd’hui  absents  ;  elle  ne  cessera  de  les  appeler, 
tant  individuellement  que  collectivement,  à  remplir 
l’obligation  qui  leur  est  imposée  de  concourir  à  la 
tenue  des  Etats-Généraux.  A  quelque  moment  que 
les  députés  absents  se  présentent  dans  le  cours  de  la 
session  qui  va  s’ouvrir,  elle  déclare  d’avance  qu’elle 
les  recevra  avec  joie  et  qu’elle  s’empressera,  après  la 
V(Titication  de  leurs  pouvoirs,  de  partager  avec  eux 
les  grands  travaux  qui  doivent  procurer  la  régénéra¬ 
tion  de  la  France. 


Divers  membres  demandent  la  parole,  et  successi¬ 
vement  parlent  les  uns  pour,  les  autres  contre  la 
motion  de  M.  Sieyès.  Elle  donne  lieu  à  de  vifs  débats. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  ;  Jc  n’ai  jamais  été 
moins  capable  qu’aujourd’hui  de  discuter  une  ques¬ 
tion  importante  et  de  parler  devant  vous.  Agité  depuis 
plusieurs  jours  d’une  fièvre  opiniâtre,  elle  me  tour¬ 
mente  dans  ce  moment  meme  ;  je  sollicite  donc  une 
grande  indulgence  pour  ce  que  je  vais  dire.  Si  mon 
âme  parle  à  votre  âme,  vos  mrces  suppléeront  à  mes 
forces  ;  mais  j’ose  vous  demander  en  meme  temps  une 
grande  attention  pour  la  série  de  résolutions  que  j’au¬ 
rai  rhonneur  de  vous  ollrir.  Longtemps  méditées, 
rédigées  dans  un  moment  plus  favorable,  je  les  sou¬ 
mets  à  votre  sagesse  avec  plus  de  confiance  que  le 
peu  de  mots  que  je  vais  balbutier.  Nous  sommes 
prêts  à  sortir  du  cercle  où  votre  sagesse  s’est  long¬ 
temps  circonscrite.  Si  vous  avez  persévéré  avec  une 
fermeté  rare  dans  un  système  d’inaction  politique, 
inliniment  décrié  par  ceux  qui  avaient  un  grand  in¬ 
térêt  à  vous  faire  adopter  de  fausses  mesures,  c’était 
pour  donner  le  temps  aux  esprits  de.  se  calmer,  aux 
amis  du  bien  public  celui  de  seconder  le  vœu  de  la 
justice  et  de  la  raison  ;  c’était  pour  vous  assurer  mieux 
que,  même  dans  la  poursuite  du  bien,  vous  n’excé¬ 
deriez  aucunes  bornes;  c’était,  en  un  mot,  pour  ma¬ 
nifester  une  modération  qui  convient  surtout  au  cou¬ 
rage,  ou  plutôt  sans  laquelle  il  n’est  pas  de  courage 
vraiment  durable  et  invincible. 


Cependant  letempss’est  écoulé,  les  prétentions,  les 
usurpations  des  deux  ordres  se  sont  accrues;  votre 
.sage  lenteur  a  été  prise  pour  faiblcs.se;  on  a  conçu 
l’espoir  que  l’ennui,  l’inquiétude,  les  malheurs  pu¬ 
blics,  incessamment  aggravés  par  des  circonstances 
pre.sque  inouies,  vous  arracheraient  quelque  diunar- 


che  pusillanime  ou  inconsidérée.  Voici  le  moment  de 
rassurer  vos  âmes,  et  d’inspirer  la  retenue,  la  crainte, 
j’ai  presque  dit  la  terreur  du  respect  à  vos  adversai¬ 
res,  en  montrant,  dès  vos  premières  opérations,  la 
prévoyance  de  l’habileté  jointe  à  la  fermeté  douce  de 
la  raison. 

Chacun  de  vous  sent,  messieurs,  combien  il  serait 
facile  aujourd’hui  d’essayer,  par  un  discours  véhé¬ 
ment,  de  nous  porter  à  des  résolutions  extrêmes  ;  vos 
droits  sont  si  évidents,  vos  réclamations  si  simples, 
et  les  procédés  des  deux  ordres  si  manifestement  irré¬ 
guliers,  leurs  principes  tellement  insoutenables,  que 
le  parallèle  en  serai  tau-dessous  de  l’attente  publique. 

Que  dans  les  circonstances  où  le  roi  lui-même  a 
senti  qu’il  fallait  donnera  la  France  une  manière  fixe 
d’elre  gouvernée ,  c’est-à-dire  une  constitution,  on 
oppose  à  ses  volontés  et  aux  vœux  de  son  peuple  les 
vieux  préjugés,  les  gothiques  oppressions  des  siècles 
barbares;  qu’à  la  lin  du  XV111«  siècle  une  foule  de 
citoyens  dévoile  et  suive  le  projet  de  nous  y  replon¬ 
ger,  réclame  le  droit  d’arrêter  tout,  quand  tout  doit 
marcher  ;  c’est-à-dire  de  gouverner  tout  à  sa  guise, 
et  qualilie  cette  prétention  vraiment  délirante  depro- 
priélés  ;  que  quelques  personnes,  quelques  gens  des 
trois  Etats,  pareeque,  dans  l’idiome  moderne,  on  les 
a  appelés  des  ordres,  opposent  sans  pudeur  la  magie 
de  ce  mot  vide  de  sens  à  l’intérêt  général,  sans  dai¬ 
gner  dissimuler  que  leurs  intérêts  privés  sont  en  con¬ 
tradiction  ouverte  avec  cet  intérêt  général  ;  qu’ils 
veulent  ramener  le  peuple  de  France  à  ces  formes 
qui  classaient  la  nation  en  deux  espèces  d’hommes, 
des  oppresseurs  et  des  opprimés  ;  qu’ils  s’efforcent  de 
perpétuer  une  prétendue  constitution  où  un  seul 
mot  prononcé  par  cent  cinquante-un  individus  pour¬ 
rait  arrêter  le  roi  et  vingt-cinq  millions  d’hommes  ; 
une  constitution  où  deux  ordres  qui  ne  sont  ni  le 
peuple,  ni  le  prince,  se  serviront  du  second  pour 
pressurer  le  premier,  du  premier  pour  effrayer  le 
second,  et  des  circonstances  pour  réduire  tout  ce  qui 
n’est  pas  eux  à  la  nullité;  qu’enlin,  tandis  que  vous 
n’attestez  que  les  principes  et  l’intérêt  de  tous,  plutôt 
que  de  ne  pas  river  sur  nous  les  fers  de  l’aristocratie, 
ils  invoquent  hautement  le  despotisme  ministériel, 
sêirs  qu’ils  se  croient  de  le  faire  dégénérer  toujours 
par  leurs  cabales  en  une  anarchie  ministérielle  ;  c’est 
le  comble  sans  doute  de  la  déraison  orgueilleuse.  Et 
je  n’ai  pas  besoin  de  colorer  cette  faible  esquisse  pour 
démontrer  que  la  division  des  ordres,  que  le  veto  des 
ordres,  que  l’opinion  et  la  délibération  par  ordre  se¬ 
raient  uneinvention  vraiment  sublime  pour  fixer  con¬ 
stitutionnellement  l’égoïsme  dans  le  sacerdoce,  l’or¬ 
gueil  dans  le  palriciat,  la  bassesse  dans  le  peuple,  la 
division  entre  tous  les  intérêts,  la  corruption  dans 
toutes  les  classes  dont  se  compose  la  grande  famille, 
la  cupidité  dans  toutes  les  âmes,  l’insignifiauce  de  la 
nation,  la  tutelle  du  prince,  le  despotisme  des  minis¬ 
tres. 

Cependant,  messieurs,  que  conclurons-nous  de  ces 
tristes  vérités  ?  sinon  la  nécessité  de  redoubler  de 
sagesse  et  de  persévérance  pour  parvenir  à  une  con¬ 
stitution  qui  nous  tire  d’un  état  de  choses  si  déplo¬ 
rable,  et  de  itroportionner  notre  émulalion  et  nos 
efforts  aux  diilicnltés  de  cette  entreprise  sublime  sans 
doute,  mais  sinqile,  et  qui  ne  demande  que  le  con¬ 
cours  des  lumières  et  de  la  suite  dans  les  volontés  ; 
car  c’est  aux  développements  de  la  raison  que  la  na¬ 
ture  a  remis  la  destinée  éternelle  des  sociétés  ;  et  la 
raison  seule  peut  faire  des  lois  obligatoires  et  dura¬ 
bles;  et  la  rai.son  et  la  loi  seules  doivent  gouverner 
l’homme  en  société. 

Espiù-ons  donc,  messieurs,  loin  de  nous  décoin  a- 
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gor,  ot  marchons  d’un  pas  ferme  vers  un  but  qui  ne 
saurait  nous  e'chapper. 

Mais  toutes  les  voies  de  douceur  sont  épuisées, 
toutes  les  conférences  sont  finies,  il  ne  nous  reste  que 
des  partis  décisifs  et  peut-être  extrêmes...  Extrêmes  ! 
oh  !  non,  messieurs,  la  justice  et  la  vérité  sont  tou¬ 
jours  dans  un  sage  milieu  :  les  partis  extrêmes  ne 
sont  jamais  que  les  dernières  ressourcesdu  désesj)oir. 
Eh!  qui  donc  pourrait  réduire  le  peuple  français  dans 
une  telle  situation? 

11  faut  nous  constituer,  nous  en  sommes  tous  d’ac¬ 
cord  ;  mais  comment  ?  sous  quelle  forme  ?  sous  quelle 
dénomination? 

En  Etats-Généraux?  —  Le  mot  serait  impropre  ; 
vous  l’avez  tous  senti  :  il  suppose  trois  ordres,  trois 
Etats,  et  certes  ces  trois  ordres  ne  sont  pas  ici. 

Nous  proposerait-on  de  nous  constituer  sous  quel¬ 
que  autre^dénomination  synonyme,  après  tout,  de 
celle  des  États-Généraux?  Je  demanderai  toujours  ; 
aurez-vous  la  sanction  du  roi,  et  pouvez-vous  vous 
en  passer?  L’autorité  du  monarque  peut-elle  som¬ 
meiller  un  instant?  Ne  faut-il  pas  qu’il  concoure  à 
votre  décret,  ne  fût-ce  que  pour  en  être  lié  :  et  quand 
on  nierait,  contre  tous  les  principes,  que  sa  sanction 
fût  nécessaire  pour  remh’e  obligatoire  tout  acte  exté¬ 
rieur  de  cette  Assemblée,  accordera-t-il  aux  décrets 
subséquents  une  sanction  dont  on  avoue  qu’il  est  im¬ 
possible  de  se  passer,  lorsqu’ils  émaneront  d’un  mode 
de  constitution  qu’il  ne  voudra  pas  reconnaître? 

Êtes-vous  sûrs  d’être  approuvés  de  vos  commet¬ 
tants  ?  N’allez  pas  croire  que  le  peuple  s’intéresse  aux 
discu.'sions  métaphysiques  qui  nous  ont  agités  jus¬ 
qu’ici.  Elles  ont  plus  d’importance  qu’on  ne  leur  en 
donnera  sans  doute;  elles  sont  le  développement  et 
la  conséquence  du  principe  de  la  représentation  na¬ 
tionale,  base  de  toute  constitution.  Mais  le  peuple  est 
trop  loin  encore  de  connaître  le  système  de  ses  droits 
et  la  saine  théorie  de  la  liberté.  Le  peuple  veut  des 
soulagements  pareequ’il  n’a  plus  de  forces  pour  souf¬ 
frir  ;  le  peuple  secoue.  roppre.ssion  pareequ’il  ne  peut 
plus  respirer  sous  l’horrible  faix  dont  on  l’écrase  ; 
mais  il  demande  seulement  de  ne  payer  que  ce  qu’il 
peut,  et  de  porter  paisiblement  sa  misère. 

Sans  doute  nous  devons  avoir  des  vues  plus  éle¬ 
vées,  et  former  des  vœux  plus  dignes  d’hommes  qui 
aspirent  à  la  liberté  ;  mais  il  faut  s’accommoder  aux 
circonstances  et  se  servir  des  instruments  que  le  sort 
nous  a  confiés.  Ce  n’est  qu’alors  que  vos  opérations 
toucheront  directement  aux  prciniers  intérêts  des 
contribuables,  des  classes  les  plus  utiles  et  les  plus 
infortunées,  que  vous  pourrez  compter  sur  leur  ap- 
])ui,  que  vous  serez  investis  de  l’irrésistible  puis¬ 
sance  de  l’opinion  publique,  de  la  confiance,  du  dé¬ 
vouement  illimité  du  peuple.  Jusque-là,  il  est  trop 
aisé  de  le  diviser  par  des  secours  passagers,  des  dons 
(‘phémères,  des  accusations  forcenées,  des  machina¬ 
tions  ourdies  de  la  main  des  courtisans.  11  est  trop 
facile  de  l’engager  à  vendre  la  constitution  pour  du 
pain. 

Enfin,  le  principe  e.st-il  indubitablement  pour  vous? 
Nous  sommes  tous  ici  sous  le  mode  de  convocation 
que  nous  a  donné  te  roi.  Sans  doute  vous  pourrez  et 
vous  devez  le  changer  pour  l’avenir,  lorsque  vous 
serez  en  activité;  mais  le  pouvez-vous  aujourd’hui? 
Le  pouvez-vous  avant  d’être  constitués?  Le  pouvez- 
vous  en  vous  constituant?  De  quel  droit  sortiriez- 
vous  aujourd’hui  des  limites  de  votre  titre?  N’êtes- 
vous  point  appelés  en  étals?  Le  législateur  provi¬ 
soire  n’a-t-il  pas  supposé  trois  ordres,  quoiqu’il  les 
ait  convoqués  en  une  seule  assemblée?  Vos  mandats, 
vos  cahiers,  vous  autorisent-ils  à  vous  déclarer  l’As¬ 
semblée  des  seuls  représentants  connus  et  vérifiés?  et 
ne  dites  point  (pie  te  cas  où  vous  vous  trouvez  n’a 


pas  été  prévu;  il  l’a  trop  été,  puisque  quelques-uns 
de  vos  mandats,  heureusement  en  très  petit  nombre, 
vous  enjoignent  de  vous  retirer,  s’il  vous  est  impos¬ 
sible  de  parvenir  à  la  délibération  en  commun,  sans 
qu’il  y  en  ait  un  qui  vous  autorise  à  vous  dire  les 
seuls  représentants  connus  et  vérifiés.  11  ne  vous  suf¬ 
fira  donc  pas  de  vous  donner  ce  titre  pour  l’avoir  en 
elfet,  ni  pour  qu’on  vous  en  croie  légalement  revêtus. 

Mais  si  vous  échouez,  si  le  roi  vous  refuse  sa  sanc¬ 
tion,  si  les  ordres  réclament  son  autorité,  qu’arrive¬ 
ra-t-il  ?  dissolution  ou  prorogation. 

La  suite  évidente  en  est  le  déchaînement  de  toutes 
les  vengeances,  la  coalition  de  toutes  les  aristocra¬ 
ties,  et  la  hideuse  anarchie  qui  toujours  ramène  au 
despotisme.  Vous  aurez  des  pillages,  vous  aurez  des 
boucheries  ;  vous  n’aurez  pas  même  l’exécrable  hon¬ 
neur  d’une  guerre  civile  ;  car  on  ne  s’est  jamais  battu 
dans  nos  contrées  pour  les  choses,  mais  pour  tel  ou 
tel  individu;  et  les  bannières  des  intérêts  privés  ne 
permirent  en  aucun  temps  à  l’oriflamme  de  la  liberté 
de  s’élever. 

D’ailleurs,  ce  titre  de  représentants  connus  et  vé¬ 
rifiés  est-il  bien  intelligible?  Frappera-t-il  vos  com¬ 
mettants,  qui  ne  connaissent  que  lesEtats-Généraux? 

—  Les  réticences  q^u’il  est  destiné  à  couvrir  convien¬ 
nent-elles  à  votre  dignité?  —  La  motion  deM.  l’abbé 
Sieyès  vous  donne-t-elle  des  racines  assez  profondes? 

—  N’est-clle  pas  évidemment  une  détermination  pre¬ 
mière,  laquelle  a  des  conséquences  qui  doivent  être 
développées? 

Doit-on  vous  lancer  dans  la  carrière,  sans  vous 
montrer  le  but  auquel  on  se  propose  de  vous  con¬ 
duire  ? 

Pouvez-vous,  sans  une  précipitation  indigne  de 
votre  prudence,  et  vraiment  périlleuse  dans  les  cir¬ 
constances,  ne  pas  avoir  un  plan  arrêté  d’opérations 
successives,  qui  fait  le  garant  de  votre  sagesse  et  le 
mobile  de  vos  forces  ? 

Le  titre  de  députés  connus  et  vérifiés  de  la  nation 
française  ne  convient,  ni  à  votre  dignité,  ni  à  la  suite 
de  vos  opérations,  puisque  la  réunion  que  vous  vou¬ 
lez  espérer  et  faciliter  dans  tous  les  temps  vous  for¬ 
cerait  à  le  changer. 

Ne  prenez  pas  un  titre  qui  effraie.  Cherchez-en  un 
qu’on  ne  puisse  vous  contester,  qui  plus  doux,  et 
non  moins  imposant  dans  sa  i)hmitude,  convienne  à 
tous  les  temps,  soit  susceptible  de  tous  les  dévelop¬ 
pements  que  vous  permettront  les  événements,  et 
jmisse,  au  besoin,  servir  de  lance  comme  d’aide  aux 
droits  et  aux  principes  nationaux. 

Telle  est,  à  mon  sons,  la  formule  suivante  :  Re¬ 
présentants  du  peuple  français. 

Qui  peut  vous  disputer  ce  titre?  Que  ne  devien¬ 
dra-t-il  pas  quand  vos  principes  seront  connus,  quand 
vous  aurez  proposé  de  bonnes  lois,  quand  vous  au¬ 
rez  conquis  la  confiance  publique  ?  —  Que  feront  les 
deux  autres  alors?  — Adhéreront-ils?  11  le  faudra 
bien;  et  s’ils  en  reconnaissent  la  nécessité,  que  leur 
en  coûtera-t-il  de  plus  pour  adhérer  dans  une  forme 
régulière?  —  Refuseront-ils  d’adhérer?  —  Nous  pro¬ 
noncerons  contre  eux,  quand  tout  le  monde  pourra 
juger  entre  nous. 

Mais  ce  n’est  point  assez  de  constituer  notre  Assem- 
sembhte,  de  lui  donner  un  titre,  le  seul  qui  lui  con¬ 
vienne,  tant  que  les  deux  autres  ordres  ne  se  réuni¬ 
ront  pas  à  nous  en  Etats- Généraux.  Il  faut  établir 
nos  principes  :  ces  principes  sages  et  lumineux,  qui 
jusqu’à  présent  nous  ont  dirigés.  H  faut  montrer  que 
ce  n’est  pas  à  nous,  mais  aux  deux  ordres,  qu’on  doit 
attribuer  cette  non-réunion  des  trois  états  que  Sa  Ma¬ 
jesté  a  convoqués  en  une  seule  Assemblée. 

{La  suite  au  numéro  prochain). 
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Du  15  au  IG  Juin  1789, 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SUITE  DE  I,A  SEANCE  DU  15  JUIN. 

Snilc  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Il  faut  montrer  pourquoi  et  comment  nous  allons 
enti'cr  eu  activité;  pourquoi  et  comment  nous  sou¬ 
tenons  que  les  deux  ordres  ne  peuvent  s’y  mettre 
eux-mêmes  en  sc  séparant  de  nous.  Il  faut  montrer 
qu’ils  n’ont  aucun  veto,  aucun  droit  de  prendre  des 
résolutions  séparées  des  nôtres.  11  faut  annoncer  nos 
intentions  et  nos  vues;  il  faut  assurer,  par  une  dé¬ 
marche  également  sage,  légale  et  graduée,  la  solidité 
de  nos  mesures,  maintenir  les  ressources  du  gouver¬ 
nement,  tant  qu’on  les  fera  servir  au  bien  national, 
et  présenter  aux  créanciers  de  l’Etat  l’espoir  de  cette 
.sécurité  qu’ils  désirent,  que  l’honneur  national  exige 
que.  nous  leur  offrions  ;  mais  toujours  en  la  faisant 
dépendre  du  succès  de  cette  régénération  nationale, 
qui  e.st  le  grand  et  le  premier  objet  de  notre  convo¬ 
cation  et  de  nos  vœux. 

C’est  dans  ce  but  qu’a  été  dressée  la  résolution  que 
je  vais  avoir  riionneur  de  vous  lire. 

Les  députés  des  communes  ayant,  en  conséquence 
de  leurs  délibérations  du  10  juin,  fait  signilier  aux 
députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  une  dernière  in¬ 
vitation  à  se  rendre  te  même  jour,  tant  individuelle¬ 
ment  que  collectivement,  eu  Assemblée  nationale, 
pour  faire  vérilier  leurs  pouvoirs,  conjointement  avec 
ceux  des  députés  des  coininiincs,  sur  l’appel  qui  y  se¬ 
rait  fait  de  tous  les  bailliages  convoijués  par  Sa  Ma¬ 
jesté  en  ladite  Assemblée;  et  te  susdit  appel  n’ayant 
été  suivi  que  de  la  eomparulion  d’un  petit  nombre  de 
députés  du  clergé,  le  plus  grand  nombre  des  députés 
de  celte  classe,  ainsi  que  ceux  de  la  noblesse,  parais- 
.sant  persister  dans  le  funeste  esprit  de  séparation  et 
d’éloignement  qu’ils  ont  inanifesté  en  difrerentes  oc¬ 
casions  depuis  l’ouverture  des  Etats-Généraux,  les 
iléputés  des  c.ommunes  se  sont  vus  obligés,  en  con¬ 
formité  de  leurs  susdites  délibérations,  ne  procéder  à 
la  vérilication  de  leurs  pouvoirs  en  l’absence  du  plus 
grand  nombre  des  di'putés  du  clergé  et  en  celle  de  la 
totalité  des  députés  de  la  noblesse. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  vérilication  des 
susdits  pouvoirs,  en  date  des  13  et  14  juin,  les  dépu¬ 
tés  dont  les  |)ouvoirs  ont  été  véritiés  ledit  jour,  péné¬ 
trés  des  malbeureux  effets  que  pourrait  avoir  une 
plus  longue  durée  de  l’inaction  à  laquelle  ils  ont  été 
jusqu’à  présent  forcés,  par  la  persévérance  des  dépu¬ 
tés  des  classes  privilégiées  dans  leur  refus  de  se  réu¬ 
nir,  et  voulant  autant  qu’il  est  en  eux  se  mettre  en 
état  de  concourir  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majes¬ 
té,  et  au  vœu  général  de  la  nation,  pour  la  régénéra¬ 
tion  du  royaume,  ont  pris  et  arrêté  les  résolutions 
suivantes  : 

10  Résolu  que  le  roi  n’ayant  pas  estimé  pouvoir 
remplir  ses  vues  de  sagesse,  de  justice  et  de  bonté 
envers  ses  peuples,  autrement  que  par  la  convoca¬ 
tion  d’une  Assemblée  nationale  composée  des  députés 
des  trois  ordres,  nommés  respectivement  dans  les 
divers  bailliages,  sénéchaussées,  villes  et  provinces 
du  royaume,  les  susdits  députés,  de  quelque  ordre 
qu’ils  soient,  ont  un  droit  individuel  et  comnmn  à 
siéger  ensemble  dans  cette  Assemblée  nationale,  et  à 
y  faire  vérifier  les  pouvoirs  de  leurs  commettants; 
tout  comme  aussi  ils  ont  le  <lroit  d’exiger  que  les 
pouvoirs  de  leurs  co-députés,  de  quelciuc  ordre  qu’ils 
îuiissent  être,  .soient  produits  et  vérifies  dans  la  même 
Assemblée,  laquelle  seule  est  qualifiée  pour  pronon¬ 
cer  définitivement  sur  toutes  les  diflicultés  ou  con¬ 


testations  qui  pourraient  s’élever  ou  être  élevées  au 
sujet  des  pouvoirs  de  quelques-uns  des  susdits  dépu¬ 
tés. 

20  Ré.solu  que,  d’après  le  refus  qu’ont  fait  les  autres 
députés  d’acquiescer  à  la  réunion  requise,  et  à  la 
vérilication  en  commun,  à  laquelle  ils  ont  été  si  sou¬ 
vent  invités,  il  est  maintenant  indispensable  de  dé¬ 
clarer  que  les  députés  dont  les  pouvoirs  ont  été  véri¬ 
fiés  lesdits  jours  13  et  l  i  juin,  ne  peuvent  considérer 
la  vérification  de  pouvoirs  que  les  autres  députés  ont 
pu  faire,  ou  pourront  faire  à  l’avenir  hors  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  que  comme  un  acte  insuffisant  et 
incomplet,  qui  ne  peut  recevoir  sa  force  légale  et 
son  complément  que  par  la  confirmation  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d’une 
assemblée  à  laquelle  les  députés  des  trois  ordres 
aient  été  dûment  invités  et  libres  d’assister. 

30  Résolu  que  la  vérilication  faite  les  13  et  14  juin, 
des  pouvoirs  des  députés,  après  due  convocation  des 
députés  des  clas.ses  privilégiées,  à  l’ellet  qu’ils  puis¬ 
sent  y  concourir  pour  ce  qui  les  concerne,  est  suffi¬ 
sante"  pour  autoriser  les  susdits  députés  à  se  former 
et  à  se  constituer,  ainsi  qu’ils  le  font  par  la  présente, 
délibération,  dans  la  forme  et  sous  le  nom  d’ Assem¬ 
blée  des  représentants  du  peuple  de  France,  à  se 
metlre  incessamment  en  activité  comme  tels,  et  à 
procéder  en  conséquence  à  la  nomination  d’un  pré¬ 
sident  et  autres  officiers  nécessaires  au  maintien  de 
la  police  de  ladite  Assemblée. 

40  Résolu  qu’en  se  constituant  en  la  forme  et  qua¬ 
lité  d’A.ssemblée  des  représentants  du  peuple  de 
France,  l’Assemblée  n’entend  point  mettre  d’obstacles 
à  la  réunion  si  désirée  des  autres  députés  avec  les 
représentants  du  peuple  dans  l’Assemblée  nationale, 
qu’elle  sera  toujours  prête  à  les  recevoir  aussitôt 
qu’ils  témoigneront  le  désir  de  se  joindre  à  eux  dans 
runiquequalité(iue  leurassignentla  raison  etl’iutérêt 
national,  et  de  se  faire  légalement  reconnaître  en 
l’Assemblée  nationale  par  la  vérilication  de  leurs 
pouvoirs. 

Résolu  que  l’Assemblée  des  représentants  du 
peuple  de  France  s’occupera  sans  relâche  et  avec  toute 
l’activité  dont  elle  est  capable,  des  moyens  de  secon¬ 
der  les  grands  et  nobles  desseins  du  roi,  et  de  rem¬ 
plir  rattente  de  ses  peuples  pour  le  bonheur  du 
royaume,  en  communiquaiitdirectementà  Sa  Majesté 
les  différentes  mesures  qu’elle  estimera  les  plus  pro¬ 
pres  à  remplir  ce  but;  mais  qu’elle  ne  reconnaîtra 
jamais  dans  les  députés  des  classes  privilégiées,  en 
quelque  nombre,  qu’ils  soient,  aucun  veto,  c’est-à- 
dire  aucun  droit  de  s’opposer  par  des  délibérations 
.séparées,  prises  hors  de  l’Assemblée  nationale,  à  ce 
qui  sera  jugé  nécessaire  pour  le  bien  général  de  la 
France  ;  attendu  (pi’il  ne  tient  qu’à  eux,  par  leur  pré¬ 
sence  individuelle  et  leurs  suffrages  en  ladite  Assem¬ 
blée,  de  contribuer  au  bien  général,  en  la  seule  ma¬ 
nière  qui  soit  compatible  avec  la  justice,  avec  la 
raison,  et  avec  le  vœu  unanime  du  peuple  de  France. 

6«  Résolu  que  dans  la  présente  circonstance,  ce 
que  l’Assemblée  doit  à  la  sécurité  de  scs  constituants, 
son  attachement  pour  le  roi,  pour  les  vrais  principes 
de  la  constitution,  et  la  nécessité  de  pourvoir,  durant 
la  tenue  des  Etats-Généraux,  aux  besoins  publics 
d’une  manière  légale,  qui  porte  le  caractère  du  vœu 
national,  et  qui  prévienne  les  effets  trop  actifs  d’un 
zèle  égaré  par  les  malheurs  publics,  exigent  de  sa 
part  la  déclaration  suivante  : 

Attendu  qu’aucun  impôt,  c’est-à-dire  aucune  le¬ 
vée  de  deniers  pour  lesbe.soins  publics,  sous  quelque, 
forme  ou  dénomination  qu’il  soit  établi,  ne  peut 
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légalement  exister  sans  le  consentement  exprès  du 
peuple  par  ses  représentants  aux  Etats-Généraux  et 
seulement  pour  le  temps  qu’ils  auront  jugé  à  propos 
de  lixer;  attendu  encore  que  ce  principe  sacré  de 
tonie  constitution  oii  le  peuple  est  compté  pour  (jnel- 
(jue  chose,  a  été  l'econnu  par  Sa  Majesté  elle-meme, 
par  les  cours  souveraines  et  par  le  vœu  unanime  des 
l»enples,  comme  rune  des  bases  essentielles  de  la 
monarchie;  attendu  enlin  qu’il  n’est  aucun  des  im¬ 
pôts  actuels  qui  ne  soit  illégal,  ou  dans  son  origine, 
oudans  l’extension  qu’il  peut  avoir  reçue,  l’ Assendjh'C 
des  représentants  du  peuple  les  déclare  tous  nuis  et 
supprimés  de  droit.  ])ar  l’elFet  nécessaire  du  déi'ant 
de  consentement  du  peuple  auxdils  im[iôts;  et  cepen¬ 
dant,  vu  le  temps  nécessaire  î)our  enhr  un  ordre 
nouveau  dans  cette  j)arlie  des  affaires  nationales,  et 
aussi  afin  d’éviter  les  inconvénients  qui  r('sulteraient 
pour  le  crédit  public  et  pour  l’impôt  futur  d'une 
cessation  absolue  de  tous  rapports  entre  les  contri¬ 
buables  et  le  lise,  l’Assemblée  consent  provisoire¬ 
ment,  au  nom  de  ses  constituants,  statue  sous  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté,  que  tous  les  impôts  perçus  jus- 
(ju’à  ce  jour  soient  momentanément  autorisés  et 
continuent  à  être  payés  en  la  même  manière  que  ci- 
devant,  et  aux  termes  des  arrêts  qui  les  ont  établis 
ou  prolongés,  mais  seulement  durant  le  cours  de  la 
in-ésente  session  des  Etats-GéiitTaux,  et  non  au-delà, 
a  moins  d’une  nouvelle  prolongation  d’iceux,  libre¬ 
ment  consentie  et  expressément  votée  par  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  auxdits  Etats-Généraux. 

.70  Résolu  qu’aussitôt  que  les  principes  d'après  les¬ 
quels  la  régénération  du  royaume  doit  être  opeua-e 
auront  été  légalement  convenus  et  lixés,  les  droits 
des  peuples  assurés,  les  bases  d’une  sage  et  heureuse 
constitution  posées  et  mises  à  l’abri  de  toute  atteinte, 
sous  la  sauve-garde  de  la  puissance  législative  du 
roi  et  de  l’Assemblée  nationale,  les  représentants  du 
peuple  de  France  prendront  toutes  les  mesures  né¬ 
cessaires  pour  la  sécurité  des  créanciers  de  l’Etat,  et 
pour  que  la  dette  du  roi,  qui  deviendra  alors  celle  de 
la  nation,  ait  désormais  pour  gage  l’honneur  et  la 
lidélité.  de  cette  nation  même,  et  la  surveillance  de 
ses  représentants,  organe  et  dt'positaire  du  trésor  sa¬ 
cré  de  la  loi  publique. 

80  Résolu  que  les  délibérations  ci-dessus  seront 
incessamment  présentées  à  Sa  Majesté  avec  une  hum¬ 
ble  adresse  dans  laquelle  seront  exposés  les  motifs 
de  la  conduite  de  l’Assemblée  des  représentants  du 
peuple  depuis  leur  précédente  adresse,  la  disposition 
invariable  où  ils  sont  de  répondre  par  leur  respect, 
leur  amour  pour  la  personne  sacrée  du  roi,  et  par 
leur  application  constante  à  tons  les  devoirs  ([ui  ré¬ 
sultent  pour  eux  de  la  mission  dont  ils  sont  honorés, 
aux  intentions  vraiment  magnanimes  de  Sa  Majesté 
pour  le  commun  avantage  de  ses  peuples,  et  que  ces 
résolutions  et  celte  adresse  seront  incontinent  impri¬ 
mées  et  publiées. 

Vous  venez  d’entendre,  messieurs,  la  série  des  ré¬ 
solutions  dont  je  pense  qu’il  faut  appuyer  le  titre 
sous  lequel  je  vous  propose  de  constituer  notre  as¬ 
semblée;  si  elles  vous  paraissent  mériter  une  discus¬ 
sion  particulière,  j’aurai  rhonneur  de  vous  exposer 
les  motifs  qqi  les  rendent  nécessaires. 

Dans  ce  moment,  je  me  borne  à  insister  sur  la  con¬ 
venance  de  la  dénomination  que  j’ai  adoptée  de  lie- 
présenlanls  du  peuple  français.  Je  dis  la  convenance, 
car  je  reconnais  que  la  motion  de  M.  l’abbé  Sieyès 
est  conforme  à  la  rigueur  desprincipes, et  telleqn’on 
doit  l’attendre  d’un  citoyen  philosophe.  Mais,  mes¬ 
sieurs,  il  n’est  pas  toujours  expédient,  il  n’est  pas 
toujours  convenable  de  consulter  uniquement  le  droit 
sans  rien  accorder  aux  circonstances. 

Il  est  cette  différence  essentielle  entre  le  métaphy¬ 
sicien  qui,  dans  la  méditation  du  cabinet,  saisit  la 
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vérité  dans  son  énergique  pureté,  et  l’homme  d'Eiat 
qui  est  obligé  de  tenir  compte  des  antécédents,  des 
diflicultés,  des  obstacles  ;  il  est,  dis -je,  cette  différence 
entre  l’instructeur  du  peuple  et  l’administrateur  po¬ 
litique,  (pie  l'un  ne  songe,  qu’à  ce  qui  est,  et  l’autre 
s’occupe  de  ce  qui  peut  cire. 

Le  mélaphycisien  ,  voyageant  sur  une  mappemon¬ 
de,  franchit  tout  sans  peine,  ne  s’embarrasse,  ni  des 
montagnes  ni  des  d(-serts,  ni  des  fleuves,  ni  des  abî¬ 
mes;  mais  quand  on  veut  réaliser  le  voyage,  quand 
on  vent  arriver  au  but,  il  faut  se  rappeler  sans  cesse 
qu’on  marche  sur  la  terre,  et  qu’on  n’est  plus  dans 
le  monde  idéal. 

Voilà,  messieurs,  un  des  grands  motifs  de  préfé¬ 
rence  pour  la  dénomination  que  j’ai  mûrement  réflé¬ 
chie.  Si  nous  en  prenons  une  autre,  nous  aurons  à 
créer  une  nouveauté;  elle  va  fournir  abondamment 
aux  déclamations  de  ceux  qui  nous  calomnient  : 
nous  aurons  contre  nous  tous  les  antécédents,  tous 
les  usages,  tout  ce  qui  est  consacré  par  les  habitudes, 
tout  ce  qui  est  sous  la  garde  puissante  des  pn'jugés 
et  de  l’aristocratie.  Si  nous  prenons  le  titre  de  re¬ 
présentants  du  peuple,  qui  peut  nousl’ôter?  qui  peut 
nous  le  disputer?  qui  peut  crier  à  l’innovation,  à  ces 
prétentions  exorbitantes,  à  la  dangereuse  ambition 
de  notre  Assemblée?  ijui  peut  nous  empêcher  d’être 
ce  que  nous  sommes?  Eh,  cependant,  cette  dénomi¬ 
nation  si  peu  alarmante,  si  peu  prétentieuse,  si  in¬ 
dispensable,  cette  dénomination  contient  tout,  ren¬ 
ferme  tout,  répond  à  tout.  Elle  abordera  facilement 
le  trône,  elle  ôtera  tout  prétexte  à  nos  ennemis;  elle 
ne  nous  exposera  point  à  des  combats,  à  des  chocs 
dangereux  dans  tous  les  temps,  qui  pourraient  nous 
être  funestes  dans  l’état  où  nous  sommes,  et  jusqu’à 
ce  que  nous  ayons  jeté  des  racines  profondes.  Cette 
dénomination  simple,  paisible,  incontestable,  de¬ 
viendra  tout  avec  le  temps;  elle  est  propre  à  notre 
naissance,  elle  le  sera  encore  à  noire  maturité  ;  elle 
prendra  les  mêmes  degrés  de  force  que  nous-mêmes; 
et  si  elle  est  aujourd'hui  peu  fastueuse,  pareeque  les 
classes  privilégiées  ont  avili  le  corps  de  la  nation, 
qu’elle  sera  grande,  imposante,  majestueuse!  Elle 
sera  tout,  lorsipie  le  peuple,  relevé  par  nos  efforts, 
aura  pris  le  rang  que  rétcrnelle  nature  îles  choses 
lai  destine. 

M.  Mounier  propose  à  l’Assemblée  de  se  constituer  en 
Assemblée  légitime  des  représentants  de  la  majeure  partie 
de  la  nation ,  agissant  en  l’absence  de  la  mineure  partie. 
Il  combat  les  deux  motions  déjà  faites  ,  et  donne  des 
dcveloppemenls  à  la  sienne.  Nous  allons  la  transcrire. 

»  Sur  les  rapports  faits  par  les  différents  bureaux, 
l’Assemblée  a  reconnu  légitimes  les  pouvoirs  des 
membres  (jui  la  composent  actuellement,  sous  la 
réserve,  du  jugement  tle  quelques  contestations  dont 
l’examen  a  été  renvoyé  à  des  commissaires,  et  en 
conséquence  elle  s’est  déclarée  valablement  consti¬ 
tuée.  Ensuite  il  a  été  arrêté  que  rAs.seinbléc,  formée 
par  les  représentants  de  la  plus  grande  jiartie  de  la 
nation,  et  par  la  majorité  de  tous  les  députés  envoyi^s 
aux  Eta's -Généraux  dûment  invitiœ,  la  minorité 
dûment  invitée  sur  les  moyens  d’établir  la  félicité 
publique,  que  les  suffrages  seront  comptés  par  tête 
et  non  par  ordre;  qu’elle  ne  reconnaîtra  jamais  aux 
déput(*'s  du  clergé  et  de  la  noblesse  le  prétendu  droit 
de  délibérer  séparément,  ni  de  s’opposer  à  ses  déli¬ 
bérations,  ne  pouvant  renoncer  néanmoins  à  l’espoir 
de  la  réunion  de  tous  les  députés,  qu’elle,  ne  cessera 
de  désirer.  11  a  été  de  plus  arrêté  que  l’exposé  des 
motifs  et  des  principes  qui  dirigent  cette  Assemblée 
sera  mis  sous  les  yeux  du  roi  et  de  la  nation.  » 

La  motion  de  M.  Moiinier  est  appuyée  par  plusieurs 
membres.  M.  Barnave, entre  autres,  la  défend  vivement. 

M.  Rabaudde  Saint-Etienne  parle  ensuite  ;  et  après  un 
long  discours,  il  propose  le  projet  d’arrêté  qui  suit; 


•  La  vorilicatiüii  des  pouvoirs  des  d(’|)ules  français 
qui  se  sont  présentés  dans  la  salle  nationale,  aymit 
été  faite;  rAsseinblée  considérant  qu’elle  doit  être 
une,  comme  la  nation  est  une;  que  tons  les  députés 
ont  un  intérêt  de  droit  de  se  reconnaître  les  uns  les 
autres;  que  nul  ne  peut  être  réputé  député,  s’il  n’a 
fait  vérilier  ses  pouvoirs  par  les  autres  députés  en 
commun,  d('clarc  : 

«  10  Qu’elle  sc  constitue  l’Assemblée  des  représen¬ 
tants  du  peuple  de  France,  vérifiés  par  leurs  co-dé¬ 
putés,  autorisés  par  leurs  commettants  à  s’occuper 
de  leurs  intérêts,  et  aptes  à  exécuter  les  mandats  dont 
ils  ont  été  chargés  ; 

«  20  Que  l’absence  ou  la  séparation  de  ceux  des 
députés  qui  auraient  vérifié  séparément  leurs  [tou- 
voirs,  ne  saurait  arrêter  les  opérations  des  (U'putés 
vérifiés  en  commun  et  reconnus  ;  que  toute  vérifi¬ 
cation  particulière  est  nulle,  et  que  nulle  classe  de 
citoyens  ne  peut  avoir  la  faculté  de  prononcer  Xtvelo 
qui  n’appartient  qu’au  roi  ; 

«  30  Qu'en  conséquence,  à  mesure  que  les  absents, 
ou  ceux  qui  se  seraient  vérifit's  eux-mêmes  ou  en 
particulier,  se  présenteront  à  l’Assemblée  commune 
pour  y  prendre  place,  ils  jouiront  de.  ce  droit  aussitôt 
qu’ils  y  auront  fait  vérifier  leurs  pouvoirs  ; 

«  40  Que  l’Assemblée  étant  cependant  constituée, 
et  tous  les  députés  ayant  été  vérifiés  ou  dûment  ap¬ 
pelés  pour  l’être,  elle  va  procéder  à  toutes  les  opé¬ 
rations  qui  intéressent  le  bonheur  du  roi.  En  consé¬ 
quence  elle  arrête,  sous  le  bon  plaisir  du  roi  : 

«  10  Qu’elle  déclare  tous  les  impôts  actuels  suppri¬ 
més  comme  ayant  été  établis  sans  le  consentement 
de  la  nation  ; 

“  20  Qu’elle  les  crée  de  nouveau,  pour  exister  seu¬ 
lement  pendant  la  tenue  des  Etats-Généraux  actuels, 
déclarant  que,  si  lesdits  Etats-Géuéraux  venaient  à 
être  dissous  sans  qu’ils  eussent  librement  consenti 
les  impôts,  ils  demeureront  supprimés; 

«  30  Qu’elle  annonce  (pi’a[)res  que  les  Etats-Géné¬ 
raux,  composés  des  d('putés  vérifiés  en  commun, 
auront  fait  ta  constitution,  ils  s’occuperont  à  vérifier 
la  dette  et  à  la  consolider; 

«40  Qu’elle  a  voté  un  emprunt  de . millionspour 

subvenir  aux  besoins  pressants  de  l'Etat,  et  l’a  hypo¬ 
théqué  sur  les  premiers  deniers  de  la  caisse  générale; 

“50  Que  la  présente  délibération  sera  portée  an 
roi;  que  les  motifs  qui  l’ont  occasionnée  lui  seront 
présentés,  et  que  Sa  Majesté  sera  suiipliée  d’y  donner 
sa  sanction.  » 

Je,  demande,  de  plus,  qu’on  députe,  vers  le  ministre 
des  finances  pour  lui  faire  connaître  que  l’Assem¬ 
blée  désire  prendre  connaissance  de  l’état  actuel  des 
finances,  et  ([u'elle  va  voter  un  enqu-unt  pour  sub¬ 
venir  aux  besoins  de  l’Etat. 

Il  s’élève  de  vifs  débats  sur  celle  motion  ;  on  combat 
surtout  le  projet  d’un  emprunt. 

Nos  cahiers,  disent  plusieurs  membres,  ne  nous 
prescrivent  pas  une  marche  si  rapide.  Nos  commet¬ 
tants  nous  ont  envoyés  pour  corriger  les  vices  de 
l’administration,  pour  éteindre,  lesth'ttesdel  Etat,  et 
non  pour  les  augmenter  par  des  empunts.  Donnons 
une  constitution  a  la  nation;  assurons  les  propritdés; 
j)uis  nous  aviserons  au  moyen  d’établir  des  inqtôts. 

Toutes  ces  diverses  motions  sont  vivement  défendues  de 
pan  et  d’autre.  Les  débats  se  piolongeaient ,  ]ors(|u’on 
amioiice  une  députation  île  la  noblesse.  Quatre  menibres 
sont  envoyés  au-devant  d’i  lie,  cl  elle  est  introduite  :  elle 
est  composée  de  MM.  deBressey,  le  duc  de  Luynes,  le 
marquis  de  Thiboulot,  le  baron  de  Flaclillanden,  le  duc 
de  Croï,  le  comte  de  la  Galissonnière. 

Après  avoir  pris  place  sur  leurs  bancs,  M.  de  Bressey, 
au  nom  de  la  députation,  expose  les  motifs  de  la  déinar- 
clie  de  la  noblesse,  fait  lecture  de  rurrèté  pris  par  la 
chambre  le  13  de  ce  moi« ,  et  eu  remet  une  copie. 


M.  Bailly  répond  à  la  députation  en  ces  termes  *, 

“  Messieurs,  vous  nous  voyez  occupés  tle  l’exécu¬ 
tion  (le  la  délibération  prise  le  lü  de  ce  tnois,  et  que 
nousavonseu  l’honneur  de.  vous  eomnmniqner  le  12. 
Nous  espérons  toitjours  (jue  vous  vous  nhiuirez  à 
nous  pour  y  concourir.  » 

La  députation  sc  retire  ensuite,  et  elle  est  accompagnée 
parles  mêmes  menibres  qui  l’ont  introduite. 

La  séance  est  levée  à  deux  lieures. 

CLERGÉ. 

Le  clergé  continue  de  délibérer  sur  le  même  objet; 
mais  la  chambre  n’a  pris  encore  aucune  détermination. 

NOBLESSE. 

Les  délibérations  de  la  chambre  ont  pour  objet  l’invita¬ 
tion  faite  par  le  tiers-état.  En  exécution  de  l’arrêté  du  13 
de  ce  mois  elle  en  prend  un  autre  aujourd’hui;  elle  arrête 
qu’expédilioa  en  forme  de  cedui  pris  le  samedi  13  de  ce 
mois  sera  portée  par  une  députation  composée  de  six 
membres,  l’une  ù  l’ordre  du  clergé,  l’autre  à  celui  du 
tiers-état ,  et  qu’en  outre  il  sera  envoyé  une  autre  dépu¬ 
tation  au  roi  pour  lui  rendre  compte  de  la  conduite  et 
des  délibérations  de  la  chambre  depuis  l’ouverture  des 
Etats-Généraux. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  15  JUIN  AU  SOIR. 

COMMUNES. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  on  reprend  la  discussion  sur 
la  manière  dont  l’Assemblée  se  constituera. 

Plusieurs  membres  proposent  de  décider  la  question  sans 
désemparer,  et  de  se  constituer  dans  le  jour. 

M.  Target  :  Messieurs,  autant  je  crois  que  l’impor¬ 
tance  tle  la  question  que  nous  agitons  mérite  (l’at¬ 
tention,  autant  je  crois  rpie,  toute  lenteur  serait  dan¬ 
gereuse;  il  faut  décider  avec  prudence,  mais  avec 
célérité;  et  ce  n’est  qu’avec  ellroi  que  j’arrive  à  la 
discussion. 

Réduisons-nous  à  des  idées  simples  et  à  nos  prin- 
eipes;  surtout  ne  perdons  jamais  de  vue  la  réunion 
des  ordres,  la  votation  par  tète  commandée  ))ar  no.s 
caiiiers,  la  raison  et  la  justice,  la  crainte  du  vélo  qui 
pourrait  paralyser  les  États. 

Sans  donte  il  faut  nous  constituer,  mais  quand? 
Aujourd'hui.  De  quelle  maniéré?  Comme  M.  l’abbé 
Sieyès  nous  l’a  indiqué.  Le  mot  peiqile  ne  remplit 
pas  notre  idi'e.  Signilie-t-il  communes?  Alors  ce  n’est 
pas  assez  dire.  Siguifie-t-il  la  nation  entière?  Ce  serait 
trop  dire.  Choisissons  donc  le  moyen  qui,  placé  entre 
ces  deux  extrêmes,  ne  compromet  ni  nos  droits  ni 
nos  principes. 

Nous  sommes  les  représentants  connus  de  la  na¬ 
tion  ;  voilà  ce  ({ue  nous  sommes;  et  c’est  avec  cetle 
(jualitt*  (fue  nous  sommes  autorisés  à  discuter  les 
droits  de  nos  commettants.  Je  me  hâterai  de  répon¬ 
dre  à  une  olqection  qui  nous  a  été  laite  ce  matin. 

11  faut  compter  les  citoyens  par  les  propriétés. 
Certt's  ce  paradoxe  est  bien  étrange;  la  propriét(=  du 
pauvre  est  puis  sacrée  que  l’opulence  du  riche;  il 
faut  compter  les  tètes,  et  non  pas  les  fortunes.  Un 
système  contraire  serait  deslrnctil  de  tout  droit  na¬ 
tional;  il  éteindrait  l’amour  de,  la  patrie,  et  nourri¬ 
rait  l’égoïsme. 

Je  pense  encore  qu'il  faut  renvoyer  au  bureau 
l’examen  de  cette  grande  question,  et  dans  deux  heu¬ 
res  se  rihinir  ici  pour  prendre  un  parti,  et  achever 
celle  opération. 

M.  Bergasse  :  J’adopte  la  motion  de  M.  l’abhé 
Sieyès;  j’en  avais  nne  à  peu  près  semblable.  Nous 
avtins  pu  nous  condlunner  à  l’inaction,  tant  quêtions 
avons  eu  l’espoir  de  la  réunion.  Cette  inertie,  sage 
dans  son  principe,  devient  dangereuse  actuellement. 
Il  importe  que  nous  nous  constituions. 

Vous  avez  regardé  comme  un  principe  important 
la  délibération  par  tète  ;  nous  devons  tout  faire,  épui¬ 
ser  nos  courages  pour  l’obteuir  ;  et  s’il  faut  s’excuser 


devant  le  tribunal  de  la  nation,  vous  lui  direz  que,  si 
vous  n’avez  pas  voulu  vous  désister  de  cette  opinion, 
c’est  que  vous  avez  compris  que  dans  une  Assemblée 
solennelle  ,  tous  ceux  qui  en  sont  membres  doivefit 
tendre  au  même  but,  à  la  chose  commune  ;  c’est  qu’il 
est  impossible  de  faire  une  constitution  solide,  en 
isolant  les  intérêts,  les  citoyens,  et  les  rangs  et  les 
hommes  ;  c’est  que  vous  n’avez  pu  vous  dissimuler, 
quelque  promesse  que  l’on  vous  eût  faite,  que  les  pro¬ 
fessions  honorables  n’auraient  pas  été  ouvertes  pour 
vous,  et  que  l’on  vous  aurait  condamnés  à  un  petit 
nombre  de  professions  humiliantes  et  méprisées; 
c’est  qu’euün  il  n’y  aurait  eu  que  deux  classes  :  l’une 
qui  aurait  subjugué  et  gouverné  ;  l’autre  qui  aurait 
été  dans  ta  servitude  et  l’oppression  ;  c’est  qu’enlin 
c’était  l’aristocratie,  le  pire  des  gouvernements,  que 
vous  vous  occupiez  de  combattre. 

Vous  représenterez  à  la  noblesse  que  la  distinction 
des  ordres  est  la  source  de  tous  vos  malheurs,  la 
cause  de  l’anarchie  :  vous  représenterez  au  clergé 
que  s’isoler  de  la  nation,  c’est  s’isoler  de  son  institu¬ 
tion;  que  dans  une  occasion  où  il  s’agit  de  faire  le 
bien  de  tous,  il  ne  convient  pas  qu’il  y  ait  des  inté¬ 
rêts  à  part. 

Vous  exposerez  au  prince  qu’en  vous  élevant  con¬ 
tre  la  fatale  distinction  des  ordres,  c’est  son  autorité 
même  que  vous  avez  défendue  contre  une  aristocra¬ 
tie  religieuse,  militaire  et  judiciaire;  que  si  chaque 
ordre  pouvait  avoir  son  vélo,  il  en  serait  résulté,  une 
opposition  dans  les  idées,  un  désordre  dans  les  dé¬ 
marches  qui  se.  seraient  étendu  d’un  lioutdu  royaume 
à  l’autre  ;  qu’il  aurait  toujours  été  éloigné  de  scs 
peuples. 

D’après  ces  idées,  la  seule  dénomination  qui  me 
paraît  convenable,  c’est  celle,  qui  annonce  qui  nous 
sommes,  qui  nous  devons  être.  En  s’appelant  les  re¬ 
présentants  du  peuple,  c’est  blesser  les  classes  privi¬ 
légiées,  c’est  manquer  à  nos  principes. 

Je  n’ajouterai  qu’un  mot  à  la  motion  de  M.  l’abbé 
Sieyès  :  je  voudrais  un  exposé  des  motifs  de  notre 
conduite,  une  dissertation  sur  l’importance  de  la 
question  par  tête,  des  effets  politiques  et  moraux  que 
cela  peut  produire. 

Cet  exposé  servira  du  moins  à  notre  justification 
aux  yeux  de  la  nation  et  du  prince. 

M.  Chapelier  parle  ensuite.  Son  avis  est  à  peu  près 
conforme  ù  celui  de  M.  l’abbé  Sieyès  ;  il  propose  ce  seul 
changement,  qu’au  lieu  des  représenlanls  cumnis  et  vé¬ 
rifies  de  la  nation  française ,  on  substitue  les  repré¬ 
sentants  de  la  nation  française  légalement  vérifiés. 

Ce  changement  est  appuyé  par  plusieurs  membres ,  et 
généralement  approuvé. 

M.  Tiiouret  défend  la  motion  de  M.  Mounier;  il  attaque 
celle  de  M.  de  Mirabeau,  comme  embrassant  trop  ou 
trop  peu  :  car,  a-t-il  dit,  si,  par  le  mot  peuple,  vous  en¬ 
tendez  ce  que  les  Romains  appelaient  plcbs,  vous  admet¬ 
tez  dès-lors  la  distinction  des  ordres;  si  ce  mot  répond  à 
celui  de  populus,  vous  étendez  trop  loin  le  droit  et  l’in- 
lention  des  communes. 

Passant  ensuite  h  la  discussion  de  la  motion  de  M.  l’abbé 
Sieyès  ,  il  la  combat  :  Puisque  nous  devons  nous  consti¬ 
tuer,  a-t-il  dit,  il  faut  nous  constituer  de  telle  sorte  que 
si  le  clergé  et  la  noblesse  se  réunissent  à  nous,  nous  ne 
nous  trouvions  pas  dans  la  nécessité  de  changer  de  cons¬ 
titution. 

M.  de  Mirabeau  prend  de  nouveau  la  parole  pour  dé¬ 
fendre  sa  motion  ;  il  donne  le  plus  grand  développement  à 
ses  principes.  11  s’est  appuyé  des  lois  anglaises  pour 
prouver  que  par  le  mot  peuple  on  entend  la  plus  grande 
partie  de  la  nation,  et  que,  sous  ce  rapport,  la  dénomi¬ 
nation  sous  laquelle  il  propose  à  l’Assemblée  de  se  consti¬ 
tuer,  est  la  seule  propre,  la  seule  qui,  dans  tous  les 
temps,  pût  lui  convenir. 

II  passe  ensuite  au  droit  du  veto  dont  il  a  déjà  parlé,  et 
qu’on  a  combattu.  Le  refuseriez- vous  au  roi  ?  s’est-il  écrié, 
rensez-vous  qu’il  ne  faut  pas  sa  sanction  pour  vous  cons¬ 


tituer?  Pour  mol,  Messieurs,  je  crois  le  veto  du  roi  telle¬ 
ment  nécessaire,  que  j’aimerais  mieux  vivre  à  Constanti¬ 
nople  qu’en  Erauce,  s’il  ne  l’avait  pas  :  oui,  je  le  déclare, 
je  ne  connaîtrais  rien  de  plus  terrible  que  l’aristocratie 
souvei  aine  de  six  ceiits  personnes  qui,  demain,  pourraient 
se  rendre  inamovibles,  après  demain  liéiéditaires,  et  fini¬ 
raient,  comme  les  aristocrates  de  tous  les  pays  du  monde, 
par  tout  envahir. 

Revenant  ensuise  à  la  dénomination  de  peuple  fran¬ 
çais,  il  s’étonne  qu’elle  paraisse  choquer  quelques  mem¬ 
bres.  Celle  qualification  du  peuple  français,  a-t-il  ajouté, 
je  l’adopte,  je  la  défends,  je  la  proclame,  parla  raison 
qui  la  fait  combattre.  Oui,  c’est  paiceque  le  nom  de 
peuple  n’est  pas  assez  respecté  en  France,  pareequ’il  est 
obscurci,  couvert  de  la  rouille  du  préjugé;  pareequ’il 
nous  présente  une  idée  dont  l’orgueil  s’alarme,  cl  dont  la 
vanité  se  révolte;  pareequ’il  est  prononcé  avec  mépris 
dans  les  chambres  des  aristocrates.  C’est  pour  cela  même 
que  nous  devons  nous  imposer  non-seulement  de  le  rele¬ 
ver,  mais  de  l’ennoblir,  de  le  rendre  désormais  respectable 
aux  ministres,  et  cher  à  tous  les  cœurs. 

Après  avoir  analysé  les  opinions  et  les  motions  des  dif¬ 
férents  orateurs,  il  déclare  persister  dans  la  sienne. 

M.  Mai-ouet  :  Mes.sicitrs,  avant  que  la  liberté  soit 
établie,  nous  avons  besoin  de  son  esprit  et  de  sa  lan¬ 
gue  pour  en  fonder  les  bases:  je  réelame  donc  un 
de  nos  droits  les  pins  sacrés,  celui  sans  lequel  tons 
les  autres  seraient  en  péril,  le  droit  de  dire  librement 
son  avis,  et  de  donner  un  libre  essor,  non  pas  à  la 
témérité,  mais  au  vrai  courage  qui  se  tait,  lorsqu’il 
n’a  pas  l’usage  légitime  de  ses  droits  et  de  ses  moyens. 

Si  l’insiste  ainsi  sur  la  liberté  de  mon  opinion, 
c’est  que  j’ai  déjà  éprouvé  que  quelquespersonncs  es¬ 
saient  de  llétrir  l’avis  qui  leur  déplaît;  mais  de  tous 
les  murmures  possibles,  je  ne  crains  que  celui  de  ma 
conscience;  et  le  respect  que  je  dois  à  celte  Assem¬ 
blée,  celui  que  je  me  dois  à  moi-même,  m’impose 
l’obligation  de  ne  pas  tléchir  davantage  sous  le  des¬ 
potisme  de  plusieurs  que  sous  celui  d’un  seul;  je 
demande  donc  qu’en  continuant  aujourd’hui  la  dis¬ 
cussion  des  motions  proposées,  on  en  renvoie  ce  soir 
rexamen  dans  les  bureaux,  et  que  la  délibération 
délinitive  soit  remise,  à  demain. 

Je  vais  vous  rendre  compte  maintenant,  messieurs, 
de  mes  observations  sur  les  différents  modes  de  consti¬ 
tution  qui  nous  ont  été  proposés. 

De.  grands  principes  viemient  d’être  établis  avec 
une  grande,  éloquence;  et  je  vois  dans  les  motions, 
dans  les  avis  des  préopinauts,  plus  de  vérité  à  recueil¬ 
lir  qu’à  craisurer. 

J’adhère  aux  propositions  qui  nous  déclarent  cc 
que  nous  sommes  en  effet,  les  représentants  de  la 
majeure  partie  de  la  nation,  ou  les  représentants  du 
peuple,  en  ajoutant  qu’en  aucun  temps,  dans  aueim 
cas,  nous  ne  devons  reconnaître  les  séparations  des 
ordres,  ni  leur  prétention  négative  ;  et  je  me  félicite 
d’avoir  développé  les  mêmes  principes  dans  un  plan 
connu  de  plusieurs  de  nos  collègues,  dont  j’ai  com¬ 
muniqué  les  détails  et  remis  le  précis  an  Imrean,  il 
y  a  déjà  trois  semaines;  il  était  conçu  en  ces  termes  : 

Nous  ne  pouvons  pas  renoncer  au  principe  de  l’in¬ 
divisibilité  des  Etats-Généraux;  mais  nous  ne  pou¬ 
vons  ni  ne  devons  déclarer  que  nous  les  représen¬ 
tons  seuls. 

Nous  constituer  Assemblée  nationale  ,  sans  é^ard 
au  clergé  et  à  la  noblesse,  serait  une  scission  désas¬ 
treuse  qui  produirait  la  dissolution  des  Etats-Géné¬ 
raux.  Nous  soumettre  aux  formes  vicieuses  des  précé¬ 
dents  Etats-Généraux,  ce  serait  annuler  notre  dou¬ 
ble  représentation,  et  nous  priver  des  moyens  de 
réformer  les  abus  les  plus  onéreux  au  peuple. 

Prendre  un  parti  qui  ne  compromette  point  nos 
droits,  qui  n’offense  ceux  de  personne,  et  qui  nous 
mette  en  état  d’agir  en  développant  notre  caractère 
national  dans  tonte  sa  dignité,  est  le  seul  conseil  que. 
nous  puissions  recevoir  de  la  raison,  d’une  prudente 


fcrmotë,  le  seul  qui  convienne  aux  dangers  de  noire 
)Osition  et  au  salut  de  la  chose  publique.  Tel  est 
'objet  d’une  grande  députation  au  roi,  en  lui  pre% 
sentant  une  adresse  qui  réunît  trois  grandes  inten¬ 
tions,  un  inonuinent  de  nos  hommages  et  de  notre 
lidélité  au  roi  ;  un  acte  déclaratoire  des  droits,  des 
vœux  et  des  espérances  de  la  nation;  une  assertion  de 
notre  indépendance  des  ordres  privilégiés,  comme 
représentants  du  i)euple,  et  de  notre  volonté  d’agir 
on  cette  qualité  vis-à-vis  du  monarque,  sans  rompre 
avec  le  clergé  et  la  noblesse,  sans  nous  séparer  d’eux 
s’ils  veulent  s’unir  à  nous,  et  sans  reconnaître  aucun 
pouvoir  négatif  entre  le  trône  et  nous. 

Cette  seule  déclaration  serait  un  premier  monu¬ 
ment  des  droits  de  la  nation,  et  un  grand  pas  de  fait 
vers  une  constitution.  Elle  nous  met  sur-le-champ 
on  activité,  sans  (pie  les  ordres  privil(*giés  puissent 
nous  imputer  une  scission,  et  sans  nous  subordonner 
à  leurs  prétentions. 

J’ai  eu  occasion  de  vous  dire  depuis  que  nous  ne 
devions  point  adojiter  un  mode  de  constitution,  sans 
savoir  ou  il  nous  conduit,  et  ce  que  nous  en  pouvons 
faire.  Or,  je  ne  vois  point  de  sûreté  dans  le  premier 
mode  de  constitution  qui  vous  a  été  proposé. 

Il  semble  qu’on  vous  suppose,  messieurs,  étran- 
prs  à  toutes  les  considérations,  indépendants  de  tous 
les  obstach's,  dominant  toutes  les  volontés,  et  arri¬ 
vant  au  milieu  des  siècles,  sans  égard  au  passé,  sans 
inquiétude  pour  l’avenir. 

Ce  n’est  point  là,  messieurs,  notre  position.  Nous 
ne  sommes  point  un  peuple  nouveau  sur  lequel  les 
lois,  les  coutumes,  les  piTjugés  même  n’aient  aucune 
influence.  Nous  sommes  (h'putés  aux  Etats-Généraux. 
Mais  (pie  sont  les  Etats-Généraux?  c’est  la  réunion 
des  députés  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  commu¬ 
nes.  Le  clergé,  la  noblesse  prétendent  que  les  Etats- 
Giméraux  ont  toujonrsexisté  en  ordri's séparés.  Nous 
prétendons  avec  plus  de  fondement  le  contraire.  Mais 
imtre  assertion  peut-elle  devenir  subitement  une  loi? 
Hier,  aujourd’hui,  nous  sommes  encore  les  députés 
des  communes.  Un  simpleacte  denotrevolontéponr- 
rail-il  nous  transformer  en  Assemblée  nationale?  Et 
comment  un  des  préopinants  a-t-il  pu  nous  dire  que 
quelque  titre,  quelque  constitution  nominale  que 
nous  donnions  à  notre  Assemblée,  la  sanction  royale 
lui  est  inutile,  que  cette  dénomination  même  devient 
indiflerente  au  monarque?  Le  roi  nous  appellera, 
dit-il,  le  tiers-état;  et  nous,  nous  prendrons  la  qua¬ 
lité  de  représentants  de  la  nation.  Mais  depuis  quand 
le  chef  et  les  représentants  d’une  nation  peuvent-ils, 
sans  inconvénients,  être  discords  sur  leurs  qualités 
rcspi’ctives?  Prenez  bien  garde,  messieurs,  qii’ici  les 
(pialités  établissent  les  droits,  qu’agissant  pour  et  au 
nom  de  nos  commettants,  nous  avons  un  exercice 
libre  et  légitime  de  nos  pouvoirs  ;  mais  que  pour  peu 
que  nous  les  établissions  d’une  manière  éipiivoque, 
.soit  en  les  exagérant,  soit  en  les  réduisant  au  moin¬ 
dre  terme,  nous  nous  trouverons  dans  l'impuissance 
de  les  développer  et  de  les  cnqiloyer  utilement. 

Instruits  par  nos  malheurs  passés,  sans  doute  nous 
ne  devons  pas  renouveler  aux  yeux  de  l’Europe 
étoniK'c  le  spectacle  déplorable  des  précédents  Etats- 
Généraux.  Sans  doute,  il  ne  faut  plus  qu’on  reproche 
aux  représentants  (le  la  nation  de  subordonner  l’inté¬ 
rêt  général  aux  intérêts  privés  des  dilférenles  classes 
qui  la  conqiosent,  et  de  reconnaître  dans  lespremiers 
ordres  un  droitqui  appartient  exclusivement  au  mo¬ 
narque,  celui  de  rejeter  ou  de  sanctionner  les  lois  et 
les  impôts  consentis  ou  proposés  par  l’Assembh'e 
nationale.  Mais  n’oulilions  pas  que  le  clergé  et  la 
noblesse,  appelés  comme  nous  à  la  régénération  de 
l'Etat,  ont  (Iroit,  comme  nous,  à  cette  hante  destinée. 
Malheur  à  ceux  (jui  voudraient  dissoudre  une  aussi 
sainte  comnuiiiautc! 
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,  Sans  doute,  ce  serait  la  dissoudre  que  de  nous  ra  - 
mener  impérieusement  aux  réformes  exclusives  et 
aux  tristes  époques  de  notre  abaissement  et  de  notre 
nullité.  Sans  doute,  le  peuple  français  ne  doit  plus  su¬ 
bir  le  joug  de  ces  usages  f'iuiestes  qui  ont  trop  long¬ 
temps  usurpé  l’autorité  des  lois.  Il  doit  au  moins  se 
piTserver  de  leurs  déplorables  eflets:  et  pour  cela, 
messieurs,  quel  moyen,  (piclle  précaution  nous  est 
iK'cessaire?  Une  seule  :  la  volonté  ferme,  inébran¬ 
lable  (le  nous  y  soustraire  ;  la  déclaration  de  cette 
volonté.  Là  se  trouvent  nos  droits  et  nos  pouvoirs; 
au-delà  en  est  l’abus.  Là,  sans  attenter  aux  droits 
d’autrui,  nous  manifestons  avec  dignité,  avec  la 
imissance  de  la  raison,  avec  celle  de  la  volonté  d’un 
grand  peuple,  nous  manifestons,  dis-je,  un  caractère 
vraiment  national,  (|ui  ne  peut  nous  être  contesté. 
Voulez-vous  l’agrandir  par  de  plus  imposantes  dé¬ 
nominations?  Votre  force  devient  faiblesse,  et  vos  pa¬ 
roles  restent  sans  moyens. 

Qu’(;st-ce  en  eifet  que  la  constitution  d’une  assem¬ 
blée  qiielcompie?  C’est  la  déclaration  de  son  exis¬ 
tence  légale,  conformément  à  une  loi  déjà  faite,  ou 
conformément  à  une  loi  qu’on  a  le  pouvoir  de  faire 
actuellement. 

Si  je  clierclie  maintenant  ce  que  c’est  qu’une  loi, 
je  trouve  que  c’est  une  intention  juste  et  utile  expri¬ 
mée  par  une  volonté  souveraine.  Car  ce  qui  est  in¬ 
juste  peut  être  bien  ordonné  et  exécuté  par  la  force, 
mais  il  n’aura  jamais  le  caractère  auguste  de  la  loi. 

D’après  ces  principes  qui  sont,  je  crois,  incontes¬ 
tables,  je  demande  ce  que  signifie  le  mode  de  cons¬ 
titution  des  représentants  de  la  nation  ?  Quelle  est  la 
loi  qui  l’autorise? Où  est  la  volonté  souveraine  qui  a 
exprimé  cette  intention  juste  et  utile?  Sommes-nous 
seuls  la  puissance  législative?  Pouvons-nous  y  sup¬ 
pléer?  La  volonté  générale  vous  y  a-t-elle  autorisés? 
Vos  constituants  vous  ont-ils  enjoint  de  résoudre 
de  cette  manière  la  question  qu’ils  n’avaient  pas 
même  prévue,  sur  la  vérification  des  pouvoirs?  Ont- 
ils  même  réclamé  dans  tous  les  bailliages,  sur  le  re¬ 
fus  des  deux  premiers  ordres  d’y  procéder  en  com¬ 
mun?  Ce  n’est  pas  que  je  ne  regarde  comme  injuste 
de  la  part  du  clergé  et  de  la  noblesse,  de  s’y  refuser 
aujourd’hui. 

J’ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  et  je  le  répète  main¬ 
tenant  :  aucun  motif,  aucun  fait  historique  ne  pou¬ 
vait  détruire  cette  raison  irrésistible  qui  n’avait  ja¬ 
mais  été  alh'guéedans  les  précédents  Etats-Généraux. 
Si  la  vérification  commune  et  réciproque  n’a  pas  tou¬ 
jours  eu  lieu,  c’est  pareequ’il  n’y  a  pas  de  preuve 
qu’elle  ait  été  réclamée  ;  mais  la  réquisition  d’une  des 
parties  contractantes  suffit  pour  y  obliger  les  autres. 

Cependant,  par  ce  refus  obstiné  des  deux  ordres, 
faut-il  que  tous  périssent?  El  la  priorité  d’une  injus¬ 
tice  légitimerait-elle  celle  qui  la  suivrait? 

Si  le  clergé  et  la  nobh'sse  ne  veulent  point  se  lier 
envers  vous,  ne  vous  liez  pas  envers  eux.  Que  leurs 
pouvoirs  ignorés  agissent  sur  l’ordre  dans  lequel  ils 
veulent  rester  circonscrits.  Us  en  sont  les  représen¬ 
tants;  et  vous  l’êtes  d’un  peuple  immense.  Mais  ils 
font  partie  de  la  nation;  ils  sont  sans  doute  connus 
(les corps  auxquels  ils  appartiennent;  et  vous,  h's 
(I('put(-s  des  communes,  pourquoi  vous  appelleriez- 
vous  les  seuls  représentants  de  la  nation  ? 

Les  députés  du  elergé  et  de  la  noblesse  vont  nous 
demander  (pii  nous  a  donné  ce  caractère  d’authenti¬ 
cité  et  (|ui  leseai  a  privés?  Nous  répondrons  que  nous 
avons  sur  eux  l’avantage  d'une  intention  juste  et.  le¬ 
gale,  d'une  doctrine  vraiment  nationale.  Mais,  ajou¬ 
teront-ils,  il  n’y  a  pas  eu  plus  de  vérification  com¬ 
mune  pour  vous  que  pour  nous  ;  et  ce  n’est  pas  de  la 
formule  d(' l’appel  et  de  la  forme  materielle  de  celte 
s.dle  que  vous  tirez  votre  force.  L’Assemblée  (|ui  a 
ordonné  l'appel  n’avait  elle-même  aucune  jurisdic- 
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tion  sur  les  outres  ordres;  et  le  lieu  dans  lequel  s’esl 
fait  cet  appel  u’est  pas  exelusiveiuent  celui  où 
peuvent  se  tenir  les  Etats-r.eneraux.^ 

Il  est  vrai,  messieurs,  que  vous  tHes  plus  essen¬ 
tiellement  les  représentants  de  la  nation,  que  ne  le 
sont  les  députes  du  clergé  et  de  la  noblesse;  car  les 
premiers  éléments  de  la  force  sociale  et  |)olitique 
consistent  dans  le  corps  national  qui  nous  a  dé])utés. 
C’est  sous  ce  rapport  que  votre  existence  est  grande, 
que  votre  influence  doitTètre,  et  qii’elleest  indépen¬ 
dante  desprétentionsnégati  vos  des  fieux  antresordres. 

Mais  au  lieu  de  les  anéaidir,  vous  les  metiez  on 
action  si  vous  allez  au-delà  de  vos  pouvoirs.  Or,  je 
n’en  connais  point  parmi  nous  qui  nous  permette 
d’adopter  et  de  créer  uu  mode  absolument  nouveau 
de  constitution.  Que  disent  en  effet  les  pouvoirs  les 
)lus  impératifs  sur  l’opinion  par  tète?  de  se  retirer  si 
’on  vote  par  ordre.  Cette  recommandation  est  très 
différente  de  celle  de  s’établir  les  seuls  représentants 
connus  de  la  nation,  qui  est  une  attaque  directe  aux 
autres  ordres.  Cette  attaque  provoque  dans  l’instant 
une  défense,  une  résistance,  une  scission;  et  c’est  là, 
messieurs,  le  malheur  que  je  désirerai  toujours  d’é¬ 
viter. 

Nous  l’éviterons  en  restant  ce  que  nous  sommes, 
les  représentants  du  peuple,  ou  de  la  majeure  partie 
de  la  nation;  car  rune  et  l’autre  désignation  nous 
conviennent  également.  Jedemaudeseulemeut  qu’on 
prenne  en  considération  tes  arretés  proposés;  et  j’a¬ 
dopte  de  préférence  ceux  qui  donnent  un  plus  grand 
développement  à  nos  motifs. 

Celte  motion  n’est  pas  goCitéc  par  rassemblée. 

Les  débats  augmentent  de  pins  en  plus. 

Plusieurs  membres  veulent  que  la  question  soit  décidée 
sans  désemparer;  d’autres  demandent  d’ajourner  au  len¬ 
demain. 

M.  le  Doyen  consulte  l’Assemblée,  et  il  est  décidé  que  la 
question  seia  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée  ù  dix  beures  passées. 

SÉANCE  DU  IMAIIDI  IG  JUIN. 

COMMUNES. 

M.  le  Doyen  ouvre  la  séance,  et  propose  de  faire  nue 
visite  de  condoléance,  au  nom  de  l’.^ssemblée,  à  la  veuve 
de  M.  Liquier,  député.  L’Assemblée  approuve  cette  dé¬ 
marche. 

M.  Beitliereau,  curé  de  Teillé,  député  de  la  sénécliaus- 
sée  du  Maine,  entre  dans  ^A^semblée,  et  s’exprime  en 
ces  termes  : 

Intiincmeiit  convaincu  que  les  communes  sont 
fondées  à  demander  une  vérilication  commune,  je. 
m’empresse  de  leur  présenter  mes  pouvoirs;  je  n’ai 
vu  dans  ma  qualité  de  pasteur  que  des  raisons  mul¬ 
tipliées  de  m'umr  plusétroitcinent  aux  malheureux , 
et  de  concourir  aux  moyens  les  plus  efficaces  de 
pourvoir  à  leur  soulagement. 

M.  Bertliereau  remet  ses  pouvoirs  et  prend  séance  dans 
l’Assemblée. 

La  discussion  commencée  hier  est  reprise. 

M.  l’abbé  Sieyès  prend  la  parole  pour  défendre  et  réta¬ 
blir  sa  motion  ;  il  s’attache  paniculièrement  à  réfuter  le 
mode  de  consiituiiou  présenté  par  .VI.  le  comte  de  Mira¬ 
beau,  et  celui  présenté  par  M.  Mounier. 

M.  Casius  :  Que  vous  propose-t-on?  de  vous  con¬ 
stituer  les  représenlanls  de  la  nalion  française  lé¬ 
galement  vérifiés.  Etcerles,  n’est-cc  pas  là  une  vérité 
sensible  eta.ssez  publiquePl.a  vérilication  en  commun 
est  un  principe  dont  vous  ne  vous  êtes  jamais  dispar¬ 
us  .  celte  vérilication  a  été  faite  entre  les  membres 

ues  communes  et  une  partie  de  ccuxdu  clergé;  et  qu’al¬ 
lez-vous  donc  publier  maintenant  par  votre  arrêté, 
ou  plutôt  par  le  titre  de  votre  constitution  ?  Un  sim¬ 
ple  lait,  une,  vérité  authentiijue.  Vous  êtes  les  seuls 
representarils  vérifiés,  et  vous  le  puliliorcz  à  la  face 
(te  la  nation.  MaintenanI  pourquoi  nous  parier  de  la 


sanction  du  roi,  de  son  veto  ?  Son  veto  peut- il  ompê.- 
elier  que  le  fait  que  nous  o'uoneerons.  que  la  vérité 
que  nous  publierons  ne  soit  toujours  une  et  toujours 
immuable?  Son  vélo  })eut-il  empêcher  que  nous 
soyons  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous  devons 
être?  La  sanction  royale  ne  peut  changer  l’ordre  des 
choses,  altérer  leur  nature.  Nous  sommes  les  repré¬ 
sentants  vériliés  de  la  nation  ;le.  roi  ne  peut  faire  que 
nous  ne  le  soyons  pas  ;  il  peut  nous  forcer  à  ne  point 
exercer  les  droits  que  nous  donne  ce  titre  ;  mais  ce 
titre,  il  ne  peut  nous  reulever. 

11  ne  me.  reste  plus  qu’une  oltjection  à  faire.  Avec 
quel  étonnement  ai-je  entendu  prononcer,  hier  ma¬ 
tin,  parmi  nous,  le  mot  (Vemprunt:  Quoi  !  nous  ne 
sommes  rien  encore,  et  nous  commencerions  le  bien 
que  chacun  de  nous  se  vante  de  faire  par  consentir  un 
impôt,  par  violer  le  serment  que  nous  avons  tous 
juré  de  n’accorder  aucun  subside  tant  que  la  liberté, 
la  propriété  et  la  sûreté  publique  ne  reposeront  pas 
sur  des  bases  immuables!  Nous  ne.  sommes  rien,  et 
nous  priverions  la  nation  dos  ressources  que  la  Pro¬ 
vidence  lui  préparait  pour  secouer  le  joug  du  despo- 
lisme  !  Nous  ne  sommes  rien,  et  nous  lui  ferions  tout 
le  mal  ((UC  ses  plus  cruels  ennemis,  les  vainqueurs 
les  plus  bar) lares  pourraient  lui  faire  ! 

Et  quel  est  le  motif  de  cet  emprunt,  vous  a-t-on 
dit  :  C’est  pour  mettre  le  roi  do  notre  côté,  c’est  pour 
dissiperccs  intrigues  sourdes  et  secrètes  dontles  com¬ 
munes  seraient  hiccssammcnt  victimes  ;  c’est  en  un 
mot,  pour  rendre  notre  cause  plus  favorable?  Notre 
cause  est  juste,  et  nous  avons  pour  nous  le  témoi¬ 
gnage  de,  notre  conscience.  Le  roi  n’est  pas  moins 
juste;  et,  comme  la  justice  est  une,  il  ne  peut  être 
contre  elle.  Mais  il  est  obsédé,  trompé,  s’écrie-t-on  ! 
Est-ce  pour  cela  qu’il  faut  aebeter  la  faveur  ?  Si,  par 
uu  emprunt  modiipie,  vous  cherchez  à  l’acquérir,  la 
nolilcssc,  le  clergé,  ligués  cusemlilc,  en  cousenlirout 
uu  plus  coiisideraldc  pour  mettre  à  leur  tour  le  roi 
de  leur  côté;  et  c’est  alors  qu’ils  vous  diront  que 
vous  vous  opposez  à  leur  générosité,  à  leur  désinté¬ 
ressement.  Non,  ne  songeons  pas  à  mettre  la  faveur 
du  roi  à  l’encan;  notre  parti  est  celui  de  la  raison  et 
de  l’équité,  et  honorons  assez  notre  monarque  pour 
croire  que  ce  u’est  pas  à  prix  d’argent  <iu’oii  lui  fait 
embrasser  la  défense  de  la  justice. 

M***,  procureur  du  roi  d’un  bailliage  royal  de  Lor- 
r.'.ine,  parle  ensuite.  11  adopte  la  motion  de  M.  l’abbé 
Sicyi's,  il  réfuie  celle  de  M.  Mounier,  rejette  celle  de  M. 
de  Mirabeau,  en  disdnl  qu’il  snllit  que  le  mol  peuple  prête 
à  l’équivoque  pour  ([u’on  le  rejclle;  que  la  Ui  ance  est  en¬ 
core  loin  de  ces  peuples  célt'bres  queÂl.  de  Mirabeau  avait 
i liés 5  ([ue  l’on  disait  le  peuple  athénien,  le  peuple  an¬ 
glais,  mais  que  l'on  n’avait  jamais  dit  le  peuple  assyrien 
lorsqu’il  obéis.sait  ù  des  satrapes;  que,  quant  ou  dioitde 
reto,  d’après  les  raisons  de  M.  Camus,  il  paraissait  inutile 
de  demander  la  sanction  royale,  dont  le  défaul,  qnoi- 
qu’en  dise  M.  de  Mirabeau,  n’amènerait  pas  le  despotisme; 
que  scs  alarmes  et  ses  craintes  sur  l’anarchie,  dont  il  me¬ 
naçait  la  nalion,  ne  seraient  pas  rclfet  de  l’autorité  législa¬ 
tive  résidante  dans  la  nalion  ;  que,  loin  de  retomber  dans 
le  despotisme,  on  tomberait  plulùl  dans  les  malheurs  de 
la  guerre  civile;  que  ce  serait  alors  que  la  nalion  en  au¬ 
rait  riioiincur;  que  ce  serait  alors  que  M.  le  comte  de 
Mirabeau,  qui,  descendant  du  rang  où  la  naissance  l’avait 
placé,  n’a  pas  craint  de  desceiKhe  au  milieu  de  la  nation 
pour  déreiuire  scs  intérêts,  ne  b.ilai)cerail  sans  doute  pas 
de  se  montrer  à  sa  tête  pour  la  protéger  de  sou  courage, 
et  opposer  sa  poitrine  aux  coups  qu’on  voudrait  lui  porler. 

Plusieurs  personnes  disculest  enci  ie  les  trois  motions 
principales.  Un  jeune  homme,  appelé  M.  Robert,  paile 
avec  une  éloquence  rare,  une  précision  au-dessus  de  son 
ûge. 

On  demande  de  toute  part  d’aller  aux  voix. 

M.  Le  Grand  demande  la  parole.  On  la  lui  refuse  pen¬ 
dant  longlenqis.  Il  annonce  une  motion  îoul-à-fail  dilî'é- 
ren'e,  des  idées  nouvelles,  et  il  obtient  la  parole. 
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Voici  le  projet  qu’il  présenle  : 

«  L’Assi'iiiblcca  arreté  de  se  constituer  on  Asscin- 
l)lée  générale  ;  a  arreté  en  outre  (jne  les  autres  dé¬ 
putés,  de  quelque  ordre  qu’ils  soient,  et  qui  n’au¬ 
raient  pas  l'ait  vérilier  leurs  pouvoirs  dans  la  salle  na¬ 
tionale,  seront  toujours  admis  à  le  faire  ensuite  et  à 
prendre  part  à  ses  délibérations;  a  arreté  qu’elle  ne 
reconnaîtrait  dans  les  autres  députés,  tant  qu'ils  ne 
seraient  pas  vériliés  dans  son  sein,  aucun  droit  ni 
qualité  de  représentants  de  ta  nation.  Enfin  elle  dé¬ 
clare  (pi’etle  ne  pourrait  être  arretée  dans  aucune  de 
ses  dtdibérations  par  aucun  prétendu  droit  de  vélo 
distinctif  de  l’indivisibilité  d’une  Assemblée  na¬ 
tionale.  » 

M,  Bailly  propose  de  délibérer;  les  uns  le  veulent,  les 
autres  prétendent  qu’il  faut  continuer  la  discussion. 

La  séance  est  levée  à  deux  beures  et  remise  ù  cinq 
heures. 

CLERGÉ. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  proposition  de  se  réunir 
au  tiers. 

Les  débats  occupent  toute  la  séance  sans  produire  de 
résultats. 

La  discussion  est  interrompue  par  une  députation  de 
l’ordre  de  la  noblesse,  à  la  t  le  de  laquelle  C't  M.  de 
Beaumetz,  qui  apporte  l’arrOlé  pris  aujourd’hui  par 
celle  chambre  sur  les  moyens  de  remédier  ù  la  cherté  des 
grains. 

norles.se. 

M.  le  président  dit  qu’il  a  été  mardi  porter  au  roi  l’ar¬ 
rêté  de  la  chambre,  (|ue  Sa  Majesté  lui  a  répondu  qu’elle 
le  recevra  par  egard  pour  la  noblesse  ;  mais  que  l’usage  est 
qu’on  le  lui  fasse  parvenir  par  le  gardc-des-sceaux. 

Celte  réponse  excite  des  réclamations,  et  donne  lieu  à 
des  réserves  de  la  part  d’un  grand  nombre  de  membres  de 
l’Assemblée. 

Dans  la  môme  séance  on  prend  en  considération  la  pro¬ 
position  du  clergé  de  s’occuper  de  la  misère  du  peuple. 

Voici  ce  qui  est  arrêté  sur  cet  objet  : 

«  Arreté  que  l'ordre  de  la  noblesse  noniniera  des 
comUiissaires  à  l'effet  de  se  concerter  avec  ceux  des 
autres  ordres  pour  aviser  aux  propositions  qui  lui  ont 
été  faites  par  l’ordre  du  clergé,  et  exannner  les 
moyens  de  rémédier  à  la  cherté  des  grains  et  à  la  ini- 
sèrè  publuiuc.  » 

On  nomme  ensuite  deux  députations  pour  communiquer 
cet  arrêté  aux  deux  autres  ordres. 

La  séance  est  levée. 

Sli.VîSCE  DU  SOIR  DU  MARDI  10  JUIN. 

COMMUNES. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  M.  Laurent,  curé  d’IIuil- 
laux,  député  du  clergé  du  Bourbonnais,  vient  présenter 
ses  pouvoirs. 

Une  députation  de  la  noblesse,  composée  de  messieurs 
les  ducs  du  Chûlclet,  le  vicomte  de  Noaüles  ,  le  marquis 
de  Digoîuc  du  Balais,  de  Broglie  et  le  comte  de  la  Mark, 
est  reçue.  Les  membres  de  la  députation  prennent  place 
sur  les  bancs  de  la  noblesse,  et  communiquent  un  arrêté  de 
leur  ordre  conçu  en  ces  termes  : 

«  Arrête  que  l’ordre  de  la  noblesse  nommera  des 
commissaires  à  l’effet  de  se  concerter  avec  ceux  des 
autres  ordres  pour  aviser  aux  propositions  qui  lui 
ont  e'té  faites  par  l’ordre  du  clergé,  et  examiner  les 
moyetis  de  remédier  à  la  cherté  des  grains  et  à  la  mi¬ 
sère  publique.  » 

M.  le  Doyen  répond  : 

Messieurs,  vous  nous  voyez  occupés  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  délibération  dont  nous  avons  eu  rhoimour 
de  vous  donner  connaissance  vendredi  dernier.  Quand 
nous  serons  constitués,  nous  nous  occuperons  sans 
rclAche  d’un  projet  aussi  important. 

MM.  Clcrgct,  curé  d’Ouans;  Louipré,  chanoine  de 
C.baniplitte;  lloussclot,  curé  de  Tléeunaut,  tous  trois  dé¬ 
putés  du  clergé  du  bailliage  d’Amoiil  en  l’ranchc-Comlé; 


Jouberf,  curé  de  Saint-Martin,  député  du  bailliage  d’An- 
goulême;ot  Lucas,  recteur  du  Miniby,  député  du  clergé 
du  diocèse  de  Tréguier,  entrent. 

M.  JoUDERT  :  Messieurs,  pénétrés  de  la  grandeur 
de  notre  caractère,  connaissant  toute  l’étendue  des 
obligations  qu’il  nous  impose,  nous  n’avions  pas  be- 
.soin  d’étre  entraînés  par  l’exemple  de  ceux  de  nos 
confrères  (pii  nous  ont  jirécédés  dans  la  noble  car¬ 
rière  du  patriotisme;  intimement  persuadés  que  la 
force  de.  la  raison,  la  solidité  des  principes,  et  sur¬ 
tout  l’intérêt  de  la  nation  ,  exigeaient  que  la  vériti- 
cation  des  pouvoirs  fût  faite  en  commun  ;  soyez  per¬ 
suadés,  messieurs,  (}ue  l’espèce  de  délai  que  nous 
avons  apporlé  à  notre  démarche  a  été  le  sacrifice  le 
plus  douloureux  à  notre  cœur,  et  n'a  été  motive'  que 
par  l’cspérancc  de  réunir  à  notre  opinion  tous  ceux 
(Uic  nous  avons  vu,  avec  une  amère  douleur, faire  les 
l)Ius  grands  eflorls  pour  consacrer  d’initpics  usages 
(pti  perpétueraient  les  abus  que  nous  sommes  venus 
d(drnire.  Pressés  par  les  mouvements  de  notre  con¬ 
science,  alL'rés  du  bonheur  public,  effrayés  des  fu¬ 
nestes  conséquences  ejne  produiraient  infailliblement 
les  irrésolutions  perpctuellesde  la  cbambredu  clergé  ; 
lionorés  ainsi  que  vous,  messieurs,  du  titre  glorieux 
de  députés  de  la  nation  française  à  ses  Etats-Géné¬ 
raux,  nous  vous  apportons  nos  titres;  nous  soumet¬ 
tons  nos  pouvoirs  à  votre  vérilication,  en  vous  priant 
de  nous  (lonner  également  connaissance  desvôtres  et 
d'être  intimement  convaincus  que  notre  seule  ambi¬ 
tion,  le  désir  le  plus  chcrù  notre  cœur,  est  de  coopé¬ 
rer  efficacement  avec  vous  au  grand  œuvre  de  la  fé¬ 
licité  de  la  nation. 

• 

La  discussion  sur  la  question  du  mode  de  constitution 
est  reprise.  M.  Mounicr  donne  de  nouveaux  développe¬ 
ments  à  sa  motion,  et  combat  les  réponses  de  M.  l’abbé 
Si.  yôs.  Vous  vous  constituerez,  dit-il  ,  Assemblée  compo¬ 
sée  de  la  majorité  eu  l’absence  de  la  minorité.  Depuis  que 
les  hommes  délibèrent,  ils  doivent  céder,  obéir  à  la  majo¬ 
rité,  nonobstant  les  refus,  lus  O|'/positioiis  de  la  minorité  : 
or,  par  le  litre  de  celte  constitulion,  vous  auriez  iiicontes- 
lablement  le  droit  de  tout  faire,  de  tout  décider,  puisque 
vous  êtes  la  majorité  ;  et  ce  droit  ne  dérivera  pas  de  celle 
de  M.  l’abbé  Sieyès. 

Il  est  encore  un  autre  argument,  c’est  que  von.s  seriez 
forcés  d’abandonner  le  litre  qu’il  vous  présente,  puisqu’il 
ne  vous  appartiendra  pas  à  vous  seuls,  puisque  les  autres 
chambres  se  disent  vériflées,  et  que  vous  leur  laissez  le 
droit  de  le  dire. 

M.  LE  ooyiTE  DE  MIRABEAU  :  Mcssleurs,  la  manitTc 
dont  un  des  honorables  membres  a  parlé,  je  ne  dirai 
pas  contre  ma  motion,  elle,  reste  entière,  mais  contre 
la  dénomination  (|ue  j’ai  choistepoiir  nous  constituer 
reprt^senlanls  du  peuple  français;  l’approbation 
qu’ont  doniufé  aux  objections  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  parlé  après  l’honorable  membre,  m’ont  causé,  je 
l’a  voue,  une  e.xtrêmcsurprisc.Jecroyaisavoir  énoncé 
clairement  mon  opinion  touchant  la  S(^paration  des 
ordres,  et  l’on  m’accuse  d’avoir  favorisé  la  séparation 
(les  ordres.  Je.  croyais  avoir  itrésenté  une  série,  de  réso¬ 
lutions  (iiii  montraient  les  droits  et  la  dignité  du  peu¬ 
ple  ;  et  1  on  m’apprend  que  ce  mot  de  peuple  a  une 
acception  basse,  qu’on  pourrait  nous  adapter  e.xclii- 
sivement.  Je  me  suis  peu  inqiiiélé  de  la  signification 
des  mots  dans  la  langue  absurde  du  pn’jugé  ;  je  par 
lais  ici  la  langue  de  la  liberté,  et  je  m’appuyais  sur 
l’exemple  des  Anglais,  sur  celui  des  Américains,  qui 
ont  toujours  honoré  le  nom  de  peuple,  qui  l’ont  tou¬ 
jours  consacré  dans  leurs  de'elaralions,  dans  leurs 
lois,  dans  leur  politique.  Quand  Cbatham  renferma 
dans  un  setil  mot  la  charte  des  nations  et  dit  la  7na- 
jeslé  du  peuple;  quand  les  Américains  ont  opposé 
les  droits  naUirels  dit  peuple  à  tout  le  fatras  des  pu¬ 
blicistes  sur  les  conventions  ([ti’on  leur  oppose,  ils 
ont  reconnu  toute  la  signification,  tonte  l’énergie 
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do.  celle  expression  à  qui  la  liberté  donne  tant  de  va¬ 
leur.  Est-ce,  messieurs,  à  l’école  des  Anglais  et  des 
Américains  que  j’aurais  appris  à  employer  ce  nom 
d’une  manière  suspecte,  qui  blessât  la  dtdicatesse.  des 
représentants  nationaux,  et  que  je.  serais  d('venn 
moins  jaloux  qu’eux  de  la  dignité  de  notre  Assem¬ 
blée?  rs’ou,  je  ne  le  pense  pas;  je  n’imagine  i)as 
même  que  je  puisse  être  accusé  de  dégrader  le  peuple, 
si  je  rel'ute  l’opinion  hasardée  d’un  [)réopinaiit  dont 
la  jeunesse  peut  bien  ajouter  tà  mon  estime  pour  ses 
talents ,  mais  n’est  pas  un  titre  pour  rn’en  im¬ 
poser. 

11  répond  à  ce  que  j’ai  dit  sur  la  nécessité  de  la 
sanction  royale,  que  lorsque  le  peuple  a  parlé,  il  ne 
la  croit  pas  néesssaire.  Et  moi,  messieurs,  je  crois  le 
vélo  du  roi  tellement  nécessaire  que  j’aimeraismieux 
vivre  à  Conslaiilinople  qu'en  France,  s’il  ne  l’avait 
pas  :  oui,  je  le.  déclare,  pour  la  seconde  lois,  je  ne  con- 
iiaitrais  rien  de  plus  terrible  que.  l’aristocratie  sou¬ 
veraine  de  six  cents  personnesqui  demain  pourraient 
se  rendre  inamovibles,  après-demain  héréditaires, 
et  liniraient,  comme  les  aristocrates  île  tous  les  pays 
du  monde,  par  tout  envahir.  Mais,  messieurs,  jiiiis- 
<jue  ma  motion  a  été  malcomprise,  je  dois  ladéfendre 
avec  des  raisons  plutôt  qu’avec  des  récrimmations 
ou  des  exemples  tirées  des  langues  étrangères.  Je 
dois  vous  montrer  en  quoi  elle  ressemble  à  toutes 
les  autres,  et  vous  prouver  que  dans  les  points  ou 
elle  en  diffère,  elle  présente  de.  grands  avantages. 
Tant  que  nous  sommesicides  individus  qui  exposons 
notre  sentiment,  mon  devoir  m’impose  de  défendre 
le.  mien,  et  il  n’appartient  qu’à  la  décision  de  l’As¬ 
semblée  de  me  soumettre.  . 

Plus  je  considère  les  différentes  motions  entre  les¬ 
quelles  vous  avez  à  vous  déterminer,  plus  je  me  pé¬ 
nètre  de  cette  incontestable  vérité,  c’est  qu’elles  se 
rapprochent,  c’est  quelles  coincident  en  ces  points 
l'ssentiels  : 

La  nécessité  de.  se  constituer  promptement  en 
Assemblée  active.  Cette  nécessité  est  reconnue  par 
M.  l’abbé  Sieyès,  par  M.  Mounier,  elle  l’est  [lar  ma 
motion,  qui  tend  à  nous  préserver  des  malheureux 
effets  que  pourrait  avoir  une  plus  longue  durée  de 
l'inaction  à  laquelle  nous  avons  été  jusqu’à  présent 
forcés  par  la  persévérance  des  classes  privilégiées, 
leur  relus  de  se  réunir. 

20  L’aveu  que  notre  assemblée  n’est  et  ne  peut  être 
les  Etats-Généraux.  Aucun  de  nous  n’ose  nous  don¬ 
ner  ce  titre.  Chacun  sent  qu’il  n’appartient  qu’à  une 
assemblée  de  députés  des  Etats  des  trois  ordres.  Ici 
encore  M.  l’abbé  Sieyès,  M.  Mounier  et  moi,  nous 
nous  rencontrons  parfaitement. 

30  L’avantage  qu’il  y  auraità  trouver  quelqu’autre 
dénomination,  sous  laquelle  cette  Assemblée  puisse 
dire  constituée,  et  qui,  sans  équivaloir  à  celle  d’Etats- 
Généraux,  soit  cependant  suffisante  pour  la  mettre 
en  activité. 

Ici  nous  sommes  d’accord;  car  soit  que  nous  nous 
appellions  les  représentants  connus  et  vériliés  de  la 
nation,  les  représentants  de  la  majeure  partie  de  la 
nation,  ou  les  représentants  du  peuple,  notre  but  est 
le  même;  toujours  nous  réunissons-nous  contre  la 
qualilication  également  absurde  et  déplacée  û'Elats- 
(iénéraux;  toujours  cherchons-nous,  en  excluant  ces 
titres,à  en  trouver  unqui aille  au  grandbutde.  l’ac- 
twilé,  sans  avoir  le  funeste  inconvénient  de  paraître 
une  spoliation  des  deux  auffies  ordres,  dont,  quoi  que 
nous  fassions,  nous  ne  pourrons  nous  dissimuler 
l’e.xistence,  bien  que  nous  nous  accordions  à  penser 
qu’ils  ne  peuvent  l  ien  par  eux-mêmes. 

4i>  Le  quatrième  point  sur  lequel  nous  sommes 
d’accord,  c  est  la  nécessite  de  prévenir  toute  opinion 
par  chambre,  toute  scission  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  tout  veto  des  ordres  privilégiés. 


Ici  encore  je  me  plais  à  rendre  hommage  aux  au¬ 
tres  motions;  mais  sans  croire  qu’elles  aient  pourvu 
à  ce  mal  que  nous  craignons  tous,  avec  plus  d’énergie 
que  je  ne  l’ai  fait.  En  est-il  une  qui  ait  plus  forte¬ 
ment  exprimé  que  la  mienne,  l’intention  de  commu¬ 
niquer,  non  avec  les  autres  ordres,  mais  directement 
à  Sa  Majesté,  les  mesures  que  nous  estimons  néces¬ 
saires  à  la  régénération  du  royaume?  En  est-il  une 
qui  rejette  plus  fortement  que  la  mienne  tout  vélo, 
c’est-à-dire  tout  droit  par  leiiuel  les  députés  des 
classes  privilégiées,  en  quelque  nombre,  qu’iis soient, 
voudraient  s’opposer  par  des  délibérations  séparées, 
prises  hors  de  l’Assemblée  nationale,  à  ce  qui  serait 
jugé  nécessaire  pour  le  bien  général  de  la  France? 

Nous  sommes  donc  d’accord  sur  ces  quatre  points 
vraiment  cardinaux,  vraiment  nécessaires,  qui  de- 
vniient  nous  servir  à  tous  de  signal  de  ralliement. 

En  quoi  différons-nous?  Qu’est-cc  qui  peut  justr- 
fier  cette  chaleur,  cet  éloignement  que  nous  mar¬ 
quent  les  uns  pour  les  opinions  des  autres?  Comment 
se  fait-il  que  ma  motion,  si  elairement  fondée  sur  les 
principes,  qui  les  met  au-dessus  de  toute  atteinte,  si 
explicite,  si  satisfaisante  pour  tout  homme  qui  dé¬ 
teste  comme  moi  toute  espèce  d’aristocratie,  com¬ 
ment  se  peut-il  que  cette  motion  ait  été  présentée 
comme  si  étrange,  si  peu  digne  d’une  assemblée  d’a¬ 
mis,  de  serviteurs  de  ce  peuple  qui  nous  a  chargés  de 
le  défendre? 

1“  Un  défaut  commun  aux  dénominations  que  j’at¬ 
taque,  e’e.st  (ju’elles  sont  longues,  c’est  qu’elles  sont 
inintelligibles  pour  cette  portion  immense  des  Fran¬ 
çais  qui  nous  ont  honorés  de  leur  conliance  ;  en  est-il 
un  seul  qui  puisse  se  faire  une  idée  juste  de  ce  que 
c’est  que  les  représentants  connus  et  vériliés  de  la 
nation  ?  En  est-il  un  seul  qui  vous  comprenne,  quand 
vous  lui  direz  que  vous  êtes  “l’Assemblée  formée  par 
les  représentants  de  la  plus  grande  partie  de  la  na¬ 
tion,  et  par  la  majorité  de  tous  les  députés  envoyés 
aux  Etats-Généraiix  dûment  invités,  délibérant  en 
l’absence  de  la  minorité  dûment  invitée?  » 

A  ces  titres  énigmatiijues,  à  ces  doubles  logogry- 
phes,  substituez  ;  les  représevlanls  du  peuple  fran¬ 
çais,  et  voyez  quelle  dénomination  offre  ladélinition 
la  plus  claire,  la  plus  sensible,  la  plus  propre  à  nous 
concilier  nos  commettants  mêmes? 

20  Un  défaut  particulier  à  une  de  ces  deux  mo¬ 
tions,  c’est  qu’elle  nous  donne  un  nom  qui  ne  nous 
désigne  pas  seuls,  qui  pareonséquent  ne  nous  distin¬ 
gue  pas,  qui  peut  convenir  aux  députés  des  autres 
ordres,  des  autres  chambres,  aux  députés  des  classes 
privilégiées, suivant  qu’il  vous  plaira  les  appeler  :  car 
ils  peuvent  amssi  bien  que  nous  se  dénommer  les  re¬ 
présentants  connus  delà  nation.  Supposons  que  vous 
ayez  à  vous  adresser  au  roi,  oseriez-vous  lui  dire  que 
vous  êtes  les  seuls  représentants  de  la  nation  qui 
soient  connus  de  Sa  Majesté  ?  Lui  diriez-vous  qu’il  ne 
connaît  pas  les  députés  du  clergé,  qu’il  ne  connaît 
pas  ceux  de  la  noblesse  pour  des  représentants  de  la 
nation,  lui  qui  les  a  convoqués  comme  tels,  lui  qui  a 
désiré  qu’ils  lui  fussent  présentés  comme  tels,  lui  qui 
les  a  fait  appeler  eomme  tels,  lui  qui  les  a  jirésidés 
ainsi  que  nous,  dans  l’Assemblée  nationale,  lui  enlin, 
qui  a  reçu  leurs  discours,  leurs  adresses  comme  les 
nôtres,  et  qui  les  a  constamment  désignés  par  des 
termes  équivalents  à  ceux  dont  il  s’est  servi  avec 
nous. 

Le  titre  que  je  vous  propose,  ce  titre  que  vous  ré¬ 
prouvez,  n’a  point  l’inconvénient  de  s’appliquer  à 
d’autres  qu’à  nous,  il  ne  convient  qu’à  nous,  il  ne 
nous  sera  disputé  par  pers'^nne.  Les  représenlanls 
du  peuple  français  !  Quel  titre  pour  des  hommes  qui 
comme  vous  aiment  le  peuple,  qui  sentent  comme 
vous  ce  qu’ils  doivent  au  peuple! 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  16  JUIN  AU  SOIR. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

30  Celte  même  motion  que  je  combats,  tout  en 
vouant  mon  estime,  mon  respect  à  celui  qui  l’a  pro- 
pose'e,  vous  appelle  les  représentants  vérifiés  de  la 
nation,  comme  si  les  autres  représentants  n’avaient 
pas  aussi  été  véritiés;  comme  s’il  pouvait  leur  être 
défendu  de  s’appeler,  ainsi  que  nous,  les  représen¬ 
tants  vérifiés,  parcequ’ils  n’ont  pas  été  vcrilic's  à 
notre  manière. 

40  Cette  même  motion  tire  une  conséquence  qui 
n’a  aucun  rapport  avec  les  premières.  Consultez 
cellc-ci,  on  croirait  que  vous  allez  vous  constituer  en 
Assemblée  nationale,  en  Etats-Gibiéraux.  C’est  ce  qui 
résulte  de  cette  phrase  remarquable  :  il  appartient 
à  cette  Assemblée,  il  n'appariienl  qidà  elle  d’inter¬ 
préter  et  de  présenter  la  volonté  générale  de  la  na¬ 
tion.  Est-ce  là  cependant  ce  qu’on  nous  propose? 
Est-ce  la  conclusion  que,  selon  la  motion,  vous  de¬ 
vez  tirer  du  principe?  rSon,  vous  allez  vous  déclarer 
les  représentants  connus  et  vérifiés  de  la  nation. 
Vous  laissez  à  ce  qu’il  vous  plaît  d’appeler  les  repré¬ 
sentants  non  connus,  non  vérifiés,  le  soin  de  fixer 
à  leur  tour  les  qualifications  dont  il  leur  plaira  de  se 
décorei’. 

50  Cette  même  qualification  ne  porte  que  sur 
une  simple  dis|)ute  de  forme,  dans  laquelle  notre 
droit  n’est  fondé  que  sur  des  arguments  très  subtils, 
quoique  très  solides,  et  non  sur  une  loi  positive. 

La  mienne  porte  sur  un  fait,  un  fait  authentique, 
indéniable  :  c’est  que  nous  sommes  les  représentants 
du  peuple  français. 

6®  Celte  même  qualification  est  d’une  telle  fai¬ 
blesse,  comme  l’a  observé  un  des  préopinants 
(M.  Thouret),  que  dans  le  cas,  très  aisé  à  supposer, 
on  les  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  se  déter¬ 
mineraient  à  venir  dans  notre  salle  pour  faire  vérifier 
leurs  pouvoirs,  et  retourneraient  ensuite  dans  leurs 
chambres  respectives  pour  y  opiner  par  ordre,  cette 
qualification  ne  pourrait  plus  nous  convenir. 

Celle  que  je  vous  propose  nous  convient  dans 
tous  les  temps,  dans  tous  les  cas,  et  même  dans  celui 
où,  comme  nous  le  désirons  tous,  les  députés  des 
trois  ordres  se  réuniraient  formellement  dans  cette 
salle  en  Etats-Généraux,  pour  y  voter  par  tête,  et 
non  par  ordre. 

On  vous  a  dit,  messieurs,  on  l’a  dit  au  public, 
on  en  a  fait  une.  espèce  de  cri  d’alarme  contre  ma 
motion,  qu’elle  tendait  à  chambrer  les  Etats-Géné¬ 
raux,  à  autoriser  la  distinction  des  ordres.  Mais  moi, 
je  vous  le  demande,  je  le  demande  à  tous  ceux  qui 
m’ont  entendu,  à  tous  ceux  qui  m’ont  lu  ou  qui  li¬ 
ront  ma  motion  :  où  s’y  trouve  cette  distinction  des 
ordres,  cette  nécessité,  des  chambres?  Peut-on  ainsi, 
en  prenant  une  partie  de  cette  motion,  passer  l’autre 
sous  silence?  Je  vous  ai  déjà  rappelé  les  termes  dont 
je  me^  suis  servi  ;  je  vous  ai  dit,  et  j’ai  exprimé  de  la 
manière  lapins  forte,  que  les  deux  ordres  qui  veulent 
s’isoler  du  peuple,  ne  sont  rien  quant  à  la  constitu¬ 
tion  ,  tant  qu’ils  veulent  être  étrangers  au  peuple; 
«lu’ilsne  peuvent  pas  avoir  une  volonté  séparée  de 
la  sienne;  qu’ils  ne  peuvent,  ni  s’assembler,  ni  exer¬ 
cer  un  veto,  ni  prendre  des  résolutions  séparées. 

Voilà  le  principe  sur  lequel  ma  motion  est  fondée, 
voilà  le  but  où  elle  tend,  voilà  ce  que,  à  moins  de 

Série.  —  Tome  I. 


s’aveugler  volontairement,  tout  homme  de  sens  y 
trouvera. 

Si  je  voulais  employer  contre  les  autres  motions 
les  armes  dont  on  se  sert  pour  attaquer  la  mienne, 
ne  pourrais-je  pas  dire  à  mon  tour  ;  de  quelque  ma¬ 
nière  que  vous  vous  qualifiiez,  que  vous  soyez  les 
représentants  connus  et  vérifiés  de  la  nation,  les  re¬ 
présentants  de  25  millions  d’hommes,  les  représen¬ 
tants  de  la  majorité  du  peuple,  dussiez-vous  même 
vous  appeler  l’Assemblée  nationale,  les  Etats-Gé¬ 
néraux,  empêcherez-vous  les  classes  privilégiées  de 
continuer  des  assemblées  que  Sa  Majesté  a  recon¬ 
nues?  Les  empêcherez -vous  de  prendre  des  déli¬ 
bérations?  Les  empêcherez-vous  de  prétendre  au 
veto?  Exnpêcherez-vous  le  roi  de.  les  recevoir,  de  les 
reconnaître,  de  leur  continuer  les  mêmes  titres  rpi’il 
leur  a  donnés  jusqu’à  présent?  Enfin,  empêcherez- 
vous  la  nation  d’appeler  le  clergé,  le  clergé;  la  no¬ 
blesse,  noblesse? 

On  a  cru  m’opposer  le  plus  terrible  dilemme,  on 
disant  que.  le  mot  peuple  signifie  nécessairement  ou 
trop  ou  trop  peu  ;  que  si  on  l’explique  dans  le  même, 
sens  que  le  latin  populus ,  il  signifie  la  nation,  et 
qu’alors  il  a  une  acception  plus  étendue  que  le  litre 
auquel  aspire  la  généralité  de  l’Assemblée;  que  si  on 
l’entend  clans  un  sens  plus  restreint,  comme  le  latin 
plebs,  alors  il  suppose  des  ordres,  des  difTérences 
d’ordres,  et  que  c’est  là  ce  que  nous  voulons  préve¬ 
nir.  Ou  a  meme  été  jusqu’à  craindre  que  ce  mot  ne 
signifiât  ce  que  les  latins  appelaient  vulgus,  ce  que 
les  Anglais  appellent  mob,  ce,  que  les  aristocrates, 
tant  nobles  que  roturiers,  appellent  insolemment  ca¬ 
naille. 

A  cet  argument  je  n’ai  que  ceci  à  répondre  :  c’est 
qu’il  est  infiniment  heureux  que  notre  langue,  dans 
sa  stérilité,  nous  ait  fourni  un  mot  que  les  autres 
langues  n’auraient  pas  donné  dans  leur  abondance  ; 
un  mot  qui  présente  tant  d’acceptions  différentes  ;  un 
mot  qui,  dans  ce  moment  où  il  s’agit  de  nous  consti¬ 
tuer  sans  hasarder  le  bien  publie,  nous  qualifie  sans 
nous  avilir,  nous  désigne,  sans  nous  rendre  terribles  ; 
un  mot  qui  ne  puisse  nous  être  contesté,  et  qui,  dans 
son  exquise  simplicité,  nous  rende  chers  à  nos  com¬ 
mettants  sans  effrayer  ceux  dont  nous  avons  à  com¬ 
battre  la  hauteur  èt  les  prétentions;  un  mot  (pii  se 
prêle  à  tout,  qui,  modeste  aujourd’hui,  puis.se  agran¬ 
dir  notre  existence  à  mesure  que  les  circonstances 
le.  rendront  nécessaire,  à  mesure  (pie,  par  leur  obsti¬ 
nation,  par  leurs  fautes,  les  classes  privih-gûîes  nous 
forceront  à  prendre  en  main  la  défense  des  droits  na¬ 
tionaux,  de.  la  liberté,  du  peuple. 

Je  persévère  dans  ma  motion  et  dans  la  seule  ex¬ 
pression  qu’on  en  avait  attaijuée  ;  je  veux  dire  la  qua¬ 
lification  du  peuple  français.  Je  l’adopte,  je  la  dé¬ 
fends,  je  la  proclame  par  la  raison  qui  la  uiit  com¬ 
battre. 

Oui,  c’est  pareeque  le  nom  de  peuple  n’est  pas 
assez  respecté  en  France,  pareequ’il  est  obscurci, 
couvert  de  la  rouille  du  piaqugé  ;  pareequ’il  nous  pré¬ 
sente  une  idée  dont  l’orgueil  s’alarme  et  dont  la  va¬ 
nité  se  révolte,  pareequ’il  est  prononcé  avec  mépris 
dans  les  chambres  des  aristocrates,  c’est  pour  cela 
même,  messieurs,  que  je  voudrais,  c’est  pour  cela 
même  que  nous  devons  nous  imposer  non-seulement 
de  le  relever,  mais  de  l’ennoblir,  de  le  rendre  désor¬ 
mais  respectable  aux  ministres  et  cher  à  tous  les 
cœurs. 

Si  ce  nom  Ti’était  pas  le  nôtre,  il  faudrait  le  choi¬ 
sir  entre  tous,  l’envisager  comme  la  jilus  prc'cieuse 
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occasion  de  servir  ce  peuple  qui  existe,  ce  peuple  qui 
est  tout,  ce  peuple  que  nous  représentons,  dont  nous 
défendons  les  droits,  de  qiii  nous  avons  reçu  les  nô¬ 
tres  et  dont  on  semble  roiigir  que  nous  cmprunüons 
notre  dénomination  et  nos  titres.  Ah!  si  le  choix  de 
ce  nom  rendait  au  peuple  abattu  de  la  fermeté,  du 
courage...  mon  âme  s’élève  en  contemplant  dans  l’a¬ 
venir  les  heureuses  suites  que  ce  nom  peut  avoir  ! 
Le  peuple  ne  verra  plus  que  nous,  et  nous  ne  verrons 
plus  que  le  peuple  ;  notre  titre  nous  rappellera  et  nos 
devoirs  et  nos  forces.  A  l’abri  d’un  nom  qui  n’efia- 
rouche  point,  qui  n’alarme  point,  nous  jetons  un 
germe,  nous  le  cultiverons,  nous  en  écarterons  les 
ombres  funestes  qui  voudraient  l’étouffer  ;  nous  le 
protégerons  ;  nos  derniers  descendants  seront  assis 
sousl’ombragebienfaisantdcses  branches  immenses. 

Représentants  du  peuple,  daignez  me  répondre; 
irez-vous  dire  à  vos  commettants  que  vous  avez  re¬ 
poussé  ce  nom  de  peuple  ?  que  si  vous  n’avez  pas  rougi 
d’eux,  vous  avez  pourtant  cherché  à  éluder  cette  dé¬ 
nomination  qui  ne  vous  paraît  pas  assez  brillante? 
qu’il  vous  faut  un  titre  plus  fastueux  que  celui  qu'ils 
vous  ont  conféré?  Eh  !  ne  voyez-vous  pas  que  le  nom 
de  représentants  du  peuple  vous  est  nécessaire  parce- 
qu’il  vous  attache  le  peuple,  cette  masse  imposante 
sans  laquelle  vous  ne  seriez  que  des  individus,  de  fai¬ 
bles  roseaux  que  l’on  briserait  un  k  un?  Ne  voyez- 
vous  pas  qu’il  vous  faut  le  nom  de  peuple,  parce- 
qu’il  donne  à  connaître  au  peuple  que  nous  avons  lié 
notre  sort  au  sien,  ce  qui  lui  apprendra  à  reposer  sur 
nous  toutes  ses  pensées,  toutes  ses  espérances. 

Plus  habiles  que  nous,  les  héros  batavesqui  fon¬ 
dèrent  la  liberté,  de  leur  pays  prirent  le  nom  de 
gueux;  ils  ne  voulurent  que  ce  litre,  pareeque  le  mé¬ 
pris  de.  leurs  tyrans  avait  prétendu  les  en  tlétrir  ;  et 
ce  titre,  en  leur  attachant  cette  classe  immense  que 
l’aristocratie  et  le  despotisme  avilissaient, fut  à  la  lois 
leur  force,  leur  gloire  et  le  gage  de  leur  succès.  Les 
aniis  de  la  liberté  choisissent  le  nom  qui  les  sert  le 
mieux,  et  non  celui  qui  les  Halte  le  plus;  ils  s’appel¬ 
leront  les  remontrants  en  Amérique,  les  pâtres  en 
Suisse,  les  gueux  dans  les  Pays-Bas  ;  ils  se  pareront 
<les  injures  de  leurs  ennemis  ;  ils  leur  ôteront  le  pou¬ 
voir  de  les  humilier  avec  des  expressions  dont  ils  au¬ 
ront  su  s’honorer. 

La  denii're  partie  du  discours  de  !\L  de  Mirabeau  ex¬ 
cite  beaucoup  de  murmures.  Au  milieu  du  tumulte  et  des 
plaintes,  M.  de  Mirabeau  s’écrie:  Si  ce  morceau  de  mon 
iliscours  est  coupable,  je  ne  crains  pas  de  l’avouer,  je  le 
laisse,  signé  de  ma  main,  sur  le  bureau. 

Lorsque  le  tumulle  est  apaisé, on  crie  de  toutes  parts  ; 
/îux  voix!  aux  voix! 

M.  Legrand  demande  à  relire  son  projet  d’arrêté.  Il 
obtient  du  silence  avec  peine. 

M.  Galand  demande  la  parole;  chacun  se  récrie,  s’im¬ 
patiente,  tout  le  monde  veut  aller  aux  voix  :  il  persiste 
cependant;  quelques-uns  veulent  l’entendre,  et  il  est 
écouté. 

Voici  l’extrait  du  discours  de  M.  Galand. 

«  Je  demande  qn’on  se  constitue  en  Assemblée  lé¬ 
gitime  et  active  des  représentants  de  la  nation  fran¬ 
çaise.  La  nation  est  une,  indivisible;  le  clergé  n’est 
(prune  corporation  stipendiairede  la  nation  pour  la 
servir  au  pied  des  autels;  la  noblesse  est  itne  corpo¬ 
ration  de  gens  illustrés.  » 

A  peine  a-t-il  achevé  qu’il  reçoit  les  applaudissements 
les  plus  vifs. 

M.  l’abbé  Sieyès  demande  de  nouveau  la  parole  ;  il 
annonce  un  très  grand  changement  dans  sa  motion.  Il  pro¬ 
pose  de  substituer  à  la  dénomination  de  représentants  con¬ 
nus  et  vérifies  le  litre  à' Assemblée  nationale. 

Celte  motion,  ainsi  changée,  paraît  ù  quelques  membres 
exiger  une  nouvelle  discussion.  Les  autres  veulent  délibé- 
rei  sur-le-champ. 


On  va  aux  voix  pour  savoir  si  on  discutera,  ou  si  on 
délibérera. 

La  majorité  est  pour  le  dernier  parli. 

Plusieurs  membres  se  retirent.  D’autres  veulent  opiner 
sans  désemparer.  La  majorité  se  déclare  pour  ce  parti. 

Les  débats  se  prolongent  jusqu’à  minuit. 

M.  Biauzat  :  Messieurs,  nous  allons  nous  consti¬ 
tuer.  Un  acte  aussi  important  et  aussi  solennel  doit 
être  fait  en  plein  jour,  avec  tous  les  membres,  en 
présence  de  la  nation.  Mes  sentiments  vous  sont 
connus,  je  déclare  eiue  je  vote  pour  qu’on  se  constitue 
en  Assemblée  nationale,  non  pas  dans  le  moment 
actuel,  mais  demain  je  le  signerai  de  mon  sang. 

Celte  observation  détermine  l’Assemblée  à  sc  séparer 
et  remettre  la  décision  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  IVIERCREDI  17  JUIN. 

COMMUNES. 

M.  LE  Doyen  :  Je  vais  mettre  aux  voix  les  diffé¬ 
rentes  motions  relatives  à  la  manière  dont  l’Assem¬ 
blée  doit  se  constituer.  On  a  demandé  hier  que  cha¬ 
que  membre  apposât  sa  signature  au  bas  de  la  déli¬ 
bération  ,  j’ose  présenter  à  l’Assemblée  quelques 
réflexions  sur  cette  demande. 

La  signature,  au  lieu  de  fortifier  notre  résolution, 
pourrait  l’affaiblir;  car,  prise  par  l’A-ssemblée,  elle 
est  censée  prise  unanimement;  au  lieu  que  la  signa¬ 
ture,  si  elle  n’est  pas  universelle,  montre  que  la  ré¬ 
solution  n’a  été  arrêtée  que  partiellement.  De  plus , 
la  signature  pourrait  devenir  un  germe  funeste  de 
division  entre  nous,  et  commencer,  en  quelque  ma¬ 
nière,  deux  partis  dans  une  Assemblée  dont  l’union  a 
fait  jusqu’ici  la  plus  grande  force. 

Ces  réflexions  sont  approuvées  par  l’Assemblée,  et  la 
demande  des  signatures  n’a  pas  de  suite. 

L’Assemblée  arrête  que  la  délibération  sera  seulement 
signée  du  doyen  et  de  deux  secrétaires. 

Il  est  fait  lecture  de  cinq  motions,  sur  lesquelles  on 
a  à  délibérer.  La  première  motion  mise  à  l’opinion  est 
celle  de  M.  l’abbé  Sieyès,  en  décidant  qu’on  ira  aux 
voix  successivement  sur  les  autres,  si  la  première  ne 
réunit  pas  la  majorité  absolue  des  voix. 

La  motion  de  M.  l’abbé  Sieyès  est  admise  à  la  ma¬ 
jorité  de  491  voix  contre  90. 

L’Assemblée,  en  conséquence,  arrête  la  délibération 
suivanle  : 

<•  L’Assemblée,  délibérant  après  la  vérification  des 
pouvoirs,  reconnaît  que  cette  Assemblée  est  th'jk 
composée  des  représentants  envoyés  directement 
par  les  quatre-vingt-seize  centièmes',  au  moins,  de  la 
nation. 

“  Une  telle  masse  de  députation  ne  saurait  rester 
inactive  par  l’absence  des  députés  de  quelques  bail¬ 
liages,  ou  de  quelques  classes  de  citoyens  ;  car  les 
absents  qui  ont  été  appelés  ne  peuvent  point  empê¬ 
cher  les  présents  d’exercer  la  plénitude  de  leurs 
droits,  surtout  lorsque  l’exercice  de  ces  droits  est  un 
devoir  impérieux  et  pressant. 

«  De  plus,  puisqu’il  n’appartient  qu’aux  repré¬ 
sentants  véritiés  de  concourir  à  former  le  vœu  natio¬ 
nal,  et  que  tous  les  représentants  vérifiés  doivent 
être  dans  cette  Assemblée,  il  est  encore  indispen¬ 
sable  de  conclure  (ju’il  lui  appartient,  et  qu’il  n’ap¬ 
partient  qu’à  elle,  (l’interpréter  et  de  présenter  la  vo¬ 
lonté  générale  de  la  nation  ;  il  ne  peut  exister  entre, 
le  trône  et  cette  Assemblée  aucun  veto,  aucun  pou¬ 
voir  négatif. 

«  L’Assemblée  déclare  donc  que  l’œuvre  commune 
de  la  restauration  nationale  peut  et  doit  être  com¬ 
mencée  sans  retard  par  les  députés  présents,  et  qu’ils 
doivent  la  suivre  sans  interruption  comme  sans  ob¬ 
stacle. 
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•>  La  ilenoiiiiiialion  iV Assemblée  nalionalc  est  la 
seule  qui  coiivienue  à  l’Assemblée  dans  l’état  actuel 
dos  choses,  soit  pareeque  les  membres  qui  la  compo¬ 
sent  sont  les  seuls  représentants  légitimement  et  pu¬ 
bliquement  connus  et  vériliés,  soit  parcequ’ils  sont 
envoyés  directement  par  la  presque  totalité  de  la  na¬ 
tion,  soit  enfin  parceuue  ta  représentation  étant  une 
et  indivisible,  aucun  des  députés,  dans  quelque  ordre 
ou  classe  qu’il  soit  choisi,  n’a  le  droit  d’exercer  ses 
fonctions  séparément  de  la  présente  Assemblée. 

«  L’Assemblée  ne  perdra  jamais  l’espoir  de  réunir 
dans  son  sein  tous  les  députés  aujourd’hui  absents  ; 
elle  ne  cessera  de  les  appeler  à  remplir  l’obligation 
qui  leur  est  imposée,  de  concourir  à  la  tenue  des 
Etats-Généraux.  A  quelque  moment  qne  les  dépuU's 
absents  se  présentent  dans  le  cours  de  la  session  qui 
va  s’ouvrir,  elle  déclare  d’avance  qu’elle  s’empressera 
de  les  recevoir  et  de  partager  avec  eux,  après  la  vé¬ 
rification  de  leurs  pouvoirs,  la  suite  des  grands  tra¬ 
vaux  qui  doivent  procurer  la  régénération  de  la 
France. 

«  L’Assemblée  nationale  arrête  que  les  motifs  de  la 
présente  délibération  seront  incessamment  rédigés 
|)Our  être  présentés  au  roi  et  à  la  nation.  » 

L’Assemblée  vole  une  adresse  au  roi  pour  lui  faire 
part  delà  délibération  arrêtée.  Alors  des  cris  multipliés 
de  vive  le  roi!  se  font  entendre. 

On  annonce  une  députation  de  la  noblesse  ;  elle  est 
introduite.  M.  le  baron  Moniboisier,  cliargé  de  porter  la 
parole,  fait  lecture  de  deux  arrôlés  de  sa  cliambre,  con¬ 
cernant  les  dillicullés  qui  se  sont  élevées  sur  les  dépu¬ 
tations  du  bailliage  d’Auxerre  et  du  Dauphiné. 

M.  Bailly  répond  : 

«  Monsieur,  je  suis  chargé  de  vous  répondre  au  nom 
de  l’Assemblée  nationale  qui  siège  dans  cette  salle 
commune,  que  tous  les  députés  de  la  noblesse  ont 
été  appelés  et  invités  à  la  vérilication  commune  des 
pouvoirs,  et  à  se  réunir  à  l’Assemblée  nationale. 
Elle  ne  cessera  de  désirer  qu’ils  viennent  les  présen¬ 
ter,  et  elle  le  désire  particulièrement  pour  délibérer 
en  commun  sur  les  moyens  de  soulager  la  misère 
publique.  -> 

L’Assemblée,  considérant  que  la  première  de  ses  opé¬ 
rations  est  un  serment  authentique  et  solennel,  le  prête 
sur-le-champ. 

«  Nous  jurons  et  promettons  de  remplir  avec  zèle 
et  fidélité  les  fonctions  dont  nous  sommes  chargés.  » 

Ce  serment  prêté  par  GOO  membres  environnés  de  4000 
spectateurs  (le  public  s’était  rendu  en  foule  à  celte  séance), 
excite  la  plus  grande  émotion,  et  forme  une  cérémonie 
auguste  et  imposante. 

M.  le  Doyen  observe  qu’il  n’est  plus  en  fonctions.  Il 
est  continué  provisoirement  ainsi  que  les  secrétaires,  et 
il  prêle  serment  en  qualité  de  président. 

M.  Target  présente  deux  motions  sur  le  parti  qne  l’As¬ 
semblée  doit  prendre  relati\cmenl  à  la  perception  des 
impôts  subsistants.  M.  Chapelier  en  présente  aussi  une  sur 
le  même  objet,  et  il  ajoute  des  dispositions  relatives  ù  la 
dette  nationale  elàla  cansedela  misère  publique.  Comme 
res  motions  paraissent  devoir  être  réunies,  présentant  les 
mômes  objets,  M.  Target  propose  de  les  fondre  ensemble; 
ce  que  l’Assemblée  approuve.  MM.  Target  et  Cha|)clier 
se  retirent  dans  une  salle  voisine  pour  les  joindre  en  une 
.seule;  ils  rentrent,  et  la  présentent  à  l’Assemblée  qui  l’a¬ 
dopte  en  ces  termes  • 

«  L’Assemblée  nalionalc,  considérant  que  le  pre¬ 
mier  usage  qu’elle  doit  faire  (h’s  pouvoirs  dont  la  na¬ 
tion  recouvre  l’exercice,  sous  les  auspices  d'uu  mo¬ 
narque  qui,  jugeant  la  véritable  gloire  des  rois,  a  mis 
la  sienne  ù  reconnaître  les  droits  de  son  pettpie,  est 
•l’assurer,  pendant  la  durée  de  la  présente  session,  la 
force  de  l’administralion  publiipie;  i 

•  Voulant  prévenir  les  diflicullés  qui  pourraient  | 


traverser  la  perception  et  l’acquit  des  contributions  ; 
difficultés  d  autant  plus  dignes  d’une  attention  sé¬ 
rieuse,  qu’elles  auraient  pour  base  un  principe  con¬ 
stitutionnel  et  à  jamais  sacré,  authentiquement  re¬ 
connu  par  le  roi,  et  solennellement  proclamé  par 
toutes  les  Assemblées  de  la  nation  ;  principe  qui  s’op¬ 
pose  à  toute  levée  de  deniers  et  de  contributions  dans 
le  royaume,  sans  le  consentement  formel  des  repré¬ 
sentants  de  la  nation  ; 

«  Considérant  qu’en  effet  les  contributions,  telles 
qu’elles  se  perçoivent  actuellement  dans  le  royaume, 
n’ayant  point  été  consenties  par  la  nation,  sont  toutes 
illégales,  et,  par  conséquent,  nullcs  dans  leur  créa¬ 
tion,  extension  ou  prorogation  ; 

«  Déclare,  à  l’unanimité  des  suffrages,  consentir 
provisoirement,  pour  la  nation,  que  les  impôts  et 
contributions,  quoique  illégalement  établis  et  per¬ 
çus,  continuent  d’être  levés  de  la  même  manière 
qu’ils  l’ont  été  précédemment,  et  ce,  jusqu’au  jour, 
seulement  de  la  première  séparation  de  cette  Assem¬ 
blée,  de  quelque  cause  qu’elle  puisse  provenir. 

«  Passe  lequel  jour,  l’Assemblée  nationale  entend 
et  décrète  que  toute  levée  d’impôts  et  contributions 
de  toute  nature  qui  n’auraient  pas  été  nommément, 
formellement  et  librement  accordée  par  rAssembhh’, 
cessera  entièrement  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume,  quelle  que  soit  la  forme  de  l’administration. 

'«  L’Assemblée  s’empresse  de  déclarer  (lu’aussitôt 
qu’elle  aura,  de  concert  avec  Sa  Majesté,  fixé  les  prin¬ 
cipes  de  la  régénération  nationale,  elle  s’occupera  de 
l’examen  et  de  la  consolidation  de  la  dette  publique  ; 
mettant  dès  à  présent  les  créanciers  de  l’Etat  sous  la 
garde  de  l’honneur  et  de  la  loyauté  de  la  nation  fran¬ 
çaise. 

“Enfin,  l’Assemblée,  devenue  aetive,  reconnaît 
aussi  qu’elle  doit  ses  premiers  moments  à  l'examen  des 
causes  qui  produisent  dans  les  provinces  du  royaume 
la  discite  qui  les  afflige,  et  à  la  recherche  des  moyens 
qui  peuvent  y  remetfier  de  la  manière  lapins  efficace 
et  la  plus  prompte.  En  conséquence,  clic  a  arreté  de 
nommer  un  comité  pour  s’occuper  de  cet  important 
objet,  et  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire  remet¬ 
tre  à  ce  comité  tous  les  renseignements  dont  il  pour¬ 
rait  avoir  besoin. 

«  La  présente  délibération  sera  imprimée  et  en¬ 
voyée  dans  toutes  les  provinces.  • 

M.  Camus,  l’un  des  secrétaires,  est  chargé  de  se  trans¬ 
porter  à  Paris  pour  faire  imprimer  chez  M.  Baiidoniii 
les  deux  actes  impoitanls  par  lesquels  l’Assemblée  établit 
ses  droits  et  en  commence  l’exercice. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures,  et  remise  au  soir. 

CLERGÉ. 

La  discussion  sur  la  question  relative  à  la  réunion  e!t 
continuée. 

M.  l'archevêque  d’Aix  soutient,  dans  un  discours  fort 
étendu,  la  distinction  des  ordres. 

M.  l’évôiiue  de  Chartres,  qui  a  parlé  la  veille  pour 
demander  la  vérification  des  pouvoirs  en  commun,  veut 
répondre. 

La  parole  lui  est  refiisée,  pour  l’accorder  i\  M.  l’abbé 
Villeneuve  de  Bargemont. 

M.  I  ’archevêque  d’Arles,  qui  lui  succède,  demande  l’im¬ 
pression  du  discours  de  M.  l’archevêque  d’Aix. 

Une  députation  de  l’ordre  de  la  noblesse  communique 
un  arrêté  de  cet  ordre  relatil  aux  députations  du  bailliage 
I  d’Auxerre  et  du  Dauphiné. 

NOBLESSE. 

La  chambre  se  partage  en  plusieurs  bureaux  pour  s’oc¬ 
cuper  de  l’examen  de  la  constitution  du  royaume.  En 
vertu  de  ses  derniers  arrêtés,  elle  renvoie  à  des  commis¬ 
saires  chargés  d’en  conférer  avec  ceux  des  deux  antres,  les 
contestations  sur  les  déjuilalions  communes  ou  faites  par 
les  trois  ordres  réunis,  telles  que  celle  du  Dauphiné.  En- 


fin,  il  csl  fuillecUire  de  la  réponse  du  rr  i  à  la  communi¬ 
cation  qu’il  a  reçue  des  arrêtés  de  la  noblesse.  Elle  est 
ainsi  conçue: 

«  J'ai  examiné  l’arrêté  de  l’ordre  de  la  noblesse  que 
vous  m’avez  remis;  j’ai  vu  avec  peine  qu’il  persislait 
dans  les  réserves  et  les  modilications  qu’il  avait  mi¬ 
ses  au  plan  de  conciliation  proposé  par  mes  commis¬ 
saires.  Plus  de  déférence  de  la  part  de  l’ordre  de  la 
noblesse  aurait  peut-être  amène  la  conciliation  que 
j’ai  désirée.  » 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  17  JUIN  AU  SOIR. 

COMMUNES. 

M.  le  garde -des-sceaux  avait,  dans  la  matinée,  fait 
prier  M.  Bailly  de  se  rendre  à  la  chancellerie  pour  y 
recevoir  une  lettre  du  roi. 

L’Assemblée  ne  permet  pas  à  M.  Bailly  de  s’absen- 
tcr. 

M.  Bailly  ne  peut  se  rendre  à  la  chancellerie  qu’à 
cinq  heures  pour  y  prendre  la  lettre  du  roi.  Il  eu  fait 
lecture  à  l’ouverture  de  cette  séance. 

Voici  son  contenu  : 

«  Je  ne  refuserai  jamais,  monsieur,  de  recevoir  au¬ 
cun  des  présidenls  des  trois  ordres  lorsqu’ils  seront 
chargés  d’une  mission  auprès  de  moi,  et  qu’ils  m’au¬ 
ront  demandé,  par  l’organe  usité  de  mon  garde-des¬ 
sceaux,  le  moment  que  je.  veux  leur  indiquer.  Je  dés¬ 
approuve  l’expression  répétée  de  classes  privilégiées 
que  le  tiers-état  emploie  pour  désigner  les  deux  pre¬ 
miers  ordres  :  ces  expressions  inusitées  ne  sont  pro¬ 
pres  qu’à  entretenir  un  esprit  de  division  absolument 
contraire  à  l’avancement  du  bien  de  l’Etat,  puismie 
ce  bien  ne  peut  être  effectué  que  par  le  concours  des 
trois  ordres  qui  composent  les  Etats  Généraux,  soit 
«qu’ils  délibèrent  séparément,  soit  qu’ils  le  fassent  en 
commun. 

«  La  réserve  que  l’ordre  de  la  noblesse  avait  mise 
<lans  son  acquiescement  à  l’ouverture  faite  de  ma 
part  ne  devait  pas  empêcher  l’ordre  du  tiers  de  me 
donner  un  témoignage  de  déférence.  L’exemple  du 
clergé,  suivi  par  celui  du  tiers,  aurait  déterminé  sans 
doute  l’ordre  de  la  noblesse  à  se  désister  de  sa  modi- 
lication.  Je  suis  persuadé  que,  plus  l’ordre  du  liers- 
efat  me  donnera  de  marques  de  conhancc  et  d’atta¬ 
chement,  et  mieux  leurs  démarches  représenteront 
les  sentiments  d’un  peuple  que  j’aime  et  dont  je  ferai 
mon  bonheur  d’être  aimé. 

«  Signé  Louis.» 

A  Marly,  ce  16  juin. 

Au  dos  est  écrit  ;  A  M.  Bailly,  doyen  de  l’ordre 
du  Üers-clat. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  l’on  s’occupe  de  la 
nomination  dos  commissaires  pour  la  rédaction  de 
l’adresse  au  roi  arrêtée  le  matin.  Le  choix  en  est  di'- 
léré  au  bureau  qui  nomme  les  anciens  commissaires 
conciliateurs  pour  la  rédiger.  En  conséquence,  MM. 
Chapelier,  Bergasse  et  Burnave  sont  chargés  de  faire 
l’adresse  projetée. 

IMM.  Chapelier  et  Bergasse  se  réunissent  pour  ré- 
«liger  l’adresse,  et  M.  Barnave  en  fait  une  seconde  de 
son  côté. 

M.  Guir.EOTiN  ;  L’air  pesant  et  pestilentiel  exhalé 
<!u  corps  de  |)lus  de  trois  mille  personnes  concentrées 
dans  la  salle  produira  infailliblement  un  effet  funeste 
.sur  tous  les  députés.  Je  crois  qu’il  convient  à  l’As¬ 
semblée  de  donner  scs  ordres  pour  faire,  faire  des 
ouvertures  suffisantes  au  renouvellement  de  l’air. 
J’observe  de  plus  que  la  distribution  des  bancs  est 
insalubre;  que  chacun  étant  resserré  derrière  son 


voisin,  à  peine  peut-il  respirer;  l’air  reste  intercepté. 
Remarquez  encore  que  les  banquettes  actuellement 
existantes  sont  des  sièges  très  incommodes  pour  des 
séances  de  douze  et  quatorze  heures,  comme  celle 
d’aujourd’hui.  Je  crois  donc  qu’il  est  nécessaire  d’y 
faire  mettre  des  dossiers. 

L’Assemblée  adopte  avec  empressement  les  ré¬ 
flexions  de  M.  Guillotin,  et  elle  le  charge  de  présider 
à  tous  les  changements  nécessaires  à  la  construction 
de  la  salle  et  à  la  distribution  des  banquettes. 

MM.  Chapelier  et  Bergasse  reviennent  dans  l’As¬ 
semblée;  ils  lisent  l’adresse  qu’ils  ont  rédigée  en¬ 
semble  ;  elle  est  entendue  avec  de  grands  applaudis¬ 
sements. 

M.  Barnave  lit  celle  qu’il  a  faite;  elle  est  accueillie 
avec  les  mêmes  sentiments  que  la  première. 

M.  Bailly  propose  de  refondre  ces  deux  adresses  en 
une  seule. 

Les  députés  qui  préfèrent  la  première  s’y  oppo¬ 
sent;  les  partisans  de  la  seconde  veulent  (jue  l’on 
n’y  change  rien. 

]\L  Barnave  :  Je  n’ai  osé  lire  cette  adresse  que 
pareeque  plusieurs  députés,  qui  l’ont  approuvée,  me 
l’ont  conseillé.  Je  sens  toute  la  supériorité  de  la  pre¬ 
mière.  C’est  moins  par  amour-propre  que  je  me  suis 
exposé  à  faire  lecture  de  la  mienne ,  que  par  défé¬ 
rence.  Je  retire  mon  projet  d’adresse. 

M.  Target  :  Il  y  a  dans  la  première  des  sentiments 
de  noblesse  qui  ne  sont  pas  dans  la  seconde;  mais 
dans  celle-ci  il  y  a  la  sensibilité  qui  manque  à  la 
première.  Pour  réunir  tout  ce  que  chacune  a  de  plus 
intéressant,  je  propose  de  la  refondre  en  une  seule. 

L’Assemblée  adopte  l’opinion  de  M.  Target  et  s’en 
rapporte  aux  commissaires  sur  la  rédaction  de  l’a¬ 
dresse. 

La  séance  est  levée. 

11  n’y  a  pas  eu  de  séance  le  18  pareeque  les  députés 
ont  assisté  à  la  procession  du  Sahit-Sacrement. 

séance  du  VENDREDI  19  JUIN. 

COMMUNES. 

Un  membre  fait  part  à  l’Assemblée  que  la  poste  a 
été  chargée  de  trois  ballots  a  l’adresse  de  M.  le  duc 
d’Orléans,  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  com¬ 
munes;  que  M.  le  duc  d’Orléans  a  reçu  le  sien,  et 
que  deux  particuliers  se  sont  présentés  et  ont  réclamé 
ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé;  que  ceux  destinés 
aux  communes  n’ont  pas  été  remis,  et  qu’on  assure 
qu’ils  ont  élé  déposés  à  la  chambre  syndicale. 

L’Assemblée  charge  MM.  Hebrard  et  La  Borde  de 
Méréi  ille  de  prendre  à  ce  sujet  toutes  les  instructions 
nécessaires,  et  de  lui  en  rendre  compte. 

M.  Camus  annonce  qu’il  a  fait  imprimer  les  arrêtés 
du  17,  selon  les  ordres  de  l’Assemblée ,  et  que  2,400 
exemplaires  ont  été  tirés. 

M.  l’arré  Sieyès  :  Je  préviens  que  dans  l’impres¬ 
sion  de  l’arrêté  il  s’est  glissé  des  erreurs  qui  doivent 
en  empêcher  la  distribution.  Dans  la  séance  du  17  au 
soir,  l’Assemblée,  sur  mes  observations,  a  consenti 
d’effacer  le  mot  publiquement  et  les  mots  connus 
et  vérifies.  M.  Camus,  chargé  de  faire  imprimer  l’ar¬ 
rêté,  étant  parti  pour  Paris  sur  les  quatre,  heures 
avec  une  minute  dans  laquelle  les  premières  fautes 
existaient,  j’ai  en  conséquence  fait  faire  une  seconde 
copie,  telle  que  l’Assemblée  l’a  approuvée  en  dernier 
lieu;  je  l’ai  envoyée  .sur-le-champ,  par  mon  domes- 
fiipie,  à  l’imprimeur  de  Paris  ;  celte  copie  est  signée 
du  second  secrétaire  et  du  président,  et  il  est  éton¬ 
nant  que  M.  Camus,  qui  est  allé  à  Paris  pour  présider 
à  l’impre.ssion,  ne  se  soit  pas  conformé  à  cetfc  copie 
autlienti((nc. 
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M.  Camus  :  L’AsscmljU’e  m’ayant  chargé  de  faire 
imprimer  sur-le-champ  les  deux  arrêtés  pris  par  l’As- 
semblée  nationale  dans  la  séance  du  17  an  matin,  je 
suis  parti  le  soir  à  quatre  heures  pour  remiilir  ma  mis¬ 
sion  :  la  copie  que  J’avais  dans  les  mains  est  celle  que 
rAssemblée,  par  l’organe  de  ses  officiers,  m’avait  re¬ 
mise;  elle  est  signée  des  deux  secrétaires  et  de  le 
président. 

Ce  fut  cette  copie  que  je  portai  chez  rimprimeur  : 
j’y  passai  unepartie  de  la  nuit,  e,t,  le  matin,  j’y  retour¬ 
nai  pour  corriger  les  épreuves.  Je  fus  fort  étonné  de 
voir  effectivement  sur  l’éjireuve  les  changements  dont 
M.  l’abbé  Sieyès  vient  de  parler  ;  j’en  demandai  la 
raison  à  l’imprimeur,  qui  me  montre  la  nouvelle  co¬ 
pie  qu’il  a  reçue  pendant  la  nuit,  et  qui  me  dit  s'y 
être  conformé. 

Alors,  ne  sachant  à  quelle  version  je  dois  m’en  te¬ 
nir ,  j'adopte  celle  que  l’Assemblée  m’a  remise,  croyant 
qu’elle  n’aura  pas  changé  ainsi  sa  déljb(h-ation  sans 
queM.  le  président  m’en  avertît  en  me  disant  de  m’y 
conformer. 

M.  l'abbé  Sieyès  :  La  copie  que  j’ai  envoyée  est 
tout  aussi  authentique  que  celle  de  M.  Camus;  au 
surplus,  je  demande  qu’on  supprime  les  deux  mille 
quatre  cents  exemplaires. 

M.  Pison  du  Galand  semble  se  ranger  du  parti  de 
M.  l’abbé  Sieyès,  en  paraissant  répéter  les  reproches 
(pi’il  a  faits  à  M.  Camus,  disant  que  tant  que  la  déli¬ 
bération  n’est  pas  sur  le  procès-verbal,  on  peut  la 
changer. 

M.  BabnaVe  :  11  ne  faut  attribuer  à  personne  les 
fautes  qui  se  sont  glissées  dans  les  imprimés.  M.  Ca¬ 
mus,  étant  parti  pour  Paris,  n’a  pu  connaître  les  chan¬ 
gements  faits  à  Versailles  dans  la  délibération;  on 
doit  même  s’empresser  de  rendre  justice  à  sa  pru¬ 
dence,  en  ne  reconnaissant  d’autres  originaux  que 
celui  qui  lui  est  donné  ;  si  un  secrétaire  peut  varier 
et  s’en  rapporter  à  toutes  les  copies  qu’on  lui  présen¬ 
terait  successivement,  parcequ’elles  lui  paraîtraient 
authentiques,  il  commettrait  une.  imprudence  qui, 
dans  ces  circonstances  critiques,  serait  peut-être  dan¬ 
gereuse;  il  doit  s’en  rapporter  à  son  mandat,  ne 
point  varier;  il  doit  une  obéissance  absolue. 

L’Assemblée ,  jusque-là  indécise,  s’empresse  de 
rendre  justice  à  la  conduite  de  son  premier  secré¬ 
taire. 

L’on  décide  que  les  arrêtés  imprimés  aujourd’hui 
ne  seront  pas  distribués. 

M.  Guillotin  :  J’objecte  qu’il  y  en  a  quinze  mille 
de  re'iiandus  dans  le  public,  et  qu’il  suflit  d’y  faire 
mettre  un  errata. 

Cet  avis  n’a  pas  de  suite. 

M.  Bailly  annonce  que  plusieurs  membres  ont  de¬ 
mandé  la  parole,  et  (juc  M.  Target  a  plusieurs  motions 
importantes  à  soumettre  à  l’Assemblée. 

M.  Target  :  Vous  avez  commencé  à  donner  les 
jireuves  de  votre  désintéressement,  par  la  délibéra¬ 
tion  du  17,  et  la  nation  reconnaît  dans  l’Assemblée 
nationale  des  hommes  dignes  de  sa  conliancc.  Main¬ 
tenant,  c’est  à  grands  pas  que  nous  devons  marcher 
dans  la  carrière  qui  s’ouvre  devant  nous.  Je  vais  vous 
proposer  des  occupations  qui  doivent  continuelle¬ 
ment  vous  mettre  en  activité.  H  me  semble  que  main¬ 
tenant  que  nous  sommes  constitués,  nous  devons  in¬ 
struire  la  nation,  par  une  relation  exacte  de  tout  ce 
qui  s’est  ])assé  depuis  le  5  mai  jusqu’au  moment  ac¬ 
tuel.  Vous  avez  entre  autres  ordonné  qu'il  serait  fait 
un  exposé  de  vos  motifs,  présenté  au  roi  et  à  la  na¬ 
tion.  Pour  remplir  ces  différents  objets,  je  pense  (pie 
nous  devons  établir  des  comités  particuliers,  couipo- 
si's  do  vingt  personnes,  choisies  dans  les  vingt  bu¬ 


reaux.  Le  premier  sera  chargé  de  rédiger  les  mé¬ 
moires,  les  adresses,  les  insti  ucTions  onlounées  par 
l’AssembUie.  Le  second,  de  veiller  sur  l’impression 
des  pièces,  dos  écrits  qui  seront  public^s  par  ordre  de 
l’Assemblée.  Le  troisième  sera  chargé  d’entretenir  la 
correspondance  que  l’Assemblée  jugera  utile  au  bien 
et  à  l’intérêt  public. 

D’ajirès  cet  exposé,  je  propose  l’arrêté  suivant  : 

«  L’Assembh'e  nationale  ordonne  et  arrête  qu’il 
sera  (Tabli,  sans  délai,  un  comité  composé  de  vingt 
membres,  pris  chacun  dans  les  vingt  bureaux  ;  que 
ce  comité  s’occupera,  sans  délai,  du  récit  de  ce  (pii 
s’est  passé  après  le  5  mai  dernier  :  elle  arrête  pareil¬ 
lement  qu’à  compter  de  ce  jour  les  actes  de  rAssein- 
blée,  et  le  journal  de  ses  séances,  seront  rendus  pu¬ 
blics  par  la  voie  de  l’impression.  » 

Il  est  important  d’ouvrir  des  comités  qui  puissent 
s’occuper  et  de  la  iTcette,  et  de  la  (ffpense,  et  de  la 
dette  publique.  Ces  comités  prépareront  d’avanCe  les 
grandes  occupations  auxcjuelles  vous  êtes  sur  le  point 
de  vous  livrer,  et  ils  ne  vous  rendront  Compte  de  leur 
travail  que  quand  il  en  sera  temps. 

Voici,  sur  ce,  le  projet  d’arrêté  que  je  vous  pré¬ 
sente  : 

«  L’Assemblée  nationale  arrête  qu’il  sera  inconti¬ 
nent  procédé  à  la  formation  de  trois  comités,  compo- 
.sés  de  vingt  personnes  prises  dans  les  vingt  bureaux  ; 
que  ces  trois  comités  se  livreront  provisoirement  à 
l’examen  préparatoire  des  objets  relalifs  à  la  recette 
des  revenus  publics,  à  la  dépense,  à  la  dette.  » 

Vous  sentez,  messieurs,  la  nécessité  indispensable 
de  former  un  comité  que  le  malheur  du  moment  rend 
encore  plus  pressant  que  ceux  dont  je  viens  de  vous 
entretenir.  Ce  comité,  vous  l’avez  déjà  arrêté  le  17 
du  jirési'iit  mois  pour  la  recherche  des  causes  de  la 
cherté  des  grains.  Je  pense  qu’il  est  nécessaire  de  ré¬ 
diger  une  adresse  au  roi  pour  la  communication  des 
pièces,  états,  renseignements  nécessaires  pour  l’in¬ 
struction  des  affaires  renvoyées  à  ce  comité.  Par  la 
même  adresse,  le  roi  sera  supplié  que  l’Assemblée 
nationale  corresponde  directement  avec  Sa  Majesté; 
honneur  qui  rejaillit  sur  le  souverain,  qui  appartient 
à  la  dignité  de  la  nation,  et  qui  enfin  est  conforme 
aux  anciens  usages  et  à  l’antique  constitution  de  la 
monarchie. 

Je  propose  d’établir  encore  un  comité  supérieur  à 
tous  ceux  dont  nous  venons  de  parler. 

“  L’Assemblée  nationale  arrête  que  la  division  des 
vingt bui-eaux  subsistera  provisoirement;  arrête  pa¬ 
reillement  que  les  comités  qui  viennent  d’être  étalilis 
seront  formés  par  le  choix  de  vingt  bureaux;  arrête 
en  outre  que  l’on  prociàlera,  par  la  voie  du  scrutin, 
dans  chacpie  bureau,  à  l’élection  d’un  membre  des¬ 
tiné  à  entrer  dans  un  bureau  général,  qui  correspon¬ 
dra  avec  tous  les  autres. 

«  Les  bureaux  travailleront  au  réglement  de  disci¬ 
pline,  au  grand  œuvre  de  la  déclaration  des  droits, 
arrêtés  par  tous  les  mandats. 

«  Arrête  pareillement  qu’il  sera,  immédiatement 
après  tous  ces  arrêtés  pris,  procédé,  par  la  voie  du 
scrutin,  à  l’élection  d’un  président  et  de  deux  secré¬ 
taires.  » 

Ces  motions  deviennent  l’objet  de  la  délibération. 

Plusieurs  membres  n'approuvent  pas  des  comités 
aussi  nombreux,  dont  les  uns  .seront  fort  inutiles,  les 
autres  n’auront  que  fort  peu  d’occupations,  et  (lui 
tous  peuventse  réduire  à  deux,  un  pour  la  cherté  (les 
grains,  et  l’autre  pour  la  discussion  de  la  recette,  de 
la  dépensé  et  de  la  dette  publique. 

D’autres  veulent  parler  pour  les  adopter. 

M.  Pison  du  G  aland  ;  Tous  ces  projets  sont  subor¬ 
donnés  à  deux  opérations. 
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La  première,  celle  de  nommer  vos  ol'liciers;  et  cela 
est  necessaire,  pareeque  les  ofliciers  actuels  pourront 
ctre  nomme's  dans  ces  différents  bureaux. 

La  seconde  est  la  réduction  de  nos  cahiers  ;  elle 
est  nécessaire  pareequ’il  est  important  de  se  péné¬ 
trer  de  l’esprit  de  nos  mandats;  que  c’est  là  enlin  la 
source  où  il  faut  puiser,  où  il  faut  constdter  le  génie 
de  la  nation  pour  pouvoir  faire  la  déclaration  des 
droits. 

M.  Bailly  :  J’objecte  que  le  travail  de  cette  réduc¬ 
tion  vient  d’être  ébauché  par  un  ouvrage  déposé  sur 
le  bureau  ;  l’auteur  a,  dans  une  table,  classé  dans  les 
mêmes  colonnes  les  demandes  des  dilfércuts  baillia¬ 
ges,  et  d’un  coup  d’œil  on  voit  le  nom  du  bailliage 
et  sa  demande  avec  celles  des  autres  bailliages  sur 
le  même  objet.  Je  propose  de  faire  imprimer  cette 
table. 

M.  Bailly  demande  à  l’Assemblée  si  elle  veut  nom¬ 
mer  sur-le-champ  ses  officiers  ;  elle  y  consent.  11  ob¬ 
serve  que  les  députés  dont  on  conteste  les  pouvoirs 
ou  les  élections  peuvent  être  nommés  officiers,  et 
que  par  la  suite  leur  élection  peut  aussi  être  dé¬ 
clarée  nulle;  que  d’un  autre  côté  il  serait  injuste  de 
les  exclure  de  la  nomination.  Il  paraît,  dit-il,  raison¬ 
nable,  dans  cette  incertitude,  de  suspendre  jusqu’à 
un  temps  limité  l’élection  des  officiers,  si  l’on  n’aime 
mieux  nommer  sur-le-champ  la  commission  et  juger 
ces  contestations. 

Un  membre  :  MM.  les  curés  qui  se  sont  soumis  à 
la  vérification  commune  doivent  donner  leurs  suffra¬ 
ges,  soit  pour  nommer,  soit  pour  être  nommés;  ils 
sont  actuellement  dans  leur  chambre  pour  l’intérêt 
commun  :  il  convient  donc  d’attendre  leur  retour. 

Ces  réffexions  éloignent  le  moment  d’élire  les  offi¬ 
ciers. 

Un  membre  :  Je  demande  à  M.  Bailly  l’ouverture 
des  lettres  et  paquets  adressés  aux  communes. 

M.  Bailly  annonce  qu’il  les  apportera  demain  à 
l’Assemblée. 

Cette  ouverture  est  suspendue  jusqu’après  la  con¬ 
stitution,  attendu  que  l’Assemblée,  avant  cette  épo¬ 
que,  ne  se  regarde  que  comme  une  assemblée  d’in¬ 
dividus  sans  titres  et  sans  qualités. 

M.  Mounier  reproduit  les  trois 'points  vraiment 
importants  que  1  Assemblée,  par  l’acte  de  sa  consti¬ 
tution  et  de  son  arrêté,  a  déjà  fixés. 

10  Comité  pour  la  rédaction  des  motifs  de  la  con¬ 
duite  de  l’Assemblée  nationale  avant  sa  constitution 
pour  les  mettre  sous  les  yeux  du  roi  et  de  la  nation  ; 

20  Comité  pour  les  grains  et  les  subsistances  ; 

30  Comité  pour  les  contestations  sur  les  pouvoirs 
et  les  élections. 


M***,  député  de  Bordeaux  :  Le  premier  décret 
de  l’Assemblée  nationale,  après  sa  constitution,  doit 
Irapper  sur  la  cherté  des  grains.  Le  peuple  est  mal¬ 
heureux,  il  marupic  de  pain,  hâtons-nous  de  le  se¬ 
courir.  Laissons  de  côté  les  causes  de  la  disette,  ce 
.serait  perdre  le  temps  en  de  vaines  recherches;  il 
taut  du  pain  aux  pauvres  ;  faisons  nos  efforts  pour 
leur  en  donner.  La  cause  de  la  disette  est  assez  con¬ 
nue  ,  c  est  inutilement  qu’on  l’attribue  à  des  accapa- 
lements  frauduleux.  La  grêle,  une  année  malheu¬ 
reuse,  voila  les  seules  causes  qui  nous  ont  privés  de 
1  abonda nee. 

Le  roi,  touché  de  la  misere  de  ses  peuples,  a  mon¬ 
tre  une  sollicitude  vraiment  paternelle  ;  il  a  ouvert 
des  primes;  il  a  donné  tous  les  soins  pour  faire  arri¬ 
ver  journellement  dans  nos  ports  une  grande  quan- 
Ide  de  grains  ;  il  ne  s’agit  que  de  faire  reffuer  ces  se¬ 


cours  dans  les  provinces  éloignées.  Je  propose  l’ar¬ 
rêté  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  pénétrée  des  malheurs 
qui  affligent  une  grande  partie  de  la  nation,  déclare 
que  les  secours  les  plus  puissants  qu’elle  peut  dans 
ce  moment  donner  sont  ceux  en  argent. 

«  En  conséquence,  l’Assemblée  ordonne  qu’il  sera 
procédé  sur-le-champ  à  un  emprunt  de  trois  millions  ; 
que  cet  emprunt  sera  appelé  patriotique;  elle  déclare 
qu’elle  va  procéder  incessamment  à  un  comité  pour 
régler  le  taux  des  intérêts,  le  délai,  la  sûreté  des 
créanciers,  et  pour  distribuer  l’argent  par  lui-même 
dans  les  villes,  villages,  etc.» 

M.  Target  :  C’est  vraiment  le  moyen  de  nous  éga¬ 
rer,  si,  sur  une  question  de  comité,  nous  voulons 
traiter  cinq  ou  six  objets.  Je  laisse  de  côté  toutes  les 
motions  que  j’ai  faites  sur  les  finances. 

Je  les  réduis  et  je  demande  que  l’Assemblée  arrête 
qu’il  sera  formé  dans  le  jour  et  sans  délai  trois  cour- 
tés;  le  premier,  pour  remédier  à  la  disette  ;  le  second, 
pour  la  rédaction  des  motifs;  le  troisième,  pour  ju¬ 
ger  les  contestations  sur  les  pouvoirs. 

L’Assemblée  s'occupe  de  ces  objets. 

On  convient  de  nommer  un  quatrième  comité  pour 
le  réglement  de  police. 

L’Assemblée  adopte  l’arrêté  suivant . 

«  Il  sera  formé  quatre  comités  :  le.  premier,  sous  le 
titre  de  comité  des  subsistances,  s’occupera  de  la  re¬ 
cherche.  des  causes  et  des  remèdes  de  la  disette  des 
grains  qui  afflige  le  peuple  dans  plusieurs  provinces. 

«  Le  second,  sousle  titrq  de  comité  de  vérification 
et  contentieux,  sera  chargé  de  l’examen  et  du  rap¬ 
port  à  l’Assemblée  des  pouvoirs  qui  restent  à  véri¬ 
fier,  et  de  toutes  les  diflieultés  y  relatives. 

«  Le  troisième,  sous  le  titre  de  comité  de  rédac¬ 
tion,  s’occupera  de.  la  rédaction  des  motifs  de  la  déli¬ 
bération  du  17,  et  des  divers  mémoires  et  adresses 
qui  seront  ordonnés  par  l’Assemblée. 

«  Le  quatrième,  sous  le  titre  de  comité  de  régle¬ 
ment,  s’occupera  des  réglements  nécessaires  pour 
l’ordre  et  l’expédition  des  affaires  de  l’Assemblée.  » 

M.  Barrère  :  Messieurs,  la  disette  des  grains  afflige 
la  capitale  et  les  provinces;  les  cris  de  la  misère  se 
font  entendre  d’un  bout  du  royaume  à  l’autre  ;  et 
cependant  l’on  assure  que  la  France  recèle  encore 
dans  son  sein  des  subsistances  en  blé  pour  plus  de 
six  mois.  Faut-il  donc  périr  au  milieu  de  l’abondance? 
Faut-il  encore  ménager  les  hommes  qui  trafiquent  de 
la  misère  publique? 

Des  ordres  sages  sans  doute  dans  leurs  motifs,  mais 
funestes  par  leurs  conséquences,  ont  enchaîné  la  cir¬ 
culation  des  blés  au  préjudice  des  droits  des  citoyens 
et  des  possesseurs  des  terres  ;  on  nous  assure  de  tou¬ 
tes  parts  qu’un  grand  nombre,  de  propriétaires,  dans 
différentes  provinces,  ont  de  grandes  provisions  do 
grains  et  ne  peuvent  les  vendre  dans  les  lieux  de  leur 
résidence,  la  circulation  étant  interrompue;  ainsi, 
d’un  côlé,  les  peuples  sont  réduits  à  se  nourrir  d’ali¬ 
ments  grossiers,  malsains  et  insuffisants  ;  de  l’autre, 
les  propriétaires  ressentent  le  besoin  au  milieu  des 
richesses. 

Les  commissaires  départis  dans  les  provinces  ont 
fait,  il  est  vrai,  des  perquisitions  chez  les  fermiers, 
les  laboureurs  et  les  marchands  de  blé  :  ces  démar¬ 
ches  ont  été  nécessaires,  mais  elles  sont  insuffisan¬ 
tes.  Pourquoi  ne  ferait-on  pas  des  recherches  exactes 
et  générales  dans  les  couvents,  dans  les  maisons  ou 
communautés  considérables,  soit  dans  les  villes,  soit 
dans  les  campagnes,  pour  faire  circuler,  dans  les 
marchés,  le  superflu  de  leur  consommation,  on  leur 
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laissant  des  blés  jusqu’au  mois  de  septembre  ou  d’oc¬ 
tobre?  Au  premier  signal  les  ofliciers  immieipaux 
])euvent  remplir  cet  objet  presque  eu  même  temps 
dans  tout  le  royaume.  Cette  espèce  d’inquisition  se¬ 
rait  sans  doute  eilrayante  si  elle  e'tait  érigée  en  loi; 
mais  il  est  des  moments,  il  est  des  crises  dans  les¬ 
quelles  il  faut,  pour  le  salut  public,  violer  un  instant 
les  lois  générales. 

Pourquoi  le  ministre  du  département  de  la  guerre 
n'emploierait-il  pas  les  mêmes  procédés  dans  les  vil¬ 
les  de  garnison  ou  de  grands  abus  dans  ce  genre  sont 
couverts  d’un  nom  respectable? 

Pourquoi  l’Assemblée  nationale,  en  s’occupant  du 
rétablissement  de  la  circulation  des  grains,  n’aecor- 
derait-elle  pas  des  primes  d’encouragement  à  ceux 
qui  approvisionneraient  les  dilférents  marchés  du 
royaume,  sous  l’inspection  des  ofliciers  municipaux  ? 

Pourquoi  ne  pas  renouveler  le  prononcé  des  peines 
contre  les  accapareurs  et  contre  toutes  pcr.  onnes 
convaincues  de  recéler  des  blés  morts  au  commerce, 
ou  d’avoir  fait  de  fausses  déclarations  de  la  quantité 
des  grains  qni  sont  dans  leurs  magasins  ou  dans  leurs 
greniers? 

Pourquoi  n’ajouterait-on  pas  à  ces  injonctions,  à 
ces  peines  nécessitées  par  les  besoins  instants  des 
peuples,  des  avertissements  pressants  anx  diverses 
compagnies  chargées  de  la  partie  des  grains,  afin 
qu’ils  les  fassent  moudre  sans  délai  et  sans  interrup¬ 
tion,  avant  les  chaleurs  qui  dessèchent  les  rivières? 
Les  approvisionnements  des  farines  manquent  par¬ 
tout,  et  cependant  l’on  assure  que  nous  consomme¬ 
rons  encore  au  printemps  prochain  les  blés  de  1788. 

Mettons-nous  donc,  messieurs,  dans  une  infatiga¬ 
ble  activité  pour  découvrir,  déconcerter  et  punir  les 
projets  désastreux  des  ennemis  du  peuple,  des  enne¬ 
mis  de  l’humanité.  Montrons-nous  dignes  d’être  ses 
vrais  défenseurs,  ses  libérateurs  légitimes.  Nommons 
à  l’instant  des  commissaires  chargés  d’examiner  les 
causes  de  la  disette,  les  moyens  ay  pourvoir,  et  le 
genre  de  secours  que  l’Assemblée  nationale  peut  et 
doit  donner  à  la  France  indigente.  La  nomination  de 
ces  commissaires  est,  je  le  rej)ète,  l’unique  et  le  pre¬ 
mier  objet  qui  doit  nous  occuper  :  il  faut  donner  du 
pain  au  peuple  avant  de  lui  donner  des  lois. 

Ainsi,  messieurs,  unissons  nos  travaux  aux  solli¬ 
citudes  du  roi,  affligé  de  la  situation  malheureuse  des 
provinces  et  de  la  capitale.  Oui,  messieurs,  nous 
trouverons  des  moyens  pour  ell’rayer  le  monopole, 
encourager  le  commerce,  rétablir  la  circulation  des 
grains,  et  flétrir  ces  hommes  avides  et  cruels  qui 
veulent,  s’il  est  ])ormis  de  parler  ainsi,  qui  veulent 
vivre  de  la  mort  des  peuples. 

Ma  motion  tend  à  ce  qu’il  soit  procédé  à  l'instant 
à  la  nomination  des  commissaires  (pii  iront,  dès  leur 
nomination,  examiner  les  véritables  causes  de  la  di¬ 
sette,  et  aviser  aux  moyens  de  la  détruire  ou  de  l’a¬ 
doucir. 

Les  commissaires  indiqueront,  le  genre  de  secours 
et  les  moyens  provisoires  que  l’Assemblée  nationale 
peut  employer  dans  le  moment  actuel,  jusqu’<à  ce  que 
les  produits  de  la  nouvelle  récolte  aient  rétabli  le 
prix  ordinaire  du  pain,  et  assurer  les  peuples  sur 
leurs  subsistances,  soit  en  constatant  dans  tout  le 
royaume  la  quantité  des  grains  qui  s’y  trouve,  soit 
en  donnant  des  injonctions  aux  ofliciers  municipaux 
d’en  pourvoir  les  marchés,  soit  en  punissant  les  mo¬ 
nopoleurs,  accapareurs  et  autres  personnes  convain¬ 
cues  d’avoir  fait  de  fausses  dt‘claralions  sur  la  quan¬ 
tité  des  grains  qu’elles  ont;  soit  en  donnant  plus  de 
liberté  au  commerce,  et  des  encouragements  aux 


|)Ourvoycurs  des  marchés,  et  des  secours  d’argent  et 
de  blé,  au  nom  de  l’Assemblée  nationale  qin  fera  un 
emprunt  pour  cet  objet. 

Celte  motion  est  renvoyée  au  comité  des  subsistances. 

La  séance  est  levée  et  remise  à  demain,  la  soirée  de¬ 
vant  être  employée  à  l’élection  des  membres  destinés  à 
former  les  diUérens  comités. 

CLERGÉ. 

Après  six  jours  de  délibération,  il  est  enfin  arrêté  de 
recueillir  les  voix  sur  le  parti  que  l’ordre  du  clergé  doit 
prendre. 

Vériliera-t-on  les  pouvoirs  en  commun  dans  la  salle  géné¬ 
rale,  ou  bien  les  vérifiera-t-on  séparément?  Telle  est  la 
question  qui  est  proposée  d’abord,  et  qui  paraît,  à  une 
grande  partie  des  membres,  devoir  être  la  seule  qui  puisse 
être  admise. 

M.  l’archevêque  de  Paris  avance  quela  matière  sur  1  aqucllc 
on  discute  depuis  huit  jours  n’est  plus  la  même  ;  que  la 
constitution  de  MM.  des  communes  en  chambre  nationale 
a  absolument  changé  l’état  de  la  question,  et  propose  : 

1”  De  vérifier  les  pouvoirs  dans  la  chambre  du  clergé, 
et  de  se  constituer  en  chambre  active  ; 

2“  De  persévérer  dans  l’adhésion  pure  et  simple  au 
plan  conciliatoire  proposé  par  les  commissaires  du  roi  ; 

3“  De  communiquer  la  présente  délibération  aux  ordres 
du  tiers  et  de  la  noblesse  ; 

4®  D’envoyer  une  députation  au  roi  pour  le  supplier 
(le  s’occuper,  dans  sa  sagesse,  des  moyens  d’établir  une 
correspondance  entre  les  trois  ordres  des  Etals-Généraux. 

Une  partie  delà  chambre  refuse  d’admettre  une  motion 
aussi  compliquée,  et  représente  qu’on  ne  doit  délibérer 
que  sur  la  question  qui  a  été  discutée. 

Un  curé  observe  d’ailleurs  que  cette  motion  est  opposée 
au  plan  de  conciliation,  en  ce  qu’elle  tend  à  vérifier  sépa¬ 
rément,  et  à  se  constituer  sans  délai. 

Les  partisans  de  cette  motion  soutiennent  qu’on  ne 
peut  se  refuser  de  mettre  en  délibération  une  question 
proposée  par  un  membre  de  la  chambre,  surtout  lorsqu’elle 
est  appuyée  par  un  grand  nombre  d’opinants.  Elle  est  mise 
aux  voix  conjointement  avec  la  première. 

Dans  le  cours  des  ojiinions,  il  s’élève  un  troisième  avis 
formé  des  amendements  de  ceux  qui  ne  veulent  admettre 
la  vérification  commune  qu’avec  certaines  modifications; 
ce  troisième  avis  consiste  à  demander  qu’avant  la  vérifi¬ 
cation  commune,  il  soit  fait  une  nouvelle  députation  aux 
deux  autres  ordres,  et  que  la  distinction  et  l’indépendance 
des  ordres  soit  préalablement  reconnue. 

11  résulte  du  recensement  des  opinions  qu’il  y  a  135 
voix  pour  le  sentiment  de  M.  rurchevêque  (le  Paris,  127 
pour  la  vérification  en  commun,  et  12  voix  pour  le  même 
avis,  avec  des  modifications. 

Les  membres  qui  ont  voté  pour  la  vérification  en  com¬ 
mun,  proposent  à  ceux  qui  ont  adopté  le  même  parti  avec 
amendement,  de  se  réunir  aux  127  qui  avaient  opiné  pu¬ 
rement  et  simplement.  Us  le  refusent.  Alors  les  127  disent 
unanimement  et  par  acclamation  qu’ils  acceptent  les  ré¬ 
serves,  et  parconséquent  qu’ils  ont  la  majorité.  Cepen¬ 
dant  le  président  annonce  que  la  pluralité  est  acquise 
pour  se  constituer  en  ordre  du  clergé,  et  lève  la  séance 
sans  la  clore,  et  sans  prendre  un  arrêté  définilif. 

La  majorité  déclare  qu’elle  va  la  continuer;  et  que,  dCit- 
on  passer  la  nuit,  elle  ne  se  séparera  pas  sans  avoir 
constaté  le  véritable  nombre  des  suffrages,  et  sans  avoir 
pris  un  arrêté. 

mm.  les  archevêques  de  Bordeaux,  de  Vienne,  l’évêque 
de  Chartres  et  tous  ceux  qui  ont  élé  du  même  avis,  re¬ 
prennent  leurs  places.  L’appel  est  recommencé. 

L’arrêté  suivant  est  adopté: 

«  La  pluralité  du  clergé  assemblé  est  d’avis  que  la 
vérification  définitive  des  pouvoirs  soit  faite  dans 
l’Assemblée  générale,  sous  la  réserve  de  la  distinc¬ 
tion  des  ordres,  réservés  de  droit.  » 

122  membres  présents  signent  cet  arrêté  avant  de  se 
retirer;  22  autres  qui  étaient  allés  diner,  furent  signer 


chezM.  l'archevêque  de  Vienne,  comme  on  en  élail  con¬ 
venu;  5  autres,  du  nombre  desquels  sont  MM.  les  évêques 
de  Rliodès  et  de  Coutances,  ont  suivi  le  même  exemi)le  ; 
en  sorte  que  la  majorité  est  de  149  voix. 

Cet  arrêté  est  rendu  public  sur  les  six  heures  du  soir. 

MM,  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  et  l’arthevêque 
de  Paris  sont  partis  pour  Maily,  à  l’effet  de  rendre  compte 
ou  roi  de  ces  événements. 


NOBLESSE. 

On  soumet  à  l’examen  de  la  chambre  le  projet  de  dis¬ 
cours  à  adresser  au  roi,  relativement  ù  la  dernière  réponse 
de  Sa  Majesté. 

La  chambre  adopte  celui  qui  suit,  proposé  par  M.  de 
Croï. 


«  Sire,  l’ordre  de  la  noblesse  peut  enfin  porter  aux 
pieds  du  trône  l’honimage  solennel  de  son  respect  et 
de  son  amour;  la  bonté  et  la  justice  de  Votre  Majesté 
ont  restitué  à  la  nation  des  droits  trop  longtemps 
méconnus.  Qu’il  est  doux  pour  nous  d’avoir  à  pré¬ 
senter  au  plus  juste  et  au  meilleur  des  rois  le  témoi¬ 
gnage  éclatant  des  sentiments  dont  nous  sommes  pé¬ 
nétrés  ! 

«  Interprètes  en  ce  moment  de  la  noblesse  fran¬ 
çaise,  c’est  en  son  nom  rpie  nous  jurons  à  Votre  Ma¬ 
jesté  une  reconnaissance,  un  amour  sans  bornes,  un 
respect  et  une  fidélité  inviolable  pour  sa  personne 
sacrée,  pour  son  autorité  légitime  et  pour  son  au¬ 
guste  maison  royale. 

“  Ces  sentiments  sont  et  seront  éternellement  ceux 
de  l’ordre  de  la  noblesse.  Pourquoi  faut-il  que  la  dou¬ 
leur  vienne  se  mêler  aux  sentiments  dont  elle  est  pé¬ 
nétrée  ? 


«  L’esprit  d’innovation  menace  les  lois  constitu¬ 
tionnelles;  l’ordre  delà  noblesse  réclame  les  prin¬ 
cipes  :  il  a  suivi  la  loi  et  les  usages. 

«  Les  ministres  de  Votre  Majesté  ont  porté  de  sa 
part  aux  conférences  un  plan  de  conciliation  ;  Votre 
Majesté  a  demandé  que  ce  plan  fût  adopté,  ou  un 
autre,  et  a  permis  de  prendre  les  précautions  conve- 
venables.  L’ordre  de  la  noblesse  les  a  prises  et  sui¬ 
vies  conformément  aux  vrais  principes  dont  il  était 
pénétré;  il  a  présenté  son  arrêté  à  ce  sujet  à  Votre 
Majesté,  et  même  il  l’a  déposé  entre  ses  mains  :  elle 
aurait  désiré  y  voir  plus  de  déférence. 


«  Ah  !  sire,  c’est  à  votre  cœur  seul  que  l’ordre  d 
la  noblesse  en  appelle.  Sensiblement  affectés,  mai 
constamment  fideles,  la  pureté  de  nos  motifs,  la  vé 
rité  de  nos  principes  nous  donneront  toujours  de 
droits  à  vos  bontés  :  vos  vertus  personnelles  fondé 
rent  toujours  nos  espérances. 

;•  Les  députés  de  l’ordre  du  tiers-état  ont  cru  pou 
voir  concentrer  en  eux  seuls  l’autorité  des  Etats-Gé 
ueraux,  sans  attendre  te  concours  des  trois  ordres  e 
la  sanction  de  Votre  Majesté  ;  ils  ont  cru  pouvoir  cor 
veitir  leurs  décrets  en  loi  ;  ils  en  ont  ordonné  l’im 
pression,  la  publicité  et  l’envoi  dans  les  provinces  ;  il 
ont  clctrmt  les  impôts;  ils  les  ont  recréés;  ils  on 
pense,  sans  doute,  pouvoir  s’attribuer  les  droits  di 
1 01  et  des  trois  ordres.  C’est  entre  les  mains  de  Votr 

I  jeste  meme  que  nous  déposerons  nos  jirotesta lions 

rnlmfr  "  ardent  que  d 

f  ?ir  cnn  R  ‘''i'  dont  Votre  Majest 

Lut  son  bonheur  d  etre  aimé.  ^ 


«  Si  les  droits  que  nous  défendons  nous  étaien 
ui  cillent  personnels,  s’ils  n’intéressaient  que  l’ordr 
<  c  la  noblesse,  notre  zèle  à  les  réclamer,  îiotre  con 
stance  a  les  soutenir  auraient  moins  d’énergie  Ce  n 
sont  pas  nos  uUercts  seuls  que  nous  défendons,  sire 
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ce  sont  les  vôtres,  ce  sont  ceux  de  l’Etat,  ce  sont  en¬ 
fin  ceux  du  peuple  français. 

»  Sire,  le  patriotisme  et  l'amour  de  leur  roi  for¬ 
ment  le  caractère  distinct  des  gentilshommes  de  votre 
royaume;  les  mandats  qu’ils  nous  ont  donnés  prou¬ 
veront  qu’ils  sont  les  dignes  héritiers  des  vertus  de 
leurs  pères  :  notre  zèle  et  notre  fidélité  à  les  exécuter 
leur  prouveront  aussi  que  nous  étions  dignes  de  leur 
confiance;  et  pour  la  mériter  de  plus  en  plus,  nous 
nous  occuperons  sans  relâche  des  grands  objets  pour 
lesquels  Votre  Majesté  nous  a  convoqués.  » 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  20  JUIN. 

COMMUNES. 

Le  public,  prévenu  que  la  pluralité  des  membres 
du  clergé  doit  se  réunir  à  l’Assemblée  nationale,  s’est 
porté  en  foule  dès  le  matin  ù  la  salle  générale  ;  mais 
l’on  entendit  publier  dans  les  rues,  par  des  hérauts 
d’armes,  la  publication  suivante  : 

«  Le  roi,  ayant  résolu  de  tenir  une  séance  royale 
aux  États-Généraux,  lundi  22  juin,  les  préparatifs  à 
faire  dans  les  trois  salles  qui  servent  aux  assemblées 
des  ordres  exigent  que  ces  assemblées  soient  suspen¬ 
dues  jusqu’après  la  tenue  de  ladite  séance.  Sa  Majesté 
fera  connaître  par  une  nouvelle  proclamation  l’heure 
à  laquelle  elle  se  rendra,  lundi,  à  l’Assemblée  des 
Etats.  » 

Un  détachement  des  gardes-françaises  s’empare 
de  l’hôtel  des  Etats. 

Vers  les  neuf  heures,  M.  le  président  de  l’Assem¬ 
blée  et  les  deux  secrétaires  se  présentent  à.  la  porte 
principale  ;  l’entrée  leur  en  est  refusée  ainsi  qu  a  un 
grand  nombre  de  députés. 

M.  le  président  demande  l’officier  de  garde  ;  M.  le 
comte  de  Vertan  se  présente  et  dit  qu’il  a  ordre  d’em¬ 
pêcher  l’entrée  de  la  salle  à  cause  des  préparatifs  qui 
s’y  font  pour  une  séance  royale. 

M.  Bailly  lui  déclare  avec  fermeté  qu’il  proteste 
contre  l’empêchement  mis  à  l’ouverture  de  la  séance , 
indiquée  hier  à  l’heure  présente,  et  qu’il  la  déclare 
tenante. 

M.  le  comte  de  Vertan  ajoute  qu’il  est  autorisé  à 
laisser  entrer  les  officiers  pour  prendre  les  papiers 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  M.  le  président  et  les 
secrétaires  entrent  ;  ils  voient  que  la  plus  grande  par¬ 
tie  des  bancs  est  enlevée,  et  que  toutes  les  avenues 
de  la  salle  sont  gardées  par  des  soldats. 

Les  députés  se  plaignent  vivement  de  cet  attentat  : 
les  uns,  pénétrés  de  la  plus  vive  douleur,  n’entre¬ 
voient  dans  l’avenir  que  la  dissolution  des  Etats;  les 
autres  sont  pénétrés  d’indignation  de  voir  ainsi  la 
majesté  de  la  nation,  profanée,  avilie  par  un  coup 
d’autorité,  qui,  depuis  que  la  monarcliie  repose  sur 
des  bases  inébranlables,  et  dans  les  règnes  les  plus 
oppressifs,  n’a  jamais  eu  d’exemple. 

Rassemblés  en  pelotons  sur  l’avenue  de  Versailles, 
ils  se  demandent  réciproquement  ce  qu’il  faut  faire 
dans  des  conjonctures  aussi  douloureuses.  Ici  l’on  s’é¬ 
crie  à  haute  ^voix  :  “  Allons  tous  à  Marly!  allons-y, 
aux  pieds  même  du  château,  tenir  notre  séance  ;  fai¬ 
sons  descendre  dans  le  cœur  de  nos  ennemis  reffroi 
qu’ils  ont  répandu  dans  le  nôtre  ;  qu’ils  tremblent  à 
leur  tour  !  Le  roi  annonce  une  séance  royale,  il  la 
suspend  jusqu’à  lundi  prochain;  ce  délai  est  trop 
long,  il  la  tiendra  tout-à-l’heure  ;  il  descendra  de  son 
château,  et  n’aura  plus  qu’à  se  placer  au  milieu  de 
son  pcu|)le.  >. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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Là  on  dit  :  «  Eh  quoi  !  vciit-on  dissoudre  les  Etats? 
le  gouvernement  veut-il  plonger  la  ^latrie  dans  les 
horreurs  de  la  guerre  civile?  Partout  regiie  la  disette, 
partout  on  éprouve  les  alarmes  de  la  ramine.  Depuis 
deux  ans  le  sang  français  rougit  la  terre  ;  nous  allions 
mettre  un  terme  à  ces  malheurs,  lever  le  voile  épais 
dont  se  couvrent  les  manœuvres  des  mono])oleurs; 
justifier  le  gouvernement  même  d’avoir  alfamé  le 
peuple,  prouver  que  les  200  millions  qui  sont  dans 
le  trésor  royal  ne  proviennent  pas  de  ce  crime,  et  il 
nous  arrête  dans  notre  marche  ! 

«  Que  l’on  ouvre  nos  annales,  les  Louis  XI,  les 
Louis  XIII,  les  Richelieu,  les  Mazarin,  les  Brienne, 
ont  attaqué,  déchire,  opprimé  les  corps,  les  particu¬ 
liers;  mais  croit-on  que  douze  cents  députés  de  la 
nation  sont  soumis  aux  caprices,  à  la  volonté  chan¬ 
geante,  momentanée  d’un  ministre  despotique?» 

Telles  sont  les  diverses  agitations  des  députés 
qui,  au  milieu  de  ceux  qui  les  environnent,  des  voya¬ 
geurs  qui  s’arrêtent  pour  contempler  ce  s|)ectacle, 
(lu  peuple  qui  s’amasse  en  foule,  exprimaient  les  sen¬ 
timents  de  leurs  cœurs  avec  franchise  et  liberté. 

Les  uns  veulent  s’assembler  dans  la  place  d’armes  ; 
c’est  là,  disait-on,  qu’il  faut  retracer  ces  beaux  jours 
de  notre  histoire;  c’est  laque  nous  tiendrons  le  champ 
de  mai. 

D’autres  veulent  se  réunir  dans  la  galerie,  et  y 
donner  le  spectacle  nouveau  de  parler  le  langage  de 
la  liberté  à  côté  de  cette  salle  sinistre  d’où  l'on  dési¬ 
gnait  au  bourreau,  il  y  a  peu  de  temps,  la  tête  de  celui 
qui  avait  prononcé  ce  mot  sacré,  lorsiiue  l’on  annonce 
aux  députés  que  M.  Bailly  vient  d’entrer  dans  la  salle 
avec  les  deux  commissaires  et  vingt  députés,  pour  y 
enlever  les  papiers  que  l’on  y  avait  laissés  la  veille  ; 
que  M.  Bailly  s’est  ensuite  transporté  au  Jeu  de  Pau¬ 
me,  rue  Saint-François,  et  qu’il  y  a  fixé  le  lieu  des 
séances. 

Seance  au  Jeu  de  Paume. 

Les  pelotons  de  députés  se  réunissent  pour  se  ren¬ 
dre  au  lieu  indiqué  par  M.  le  président. 

M.  le  président  rend  compte  des  faits  et  commu¬ 
nique  deux  lettres  qu’il  a  reçues  ce  matin  du  marquis 
de  Brezé,  grand-maître  des  cérémonies. 

Versailles,  ce  20  juin  1789. 

«  Le  roi  m’ayant  ordonné,  monsieur,  de  faire  pu¬ 
blier  par  des  hérauts  l’intention  dans  laquelle  Sa  Ma¬ 
jesté  est  de  tenir,  lundi  22  de  ce  mois,  une  séance 
royale,  et  en  même  temps  la  suspension  des  assem- 
l)lées  que  les  préparatifs  à  faire  dans  les  salles  des 
trois  ordres  nécessitent,  j’ai  l’honneur  de  vous  en 
prévenir. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur,  votre  très  hum¬ 
ble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Le  marquis  de  Biiezé.  » 

P.  S.  «  Je  crois  qu’il  serait  utile,  monsieur,  que 
vous  voulussiez  bien  charger  MM.  les  secrétaires  du 
soin  de  serrer  les  papiers  dans  la  crainte  qu’il  ne  s’en 
égare. 

«  Voudriez-vous  bien  aussi,  monsieur,  avoir  la 
bonté  de  me  faire  donner  les  noms  de  MM.  les  secré¬ 
taires,  pour  que  je  recommande  qu’on  les  laisse  en¬ 
trer,  la  nécessité  de  ne  point  interrompre  le  travail 

Série,  —  Tome  I, 


pressé  des  ouvriers  ne  permettant  pas  l’accès  des  saP 
les  à  tout  le  monde.  » 

M,  le  président  dit  qu’il  a  répondu  à  cette  lettre 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  n’ai  reçu  encore  aucun  ordre  du  roi,  mon¬ 
sieur,  pour  la  séance  royale,  ni  pour  la  suspension 
des  assemblées,  et  mon  devoir  est  de  me  rendre  à  celle 
que  j’ai  indiquée  pour  ce  matin  huit  heures. 

«  Je  suis,  etc.  » 

En  réponse  à  cette  lettre,  M.  le  marquis  de  Brezé 
lui  a  écrit  la  seconde,  dont  la  teneur  suit  : 

Versailles,  ce  20  juin  1789. 

«  C’est  par  un  ordre  positif  du  roi  que  j’ai  eu  l’hon¬ 
neur  de  vous  écrire  ce  matin,  monsieur,  et  de  vous 
mander  queSa  Majesté  voulant  tenir  lundi  une  séance 
royale  qui  demande  des  préparatifs  à  faire  dans  les 
trois  salles  d’assemblée  des  ordres,  son  intention  était 
qu’on  n’y  laisse  entrer  personne,  que  les  séances  fus¬ 
sent  suspendues  jusqu’après  celle  que  tiendra  Sa  Ma¬ 
jesté. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur,  votre  très  hum  • 
ble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Le  marquis  de  Brezé.  » 

M.  Bailly  :  Je  n’ai  pas  besoin  de  faire  sentir  la  si¬ 
tuation  affligeante  où  se  trouve  l’Assemblée;  je  pro¬ 
pose  de  mettre  en  délibération  le  parti  qu’il  faut  pren¬ 
dre  dans  un  moment  aussi  orageux. 

M.  Mounier  présente  une  opinion  qui  est  appuyée 
par  MM.  Target,  Chapelier,  Barnave;  il  représente 
combien  il  est  étrange  que  la  salle  des  Etats-Géné¬ 
raux  soit  occupée  par  des  hommes  armés;  que  l’on 
n’offre  un  autre  local  à  l’Assemblée  nationale  ;  que  son 
président  ne  soit  averti  que  par  des  lettres  du  mar¬ 
quis  de  Brezé,  et  les  représentants  nationaux  que  par 
(les  placards  ;  qu’enfin  ils  soient  obligés  de  se  réunir 
au  Jeu  de  Paume,  rue  du  Vieux-Versailles,  pour  ne 
pas  interrompre  leurs  travaux  ;  que  blessés  dans  leurs 
droits  et  dans  leur  dignité,  avertis  de  toute  la  viva¬ 
cité  de  l’intrigue  et  de  l’acharnement  avec  lequel  on 
cherche  à  pousser  le  roi  à  des  mesures  désastreuses, 
les  représentants  de  la  nation  doivent  se  lier  au  salut 
public  et  aux  intérêts  de  la  patrie  par  un  serment  so¬ 
lennel. 

Cette  proposition  est  approuvée  par  un  applaudis¬ 
sement  unanime. 

L’Assemblée  arrête  aussitôt  ce  qui  suit  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  qu’appelée 
à  fixer  la  constitution  du  royaume,  opérer  la  régéné¬ 
ration  de  l’ordre  public,  et  maintenir  les  vrais  prin¬ 
cipes  de  la  monarchie,  rien  ne  peut  empêcher  qu’elle 
necontinuesesdélibérationsdans  auelquelieiKju’elle 
soit  forcée  de  s’établir,  et  qu’enfin  partout  où  ses 
membres  sont  réunis,  là  est  l’Assemblée  nationale  ; 

«  Arrête  que  tous  les  membres  de  cette  Assemblée 
prêteront  à  l’instant  serment  solennel  de  ne  jamais 
se  séparer,  et  de  se  rassembler  partout  où  les  circons¬ 
tances  l’exigeront,  jusqu’à  ce  que  la  constitution  du 
royaume  soit  établie  et  affermie  sur  des  fondements 
solides;  et  que  ledit  serment  étant  prêté,  tous  les 
membres  et  chacun  d’eux  en  particulier  confirme¬ 
ront  par  leur  signature  cette  résolution  inébran¬ 
lable.  » 

M.  Bailly  :  Je  demande  pour  les  secrétaires  et  pour 
moi  de  prêter  te  serment  les  premiers;  ce  qu’ils  font 
à  l’instant  dans  la  formule  suivante  : 

«  Nous  jurons  de  ne  jamais  nous  séparer  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  et  de  nous  réunir  partout  où  les 
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circonstances  rexigcronl,  jusqu’à  ce  que  la  constit\i- 
tion  du  royaume  soit  établie  et  affermie  sur  des  fon¬ 
dements  solides.  » 

Tous  les  membres  prêtent  le  même  serment  entre 
les  mains  du  president. 

Les  députés  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  se 
présentent  pour  demander  la  permission  de  s’unir 
provisoirement  à  la  nation,  en  prêtant  le  même  ser¬ 
ment. 

M.  le  président  rendant  compte  à  l’Assemblee 
que  le  bureau  de  vérilication  a  été  unanimement  d’a¬ 
vis  de  l’admission  provisoire  des  douze  députés  de 
Saint-Domingue,  rAssembléc  la  leur  accorde,  et  ils 
font  le  même  serment. 

Cette  cérémonie  est  suivie  d’applaudissements  et 
de  cris  réitérés  et  universels  de  vive  le  roi  ! 

Le  serment  prêté,  M.  le  marquis  de  Gouy,  prenant 
la  parole,  dit  : 

«  La  colonie  de  Saint-Dommguc  était  bien  jeune 
quand  elle  s’est  donnée  à  Louis  XIV;  aujourd’hui, 
plus  brillante  et  plus  riche,  ellese  metsous  la  protec¬ 
tion  de  l’Assemblée  nationale.  » 

L’appel  des  bailliages,  sénéchaussées,  provinces  et 
villes,  est  fait  suivant  l’ordre  alphabétique,  et  chacun 
des  membres  en  répondant  s’approche  du  bureau, 
et  signe. 

M.  Camus  :  J’annonce  à  l’Assemblée  que  HL  Mar¬ 
tin  d’Auch,  bailliage  de  Castelnaudary,  a  signé  oppo¬ 
sant. 

Un  cri  général  d’indignation  se  fait  entendre. 

Al.  Baiixy  :  Je  demande  que  l’on  entende  les  rai¬ 
sons  de  l’opposant. 

AI.  AIartin  :  Je  déclare  que  je  ne  crois  pas  pouvoir 
jurer  d’exécuter  des  délibérations  qui  ne  sont  pas 
sanctionnées  par  le  roi. 

Al.  LE  Président  ;  L’Assemblée  a  déjà  publié  les 
mêmes  principes  dans  ses  adresses  et  dans  ses  délibé¬ 
rations,  et  il  est  dans  le  cœur  et  dans  l’esprit  de  tous 
ses  membres  de  reconnaître  la  nécessité  de  la  sanc¬ 
tion  du  roi  pour  toutes  les  résolutions  prises  sur  la 
constitution  et  la  législation. 

L’opposant  persiste  dans  son  avis,  et  l’Assemblée 
arrête  qu’on  laissera  sur  le  registre  la  signature  pour 
prouver  la  liberté  des  opinions. 

L’appel  des  députés  et  la  signature  de  l’arrêté  fi¬ 
nissent  à  quatre  heures  et  demie. 

AI.  Le  Chapelier  prend  la  parole  pour  faire  sentir 
qu’il  est  non-seulement  nécessaire,  mais  même  es¬ 
sentiel  de  faire  porter  au  roi  la  douleur  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  dans  la  circonstance.  Il  veut  que  l’a¬ 
dresse  apprenne  à  Sa  Alajesté  que  les  ennemis  de  la 
patrie  obsèdent  sans  cesse  le  trône,  et  que  leurs  con¬ 
seils  tendent  à  placer  le  monarque  à  la  tete  d’un  parti. 

Ces  expressions  paraissent  trop  fortes  à  beaucoup 
de  membres. 


AI.  Alounicr  représente  que  l’adresse  de  AI.  Le  Cha¬ 
pelier  ne  remplit  pas  les  vues  de  l’Assemblée.  11  di 
qu  il  convient  que  les  formes  ont  été  blessées,  qu’or 
y  a  même  mis  peu  de  décence  ;  qu’aucuns  motifs,  au 
cuns  prétextes  ne  peuvent  enchaîner  l’Assembléi 
nationale;  mais  qu’a  cet  égard  elle  s’est  bien  vengéi 
du  manque  de  procédés  dont  elle  a  à  se  ])laindre  :  qiu 
sur  le  lond,  le  préopinant  va  trop  loin  en  se  servan 
des  termes  d  ennemis  de  la  patrie,  avant  de  connaîtri 
le  résultat  de  la  seance.  royale  ;  il  pense  qu’il  con 
vient  de  ménager  ces  armes  pour  en  faire  usage  dam 
une  occasion  plus  opportune;  il  propose  une  adressi 
plus  moderee,dans  laquelle  l’Assemblée  témoigne¬ 
rait  sa  surprise  et  sa  sensibilité  de  s’être  vue  refuseï 
la  porte  de  la  salle  destinée  à  l’Assemblée  nationale 
au  inoinent  ou  la  réunion  du  clergé  allait  s’opérer 


AIAI.  Barnave  et  Gouy-d’Arcy  proposent  égale¬ 
ment  une  autre  version.  L’Assemblée  ne  juge  pas 
à  propos  de  prendre  une  délibération  à  ce  sujet. 

Elle  arrête  que  l’arrêté  du  matin  et  le  procès-ver¬ 
bal  seront  imprimés  à  l’instant. 

L’Assemblée  s’ajourne  à  lundi  22,  heure  ordinaire, 
et  elle  arrête  en  outre  que  si  la  séance  royale  a  lieu 
dans  la  salle  nationale,  tous  les  membres  y  demeu¬ 
reront  après  que  la  séance  sera  levée,  pour  continuer 
les  délibérations  et  les  travaux  ordinaires. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

D’après  la  proclamation  de  la  prochaine  séance 
royale,  l’ordre  de  la  noblesse  et  celui  du  clergé  ont 
suspendu  leurs  séances. 

Da  dimanche  21  juin.  —  Ce  soir,  à  six  heures, 
unedéputation  de  la  noblesse,  composée  de  quarante- 
trois  membres,  a  été  reçue  par  Sa  Majesté.  M.  le  duc 
de  Luxembourg,  président,  a  porté  la  parole. 

Voici  la  réponse  du  roi. 

«  Le  patriotisme  et  l'amonr  pour  ses  rois  ont  tou¬ 
jours  distingué  la  noblesse  française  ;  je  reçois  avec 
sensibilité  les  nouvelles  assurances  qu’elle  m’en  don¬ 
ne;  je  reconnais  les  droits  attachés  à  sa  naissance,  je 
saurai  également  maintenir  pour  l’intérêt  de  mes  su¬ 
jets  l’autorité  qui  m’est  confiée,  je  ne  permettrai  ja¬ 
mais  qu’on  l’altère  :  je  compte  sur  votre  zèle  pour 
la  patrie,  sur  votre  attachement  à  ma  personne,  et 
j’attends  avec  coidiance  de  votre  fidélité  que  vous 
adoptiez  les  vues  de  conediation  dont  je  suis  occupé 
pour  le  bonheur  de  mes  peuples  :  vous  ajouterez 
ainsi  au  titre  que  vous  avez  déjà  à  leur  attachement 
et  à  leur  considération.  » 

SÉANCE  DU  LUNDI  22  JUIN  AU  MATIN. 

COALMUNES. 

Dans  l’église  de  Saint-Louis. 

Des  hérauts  d’armes  ont  proclamé  aujourd’hui  à 
huit  heures  du  matin  le  renvoi  de  la  séance  royale  à 
demain  23. 

L’entrée  de  la  salle  royale  étant  toujours  interdite 
par  des  gardes,  les  membres  de  l’Assemblée  se  sont 
réunis  d’abord  aux  Récollets,  ensuite  en  l’église  de 
Saint-Louis,  qui  offrait  un  emplacement  plus  vaste  et 
plus  commode. 

L’Assemblée  ayant  été  formée  vers  les  onze  heures 
dans  la  nef.  Al.  Bailly  a  dit  qu’un  héraut  d’armes  lui 
avait  apporté,  à  deuxheures  après  minuit,  une  lettre 
du  roi,  écrite  de  la  main  de  Sa  Majesté,  et  conçue  en 
ces  termes  : 

A  M.  Bailly,  président  de  l’ordre  du  tiers-état 

«  Je  vous  préviens,  monsieur,  que  la  séance  que 
j’avais  indiquée  pour  lundi  n’aura  lieu  que  mardi  à 
dix  heures  du  matin,  et  que  la  salle  ne  sera  ouverte 
que  pour  ce  moment. 

«  Signé  Louis.  » 

21  juin  1789. 

«  J’ai  chargé  le  grand-maître  des  cérémonies  de 
vous  faire  tenir  ma  lettre.  >» 

AI.  de  Brezé,  en  envoyant  â  AI.  Bailly  la  lettre 
du  roi,  lui  a  écrit  ainsi  : 

“  J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer,  monsieur,  une 
lettre  que  le  roi  m’a  ordonné  de  vous  faire  tenir.  Je 
vous  prie  de  vouloir  bien  m’en  accuser  la  réception. 

«  Je  suis  avec  respect.  Al.  le  président,  votre,  etc. 

«  SignélQ  marquis  de  Brezé.  » 
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Réponse  de  M.  Bailly. 

a  .l’ai  reçu,  monsieur,  la  lettre  du  roi  qui  m’est 
adressée,  et  que  Sa  Majesté  vous  a  chargé  de  me  faire 
tenir. 

•  J’ai  l’honneur  d’être,  monsieur,  votre,  etc. 

«  Signé  Bwu.'i.  » 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  samedi 
20  juin,  dans  la  salle  du  Jeu  de  Paume.  Cette  lecture 
laite,  on  admet  au  serment  ceux  des  membres  de 
l’Assemblée  nationale  qui,  pour  cause  d’absence  ou 
de  maladie,  n’avaient  pu  se  trouver  à  la  séance  de 
samedi.  Plusieurs  de  MM.  les  suppléants  s’étant  aussi 
uésentés,  et  ayant  demandé  à  adhérer  à  l’arrêté  par 
eur  signature,  l’Assemblée  le  leur  accorde. 

Vers  midi  et  demi,  M.  Bailly  annonce  qu’il  vient 
d’être  prévenu  que  la  majorité  du  clergé  doit  se  ren¬ 
dre  dans  l’Assendjlée  à  une,  heure  ;  que  MM.  les  ec¬ 
clésiastiques  qui  s’y  trouvent  sont  priés  de  se  rendre 
chez  M.  l’archevêque  de  Bordeaux. 

Aussitôt  les  membres  de  l’Assemblée  nationale  qui 
occupaient  les  sièges  vers  le  haut  de  la  nef,  près  du 
sanctuaire,  s’empressent  de  céder  leurs  places  comme 
les  plus  distinguées. 

Quelques  moments  apres,  M.  Laffon  de  Ladebat, 
au  nom  des  opposants  au  mandat  et  à  l’élection  des 
députés  nobles  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  de¬ 
mande  à  être  admis  avec  ses  co-députés,  et  que  la 
contestation  soit  jugée  par  l’Assemblée  nationale. 

L’Assemblée  donne  acte  à  M.  de  Ladebat  de  sa  de¬ 
mande,  et  renvoiele  jugement  de  la  contestation  sur 
les  pouvoirsde  ccsdéputés,au  comité  de  vérification. 

Vers  deux  heures,  le  clergé  s’assemble  dans  le 
chœur  de  l’église  Saint-Louis,  pour  faire,  à  haute 
voix,  l’appel  des  cent  quarante-neuf  députés  du  cler¬ 
gé  (jui  ont  signé  la  déclaration  du  vendredi  19  juin 
pour  la  vérification  commune. 

Pendant  l’appel,  des  applaudissements  s’élèvent 
lorsqu’on  entend  nommer  MM.  l’archevêque  de  Bor-  ' 
deaux,  l’évêque  de  Chartres,  l’archevêque  de  Vienne, 
l’évêque  de  Rhodez,  Thibault,  curé  de  Souppes,  Gré¬ 
goire  (d’Emberménil)  et  trois  autres  curés,  députés 
du  Poitou,  qui  les  premiers  ont  donné  l’exemple  pa¬ 
triotique  de  la  réunion.  L’appel  fini,  le  clergé  envoie 
une  députation  à  la  tête  de  laquelle  est  M.  l’évêque 
de  Chartres,  qui  annonce  que  la  majorité  de  l’ordre 
du  clergé  ayant  pris  la  délibération  de  se  réunir  pour 
la  vérification  commune  des  pouvoirs,  il  est  chargé 
d’en  jirévenir  l’Assemblée  et  de  demander  sa  place 
dans  la  salle  nationale. 

M.  le  président  répond  que  MM.  les  députés  de 
l’ordre  du  clergé  seront  reçus  avec  tout  l’empres- 
sement  et  tout  le  respect  qui  leur  est  du,  et  que 
leur  place  ordinaire  de  préséance  est  libre  pour 
les  recevoir. 

Un  moment  après,  M.  de  Pompignan,  archevêque 
devienne,  entre  suivi  de  trois  autres  prélats  et  de 
tous  les  ecclésiastiques  formant  la  majorité;  ils 
prennent  la  place  qui  leur  est  destinée. 

Le  silence  qui  régnait  lorsque  les  portes  du  chœur 
se  sont  ouvertes,  est  bientôt  interrompu  par  des 
applaudissements  et  des  acclamations  universels.  Au 
milieu  de  cette  scène  attendrissante,  M.  l’archevêque 
de  Vienne  prend  la  parole  et  dit  : 

Messieurs,  nous  venons  avec  joie  exécuter  l’ar¬ 
rêté  pris  par  la  majorité  des  députés  de  l'ordre  du 
cierge  aux  Etats-Généraux.  Cette  réunion  qui  n’a 
aujourd'hui  pour  objet  (pie  la  vérification  commune 
des  pouvoirs,  (*st  le  signal,  et  je  puis  dire,  le  prélude 
de  l’uniou  constante  (pi’ils  désirent  avec  tous  les  or¬ 


dres  et  parliculièivmeut  avec  celui  de  messieurs  les 
députés  des  communes. 

M.  LE  Président  :  Messieurs,  vous  voyez  la  joie  et 
les  acclamations  que  votre  pnVnce  fait  naître  dans 
l’Assemblée.  C’est  l’effet  d’un  sentiment  bien  pur  ; 
l’amour  de  l’union  et  du  bien  public.  Vous  sortez  du 
sanctuaire,  messieurs,  pour  vous  rendre  dans  cette 
Assemblée  nationale  où  nous  vous  attendions  avec 
tant  d’impatience.  Par  une  délibération  où  a  présidé 
l’esprit  de  justice  et  de  paix,  vous  avez  voté  cette 
réunion  désirée.  La  Francebénira  ce  jour  mémorable  ; 
elle  inscrira  vos  noms  dans  les  fastes  de  la  patrie,  et 
elle  n’oubliera  point  surtout  ceux  des  dignespasteurs 
qui  vous  ont  précédés,  et  qui  vous  avaient  annoncé 
et  promis  à  notre  empressement.  Quelle  satisfaction 
pour  nous,  messieurs!  le  bien  dont  le  désir  est  dans 
nos  cœurs,  le  bien  auquel  nous  allons  travailler  avec 
courage  et  avec  persévérance,  nous  le  ferons  avec 
vous,  nous  le  ferons  en  votre  présence  :  il  sera  l’ou¬ 
vrage  de  la  paix  et  de  l’amour  fraternel. 

11  nous  reste  encore  des  vœux  à  former.  Je  vois 
avec  peine  que  des  frèi-es  d’un  autre  ordre  manquent 
à  cette  auguste  famille  ;  mais  ce  jour  est  un  jour  de 
lx)nheur  pour  l’Assemblée  nationale;  et,  s’il  m’est 
permis  d’exprimer  un  sentiment  personnel,  le  plus 
jjeau  Jour  de  ma  vie  sera  celui  où  j’ai  vu  s’opérer 
cette  réunion,  et  où  j’ai  eu  l’honneur  de  répondre  au 
nom  de  cette  auguste  Assemblée;  et  de  vous  adresser 
ses  sentiments  et  ses  félicitations. 

M.  l’archevêque  de  Vienne  :  Je  remets  sur  le  bu¬ 
reau  la  liste  imprimée  des  membres  du  clergé  qui 
ont  voté  pour  la  vérification  commune  des  pouvoirs 
en  commun. 

M.  le  président  propose  d’inviter  IMM.  du  clergé  à 
nommer  seize  de  leurs  membres  dont  les  pouvoirs 
sont  vérifiés,  ou  le  seront  sur-le-champ,  pour  entrer 
dans  le  comité  de  vérification,  et  concourir  à  l’exa¬ 
men  et  au  rapport,  tant  des  pouvoirs  qui  restent  ci- 
devant  à  vérifier,  que  de  ceux  qui  seront  remis  par 
MM.  (lu  clergé. 

Cette  proposition  étant  acceptée  par  l’Assembh'e , 
on  nomme  MM.  l’archevêque  de  Bordeaux,  député  de 
la  sénéchaussée  de  Bordeaux;  l’abbé  cl’ Abbecourt,  dé¬ 
puté  de  la  vicomté  de  Paris;  l’abbé  de  Villeneuve, 
député  de  Marseille;  l’abbé  Charrier  de  la  Roche, 
prévôt,  curé  d’Ainay,  député  de  Lyon  ;  Gouttes,  curé 
d’Argilliers. 

M.  l’archevêque  de  Vienne  requiert,  au  nom  des 
disputés  de  son  ordre,  la  communication  du  procès- 
verbal  de  la  vérification  des  pouvoirs,  afin  d’en  pren¬ 
dre  connaissance  et  d’y  faire  les  observations  que  le 
cas  pourrait  exiger. 

L’Assemblée  ordonne  cette  communication. 

M.  Target  ;  Messieurs,  dans  ce  jour  consacré  pour 
jamais  dans  la  mémoire  des  hommes,  dans  ce  jour  que 
la  Providence  semble  avoir  voulu  rendre  plus  solen¬ 
nel  en  convertissant  le  temple  de  la  religion  on 
temple  de  la  patrie,  il  n’est  point  d’événement  heu¬ 
reux  pour  elle  qu’on  ne  doive  s’empresser  de  com- 
municiuer  au  meilleur  des  rois.  Je  vous  prie  donc, 
messieurs,  de  voter  pour  que  la  liste  honorable  (lue 
le  clergé  vient  de  vous  remettre  soit  remise  sous  les 
yeux  du  roi,  comme  la  marq^ue  de  notre  respect  et  le 
gage  du  bonheur  public. 

M.  l’archevêque  de  Bordeaux  :  Nous  avons  de 
bons  frères  qui  ne  sont  pas  ici  ;  ils  se  rendront  au 
vœu  de  la  nation  ;  nous  vous  prions  de  suspendre  ce 
mouvement  de  patriotisme  pour  leur  donner  le 
temps  de  se  réunir  à  nous. 

M.  le  marquis  de  Blacons  etM.  d’Agoult,  députés  ile 
la  noblesse  du  Dauphiné,  se  présentent  pour  faire  vé- 
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rifior  leurs  pouvoirs  en  commun;  ils  sont  reçus  avec 
les  plus  vifs  applauclissements. 

M.  LE  MAP.QUis  DE  Blaconsi  Mcssicurs,  la  réunion 
de  la  majeure  partie  du  cierge'  ayant  levé  tous  tes 
obstacles  que  présentaient  nos  mandats,  nous  venons 
réclamer  la  vérilication  de  nosi)ouvoirs  en  commun, 
et  la  communication  de  ceux  déjà  vérifiés. 

MM.  de  Blacons  et  d’Agoult  remettent  leurs  pou¬ 
voirs  sur  lebureair,  l’Assemblée  en  renvoie  l’examen 
et  le  rapport  au  comité  de  vérification. 

La  séance  est  levée,  et  sera  continuée  demain  a 
neuf  heures  du  matin,  au  lieu  ordinaire  de  l’Assem¬ 
blée. 

CLERGÉ. 

Les  mcml)res  du  clergé  qui  étaient  d’avis  de  faire 
la  vérilication  en  commun  se  sont  réunis  chez 
M.  l’archeveque  de.  Bordeaux,  pour  se  rendre  ensuite 
à  une  heure  dans  l’église  paroissiale  de  Saint-Louis, 
où  MM.  des  communes  étaient  assemblés.  Cent  qua¬ 
rante-neuf  membres  s’y  sont  trouvés;  ils  avaient  en¬ 
voyé  auparavant  quatre  d(‘putés  à  M.  le  cardinal  de 
la  Rochefoucauld,  avec  la  déclaration  suivante  : 

«  Le  recensement  final  des  opérations  dans  l’affaire 
qui  fut  discutée,  vendredi  dernier,  par  les  députés  du 
clergé,  ayant  établi  que  l’avis  favorable  à  la  vérifiea- 
lion  des  pouvoirs  en  commun  ol)tenait  la  majorité 
des  suffrages,  les  adhérents  à  l’avis  de  la  majorité  at¬ 
tendaient  le  moment  où  tous  les  députés  de  i’ordrese 
trouveraient  réunis,  pour  aviser  à  l’exécution  de  leur 
arrêté. 

«  Un  événement  imprévu  a  suspendu  la  séance  qui 
devait  avoir  lieu,  et  cette  séance  royale  est  remise  à 
demain  mardi. 

“  L’ordre  du  tiers  s’assemble  en  ce  moment  à  Saint- 
Louis  ;  la  majorité  du  clergé  se  détermine  à  profiter 
de  cette  occasion,  pour  donner  exécution  à  son  arrê- 
ti‘,  pour  que  les  deux  ordres  réunis  procèdent  à  la 
A  érification  commune  de  leurs  pouvoirs,  en  atten¬ 
dant  MM.  de  l’ordre  de  la  noblesse. 

“  La  majorité  du  clergé  s’empresse  de  donner  con- 
uaiss<pce  de  son  projet  à  messeigneurs  et  messieurs 
les  députés  du  clergé,  qui,  avant  de  se  rendre  dans  la 
salle  commune,  qui  est  aujourd'hui  à  Saint-Louis,  se 
réuniront  tous  à  une  heure  dans  le  chœur  de  ladite 
église  de  Saint-Louis.  » 

SÉANCE  ROYALE 


DU  MARDI  23  JUIN. 


Les  députés  se  sont  rendus  à  l’heure  indiquée  au  lieu 
ordinaire  des  séances.  Une  garde  nombreuse  entourait  la 
salle;  on  avait  établi  des  barrières;  dans  les  rues  circon- 
voisines  et  sur  l’avenue  de  Paris,  on  avait  placé  des  déta¬ 
chements  de  gardes-françaises  et  suisses,  de  gardes  de  la 
prévôté  et  de  la  maréchaussée. 

Les  portes  ayant  été  ouvertes,  on  a  d’abord  placé  les 
deux  ordres  privilégiés.  Les  membres  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  ont  été  obligés  d’attendre  plus  d’une  heure,  la 
pliqrart  exposés  à  la  pluie.  L’Assemblée  nationale  a  témoi¬ 
gné  son  mécontentement  par  des  murmures  réitérés.  Les 
deux  seciétaires  sont  allés  se  plaindre  de  l’indécence  d’une 
attente  si  longue. 


On  proposait  de  se  retirer.  M.  de  Brezé  est  arrivé; 
.  e  piésidenl  a  dit  qu’il  se  plaindrait  au  roi  du  man¬ 
quement  des  maîtres  des  cérémonies.  Les  membres  de 
1  Assemblée  nationale  sont  entrés  deux  à  deux,  dans  le 
plus  profond  silence,  à  dix  heures  et  demie.  L’entrée  a  été 
severement  interdite  au  public. 

Le  trône  était  placé  dans  le  fond  de  la  salle;  ù  droite 
était  le  cierge  et  à  gauche  la  noblesse;  dans  les  deux  côtés 
du  milieu,  jusqu’au  fond,  étaient  les  membres  de  l’Assem- 
b  ec  nationale;  les  quatre  hérauts  et  le  roi  d’armes  étaient 
placés  au  milieu.  Le  trône,  était  élevé  sur  une  estrade  qui 


occupait  le  fond  de  la  salle  jusqu’à  la  seconde  colonne.  Au 
bas  (le  cetleesti  ade,autonrd’une  table,  se  trouvaient  rangés 
les  ministres.  Un  seul  tabouret  était  vacant  :  c’était  celui  de 
M.  Necker. 

Sur  les  onze  heures,  le  roi  sortit  de  son  château.  La 
voilure  du  roi  était  précédée  et  suivie  de  la  fauconnerie, 
des  pages,  des  écuyers,  et  enfin  des  quatre  compagnies  des 
garcics-du-corps. 

Leroi,  accompagné  des  princes  du  sang,  des  ducs  et 
pairs,  des  capitaines  des  gardes-du-corps,  est  entré  dans 
la  salle.  A  son  arrivée,  les  députés  se  lèvent  et  ils  se  re¬ 
placent  ensuite. 

Le  roi  prononce  un  discours  pour  annoncer  l’objet  de 
sa  séance.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  je  croyais  avoir  fait  tout  ce  qui  c'tait 
en  mon  pouvoir  pour  le  bien  de  mes  peuples,  lorsque 
j’avais  pris  la  résolution  de  vous  rassembler,  lorsque 
j’avais  surmonté  toutes  les  difficultés  dont  votre  con¬ 
vocation  était  entourée,  lorsque  j’étais  allé,  pour 
ainsi  dire,  au-devant  des  vœux  de  la  nation,  en  ma¬ 
nifestant  à  l’avance  ce  que  je  voulais  faire  pour  sou 
bonheur. 

«  Il  semblait  que  vous  n’aviez  qu’à  finir  mon  ou¬ 
vrage,  et  la  nation  attendait  avec  impatience  le  mo¬ 
ment  où,  par  le  concours  des  vues  bienfaisantes  de 
son  souverain,  et  du  zèle  éclairé  de  ses  représentants, 
elle  allait  jouir  des  prospérités  que  cette  union  devait 
leur  procurer. 

«  Les  Etats-Généraux  sont  ouverts  depuis  près  de 
deux  mois,  et  ils  n’ont  point  pu  encore  s’entendre  sur 
les  préliminaires  de  leurs  opérations.  Une  parfaite 
intelligence  aurait  dû  naître  du  seul  amour  de  la  pa¬ 
trie,  et  une  funeste  divisionjetteralarmedans  tous  les 
esprits.  Je  veux  le  croire,  et  j’aime  à  le  penser,  les 
Français  ne  sont  pas  changés.  Mais,  pour  éviter  de 
faire  à  aucun  de  vous  des  reproches,  je  considère  que 
le  renouvellement  des  Etats-Généraux  après  un  si 
long  terme,  l’agitation  qui  l’a  précédé,  le  but  de 
celte  convocation,  si  différent  de  celui  qui  rassem¬ 
blait  vos  ancêtres,  les  restrictions  dans  les  pouvoirs, 
et  plusieurs  autres  circonstances,  ont  dû  nécessaire¬ 
ment  amener  des  oppositions,  des  débats  et  des  pré¬ 
tentions  exagérées. 

“  Je  dois  au  bien  commun  de  mon  royaume,  je 
me  dois  à  moi-même  de  faire  cesser  ces  funestes  di¬ 
visions.  C’est  dans  cette  résolution,  messieurs,  que 
je  vous  rassemble  de  nouveau  autour  de  moi  ;  c'est 
comme  le  père  commun  de  tous  mes  sujets,  c'est 
comme  le  défenseur  des  lois  de  mon  royaume  ,  que 
je  viens  en  retracer  le  véritable  esprit,  et  réprimer 
les  atteintes  qui  ont  pu  y  être  portées. 

«  Mais,  messieurs,  après  avoir  établi  clairement 
les  droits  respectifs  des  différents  ordres,  j’attends 
du  zèle  pour  la  patrie,  des  deux  premiers  ordres,  j’at¬ 
tends  de  leur  attachement  pour  ma  personne,  j’at¬ 
tends  de  la  connaissance  qu’ils  ont  des  maux  urgenfs 
de  l’Etat,  que  dans  les  affaires  qui  regardent  le  bien 
général,  ils  seront  les  premiers  à  proposer  une  réu¬ 
nion  d’avis  et  de  sentiments  que  je  regarde  comme, 
nécessaire  dans  la  crise  actuelle,  qui  doit  opérer  le 
salut  de  l’Etat.» 

Un  des  secrétaires  d’Etal  lit  ensuite  la  déclaration  sui*  ^ 
vante  : 

Déclaration  du  roi,  concernant  la  présente  tenues 
des  Etats-Généraux. 

Art.  Ier.  Le  roi  veut  que  l’ancienne  distinction  des 
trois  ordres  de  l’Etat  soit  conservée  en  son  entier, 
comme  essentiellement  liée  à  la  constitution  de  son 
royaume  ;  que  les  députés  librement  élus  par  chacun 
des  trois  ordres,  formant  trois  chambres,  délibérant 
par  ordre,  et  pouvant,  avec  l’approbation  du  souve- 
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rain,  convenir  de  delibâ'er  en  commun,  puissent 
seuls  être  considérés  comme  formant  le  corps  des  re¬ 
présentants  de  la  nation.  En  conséquence,  le  roi  a 
déclaré  milles  les  délibérations  prises  par  les  députés 
de  l’ordre  du  tiers-état,  le  17  de  ce  mois,  ainsi  que 
celles  qui  auraient  pu  s’ensuivre,  comme  illégales  et 
inconstitutionnelles. 

II.  Sa  Ma  jesté  déclare  valides  tous  les  pouvoirs  vé¬ 
rifiés  ou  à  vérifier  dans  chaque  chandire,  sur  lesquels 
il  ne  s’est  point  élevé  ou  ne  s’élèvera  point  de  contes¬ 
tation  ;  ordonne  Sa  Majesté  qu’il  en  sera  donné  com¬ 
munication  respective  entre  les  ordres. 

Quant  aux  pouvoirs  qui  pourraient  être  contestés 
dans  chacpie  ordre,  et  sur  lesquels  les  parties  intéres¬ 
sées  se  pourvoieraient,  il  y  sera  statué,  pour  la  pré¬ 
sente  tenue  des  Etats-Généraux  seulement, ainsi  qu’il 
sera  ci-après  ordonné. 

III.  Le  roi  casse  et  annule  ,  comme  anti-consti¬ 
tutionnelles,  contraires  aux  lettres  de  convocation  et 
opposées  à  l’intérêt  de  l’Etat,  les  restrictions  des  pou¬ 
voirs  qui,  en  gênant  la  liberté  des  députés  aux  Etats- 
Généraux,  les  empêcheraient  d’adopter  les  formes  de 
délibération  prises  séparément  par  ordre  ou  en  com¬ 
mun,  par  le  vœu  distinct  des  trois  ordres. 

IV.  Si,  contre  les  intentions  du  roi,  quelques-uns 
des  députés  avaient  fait  le  serment  téméraire  de  ne 
point  s’écarter  d’une  forme  de  délibération  quelcon¬ 
que.  Sa  Majesté  laisse  à  leur  conscience  de  considé¬ 
rer  si  les  dispositions  qu’elle  va  régler  s’écartent  de 
la  lettre  ou  de  l’esprit  de  l’engagement  qu’ils  auront 
pris. 

V .  Le  roi  permet  aux  députés  qui  se  croiront  gê¬ 
nés  par  leurs  mandats  de  demander  à  leurs  commet¬ 
tants  un  nouveau  pouvoir;  mais  Sa  Majesté  leur  en¬ 
joint  de  rester,  en  attendant,  aux  Etats-Généraux 
pour  assister  à  toutes  les  délibérations  sur  les  affaires 
pressantes  de  l’Etat  et  y  donner  un  avis  consultatif. 

VL  Sa  Majesté  déclare  que,  dans  les  tenues  sui¬ 
vantes  d’Etats-Généraux,  elle  ne  souffrira  pas  que  les 
C('ihiers  ou  les  mandats  puissent  être  jamais  considé¬ 
rés  comme  impératifs;  ils  ne  doivent  être  que  de 
simples  instructions  confiées  à  la  conscience  et  à  la 
libre  opinion  des  députés  dont  on  aura  fait  choix. 

VIL  Sa  Majesté  ayant  exhorté ,  pour  le  salut  de 
l’Etat,  les  trois  ordres  à  se  réunir  pendant  cette  te¬ 
nue  d’Etats  seulement,  pour  délibérer  en  commun 
sur  les  aflaires  d’une  utilité  générale,  veut  faire  con¬ 
naître  ses  intentions  sur  la  manière  dont  il  pourra  y 
être  procédé. 

'  VI  11.  Seront  nommément  exceptées  des  affaires  qui 
pourront  être  traitées  en  commun,  celles  qui  regar¬ 
dent  les  droits  antiques  et  constitutionnels  des  trois 
ordres,  la  forme  de  constitution  à  donner  aux  pro¬ 
chains  Etats-Généraux,  les  propriétés  féodales  et  sei¬ 
gneuriales,  les  droits  utiles  et  les  prérogatives  hono- 
rili(iues  des  deux  premiers  ordres. 

IX.  Le  consentement  particulier  du  clergé  sera 
nécessaire  pour  toutes  les  dispositions  qui  pourraient 
intéresser  la  religion,  la  discipline  ccclésiasti<iue,  le 
régime  des  ordres  et  corps  séculiers  et  réguliers. 

X.  Les  délibérations  à  prendre  par  les  trois  ordres 
réunis  sur  les  pouvoirs  contestés,  et  sur  lesquelles 
les  parties  intéressées  se  pourvoiraient  aux  Etats- 
Généraux,  seront  prises  à  la  pluralité  des  sulfragcs; 
mais  si  les  deux  tiers  des  voix,  dans  l’un  des  trois  or¬ 
dres,  réclamaient  contre  la  délibération  de  l’Assem¬ 
blée,  l’alfaire  sera  rajjportée  au  roi  pour  y  être  défi¬ 
nitivement  statué  par  Sa  Ma  jesté. 

XI.  Si,  dans  la  vue  de  faciliter  la  réunion  des  trois 
ordres,  ils  désiraient  que  les  délibérations  qu'ils  au¬ 
ront  à  prendre  en  commun  passassent  seulement  à  la 
pluralité  des  deux  tiers  des  voix.  Sa  Majesté  est  ilis- 
poséc  à  autoriser  celte  forme. 


XII.  Les  affaires  qui  auront  été  déeidées  dans  les 
assemblées  des  trois  ordres  réunis  seront  remises  le, 
lendemain  en  délibération,  si  cent  membres  de  l’As¬ 
semblée  se  réunissent  pour  en  faire  la  demande. 

XIII.  Leroi  désire  que  dans  cette  circonstance, 
et  pour  ramener  les  esprits  à  la  coneiliation,  les  trois 
chambres  commencent  à  nommer  séparément  une 
commission  composée  du  nombre  des  députés  qu’el  les 
jugeront  convenable,  pour  préparer  la  forme  et  la 
distribution  des  bureaux  de  conférences  qui  devront 
traiter  les  différentes  affaires. 

XIV.  L’.Tîsemblée  générale  des  députés  des  trois 
ordres  sera  présidée  par  les  présidents  choisis  par  cha¬ 
cun  des  ordres  et  selon  leur  rang  ordinaire. 

XV.  Le  bon  ordre,  la  décence  et  la  liberté  même 
des  suffrages,  exigent  que  Sa  Majesté  défende,  comme 
elle  le  fait  expressément,  qu’aucune  personne,  autre 
que  les  membresdes  trois  ordres  composant  les  Etats- 
Généraux,  puissent  assister  à  leurs  délibérations,  soit 
qu’ils  les  prennent  en  commun  ou  séparément. 

Le  roi  reprend  la  parole. 

«  J’ai  voulu  aussi,  messieurs,  vous  faire  remettre 
sous  les  yeux  les  différents  bienfaits  que  j’accorde  à 
mes  peuples.  Ce  n’est  pas  pour  circonscrire  votre  zèle 
dans  le  cercle  que  je  vais  tracer  ;  car  j’adopterai  avec 
plaisir  toute  autre  vue  de  bien  public  qui  sera  pro¬ 
posée  par  les  Etats-Généraux.  Je  puis  dire,  sans  me 
faire  illusion,  que  jamais  roi  n’en  a  autant  fait  pour 
aucune  nation  ;  mais  quelle  autre  peut  l’avoir  mieux 
mérité  par  ses  sentiments  que  la  nation  française  !  Je 
ne  craindrai  pas  de  l’exprimer;  ceux  qui,  par  des 
prétentions  exagérées  ou  par  des  difficultés  hors  de 
propos,  retarderaient  encore  l’effet  de  mes  intentions 
paternelles,  se  rendraient  indignes  d’être  regardés 

comme  Français.  » 

.> 

Ce  discours  est  suivi  de  la  lecture  de  la  déclaration  que 
voici  ; 

Déclaration  des  intentions  du  roi. 

Art.  1er.  Aucun  nouvel  impôt  ne  sera  établi,  au¬ 
cun  ancien  ne  sera  prorogé  au-delà  du  terme  fixé 
par  les  lois,  sans  le  consentement  des  représentants 
de  la  nation. 

II.  Les  impositions  nouvelles  qui  seront  établies, 
ou  les  anciennes  qui  seront  prorogées,  ne  léseront 
que  pour  l’intervalle  qui  devra  s’écouler  jusqu’à  l’é¬ 
poque  de  la  tenue  suivante  des  Etats-Généraux. 

III.  Les  emprunts  pouvant  devenir  l’occasion  né¬ 
cessaire  d’un  accroissement  d’impôts,  aucun  n’aura 
lieu  sans  le  consentement  des  Etats-Généraux,  sous 
la  condition  toutefois,  qu’en  cas  de  guerre,  ou  d’au¬ 
tre  danger  national,  le  souverain  aura  la  faculté 
d’emprunter  sans  délai  jusqu’à  la  concurrence  d’une 
somme  de  cent  millions  ;  car  l’intention  formelle  du 
roi  est  de  ne  jamais  mettre  le  salut  de  son  empire 
dans  la  dépendance  de  personne. 

IV.  Les  Etats-Généraux  examineront  avec  soin  la 
situation  dos  finances,  et  ils  demanderont  tous  les 
renseignements  propres  à  les  éclairer  parfaitement. 

V.  Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  sera 
rendu  public  chaque  année,  dans  une  forme  proi)o- 
séc  ])ar  les  Etats-Généraux,  et  approuvée  par  Sa 
Majesté. 

Vf.  Les  sommes  attribuées  à  chaque  département 
seront  déterminées  d'une  manière  fixe  et  invariable,, 
et  le  roi  soumet  à  cette  règle  générale  les  fonds 
mêmes  qui  sont  destinés  à  l’entretien  de  sa  maison. 

VIL  Le  roi  veut  que  pour  assurer  cette  üxité  des 
diverses  dépenses  de  l'Etat,  il  lui  soit  indiqué  par  les 
Etats-Généraux  les  dispositions  propres  à  rcnq)lir  ce 
but,  et  Sa  Majesté  les  adoptera,  si  elles  s’accordent 
avec  la  dignité  royale  et  la  célérité  indispensable  du 
service  public. 


VIII.  Les  reprc'senfaiils  d’une  nation  fidèlo  aux  lois 
de  l’honneur  et  de  la  probité  ne  donneront  aucune 
atteinte  à  la  foi  publique,  et  le  roi  attend  d’eux  que  la 
confiance  des  créanciers  de  l’Etat  soit  assurée  et  con¬ 
solidée  de  la  manière  la  plus  authenlique. 

IX.  Lorsque  les  dispositions  formelles  annoncées 
par  le  clergé  et  la  noblesse,  de  renoncer  à  leurs  pri¬ 
vilèges  pécuniaires,  auront  été  réalisées  par  leurs 
délibérations,  l’intention  du  roi  est  de  les  sanction¬ 
ner,  et  qu’il  n’existe  plus,  dans  le  paiement  des  con¬ 
tributions  pécuniaires,  aucune  espèce  de  privilèges 
ou  de  distinctions. 

X.  Le  roi  veut  que,  pour  consacrer  une  disposition 
si  importante,  le  nom  de  taille  soit  aboli  dans  tout  le 
royaume,  et  qu’on  réunisse  cet  impôt  soit  aux  ving¬ 
tièmes,  soit  à  tout  autre  imposition  territoriale,  on 
qu’il  soit  enfin  remplacé  de  quelque  manière,  mais 
oujours  d’après  des  proportions  justes,  égales,  et 
sans  distinction  d’état,  de  rang  et  de  naissance. 

XL  Le  roi  veut  que  le  droit  de  franc-fief  soit  aboli 
du  moment  où  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  de 
l’Etat  auront  été  mis  dans  une  exacte  balance. 

XII.  Toutes  les  propriétés  sans  exception  seront 
constamment  respectées,  et  Sa  Majesté  comprend  ex¬ 
pressément  sous  le  nom  de  propriétés  les  dîmes, 
cens,  renies,  droits  el  devoirs  féodaux  et  seigneu¬ 
riaux,  et  généralement  tous  les  droits  et  préroga¬ 
tives  utiles  ou  honorifiques,  attachés  aux  terres  et 
fiefs,  ou  appartenant  aux  personnes. 

XIII.  Les  deux  premiers  ordres  de  l’Etat  continue¬ 
ront  à  jouir  de  l’exemption  des  charges  personnelles; 
mais  le  roi  approuvera  que  les  Etats-Généraux  s’oc¬ 
cupent  des  moyens  de  convertir  ces  sortes  de  charges 
en  contributions  pécuniaires,  et  qu’alors  tous  les 
ordres  de  l’Etat  y  soient  assujétis  également. 

^  Xl’V.  L’intention  de  Sa  Majesté  est  de  déterminer, 
d’apiès  l’avis  des  Etats-Généraux,  quels  seront  les 
em[)lois  et  les  charges  qui  conserveront  à  l’avenir  le 
privilège  de  donner  et  de  transmcllre  la  noblesse.  Sa 
Majesté  néanmoins,  selon  le  droit  inhérent  à  sa  cou¬ 
ronne,  accordera  des  lettres  de  noblesse  à  ceux  de  ses 
sujets  qui,  par  des  services  rendus  au  roi  et  à  l’Etat, 
se  seraient  montrés  dignes  de  cette  récompense. 

XV.  Le  roi  désirant  assurer  la  liberté  individuelle 
de  tous  les  citoyens  d’une  manière  solide  et  durable , 
invite  les  Etats-Généraux  à  chercher  et  à  lui  propo¬ 
ser  les  moyens  les  plus  convenables  de  concilier  l’a¬ 
bolition  des  ordres  connus  sous  le  nom  de  lettres  de 
cachet,  avec  le  maintien  de  la  sûreté  publique,  et 
avec  les  précautions  nécessaires,  soit  pour  ménager, 
dans  certains  cas,  l’honneur  des  familles,  soit  j)our 
réprimer  avec  célérité  les  commencements  de  sédi¬ 
tion,  soit  pour  garantir  l’Etat  des  efi'ets  d’une  intelli¬ 
gence  criminelle  avec  les  puissances  étrangères. 

XVI.  Les  Etats-Généraux  examineront  et  feront 
connaître  à  Sa  Majesté  le  moyen  le  plus  convenable 
de  concilier  la  liberté  de  la  presse  avec  le  respect  dû 
à  la  religion,  aux  mœurs  et  à  l’houneur  des  citoyens. 

^^yiL  11  sera  établi,  dans  les  diverses  provinces  ou 
généralités  du  royaume,  des  Etats  provinciaux  com¬ 
posés  de  deux  dixièmes  des  membres  du  clergé,  dont 
une  partie  sera  nécessairement  choisie  dans  l’ordre 
(q)iscopal;  de  trois  dixièmes  démembres  de  la  no¬ 
blesse,  et  de  cinq  dixièmes  de  membres  du  tiers- 
état. 

XVIIl.  Les  membresdeeesEtats  provinciaux  seront 
librement  élus  par  les  ordres  respectifs,  et  une  me¬ 
sure  quelconque  de  propriétés  sera  nécessaire  pour 
être  électeur  ou  éligible. 

XIX.  Les  députés  à  ces  Etats  provinciaux  délibére¬ 
ront  en  commun  sur  toutes  les  affaires,  suivant  l’u¬ 
sage  observé  dans  les  Assemblées  provinciales,  que 
ces  Etats  remplaceront. 


XX.  Une  commission  intermédiaire,  choisie  par  ces 
Etats,  administrera  les  affaires  de  la  province  pen¬ 
dant  l’intervalle  d’une  tenue  à  l’autre,  et ees com¬ 
missions  intermédiaires,  devenant  seules  re.sponsa- 
blés  de  leur  gestion,  auront  pour  délégués  des  per¬ 
sonnes  choisies  uniquement  par  elles  ou  par  les 
Etats  provinciaux. 

XXL  Les  Etats-Généraux  proposeront  au  roi  leurs 
vues  pour  toutes  les  autres  parties  de  l’organisation 
intérieure  des  Etats  provinciaux,  et  pour  le  choix  des 
formes  applicables  à  l’élection  des  membres  de  cetttf 
Assemblée. 

XXII.  Indépendamment  des  objets  d’administration 
dont  les  Assemblées  provinciales  sont  chargées,  le 
roi  confiera  aux  Etats  provinciaux  l’administration 
des  hôpitaux,  des  prisons,  des  dépôts  de  mendicité, 
des  Enfants-Trouvés  ;  l’inspection  des  dépenses  des 
villes,  la  surveillance  sur  l’entretien  des  forêts,  sur 
la  garde  et  la  vente  des  bois,  et  sur  d’autres  objets 
qui  pourraient  être  administrés  plus  utilement  par 
les  provinces. 

XXIII.  Les  contestations  survenues  dans  les  pro¬ 
vinces  où  il  existe  d’anciens  Etats,  et  les  réclama¬ 
tions  élevées  contre  la  constitution  de  ces  assemblées, 
devront  fixer  l’attention  des  Etats-Généraux  ;  ils  fe¬ 
ront  connaître  à  Sa  Majesté  les  dispositions  de  justice 
et  de  sagesse  c{u’il  estconvenable  d’adopter  pour  éta¬ 
blir  un  ordre  lixe  dans  l’administration  de  ces  mêmes 
provinces. 

XXIV.  Le  roi  invite  les  Etats-Généraux  à  s’occu¬ 
per  de  la  recherche  des  moyens  propres  à  tirer  le 
parti  le  plus  avantageux  des  domaines  qui  sont  dans 
ses  mains,  et  de  lui  proposer  également  leurs  vues 
sur  ce  qu’il  peut  y  avoir  de  plus  convenable  à  faire, 
relativement  aux  domaines  engagés. 

XXV.  Les  Etats-Généraux  s’occuperont  du  projet 
conçu  depuis  longtemps  par  Sa  Majesté,  de  porter  les 
douanes  aux  frontières  du  royaume,  afin  que  la  plus 
parfaite  liberté  règne  dans  la  circulation  intérieure 
des  marchandises  nationales  ou  étrangères. 

XXVI.  Sa  Majesté  désire  que  les  fâcheux  effets  de 
l’impôt  sur  le  sel  et  l’importance  de  ce  revenu  soient 
discutés  soigneusement,  et  que  dans  toutes  les  suppo¬ 
sitions  on  propose,  au  moins,  des  moyens  d’en  adou¬ 
cir  la  perception. 

XXVII.  Sa  Majesté  veut  aussi  qu’on  examine  atten¬ 
tivement  les  avantages  et  les  inconvénients  des  droits 
d’aides  et  autres  impôts,  mais  sans  perdre  de  vue  la 
nécessité  absolue  d’établir  une  exacte  balance  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  de  l’Etat. 

XXVIIl.  Selon  le  vœu  que  le  roi  a  manifesté  par 
sa  déclaration  du  23  septembre  dernier.  Sa  Majesté 
examinera  avec  une  sérieuse  attention  les  projets  qui 
lui  seront  présentés  relativement  à  l’administration 
de  la  justice,  et  aux  moyens  de  perfectionner  les  lois 
civiles  et  criminelles. 

XXIX.  Le  roi  veut  que  les  lois  qu’il  aura  fait  pro¬ 
mulguer  pendant  la  tenue  et  d’après  l’avis  ou  selon 
le  vœu  des  Etats-Généraux,  n’éprouvent,  pour  leur 
enregistrement  et  pour  leur  exécution,  aucun  retar¬ 
dement  ni  aucun  obstacle  dans  toute  l’étendue  de  son 
royaume. 

XXX.  Sa  Majesté  veut  que  l’usage  de  la  corvée 
pour  la  confection  et  l’entretien  des  chemins  soit  en¬ 
tièrement  et  pour  toujours  aboli  dans  son  royaume. 

XXXI.  Le  roi  désire  que  l’abolition  du  droit  de 
rnain-inorte,  dont  Sa  Majesté  a  donné  l’exemple  dans 
ses  domaines,  soit  étendue  à  toute  la  France,  et  qu’il 
lui  soit  proposé  les  moyens  de  pourvoir  à  l’indemnité 
qui  pourrait  être  duc  aux  seigneurs  en  possession  de 
ce  droit. 

XXXII.  Sa  Majesté  fera  connaître  incessamment 
aux  Etats-Généraux  les  réglements  dont  elle  s’occupe 
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pour  restreindre  les  capitaineries,  et  donner  encore 
dans  celte  partie,  (jiii  tient  de  plus  près  à  ses  jouis¬ 
sances  personnelles,  un  nouveau  témoignage  de  son 
amour  pour  ses  peuples. 

XXXIll.  Le  roi  invite  les  Etats-Généraux  à  consi¬ 
dérer  le  tirage  de  la  milice  sous  tous  ses  rapports,  et 
à  s’occuper  dos  moyens  de  concilier  ce  qui  est  dù  à 
la  défense  de  l’Etat,  avec  les  adoucissements  que  Sa 
Majesté  désire  pouvoir  procurer  à  scs  sujets. 

XXXIV.  Le  roi  veut  que  toutes  les  dispositions 
d’ordre  public  et  de  bienfaisance  envers  ses  peuples, 
que  Sa  Majesté  aura  sanctionnées  par  son  autorité 
pendant  la  présente  tenue  des  Etats-Généraux,  celles 
entre  autres  relatives  à  la  liberté  personnelle,  à  l’éga¬ 
lité  des  contributions,  à  l’établissement  des  Etats 

ftrovinciaux,  ne  puissent  jamais  être  changées  sans 
e  consentement  des  trois  ordres,  pris  séparément  ; 
Sa  Majesté  les  place  à  l’avance  au  rang  des  propriétés 
nationales,  qu’elle  veut  mettre,  comme  toutes  les 
autres  propriétés,  sous  la  ^arde  la  plus  assurée. 

XXXV.  Sa  Majesté,  apres  avoir  appelé  les  Etats- 
Générauxà  s’occuper, de  concertavec  elle,  des  grands 
objets  d’utilité  publique,  et  de  tout  ce  qui  peut  con¬ 
tribuer  au  bonheur  de  son  peuple,  déclare  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  expresse  qu’elle  veut  conserver  en  son 
entier,  et  sans  la  moindre  atteinte,  l’institution  de 
l’armée,  ainsi  que  toute  autorité,  police  et  pouvoir 
sur  le  militaire,  tels  que  les  monarques  français  en 
ont  constamment  joui. 

Le  roi,  avant  de  se  retirer,  prononce  un  troisième  dis¬ 
cours  que  nous  transcrivons. 

«  Vous  venez,  messieurs,  d’entendre  le  résultat  de 
mes  dispositions  et  de  mes  vues;  elles  sont  conformes 
au  vif  désir  que  j’ai  d’opérer  le  bien  public;  et  si,  par 
une  fatalité  loin  de  ma  pensée,  vous  m’abandonniez 
dans  une  si  belle  entreprise,  seul,  je  ferai  le  bien  de 
mes  peuples  ;  seul,  je  me  considérerai  comme  leur 
véritable  représentant  ;  et  connaissant  vos  cahiers, 
connaissant  l’accord  parfait  qui  existe  entre  le  vœu  le 
l)Ius  général  de  la  nation  et  mes  intentions  bienîai- 
.santes,  j’aurai  toute  la  confiance  que  doit  inspirer 
une  si  rare  harmonie,  et  je  marcherai  vers  le  but  au¬ 
quel  je  veux  atteindre  avec  tout  le  coürage  et  la  fer¬ 
meté  qu’il  doit  m’inspirer. 

«  Rélléchissez ,  messieurs,  qu’aucun  de  vos  pro¬ 
jets,  aucune  de  vos  dispositions  ne  peut  avoir  force 
de  loi  sans  mon  approbation  spéciale.  Ainsi  je  suis 
le  garant  naturel  de  vos  droits  respectifs  ;  et  tous  les 
ordres  de  l’Etat  peuvent  se  reposer  sur  mon  équitable 
impartialité. 

«Toute  défiance  de  votre  part  serait  une  grande 
injustice.  C’est  moi,  jusqu’à  présent,  qui  fais  tout  le 
bonheur  de  mes  peuples  ;  et  il  est  rare  peut-être  que 
l’unique  ambition  d’un  souverain  soit  d’obtenir  de 
scs  sujets  qu’ils  s’entendent  enfin  pour  accepter  scs 
bienfaits. 

«  Je  vous  ordonne,  messieurs,  de  vous  séparer  tout 
«le  suite,  et  de  vous  rendre  demain  matin  chacun 
dans  les  chambres  all'ectées  à  votre  ordre,  pour  y  re¬ 
prendre  vos  séances.  J’ordonne  en  conséquence  au 
grand-maître  des  cérémonies  de  faire  préparer  les 
salles.  » 

Après  le  départ  du  roi,  les  députés  de  la  noblesse  et  une 
partie  de  ceux  du  clergé  se  retirent  ;  tous  les  membres  de 
l’Assemblée  nationale  et  plusieurs  curés  restent  immobiles 
ù  leur  place. 

Quelque  temps  après,  le  marquis  de  Brezé  s’approche 
du  président,  et  dit  : 

•  Messieurs,  vous  avez  entendu  les  intentions  du 
roi.  » 

M.  le  comte  de  Mirabeau  se  lève  avec  le  ton  et  les  gestes 
de  l’indignation,  cl  répond  ainsi  ; 


«  Oui,  monsieur,  nous  avons  entendu  les  inten¬ 
tions  qu’on  a  suggérées  au  roi  ;  et  vous,  qui  ne  sau¬ 
riez  être  son  organe  auprès  des  Etats-Généraux; 
vous,  qui  n’avez  ici  ni  place,  ni  droit  de  parler,  vous 
n’êtes  pas  fait  pour  nous  rappeler  son  discours.  Ce¬ 
pendant,  pour  éviter  tout  équivoque  et  tout  délai,  je 
déclare  que  si  l’on  vous  a  chargé  de  nous  faire  sortir 
d’ici,  vous  devez  demander  des  ordres  pour  employer 
la  force  ;  car  nous  ne  quitterons  nos  places  que  par 
la  puissance  des  baïonnettes.  » 

D’une  voix  unanime  les  députés  se  sont  écriés  ;  Tel 
est  le  vœu  de  l’Assemblée. 

Le  grand-maître  des  cérémonies  se  relire. 

Un  morne  silence  règne  dans  l’Assemblée. 

M.  C.iluus  :  Le  pouvoir  des  députés  composant 
cette  Assemblée  est  reconnu;  il  est  reconnu  aussi 
qu’une  nation  libre  ne  peut  être  imposée  sans  son 
consentement.  Vous  avez  donc  fait  ce  que  vous 
deviez  faire  :  si,  dès  nos  premiers  pas,  nous  sommes 
arrêtés,  que  sera-ce  pour  l’avenir  !  Nous  devons  per¬ 
sister,  sans  aucune  réserve,  dans  tous  nos  précédents 
arrêtés. 

M.  Barnave  :  Votre  démarche  dépend  de  votre  si¬ 
tuation  ;  vos  arrêtés  dépendent  de  vous  seuls.  Vous 
avez  déclaré  ce  que  vous  êtes  ;  vous  n’avez  pas  besoin 
de  sanction  :  l’octroi  de  l’impôt  dépend  de  vous 
seids.  Envoyés  par  la  nation,  organes  de  ses  volon¬ 
tés  pour  faire  une  constitution,  vous  êtes  obligés  de 
demeurer  assemblés  aussi  longtemps  que  vous  le 
croirez  nécessaire  à  l’intérêt  de  vos  commettants.  11 
est  de  votre  dignité  de  persister  dans  le  titre  d’^s- 
semblée  nationale. 

M.  Glezen,  député  de  Rennes,  ayant  parlé  des 
applaudissements  indiscrets  de  quelques  membres 
des  deux  premiers  ordres,  ajoute  :  «  Le  pouvoir  ab¬ 
solu  est  dans  la  bouche  du  meilleur  des  rois,  dans 
la  bouche  d’un  souverain  qui  reconnaît  que  le  peuple 
doit  faire  ses  lois.  C’est  un  lit  de  justice  tenu  dans 
une  Assemblée  nationale  ;  c’est  un  souverain  qui 
parle  en  maître,  quand  il  devrait  consulter.  Que  les 
aristocrates  triomphent  ;  ils  n’ont  qu’un  jour  :  le 
prince  sera  bientôt  éclairé.  La  grandeur  de  notre 
courage  égalera  la  grandeur  des  circonstances.  11 
faut  mourir  pour  la  patrie.  Vous  avez  pris,  messieurs, 
des  délibérations  sages;  un  coup  d’autorité  ne  doit 
pas  vous  effrayer.  » 

MM.  Pétion  de  Villeneuve,  Buzot,  Garat  l’aîné,  l’abbé 
Sieyès  et  l’abbé  Grégoire  appuient  avec  énergie  le  parti 
proposé. 

On  prend  les  voix  par  assis  cl  levé,  et  l’Assemblée  na¬ 
tionale  déclare  unanimement  qu’elle  persiste  dans  scs  pré¬ 
cédents  arrêtés. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  C’cst  aujourd’hui  que 
je  bénis  la  liberté  de  ce  qu’elle  mûrit  de  si  beaux 
fruits  dans  l’Assemblée  nationale.  Assurons  notre  ou¬ 
vrage,  en  déclarant  inviolable  la  personne  des  dépu- 
t«“s  aux  Etats-Généraux.  Ce  n’est  pas  manifester  une 
crainte  :  c’est  agir  avec  prudence;  c’est  un  frein 
contre  les  conseils  violents  qui  assiègent  le  trône. 

Après  un  court  débat,  celle  motion  est  adoptée  à  la 
pluralité  de  493  voix  contre  34;  et  l’Assemblée  se  sépare 
après  avoir  pris  l’arrêté  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  déclare  que  la  personne 
de  chaque  député  est  inviolable;  que  tous  particu¬ 
liers,  toutes  corporations,  tribunal ,  cour  ou  com¬ 
mission  qui  oseraient,  pendant  ou  après  la  présente 
session,  poursuivre,  rechercher,  arrêter  ou  faire  ar¬ 
rêter,  détenir  ou  faire  détenir  un  député,  pour  rai¬ 
sons  d’aucunes  propositions,  avis,  opinions,  ou  dis¬ 
cours  par  lui  faits  aux  Etats-Généraux  ;  de  même,  que 
toutes  personnes  qui  prêteraient  leur  ministère  à  au- 
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cun  desdits  attentats,  de  quel<jue  part  qu’ils  fussent 
ordonnés,  sont  infâmes  et  traîtres  envers  la  nation, 
et  coupables  de  crime  capital.  L’Assemblée  nationale 
arrête  que  dans  les  cas  susdits  elle  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  rechercher,  poursuivre  et 
punir  ceux  qui  en  seront  les  auteurs,  instigateurs  ou 
exécuteurs.  » 

Sur  le  surplus,  l’Assemblée  a  continué  la  séance  à 
demain  9  heures. 

Ces  arrêtés  ont  été  pris  en  présence  de  plusieurs  de 
MM.  du  clergé.  Ceux  dont  les  pouvoirs  étaient  vérifiés 
ont  donné  leur  voix  lors  des  opinions  ;  et  les  autres  ont  de¬ 
mandé  qu’il  fût  fait  mention  de  leur  présence. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Bailly. 

SÉANCE  PU  MERCREDI  2i  JUIN. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille,  il  est  ar¬ 
rêté  qu’il  sera  établi  une  imprimerie  à  Versailles,  pour  les 
travaux  de  l’Assemblée  nationale;  etM.  Baudouin,  député 
suppléant  de  Paris,  a  été  nommé  son  imprimeur. 

M.  le  président  lit  une  lettre  du  garde-des-sceaux ,  et 
une  autre  du  marquis  de  Brezé.  Toutes  deux  ont  pour 
objet  d’annoncer  que  les  ordres  du  roi  sont  que  l’entrée 
de  la  salle  des  députés  du  tiers-état  soit  désormais  dans  la 
rue  du  Grand-Chantier. 

Un  membre  dit  qu’on  a  fermé  les  portes  de  communi¬ 
cation  intérieure  de  la  salle,  pendant  que  la  force  militaire 
avait  empêché  l’Assemblée  d’y  continuer  ses  séances  ; 
qu’elle  est  actuellement  investie  de  troupes  sous  les  armes, 
soit  dans  l’intérieur  de  l’hôtel,  soit  dans  les  dilTéientes 
avenues  ;  ce  qui  est  contraire  également  à  la  liberté  de 
l’Assemblée,  et  au  droit  qu’elle  a  d’exercer  elle-même  sa 
police  intérieure  et  extérieure.  Il  propose  de  prendre  des 
informations  sur  les  ordres  dont  les  troupes  sont  chargées, 
pour  délibérer  sur  le  tout. 

Un  officier  des  gardes  de  la  prévôté  de  l’hôtel  entre,  et 
dit  qu’il  est  chargé  d’empêcher  les  étrangers  d’entrer  dans 
la  salle  de  l’Assemblée,  et  qu’il  y  avait  une  porte  de  cora- 
inunicalion  intérieure,  dont  il  n’a  pas  ordre  d’empêcher 
l’usage  à  messieurs  les  députés. 

MM.  de  Rostaing  et  deGouy,  avec  M.  Pison  du  Galand, 
l’un  des  secrétaires,  sont  chargés  de  prendre  des  infor¬ 
mations  sur  les  ordres  dont  étaient  chargées  les  troupes 
placées  à  l’extérieur  de  l’hôtel;  ils  sortent  pour  remplir 
l’objet  de  leur  mission.  Rentrés  dans  la  salle,  ils  rappor¬ 
tent,  par  l’organe  de  M.  Pison  du  Galand ,  qu’ayant  de¬ 
mandé  l’officier  commandant,  M.  le  comte  du  Belley, 
lieutenant  des  gardes  françaises,  s’est  présenté,  et  leur  a 
dit  qu’il  avait  l’ordre  de  laisser  entrer  à  toute  heure,  tant 
individuellement  que  collectivement,  tous  les  membres  des 
Etats-Généraux  dans  la  salle  de  l’Assemblée  générale,  et 
de  ne  pas  y  laisser  entrer  les  étrangers;  et  que  les  gardes 
placées  aux  différentes  avenues  n’étaient  destinées  qu’à 
indiquer  les  divers  accès  des  salles  particulières. 

M.  Mounier.  Je  fais  la  motion  de  pre'senter  une 
adresse  au  roi,  pour  lui  exposer  que  lesrepre'sentants 
de  la  nation  doivent  avoir  ta  police  du  lieu  de  leur 
Assemblée,  et  lui  demander  que  les  troupes  aient  à 
se  retirer  des  environs  de  la  salle  des  Etats  libres  et 
généraux,  attendu  que  leur  présence  est  incompatible 
avec  la  liberté  de  l'Assemblée  ;  et  que  si  le  roi  ne  les 
écarté  pas,  l’Assemblée  nationale  se  verrait  forcée  de 
se  transférer  ailleurs. 

Cette  proposition  est  fortement  appuyée. 

Pendant  le  cours  de  la  discussion,  quelques  membres 
se  plaignent  de  la  conduite  du  garde-des-sceaux. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  J’aurais  dénoncé  dès 
aujourd’hui  mon  digue  cousin,  le  garde-des-sceaux, 
si  Je  n’avais  la  certitude  excessivement  fondée  qu’il 


donnera  ce  soir  sa  démission;  mais  je  me  réserve  de 
le  faire. 

La  délibération  sur  la  motion  de  M.  Mounier  est  inter¬ 
rompue  par  l’arrivée  du  clergé,  précédé  et  annoncé  par 
son  huissier. 

151  ecclésiastiques  formant  la  majorité,  à  la  tête  des¬ 
quels  sont  MM.  les  archevêques  de  Vienne  et  de  Bordeaux, 
les  évêques  de  Coutances,  Chartres  et  Rhodez,  avancent 
au  milieu  de  la  salle,  qui  retentit  d’applaudissements  et 
d’acclamations  universels. 

Un  secrétaire  porte  devant  eux  les  pouvoirs  qui  avaient 
été  vérifiés  dans  le  comité  assemblé  le  lundi  précédent. 

M.  l’archevêque  de  Vienne,  après  avoir  pris  place  à  côté 
du  président,  à  l’invitation  de  l’Assemblée,  dit  : 

“  Messieurs,  la  majorité  du  clergé  a  délibéré  ce 
matin,  dans  la  salle  où  étaient  assemblés  les  députés 
de  l’ordre  aux  Etats-Généraux,  qu’il  fût  référé  aux 
trois  ordres  réunis  du  contenu  du  procès-verbal  de 
la  séance  royale  qui  fut  tenue  hier. 

“  Je  prie  l’ Assemlilée,  à  laquelle  vient  de  se  réunir 
la  majorité  de  l’ordre  du  clergé,  de  procéder  inces¬ 
samment  à  la  vérification  commune  des  pouvoirs  des 
membres  du  clergé,  qui  ne  l’ont  pas  encore  été,  pour 
qu’ils  puissent  délibérer  dans  l’Assemblée  générale 
des  représentants  de  la  nation  de  tout  ce  qui  s’est 
passé  dans  la  séance  royale  dont  je  viens  de  parler.  » 

M.  Dillon,  curé  du  Vieux-Pouzauges,  dont  les  pouvoirs 
sont  vérifiés,  est  invité  par  l’Assemblée  à  s’adjoindre  pro¬ 
visoirement  aux  deux  secrétaires. 

On  procède  à  l’appel  des  membres  du  clergé.  Aux  noms 
des  cinq  prélats  et  de  MM.  Grégoire  et  Jallet,  curés,  on 
renouvelle  les  applaudissements. 

On  prononce  le  nom  de  M.  l’archevêque  d’Aix. 

M.  Bouche,  député  de  cette  sénéchaussée,  le  dénonce 
comme  infidèle  à  son  mandat,  qui  lui  prescrit  la  réunion 

M.  l’archevêque  de  Bordeaux  se  lève,  en  disant  : 

“  J’ai  l’honneur  d’observer  que  nous  ne  connais¬ 
sons  pas  de  scission  et  que  nous  avons  l’espérance 
d’être  tous  réunis  ;  nous  demandons  que  cette  dé¬ 
nonciation  ne  soit  pas  écrite.  ” 

L’Assemblée,  voulant  donner  une  marque  de  déférence 
au  clergé,  arrête  aussitôt,  par  acclamation,  qu’il  sera 
sursis  à  la  demande  de  M.  Bouche,  pour  conserver  le  bon 
augure  de  la  réunion  totale. 

Pendant  l’appel  du  clergé,  on  reçoit  une  lettre  de  M. 
Necker  adressée  à  M.  le  président,  par  laquelle  il  le  prie 
d’être  l’interprète  de  sa  reconnaissance  auprès  de  l’As¬ 
semblée  pour  les  marques  d’estime  et  d’intérêt  qu’il  vient 
d’en  recevoir. 

L’Assemblée  témoigne  ses  sentiments  par  de  grands  ap- 
plaudissemenls. 

M.  le  président  dit  qu’il  rendra  compte  à  M.  le  direc¬ 
teur-général  des  finances  de  l’impression  que  sa  lettre  a 
produite  dans  l’Assemblée. 

M.  l’archevêque  de  Vienne  annonce  que  l’intention  du 
clergé  est  pareillement  de  la  lui  témoigner. 

On  termine  la  séance  par  le  rapport  des  travaux  du 
comité  de  vérification,  assemblé  le  21  chez  M.  l’archevêque 
de  Bordeaux, 

CLERGÉ. 

Les  membres  du  clergé  se  sont  rendus  à  neuf  heures 
dans  la  salle  où  ils  avaient  coutume  de  s’assembler.  On  a 
proposé  de  commencer  par  la  lecture  delà  déclaration  du 
roi.  La  plus  grande  partie  des  membres  s’y  sont  opposés, 
et  ont  demandé  qu’on  allât  auparavant  aux  voix  pour  sa¬ 
voir  si  la  majorité  avait  été  pour  la  vérification  commune 
ou  non.  L’autre  partie  a  objecté  que  ce  qui  avait  été  fait 
postérieurement  à  la  séance  du  19  de  ce  mois  était  in¬ 
connu  à  r.Assemblée  ;  que  l’ordonnance  du  roi  cassant  et 
annulant  tout  ce  qui  s’était  fait,  il  ne  fallait  plus  s’occuper, 
des  actes  précédents,  mais  recommencer  toutes  les  opéra¬ 
tions,  à  dater  de  la  séance  royale, 

{La  snile  au  prochain.) 
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Du  24  au  27  Juin  1789. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  27  juin.  —  La  séance  royale,  dont  la 
majorité  de  ta  noblesse  et  une  grande  partie  du  cler¬ 
gé  attendaient  le  triomphe  de  leur  cause,  sembla  par 
une  fatalité  singulière  accélérer  leur  défaite  en  aug¬ 
mentant  le  crédit  de  M.  Nccker,  dont  le  parti  aristo¬ 
cratique  cherchait  par  toute  sorte  de  moyens  à  occa¬ 
sionner  la  disgi*ace.  A  peine  le  roi  fut-il  retourné  au 
chûteau  qu’il  y  fut  suivi  par  une  foule  de  citoyens. 
Plus  de  dix  mille  hommes  remplirent  les  terrasses  et 
les  cours  :  on  se  portait  dans  la  galerie  et  les  appar¬ 
tements,  et  le  mécontentement  public  éclatait  par  des 
murinurcs  et  par  des  cris. 

La  majeure  partie  des  membres  des  communes  se 
rendit  chez  M.  Necker  ;  tous  le  conjuraient  de  rester 
lidèle  à  la  nation  et  au  roi,  et  de  demeurer  dans  le 
ministère;  madame  Necker,  qui  était  présente,  an¬ 
nonça  que  M.  Necker  avait  donné  la  veille  sa  démis¬ 
sion  au  roi,  et  que  Sa  Majesté  l’avait  refusée.  La  cons¬ 
ternation  devenait  générale,  lorsque  sur  les  six  heures 
du  soir  la  reine  le  lit  appeler,  et  le  lit  passer  de  chez 
elle  dans  le  cabinet  du  roi. 

La  nouvelle  s’en  répandit  à  l’instautdans  Versailles. 
L’inquiétude  et  le  désir  d’apprendre  quelle  serait  l’is¬ 
sue  de  la  conférence  du  directeur  des  linanccs  avec 
Sa  Majesté,  y  attira  une  immense  multitude.  Sur  les 
six  heures  et  demie  du  soir,  le  ministre  sortit  à  pied 
par  une  porte  latérale  qui  donne  de  l’appartement  du 
roi  dans  la  cour  des  princes.  Dès  qu’il  parut,  mille 
voix  s’écrièrent  :  Vive  M.  Necker:  On  1  entourait  de 
tous  côtés  pour  le  questionner  et  l’entendre.  Un  hom¬ 
me  du  peuple  se  jette  à  ses  genoux  en  criant  ;  Mon¬ 
seigneur,  restez-vous?  Oui,  mon  ami,  lui  répoudit- 
il,  en  le  relevant;  et  se  retournant  vers  le  public  : 
Oui,  messieurs,  je  reste  avec  vous.  Vive  le  roi,  vive 
M.  Necker:  s’écria-t-on,  et  on  le  reconduisit  en 
triomphe  chez  lui.  La  foule  le  suivit  jusque  dans  ses 
appartements,  d’où  il  passa  dans  son  cabinet  pour 
soulager  son  cœur  et  se  dérober  aux  acclamations  et 
à  renlhousiasme  public.  Après  quelques  instants,  il 
rentra  dans  son  salon,  et  demandant  de  la  main  un 
instant  de  silence  :  «Oui, messieurs, dussé-je  en  mou- 
«  rir,  je  reste  avec  vous;  j’en  ai  donné  ma  parole  au 
«  roi  qui  a  bien  voulu  la  recevoir, 

«  Je  vous  engage,  messieurs  (en  s’adressant  aux 
députés  des  communes), à  employer  toute  la  douceur, 
tout  le  courage,  toute  la  vertu  dont  vous  êtes  capa¬ 
bles,  pour  amener  tout  à  bien.  »  ViveM.  Necker:  lui 
répondit-on,  restez  avec  nous,  soyez  notre  père  et 
notre  guide.  Tout  le  monde  était  dans  l’ivresse  et 
rattendrissement. 

Cependant  rAsscmblée  nationale,  sans  s’effrayer, 
ni  se  laisser  abattre  par  le  lit  de  justice  tenu  aux 
Etats-Généraux,  continuait  scs  opérations;  à  peine 
même  en  fut-il  fait  mention  pour  mémoire  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour.  La  majorité 
du  clergé  vint  partager  scs  travaux  dès  le  lendemain 
24,  et  une  lettre  du  directeur-général  vint  encore 
soutenir  son  courage. 

Los  dissidents  de  la  nobles.se  et  du  clergé  sont  tou¬ 
jours  dans  la  plus  violente  agitation.  M.  d’Esprémé- 
nil  prétend  que  les  députés  du  tiers-état  sont  cou¬ 
pables  de  haute  trahison,  criminels  de  lèse-majesté, 
et  que  M.  le  procureur-général  pourrait  les  dénon¬ 
cer  et  les  faire  décréter  comme  tels.  Dans  l’espoir 
d’appuyer  derintluence  du  trône  leur  révolte  contre 
la  nation,  ils  se  sont  empressés  d’adhérer  aux  déda¬ 
le'  Scric.  —  Tume  l. 


rations  du  roi,  et  ont  jirouvé  par  là  qu’ils  préféraient 
une  orgueilleuse  servitude  à  une  liberté  qui  leur  se¬ 
rait  commune  avec  le  peuple;  mais  le  cri'  de  l’indi¬ 
gnation  publique  ne  tardera  pas  à  réduire  au  silence 
la  vanité  elfrayée. 

M.  l’archevêque  de  Paris,  entraîné  par  ses  proches 
dans  un  parti  contraire  à  celui  (ju’il  aurait  embra.ssé 
par  inclination,  passe  pour  un  des  chefs  de  la  cabale 
aristocratique.  Il  est  accusé  d’avoir  formé  plusieurs 
intrigues  contre  la  cause  populaire,  et  particulière¬ 
ment  d’être  un  des  instigateurs  de  la  séance  royale. 
Le^peuplc  irrité  l’attaqua  le  25  juin  à  la  sortie  de 
riiôtel  des  Etats,  et  il  ne  dut  la  vie  qu’à  la  vitesse  de 
ses  chevaux  jointe  à  la  présence  d’esprit  et  à  l’intré¬ 
pidité  de  son  cocher.  La  foule  s’étant  portée  autour 
de  sa  demeure,  les  gardes-françaises  et  suisses,  sou¬ 
tenus  d’un  détachement  des  gardes-du-corps, accou¬ 
rurent  à  son  secours.  A  cette  vue,  la  multitude  parut 
encore  plus  animée,  et  on  ne  vint  à  bout  de  l’apai¬ 
ser  qu’en  lui  faisant  lecture  d’une  déclaration  de 
M.  l’archevêque  par  laquelle  il  promettait  de  se  réu¬ 
nir  à  l’Assemblée  nationale.  11  envoya  efi’ectivement 
ses  pouvoirs  à  M.  rarchevêipie  de  Bordeaux,  poul¬ 
ies  présentera  la  vérilication,  mais  ils  lui  furent  ren¬ 
voyés  ;  on  ne  crut  pas  devoir  accepter  un  hommage 
qui  paraissait  lui  être  arraché  parla  contrainte.  Dès  le 
lendemain,  il  parut  au  milieu  de  l’A.ssemblée  conduit 
par  M.  l’archevêque  de  Bordeaux.  Des  acclamations 
et  des  api)laudissements  redoublés  se  tirent  entendre 
de  toutes  parts. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCIIEDI  24  JUIN. 

CLERGÉ. 

On  a  insisté,  d’on  c6lé,  sur  la  lecture  de  la  déclaration 
du  roi,  et  de  l’autre,  sur  la  clôlure  du  procès-verhal  de  la 
séance  du  vendredi  19.  Les  différents  partis  n’ayaiit  pu 
s’accorder,  les  nieiiibrcs  qui  avaient  voté  pour  la  vérilica¬ 
tion  commune  se  sont  retirés  de  la  salle,  et  se  sont  rendus 
dans  celle  des  communes. 

Les  membres  du  clergé  restant  dans  la  salle,  au  nombre 
de  132,  en  l’absence  des  secrétaires,  ont  nommé  MM.  d  - 
Barmond  et  Coster  pour  en  remplir  les  fonctions.  On  a  mis 
aux  voix  si  l’on  ferait  la  lecture  de  la  déclaration  du  roi, 
ce  qui  a  été  accepté  et  exécuté.  On  a  ensuite  délibéré  sur 
ce  qu’il  y  avait  à  faire  dans  les  circonstances  présentes; 
l’arrêté  suivant  a  été  pris  à  la  majorité  de  118  voi.x. 

a  Les  membres  du  clergé  assemblés  dans  la  sal'e  affectée 
à  leur  ordre,  poury  reprendre  leurs  séances  conformément 
à  la  volonté  du  roi,  lecture  faîte  des  discours  et  de  la  dé¬ 
claration  de  Sa  Majesté  concernant  la  présente  tenue  des 
Etats-Généraux,  et  en  conséquence  des  articles  I  et  XI  de 
ladite  déclaration,  sont  convenus  de  reconnaître  comme 
valides  tous  les  pouvoirs  déjù  légalement  vérifiés  des  mem¬ 
bres  tant  absents  que  présents,  sur  la  députation  desquels 
il  ne  s’est  point  élevé  de  contestations.  Ils  ont  en  consé¬ 
quence  déclaré  qu’ils  se  constituaient  dès  à  présent  en  as¬ 
semblée  active  de  l’ordre  du  clergé  aux  Etats-Généraux  ; 
et  ladite  a.sseinblée  a  arrêté,  à  l’égard  delà  communication 
des  pouvoirs  entre  les  ordres,  et  les  jugements  ù  porter  sur 
les  pouvoirs  coniestés,  de  se  conformer  aux  articles  II  et  X 
de  ladite  déclaration.  » 

MM.  de  Dolomieu  et  de  Saint-Albin  ont  déclaré  que  sur 
la  vérification  des  pouvoirs  ils  adoptaient  les  formes  pro¬ 
posées  par  le  roi  ;  mais  que  sur  la  constitution  de  la  cliam- 
bre,  ils  ne  pouvaient,  d’après  leurs  mandats,  consentir  à 
ce  que  le  clergé  se  constituât,  et  qu’ils  en  demandaient 
acte,  ce  qui  leur  a  été  accordé. 

On  a  procédé  ensuite  à  l’élection  d’un  président.  M.  le 
cardinal  de  la  Rochefoucauld  a  obtenu  la  majorité  des  suf¬ 
frages,  et  a  été  proclamé  en  cette  qualité. 

La  séance  a  été  levée  à  cinq  heures. 
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NOBLESSE 

M.  le  président  a  donné  leclure  de  la  lellrc  suivante, 
qui  lui  a  été  adressée  par  la  minorité  de  la  noblesse  : 

«  M.  le  president,  c’est  avec  la  douleur  la  plus  vraie 
que  nous  sommes  déterminés  à  une  démarche  qui 
nous  éloigne,  dans  ce  moment,  d’une  Assemblée  pour 
laquelle  nous  sommes  pénétrés  de  respect,  et  dont 
chaque  membre  a  des  droits  personnels  à  notre  es¬ 
time;  mais  nous  regardons  comme  uu  devoir  indis- 
jicnsable  de  nous  rendre  dans  la  salle  où  se  trouve 
léutiic  la  pluralité  des  Etals-Généraux.  Nous  pensons 
(lu’il  ne  nous  est  plus  permis  de  dilLérer  un  instant 
(le  donner  à  la  nation  une  preuve  de  zèle,  et  au  roi 
un  témoignage  de  notre  attachement  pour  sa  per¬ 
sonne,  en  proposant  et  procurant,  dans  les  afi'aires 
(lui  regardent  le  bien  général,  une  réunion  d'avis  et 
(ic  sentiments  que  Sa  Majesté  regarde  comme  lu^'ces- 
saire  dans  la  crise  actuelle,  et  comme  devant  opérer 
le  salut  de  l’Etat. 

«  Le  plus  ardent  de  nos  vœux  serait  sans  doute  de 
voir  notre  façon  de  penser  adoptée  par  la  chauibre 
de  la  noblesse  tout  entière  ;  c’est  sur  scs  pas  que  nous 
eussions  voulu  marcher;  et  le  parti  que  nous  nous 
voyons  obligés  de  prendre  sans  clic  est  sans  contre¬ 
dit  le  plus  grand  acte  de  dévouement  dont  l’amour 
(le  la  ])alric  puisse  nous  rendre  capables  :  mais  dans 
la  place  que  nous  occupons,  il  ne  nous  est  plus  per¬ 
mis  de  suivre  les  règles  qui  dirigent  les  hommes 
lirivés  ;  le  choix  de  nos  concitoyens  a  fait  de  nous 
des  hommes  publics;  nous  appartenons  à  la  France 
entière,  qui  veut  par-dessus  tout  des  Etats-Généraux, 
(  l  à  des  commettants  qui  ont  le  droit  d’y  être  repré- 
senh's. 

«  Tels  sont,  IM.  le  président,  nos  motifs  et  notre 
excuse  ;  nous  eussions  eu  rhonneur  de  porter  nous- 
nu'mes  à  la  chambre  de  la  noblesse  la  résolution  (pie 
nous  avons  prise;  mais  vous  avez  assuré  l’un  de 
nous  qu’il  était  plus  respectueux  pour  elle  de  re¬ 
mettre  notre  déclaration  entre  vos  mains;  nous 
avons  en  conséquence  l’honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  lui  en  rendre  compte.  » 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Bailhj. 

SÉANCE  DU  JEUDI  25  JUIN. 

La  séance  ayant  été  ouverte,  MM.  Roupli  de  Variconrt, 
oflicial  de  l’évéché  de  Genève,  député  du  bailliage  de  Gcx; 
Gueidan,  député  de  celui  de  Suinl-Ti  ivier  ;  Boliex,  d(tputé 
de  Bourg  en  Br  esse  ;  Vallet,  curé  de  Gicn,  député  du  bail¬ 
liage  de  Gicn  ;  et  Ti  idon,  curé  de  Rongères,  député  de  la 
sénéchaussée,  se  présentent  pour  soumellre  leurs  pouvoirs 
à  la  vérification  commune.  Ils  sont  suivis  par  MM.  Dumou- 
(hel,  recteur  de  t’universilé  de  Paris,  et  Perricr,  curé  d'E- 
tainpcs.  Tous  annoncent  qu’ils  suivent  avec  joie  l’exemple 
et  le  vœu  de  la  majorité  du  clergé,  et  ils  témoignent  leurs 
regrets  de  ce  que  les  dispositions  de  leurs  mandats  et  le 
désir  d’opérer  une  réunion  totale  ont  retardé  celte  dé- 
ro  arche. 

M.  Baudouin,  imprimeur  de  l’Assemblée  nationale,  prête 
serment  entre  les  mains  de  M.  le  président,  de  bien  et  fi¬ 
dèlement  se  comporter  dans  la  charge  qui  lui  est  confiée. 

A  dix  heures,  une  partie  des  membres  de  la  noblesse, 
au  nombre  desquels  est  M.  le  duc  d’Orléans,  qui  dans  leur 
chambre  a  constamment  réclamé  la  réunion,  viennent  l’ef¬ 
fectuer.  Leur  présence  excite  les  plus  vifs  applaudissements. 

M.  le  comte  tle  Clermont-Tonnerre  porte  la  parole. 

«  Alcssioiirs,  les  membres  de  la  noblesse  (]tti  vien¬ 
nent  en  ce  moment  se  rémiir  a  l’Assemblée  ebvs  Etats- 
Generanx  cedent  a  l  impulsion  de  leur  conscience 
et  remplissent  nn  devoir.  Mais  il  se  joint  à  cet  acl(3 
de  patriotisme  nn  sentiment  douloureux.  Cette  con¬ 
science  qui  notts  amène  a  retenu  un  grand  nombre 


de  nos  frères.  Arrêtés  par  des  mandats  plus  ou  moins 
imp(Talifs,  ils  cèdent  à  un  motif  aussi  respectable 
que  le  nôtre.  Vous  ne  jtouvez,  messieurs,  désapprou¬ 
va'!-  notre  tristesse  et  nos  regrets. 

«  Nous  somme.s  pénétrés  de  la  sensibilité  la  plus 
vraie  pour  la  joie  que  vous  nous  avez  témoignée. 
Nous  vous  apportons  le  tribut  de  notre  zèle  et  de 
nos  sentiments,  et  nous  venons  travailler  avec  vous 
au  grand  œuvre  de  la  régénération  publique. 

«  Chacun  de  nous  se  réserve  de  faire  connaître  à 
rAssemhhœ  le  degré  d’activité  que  lui  permet  sa  po¬ 
sition  particulière.  » 

M.  LE  Président  :  Messieurs ,  votre  présence  ré¬ 
pand  ici  la  consolation  et  la  joie.  Nous  disions  en 
recevant  MM.  du  clergé  qu’il  nous  restait  des  vœux  à 
former,  qu’il  manquait  des  frères  à  cette  auguste 
famille.  Ces  vœux  ont  été  presque  aussitôt  remplis 
que  formés.  Nous  voyons  un  prince  illustre,  une  par¬ 
tie  importante  et  respectable  de  la  noblesse.  Nous 
nous  livrons  cà  la  joie  de  la  recevoir  ;  à  l’espérance 
d’y  voir  réunir  la  totalité  de  cette  noblesse.  Oui, 
messieurs,  ce  qui  nous  manque  nous  sera  rendu  ; 
tous  nos  frères  viendront  ici.  C’est  la  raison  et  la 
justice,  c’est  l’intérêt  de  la  patrie  qui  les  appellent  et 
qui  nous  en  répondent. 

Travaillons  de  concert  à  la  régénération  du 
royaume,  au  soulagement  du  peuple.  Nous  porte¬ 
rons  la  vérité  au  pied  du  trône,  et  sa  voix  S(;ra  en¬ 
tendue  par  un  roi  dont  la  religion  peut  être  surprise, 
mais  dont  les  intentions  sont  pures  et  la  bonté  inal¬ 
térable. 

On  fait  l’appel  des  députés  de  la  noblesse  qui  remettent 
leurs  pouvoirs. 

Voici  leurs  noms  : 

MM. 

Le  duc  d’Aiguillon,  députe  de  la  sénéchaussée  d’Agoo, 

D’Aiulré,  député  de  la  sénéchaussée  d’Aix. 

Le  marquis  de  Toulongeon,  député  du  bailliage  d’A- 
nionl  en  Franc  he-Comlé. 

Le  chevalier  d’Esclans,  idem. 

Bureau  de  Pnzy,  idem. 

Le  marquis  de  Lezay-Marnesia ,  député  du  bailliage 
d’Aval  en  Franche-Comté. 

Le  vicomte  de  Toulongeon,  idem. 

Le  comte  de  Grillon,  député  du  bailliage  de  Beauvais. 

Le  vicomte  deBeauharnais,  député  du  bailliage  de  Blois, 
j  De  Phelines,  idem. 

I  Le  vicomte  Desandrouin,  député  du  bailliage  de  Calais 
1  clArdrcs. 

Le  marquis  dclaCoste,  député  du  bailliage  de  Cbarolles. 

Le  comte  de  Costellaiie,  député  du  bailliage  de  Chûleau- 
neufen  Thimerais. 

Le  duc  d’Orléans,  député  du  bailliage  de  Crépy  en  Va¬ 
lois. 

Le  marquis  de  Blacons,  d('^puté  du  Dauphiné. 

Le  marquis  de  Langon,  idem. 

Le  comte  de  la  Blanche,  idem. 

Le  comte  Antoine  d’Agoult,  idem. 

Le  comte  de  Virieu,  idem. 

Le  comte  de  Morge,  idem. 

Le  baron  de  Chalcon,  idem. 

Lecomte  deMarsanne,  idem. 

De  Burlhe,  député  de  la  sénéchaussée  de  Forcalquier. 

D’Eymar,  idem. 

De  Nompère  de  Champagny,  député  du  bailliage  de 
Forez. 

De  Proz  de  Ciassier,  député  du  bailliage  de  Gex. 

Le  marquis  de  Biencourt,  député  de  la  sénéchaussée  de 
Guéret. 

D’Aguesseau,  député  du  bailliage  de  Meaux. 

Fre  teau,  député  du  ba’ÙViige  de  Melun. 

Le  comte  de  la  Touche,  député  du  bailliage  de  Montar- 
gis. 

Le  comte  de  Montmorency,  d(^puté  du  bailliage  de  Mont- 
fort-l’Amaury, 
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Le  clipvalior  de  MaulcUe,  idem. 

Le  comte  de  Clernionl-Toiiiierre,  député  de  la  ville  de 
l'a  t is. 

Le  duc  de  la  Rocheroucauld,  idem. 

Le  comte  de  Lally-Toleudal,  idem. 

Le  comte  de  Rocbechouard,  idem. 

Le  comte  de  Lusignan,  idem. 

Dionis  du  Séjour,  idem, 

Duport,  idem. 

Le  marquis  de  Montesqniou-Fczensac,  idem, 

Alexandre  de  Lamctli,  député  du  bailliage  de  Péronne. 

Le  marquis  de  la  Ïour-Maubourg,  député  de  la  séné- 
chaussée  du  Puy. 

Le  marquis  de  Sillery,  député  du  bailliage  de  Reims. 

Le  baron  d’Ilarembure,  député  du  bailliage  de  Touraine. 

Le  duc  de  Luynes,  idem. 

Le  marquis  de  Lancosne,  idem. 

Le  baron  de  Menou,  idem. 

M.  le  marquis  de  Sillery  demande  la  parole  ; 

•  Messieurs,  c’est  avec  transport  que  nous  recon¬ 
naissons  parmi  vous  nos  plus  chers  compatriotes. 
Au  moment  de  nos  élections  dans  nos  provinces, 
l’amitié  avait  suivi  l’estime  que  chacun  de  nous  avait 
inspirée  ;  et,  collectivement,  nous  réclamons  de  nos 
concitoyens  les  memes  sentiments  que  nous  avons 
pour  eux. 

«  Nous  ne  cherchons  pas  à  nous  pixivaloir  d’avoir 
devancé  peut-être  de  quelques  jours  dans  cette  salle 
le  reste  des  membres  de  la  noblesse  :  la  sévérité  de 
<iuelques-uns  de  leurs  mandats ,  l’examen  du  plan 
proposé  par  le  roi,  les  emi)èchent  encore  de  nous 
joindre  ;  mais  l’esprit  de  justice  et  l’amour  du  bien 
l)ublic  qui  les  dirigent ,  les  ramèneront  sans  doute 
bientôt  au  milieu  de  nous. 

«  Oublions,  messieurs,  les  premiers  moments  d’in¬ 
quiétude  qui  nous  ont  éloignés.  Faisons  voir  à  runi- 
vers  que  la  nation  française  a  conservé  son  antique 
caractère.  Entraînés  par  nos  passions,  rassemblés  de 
toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire,  ayant  tous  des 
intérêts  à  défendre ,  tenant  à  nos  opinions ,  et  vou¬ 
lant  les  soutenir  impérieusement  ;  malheureusement 
il  en  devait  résulter  l’etfervescence  qui  pendant  quel¬ 
ques  moments  nous  a  agités.  Mais  envisageons  la 
tempête  d’un  œil  calme,  et  serein  ;  que  nos  âmes  se 
calment  à  proportion  des  dangers  qui  nous  envi¬ 
ronnent;  portons  un  œil  attentif  sur  tous  les  abus 
que  nous  devons  réformer;  n’ayons  devant  les  yeux 
(jue  le  bonheur  des  peuples  qui  nous  est  confié,  et 
(Rie  ces  motifs  sacrés  soient  le  ralliement  de  nos 
cœurs  et  de  nos  pensées. 

«  Ne  perdons  jamais  de  vue  le  respect  que  nous 
devons  au  meilleur  des  rois,  si  digne  par  ses  vertu.? 
jiersonnelles  d’être  à  jamais  l’amour  de  ses  penjdes. 
11  nous  appelle  ses  enfants  :  ah!  sans  doute  nous  de¬ 
vons  tous  nous  regarder  comme  une  famille  réunie, 
ayant  des  détails  (liiïérents  dans  notre  maison  pater¬ 
nelle.  11  nous  olfre  la  paix  ;  acceptou.s-la  sans  balau- 
jcer,  et  qu’il  ne  voie  pas  llélrir  et  sécher  dans  ses 
mains  le  rameau  d’olivier  qu’il  nous  présente. 

•  C’est  en  présence  de  la  nation  ra.ssembléc  que 
nous  rendons  au  clergé  les  hommages  que  nous  de¬ 
vons  à  ses  vertus.  La  plupart  de  vous,  messieurs, 
témoins  des  peines,  et  consolateurs  des  habitants  des 
campagnes,  vous  nous  instruirez  des  détails  atten¬ 
drissants  de  leurs  souffrances,  et  vous  nous  aiderez 
de  vos  conseils  pour  trouver  les  moyens  les  plus 
prompts  de  les  soulager. 

«  Et  vous,  messieurs,  (pii  réunissez  dans  votre  sein 
des  citoyens  distingués  dans  tous  les  états,  des  ma¬ 
gistrats  éclairés,  des  littérateurs  célèbres,  des  com¬ 
mercants  lidèh's ,  (h's  artistes  habiles,  vous  nous 
aiderez  de  vos  lumières  et  de  votre  instruction  pour 
procurer  à  la  Fraui'c  les  lois  nécessaires  à  la  régé¬ 
nération  de  l’ordre 


«  Je  m’arrête,  messieurs,  et  mes  yeux  se  lixent  sur 
les  habitants  des  campagnes  ipii  sont  parmi  vous 
dont  les  travaux  respectables  servent  à  nourrir  et 
enrichir  les  citoyens  de  tous  les  ordres.  Si  la  noblesse 
de  France,  se  glorilie  d’avoir  le  droit  de  marcher  à  la 
tête  des  légions  pour  la  défense,  de.  la  patrie,  elle  ho¬ 
nore  également  cette  milice,  formidable  qui  fait  la 
gloire  et  la  sûreté  de  cet  empire.  » 

On  nomme  pour  la  noblesse,  comme  on  avait  fait 
pour  le  clergé,  seize  nouveaux  commissaires  pour 
procéder  avec  ceux  que  l’Assemblée  nationale  avait 
d(^à  chargés  de  la  véritication  des  pouvoirs. 

La  proposition  d’une  adresse  au  roi,  pour  deman¬ 
der  le  renvoi  des  troupes  qui  environnent  la  salle  des 
Etats-Généraux,  est  reprise  et  soutenue  par  M.  Bar- 
nave. 

M.  Baknave  :  11  est  étrange  et  surprenant  que  l’on 
veuille  (hTendrc  à  la  nation  l’entrée  de  la  salle  na¬ 
tionale!  C’est  dans  ce  lieu  auguste  où  l’on  stijuile 
ses  intérêts,  où  l’on  décide  de  son  sort  :  c’est  donc 
sous  ses  yeux  que  nous  devons  agir  ;  c’est  en  face  de 
la  nation”  que  nous  devons  opérer.  Nous  environner 
de  gardes, comme  on  fait,  c’est  manquera  la  nation, 
c’est  l’insulter  dans  ses  représentants.  Peut-on  déli- 
biœer  en  liberté  au  milieu  des  armes?  Sommes-nous 
au  milieu  d’un  camp?  Doit-on  s’étonner,  après  cela, 
que  les  têtes  .se  montent,  que  les  esprits  s’échaufl’ent 
et  s’aigrissent,  que  le  peuple  se  révolte  et  (lue  les 
émeutes  soient  fréquentes?  Tout  rentrerait  dans  le 
calme  et  dans  l’ordre  si  les  repiTsentants  de  la  nation 
n’étaient  plus  environnés  de  soldats. 

11  est  arrête  qu’il  sera  fait  une  députation  au  roi 
composée  de  vingt-quatre  membres,  pour  lui  porter 
les  plaintes  de  l’Assemblée  sur  ce  que  le.  lieu  (h^  .ses 
si'auces  est  environné  de  soldats,  son  entrée  interdite 
au  public,  et  pour  lui  représenter  que  la  police  de  la 
salle  où  l’Assemblée  se  réunit  ne  peut  appartenir 
qu’à  elle-même. 

Les  membres  choisis  pour  cette  députation  sont  : 

De  MM.  du  clergé. 

MM.  l’archevêque  de  Vienne,  l’évêque  de  Coutan- 
ces,  l’abbé  d’Abbecourt,  de  Surade,  Aury,  de  Cham¬ 
peaux. 

De  MM.  de  la  noblesse. 

MM.  le.  duc  d’Aiguillon,  le  marquis  de  la  Coste, 
d’André,  d’Eymar,  le  comte  de  Castellaue,  dcBurlhe. 

De  MM.  des  communes. 

MM.  Pison  du  Galand,  Vignou,  Arnoult,  Mounier, 
Rabaïul  (le  Saint-Etienne,  Blanquart  Üessaliues,  Cha¬ 
pelier,  Target,  Populus,  le  marquis  de  Bostaing,Rcw- 
bell,  de  la  Borde. 

Au  moment  où  l’on  s'occupe  de  cet  objet,  on  ap¬ 
prend  (Ri'il  y  a  de  la  fermentation  hors  de  la  salle; 
que  le  peuple,  irrité  du  spectacle  des  ba’ionnetœs, 
menace  de  se.  porter  à  quehpie  extrémité  pour  forcer 
rentrée.  Cependant  le  bruit  augmente;  la  prudence 
voulant  qu’on  cherche  tous  les  moyens  po.ssibles  de 
calmer  le  peuple,  cette,  mission  e.st  conliée  à  M.M. 
Bailly,  de  Ctermont-Tonuerre ,  l’archevêque  de 
Vienne  et  Pison  du  Galand. 

Ces  députés  de  retour  annoncent  qu’ils  se  sont  pn'- 
senlés  devant  le  peuple,  lui  ont  fait  part  des  n^solu- 
tioiis  qu’on  avait  prises  pour  que  désormais  l’enlréc 
de  la  salle  des  Etats-Généraux  ne  lui  fût  pas  interdite. 
Ces  repiTsentatious  ont  produit  tout  leur  cllet.  Le 
peui>le  a  respectii  de  .simples  conseils,  qui  lui  ont  paru 
dictés  par  un  zèle  véritable  pour  ses  interets.  La  loulc 
s’esl  dissipée  sur-le-champ.  L’archevêque  de  Vienne 
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l’a  engagée  à  se  répandre  dans  la  ville  pouryrétablir 
la  paix  et  le  calme. 

La  séance  est  terminée  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  niardi  dernier,  et  l’on  donne 
communication  aux  doux  premiers  ordres  des  pou¬ 
voirs  des  députés  des  communes  vériliés  les  13  et  14 
juin. 

MINORITÉ  DU  CLERGE. 

Elle  s’est  occupée  de  la  nomination  des  ofiieiers. 
On  a  proposé  de  nommer  par  la  voie  du  scrutin  un 
promoteur  et  un  secrétaire. 

M.  l’abbé  de  Montesquiou  a  été  nommé  à  la  pre¬ 
mière  place  et  M.  l’ablîé  Barmond  à  la  seconde.  Tous 
deux  ont  prêté  sur-le-champ  serment  de.  remplir  avec 
zèle  et  lidélité  les  fonctions  qui  leur  étaient  conliées. 

La  délibération  ayant  été  reprise  concernant  la  pre¬ 
mière  déclaration  du  roi,  il  a  été  arrêté  après  avoir 
entendu  le  promoteur  : 

10  Que  le  clergé  adhérait  purement  et  simplement 
à  la  déclaration  du  roi  du  23  de  ce  mois,  concernant 
la  présente  tenue,  des  Etats-Généraux; 

20  Qu’il  serait  fait  une  députation  aux  deux  autres 
ordres  pour  concerter  avec  eux  la  forme  des  commu¬ 
nications  des  pouvoirs,  ou  leur  proposerde  i)rocéder, 
dans  une  assemblée  générale  des  trois  ordres  réunis, 
au  jugement  des  pouvoirs  qui  sont  ou  qui  pourront 
être  contestés. 

NOBLESSE. 

La  première  déclaration  du  roi  ayant  fait  l’objet 
des  délibérations  de  la  chambre  hier  et  aujourd’hui, 
l’arrêté  suivant  a  été  pris  et  présenté  au  roi  le  même 
jour  ; 

«  L’ordre  de  la  noblesse,  empressé  de  donner  au 
roi  des  marques  de  son  amour  et  de  son  respect,  pé¬ 
nétré  de  reconnaissance  des  soins  persévérants  (jue 
Sa  Majesté  daigne  prendre  pour  amener  les  ordres  à 
une  conciliation  désirable;  considérant  combien  il 
importe  à  la  nation  de  proliter  sans  délai  des  grands 
bienfaits  de  la  constitution  indiqués  dans  la  seconde 
déclaration  des  intentions  du  roi,  lue  à  la  séance  du 
23  de  ce  mois;  pressé  encore  par  son  désir  de  pou¬ 
voir  consolider  la  dette  publique,  et  réaliser  l’aban¬ 
don  des  privilèges  pécuniaires  aussitôt  que  le  réta¬ 
blissement  des  bases  constitutionnelles  lui  permettra 
de  délibérer  sur  ces  deux  objets  auquel  la  noblesse 
attache  l’honneur  national,  comme,  aussi  le  vœu  le 
plus  cher  de  ses  commettants;  sans  être  arrêté  par  la 
forme  de  ladite  séance  pour  cette  tenue  d’Etats-Gé- 
néraux  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour 
l’avenir,  a  arrêté  purement  et  simplement,  et  sans 
aucune  réserve,  lespropcsitionscontenuesaux quinze 
articles  dans  la  première  déclaration  du  roi  à  la 
séance  du  23  de  ce  mois.  En  conséquence,  et  pour 
exécuter  l’article  V  de  ladite  déclaration,  a  arrêté 
que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  convoquer  la  no¬ 
blesse  des  bailliages  dont  tes  députés  se  jugeront  liés 
par  leurs  mandais  impératifs,  alin  qu’ils  puissent  re¬ 
cevoir  de  nouvcllesinstructionsdc  leurs  commettants 
et  prendre  au  plus  tôt  en  considération,  dans  la  forme 
indiquée  par  le  roi,  les  articles  contenus  dans  la  se¬ 
conde  déclaration  des  intentions  de  Sa  Majesté,  que 
l’ordre  de  la  noblesse  considère  comme  le  gage  le 
plus  touchant  de  sa  justice  et  de  son  amour  pour  son 
peuple.  » 

SÉANCE  DU  VENDP.EDl  26  JUIN. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

La  séance  ayant  été  ouverte,  MM.  les  évêques  d’O- 
range  et  d’Autun  entrent  et  disent  qu’ils  viennent  se 
réunir  à  la  majorité  du  clergé,  avec  lequel  ils  pren¬ 
nent  séance. 


M.  de  Créci,  député  du  Ponthien,  vient  aussi  sc 
réunir  dans  la  salle  commune  aux  députés  de  la  no¬ 
blesse  ;  il  parle  ainsi  : 

«  Messieurs,  le  mandat  de  la  noblesse  de  la  séné  ¬ 
chaussée  du  Ponthieu,  dont  j’ai  l’honneur  d’être  dé¬ 
puté,  me  prescrit  l’opinion  par  ordre.  J’ai  toujours 
soutenu  ce  vœu  tant  par  mes  actions  que  dans  les 
conversations  particulières  que  j’ai  eu  l’honneur 
d’avoir  avec  plusieurs  membres  de  cette  auguste  As¬ 
semblée.  Mais  ce  même  mandat  me  prescrivant  aussi 
d’adopter  l’opinion  par  tête  si  le  vœu  général  des 
Etats-Généraux  est  de  l’adopter,  croyant  ce  vœu  suf- 
lisamment  exprimé,  j’ai  l’honneur,  messieurs,  de  re¬ 
mettre  sur  le  bureau  le  procès-verbal  de  mon  élec¬ 
tion,  ensemble  la  prestation  de  mon  serment,  et  je 
prie  cette  auguste  Assemblée  d’agréer  mes  hom¬ 
mages  respectueux.  » 

MM.  de  Saint-Albin  et  de  Doloinieu,  membres  du 
clergé  du  Dauphiné;  Goubert,  député  de  Guéret  et 
de  la  Haute-Marne  ;  la  Porterie,  député  du  clergé  de 
Mont-de-Marsan  sont  entrés  et  ont  dit,  par  l’organe 
de  M.  de  la  Porterie,  qu’ils  venaient  se  réunir  à  la 
majorité  de  leur  ordre.  Ils  ont  pris  séance  sur  les 
bancs  du  clergé, 

—  Les  électeurs  de  la  commune  de  Paris  envoient 
à  l’Assemblée  nationale  une  députation  nombreuse, 
qui, sur  l’annonce  qui  en  est  faite  par  M.  le  président, 
est  reçue  avec  transport;  les  députés  ayant  été  placés 
en  face  du  bureau,  entre  le  clergé  et  la  noblesse, 
M.  Moreau  de  Saint-Méry,  membre  de  la  députation, 
dit  : 

»  Messieurs,  l’assemblée  des  électeurs  de  la  ville 
de  Paris  nous  a  députés  vers  vous  pour  vous  porter 
le  juste  tribut  de  l’amour  et  de  la  reconnaissance  des 
habitants  de  la  capitale.  Nous  ne  pouvons  pas,  mes¬ 
sieurs,  vous  exprimer  tous  les  sentiments  que  votre 
patriotisme  a  réveillés  dans  les  cœurs  français;  mais 
nous  osons  vous  garantir  qu’ils  sont  ceux  que  vous 
exprimez  vous-mêmes. 

“  L’assemblée  dont  nous  avons  l’honneur  d’être 
les  organes  se  trouve  heureuse  d’être  à  portée  de 
rendre  la  première  unhommage  solennel  à  vos  vertus 
et  à  votre  courage,  et  nous  ajouterons  sans  doute  à 
son  admiration,  en  lui  disant  que  nous  avons  vu  dans 
son  auguste  enceinte  les  rangs  les  plus  éminents  bril¬ 
ler  d’un  nouvel  éclat  par  leur  réunion  avec  le  plus 
beau,  le  premier  de  tous  les  titres,  celui  de  citoyens.» 

Ils  font  lecture  de  la  délibération  qui  les  a  commis 
et  en  remettent  une  expédition  sur  le  bureau.  Elle 
est  conçue  en  ces  termes  : 

Extrait  du  frocès-verbal  de  l’assemblée  des  élec¬ 
teurs  de  ta  ville  de  Faris^  en  la  séance  du  jeudi 

25  juin  1789. 

L’assemblée  vote  une  adresse  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  contenant  l’expression  de  ses  sentiments,  et 
son  adhésion  aux  arrêtés,  notamment  à  ceux  du  17. 

On  a  nommé  pour  commissaires  à  la  réd.actioii 
MiM.  Pitra,  Garraud  de  Coulond,  d’Osmon  et  Hom, 
qui  ont  rédigé  l’adresse  en  ces  termes  : 

L’assemblée  des  électeurs  de  Paris,  pénétrée  de 
respect  et  de  reconnaissance  pour  la  conduite  sage, 
ferme  et  patriotique  de  l’Assemblée  nationale,  pro- 
lite  du  premier  moment  où  elle  a  pu  sc  réunir  après 
des  tentatives  inutiles,  pour  lui  porter  l’expression 
de  tous  ses  sentiments,  et  déclare  son  adhésion  inva¬ 
riable  aux  délibérations  de  l’Assemblée  nationale, 
et  particulièrement  à  celle  du  17  de  ce  mois.  Elle 
en  soutiendra  les  principes  dans  tous  les  temps  et 
dans  toutes  les  circonstances.  Elle  consacrera  à  ja¬ 
mais  dans  son  souvenir  les  noms  des  députés  du  clergé 
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et  (le  la  noblesse  qui  sc  sont  réunis  à  rAssenibléc 
nationale. 

On  a  nommé,  pour  porter  cette  adresse  à  l’Assem¬ 
blée  nationale,  vingt  commissaires,  qui  sont  mes¬ 
sieurs  : 

Gironx,  Chanorier,  de  la  Poise,  d’Osmon,  arclii- 
lecte;  Dosmond,  avocat;  Garraud  de  Coulond,  Groi- 
zard.  Prévôt  de  Saint-Lucien,  Moreau  de  Saiut-Méry, 
üudart,  Pitra,  Agier,  Cliigriard,  Thuriot  de  la  Ro¬ 
sière,  Jallier,  Garnier,  négociant  ;  Ganilh  et  Hom. 

Les  commissaires  ayant  accepté,  il  leur  a  été  déli¬ 
vré  le  présent  extrait. 

S\^né  Delavigne,  vice-président;  Garnier,\ice- 
secretaire. 

M.  LC  PiîÉsiDENT,  à  la  dcpxUalion  :  Messieurs,  l’As¬ 
semblée  remercie  MM.  les  électeurs  du  tiers-état  de 
Paris  des  sentiments  qu’ils  lui  ont  témoignés  par  vo¬ 
tre  organe.  Nous  sommes  (diarmos  que  vous  soyez  ici 
les  témoins  du  zèle  qui  nous  anime  pour  le  bien  pu¬ 
blic,  et  vous  redirez  aux  dignes  citoyens  qui  vous  en¬ 
voient  vers  nous  que  les  ordres  sont  en  partie  réunis 
et  que  nous  espérons  qu’ils  le  seront  bientôt  complè¬ 
tement. 

MM.  de  la  députation  sont  invités  à  s’asseoir  et  à 
assister  à  la  sc^anee. 

Le  comitei  de  vérilication  fait  le  rapport  de  diffé¬ 
rents  pouvoirs  soumis  à  son  examen. 

L’Assemblée  reconnaît  pour  légitimes  les  députés 
qui  eu  sont  porteurs. 

Le  meme  comité  rend  compte  des  oppositions  for¬ 
mées  à  la  députation  du  Dauphiné  ;  et,  sur  son  avis, 
la  dt'putation  du  Dauphiné  est  admise  unanimement. 

M,  rarchev(^que  de  Vienne  qui,  avec  la  députation 
du  Dauphiné,  était  sorti  pour  ne  pas  gêner  la  liberté 
des  opinions,  rentre,  au  milieu  des  applaudissements 
qui  sanctionnaient  cette  délibération.  Il  dit  : 

«  Messieurs,  nos  expressions  ne  pourraient  pas  vous 
rendre  la  reconnaissance  de  la  députation  du  Dau¬ 
phiné  ;  mais  permctt(;z-nous  de  vous  dire  que  cette 
j)rovince  a  quelque  droit  à  la  confiance  de  l’Assem¬ 
blée  par  son  zèle  pour  la  chose  publique.  » 

Un  memln-e  annonce  qu’en  faisant  le  rapport  des 
pouvoirs  vérifies,  on  a  trouvé  dans  ceux  deM.  Lally- 
Tolendal  la  déclaration  suivante  : 

«  Messieurs,  je  me  présente  à  cette  auguste  Assem¬ 
blée,  adliérant  de  cœur  et  d’esprit  à  ses  dispositions, 
mais  n’étant  point  maître  de  ma  volonté  sur  tous  les 
objets.  Je  viens  me  soumettre  à  une  vérification  com¬ 
mune.  Elle  a  toujours  été  dans  mes  principes  ainsi 
(lue  dans  mon  cœur,  et  elle  ne  m’a  jamais  été  inter¬ 
dite  par  mon  mandat. 

«  Malheureusement,  ce  mandat  ne  m’a  pas  laissé 
aussi  libre  sur  l’opinion  par  tête.  Il  est  possible  qu’il 
paraisse  moins  limitatif  à  d’autres  députés,  dont  je 
respecte  la  délicatesse  autant  que  je  croisa  la  mienne, 
et  dont  les  vertus  et  les  lumières  doivent  rendre  l’o¬ 
pinion  imposante.  Mais  l’obligation  qu’entraîne  un 
serment  dépend  de  l’idée  cpi’on  y  a  attachée  en  le  prê¬ 
tant;  or,  dans  l’instant  ou  j’ai  prêté  le  mien,  je  me 
suis  cru  et  je  me  crois  encore  invinciblement  en¬ 
chaîné  à  l’opinion  par  ordre. 

«  On  ne  transige  point  avec  sa  conscience.  C’est 
elle  qui  m’a  impérieusement  ordonné  la  démarche 
douloureuse, consolante  et  sacrée,  à  laquelleje  viens 
(le  me  déterminer;  mais  c’est  elle  aussi  qui  m’or¬ 
donne,  non  moins  impérieusement,  de  retourner  à 
mes  commcltanls  et  de  leur  demander  de  nouveaux 
pouvoirs. 

“  S’ils  sont  conformes  aux  vœux  de  mon  cœnir,  et, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  aux  besoins  de  la  patrie,  je 
reviens,  messieurs,  m’éclairer  par  vos  lumières,  m’eii- 
flanuner  par  vos  vertus,  et  joindre  ma  faible  contri¬ 
bution  à  ces  immenses  et  glorieux  travaux  par  les¬ 


quels  vous  allez  assurer  le  bonheur  de  la  France, 
celui  de  tous  les  ordres  de  ses  citoyens  et  celui  du 
monarque  si  digne  de  leur  amour. 

«  Si  ma  liberté  ne  m’est  pas  rendue,  alors,  mes¬ 
sieurs,  je  remets  avec  résignation  à  mes  commettanis 
une  mission  que  je  ne  croirais  plus  pouvoir  remplir 
fructueusement,  et  mes  vœux,  mes  regrets,  mes  res¬ 
pects  vous  suivrontde  loin  dansvotre  noble  carrière. 

“  Ma  résolution  est  invariable.  Je  ne  sais,  mes¬ 
sieurs,  si  ma  conduite  vous  paraît  fondée,  mais  j’ose 
vous  assurer  (jue  mon  motif  est  pur;  et,  si  c’est  une 
erreur,  je  demande  votre  indulgence  pour  une  erreur 
de  la  probité. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  me  donner  acte  du  dis¬ 
cours  que  je  laisse  signé  sur  le  bureau  en  y  laissant 
mes  pouvoirs. 

«  Dans  la  salle  de  l’Assemblée  nationale,  ce  25  juin 
1789. 

«  SignélQ  comte  de  Lally-Tolendal,  député  des 
citoyens  nobles  de  la  ville  de  Paris.  » 

M.  de  Lally-Tolendal  entre  dans  la  salle  et  prend 
la  parole  : 

<•  Messieurs,  j’ai  regretté  que  ma  santé  m’obligeât 
de  m’absenter  pendant  quelques  instants  de  cette  As¬ 
semblée,  et  qu’un  autre  que  moi  ait  eu  l’honneur  de 
vous  lire  la  déclaration  que  j’ai  cru  devoir  déposer 
hier  sur  le  bureau  en  même  temps  que  mes  pouvoirs. 

«  Messieurs,  les  considérations  les  plus  pressantes, 
des  considérations  qui  me  sont  personnelles  et  qui  pe¬ 
saient  également  sur  ma  conscience  et  sur  mon  cœur, 
m’ont  forcé  de  sortir  de  ligne  pour  vous  faire  cette  dé 
Clara  tion.  Personne  ne  devait  être  plus  sévère  que  moi 
sur  l’engagement  par  lequel  je  me  crois  encore  li(i  ; 
personne  ne  l’avait  vu  aussi  obligatoire  que  moi  ; 
personne  ne  l’avait  délini  comme  je  l’ai  défini  devant 
l’ordre  entier  de  la  noblesse  dans  ma  motion  du  29 
du  mois  dernier.  Je  dois  le  dire  ici  publiquement  par 
respect  pour  mon  devoir,  pour  rÂssemblée  et  pour 
mes  collègues. 

«  J’espère,  messieurs,  que  cette  déclaration  a  trou¬ 
vé  grâce  à  vos  yeux.  Peut-être  mon  zèle  ne  vous  est- 
il  pas  entièrement  inconnu  ;  peut-être  quelques-uns 
de  mes  efforts  sont-ils  parvenus  jusqu’à  vous,  du 
moins  jusqu’à  plusieurs  membres  (le  cette  Assemblée 
dont  j’ai  recherché  les  vertus  et  les  lumitœes. 

«  j’ose  vous  assurer,  messieurs,  qu’il  m’a  fallu 
plus  de  courage  pour  vous  annoncer  un  instant  d’in¬ 
certitude  dans  ma  position  qu’il  ne  m’en  faudra  ja¬ 
mais  pour  défendre  vos  intérêts,  si  j’en  étais  digue, 
dans  les  circonstances  les  plus  difticilcs.  » 

M.  Fréteau  observe  que  l’Assemblée  ne  devait  pas 
donner  acte  de  cette  déclaration  ni  permettre  que 
M.  de  Tolendal  se  retirât  devers  ses  commettants 
avant  que  l’Assemblée  eût  statué  sur  cet  objet. 

M.  Target  demande  qu’on  prononce  sur-le-champ 
sur  les  pouvoirs  impératifs. 

L’Assemblée  renvoie  à  statuer  sur  ces  propositions 
jusqu’après  la  vérilication  des  pouvoirs. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  au  nom  des 
députés  de  la  noblesse  de  Paris,  fait  la  déclaration 
suivante  : 

K  Messieurs,  notre  mandat  contient,  comme  man¬ 
dat  impératif,  l’ordre  formel  d’obtenir  une  constitu¬ 
tion,  et  l’énonciation  des  bases  sur  lesquelles  elle 
doit  être  assise  exige  que  nous  opinions  par  ordre  et 
que  nous  soyons  soumis  à  la  majorité  de  notre  ordre 
sur  cette  question.  Mais  il  est  ajouté  dans  le  même 
article  du  mandat  que  les  Etats-Généraux  aviseront 
dans  leur  sagesse  à  empêcher  que  le  veto  d’un  des 
ordres  ne  s’oppose  à  la  confection  des  lois  qui  int('- 
ressent  le  bonheur  public.  L’ordre  où  nous  avons 
si('gé  d’abord  ayant  adopté  le  veto  de  chaque  ordre 


comme  ml  principe  constitulif  de  la  nionnçchic,  il 
lions  devenail  impossible  de  conconi  ir  aux  didiliera- 
tioMS  d’iine  chambre  dont  les  principes  s’opposaient 
évidemment  à  rcxccution  des  inlontions  ex|>ressesdc 
nos  commettants  ;  mais  il  n’est  pas  de  notre  délica¬ 
tesse  dé  juger  de  nous-mêmes  une  question  que  l’ob- 
curité  de  notre  mandat  rend  probléim.tique  ;  et  mal¬ 
gré  les  motils  puissants  qui  nous  animent  et  le  désir 
ardent  d’unir  nos  travaux  aux  vôtres,  nous  sommes 
obligés  d’attendre,  que  l’opinion  de  nos  constituants 
nous  soit  plus  clairement  connue  ;  et  jusqu’à  ce  nio- 
inent  nous  prions  l’Assemblée  de  permettre  que,  sans 
accepter  de  voix,  nous  opinions  dans  son  sein.  » 

On  voit  paraître  M.  l’archevéquc  de  Bordeaux  con¬ 
duisant  M.  l’archcvéquc  de  Paris  au  milieu  de  l’As- 
S  'inbléc.  Cette  démarche  est  accueillie  avec  les  plus 
vifs  applaudissements. 

M.  l’archevêque  de  Paris,  député  du  clergé  de  Pa¬ 
ris,  prononce  ces  paroles  : 

«  Messieurs,  l’amour  de  la  paix  me  conduit  au¬ 
jourd’hui  au  milieu  de  cette  auguste  Assemblée. 
Agréez,  mcssieui-s,  l’expression  sincère  de  mon  en¬ 
tier  dévouement  à  la  patrie,  au  service  du  roi  et  au 
bien  du  peuple  ;  je  m’estimerais  trop  heureux  si  je 
pouvais  y  contribuer  aux  dépens  de  ma  vie.  Puissé-je 
concourir  à  la  conciliation  si  nécessaire  et  que  j’aurai 
toujours  en  vue  !  Heureux  encore  si  la  démarche  que 
je  lais  en  ce  moment  peut  contribuer  à  cette  concilia¬ 
tion  qui  sera  toujours  l’objet  do  mes  vœux  !  » 

M.  lkPrésident  :  Monsieur,  rAssembléc  s’applau¬ 
dit  de  votre  présence.  11  y  a  longtemps  que  nos  vœux 
se  portent  particulièrement  vers  vous  ;  et  l’acte  de 
paix  et  d’union  que  vous  laites  aujourd’hui  est  la  der¬ 
nière  couronne  ipii  manquait  à  votre  vertu. 

M.  le  président  annonce  qu’on  le  prévient  dans  ce 
moment  d’une  députation  de  ce  qu’on  appelle  la  ma¬ 
jorité  de  la  noblesse. 

Quelques  personnes  proposent  de  ne  pas  la  rece¬ 
voir. 

M.  Frétkau  :  Je  suis  d’avis  d’admettre  ces  députés 
■comme  un  moyen  d’amener  la  réunion  si  désirée 
J’approuve  les  principes  du  17  juin  sur  l’intégrité  et 
l’indivisibilité  de  l’Assemblée  nationale;  et  j’ai  pro- 
fe.ssé  publiquement  et  hautement  l’opinion  que  vous 
pouviez  prendre  le  nom  d’Etats-Généraux.  11  faut  les 
traiter  comme  des  députés  de  la  noblesse,  quoique  la 
connaissance  que  nous  vous  en  attestons  ne  soit  pas 
foiulée  s  ir  un  jugement,  mais  sur  une  vérification 
amiable  et  provisoire. 

M.  LE  COMTE  DE  Mirabeau  :  La  fraternité  est  de 
devoir  parmi  tous  les  hommes,  mais  les  principes 
seuls  conservent  tous  les  droits,  eux  seuls  peuvent 
servir  de  base  à  la  justice  et  même  à  la  prudence.  Les 
députés  de  la  noblesse  qui  sont  ici  présents  ont  re¬ 
connu  eux-mêmes  que  les  {louvoirs  ne  pouvaient 
être  jugés  que  dans  l’Assemblée  nationale,  puisqu’ils 
sont  venus  lui  soumettre  les  leurs  ;  ils  ne  peuvent 
donc  pas  répondre  de  la  légalité  des  pouvoirs  de  la 
députation  qu’on  nous  annonce;  ils  ne  peuvent  pas 
attester  coinme  témoins  ce  qu’ils  ont  jugé,  sans  en 
avoir  le  droit.  Si  donc  l’Assemblée  reçoit  la  députa¬ 
tion,  elle  ne  peut  adrnettre  les  individus  qui  la  com¬ 
posent  que  sous  le  titre  de  dépuiês  présumés  de  la 
partie  non  réunie  de  la  noblesse. 

Cet  avis  est  adopté. 

Au  milieu  de  cette  discussion,  les  députés  nobles 
réunis  votent,  par  un  mouvement  fraternel  d’aller 
au-devant  de  ceux  de  la  noblesse  non  réunis. 

M.  le  duc  de  Liancourt  parait  a  la  tête  de  six  en¬ 
voyés  nobles,  pour  déclarer  que  la  majorité  de  la  no¬ 
blesse  souscrit  à  l’exécution  de  quelques  articles  des 
déclarations  du  roi  à  la  séance  royale. 


M.  i.E  President  répmd  :  Messieurs,  l’Assemblée 
nationale  me  charge  de  vous  dire  qu’elle  n’a  pu  vous 
recevoir  et  ne  peut  vous  reconnaître  que  comme  des 
di-putés  nobles  non  réunis  ,  comme  des  gentils¬ 
hommes  nos  concitoyens  et  nos  frères;  et  elle  s’est 
porléc  cà  vous  admettre  avec  d’autant  plus  de  plaisir 
qu’elle  désire  que  vous  soyez  les  témoins  des  vœux 
que  nous  ne  cessons  de  faire  pour  votre  réunion  à 
cette  auguste  Assemblée,  et  que  vous  semblcz  nous 
laisser  espérer. 

MM.  de  Liancourt,  de  Montboisicr,  de  Laipaud,dc 
Pœnel,  de  CIcrmont-Mont-Saint-Jeanetde  Biron,  qui 
composent  la  députation,  se  retirent. 

Une  députation  de  citoyens  de  Paris  fait  demander 
permission  d’entrer,  et  elle  est  introduite. 

Elle  est  composée  de  MM.  de  Mailly  lils,  Roger, 
Debcy,  Furgaud,  de  la  Vergne,  David  Dubret,  Piat, 
Javon. 

M.  Mailly  fils  porte  la  parole  :  «  M.  le  président, 
quoique  tous  les  citoyens  de  la  commune  de  Paris 
reconnaissent  que  leurs  vœux  sont  légitimement  et 
suflisamment  eyprimés  par  l’assemblée  de  leurs  élec¬ 
teurs,  un  grand  nombre  d’entre  eux  ont  pensé  que, 
dans  l’ardeur  du  zèle  qui  les  anime,  il  leur  était  per¬ 
mis  de  vous  en  faire  parv  enir  le  témoignage  d’une 
manière  plus  immédiate.  Sachant  avecquelle dignité, 
quelle  activité  et  quelle  fermeté  vous  remplissez  les 
glorieuses  et  pénibles  fonctions  qui  vous  sont  con¬ 
fiées,  ils  ne  peuvent  dilféror  plus  longtemps  de  vous 
marquer  leur  profonde  sensibilité. 

»  Vos  efforts,  seeondés  par  tous  ceux  de  nos  repré¬ 
sentants,  ont  d’abord  fondé  notre  eonfiance.  Le  calme, 
la  sécurité  et  la  joie  que  nous  goûtons,  après  des  jours 
de  trouble,  d’alarmes  et  de  chagrin,  sont  encore  l’ou¬ 
vrage  de  votre  commune  ardeur,  redoublée  par  les 
circonstances,  et  celui  des  autres  membres  aujour¬ 
d’hui  réunis. 

«  Pénétrés  d’une  juste  admiration  pour  tant  d’actes 
patriotiques ,  nous  vous  supplions  ,  monsieur,  de 
vouloir  bien  être  l’interprète  de  nos  sentiments  au¬ 
près  de  nos  représentants,  dont  Pâme  sublime  s’est 
manifestée  courageusement  auprès  des  illustres  et 
respectables  membres  du  clergé  qui  se  sont  publi¬ 
quement  déclarés  nos  frères,  et  qui,  par  leur  réunion 
à  l’Assemblée  nationale,  ont  aequisun  nouveau  titre 
aux  hommages  de  la  génération  présente  et  à  ceux 
de  la  postérité;  réunion  qui  imprimera  dans  l’esprit 
des  peuples  un  earaetère  pour  ainsi  di  e  plus  sacré 
aux  délibérations  qui  doivent  leur  servir  de  lois;  en- 
lin,  auprès  de  ces  citoyens  nobles ,  qui  sont  disposés 
à  confondre  l’intérêt  particulier  dans  l’intérêt  géné¬ 
ral,  et  à  ne  chercher  leur  bonheur  que  dans  le  bon¬ 
heur  de  tous. 

“  Quelle  satisfaction  pour  nous  de  voir  parmi  eux 
le  premier  prince  du  sang,  objet  de  la  vénération  pu¬ 
blique!  11  ne  nous  serait  pas  possible  de  vous  pein¬ 
dre  avœc  assez  d’énergie,  monsieur,  les  sentiments  de 
tous  les  citoyens  au  nom  de  qui  nous  vous  parlons, 
leuramour  pour  le  roi,  leur  dévouement  à  la  patrie, 
leur  confiance  dans  leurs  représentants.  Nous  nous 
bornerons  donc  ù  vous  exprimer  ceux  de  respect  et 
de  reconnaissance  avec  lesquels  nous  avons  tous 
riionneur  d’être  de  M.  le  président  les  très  humbles 
et  très  obéissants  serviteurs  et  frères,  etc.  » 

M.  LE  Président  ;  Messieurs,  quoique  vous  ne 
soyez  pas  envoyés  par  une  as.seniblcc  régulièrement 
convoquée ,  rÀssemblée  nationable  a  cru  pouvoir 
vous  admettre.  Elle  remercie  les  citoyens  de  Paris 
des  témoignages  de  satisfaction  qu’ils  lui  ont  adressés. 
Vous  êtes  témoins,  messieurs,  de  runion  qui  règne 
dans  celte  Assemblée,  où  nous  voyons,  avec  la  joie 
la  plus  vive,  siéger  aujourd’hui  votre  digne  arche- 


10:l 


Vous  coniiaissoz  notre  zèle,  et  vous  pouvez 
instruire  la  capitale  (pie  nous  allons  travailler  avec 
ardeur  au  bien  public  :  mais  rAsseinbU'c  nationale 
croit  devoir  inviter  tous  les  habitants  de  Paris  à  cal¬ 
mer  l’agitation  qui  pourrait  s’élever  dans  le  peuple, 
et  à  lui  faire  regarder  la  paix  comme  le  premier 
nmyen  nécessaire  au  travail  de  l’Assemblée  uatioiuile 
et  à  la  régénération  du  royaume. 

M.  l’ ARCHEVÊQUE  DE  VIENNE  t  Ayant  fait  les  d('- 
marebes  m'cessaires  afin  d’obtenir  audience  du  roi 
pour  la  députation  délibérée  hier  par  l’AsscmbU^e  , 
Sa  Majesté  m’a  fait  répondre  qu’elle  ferait  connaître 
ses  intentions. 

On  lit  un  projet  d’adresse  à  présenter  au  roi  par  la 
(h'putalion.  L’Assemblée  charge  le  comité  de  rt'- 
daction  de  larévision  de  ce  projet,  pour  ctre  rapporté 
ensuite  à  l’Assemblée. 

La  séance  est  levée  et  continuée  à  demain  neuf 
heures  du  matin. 

MINORITÉ  DU  CLERGÉ. 

M.  le  président  a  rendu  compte  de  la  députation 
dont  il  avait  été  chargé  auprès  du  roi  ;  il  a  annoncé 
que  Sa  Majesté  avait  paru  satishiite  de.  la  conduite  du 
clergé,  et  particulièrement  de  la  disposition  de  son 
arreté,  portant  que  la  renonciation  aux  privihiges 
pécuniaires  serait  un  des  premiers  objets  dont  l’As¬ 
semblée  s’occuperait  le  lendemain  ;  et  qii’enlin  Sa 
Majesté  avait  promis  d’examiner  la  demande  du 
clergé  relativement  à  la  conduite  qu’il  devait  suivre. 

La  noblesse  ayant  fait  prévenir  qu’elle  allait  en¬ 
voyer  une  députation,  plusieurs  membres  ont  été 
chargés  de  l’aller  recevoir. 

MM.  les  (h'putés  de  la  noblesse  entrés  et  assis,  l’un 
d'eux,  portant  la  parole ,  a  dit  : 

“  Messieurs,  nous  attendions  depuis  longtemps 
avec  impatience  le  moment  où  le  premier  ordre  de 
l'Etat  se  serait  constitué.  L’ordre  de  la  noblesse 
nous  charge,  messieurs,  d’avoir  l’honneur  de  vous 
tiùnoigner"  avec  quelle  satisfaction  il  a  reçu  cette 
nouvelle;  avec  quelle  sensibilité  il  a  vu  votre  em¬ 
pressement  à  répondre,  par  la  conliance  la  plus  ab¬ 
solue,  aux  vues  de  conciliation  proposées  par  le 
meilleur  des  rois.  Nos  sentiments  pour  lui  sont  les 
memes.  Ils  sont  consignés  dans  l’arrété  que  nous 
avons  pris  hier,  et  que  nous  somnu^s  chai'ges  de 
vous  apporter.  Puisse  runion  qui  règne  entre  les 
premiers  ordies,  puisse  le  patriotisme  qui  les  en- 
llamme  maintenir  la  constitution  du  plus  beau 
royaume  de  l’univers,  affermir  la  couronne  sur  la 
tète  la  plus  auguste,  et  faire  servir  au  bonheur  de 
tous  cette  religion  sainte  dont  vous  êtes  les  organes 
lidèles,  et  cette  noble  fermeté  qui,  depuis  huit  de 
siècles,  est  le  jiartage  de  l’ordre  du  clergé  et  des 
gentilshommes  français!  » 

La  délibération  remise  à  aujourd’hui  par  l’ariTté 
du  jour  d’hier,  sur  la  renonciation  aux  privilèges 
pécuniaires,  ayant  été  réclamée  par  le  promoteur, 
on  a  recueilli  les  voix  ;  et  il  a  été  arrêté  que  le  clergé 
consentait  à  ce  que  les  biens  ecclésiastiques  suppor¬ 
tassent  toutes  les  impositions  proportionnellement  à 
leurs  revenus,  sans  exemptions  pécuniaires. 

La  séance  a  été  levée  après  trois  heures. 

NOBLESSE. 

11  n’y  a  eu  aucune  discussion  ou  délibération  im¬ 
portante. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  27  JUIN. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

La  si'ancc  ayant  été  ouverte  par  M.  le  président , 
M.  de  la  Roche-Ne'gli,  prieur  de  Saint-Honoré  de 
Blois,  et  M.  Chabault,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 


Victor,  tous  deux  (h'pule's  du  clergé  du  bailliage  iL- 
Blois,  entrent  dans  rAssembhv,  mettent  leurs  pou¬ 
voirs  sur  le  bureau,  et  prennent  place  avec  MM.  du 
clergé. 

M.  Veytard,  curéde  Saint-Gervais, député  du  clergé 
de  la  ville  de  Paris,  vient  aussi  prendre  séance,  et 
remet  ses  pouvoirs. 

M.  le  comte  de  Pardieu,  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Saint-Quentin,  et  le  marquis  de  Bouran, 
député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d’Agen,  se 
rendent  également  dans  l’Assemblée,  remettent  leurs 
pouvoirs  sur  le  bureau,  et  prennent  place  avec 
MM.  de  la  noblesse.  M.  le  comte  de  Pardieu  prononce 
le  discours  suivant  : 

“  Me  ssieurs,  vivement  pressé,  ]im' le  sentiment  in¬ 
time  de  ma  conscienee,  de  venir  me  placer  parmi 
les  membres  de  cette  auguste  Assemblée,  je  ne  me 
permettrais  cependant  pas  cette  démarche  si  je  ne 
croyais  répondre  au  vœu  des  gentilshommes  que  j’ai 
l’honneur  de  représenter. 

«  Je  ne  puis  voir,  messieurs,  sans  attendrissement, 
le  tableau  majestueux  et  touchant  de  la  réunion  si 
désirable  de.  la  plus  grande  partie  des  représentanls 
de  cette  nation  dont  le  bonheur  futur  fait  votre  uni¬ 
que  ambition.  C’est  avec  la  joie  la  plus  vive  que  je 
me  plais  à  penser  que  bientôt  tous  les  ordres,  animés 
du  même  désir  et  réunis  par  les  memes  sentiments, 
n’auront  plus  qu’un  même  vœu.  C’est  cette  époque 
que  tout  citoyen  patriote  attend  avec  la  plus  grande 
impatience,  comme  le  seul  moyen  de  donner  au  roi 
les  marques  les  plus  tendres  de  notre  amour,  et  de 
payer  à  la  nation  le  tribut  qu’elle  a  droit  d’attendre 
de  nous.  » 

La  délibération  que  la  députation  de  la  noblesse 
avait  laissée  la  veille  sur  le  bureau  de  l’Assemblée 
nationale  avait  été.  insiœée  dans  le  procès-verbal 
d’hier,  par  M.  Pison  du  Galand,  second  secrétaire. 

M.  Camus,  secrétaire  :  J’observe  qu’il  faut  la  re¬ 
tirer,  attendu  que,  si  l’Assemblée  prouve  qu’elle  en 
a  eu  connaissance,  elle  doit  se  hûter  et  ne  peut  même 
se  dispenser  de  protester  contre  les  principes  faux, 
anti-constitutionnels  y  contenus,  et  que  ees  protes¬ 
tations  doivent  suivre  le  procès-verbal  dans  la  te¬ 
neur  de  la  délibération. 

D’après  l’arrêté  du  23,  il  est  inutile  de  faire  des 
protestations  ;  il  est  aussi  inutile  d’insérer  la  délibé¬ 
ration. 

Les  observations  de.  M.  Camus  sont  approuvées 
d’un  côté,  rejetées  de  l’autre. 

Un  membre  observe  en  leur  faveur  qu’une  pa¬ 
reille.  pièce  étant  contraire  à  la  constitution  de  l’As¬ 
semblée,  portant  atteinte  à  ses  droits,  aux  principes 
de  la  monarchie,  l’on  ne  peut  la  laisser  subsister 
dans  les  registres  de  rAssembhœ,  sans  manifester  les 
sentiments  de.  réprobation  qu’elle  inspire  à  l’Assem¬ 
blée  nationale. 

Un  autre  membre  oppose  à  ces  réflexions  qu’un 
procès-verbal  est  un  récit  simple  de  tous  les  faits 
d’une  Assemblée  ;  qu’ainsi  l’on  peut  insérer  la  déli- 
Ixœation  de  la  majorité,  de  la  noblesse  sans  aucun 
danger;  qu’au  surplus  l’on  n’a  qu’à  la  repousser  par 
des  protestations  fortes  et  énergiques;  que  l’on  a  fait 
mention  de  la  députation  des  électeurs  de  Paris,  que 
l’on  y  a  inséré  leur  diseoiirs,  et  que  l’on  peut,  sans 
aucune  conséquence  fâcheuse,  en  user  de  la  même 
manière  pour  la  députation  de  la  majorité  de  la  no¬ 
blesse. 

M.  Lanjuinais  :  J’ajoute  qu’autrefois  l’on  disait  : 
Nous  ordonnons,  nous  voulons;  que  le  23,  le  roi 
avait  dit  pour  la  première  fois  :  Jeveux,  j’ordonne  ; 
les  éloges  prodigués  par  la  noblesse  à  cette  innova¬ 
tion  qui,  à  la  vérité,  et  fort  heureusement,  n’existe 
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que  dans  les  mots,  ne  doivent  pas  se.  trouver  dans  le 
procès-verbal  de  l’Assemblce;  il  sul'lit  d’y  insérer  les 
protestations. 

M.  Bailly  :  Je  propose  un  autre  avis,  celui  d’in¬ 
sérer  seulement  la  réponse  faite  à  la  noblesse. 

Ce  moyen,  qui  n’a  ni  les  inconvénients  de  l’in- 
scrii)tion  de  la  délibération,  ni  la  force  des  protesta¬ 
tions  insérées,  a  été  encore  combattu;  enlin,  l’on 
linit  par  décider  que  la  délibération  de  la  noblesse 
sera  purement  et  simplement  insérée  au  procès-ver¬ 
bal. 

M.  l’arclievèque  de  Vienne  observe  que  plusieurs 
ecclésiastiques  demandent  que  l’on  prenne  un  ecclé¬ 
siastique  de  chaque  généralité,  pour  le  faire  entrer 
dans  les  comités  formés  par  les  généralités. 

L’Assemblée  approuve  cette  observation. 

M.  Bailly  présente  à  l’Assemblée  la  requête  des 
habitants  de  Versailles.  Le  bailliage  demanue  une  dé¬ 
putation  directe  aux  Etats-Généraux. 

La  requête  est  envoyée  au  comité  de  vérification. 

M.  Prieur  rapporte  le  résultat  de  l’examen  fait  au 
comité  de  vérification,  des  questions  relatives  à  la 
députation  de  Saint-Domingue. 

Il  fait  l’histoire  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  ; 
il  remonte  jusqu’à  l’époque  où  les  flibustiers  firent 
une  descente  dans  l’île  ;  il  fixe  celle  où  ils  se  donnè¬ 
rent  à  Louis-le-Grand  ;  il  passe  à  la  création  de  l’oc¬ 
troi,  il  dit  qu’il  date  de  1713,  qu’alorsil  fut  accordé 
pour  cinq  ans  ;  il  donne  200  lieues  de  circonférence 
à  la  colonie;  il  fait  monter  la  population  à  40,000 
blancs  et  500,000  noirs  :  il  compare  l’ouvrage  de 
I\L  Neckersur  l’administration,  avec  le  compte-rendu 
de  M.  de  Marbois,  intendant  de  Saint-Domingue,  et 
trouve  que  le  premier  portait  les  impositions  de 
cette  colonie  à  cinq  millions,  elle  second  à  six. 

11  observe  que  Saint-Domingue  est  encore  suscep¬ 
tible  d’accroissements;  qu’il  est  fâcheux  qu’elle  gé¬ 
misse  sous  l’influence  d’un  génie  oppresseur. 

11  a  rappelé  la  forme  qu’ont  adoptée  les  colons  pour 
]n’océder  a  la  nomination  des  députés  ;  il  annonce  que 
le  nombre  en  a  été  porté  à  37  ;  qu’ils  ont  été  admis 
U’ovisoirement  au  nombre  de  12,  et  que  leur  vœu  se 
lorne  à  être  porté  à  20;  il  résulte,  dit-il,  de  ces  ré¬ 
flexions,  qu’il  y  a  trois  questions  à  examiner. 

La  première,  pour  savoir  si  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  a  le  droit  d’avoir  des  représentants  aux 
Etats-Généraux. 

La  seconde,  si  la  nomination  de  ces  députés  est  va¬ 
lable  ? 

La  troisième,  quel  en  doit  être  le  nombre? 

Sur  la  première  question,  il  observe  que  les  colons 
sont  tous  Français,  qu’ils  partagent  également  les 
charges  de  la  France.  Il  a  fait  part  de  1  avis  du  co¬ 
mité  qui  a  décidé  qu’il  n’y  avait  aucun  prétexte  plau¬ 
sible  pour  s’opposer  à  leur  admission  ;  il  cite  l’exem¬ 
ple  de  la  Corse,  qui  a  l’avantage  d’avoir  des  repré¬ 
sentants;  à  plus  forte  raison  l’îte  de  Saint-Domingue 
iloit-elle  enpoir.  Le  comité,  ajoute-t-il,  n’a  pas  cru 
devoir  s’arrêter  à  une  lettre  du  ministre  qui  interdi¬ 
sait  à  la  colonie  la  faculté  d’assister  aux  Etats-Géné¬ 
raux  actuels,  tandis  qu’on  y  donne  l’espérance  qu’aux 
Etats-Généraux  prochains  elle  pourrait  être  repré¬ 
sentée. 

Sur  la  seconde  question,  il  annonce  que  le  comité 
a  jugé  les  pouvoirs  suffisants,  et  que  la  nomination 
des  députés  est  valable  quoique  le  réglement  de  con¬ 
vocation  n’ait  pas  été  strictement  observé. 

La  troisième  question  relative  à  la  fixation  du  nom- 
!)rc  des  députes  3  pnru  plus  diflicile  ^  il  dit  ouf*  les 
sentiments  des  membres  du  comité  avaient  été  una¬ 
nimes  sur  les  deux  premières  questions,  mais  qu’ils 
ont  été  divisés  sur  la  troisième. 

Deux  avis  dilferents  avaient  été  ouverts. 


Les  uns  prétendaient  que  les  députés  devaient  être 
admis  au  nombre  de  vingt.  Us  prenaient  pour  base 
de  leur  sentiment  l’importance  de  File  de  Saint-Do¬ 
mingue,  la  richesse  des  colons,  sa  population,  les 
sénéchaussées,  qui  sont  au  nombre  de  10  ;  son  com¬ 
merce,  le  montant  des  impositions;  enfin  ils  étaient 
d’avis  que  cette  colonie  pouvait  être  regardée  comme 
une  grande  province. 

Les  autres  soutenaient  que  douze  députés  repré¬ 
senteraient  suffisamment  la  colonie;  leurs  motifs 
étaient  qu’il  n’y  avait  que  40,000  blancs;  que  les 
noirs  devaient  être  comptés  pour  rien  ;  qu’il  n’y  avait 
qu’un  seul  ordre. 

Il  a  fait  connaître  le  résultat  des  opinions  du  co¬ 
mité,  d’après  lequel  il  y  a  eu  18  voix  pour  accorder 
vingt  députés,  et  un  nombre  égal  pour  n’en  admet¬ 
tre  que  douze. 

M.  Prieur  donne  ensuite  son  avis,  qui  tend  à  les 
admettre  au  nombre  de  vingt. 

La  discussion  s’ouvre. 

M.  LE  MARQUIS  DE  SiLLERY  :  Jc  regrette  dc  n’avoir 
pas  été  informé  qu’on  agitait  ces  questions  majeures. 
Je  me  serais  livré  à  un  travail  que  les  connaissances 
que  j’ai  été  à  portée  de  me  procurer  sur  Saint-Do¬ 
mingue  m’auraient  facilité.  Je  suis  désolé  que  mon 
mandat  ne  me  donne  qu’une  voix  consultative.  Je  ne 
puis  concevoir  les  raisons  qu’on  peut  apporter  pour 
priver  une  colonie  aussi  florissante  d’être  représen¬ 
tée.  Les  intrigues  doivent  cesser,  et  if  est  temps  que 
Saint-Domingue,  qui,  depuis  si  longtemps,  gémit 
sous  une  anarchie,  destructive,  soit  libre. 

M.  DE  Laville-Leroux  :  Je  n’ai  rien  à  ajouter  sur 
la  nécessité  d’admettre  des  représentants;  mais  je 
pense  qu’on  ne  peut  se  dispenser  de  se  munir  de  l’au¬ 
torité  royale.  Je  suis  d’avis  d’adopter  le  plus  grand 
nombre  de  représentants  de  Saint-Domingue.  A  une 
distance  immense, il  est  important  de  s’attacher  cette 
colonie  par  des  liens  inséparables.  Je  penche  pour 
qu’on  en  admette  au  moins  vingt. 

M.  Bouche  ;  Je  parcourrai  d’un  œil  critique  les 
différents  impôts  levés  sur  les  colonies.  Rappelez- 
vous  les  injustices,  les  vexations  qu’on  a  fait  éprou¬ 
ver  en  tout  temps  aux  malheureux  habitants  qui  la 
peuplent,  et,  dans  ce  nombre,  je  mets  les  lois  prohi- 
tives;  par  exemple,  le  baril  de  farine  se  vend,  dans 
ce  moment,  80  à  90  liv.,  tandis  que  si  les  ports  de 
File  étaient  libres,  on  ne  le  paierait  que  45  liv. 
Les  revenus  de  la  colonie  pourraient  être  portés  à 
100,000,000.  Je  passe  à  la  question  du  nombre  des 
représentants.  Je  distingue  à  cet  égard  la  population 
de  Saint-Domingue  en  blancs  et  en  noirs;  les  pre¬ 
miers  au  nombre  de  40,000,  les  autres  formant  une 
population  de  500,000  âmes.  Si  les  noirs  sont 
susceptibles  d’être  représentés,  en  accordant  1  dé¬ 
puté  par  20,000  âmes,  ils  devraient  en  avoir  25.  Si 
les  blancs  seuls  sont  dans  le  cas  d’avoir  des  repré¬ 
sentants,  ils  se  réduiront  par  la  même  raison  à  2 
députés.  Comme  je  ne  veux  pas  traiter  en  ce  moment 
la  question  de  l’abolition  de  l’esclavage,  qui,  en  ef¬ 
fet,  doit  être  renvoyée  à  un  temps  plus  calme,  je  vote 
pour  10  députés  à  raison  de  l’étendue  du  commerce 
et  de  l’importance  dc  cette  colonie. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  se  borne  à  faire  lecture 
de  l’article  de  son  cahier  qui  veut  que  les  colonies 
soient  regardées  comme  provinces. 

M.  Target  se  borne  (paiement  à  faire  connaître  le 
vœu  de  ses  commettants  sur  l’admission  des  députés 
de  Saint-Domingue;  il  conclut  à  ce  qu’ils  ne  soient 
admis  que  provisoirement. 

M.  l’archevêque  de  Bordeaux  demande  qu’ils  soient 
admis  au  nombre  de  douze,  et  les  autres  comme  sup¬ 
pléants. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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Du  27  Juin  au  1er  Juillet  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Bailly. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  27  JUIN. 

M.  Legrand  :  Si  l’on  admettait  un  aussi  grand 
nombre  de  rcpre'sentants  pour  Saint-Domingue,  les 
colonies  en  réclameraient  en  proportion,  et  alors  ce 
nombre  pourra  s’élever  à  200. 

M.  Carat  :  Cette  inégalité  de  la  représentation  ne 
doit  pas  l’arrêter. 

M.  Gouy-d’Arcy  :  Dans  un  moment  aussi  intéres¬ 
sant  pour  le  bien  public,  je  ne  me  permettrai  que  de 
dire  un  seul  mot.  J’écarterai  même  tous  ces  témoi¬ 
gnages  de  respect  et  de  vénération  qu’inspire  une  As¬ 
semblée  aussi  auguste. 

Ce  n’est  pas  par  ambition  que  la  colonie  a  U'immé 
trente  députés  et  en  a  envoyé  vingt  ;  elle  n’a  eu  d'au¬ 
tre  vue  que  de  coopérer  au  bien  général,  que  d’ap¬ 
porter  des  lumières  sur  des  choses  inconnues  dans 
la  métropole  ;  les  cultures,  les  mœurs,  les  richesses, 
tout  y  est  d’une  nature  différente. 

Il  me  semble  qu’il  n’y  a  qu’une  seule  objection 
spécieuse  contre  la  députation  au  nombre  de  vingt. 

Si  vous  les  admettez,  vous  a-t-on  dit,  vous  serez 
obligé  d'en  admettre  deux  cents  pour  les  autres  co¬ 
lonies,  qui  ne  tarderont  pas  à  demander  également 
une  députation. 

Mais  à  cela  je  répondrai  que  la  population  de  Saint- 
Domingue,  ses  richesses  pour  la  balance  du  com¬ 
merce,  et  ses  impôts  directs  et  indirects,  excèdent 
de  plus  de  la  moitié  les  autres  colonies;  ainsi  donc 
ce  ne  serait  pour  toutes  les  colonies  que  quarante 
députés  que  vous  admettriez  parmi  vous. 

M.  Lanjuinais,  député  de  Bretagne,  dit  qu’il  est  chargé 
de  s’élever  contre  l’esclavage  des  nègres,  et  qu’en  atten¬ 
dant  que  l’humanité  et  la  politique  puissent  prononcer  sur 
cette  question,  il  ne  faut  des  représentants  que  pour  40 
mille  représentés  :  il  demande  en  conséquence  que  les 
nègres  ne  puissent  être  considérés  dans  le  calcul  du  nom¬ 
bre  des  députés  delà  colonie,  des  esclaves  ne  pouvant 
CTre  représentés  par  leurs  maîtres. 

M.  Bouche  :  Je  propose  : 

10  Que  le  nom  de  provinces,  îles  on  possessions 
franco-américaines,  soit  substitué  à  celtti  de  colonie  ; 

20  Que  les  habitants  soient  convoqués  comme  les 
Français  ; 

30  Que  les  r»laintes  contre  les  administrateurs 
soient  admises  après  l’examen  ; 

40  Que  les  Franco-.\méricnins  soient  invités  à  four¬ 
nir  des  mémoires  sur  la  liberté  des  nègres  et  sur  les 
moyens  d’améliorer  leur  sort; 

50  Que  les  lois  prohibitives  soient  réformées,  et 
que  le  tableau  des  impôts  directs  et  indirects  soit  vé- 
rilié. 

MM.  de  Clermont-Tonnerre,  Target,  Biauzat  et  un 
député  de  la  noblesse  de  Touraine,  déclarent  qu’ils  sont 
chargés,  par  leurs  cahiers,  de  demander  que  l’on  s’occupe 
du  sort  des  noirs. 

M.  de  la  Rochefoucauld  :  Le  parlement  d’Angle¬ 
terre  s’en  occupe  dans  ce  moment,  et  je  peux  vous 
annoncer  qu’une  société,  formée  au  sein  de  la  capi¬ 
tale,  travaille  depuis  longtemps  à  rassembler  tous  les 
matériaux  pour  cet  objet  si  digne  d’être  traité,  dans 
un  siècle  de  philosophie  et  d’humanité;  je  demande 
donc  que  l’Assemblée  prenne  en  considération  la 
liberté  des  noirs  avant  de  se  séparer. 

Serk.  —  Tome  J, 


On  se  dispose  à  aller  aux  voix  sur  le  second  point,  sa¬ 
voir  quel  nombre  de  députés  serait  reçu,  lorsqu’on  an¬ 
nonce  que  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse  non  réunis 
vont  se  rendre  dans  l’Assemblée  ;  ce  qui  suspend  la  dé¬ 
cision. 

Il  est  4  heures. 

M.  LE  COMTE  de  Mirabeau  :  On  vous  a  annoncé 
qnc  le  roi  venait  d’écrire  à  la  majorité  de  la  noblesse 
et  à  la  minorité  dn  clergé  non  réunis,  pour  les  invi¬ 
ter  à  se  rendre  enfin  dans  le  sein  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

C’est  sur  cette  circonstance  que  je  demande  la 
parole. 

Messieurs,  je  sais  que  les  événements  inopinés  d’un 
jour  trop  mémorable  ont  affligé  les  cœurs  patriotes, 
mais  qu’ils  ne  les  ébranleront  pas.  A  la  hauteur  où 
la  raison  a  placé  les  représentants  de  la  nation,  ils 
jugent  sainement  les  objets  et  ne  sont  point  trompés 
par  les  apparences  qy’au  travers  des  préjugés  et  des 
passions  on  aperçoit  comme  autant  de  fantômes. 

Si  nos  rois,  instruits  (pic  la  déliance  est  la  première 
sagesse  de  ceux  qui  portent  le  sceptre,  ont  permis  à 
de  simples  cours  de  judicature  de  leur  présenter  des 
remontrances,  d’en  appeler  à  leur  volonté  mieux 
éclairée;  si  nos  rois,  persuadés  qu’il  n’appartient 
qu’à  un  despote  imbécile  de  se  croire  infaillible,  cé¬ 
dèrent  tant  de  fois  aux  avis  de  leurs  parlements, 
comment  le  prince  qui  a  eu  le  noble  courage  de 
convoquer  l’Assemblée  nationale,  n’en  écoutcrait-il 
pas  les  membres  avec  autant  de  faveur  que  des  cours 
de  judicature,  qui  défendent  aussi  souvent  leurs  in¬ 
térêts  personnels  que  ceux  du  peuple?  En  éclairant 
la  religion  dn  roi,  lorsque  des  conseils  violents  l’au¬ 
ront  trompé,  les  députés  du  peuple  assureront  leur 
triomphe  ;  ils  invoqueront  toujours  la  bonté  du  mo¬ 
narque;  et  ce  ne  sera  pas  en  vain,  dès  qu’il  aura 
voulu  prendre  sur  Ini-même  de  ne  se  fier  qu’à  la 
droiture  de  scs  intentions  et  de  sortir  du  piège  qu’on 
a  su  tendre  à  sa  vertu.  Us  ont  été  calmes  dans  un 
moment  orageux,  ils  le  seront  toujours  ;  et  ce  calme 
est  le  signe  non  équivoque  du  courage. 

Mais  la  journée  du  23  juin  a  fait  sur  ce  peuple,  in¬ 
quiet  et  malheureux,  une  impression  dont  je  crains 
les  suites. 

Où  les  représentants  de  la  nation  n’ont  vu  qu’une 
erreur  de  l’autorité,  le  peuple  a  cru  voir  un  dessein 
formel  d’attaquer  leurs  droits  et  leurs  pouvoirs.  Il 
n’a  pas  encore  en  l’occasion  de  connaître  toute  la  fer¬ 
meté  de  ses  mandataires.  Sa  confiance  en  eux  n’a 
point  encore  de  racines  assez  profondes.  Qui  ne  sait 
d’ailleurs  comment  les  alarmes  se  propagent,  com¬ 
ment  la  vérité  même,  dénaturée  par  des  craintes, 
exag(M-éc  par  les  échos  d’une  grande,  ville,  empoi¬ 
sonnée  par  toutes  les  passions,  peut  occasionner  une 
fermentation  violente  qui,  dans  les  circonstances  ac¬ 
tuelles  et  les  crises  de  la  misère  publique,  serait  une 
calamité  ajoutée  à  une.  calamité? 

Le  mouvement  de  Versailles  est  bientôt  le  mouve¬ 
ment  de  Paris;  l’agitation  de  la  capitale  se  commu¬ 
nique  aux  provinces  voisines,  et  chaque  commotion, 
s’étendant  à  un  cercle  plus  vaste,  de  proche  en  pro¬ 
che,  produit  enfin  une  agitation  universelle.  Telle 
est  l’image  faible,  mais  vraie,  des  mouvements  po¬ 
pulaires  ;  et  je  n’ai  pas  besoin  de  prouver  que  les  (ler- 
niers  événements,  dénaturés  par  la  crainte,  interpré¬ 
tés  par  la  déliance,  accompagnés  de  toutes  les  ru¬ 
meurs  publiques,  risquent  d’égarer  l’imagination  du 
peuple,  déjà  préparée  aux  impre.ssions  sinistres  par 
une  situation  vraiment  déplorable! 
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A-li  !  sans  Joule,  ils  sci  aient  pardonnables  ces  nioii- 
venienls,  fussent-ils  môme  ceux  du  désespoir,  à  un 
leuple  qui,  sous  le  règne  d’un  roi,  s’est  vu  traîné  par 
a  perlidie  des  mauvais  conseils,  je  ne  dirai  pas  sur 
les  bords,  mais  sur  les  pentes  escarpées  du  plus  af¬ 
freux  (les  précipices.  Et  comment  les  citoyens  au¬ 
raient-ils  les  memes  motifs  que  les  députés  pour  ras¬ 
surer  leur  eonlianee?  Ont-ils  vu  dans  les  regards 
mômes  du  roi,  ont-ils  senti  dans  l’accent  de  son  dis¬ 
cours  combien  cet  acte  de  rigueur  et  de  violence 
coûtait  à  son  cœur?  Ont-ils  jugé,  parleurs  propres 
yeux,  qu’il  est  lui-même  quaiul  il  veut  le  bien,  lui- 
môme  quand  il  invite  les  représentants  du  peuple  à 
lixer  une  manière  d’être  équitablement  gouverné,  et 
qu’il  cède  à  des  impressions  étrangères  lorsqu’il  res¬ 
treint  la  généros  té  de  son  cœur,  lorsqu’il  retient  les 
mouvements  de  sa  justice  naturelle?  Si  notre  roi 
était  plus  qu’un  homme,  s’il  pouvait  tout  par  lui- 
même  on  ne  redouterait  pas  les  effets  de  cette  dé- 
marebe,  que  des  conseillers  imprudents  et  pervers 
lui  ont  arrachée  ;  il  serait  inutile  de  prémunir  le 
peuple  contre  les  égarements  où  des  intentions  cri¬ 
minelles  et  des  séductions  adroites  pourraient  le 
précipiter. 

Quand  on  se  rappelle  les  désastres  occasionnés 
dans  la  capitale  par  une  cause  iniiniment  dispropor¬ 
tionnée  à  ses  suites  cruelles,  tant  de  scènes  cU'plora- 
bles  dans  différentes  provinces  où  le  sanç  des  ci¬ 
toyens  a  coulé  par  le  1er  des  soldats  et  le  glaive  des 
Jjourreaux,  on  sent  la  nécessité  de  prévenir  de  nou¬ 
veaux  accès  de  frénésie  et  de  vengeance  ;  car  les  agi¬ 
tations,  les  tumultes,  les  excès  ne  servent  que  les  en¬ 
nemis  (le  la  liberté. 

Mais  les  hommes  de  mauvaise  foi  qui  affectent  tou¬ 
jours  de  confondre  la  liberté  avec  les  écarts  de  la  li¬ 
cence  ;  les  hommes  faibles,  incessamment  alarmés 
lorsqu’on  leur  montre  le  plus  précieux  des  biens  pré¬ 
cédé  de  ses  dangers  et  des  convulsions  populaires;  le 
ralliement  des  partisans  du  pouvoir  absolu,  alors  ar¬ 
més  d’un  prétexte  ;  tant  d’infortunées  victimes  de  la 
fureur  du  moment,  des  précautions  sanguinaires  ou 
des  punitions  légitimes  ;  tous  ces  maux  si  graves  ne 
sont  pas  ceux  qui,  dans  ce  moment,  m’effraient 
le  plus. 

Je  considère  tous  les  bons  effets  d’une  marche 
ferme,  sage  et  trancpiille;  c’est  par  elle  seule  qu’on 
)eut  se  rendre  les  événements  favorables,  qu’on  pro- 
itc  des  fautes  de  ses  adversaires  pour  le  triomphe  du 
bon  droit;  au  lieu  que,  jetés  peut-être  hors  des  me¬ 
sures  sages,  les  représentants  de  la  nation  ne  se¬ 
raient  plus  les  maîtres  de  leurs  mouvements  ;  ils  ver¬ 
raient  d’un  jour  à  l’autre  les  progrès  d’un  mal  qu’ils 
ne  pourraient  plus  arrêter,  et  ils  seraient  réduits  au 
])liis  grand  des  malheurs,  celui  de  n’avoir  plus  le 
clioix  des  fautes. 

Les  délégués  de  la  nation  ont  pour  eux  la  souve- 
veraine  des  événements,  la  néeessité;  elle  les  pousse 
au  but  salutaire  qu’ils  se  sont  proposé,  elle  soumet¬ 
tra  tout  par  sa  propre  force;  mais  sa  force  est  dans 
la  raison  :  rien  ne  lui  est  plus  étranger  que  les  tu¬ 
multes,  les  cris  du  désordre,  les  agitations  sans  objet 
et  sans  règle.  La  raison  veut  vaincre  par  ses  pi-opres 
armes;  tous  ces  auxiliaires  séditieux  sont  ses  plus 
grands  ennemis. 

A  qui,  dans  ce  moment,  convient-il  mieux  qu’aux 
députés  de  la  France,  d’éclairer,  de  calmer,  de  sau¬ 
ver  le  peuple  des  excès  que  pourrait  produire  l’i¬ 
vresse  (l’un  zèle  furieux  !  C’est  un  devoir  sacré  pour 
les  députés  que  d'inviter  leurs  commettants  à  se  re¬ 
poser  entièrement  sur  eux  du  soin  de  soutenir  leurs 
intérêts,  et  du  soin  de  faire  triompher  leurs  droits  en 
leur  apprenant  que  loin  d’avoir  aucune  raison  de 
désesiHÙer  jamais  leur  confiance  n’a  été  mieux  fon¬ 


dée.  Trop  souvent  on  n’oppose  aux  convulsions  que 
la  misère  ou  l’oppression  arraclient  aux  peuples,  que 
les  baïonnettes  ;  mais  les  baïonnettes  ne  rétablissent 
jamais  que  la  paix  de  la  terreur  et  le  silence  qui  plaît 
au  despotisme. Les  représentants  de  la  nation  doivent, 
au  contraire,  verser  dans  les  cœurs  inquiets  le  baume 
adoucissant  de  l’espérance,  et  les  apaiser  avec  la  puis¬ 
sance  de  la  persuasion  et  de  la  raison.  Latramjuillité 
de  l’Assemblée  deviendra  peuà  peu  le  fondement  de  la 
tranrjuillitéde  la  France;  et  ses  représentants  prouve¬ 
ront  a  ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  effets  infaillibles 
du  régime  de  la  liberté,  qu’elle  est  plus  forte  pour  en¬ 
chaîner  les  peuples  à  l’ordre  public,  que  toutes  les 
cruelles  mais  petites  ressources  d’un  gouvernement 
qui  ne  met  sa  eonlianee  que  dans  ses  moyens  de  con¬ 
trainte  et  de  terreur. 

11  serait  donc  de  la  prudence  des  représentants  de 
la  nation  de  faire  une  adresse  à  leurs  commettants 
pour  leur  inspirer  une  eonlianee  calme  en  leur  expo¬ 
sant  la  position  de  l’Assemblée  nationale;  pour  leur 
recommander,  au  nom  de  leurs  intérêts  lespluschers, 
de  contribuer  de  toute  leur  sagesse  et  de  tous  leurs 
conseils  au  maintien  de  l’ordre,  à  la  tranquillité  pu¬ 
blique,  à  l’autorité  des  lois  et  de  leurs  ministres; 
pour  se  justilier  enlin  à  leurs  yeux  quels  que  soient 
les  événements,  en  leur  montrant  qu’ils  ont  connu 
tout  le  prix  de  la  modération  et  de  la  paix. 

Voici  le  projet  d’adresse  que  je  présente. 

Projet  d’adresse  de  l’Assemblée  nationale  à  ses 
commettants. 

«  Messieurs, 

«  Vos  députés  aux  Etats-Généraux,  longtemps  re¬ 
tenus  dans  une  inaction  bien  pénible  à  leur  cœur, 
mais  dont  vous  avez  approuvé  les  motifs,  entraient 
en  activité  par  le  seul  moyen  qni  leur  parût  compa¬ 
tible  avec  vos  intérêts  et  vos  droits. 

«  La  majorité  du  clergé  s’était  déclarée  pour  la 
réunion  ;  une  minorité  respectable  dans  la  noblesse 
manifestait  le  même  vœu,  et  tout  annonçait  à  la 
France  le  beau  jour  qui  sera  l’époque  de  sa  constitu¬ 
tion  et  de  son  bonheur. 

«  Des  événements  que  vous  connaissez  ont  retardé 
cette  réunion,  et  remlu  à  l’aristocratie  le  courage  de 
persister  encore  dans  une  séparation  dont  clic  sen¬ 
tira  bientôt  les  dangers. 

«  L’alarme  s’est  trop  aisément  répandue  ;  la  capi¬ 
tale  a  été  consternée  ;  le  lieu  même  où  nous  sommes 
a  éprouvé  une  agitation  contre  laquelle  nous  avons 
vu  employer  des  précautions  que  l’on  croit  néces¬ 
saires,  mais  qui  n’en  sont  pas  moins  alarmantes. 

«  Tout  nous  fait  un  devoir  d’aller  au-devant  des 
malheurs  et  des  désordres  qui  dans  une  situation 
aussi  extraordinaire  peuvent  sortir  à  chaque  instant 
de  l’inquiétude  générale. 

«  Le  renouvellement  des  Etats-Généraux  après  un 
si  long  terme,  l’agitation  qui  l’a  précédé,  le  but  de 
cette  convocation  si  différent  deceluiqui  rassemblait 
vos  ancêtres  (1),  les  prétentions  de  la  noblesse,  son 
attachement  à  des  lois  gothiques  et  barbares,  mois 
surtout  les  formes  vraiment  extraordinaires  dont  on 
s’est  servi  pour  faire  intervenir  le  roi,  beaucoup 
d’autres  causes  enlin  ont  échauffé  les  esprits;  et  l’es¬ 
prit  de  fermentation  où  se  trouve  le  royaume  est  tel, 
nous  osons  le  dire,  que  ceux  qui  veulent  user  de  vio¬ 
lence  lorsque  les  plus  grands  ménagements  sont  tous 
les  jours  plus  nécessaires,  ne  se  rendent  pas  seule¬ 
ment  indignes  d’être  regardés  comme  Français  (2), 
mais  d’être  envisagés  comme  des  incendiaires. 

«  D’après  ces  considérations ,  me.ssieurs ,  nous 
croyons  devoir  vous  présenter  le  tableau  de  notre 

(1  )  Discours  (lu  roi. 

(21  Idem. 
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vraie  position,  pour  vous  proimniir  contre  les  c.va-  i 
gérations  et  les  craintes  qu'un  zèle  trompé,  ou  que  { 
des  intentions  coupables  pourraient  alfecter  de  faire  i 
prévaloir. 

«Dans  cette  même  journée  où  un  appareil  plutôt 
menaçant  qu’imposant  vous  montrait  un  monarque 
absolu  et  sévère,  quand  l’Assemblée  nationale  n’au¬ 
rait  voulu  voir  que  le  chef  suprême,  escorté  seule¬ 
ment  de  ses  vertus;  dans  cette  même  journée  nous 
avons  entendu  de  sa  bouche  les  déclarations  les  plus 
pures  de  ses  grandes  vues,  de  ses  intentions  vrai¬ 
ment  généreuses,  vraiment  magnanimes. 

•  Non,  les  formes  les  moins  propres  à  concilier  les 
cœurs  ne  nous  déguiseront  point  les  sentiments  de 
notre  roi;  nous  pourrons  gémir  d’être  mal  connus 
de  ce  prince  ;  mais  nous  n’aurons  jamais  à  nous  re¬ 
procher  d’être  injustes.  Malheur  à  ceux  qui  nous 
î)eindraient  formidables?  Nous  pourrions  le  devenir 
au  jour  de  la  justice  ;  mais  ce  serait  pour  eux  seuls. 

«  Et  comment  les  sentiments  du  roi  pourraient-ils 
causerquelqucs  alarmes?  Si  nous  connaissions  moins 
ses  vues,  n’avons-nous  pas  la  garantie  de  scs  lumières 
et  de  son  intérêt?  L’aristoeratie  eessera-t-elle  jamais 
d’être  l’ennemie  du  trône?  Toute  son  ambition  n’est- 
clle  pas  de  fractionner  l’autorité?  Ne  sont-ce  pas  ses 
préroptives,  ses  privilèges,  ses  usurpations  qu’elle 
cherche  à  cimenter  par  de  mauvaises  lois?  Et  n’est- 
ce  pas  une  vérité  démontrée,  que  le  peuple  ne  veut 
que  lajustiee,  mais  qu’aux  grands  il  faut  du  pouvoir. 

«  Ah  !  l’aristocratie  a  fait  à  nos  rois  le  plus  grand 
de  tous  les  maux;  elle  a  souvent  fait  douter  de  leurs 
vertus  même  ;  mais  la  vérité  est  arrivée  aux  pieds  du 
du  trône,  et  le  roi  qui  s’est  déclaré  le  père  de  son 
peuple  veut  que  scs  bienfaits  soient  communs;  il  ne 
consacrera  point  les  titres  de  la  spoliation  qui  n’ont 
été  que  trop  longtemps  respectés.  C’est  à  la  préven¬ 
tion  seule,  c’est  a  la  fatigue  des  obsessions,  c’est  peut- 
être  à  la  considération  que  les  meilleurs  esprits  con¬ 
servent  longtemps  pour  tes  anciens  usages,  et  à  l’es¬ 
poir  d’opérer  promptement  la  réunion;  c’est  à  tous 
CCS  motifs  que  nous  attribuons  les  déclarations  en 
faveur  de  la  séparation  des  ordres,  du  ceio  des  ordres, 
des  privilèges  féodaux;  ces  timides  ménagements 
pour  tous  ces  restes  de  barbarie,  pour  ces  masures 
de  ta  féodalité  qui  ôteraient  toute  solidité,  toute  beau¬ 
té,  toute  proportion  à  l’édilice  que  nous  sommes  ap¬ 
pelés  à  construire. 

•  Nous  voyons  par  l’histoire  de  tous  les  temps, 
surtout  par  la  nôtre,  que  ce  qui  est  vrai,  juste,  néces¬ 
saire,  ne  peut  pas  être  disputé  longtemps  comme  il¬ 
légitime,  faux  et  dangereux;  que  les  préjugés  s’usent 
et  succombent  enfin  par  la  discussion.  Notre  confiance 
est  donc  ferme  et  tranquille.  'Vous  la  partagerez 
avec  nous,  messieurs,  vous  ne  croirez  pas  que  sons 
l’empire  d’un  sage  monarque,  les  justes,  les  persé¬ 
vérantes  réclamations  d’un  grand  peuple  puissent 
être  vaines  à  côté  de  quelques  illusions  particulières 
adoptées  par  un  petit  nombre,  et  qui  iicrdent  chaque 
jourde  leurspartisans.  Voussentirezipie  letriomphe 
de  l’ordre, quand  on  l’attend  de  la  sagesse  et  de  la 
prudence,  ne  doit  point  être  exposé  par  des  agitations 
inconsidérées. 

•  C’est  à  vous,  messieurs,  à  nous  aider  dans  la  car¬ 
rière  qui  nous  est  ouverte  par  vos  conseils  et  par 
vos  lumières  ;  vous  entretiendrez  partout  le  calme  et 
la  modération  ;  vous  serez  les  promoteurs  de  l’ordre, 
de  la  subordination  ,  du  respect  pour  les  lois  et  pour 
leurs  ministres;  vous  reposerez  la  plénitude  de  votre 
confiance  dans  l’immuable  fidélité  de  vos  représen¬ 
tants,  et  vous  nous  prêterez  ainsi  le  secours  le  plus 
efficace. 

•  C’est  dausuncclasse  vénale  et  corrompue  que  nos 
ennemis  chercheront  à  exciter  des  tumullcc-  des  ré¬ 


voltes  qui  embarrasseront  et  lelarderont  la  chose 
publique.  Voilà  les  fruits  de  la  liberté!  voilà  la  dé¬ 
mocratie!  affectent  de  répéter  tous  ceux  qui  n’ont 
pas  honte  de  représenter  le  peuple  comme  un  trou¬ 
peau  furieux  qu’il  faut  enchaîner,  tous  ceux  qui  li¬ 
gnent  d’ignorer  que  ce  même  peuple,  toujours  calme 
et  mesuré  lorsqu’il  est  vraiment  libre,  n'est  violent  <'t 
fougueux  que  dans  les  constitutions  où  on  l’avilit 
pour  avoir  droit  de  le  mépriser.  Combien  n’est-il  pas 
de  ces  hommes  cruels  qui ,  indifférents  au  sort  de 
ce  peuple  toujours  victime  de  ces  imprudences,  font 
naître  des  événements  dont  la  conséquence  infail¬ 
lible  est  d’augmenter  la  force  de  l’autorité  qui,  lors¬ 
qu’elle  SC  fait  précéder  de  la  terreur,  est  toujours  sui¬ 
vie  de  la  servitude?  Ah  !  qu’ils  sont  funestes  à  la  li¬ 
berté,  ceux  qui  croient  la  soutenir  par  leurs  inquié¬ 
tudes  et  leurs  révoltes  !  Ne  voient-ils  pas  qu’ils  font 
redoubler  les  précautions  qui  enchaînent  les  peuples, 
qu’ils  arment  la  calomnie  au  moins  d’un  prétexte, 
qu’ils  effraient  toutes  les  âmes  faibles,  soulèvent 
tous  ceux  qui  n’ayant  rien  à  perdre,  se  font  uir  mo¬ 
ment  auxiliaires  pour  devenir  les  plus  dangereux 
ennemis, 

«On  exagère  beaucoup,  messieurs,  le  nombre  d(' 
nos  ennemis.  Plusieurs  de  ceux  qui  ne  pensent  pas 
comme  nous  sont  loin  de  mériter  pour  cela  ce  litre, 
odieux.  Les  choses  arrivent  souvent  à  la  suite  des 
expressions,  et  les  inimitiés  trop  aisément  supposées 
font  naître  les  inimitiés  réelles.  Des  concitoyens  qui 
ne  cherchent  comme  nous  que  le  bien  public,  mais 
qui  le  cherchent  dans  une  autre  route;  des  hommes 
qui  entraînés  par  les  préjugés  de  l’éducation  et  les 
habitudes  de  l’enfance,  n’ont  pas  la  force  de  remon¬ 
ter  le  torrent  ;  des  hommes  qui  en  nous  voyant  dans 
une  position  toute  nouvelle,  ont  redouté  de  notre 
part  des  prétentions  exagérées,  se  sont  alarmés  pour 
leurs  propriétés,  ont  craint  que  la  liberté  ne  fût  im 
prétexte  pour  arriver  à  la  licence  ;  tous  ces  hommes 
méritent  de  notre  part  des  ménagements  ;  il  faut 
plaindre  les  uns,  donner  aux  autres  le  temps  de  re¬ 
venir,  les  éclairer  tous,  et  ne  point  fiiire  dégénérer  en 
querelles  d’amour-propre,  en  guerre  de  factions, 
des  différences  d’opinions  qui  sont  inséparables  de; 
la  faiblesse  de  l’esprit  humain,  de  la  multitude  d(‘S 
aspects  que  présentent  des  objets  si  compliqués,  et 
dont  la  diversité* même  est  utile  à  la  chose  publiqiu' 
sous  les  vastes  rapports  de  la  discussion  et  de  l’exa¬ 
men. 

«  Déjà  nous  pouvons  nous  honorer  de  plusieurs 
conquêtes  heureuses  et  paisibles.  11  n’est  pas  un  jour 
qui  ne  nous  ait  amené  quelques-uns  de  ceux  qui  d’a¬ 
bord  s’étaient  éloignés  de  nous;  il  n’est  pas  un  jour 
où  l’horizon  de  la  vérité  ne  s’agrandisse,  et  où  l’au¬ 
rore  de  la  raison  ne  se  lève  pour  quelques  individus 
qui  jusqu’à  présent  avaient  été  éblouis  plutôt  qu’é¬ 
clairés  par  l’éclat  même  de  la  lumière.  Que  serait-ce 
si,  désespérant  de  la  puissance  de  la  vérité,  nous 
nous  étions  séparés  de  ceux  que  nous  invitions  inu¬ 
tilement?  Nous  aurions  glacé  nos  amis  même  dans 
les  deux  premiers  ordres  de  nos  concitoyens  ;  nous 
nous  serions  privés  peut-être  de  cette  réunion  si 
avantageuse  à  la  France,  au  lieu  que  notre  modéra¬ 
tion  actuelle  leur  ayant  paru  un  gage  de  notre  modé¬ 
ration  future,  ils  ont  conclu  que  la  justice  dirigeait 
nos  démarches,  et  c’est  en  leur  nom  comme  au  nôtre 
que  nous  vous  recommandons  cette,  douce  modéra¬ 
tion  dont  nous  avons  déjà  recueilli  les  fruits. 

«Qu’il  sera  glorieux  pour  la  France,  pour  nous, 
que  cette  grande  révolution  ne  coûteà  l’humanité  ni 
des  forfaits  ni  des  larmes!  Les  plus  petits  Etats  n’ont 
souvent  acheté  une  ombre  de  liberté  qu’au  prix  du 
sang  le  plus  précieux. 

*  Une  nation,  trop  fière  de  sa  constitution  et  des  vi 
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cés  de  la  nôtre,  a  souffert  plus  d’un  siècle  de  convul¬ 
sions  et  de  guerres  civiles  avant  que  d’afl'ermir  scs 
lois.  L’Amérique  meme,  dont  le  génie  tutélaire  des 
mondes  semble  récompenser  aujourd’hui  l’alfran- 
chissement  qui  est  notre  ouvrage,  n’a  joui  de  ce  bien 
inestimable  qu’après  des  revers  sanglants  et  des  com¬ 
bats  longs  et  douteux.  Et  nous,  messieurs,  nous  ver¬ 
rons  la  même  révolution  s’opérer  par  le  seul  con¬ 
cours  des  lumières  et  des  intentions  patriotiques  ! 
Nos  combats  sont  de  simples  discussions ,  nos  enne¬ 
mis  sont  des  préjugés  pardonnables,  nos  victoires  ne 
seront  point  cruelles,  nos  triomphes  seront  bénis  par 
ceux  qui  seront  subjugués  les  derniers.  L’histoire 
ii’a  trop  souvent  raconté  les  actions  que  de  bêtes  fé¬ 
roces,  parmi  lesquelles  on  distingue  de  loin  en  loin 
des  héros  ;  il  nous  est  permis  d’espérer  que  nous 
commençons  l’histoire  des  hommes,  celle  des  frères 
qui,  nés  pour  se  rendre  mutuellement  heureux,  sont 
d’accord  presque  dans  leurs  dissentiments,  puisque 
leur  objet  est  le  même  et  que  leurs  moyens  seuls  dif¬ 
fèrent.  Ah  !  malheur  à  qui  ne  craindrait  de  corrom¬ 
pre  une  révolution  pure,  et  de  livrer  aux  tristes  ha¬ 
sards  des  événements  les  plus  incertains  le  sort  de  la 
France,  qui  n’est  pas  douteux  si  nous  voulons  tout 
attendre  de  la  justice  et  de  la  raison. 

«  Quand  on  pèse  tout  ce  qui  doit  résulter,  pour  le 
bonheur  de  25,000,000  d’hommes,  d’une  constitu¬ 
tion  légale,  substituée  aux  caprices  ministériels,  du 
concours  de  toutes  les  volontés,  de  toutes  les  lumiè¬ 
res  pour  le  perfectionnement  de  nos  lois,  de  la  ré¬ 
forme  des  abus,  de  l’adoucissement  des  impôts,  de 
l’économie  dans  les  iinances,  de  la  modération  dans 
les  peines,  de  la  règle  dans  les  tribunaux,  de  l’aboli¬ 
tion  d’une  foule  de  servitudes  qui  entravent  l’indus¬ 
trie  et  mutilent  les  facultés  humaines  ;  en  un  mot,  de 
ce  grand  système  de  liberté  qui,  s’affermissant  sur 
les  bases  des  municipalités  rendues  à  des  élections  li¬ 
bres,  s’élève  graduellement  jusqu’aux  administra¬ 
tions  provinciales  et  reçoit  sa  perfection  du  retour 
annuel  des  Etats-Généraux  ;  quand  on  pèse  tout  ce 
qui  doit  résulter  de  la  restauration  de  ce  vaste  em¬ 
pire,  on  sent  que  le  plus  grand  des  forfaits,  le  plus 
noir  attentat  contre  l’humanité,  serait  de  s’opposer 
à  la  haute  destinée  de  notre  nation,  de  la  repousser 
dans  le  fond  de  l’aldme  pour  l’y  tenir  opprimée  sous 
le  poids  de  toutes  ces  chaînes.  Mats  ce  malheur  ne 
pourrait  être  que  le  résultat  des  calamiti'S  de  tout 
genre  qui  accompagnent  les  troubles,  la  licence,  les 
noirceurs,  les  abominations  des  guerres  civiles.  No¬ 
tre  sort  est  dans  notre  sagesse.  La  violence  seule 
poui  rait  rendre  douteuse  ou  même  anéantir  cette  li¬ 
berté  que  la  raison  nous  assure. 

«  Voilà  nos  sentiments,  messieurs;  nous  nous  de¬ 
vions  à  nous-mêmes  de  vous  les  exposer,  pour  nous 
honorer  de  leur  conformité  avec  les  vôtres;  il  était 
important  de  vous  prouver  qu’en  poursuivant  le 
grand  but  patriotique, nous  ne  nous  écarterions  point 
des  mesures  propres  à  l’atteindre. 

“  Tels  nous  nous  sommes  montrés  depuis  le  mo¬ 
ment  où  vous  nous  avez  confié  les  plus  nobles  inté¬ 
rêts,  tels  nous  serons  toujours  affermis  dans  la  réso¬ 
lution  de  travailler,  de  concert  avec  notre  roi,  non 
pas  à  des  biens  passagers,  niais  à  la  constitution  même 
(lu  royaume  ;  déterminés  à  voir  enfin  tous  nos  con¬ 
citoyens  dans  tous  les  ordres  jouir  des  innombra¬ 
bles  avantages  que  la  nature  et  la  liberté  nous  per¬ 
mettent,  à  soulager  le  peuple  souffrant  des  campa¬ 
gnes,  à  remédier  au  découragement  de  la  misère  qui 
étouffe  les  vertus  et  l’industrie,  n’estimant  rien  à  l’é¬ 
gal  des  lois  qui,  semblables  pour  tous,  seront  la  sau¬ 
vegarde  commune  ;  non  moins  inaccessibles  aux  pro¬ 
jets  de  l’ambition  personnelle  qu’à  l’abattement  de 
la  crainte;  souhaitant  la  concorde,  mais  ne  voulant 


point  l’acheter  par  le  sacrifice  des  droits  du  peuple  ; 
désirant  enfin  pour  unique  récompense  de  nos  tra¬ 
vaux,  de  voir  tous  les  enfants  de  cette  immense  pa¬ 
trie  réunis  dans  les  mêmes  sentiments,  heureux  du 
bonheur  de  tous,  et  chérissant  le  père  commun  dont 
le  règne  aura  été  l’époque  de  la  régénération  de  la 
France. » 

On  demande  de  toutes  parts  l’impression  de  ce 
projet  d’adresse. 

M.  le  président  interrompt  la  délibération  pour  annon¬ 
cer  l’arrivée  des  membres  des  deux  ordres ,  non  encore 
réunis. 

MM.  du  clergé  et  MM.  de  la  noblesse,  non  réunis,  ayant 
à  leur  tôte  (MM.  du  clergé)  M.  le  cardinal  de  Laroche- 
foucauld  ;  et  MM.  de  la  noblesse ,  M.  le  duc  de  Luxem¬ 
bourg  ,  entrent  dans  la  salle. 

M.  LE  CARDINAL  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  McSSieurS, 
nous  sommes  conduits  ici  par  notre  amour  et  notre 
respect  pour  le  roi,  nos  vœux  pour  la  paix  et  notre 
zèle  pour  le  bien  public. 

M.  LE  DUC  DE  Luxemdourg  :  Messieurs,  l’ordre  de 
la  noblesse  a  arrêté  ce  matin  de  se  rendre  dans  la 
salle  nationale,  pour  donner  au  roi  des  marques  de 
son  respect,  et  à  la  nation  des  preuves  de  son  patrio¬ 
tisme. 

M.  LE  Président  :  Messieurs,  le  bonheur  de  ce 
jour  qui  rassemble  les  trois  ordres  est  tel  que  l’agi¬ 
tation  qui  accompagne  une  joie  vive  ne  me  laisse  pas 
la  liberté  d’idées  nécessaires  pour  vous  répondre  di¬ 
gnement  :  mais  cette  joie  est  une  réponse.  Nous  pos¬ 
sédions  l’ordre  du  elergé  ;  nous  possédons  aujour¬ 
d’hui  l’ordre  entier  de  la  noblesse.  Ce  jour  sera  célé¬ 
bré  dans  nos  fastes.  Il  rend  la  famille  complète  ;  il 
finit  à  jamais  les  divisions  qui  nous  ont  tous  mutuel¬ 
lement  affligés.  Il  va  remplir  le  désir  du  roi,  et  l’As¬ 
semblée  nationale  va  s’occuper,  sans  distraction  et 
sans  relâche,  de  la  régénération  du  royaume  et  du 
bonheur  public. 

M.  LE  DUC  D’Aiguillon  :  Messieurs,  en  venant,  il 
y  a  deux  jours,  nous  réunir  à  l’Assemblée  nationale, 
nous  crûmes  servir  la  patrie  ;  nous  obéîmes  à  l’im¬ 
pulsion  irrésistible  de  notre  conscience  ;  mais  un 
sentiment  bien  pénible  se  mêlait  à  la  satisfaction  que 
nous  éprouvions  d’avoir  rempli  ce  que  nous  regar¬ 
dions  comme  notre  devoir.  Aujourd’hui  nous  voyons 
avec  les  transports  de  la  joie  la  réunion  générale  qui 
faisait  l’objet  de  nos  désirs.  Le  bonheur  de  la  France 
va  être  le  fruit  de  cet  accord  unanime,  et  ce  jour  est 
le  plus  heureux  de  notre  vie. 

MM.  du  clergé  et  MM.  de  la  noblesse  sont  reçus  par 
l’Assemblée  avec  de  grands  applaudissements.  On  crie 
plusieurs  fois  vive  le  roi!  Ensuite  la  séance  est  levée,  et 
remise  au  mardi  30  juin ,  neuf  heures  du  malin. 

CHAMBRES  DE  LA  NOBLESSE  ET  DU  CLERGÉ. 

La  majorité  de  la  noblesse  et  la  minorilé  du  clergé, 
assemblées  dans  leurs  chambres  respectives,  ont  reçu  une 
lettre  du  roi,  adressée  au  président  de  leur  ordre,  conçue 
en  ces  termes  : 

Lettre  du  roi  à  M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld ^ 
président  de  l’ordre  du  clergé. 

«  Mon  cousin,  uniquement  occupé  de  faire  le  bien 
général  de  mon  royaume,  et  désirant  par-dessus  tout 
que  l’Assemblée  des  Etats-Généraux  s’occupe  des  ob¬ 
jets  qui  intéressent  toute  la  nation,  d’après  l'accepta¬ 
tion  volontaire  que  votre  ordre  a  faite  de  ma  décla¬ 
ration  du  23  de  ce  mois,  j’engage  mon  fidèle  clergé 
à  se  réunir,  sans  délai,  avec  les  autres  ordres,  pour 
hâter  l’accomplissement  de  mes  vues  paternelles. 
Ceux  qui  sont  liés  par  leurs  pouvoirs  peuvent  y  aller 
sans  donner  de  voix  jusqu’à  ce  qu’ils  en  aient  reçu 
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de  nouveaux  ;  ce  sera  une  nouvelle  marque  d’altaclie- 
ment  que  le  clerçc  me  donnera. 

«  Sur  ce,  je  pne  Dieu,  mon  cousin,  qu’il  vous  ait 
eu  sa  sainte  et  digne  garde. 

«  Signé  Louis.  » 

Le  27  juin  1789. 

En  conséquence  de  cette  lettre,  les  deux  ordres  prhilé- 
giés  ont  arrêté  de  se  réunir  aux  communes.  Quarante- 
cinq  membres  de  la  noblesse  ont  cru  cependant  devoir 
protester  contre  celte  réunion. 

Voici  l’arrêté  qui  a  été  pris  ù  ce  sujet  par  le  clergé  : 


«  Vu  les  articles  1,  VI,  VII,  VIII  et  IX  de  la  décla¬ 
ration  du  roi  du  23  de  ce  mois,  concernant  la  pré¬ 
sente  tenue  des  Etats-Généralix,  l’article  premier 
portant  :  Le  roi  veut  que  l’ancienne  distinction  des 
trois  ordres  de  l’Etat  soit  conservée  en  son  entier 
comme  essentiellement  liée  à  la  constitution  de  son 
royaume  ;  que  les  députés  librement  élus  i)ar  chacun 
des  trois  ordres,  formant  trois  chambres  délibérant 
par  ordre,  et  pouvant,  avec  l’approbation  du  souve¬ 
rain,  convenir  de  délibérer  en  commun,  puissent 
seuls  être  considérés  comme  formant  le  corps  des  re¬ 
présentants  de  la  nation. 

«  Par  l’article  Vil,  Sa  Majesté  e.xhorte,  pour  le  sa¬ 
lut  de  l’Etat,  les  trois  ordres  à  se  réunir  pendant 
cette  tenue  d’Etats  seulement,  pour  délibérer  en 
commun  sur  les  affaires  d’utilité  générale,  en  excep¬ 
tant,  par  l’article  VIII,  des  alfaires  qui  pourront  être 
traitées  en  commun,  celles  qui  regardent  les  droits 
antiques  et  constitutionnels  des  trois  ordres,  la  forme 
de  constitution  à  donner  aux  prochains  Etats-Géné¬ 
raux,  les  propriétés  féodales  et  seigneuriales,  les 
droits  utiles,  et  les  prérogatives  hoiioriliques  des 
deux  premiers  ordres. 

Par  l’article  IX,  le  consentement  particulier  du 
clergé  sera  nécessaire  pour  toutes  les  dispositions 
qui  pourraient  intéresser  la  religion,  la  discipline 
ecclésiastique,  le  régime  des  ordres  et  corps  séculiers 
et  réguliers. 

«  Vu  aussi  la  délibération  que  l’ordre  du  clergé  a 
prise  le  25  du  mois  de  juin,  par  laquelle  il  adhère 
purement  et  simplement  à  ladite  déclaration,  la  let¬ 
tre  du  roi  à  monseigneur  le  cardinal  de  la  Roche¬ 
foucauld,  président  de  l’Assemblée,  conçue  en  ces 
termes  :  (Elle  est  rapportée  plus  haut.) 

«  L’ordre  du  clergé,  toujours  empressé  de  donner 
à  Sa  Majesté  des  témoignages  do  respect,  d’amour  et 
deconliance,  et  justement  impatient  de  pouvoir  se 
livrer  à  la  discussion  des  grands  intérêts  d’oii  dépend 
la  félicité  nationale,  a  délibéré,  1°  de  se  réunir  dès 
aujourd’hui  aux  deux  ordres  de  la  noblesse  et  dti 
tiers-état  dans  la  salle  commune,  pour  y  traiter  des 
affaires  d’une  utilité  générale,  conformément  à  la 
déclaration  du  roi,  sans  préjudice  du  droit  qui  ap¬ 
partient  au  clergé,  suivant  les  lois  constitutive  s  de  la 
monarchie,  de  s’assembler  et  de  voter  séparément, 
droit  qu’il  ne  peut  ni  ne  veut  abandonner  dans  la  pré¬ 
sente  session  des  Etats-Généraux,  et  qui  lui  est  ex¬ 
pressément  réservé  par  les  articles  VllI  et  IX  de  la 
même  déclaration  ;  2»  d’adresser  à  Sa  Majesté  une 
lettre  explicative  des  principes  conservateurs  de  la 
monarchie,  qui  ont  conduit  l’onh'e  du  clergé,  et  des 
sentiments  d’union  et  de  paix  qui  l’ont  décidé  à  adop¬ 
ter  les  plans  de  conciliation  proposés  par  Sa  Majesté, 
ainsi  qu’à  se  réunir  avec  les  autres  ordres  dans  la 
salle  des  Etats-Généraux.  » 


proposé  dans  la  séance  d’hier  ;  il  a  été  sanctionné 
par  l’Assemblée  tel  qu’il  suit  ; 

«  L’ordre  du  clergé,  jaloux  de  seconder  avec  le 
plus  respectueux  empressement  les  vues  paternelles 
du  roi  pour  le  bonheur  de  ses  peuples,  et  considérant 
que  le  vœu  unanime  de  ses  commettants  lui  fait  plus 
que  jamais  un  devoir  de  confondre  les  intérêts  tem¬ 
porels  des  ministres  de  la  religion  avec  ceux  de  leurs 
frères  et  de  leurs  concitoyens  ;  aujourd’hui  que  les 
abus  du  régime  liscal  ne  pèseront  plus  sur  la  patrie, 
et  que  la  justice  du  souverain  fait  revivre,  en  faveur 
des  deux  autres  ordres,  les  antiques  libertés  et  fran¬ 
chises  nationales  conservées  sans  altération  par  les 
églises  de  France,  dans  toutes  les  époques  de  la  mo¬ 
narchie,  a  délibéré  : 

“  fo  Qu’à  l’avenir,  les  bénéficiers,  corps  et  com¬ 
munautés  ecclésiastiques,  contribueront  dans  la 
même  proportion  que  les  autres  citoyens,  à  toutes 
les  charges  royales,  provinciales  et  municipales,  et 
aux  impositions  consenties  en  conséquence  par  les 
trois  ordres  ; 

«2»'  Que  les  propriétés  de  l’église,  soumises,  comme 
les  biens  laïcs,  au  paiement  des  taxes  nécessaires 
pour  la  défense  et  la  prospérité  de  l’Etat,  serviront 
également  d’hypothèques  et  de  gages  à  l’acquitte¬ 
ment  de  la  dette  nationale,  lorsqu’elle  aura  été  re¬ 
connue  et  dûment  vérifiée  ; 

«  30  Que,  conformément  aux  dispositions  bienfai¬ 
santes  annoncées  par  le  roi  dans  la  séance  du  23  de 
ce  mois.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d’abolir  entièrement 
et  sans  retour  dans  le  royaume,  le  nom  de  taille, 
l’usage  de  la  corvée  et  les  droits  de  main-morte  ;  de 
rendre  le  tirage  de  la  milice  moins  onéreux  au  pau¬ 
vre  peuple  des  villes  et  des  campagnes  ;  enfin  de 
convertir  les  charges  personnelles  en  subventions 
pécuniaires  auxquelles  l’ordre  du  clergé  consent  d’ê¬ 
tre  assujéti  ; 

«  40  Qu’en  rappelant,  sur  le  fait  de  l’impôt,  les 
établissements  les  plus  utiles  et  les  plus  favorables 
à  la  loi  de  l’égalité  proportionnelle,  il  est  juste  d’in¬ 
demniser  par  des  suppléments  de  dotation,  et  les  hô¬ 
pitaux  que  ia  jurisprudence  présente  affranchit  des 
tributs  publics,  et  les  cures  à  portion  congrue,  taxées, 
.‘•elon  les  réglements  actuels  du  clergé,  sur  un  pieil 
bien  inférieur  à  celui  qui  sert  à  fixer  la  cote-part  des 
autres  contribuables.  » 

Lecture  a  élé  faite  du  mémoire  que  les  commissaires 
avaient  élé  chargés  de  rédiger  dans  la  séance  d’hier,  ap¬ 
prouvé  par  l’Assemblée;  il  a  été  délibéré  etarrêléque  M.  le 
secrétaire  serait  chargé  de  le  faire  imprimer  et  d’en  dépo¬ 
ser  la  minute  avec  celle  des  procès-verbaux,  aux  archives 
du  clergé. 

L’ordre  du  clergé,  instruit  que  celui  de  la  noblesse 
avait  fini  sa  délinération ,  lui  a  envoyé  une  députation 
composée  suivant  l’usage.  De  retour,  M.  l’évêque  d’üzès  a 
rendu  compte  que  l’ordre  de  la  noblesse  allait  se  rendre 
dans  la  salle  des  Etals-Généraux,  et  qu’il  attendait  MM.  du 
clergé.  L’Assemblée  alors  est  sortie  ayant  le  cardinal  de 
ia  Rochefoucauld  à  sa  tête,  et  s’est  réunie  aux  deux  autres 
ordres,  pour  former  l’Assemblée  nationale. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MARDI  30  JUIN 

Des  circonstances  particulières  ont  retardé  l’ouverture 
de  la  séance  jusqu’à  ouïe  heures.  M.  le  président  la  com¬ 
mence  par  la  lecture  d’une  lettre  à  lui  adressée  par  les 
communes  de  Monlconlour  en  Bretagne,  et  en  ces  lermesi 


Comme  cet  arrête'  ne  pouvait  être  exécute  qu’après 
la  délibération  de  l’ordre  do  la  noblesse,  M.  l’arche¬ 
vêque  d’Aix  et  M.  l’abbé  de  Montesqiiiou  ont  été 
priés  d’aller  conférer  avec  la  noblesse,  en  lui  faisant 
partde  l’arrêté  qui  venait  d’être  fait. 

Dans  ect  intervalle,  lecture  a  été  faite  de  l’arrêté 


A  M.  Bailly  président  de  l’Assemblée  nationale,  à 
Versailles. 

•  Monsieur,  les  communes  de  Montcontour  en  Bre¬ 
tagne  apprennent  que  les  représentants  du  peuple 
français  aux  Etats-Généraux  se  sont  constitués  en  As- 
semltlée  nationale  le  17  de  ce  mois,  et  qu’ils  ont  pris 


le  même  jour  cliffêreuls  arrêlês  sur  des  o])jets  de  la 
j)Ius  haute  importance. 

<■  Toutes  ces  opérations,  fruits  du  zèle,  des  lumiè¬ 
res  et  du  patriotisme  dont  les  dignes  représentants  de 
la  nation  sont  animés,  ont  répandu  dans  les  commu¬ 
nes  de  Montcontour  la  joie  la  plus  parfaite. 

«  Nous  soussignés,  nous  empressons,  monsieur,  de 
témoigner,  par  votre  organe,  à  l’Assemblée  nationale, 
les  sentiments  de  satisfaction  et  de  reconnaissance 
dont  elles  sont,  comme  nous,  le  plus  vivement  péné¬ 
trées;  nous  espérons,  monsieur,  que  vous  voudrez 
bien  offrir  de  notre  part  à  cette  auguste  Assemblée 
ce  feible  mais  bien  sincère  témoignage  de  notre  vé¬ 
nération  pour  elle. 

«  Nous  avons  rhonneur  d’être,  avec  respect,  mon¬ 
sieur,  vos  très  humbles,  etc. 

«  Signé  les  commissaires  des  communes  de  la  ville 
de  Montcontour.  » 

La  députation  de  Vermandois  demande  la  parole  au  nom 
de  MM.  les  ofliciers  municipaux  de  Langres.  Elle  dépose 
sur  le  bureau  une  adresse  de  reconnaissance  et  de  respect 
pour  l’Assemblée  nationale.  «  Heureux,  dit  le  chef  de  cette 
députation,  d’étre  les  organes  de  nos  concitoyens,  au 
moment  où  une  réunion  si  désirée  semble  assurer  le  bon¬ 
heur  de  la  France.  » 

On  lit  ensuite  le  procès-verbal  de  samedi  ;  pendant  celte 
lecture,  les  membres  de  ta  noblesse  et  du  clergé,  nouvel¬ 
lement  réunis,  viennent  prendre  leurs  places. 

M.  le  président  les  invite  à  remettre  leurs  pouvoirs,  en 
proposant  de  les  renvoyer  sur-le-champ  au  comité  de  véri¬ 
fication  pour  les  vérifier,  et  former  ensuite  une  assemblée 
générale  à  cinq  heures,  les  rapporter,  les  juger,  pour  être 
ù  même  de  procéder  le  lendemain  à  la  nomination  des 
ofliciers  fl). 

Après  l’apport  des  pouvoirs  sur  le  bureau ,  plusieurs 
députés  de  la  noblesse,  nouvellement  réunis,  déposent  en 
même  temps  des  actes,  des  déclarations,  des  protestations 
même,  entre  les  mains  des  secrétaires  qui  eu  lisent  une 
partie. 

Première  protestation. 

Les  députés  de  la  noblesse  du  Poitou,  forcés  par 
leurs  mandats  impératifs  de  ne  jamais  se  départir  de 
la  délibération  par  ordre,  déclarent  qu’ils  ne  peuvent 
tarticiper  en  rien  aux  délibérations  de  cette  Assem- 
)lée,  jusqu’à  ce  que  leurs  représentants  aient  pesé 
dans  leur  sagesse  s’ils  jugent  convenable  de  leur  don¬ 
ner  de  nouveattx  pouvoirs,  et  jusqu’à  l’obtention  de 
nouvelles  lettres  de  convocation. 

Ils  font  toutes  réserves  contre  les  délibérations  qui 
pourraient  être  prises  dans  l’Assemblée. 

Deuxième  protestation. 

On  ne  marchande  pasavccriionncur  ;  je  parle  aux 
représentants  de  la  nation  française  ;  qui  mieux 
qu’eux  peut  juger  du  point  d’honii’eur? 

Mes  commettants  m’ont  envoyé  vers  vous  pour  les 
soumettre  à^  l’égalité  des  charges,  pour  renoncer  à 
leurs  privilèges  pécuniaires;  mais  ils  m’out  astreint, 
ils  m'ont  enchaîné  à  la  délibération  par  ordre;  ils 
révoquent  même  tous  mes  pouvoirs,  dans  le  cas  où 
je  ne  soutiendrais  pas  de  toute  ma  force  cet  article  de 
mes  cahiers.  11  faut  être  d’accord  avec  sa  conscience. 

Signé  le  baron  de  Montagü,  député  du  Limousin. 

Troisième  protestation, 

Je  soussigné,  député  de  la  haute  Auvergne,  au 
badliage  de  Saint-Flour,  déclare,  regarder  la  vériiica- 
tion  commune,  tenant  a  l’opinion  par  tête,  contraire 
aux  droits  de  la  noblesse  ;  en  conséquence,  je  ne 
peux  prendre  part  aux  délibérations  de  l’Assemblée, 

(1)  On  remarque  comme  un  événement  unique  dans  les 
annales  françaises  qu  un  membre  des  communes  préside  un 
prince  de  l’égli.se  et  des  prélats,  un  prince  du  sang  et  des  sei¬ 
gneurs;  mais  tel  est  l’empire  irrésistible  des  circonstances  et 
la  marche  des  révolutions.  (.4.  y/.) 
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jusqu’à  ce  que  mes  commettants  m'aient  donné  de 
nouveaux  pouvoirs. 

Signé  le  duc  de  Caylus. 

Quatrième  protestation. 

M.  le  comte  de  Montfortfait  une  protestation  sem¬ 
blable. 

Cinquième  protestation. 

Le  marquis  d’Ambly  déclare  que  jusqu’à  ce  que 
scs  commettants  lui  aient  donné  de  nouveaux  pou¬ 
voirs,  il  ne  pourra  en  rien  prendre  part  aux  délibéra¬ 
tions  de  l’Assemblée. 

M.  le  marquis  de  Sillery,  député  de  Reims,  et  col¬ 
lègue  de  M.  d’Ambly\  n’entend  pas  cette  déclaration 
sans  étonnement.  11  demande  la  parole  ;  il  commence 
par  lire  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  la  no¬ 
blesse  au  bailliage  de  Reims. 

M.  LE  MARQUIS  DE  SiLLERY.  D’api’ès  CCttC  IccturC, 
l’Assemblée  voit  bien  que  la  noblesse  de  Champagne 
donne  une  liberté  entière  d’adopter  toute  loi  propo¬ 
sée  i)ar  les  Etats-Généraux.  Ces  mandats  ne  sont  im¬ 
pératifs  que  sur  la  constitution.  Je  suis  tout  aussi 
délicat  que  M.  d’Ambly;  et  si  mon  mandat  eût  été 
impératif,  je  l’aurais  rempli  avec  une  aussi  grande 
exactitude  que  M.  d’Ambly. 

Sixième  protestation. 

Un  député  de  la  noblesse  du  Nivernais  a  ensuite 
exposé  que  son  mandat  était  impératif;  il  a  dit  qu’il 
n’était  pas  besoin  d’annoncer  qu’il  y  serait  lidèle;  que 
l’opinion  qu’il  a  conçue  de.  la  probité  de  tous  bs 
membres  est  garant  en  quelque  sorte  de  la  sienne  ; 
que  l’on  ne  transige  pas  avec  sa  conscience  ni  avec 
un  serment.  Mais  je  retournerai  vers  mes  commet¬ 
tants,  a-t-il  ajouté,  je  leur  demanderai  des  pouvoirs 
plus  étendus,  et  je  me  hâterai  de  venir  ensuite  m’é¬ 
clairer  dans  cette  auguste  Assemblée. 

C’est  à  vous,  messieurs,  à  peser  dans  votre  sagesse 
quelle  mesure  doit  avoir  dans  vos  délibérations 
une  partie  de  la  nation  qui  va  encore  se  trouver  as¬ 
semblée. 

Seplième  protestation. 

La  députation  d’Amiens  a  fait  aussi  ses  protesta¬ 
tions. 

Liés  par  la  religion  du  serment  ils  ne  pourraient 
avoir  voix  délibérative  ;  ils  vont  demander  à  leurs 
commettants  un  mandat  moins  limité,  et  ils  con¬ 
serveront  voix  consultative. 

La  noblesse  du  bailliage  de  Carcassonne  a  pré¬ 
senté  un  acte  de  protestation  ,  le  même  quant  à 
l’objet,  mais  beaucoup  plus  étendu  ;  il  renferme,  des 
principes  très  développés  sur  l’avantage  du  droit  de 
veto  sur  les  lois  constitutives  de  notre  monarchie. 

Huitième  protestation. 

Les  députés  de  la  noblesse  de  Brest  ont  protesté; 
liés  par  un  serment  rigoureux  à  la  forme  ancienne 
et  constitutionnelle  des  Etats-Généraux,  ils  décla¬ 
rent  qu’ils  ne  se  sont  rendus  dans  cette  salle  ([ue 
par  l’invitation  qui  leur  en  a  été  faite  par  Sa  Ma¬ 
jesté;  déclarent,  en  outre,  qu’ils  persistent  dans  la 
délibération  par  ordre  jusqu’à  de  nouveaux  pou¬ 
voirs. 

Neuvième  protestation. 

Un  député  de  Paris,  en  déclarant  qu’il  attendait  de 
nouveaux  pouvoirs,  a  représenté  qu’il  pensait  avoir 
le  droit  de  soumettre  à  l’Assemblée  ses  réflexions,  et 
d’avoir  voix  consultative. 

Dixième  protestation. 

La  noblesse  du  Périgord  déclare  qu’elle  ne  peut 
participer  en  rien  aux  délibérations  qui  nourront 
être  prises  par  les  trois  ordres,  ou  par  un  (les  deux, 
ou  deux  ensemble. 
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Otxzitmc  prolcstalion. 

La  noblesse  d’Ainont  proteste  e'ealeinent. 

Un  (les  députés  des  communes  du  meme  bailliage 
observe  que  les  cahiers  du  bailliage  d’Ainont  ne  sont 
l)as  tels  que  la  protestation  l’annonce  ;  et  M.  de,  Puzy 
proteste  contre  la  qualité  de  députe  de  ta  noblesse 
(jue  M.  le  prince  de  Beaufremont  a  prise  dans  son 
acte  de  protestation. 

Plusieurs  nobles  protestent  de  vive  voix. 

Un  des  députés  de  la  noblesse  du  Nivernais  dit  que 
son  mandat  lui  prescrit  impérativement  (le  ne  point 
délibérer  en  commun.  On  ne  transige  point  avec  scs 
sentiments,  dit-il  ;  je  puis  désirer  de  l’indulgence 
pour  moi,  mais  J’ai  le  droit  de  demander  justice  pour 
mes  commettants.  Je  resterai  muet  ;  et  l’orateur 
s’est  tu. 

On  lit  encore  les  protestations  de  la  noblesse  des 
bailliages  de  Verdun,  du  Berry,  d’Evreux,  Bigorre, 
Bas-Limousin ,  Basse-Marche,  Bourgogne,  Castelle- 
moron,  Besançon,  Nemours,  Coutances,  Limoux, 
Bugey,  Sezanne,  La  Rochelle,  Rhodez,  Clermont-en- 
Beauvoisis. 

MM.  Pétion  de  Villeneuve  et  Salomon  s'élèvent 
contre  cette  lecture,  en  disant  qu’elle  est  inutile,  ne 
s’agissant  que  de  lire  et  vérifier  les  pouvoirs;  qu’a¬ 
vant  de  recevoir  des  protestations,  il  faut  examiner 
si  l’on  a  qualité  pour  protester;  qu’avant  de  s’occu¬ 
per  de  la  nature  des  pouvoirs  limitatifs,  il  faut  s’oc¬ 
cuper  de  l’existence  des  pouvoirs  quelconques. 

M.  LE  MARQUIS  DE  TouLONGEON  :  Lc  salutde  l’Etat 
est  la  loi  générale  ;  c’est  c'i  l’autorité  légitime  à  dé¬ 
truire  les  obstacles  dans  l’état  actuel.  Quant  aux 
pouvoirs  impératifs,  l’Assemblée  examinera  un  jour 
si  elle  peut  en  donner;  mais  cette  loi  n’est  pas  faite  ; 
les  choses  sont  dans  l’état  ancien  qui  a  permis  les 
pouvoirs  impératifs.  Il  faut  donc  prendre  les  choses 
sur  l’état  ancien  ;  et  dans  tous  les  cas,  il  est  impos¬ 
sible  de  rc^fuser  aux  députés  de  se  justifier  vis-à-vis 
de  leurs  commettants,  et  de  faire  des  actes  et  des 
protestations  sur  cet  objet. 

M.  Target  :  Il  n’était  pas  possible  de  s’empêcher 
de  recevoir  les  déclarations  jointes  aux  pouvoirs; 
mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  protestations  qui 
supposent  un  pouvoir  reconnu  ;  ainsi  ou  peut  ren¬ 
voyer  aux  commissaires  les  pouvoirs  remis,  pour 
être  vérilii's,  et  les  actes  entre  les  mains  des  secré¬ 
taires,  pour  y  être  statué  après  le  jugement  porté 
sur  la  vérification  des  pouvoirs. 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Je  conviens  qu’on  ne  peut 
s’empêcher  de  recevoir  les  actes  remis  par  MM.  de  la 
noblesse,  en  ce  que  cette  remise  satisfait  la  délica¬ 
tesse  des  membres  qui  ont  des  pouvoirs  à  remettre. 
Je  demande  qu’il  leur  en  soit  (mnné  acte,  et  qu’ils 
soient  renvoyés  aux  commissaires. 

M.  ***  ;  Ces  actes  ont  pour  objet  de  justifier  les  dé- 
]'Ut(’s  aux  yeux  de  leurs  commettants.  Considérés 
comme  protestations,  ils  ne  vaudront  qu’autant  que 
la  majorité  de  l’Assemblée  y  adhérera. 

M.  Rabaud  de  Saint-Étienne  ;  Je  demande  que 
la  lecture  de  ces  actes  soit  déclarée  nulle,  parceipie 
des  députés  prefsumés  ne  pouvant  pas  protester,  mais 
.seulement  exhiber  leurs  pouvoirs;  C('s  actes  et  ces 
lirotcstations  ne  peuvent  pas  même  être  lus. 

L’Assemblée  nalionale  arrête  que  les  pouvoirs  remis  sur 
le  bureau  par  MM.  du  clergé  et  delà  noblesse  nouvelle¬ 
ment  réunis,  seront  portés  au  comité  de  vérification,  pour 
l'examen  et  le  rapport  en  être  fait  à  l’Assrmblée. 

Qu’à  l’égard  des  actes  remis  sur  le  bureau  par  quelques 
membies  du  clergé  cl  de  la  noblesse,  ils  demeureront 


entre  les  mains  des  secrétaires,  pour,  après  la  vérifica¬ 
tion  des  pouvoirs,  cire  avisé  par  i’Asseniblée  ce  qui  con¬ 
viendra. 

Le  comité  de  vérification  des  pouvoirs  et  celui  du  régle¬ 
ment  sont  avertis  de  s’assembler  à  cinq  lieures. 

La  séance  se  termine  à  une  heure  elle  est  renvoyée  à 
demain  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  JUILLET  AU  MATIN. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  plusieurs  personnes  venues 
de  Paris,  se  disant  députées  par  un  grand  nombre  de  ci¬ 
toyens,  se  présentent  à  l’Assemblée  nalionale,  et  font 
remettre  une  lettre  à  M.  le  président. 

On  fait  lecture  de  celte  lettre.  L’objet  de  la  députation 
est  de  solliciter  l’Assemblée  nalionale  d’interposer  sa  mé¬ 
diation  auprès  du  roi,  pour  en  obtenir  la  grâce  de  quelques 
soldats  aux  gardes-françaises,  «[ui,  pour  un  fait  d’insu¬ 
bordination,  ont  été  mis  en  prison,  et  devaient  être  con¬ 
duits  à  Bicôtre  ;  la  multitude  les  a  délivrés  par  la  violence. 

Les  citoyens  porteurs  de  celte  lettre  font  demander  à 
(tre  introduits  dans  l’Assemblée;  mais  elle  décide  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  de  leur  accorder  l’entrée. 

On  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  la  réponse  qu’il  con¬ 
viendra  de  faiie  à  cette  lettre. 

Plusieurs  membres  veulent  que  l’Assemblée  déclare  n’y 
avoir  lieu  à  délibérer.  Il  s’agit  ici,  disent-ils,  d’une  émeute 
populaire.  Ces  émeutes  sont  entièrement  du  ressort  du 
pouvoir  exécutif;  et  peut-11  convenir  au  pouvoir  législatif 
de  prier  le  pouvoir  exécutif  de  dispenser  de  l’exécution 
des  lois? 

M.‘**  :  Prenons  garde,  (leTions- nous  (lu  piège  (lu’on 
nous  tend  en  voulant  que  nous  nous  mêlions  d’une 
affaire  si  évideinincnt  étrangère  à  notre  mission  et 
au  pouvoir  essentiel  de  l’Assemblée;  on  cherche  à 
nous  compromettre,  ou  avec  le  peuple,  ou  avec  le 
monarque.  S’il  arrive  un  événement  fâcheux,  on 
nous  peindra  comme  des  tribuns  (f  un  peuple  que 
nous  cherchons  à  .soulever;  et  si  cette  intervention 
dissipe  cet  orage,  on  nous  fera  un  crime  de  notre  suc¬ 
cès.  Ainsi,  il  faut  déclarer  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer. 

D’autres  membres  cherchent  à  intéresser  l’Assemblée 
sur  le  sort  de  ces  malheureuses  victimes  du  zèle  égaré.  Ils 
font  un  tableau  des  faits;  et  en  appuyant  sur  le  danger 
des  circonstances  et  l’urgence  du  moment,  ils  établissent 
qu’il  importe  aux  intérêts  de  l’Assemblée,  au  bien  de  la 
nation,  qu’on  prenne  en  considération  la  lettre  des  Pa¬ 
risiens. 

M.  l’archevêque  DE  Bordeaux  :  L’Assemblée  se¬ 
rait  inexcusable  si,  dans  un  moment  où  elle  est  ani¬ 
mée  du  bien  public,  elle  ne  prenait  en  considération  le 
faitdénoncé.  Ces  différentes  considérations  nepeuvent 
être  examinées  que  par  un  comité. 

M.  DE  Clermont-Tonnerre  :  L’impassibilité  la 
plus  absolue  doit  être  le  caractère  essentiel  de  l’As¬ 
semblée.  Dans  une.  circonstance  aussi  pénible,  il  y  a 
une  distinction  e.ssentielle  à  faire  entre  le  pouvoir 
exécutif  et  le  législatif.  Le  pouvoir  militaire,  qui  est 
la  sauve-garcle  de  la  tranquillité  publique,  est  du 
ressort  du  pouvoir  e.xécutif. 

Ce  serait  maurpier  au  plus  pressant  de  tous  les  de¬ 
voirs  que  de  s’amuser  à  nommer  un  comité  pour 
examiner  une  révolte  ouverte.  Les  troubles  populai¬ 
res  ne  peuvent  être  soumis  à  un  pareil  examen  ;  ils 
sont  (lu  ressort  du  pouvoir  exécutif. 

MM.  de  Grillon  et  le  chevalier  de  Boufilers  appuient 
ces  observations. 

On  fait  une  seconde  lecture  de  la  lettre  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  M.  le  président,  une  nouveauté  inouïe  vient  de 
répandre  l’alarme  dans  la  ville  de  Paris. 

«  Le  peuple  s’est  porté  en  foule  hier  anx  prisons 
do  l’Abbaye  pour  arracher  des  fers  deux  gardes-fran- 
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çaises  (1)  que  M.  le  duc  du  Châtelet  y  avait  fait  met¬ 
tre  contre  toute  justice. 

«  Ces  deux  malheureuses  victimes  ont  été  portées 
en  triomphe  au  Palais-Royal,  où  le  peuple  les  a  prises 
sous  sa  sauvegarde;  elles  y  ont  passé  la  nuit.  Nous  at¬ 
tendons  avec  respect,  M.  le  président,  que  l’Assem¬ 
blée  nationale  veuille  bien  s’occuper  des  moyens  né¬ 
cessaires  pour  rendre  le  calme  à  la  capitale  et  la  li¬ 
berté  à  nos  frères.  » 

Ce  ne  sont  pas  les  termes  mêmes  de  la  lettre,  mais 
c’en  est  le  véritable  sens. 

M.  Bailly  annonce  qu’il  a  fait  provisoir^ent  aux  vingt 
députés  la  réponse  suivante  : 

«  .Je  ne  crois  pas  que  l’Assemblée  puisse  recevoir 
cette  députation,  qui  n’a  aucun  caractère.  Cependant, 
comme  ceci  est  une  affaire  très  importante,  il  con¬ 
vient  de  s’en  occuper  promptement;  ainsi  je  vais 
proposera  l’Assemblée  de  nommer  sur-le-champ  un 
comité  qui  s’en  occupera  au  moment  même  et  en 
fera  dans  la  séance  son  rapport  à  l’Assemblée. -> 

Plusieurs  autres  motions  sont  présentées.  Un  secrétaire 
en  fait  lecture. 

Motion  de  M.  Fréleau. 

Nos  cahiers  nous  prescrivent  quelle  est  la  marche 
que  nous  devons  suivre  dans  une  affaire  aussi  impor¬ 
tante  et  dans  une  circonstance  aussi  critique. 

Nos  cahiers  attribuent  le  pouvoir  exécutif  au  roi  et 
nous  laissent  l’exercice  du  pouvoir  législatif. 

Nous  devons  nous  renfermer  dans  nos  mandats; 
or,  de  quoi  s’agit-il  ici  ?  d’un  fait  de  police,  d’une 
discipline  militaire  qui  ne  nous  concerne  pas.  Est-ce  à 
nous  à  nous  attribuer  la  discipline  militaire?  est-ce  à 
nous  à  veiller  sur  la  sûreté  publique?  Ces  soins  im¬ 
portants  sont  ceux  du  pouvoir  exécutif;  c’est  au  roi 
qu’ils  appartiennent. 

M.  Mounier  détaille  avec  éloquence  les  mêmes  principes, 
et  en  lire  la  même  conséquence. 

M.  DE  CLERMONT-ToNNERnE  :  Laissoiis  grotuler  au¬ 
tour  de  nous  les  orages,  soyons  impassibles  sur  nos 
sièges  ;  faire  de  bonnes  lois,  assurer  à  nos  conci¬ 
toyens  le  bonheur  qu’ils  nous  ont  confié,  tels  sont 
les  grands  travaux  auxquels  nous  sommes  appelés. 

Plusieurs  membres  n’ont  parlé  que  pour  s’opposer  au 
renvoi  à  un  comité,  que  pour  abandonner  les  gardes- 
françaises  à  la  justice  ordinaire  ;  personne  ne  proposait  de 
moyen  pour  adoucir  la  rigidité  d’un  principe,  qui,  loin 
de  calmer  le  peuple,  l’aurait  peut-être  excité  davantage, 
orsque  M.  Desmeuniers  présente  celte  motion  : 

Motion  de  M.  Desmeuniers. 

Je  n’ignore  pas  quelles  sont  les  bornes  qui  sépa¬ 
rent  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif;  je 
.sais  que  le  pouvoir  législatif  seul  réside  dans  nos 
mains.  Mais  il  est  des  circonstances  où  ces  deux  pou¬ 
voirs  se  rapprochent,  se  confondent,  et  c’est  certai- 
nenient  dans  des  circonstances  aussi  orageuses  qu’ils 
doivent  agir  de  concert  et  d’intelligence,  pour  rame¬ 
ner  la  paix  et  le  calme. 

Ayant  l’honneur  d’être  député  de  cette  ville,  qu’il 
me  soit  permis  d’y  porter  plus  particulièrement  mes 
regards.  Je  croirais  qu’il  convient  d’envoyer  des  dé¬ 
putés,  non  pas  au  roi,  non  pas  aux  ministres,  non 
pas  au  colonel  des  gardes-françaises,  mais  à  la  capi- 
t:de,  pour  calmer,  par  leur  présence  et  leurs  exhorta¬ 
tions,  des  troubles  dont  le  teu  peut  s’étendre  rapide¬ 
ment  dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

(1)  Il  y  a  ici  une  erreur  :  ce  n’était  pas  seulement  deux 
gardes-françaises  qui  avaient  été  emprisonnées  pour  leurs  opi¬ 
nions  patriotiques,  mais  bien  «en/soldats  am  gardes,  et  même 
quelques  oITiciers.  Voyez  à  ce  sujet  la  relation  de  cet  évé¬ 
nement  et  de  ses  suites  qui  se  trouve  dans  le  Moniteur  du  i 
au  6  juillet,  n»  14.  (; 


Plusieurs  membres  de  la  noblesse  parlent  ensuite  ;  M.  le 
prince  de  Poix  prétend  qu’il  ne  faut  point  prendre  con¬ 
naissance  d’une  affaire  purement  militaire,  et  qui  doit 
être  jugée  selon  les  lois  militaires. 

D’autres  membres  de  la  noblesse  répondent  à  la  motion 
de  M.  Desmeuniers,  au  sujet  de  la  députation  qu’il  a  pro¬ 
posée  pour  calmer  les  émeutes  de  la  capitale.  Ils  préten¬ 
dent  que  celte  députation  ne  peut  avoir  lieu  sans  l’autori¬ 
sation  du  roi  ;  que  c’est  là  un  acte  public,  qui  appartient 
à  l’autorité  exécutrice. 

Ce  paradoxe  est  combattu  par  des  membres  des  trois 
ordres.  Le  roi,  disent-ils,  ne  peut  empêcher  que  les  députés 
ne  se  transportent  dans  la  ville  de  Paris  pour  y  ramener 
la  paix  :  revêtus  de  l’opinion  publique,  ils  auront  une  in¬ 
fluence  qui  ne  pourra  produire  que  la  concorde. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  présente  un  autre  moyen  de 
conciliation  :  il  propose  d’envoyer  à  la  ville  de  Paris  une 
adiesse  dont  il  fait  lecture. 

Cette  adresse  contient  les  sentiments  de  paix  et  les  ex¬ 
hortations  les  plus  touchantes  pour  faire  cesser  les  émeutes 
populaires  qui  contrarient  l’activité  des  opérations  des 
Etats-Généraux,  et  donnent  lieu  aux  calomnies  les  plus 
atroces,  en  les  attribuant  aux  membres  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  qui  fera  tous  ses  efforts  auprès  du  roi  pour  obte¬ 
nir  la  grâce  des  malheureuses  victimes  qui  se  sont  laissées 
entraîner  par  l’impulsion  du  patriotisme. 

M.  Target  propose  de  charger  les  députés  de  la  ville 
de  Paris  d’écrire,  au  nom  de  l’Assemblée,  à  MM.  les 
électeurs  de  la  ville  de  Paris,  pour  les  inviter  à  calmer  les 
agitations  auxquelles  la  capitale  est  livrée. 

M.  Camus  propose  d’envoyer  au  roi  une  députation  de 
quatre  prélats,  pour  solliciter  la  clémence  de  sa  majesté. 

On  demande  à  aller  aux  voix  ;  M.  Chapelier  demande 
la  parole. 

M.  Chapelier  :  Cette  Assemblée  ne  doit  pas  mani¬ 
fester  une  indifférence  trop  sévère  dans  les  circon¬ 
stances  malheureuses  où  nous  nous  trouvons. 

Je  distingue,  comme  tout  autre,  le  pouvoir  légis¬ 
latif  et  le  pouvoir  exécutif  ;  mais  faut-il  s’en  tenir  si 
strictement  à  cette  distinction,  que  l’on  ne  puisse 
porter  des  secours  aux  malheureuses  victimes  de 
l’injustice  ou  du  despotisme? 

C’est  dans  ce  moment  que  les  deux  pouvoirs  qui 
se  balancent  mutuellement  doiventse  confondre  pour 
prévenir  les  malheurs  publics,  suites  inévitables 
d’un  incendie  qui  est  prêt  à  se  manifester. 

C’est  dans  ce  moment  qu’il  serait  dangereux  de 
témoigner  une  insensibilité  cruelle  pour  ceux  oui, 
dans  toute  autre  circonstance,  seraient  coupables, 
mais  qui  aujourd’hui  ne  sont  que  trop  excusables. 

En  ellct,  quelle  est  l’origine  des  révoltes  qui  écla¬ 
tent  dans  Paris  ?  c’est  la  séance  royale,  c’est  le  coup 
d’autorité  porté  aux  Etats-Généraux,  c’est  cette  es¬ 
pèce  de  violation,  cette  usurpation  de  l’autorité  exé¬ 
cutrice  sur  l’autorité  législative,  effets  funestes,  mais 
toujours  inévitables,  lorsque  rime  de  ces  deux  auto¬ 
rités  l’emporte  sur  l’autre. 

Je  propose  l’arrêté  suivant  ; 

Il  sera  nommé  six  députés  qui  s’accorderont  avec 
les  ministresdu  roi  sur  le  parti  à  prendre  pour  apaiser 
le  plus  promptement  l’émeute  de  la  capitale. 

Cet  arrêté  est  couvert  d’applaudissements. 

M.  l’évêque  de  Langres  n’adoptant  point  cet  arrêté,  de¬ 
mande  la  parole. 

M.  l’évèque  de  Langres  :  Ce  n’est  point  le  moment 
d’envoyer  une  députation  prise  parmi  les  prélats  pour 
solliciter  la  bonté  du  roi  ;  sans  doute  leur  caractère 
est  celui  de  la  religion  et  de.  la  charité,  mais  il  ne 
leur  convient  point  de  demander  grâce  pour  des  hom¬ 
mes  qui  sont  encore  dans  un  état  de  sédition;  la 
question  se  réduit  à  celle  de  savoir  si,  en  allant  im¬ 
plorer  la  clémence  du  roi,  ce  ne  serait  point  tenter 
une  démarche  imprudente,  qui  ne  promettrait  que 
l’impunité. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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Du  l<îr  au  4  Juillet  1789. 


FRANCE. 

De  Versailles,  3  juillet.  —  Toujoiirs  des  troupes, 
'ct  des  troupes  e'traugères,  des  pandours,  des  Suisses; 
tout  en  fourmille.  Il  y  a,  tant  à  Paris  qu’aux  envi¬ 
rons,  près  de  30,000  hommes.  Ne  dirait-on  pas  que 
l’on  aurait  à  craindre  une  armée  ennemie  ,  prête  à 
fondre  sur  le  séjour  de  nos  rois?  Ce  bon  roi  ne  sait 
pas  combien  il  est  aimé  ;  des  calomniateurs  qui  l’ob¬ 
sèdent  journellement  l’empêchent  de  se  pénétrer  de 
cette  vérité.  Il  n’y  a  que  dans  des  moments  d’éclat, 
tels  que  celui  de  la  réunion  des  trois  ordres,  où  il 
puisse  jouir  de  ce  bonheur.  Il  a  été  témoin  de  cette 
sensibilité,  de  cet  amour  naturel  au  Français  pour 
son  roi  ;  il  a  vu  verser  des  larmes  de  joie  a  tout  un 
peuple  nombreux  lors  de  la  scène  attendris'antc  du 
nalcon,  quand  les  cris  de  vive  le  roi!  lui  en  ont  fait 
versera  Ini-même:  mais  hélas!  ces  instants  sont  bien 
courts,  bientôt  la  calomnie  le  replonge  dans  des 
craintes,  mal  fondées  à  la  vérité,  mais  qui  lui  font 
toujours  prendre  les  plus  grandes  précautions.  11  y 
a  des  sentinelles  sur  le  pont  de  Sèvres  ;  il  y  en  a  de 
tous  côtés  à  Saint-Cloud  ;  où  n’y  en  a-t-il  pas?  A 
dire  vrai ,  ces  émeutes  journalières  de  la  capitale 
peuvent  donner  ombrage  au  ministère,  qui,  ayant 
d’ailleurs  intérêt  à  grossir  les  objets,  ne  manque  pas 
d’en  faire  au  roi  le  tableau  le  plus  chargé  qu’il  lui 
est  possible. 

Si  cependant,  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
arrivait  de  ces  événements  funestes  dont  la  France,  a 
été  si  longtemps  le  tbéêtre,  <à  qui  la  faute?  Au  minis¬ 
tère.  Les  précautions  que  l’on  prend  insultent  à  la 
nation,  elles  l’aigrissent.  Le  roi  doit  plus  compter 
sur  le  cœur  de  ses  sujets  que  sur  des  troupes  merce¬ 
naires. 

Ce  rassemblement  de  troupes,  qui  se  grossit  cha¬ 
que  jour,  produit  une  vive  sensation  dans  Paris.  Le 
Palais-Royal  est  continuellement  rempli  d’une  foule 
immense  d’hommes  qui  di.scutcnt  sur  les  dangers  de 
la  capitale  et  sur  les  moyens  de  les  faire  cesser.  La 
fermentation  est  cà  son  comble.  Des  courriers  par¬ 
courent  sans  cesse  l’avenue  de  Paris  à  Versaille.s,  et 
augmentent  par  leurs  récits  l’elfervescence  popu¬ 
laire. 

—  On  a  afliché  avant-hier  une  proclamation  du 
roi  relative  aux  mandats  impératifs  des  députés.  Elle 
est  ainsi  conçue  ; 

Reglement  fait  parle  roi  ,  concernant  les  mandais 

des  députés  aux  Etats-Généraux.  —  Versailles, 

ce  27  juin  1789. 

De  PAn  LE  ROI , 

Le  roi  étant  informé  que,  contre  l’esprit  et  la  te¬ 
neur  de  ses  lettres  de  convocation,  plusieurs  députés 
avaient  reçu  des  pouvoirs  impératifs,  qui  ne  leur 
laissaient  pas  la  liberté  de  suffrage  dont  doivent  es¬ 
sentiellement  jouir  les  membres  des  Etats-Généraux, 
Sa  Majesté,  par  l’article  V  de  sa  déclaration  du  23  de 
ce  mois,  a  permis  aux  députés  qui  se  croiraient  gê¬ 
nés  par  leurs  mandats  de  demander  à  leurs  commet¬ 
tants  un  nouveau  pouvoir,  et  Sa  Majesté  ayant  jugé 
nécessaire  de  déterminer  la  forme  dans  laquelle  sera 
faite  cette  demande,  elle  a  ordonné  et  ordonne  cc 
qui  suit  : 

Art.  l^r.  Ceux  des  députés  qui  se  trouveront  gê¬ 
nés  par  leurs  mandats,  sur  la  forme  de  délibérer,  ou 
sur  les  délibérations  à  prendre  aux  Etats-Généraux  , 
pourront  s’adresser  aux  baillis  ou  sénéchaux  ou  leurs 

1'*  Série.  —  Tome  I. 


lieutenants ,  ou  en  leur  absenco ,  au  plus  ancien 
oflicier  du  siège,  pour  qu’ils  aient  .à  convoquer  tons 
les  membres  de  l’ordre,  auquel  lesdits  députés  appar¬ 
tiennent  et  qui  auront  concouru  immédiatement  à 
leur  élection. 

Les  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants,  en 
conséquence  des  demandes  qui  leur  seront  formelle¬ 
ment  adressées  par  des  députés  aux  Etats-Généraux, 
rassembleront  sans  délai ,  et  par  forme  d’invitation 
seulement,  tous  les  membres  de  l’ordre  qui  auront 
concouru  immédiatement  à  l’élection  des  députés 
qui  auront  formé  lesdites  demandes;  et  sur  la  con¬ 
naissance  qui  sera  donnée  de  ces  demandes  auxdits 
électeurs,  ainsi  ras.semblés,  ils  prendront  les  délibé¬ 
rations  nécessaires  pour  donner  à  leurs  députés  de 
nouveaux  pouvoirs  généraux  et  suflisants,  aux  termes 
des  lettres  de  convocation  ,  et  sans  aucunes  limita¬ 
tions,  Sa  Majesté  les  ayant  formellement  interdites 
par  l’article  VI  de  sa  susdite  déclaration. 

Les  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leui's  lieutenants,  fe¬ 
ront  dres.ser  un  procès-verbal  de  ladite  assemblée, 
lequel  contiendra  la  délibération  qui  aura  été  prise, 
et  il  en  sera  délivré  les  expéditions  nécessaires  aux 
députés ,  et  envoyé  une  copie  à  M.  le  gaidc-des- 
sceaux,  et  une  autre  au  secrétaire  d’état  de  la  pro¬ 
vince. 

Fait  et  arrêté  par  le  roi  étant  en  son  conseil ,  tenu 
à  Versailles  le  vingt-sept  juin  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Signé  Louis. 

El  plus  bas  ,  Laurent  de  Villedeuil. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Bailly. 

suite  de  la  séance  du  mercredi  fer  juillet. 

M.  rarchevêque  de  Vienne  eA  du  même  avis  que  M.  l’é¬ 
vêque  de  Langies. 

Enfin,  après  bien  des  débats  (i),  l’on  fait  le  résumé  des 
différentes  motions,  et  l’on  va  aux  voix  sur  la  question  de 
priorité  entre  les  suivantes  : 

Première  motion,  de  M.  de  Grillon. 

Le  président  sera  autorisé  à  faire  passer  au  garde- 
des-sceaux  la  lettre  des  envoyés  de  Paris,  en  retran¬ 
chant  toutefois  les  signatures;  déclarera  que  le  pou¬ 
voir  exécutif  ne  concerne  pas  l’Assemblée;  (pi’ellc 
intercède  auprès  du  roi  pour  obtenir  une  amnistie 
générale. 

On  est  allé  aux  voix  sur  cette,  première  propo.si- 
tion  ;  on  s’est  servi,  pour  opiner,  de  la  manière  de  se 
lever  et  de  s’asseoir. 

Personne  ne  se  lève  pour  adopter  la  motion. 

Seconde  motion,  de  M.  Lemercier. 

Charger  M.  le  président  de  dire  à  ceux  qui  sont 
venus  de  la  part  de  la  ville  de  Paris  ;  retournez 
iromptement  vers  ceux  qui  vous  ont  envoy«'s;  dites- 
eur  que  le  véritable  moyen  de.  mériter  les  égards  de 
’Asscmblée,  qui  ne  cesse  de  s’occuper  de  leurs  inté- 

(0  On  rptnnrqne  que  les  opinions  avaient  plus  ou  moins  de 
force,  selon  les  membres  des  dilTe'rcnts  ordres  qui  les  propo¬ 
saient.  On  remarqu.vit  d.ins  le  clergé  une  faiblesse,  une  pu- 
sillanimilé,  ou  plutôt  un  dévouement  pour  les  préjugés  de  son 
ordre;  dans  la  noblesse,  une  rigidité  plus  sévère  que  raison¬ 
née  pour  la  discipline  militaire;  dans  l’ordre  des  communes, 
plus  de  douceur  dans  les  avis,  douceur  qui  n’altère  point  la 
sévérité  des  lois  militaires.  (A.  M.) 
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rois,  est  de  rentrer  clans  l’ordre  et  de  porter  leurs 
(•oncitoyens  à  la  paix  la  plus  parfaite. 

Pour  délibérer  sur  cette  motion,  on  procède  à  la 
même  manière  tle  voler,  et  personne  ne  se  lève. 

Troisième  motion,  de  il/.  Camus. 

Charger  quatre  de  MM.  les  prélats  de  se  transpor¬ 
ter  sur-le-eliamp  auprès  du  roi  pour  intéresser  et 
solliciter  sa  bonté. 

Charger  M.  le  président  de  répondre  sur-le-champ 
aux  envoyés  que  ce  n’est  que  par  la  paix  et  la  tran¬ 
quillité  que  le  peuple  peut  aider  les  opérations  de 
1  Assemblée. 

Charger  MM.  les  députés  de  la  ville  de  Paris  d’é¬ 
crire  à  MM.  les  électeurs  pour  le  même  objet. 

Cette  motion  est  également  rejetée. 

Quatrième  motion,  de  M.  le  comte  de  Boufflers. 

L’Assemblée  nationale  déelare  que  la  connaissance 
des  alï'aires  relatives  aux  troubles  populaires  appar¬ 
tient  uniquement  au  roi;  elle  condamne  ceux  qui 
agitent  la  ville  de  Paris,  et  elle  en  gémit  :  ses  mem¬ 
bres  ne  cesseront  de  donner  l’exemple  du  plus  pro¬ 
fond  respect  pour  l’autorité  royale,  de  laquelle  dé¬ 
pend  la  sécurité  de  l’empire. 

Elle  conjure  donc  le  peuple  de  la  capitale  de  ren¬ 
trer  dans  l’ordre  et  de  se  pénétrer  des  sentiments  de 
paix  qui  peuvent  seuls  assurer  les  biens  inlinis  que 
la  France  est  prête  à  recueillir  de  l’Assemblée  libre 
des  Etats-Généraux,  et  auxquels  la  réunion  volon¬ 
taire  des  trois  ordres  ne  laisse  pins  d’obstacle. 

Cette  motion  a  le  sort  des  précédentes. 

Cinquième  motion,  de  M.  Target. 

Charger  M.  le  président  de  dire  aux  envoyés  de 
Paris  de  reporter  le  vœu  de  la  paix  et  de  l’union, 
seules  capables  de  seconder  le  travail  de  l’Assemblée 
pour  la  félicité  publique. 

Que  MM.  les  députés  de  Paris  seront  chargés  d’é¬ 
crire  à  MM.  les  échevinsde  la  même  ville,  que  l’As¬ 
semblée  les  invite  à  seconder  de  tous  leurs  elforts 
les  sentiments  de  paix  qui  animent  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

Que  quatre  de  MM.  les  prélats  se  rendront  auprès 
de  la  personne  du  roi,  pour  l’instruire  du  parti  pris 
)ar  l’Assemblée,  et  supplier  Sa  Majesté  d’employer 
es  moyens  infaillibles  de  la  douceur  et  de  la  con¬ 
fiance  dans  le  peuple  le  plus  fidèle  de  la  terre. 

(œtte  motion  est  rejetée. 

l.e  trouble  s’élève  tout-à-coup  dans  l’Assemblée. 

Les  évêques  crient  au  despotisme  de  l’Assemblée  ; 
les  curés  regardent  comme  injurieuse  une  députa¬ 
tion  prise  dans  les  prélats  ;  les  nobles  se  plaignent 
que  l’on  n’eût  point  accepté  telle  ou  telle  motion  ;  les 
communes  ne  paraissent  point  d’aceord  sur  celle 
qu’il  convient  d’adopter. 

Au  milieu  de  cette  division  générale,  un  membre 
de  la  noblesse  veut  faire  ces.scr  la  délibération;  il 
éclate  avee  véhémence  contre  l’émeute,  dont  il  dit 
que  l’Assemblée  veut  soustraire  les  auteurs  à  la  sé¬ 
vérité  des  lois. 

«Doit-on  voir  avec  indifférence  une  vaine  populaee 
forcer  lpportesdesprisons,bouleverserrordre,  etc.  ? 
Est-ce  à  l’Assemblée  nationale  à  protéger  de  tels  ex- 
cèsPNe  serons-nous  pas  exposés  aux  fureurs  de  la  po¬ 
pulace  si,  dans  les  divers  jugements  que  nous  au¬ 
rons  à  prononcer,  il  y  en  avait  de  contraires  à  sa  vo¬ 
lonté  ?  N’est-ce  pas  là  une  véritable  anarchie ,  et  la  li¬ 
berté  de  rAssemblée  n’en  serait-elle  pas  violée?  » 

C('s  reflexions,  exprimées  avec  force,  font  une  vive 
impression  ;  les  uns  s  empressent  de  les  repousser, 
les  autres  de  les  développer  avec  une  nouvelle  cha¬ 
leur. 

Le  tumulte  augmente  ;  plusieurs  voix  se  font  en- 
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tendre  pour  demander  lecture  de  la  motion  de  M.  Cha¬ 
pelier. 

Le  silence  se  rétablit  alors,  et  l’on  continue  la  lec¬ 
ture  des  diverses  motions  proposées. 

Sixième  motion,  de  M.  Chapelier. 

L’Assemblée  nationale  nommera  six  membres  pour 
concerter  avec  les  ministres  du  roi,  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif,  et  aviser  ensemble  aux  moyens  les 
plus  prompts,  les  plus  sûrs  et  les  plus  doux  cle  réta¬ 
blir  la  tranquillité  publique. 

Plusieurs  membres  adoptent  ce  parti  ;  mais  ils  sont 
en  trop  petit  nombre  pour  <pi’il  passe. 

Les  motions  de  M.  Boufflers  et  de  M.  Target  sont 
approuvées  par  la  majorité.  Le  bureau  les  réduit 
l’une  et  l’autre  à  une  seule.  On  en  propose  la  lecture 
à  l’Assemblée;  elle  est  acceptée  en  ces  ternies  : 

ARRÊTÉ. 

Il  sera  répondu,  par  M.  le  président,  aux  envoyés 
de  la  capitale,  qu’ils  doivent  reporter  dans  cette  ville 
le  vœu  de  la  paix  et  de  l’union,  qui  seules  peuvent 
faciliter  les  travaux  auxquels  va  se  consacrer  l’As¬ 
semblée  nationale. 

Déclaration  qui  sera  imprimée  et  affichée. 

L’Assemblée  nationale  gémit  des  troubles  qui  agi¬ 
tent  la  eapitale  ;  elle  déclare  que  la  connaissance  des 
affaires  qui  y  sont  relatives  appartient  uniquement 
au  roi.  Les  membres  ne  cesseront  de  donner  l’exem¬ 
ple  du  plus  profond  respect  pour  l’autorité  royale, 
de  laquelle  dépend  la  securité  de  l’empire.  Elle  con¬ 
jure  donc  le  peuple  de  la  capitale  de  rentrer  sur-le- 
champ  dans  l’ordre  et  de  se  pénétrer  des  sentiments 
de  paix  qui  peuvent  seuls  assurer  les  biens  infinis 
que  la  France  est  prête  à  recueillir  de  l’Assemblée  li¬ 
bre  des  Etats-Généraux,  et  auxquels  la  réunion  vo¬ 
lontaire  des  trois  ordres  ne  laisse  aucun  obstacle. 

H  sera  fait  une  députation  solennelle  à  Sa  Majesté 
pour  invoquer  sa  clémence  en  faveur  des  personnes 
qui  pourraient  être  coupables,l’instruire  du  parti  pris 
par  l’Assemblée,  et  la  supplier  d’employer,  pour  le 
rétablissement  de  la  paix,  les  moyens  infaillibles  de 
douceur  et  de  bonté  si  naturels  à  son  cœur,  et  de  la 
confiance  que  mérite  son  bon  peuple. 

L’Assemblée  nomme  sur-le-champ  seize  membres, 
qu’elle  charge  d’aller  vers  le  roi  pour  remettre  cet  arrêté. 

Les  membres  de  la  députation  sont  MM.  l’archevêque 
de  Paris,  l’évêque  d’Amiens,  le  curé  de  Sergy,  le  curé 
de  Montigny,  le  chevalier  de  Boulïlers,  de  la  Linière,  le 
marquis  de  Loncosne,  le  marquis  d’Avaray,  Arnoult,  Le- 
mercier,  Thouret,  Hébrard,  Barrère  de  Vieuzac,  Maillot, 
Lapoule  et  Emmery. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance. 

Ensuite  M.  l’archevêque  de  Bordeaux,  M.  le  dued’Ai- 
guillon,  M.  Thibaud,  curé  de  Souppes,  M.  Mathias,  curé 
d’Eglise-Ncuve,  et  M.  David,  curé  de  Lorraaison,  font  suc¬ 
cessivement  le  rapport  des  pouvoirs  remis  hier  au  comité 
de  vérification. 

L’Assemblée,  d’après  ce  rapport,  reconnaît  bons  et  va¬ 
lables  les  pouvoirs  de  presque  tous  les  membres  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  dont  les  titres  ont  été  remis  au  comité. 

Quelques  députés  n’avaient  remis  que  des  actes  énou- 
ciatifs  du  procès-verbal  de  leur  élection,  et  non  le  procès- 
verbal. 

Sur  l’observation  de  MM.  les  rapporteurs,  l’Assemblée 
ordonne  qu’ils  rapporteront  le  procès- verbal  dans  la  quin¬ 
zaine,  et  provisoirement  elle  leur  accorde  voix  délibérative 
dans  la  séance. 

On  fait  l’observation  que  M.  l’évêque  de  Lydda,  député 
du  bailliage  de  Béfort,  est  étranger;  et  on  met  en  ques¬ 
tion  si,  en  cette  qualité,  il  peut  être  maintenu  dans  son 
élection. 
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L^Àsspml)lée,  en  se  réservant  de  prend) e  ce  fait  en  con¬ 
sidération,  laisse  provisoirement  é  M.  l’éxôque  de  Lydda 
le  droit  de  séance  et  de  voix  délibérative. 

Plusieurs  membres  du  clergé,  qui  sont  MM.  l’évôque  de 
Clermont;  l’évêque  de  Couserans;  l’évêque  duc  de  Laon: 
Gibert,  curé  de  Saint-Martin  de  Noyon  ;  l’évêque  de  Moii- 
tauban;  l’archevêque  de  Reims;  La  Goille  de  Roche- 
Fontaine,  chanoine-sénéchal  de  l’église  de  Reims  ;  le  car¬ 
dinal  de  la  Rochefoucauld,  archevêque  de  Rouen  ;  l’arche¬ 
vêque  de  Toulouse  ;  Chabanettes,  curé  de  Saint-Michel; 
Pons,  curé  de  Matamier;  Gaullerans,  curé  de  Rivières; 
l’évêque  d’üzês  ;  Benoît,  curé  de  Saint-Esprit,  remettent 
sur  le  bureau  des  déclarations  signées  d’eux,  par  lesquelles 
ils  font  des  réserves  et  des  protestations  relatives  à  leur 
comparution  à  l’Assemblée, 

L’Assemblée  ordonne  que  toutes  ces  déclarations  seront 
laissées  dans  les  mains  de  MM.  les  secrétaires,  pour  déli¬ 
bérer,  lorsqu’elle  s’occupera  des  autres  déclarations  et 
protestations  remises  dans  la  séance  d’hier. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  fait  le  rapport  d’une  partie 
du  travail  du  comité  de  réglement  ;  il  dit  que  plusieurs 
articles  de  ce  réglement  ont  paru  au  comité  être  d’un  in¬ 
térêt  très  pressant  pour  mettrel’Assemblée  en  activité;  que 
la  distribution  de  ses  membres  en  plusieurs  bureaux  pré¬ 
sente  un  moyen  très  sûr  et  très  prompt  d’accélérer  les  dé¬ 
libérations:  en  conséquence,  il  fait  lecture  de  quelques- 
uns  dos  articles  du  réglement.  Ces  articles  sont  longtemps 
débattus. 

La  discussion  est  renvoyée  à  la  séance  du  soir, 

La  séance  est  levée, 

SÉANCE  DU  MERCREDI  1er  JUILLET  AU  SOIR. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  M.  le  président  annonce  à 
l’Assemblée  que  M.  Perret  de  Tregadoret,  député  de  la 
ville  de  l’ioërmel  en  Bretagne,  lui  a  fait  remettre  une  déli¬ 
bération  prise  par  le  corps  municipal  de  cette  ville,  le  27 
juin  dernier,  et  il  en  fait  lecture.  Nous  allons  en  rapporter 
le  contenu. 

<>  Le  corps  municipal  de  la  ville  de  Ploêïniel,  as¬ 
semblé  en  rHôtel-de-Ville,  ce  jour  27  juin  1789,  et 
auquel  se  sont  réunis  à  l’instant  plusieurs  membres 
de  la  commune  ,  instruit  de  ce  qui  s’est  passé  aux 
Etats -Généraux,  notamment  dans  la  séance  du  23  de 
ce  mois,  et  quoique  persuadé  que  le  monarque  qui 
nous  gouverne  reconnaîtra  la  surprise  faite  à  sa  reli¬ 
gion  et  contraire  à  ses  vues  bienfaisantes,  a  néan¬ 
moins  adhéré  à  tous  les  arretés  pris  par  les  repré¬ 
sentants  des  communes  et  l’Assendjlée  nationale;  a 
loué,  approuvé  leur  fermeté  pour  le  bien  public  et  les 
droits  de  la  nation,  et  animé  du  même  zèle  pour  le 
maintien  de  la  liberté  et  les  vrais  principes  de  la  mo¬ 
narchie,  les  assure  d’un  dévoûment  entier,  et  qu’il 
regardera  les  violences  auxquelles  ils  pourront  être, 
en  butte  comme  faites  à  la  nation  ;  a  de  plus  arrêté 
que  la  présente  délibération  sera  envoyée  à  toutes 
les  municipalités  du  royaume  et  aux  principales 
villes.  » 

L’Assemblée  ordonne  que  cette  déclaration  sera  insérée 
dans  le  procès-verbal. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  articles  proposés  au 
nom  du  comité  de  réglement,  relatifs  à  la  distribution  des 
membres  en  divers  bureaux.  La  discussion  n’a  pas  été 
longue.  L’Assemblée  a  arrêté  que  ces  bureaux  seront  for¬ 
més  sans  délai  au  nombre  de  trente,  composés  de  qua¬ 
rante  membres  chacun,  complets  ou  non  complets;  qu’ils 
seront  formés  en  suivant  la  liste  imprimée  des  bailliages  par 
ordre  alphabétique,  sans  di-^tinction  entre  les  députés;  le 
premier  de  la  liste,  le  trente-unième,  le  soixante-uuième, 
et  ainsi  de  suite,  entrant  déns  le  premier  bureau;  le  se¬ 
cond  de  la  liste,  le  trente-deuxième,  le  soixante-deuxième, 
entrant  dans  le  .second  bureau,  et  ainsi  de  suite  pour  tous 
les  autres  bureaux  et  pour  tous  les  membres  de  l’Assem¬ 
blée;  que  ces  bureaux  auront  uniquement  pour  objet  de 
s’instruire  et  de  consulter  sur  les  matières  qui  leur  seront 
présentées,  et  qui  seront  portées  ensuite  à  \\4sscmblcc 


nationale,  pour  y  être  discutées  c'.  décidées;  que  les  bureaux 
.seront  changés  et  refondus  tous  les  mois. 

Pour  mettre  promptement  cet  arrêté  à  exécution,  l’As¬ 
semblée  charge  MM.  les  secrétaires  de  faire  un  tableau  de 
distribution  de  tous  les  membres,  conformément  au  plan 
qui  a  été  adopté,  et  de  le  présenter  demain  à  l’ouverture 
de  la  séance, 

M.  le  président  lève  la  séance, 

SÉANCE  DU  JEUDI  2  JUILLET  AU  MATIN. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  l’archevêque  de 
Paris  rend  compte  de  la  députation  qui  fut  faite  hier  au 
roi  ;  il  dit  que  la  députation  ayant  été  introduite,  le  roi 
demanda  qu’il  lui  fût  fait  lecture  de  l’arrêté  pris  par  l’As¬ 
semblée,  et  que  Sa  Majesté  y  a  répondu  ainsi  : 

«  Je  trouve  votre  arrêté  fort  sage  ;  j’approuve  les 
dispositions  de  rAsseiublée  des  Etats-Généraux  ;  et 
tantcju’ellecontinuera  à  me  maraner  de  la  conliance, 
j’espere  que  tout  ira  bien.  • 

MM.  les  secrétaires  font  lecture  de  la  distribution  des 
membres  de  l’Assemblée  en  trente  bureaux.  Les  listes  de 
distribution  sont  approuvées.  En  conséquence,  dès  ce  soir, 
l’Assemblée  se  divisera  pour  se  former  en  bureaux, 

MM.  l’évêque  d’Angoulême,  l’archevêque  de  Bourges, 
et  quelques  autres  membres  du  clergé,  remettent  sur  le- 
bureau  des  déclarations  qui  portent  que  leurs  mandats  les 
assujettissant  à  voler  par  ordre,  ils  déclarent  ne  pouvoir 
opiner  par  tète  dans  les  trois  ordres  réunis,  avant  d’avoir 
reçu  de  nouveaux  pouvoirs  de  leurs  commettants. 

Dans  le  même  moment,  M.  le  cardinal  de  ta  Rochefou¬ 
cauld  lit,  au  nom  de  l’ordre  du  clergé,  un  acte  des  réserves 
faites  par  les  membres  du  clergé  nouvellement  réunis, 
contre  leur  réunion  ù  l’Assemblée.  Il  remet  ensuite  sur  le 
bureau  cet  acte  conçu  en  ces  termes  ; 

«  Messieurs,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  déclarer 
que  lorsque  les  membles  du  clergé,  qui  étaient  restés 
dans  la  enambre  de  leur  ordre,  sont  venus  avec  moi 
dans  la  salle  commune  aux  trois  ordres,  nous  avons 
fait  préalablement  des  réserves,  portant  que  : 

«  Vu  la  déclaration  du  roi  du  23  juin,  la  lettre  de 
Sa  Majesté  à  moi  adressée  le  27  juin,  les  membres  du 
clergé,  toujours  empressés  de  donner  à  Sa  Majesté 
des  témoignages  de  respect,  d’amour  et  de  conliance , 
justement  impatients  de  pouvoir  se  livrer  enün  k  la 
discussion  des  grands  intérêts  d’où  dépend  la  félicitti 
nationale,  ont  délibéré  de  se  réunir  dès  aujourd’hui 
aux  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  dans 
la  salle  commune,  pour  y  traiter  des  affaires  d’une 
utilité  générale,  conformément  à  la  déclaration  du 
roi,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  clergé, 
suivant  les  lois  constitutives  de  la  monarchie,  do 
s’assembler  et  de  voter  séparément  ;  droit  qu’ils  ne 
veident  ni  ne  peuvent  abandonner  dans  la  présente 
session  des  Etats-Généraux,  et  qui  leur  est  expressé¬ 
ment  réservé  par  les  articles  Vill  et  IX  de  la  même 
déclaration. 

«  Je  vous  prie,  messieurs,  de  trouver  bon  que  je 
mette  sur  le  bureau  la  présente  déclaration,  et  que 
je  vous  en  demande  acte.  >> 

M.  l’archevêque  de  Vienne  se  lève  le  premier,  et  dit  qu’il 
est  peu  exact  d’appeler  ordre  du  clergé  la  minorité  qui  ne 
s’est  réunie  qu’après  la  majorité,  et  de  prétendre  lier  celte 
majorité,  qui  seule  pourrait  s’appeler  l’ordre  du  clergé, 
par  des  délibérations  prises  en  son  absence  ,  ou  par  des 
réserves  auxquelles  sa  conduite  avait  ôté  tous  prétextes. 

M.  l’ ARCHEVÊQUE  d’Aix,  parlant  d'unc  voix  entre¬ 
coupée  :  Quels  reproches  pourrait-on  nous  faire  des 
réserves  (jue  nous  faisons  moins  pour  nous  que  pour 
nos  représentants?  J’ajouterai  que  nous  ne  nous  réu¬ 
nissons  que  pour  travailler  au  Itien  public.  Aus.si  dé¬ 
clarons-nous  que  nous  voulons  procéder  aux  allaires 
1  de  l’utilité  commune  avec  le  même  courage  que  pour 
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toute  afl'airo  particulière.  Tel  est  le  premier  et  le  plus 
grand  intérêt  de  la  nation. Et  qu’importent  maintenant 
les  petits  intérêts  dont  nous  nous  occupons?  Si  je 
)ouvHis  dire  à  chacun  de  nos  concitoyens  :  nous  al- 

ons  commencer  lesopéralions  importantes  auxquelles 

nous  sommes  appelés,  nous  allons  nous  occuper  des 
choses  qui  concernent  l’utilité  commune,  ils  diraient 
tous  ;  nous  avons  été  trompés,  cessons  de  nous  alar¬ 
mer,  ils  veulent  le  bien  de  la  patrie. 

Il  ne  s’agit  que  des  formes  ;  et  qu’importe  de  quelle 
manière  ils  s’assembleront?  Retirons-nous  des  places 
>ul)liques;  cessons  de  nous  rassembler,  de  porter 
’alarme  dans  le  cœur  du  roi  et  de  nos  frères;  lais¬ 
sons  nos  représentants  s’occuper  en  silence  du  bon¬ 
heur  public. 

Et  en  effet,  messieurs,  pourvu  que  nous  nous  li¬ 
vrions  à  ces  grands  objets,  qu’importent  nos  protes¬ 
tations  et  nos  réserves?  Mais  pouvons-nous  exiger  de 
notre  conscience  l’abandon  des  mandats  qui  nous 
ont  été  remis?  Avons-nous  bien  approfondi  les  lois 
constitutives  de  la  monarchie?  Avons-nous  bien 
saisi  la  différence  des  propriétés?  Avons-nous  réllé- 
chi  sur  la  distinction  des  ordres?  Croyez-vous  que  ce 
soit  l’effet  de  la  volonté  im|)érieuse  du  législateur; 
que  ce  soit  là  une  loi  factice  ?  Non,  messieurs,  ces  dis¬ 
tinctions  sont  dans  la  nature  de  notre  constitution, 
et  elles  ont  existé  de  tout  temps. 

M.  l’archevêque  d’Aix  avait  parlé  et  était  retourné 
à  sa  j)lace,  lorsqu’un  député  des  communes  lui  a  de¬ 
mandé  quelle  était  la  conséquence  de  son  discours. 

M.  Bouche  :  Veut-il  rester  avec  la  majorité  ou  la 
minorité? 

M.  l’archevêque  de  Vienne  :  J’observe  qu’il  n’y 
a  plus  de  majorité  ni  de  minorité. 

M.  l’archevêque  d’Aix  ;  Nous  n’avons  pas  pro¬ 
testé  ;  nous  ne  faisons  que  des  réserves  ;  nous  en  de¬ 
mandons  acte,  et  nous  ne  demandons  que  ce  qu’il  est 
impossible  de  nous  refuser. 

M.  ***  :  Je  prie  M.  l’arehevêque  d’Aix  de  di'clarer 
s’il  entend  ou  s’il  n’entend  pas  rester  ici  avec  la  ma¬ 
jorité  du  clergé. 

M.  l’archevêque  de  Vienne  :  Ne  parlons  plus  de 
majorité  ni  de  minorité  puisqu’elles  n’existent  plus. 

M.“*  :  M.  d’Aix  ne  répond  pas.  Je  demande  acte  de 
la  scission  qu’il  veut  introduire  dans  l’ordre  du  clergé. 

M.  l’archevêque  d’Aix  :  Je  déclare  que  je  ne  veux 
jias  me  retirer. 

M.  Bailly  ;  Pour  apaiser  ces  contestations  parti¬ 
culières,  qui  quelquefois  font  naître  l’aigreur,  j’ob¬ 
serve  que,  dans  toute  assemblée  bien  réglée,  per¬ 
sonne  ne  doit  se  permettre  aucune  interpellation. 

M.  l’archevêque  d’Aix  :  Ces  interpellations  ne 
m’ont  pas  offensé.  Puisque  l’on  m’a  interpellé ,  je 
réponds  que  j’ai  déposé  dans  l’àme  de  mes  auditeurs 
mes  véritables  sentiments  ;  je  m'en  rapporte  à  eux. 
(On  applaudit.) 

^  M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Je  vous  avoue  que  ce 
n’est  pas  sans  surprise  que  j’ai  entendu  appuyer  les 
réserves  dont  on  vous  a  donné  lecture  sur  les  décla¬ 
rations  que  l’on  a  lues  dans  un  espèce  de  lit  de  jus¬ 
tice,  tenu  jiar  le  roi  dans  le  sein  même  des  Etats- 
Généraux;  déclarations  qu’aucun  membre  n’a  sans 
doute  approuvées,  pareeque, quand  la  nation  est  as¬ 
semblée,  il  n  y  a  aucune  puissance  qui  puisse  la 
.soumettre  a  des  lois  qui  n’ont  pas  été  délibérées,  dis¬ 
cutées  et  consenties.  .1  ai  donc  vu  avec  étonnement 
que  le  clergé  ne  venait  ici  que  pour  se  conformei' 
aux  ordres  du  roi,  et  pour  exécuter  les  déclarations. 

Et  quel  langage  la  minorité  du  clergé  vient-elle 
tenir  parmi  nous?  Il  est  contraire  à  nos  arrêtés  aux 
principes  constitutifs  de  la  monarchie.  ’ 


Il  est  impossible  de  donner  acte  des  réserves  dont 
on  vient  de  donner  lecture ,  parcequ’elles  ont  pour 
base  une  loi  que  nous  ne  pouvons  reconnaître,  parce* 
que  nous  avons  persisté  dans  nos  précédents  arrêtés, 
pareequ’eniin  ces  réserves  ne  sont  pas  celles  du 
clergé  qui  était  alors  parmi  nous. 

Or,  il  faudrait  supposer  (jue  des  individus  ligués 
ensemble  peuvent  usuqier  la  puissance,  le  titre  qui 
appartient  au  corps  entier,  et  qu’eux  seuls  doivent 
décider  de  la  force  qui  appartient  à  la  majorité. 

M.  l’archevêque  DE  Vienne  :  J’observe  que  ces 
actes  étaient  si  peu  avoués  du  clergé  que  la  majorité 
de  cet  ordre ,  réunie  depuis  longtemps,  déclarait  n’y 
prendre  aucune  part. 

M.  LE  COMTE  DE  Miradeau  :  J’ajouterai  à  la  res¬ 
pectable  déclaration  faite  par  le  préopinant,  qu’il  est 
fort  étonnant  qu’on  se  permette  de  jirotester  dans 
cette  Assemblée  contre  l’Assemblée  ;  on  ne  proteste 
pas,  on  ne  fait  pas  de  réserves  contre  la  nation.  Nul 
ne  peut  rester  membre  de  l’Assemblée  nationale  s’il 
n’en  reconnaît  pas  la  souveraineté  ;  et  l’Assemblée 
elle-même  ne  peut  pas  délibérer  en  présence  de  qui¬ 
conque  se  croit  le  droit  de  protester  contre  ses  déli¬ 
bérations.  Celui  qui  veut  protester  contre  les  actes 
de  l’Assemblée  doit,  pour  en  acquérir  le  droit,  com¬ 
mencer  par  se  retirer.  Mon  opinion  est  qu’il  est  ab¬ 
solument  contraire  aux  principes  et  aux  convenances 
de  recevoir  des  pièces  pareilles  à  celle  que  vient 
d’offrir  M.  le  cardinal,  et  surtout  d’en  donner  acte. 

M.  DE  Clermont-Tonnerre  ;  Nous  sommes  réu¬ 
nis  dans  le  sein  national,  nous  sommes  parties  inté¬ 
grantes  du  pouvoir  législatif.  Sans  doute  personne 
ne  peut  dire  je  veux;  mais  personne  n’a  plus  le  droit 
de  rappeler  ces  temps  malheureux  de  la  discorde. 

Laissons  les  individus  parler  de  leurs  droits  ;  sans 
doute,  et  du  moins  nous  devons  le  penser,  ils  céde¬ 
ront  avec  le  temps  à  l’opinion  publique  :  mon  avis 
est  de  recevoir  les  réserves,  mais  de  ne  pas  en  don¬ 
ner  acte. 

M.  DU  Galand  :  Permettez-moi,  messieurs,  de  vous 
présenter  deux  réflexions  ;  l’iine  est  relative  à  la 
forme  et  l’autre  concerne  le  fond;  1»  quant  à  la 
forme,  le  clergé  étant  réuni  deqà  dans  la  salle,  votre 
procès-verbal  ne  doit  pas  renfermer  d’équivoque; 
or,  puisqu’il  était  dans  la  salle,  on  ne  peut  recevoir 
comme  réserves  du  clergé  celles  qu’il  ne  fait  pas, 
celles  qu’il  ne  jiourrait  pas  faire,  et  qui  n’appartien¬ 
nent  qu’à  la  minorité. 

20  Quant  au  fond,  notre  conduite  est  déterminée 
par  le  parti  que  nous  avons  pris  le  30  juin,  relative¬ 
ment  aux  protestations  de  quelques  membres  de  la 
noblesse.  11  a  été  arrêté  que  ces  actes  demeureraient 
entre  les  mains  de  vos  secrétaires;  cette  première  dé¬ 
libération  est  celle  qui  doit  vous  régler  dans  ce  mo¬ 
ment. 

M.  Mounier  :  Il  faut  faire  une  distinction  entre  les 
actes  qui  sont  des  déclarations  et  ceux  qui  sont  des 
protestations. 

Quant  aux  premiers,  on  peut  en  donner  acte;  quant 
aux  seconds,  je  crois  qu’on  ne  peut  même  les  rece¬ 
voir.  Les  premiers  sont  plus  favorables  en  ce  que 
c’est  pour  acquitter  sa  conscience  que  l’on  se  déter¬ 
mine  à  les  présenter  à  l’Assemblée  ;  c’est  en  quelque 
sorte  une  justification  publique  vis-à-vis  des  commet¬ 
tants. 

M.  Legrand  n’admet  point  la  distinction  du  préo¬ 
pinant. 

M.  Bailly  objecte  que  ce  n’est  pas  le  moment  de  se 
livrer  à  cette  discussion. 

M.  LE  COMTE  de  Mirabeau  :  Un  tel  acte  est  moins 
une  réserve,  uneprotestation,  qu’un  ordre  très  impé¬ 
ratif  que  MM.  de  la  minorité  du  clergé  prétendent  m- 
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limer  àrAssciiiblée  au  moment  même  oùils  se  disent 
réunis  à  elle  pour  délibérer  en  commun.  Je  laisse  k 
la  sagesse  des  membres  de  l’Assemblée  de  décider  si 
ce  ne  serait  pas  manciuer  également  k  eux-mêmes  et 
k  leurs  commettants,  que  de  recevoir  un  acte  où  des 
membres  des  Etats-Généraux  proclament  une  vo¬ 
lonté  (bfférente  du  vœu  de  rAssemblée.  et  destructive 
de  ses  arrêtés,  tandis  qu’aucune  puissance  sous  le 
ciel,  pas  même  le  pouvoir  exécutif,  n’a  le  droit  de 
dire  je  veux  aux  représentants  de  la  nation. 

M.  de  Laborde  demande  que  sur  cette  discussion 
on  revienne  k  l’ordre  du  jour. 

Un  député  des  communes  demande  que  l’acte  ap¬ 
porté  par  M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  soit  re¬ 
mis  dans  les  mains  des  secrétaires  pour  y  faire  droit, 
s’il  y  a  lieu. 

M.  le  président  consulte  l’Assemblée,  et  elle  dé¬ 
clare  ne  reconnaître  l’acte  lu  par  M.  le  cardinal  de  la 
Rochefoucauld  que  comme  un  vœu  particulier  et  in¬ 
dividuel  ,  et  que  les  nouvelles  déclarations  en  ce 
genre  qui  .seraient  remises  dorénavant,  demeureront 
dans  les  mains  des  secrétaires,  pour  y  être  statué  en 
même  temps  que  .sur  les  précédentes. 

— M. Mathias,  curé  d’Eglise-lNeuve,  fait,  au  nom  du 
comité  de  vérilication,  un  rapport  sur  les  pouvoirs 
remis  par  quelques  membres;  il  dit  que  le  comité  les 
trouve  en  bonne  forme  et  sans  contradiction. 

L’Assemblée,  sur  ce  rapport,  a  reconnu  pour  dé¬ 
putés  les  personnes  désignées  par  le  comité. 

—  Quatre  députés  des  communes  du  Béarn  se  pré¬ 
sentent  et  remettent  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau. 
L’A.ssemblée  en  envoie  l’examen  et  le  rapport  au  co¬ 
mité  de  vérilication. 

On  reprend  l’examen  de  la  suite  des  articles  du  ré¬ 
glement  lus  dans  la  séance  d’hier.  Les  voici  tels  qu’ils 
ont  été  arrêtés  : 

*  On  élira  un  président  tous  les  quinze  jours.  Ce 
président  pourra  être  maintenu  dans  ses  fonctions 
par  un  autre  scrutin  au  bout  de  quinze  jours. 

«  On  procédera  au  scrutin  dans  les  trente  bureaux, 
qui  seront  toujours  convoqués  pour  l’après-midi. 

«  Les  bureaux  s’occuperont  du  recensement  et  dé¬ 
pouillement  dos  billets  des  votants. 

«  Chaque  bureau  enverra  deux  de  ses  membres 
dans  la  salle  commune,  avec  un  relevé  et  une  liste 
générale  des  suffrages. 

«  Une  majorité  absolue,  c’est-à-dire  une  voix  au- 
de.ssus  de  la  moitié,  décidera  seule  l’élection  ;  si  cette 
majorité  n’est  point  acquise,  on  fera  un  nouveau 
scrutin. 

»  Si  les  voix  sont  partagées  entre  deux  membres, 
le  plus  âgé  sera  nommé. 

*  On  choisira  aussi  au  scrutin  six  secrétaires;  une 
simple  pluralité  décidera  cette  nomination.  Les  secré¬ 
taires  seront  élus  pour  un  mois.  » 

M.  le  président  avertit  l’Assemblée  de  se  former  en  Im- 
reaux  ce  soir  à  six  heures,  pour  procéder  an  scrulin  pour 
Ju  noiuinalion  du  président  et  des  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 

SK.VXCE  DU  VENDREDI  3  JUILLET. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  d'une  leltre  ccrilc 
par  le  roi  ù  l’archevêque  de  Paris  :  elle  est  conçue  en  ces 
termes  : 

*  Je  me  suis  fait  rendre  un  compte  exact,  mon  cou¬ 
sin,  de  ce  qui  s’est  passé  dans  la  soirée  du  30  juin.  La 
violence  employée  pour  délivrer  des  prisonniers  de 
l’Abbaye  est  infiniment  condamnable  ;  et  tous  les  or¬ 
dres,  tous  les  corps,  tous  les  citoyens  honnêtes  et  pai¬ 
sibles  ont  le  plus  grand  intérêt  k  maintenir  dans  toute 
.sa  force  l’action  des  lois  protectrices  de  l’ordre  pu  • 
blic.  Je  céderai  cependant  dans  cette  occasion,  lors- 
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que  l’ordre  sera  rétabli,  à  un  sentiment  de  bonté,  et 
j’espère  n’avoir  pas  de  reproche  à  me  faire  de  ma  clé¬ 
mence,  lorsqu’elle  est  invoquée  pour  la  première  fois 
par  l’Assemblée  des  représentants  de  la  nation;  mais 
je  ne  doute  pas  que  cette  Assemblée  n’attache  une 
égale  importance  au  succès  de  toutes  les  mesures  que 
je  prends  pour  ramener  l’ordre  dans  la  capitale.  L’es¬ 
prit  de  licence  et  d’insubordination  est  destructif  de 
tout  bien,  et  .s’il  prenait  de  l’accroissement,  non-seu¬ 
lement  le  bonheur  de  tous  les  citoyens  serait  troublé 
et  leur  confiance  serait  altérée,  mais  on  tinirait  peut- 
être  par  méconnaître  le  prix  des  généreux  travaux 
auxquels  les  représentants  de  la  nation  vont  se  con¬ 
sacrer.  Donnez  communication  de  ma  lettre  aux 
Etats-Généraux,  et  ne  doutez  pas  de  toute  mon  es¬ 
time  pour  vous. 

«  Signé  Louis.  » 

Le  2  juillet  1789. 

Après  la  lecture  de  celte  lettre,  on  rend  compte  de  la 
vérification  générale  des  scrutins  qui  a  été  faite  hier  dans 
les  divers  bureaux.  Le  résultat  a  été  en  faveur  de  M.  le  duc 
d’Orléans,  qui  est  porté  à  la  présidence  par  une  très  grande 
majorité. 

Il  se  manifeste  une  joie  générale  dans  l’Assemblée.  Ce 
prince  s’avance  vers  le  bureau,  au  milieu  des  applaudisse¬ 
ments  répétés  qui  partent  de  tous  les  cotés.  An  ivé  au  bu¬ 
reau,  il  dit  : 

“  Si  je  croyais  pouvoir  bien  remplir  la  place  à  la¬ 
quelle  vous  m’avez  nommé,  je  la  prendrais  avec  trans¬ 
port.  Mais,  messieurs,  je  serais  indigne  de  vos  bontés 
si  je  l’acceptais,  sachant  combien  j’y  suis  peu  propre. 
Trouvez  donc  bon,  messieurs,  que  je  la  refuse,  et  ne 
voyez  dans  ce  refus  que  la  preuve  indubitable  que  je 
sacrilierai  toujours  mon  intérêt  personnel  au  bien 
de  l’Etat.  » 

M.  le  duc  d’Orléans  n’a  rempli  qu’un  instant  les  fonc¬ 
tions  de  président;  et  il  a  invité  l’Assemblée  à  procéder  à 
l’élection  d’un  nouveau  président. 

L’Assemblée  se  forme  en  bureaux,  et  procède  à  un  nou¬ 
veau  scrutin.  La  majorité  des  suffrages  se  réunit  en  faveur 
de  M.  l’archevêque  de  Vienne,  qui  a  été  aussitôt  proclamé 
président.  L’Assemblée  marque  par  de  vifs  applaudisse¬ 
ments  la  joie  qu’elle  éprouve  de  ce  choix. 

M.  l’archevique  de  Vienne  va  s’asseoir  sur  le  fauteuil 
du  président;  et  en  prenant  possession  de  sa  place,  il  dit  : 

«  Messieurs,  une  bouche  plus  éloquente  que  la 
mienne  ne  pourrait  pas  exprimer  ce  que  j’éprouve 
dans  ce  moment;  elle  ne  rendrait  pas  le  sentiment 
dont  mou  cœur  se  sent  pressé.  La  carrière  que  j’ai 
parcourue  ne  me  permettait  pas  d’aspirer,  sur  son 
déclin ,  k  une  si  glorieuse  destinée.  11  ne  me  reste  plus 
k  désirer  que  de  m’ensevelir  au  milieu  de  vos  triom¬ 
phes  et  de  porter  mes  derniers  regards  sur  l’heureuse 
régénération  de  notre  commune  patrie.  » 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  fait  la  motion  d’envoyer 
une  députation  à  M.  Bailly,  pour  le  remercier  de  la  ma¬ 
nière  vraiment  distinguée  dont  il  a  rempli  ses  fonctions. 

M.  l’archevêque  de  Bordeaux  appuie  celte  motion,  qui 
est  soutenue  par  les  applaudissements  de  toute  l’Assem¬ 
blée,  et  unanimement  adoptée. 

M.  Prieur  recommence  son  rapport  sur  la  députation  de 
Saint  Dominguc.  CtUe  affaire  qui  avait  été  interrompue 
par  les  circonstances,  est  remise  en  délibération. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAREAU  :  Jc  uic  renfermerai  dans 
la  seule,  question  que  nous  ayons  k  examiner,  j’en¬ 
tends  la  détermination  du  nombre  des  députés  de 
Saint-Domingue. 

J’observerai  cependant  que.  nous  aurions  dû  d’a¬ 
bord  examiner,  et  avant  de  la  juger,  la  question  de 
savoir  :  s’il  jaul  admcllre  les  représentants  des  co¬ 
lonies. 

On  aurait  pu  dire  sur  cotte  question  :  les  colonies 
n’ont  jamais  assisté  par  représentants  aux  Etats-Gé- 
nératix  ;  elles  n’y  devaient  donc  paraître  que  sur  la 
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convocation  du  roi.  Or,  leurs  députés  paraissent  con¬ 
tre  cette  convocation  et  malgré  les  ordres  du  roi. 

Ce  n’est  pas  Ik  sans  doute  une  raison  pour  les 
exclure,  mais  c’en  est  une  invincible  pour  qu’ils  ne 
puissent  être  admis  qu’en  vertu  d’un  acte  du  pouvoir 
législatif,  lequel  a  incontestablement  besoin  de  la 
sanction  du  roi.  Mais  les  députés  des  colonies  ont  été 
admis . (1). 

J’observerai  encore  qu’on  a  entièrement  passé  sous 
silence  cette  seconde  et  importante  question  : 

L'élection  des  députés  des  colonies  est-elle  valide, 
et  leurs  pouvoirs  sont-ils  en  bonne  forme? 

Enfin,  on  n’a  pas  même  essayé  d’expliquer  pour¬ 
quoi  les  hommes  de  couleur,  libres,  propriétaires, 
contribuant  aux  charges  publiques,  n’avaient  pas 
même  été  électeurs  et  n’étaient  pas  représentés. 

Mais  ce  n’est  pas  de  cela  dont  il  s’agita  présent, 
c’est  seulement  de  savoir  quel  nombre  de  députés 
doit  être  admis. 

Je  prierai  d’abord  de  m’expliquer  sur  quel  principe 
on  se  fonde  pour  la  proportion  de  la  députation  des 
colonies. 


Les  colons  prétendent  que  la  proportion  de  leurs 
représentants  doit  être  en  raison  des  habitants  de  l’ile, 
(les  richesses  qu’elle  produit  et  de  ses  rapports  com¬ 
merciaux  ;  mais  lo  je  rappelle  ce  dilemme  irrépli- 
quable  : 

Les  colonies  prétendent-elles  ranger  leurs  nègres 
et  leurs  gens  de  couleur  dans  la  classe  des  hommes 
ou  dans  celle  des  bêtes  de  somme?  Mais  les  gens  de 
couleur  sont  libres,  propriétaires  et  contribuables, 
et  cependant  ils  n’ont  pu  être  électeurs. 

Si  les  colons  veulent  que  les  nègres  et  les  gens  de 
couleur  soient  hommes,  qu’ils  affranchissent  les  pre¬ 
miers  ;  que  tous  soient  électeurs,  que  tous  puissent 
être  élus.  Dans  le  cas  contraire,  nous  les  prierons 
d’observer  qu’en  proportionnant  le  nombre  des  dé¬ 
putés  à  la  p()pulation  de  la  France,  nous  n’avons  pas 
pris  en  considération  la  quantité  de  nos  chevaux  ni 
de  nos  mulets;  qu’ainsi  la  prétention  des  colonies  d’a¬ 
voir  vingt  représentants  est  absolument  dérisoire. 
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néralités  vides  de  principes  et  de  sens,  à  vanter  ce  que 
nous  rapporte  la  colonie  de  Saint-Domingue  par  sa 
balance  du  commerce,  les  600,000,000  mis  en  circu¬ 
lation  par  elle,  les  500  vaisseaux  et  les  20,000  mate¬ 
lots  qu’elle  occupe,  etc.,  etc. 

Ainsi  l’on  n’a  pas  même  daigné  se  souvenir  qu’il 
est  démontré  aujourd’hui  que  les  résultats  des  pré¬ 
tendues  balances  de  commerce  sont  entièrement  fau¬ 
tifs  et  insignifiants;  que  les  colonies,  fussent-elles 
d’une  utilité  aussi  incontestable  que  l’ont  nié  et  que 
le  nient  les  meilleurs  esprits,  les  têtes  les  plus  fortes 
qui  se  soient  occupées  de  ces  matières,  il  est  impos¬ 
sible  de  concevoir  pourquoi  elles  réclameraient  d’au¬ 
tres  principes  pour  la  proportion  de  leurs  représen¬ 
tants,  que  ceux  qui  ont  servi  à  la  fixation  de  cette 
proportion  dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 

1  supplie  MM.  les  diserts  proclamateurs 

des  600,000,000  mis  dans  la  circulation  par  le  com¬ 
merce  de  cette  coloni(>,  je  les  supplie  de  me  dire  s’ils 
orit  calcule  la  quantité  de  millions  que  met  en  circu- 
ation  la  manufacture  appelée,  le  labourage  par 
exemple,  et  pourquoi,  d  après  leurs  principes,  ils  ne 
reclament  pas  pour  les  laboureurs  un  nombre  de  re¬ 
présentants  proportionné  à  cette  circulation?  je  les 
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supplie  de  me  dire  pourquoi ,  dans  leurs  princi¬ 
pes,  Nantes,  Bordeaux,  Marseille  ne  demanderaient 
l)as  à  fixer  le  nombre  de  leurs  députés  d’après  les  mil¬ 
lions  sans  nombre  que  leur  commerce  met  dans  la 
circulation  ?  je  les  supplie  de  me  dire  pourquoi,  tou¬ 
jours  dans  leurs  principes,  Paris  qui  n’est  point,  qui 
ne  peut  pas  être,  qui  ne  sera  jamais  une  ville  de 
commerce,  a  quarante  députés,  etc. 

Le  nombre  des  députés  des  colonies  doit  être  pro¬ 
portionné  au  nombre  des  électeurs  et  éligibles  co¬ 
lons.  Or,  ce  dernier  nombre  est  tel  que  moVi  avis  est 
que  celui  des  députés  doit  être  réduit  à  quatre. 

M.  le  marquis  de  Sillery  parle  en  faveur  de  la 
d(‘putation  déjà  envoyée.  Il  fait  un  tableau  de  cetto 
colonie  ;  il  la  présente  comme  susceptible  (l’arnélio- 
rations  et  de  grandes  augmentations.  11  ajoute  que  les 
grands^  avantages  que  le  royaume  en  retirait,  que 
l’intérêt  du  commei-ce  exigeait  qu’on  ne  suivît  pas  ri¬ 
goureuse  rnent  les  principes  envers  cette  colonie,  dont 
la  députation  devait  être  fixée  d’après  d’autres  bases 
que  celles  qui  avaient  fixé  les  députations  des  diffé¬ 
rentes  provinces  de  la  mère-patrie.  Il  conclut  à  ce 
qu’on  accorde  à  Saint-Domingue  une  députation  com¬ 
posée  de  vingt  membres. 

M.  Bouche  :  Je  demande  la  permission  de  réfuter 
M.  de  Sillery.  J’ai  appris  que  la  députation  de  Saint- 
Domingue  n’a  été  envoyée  que  par  23,533  blancs, 
(jui  seuls  avaient  formé  les  assemblées;  il  paraît 
étrange  que  les  députés  de  cette  colonie,  qui  n’avaient 
à  représenter  que  23,000  âmes,  demandent  une  dé¬ 
putation  de  20  représentants. 

11  paraît  ü’ès  juste,  très  conforme  aux  principes, 
d’accorder  à  cette  colonie  une  députation  de  quatre 
membres  qui  auront  voix  délibérative  ;  mais  ces  qua¬ 
tre  (h'putés  doivent  être  pris,  non  pas  parmi  ces  ri¬ 
ches  propriétaires  qui  consomment  dans  la  capitale 
les  fruits  douloureux  de  la  sueur  de  l’esclavage  et  de 
la  inisère  ;  qui,  loin  de  ce  nouveau  continent,  en  re¬ 
cueillent  les  richesses  sans  en  connaître  le  climat, 
les  usages,  les  ressources  et  les  mœurs,  mais  parmi 
les  véritables  colons,  parmi  ces  habitants  de  Saint- 
Domingue,  (jue  la  colonie  a  nommés  ses  dépub's,  et 
qui  ont  traversé  les  mers  pour  venir  acquitter  les 
nobles  fonctions  dont  ils  ont  été  honorés. 

M.  PisoN  DU  G.4LAND  :  Je  n’entrerai  point  dans 
l’examen  des  considérations  proposées  par  les  préo¬ 
pinants;  je  regarde  tout  cela  comme  étranger  pour 
îe  moment. 

Vous  avez  admis  provisoirement  douze  disputés; 
votre  di'cision  est  déjà  prononcée.  On  demande  que 
vous  admettiez  huit  députés  de  plus;  mais  j’observe 
que  votre  jugement  provisoire  ne  peut  être  révoqué 
quant  à  présent. 

M.  Mounier  et  M.  Malouet  sont  d'avis  qu'on  ac¬ 
cepte  les  douze  députés  déjà  admis 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  propose  à  l’Assem¬ 
blée  de  donner  à  la  colonie  de  Saint-Domingue  quatre 
(fiiputés  qui  auront  voix  délibérative  ;  les  autres  for¬ 
meront  un  comité  qui  servira  à  éclairer  les  opinions 
de  ceux  qui  auront  voix  dans  l’Assemblée,  et  les  mem¬ 
bres  du  comité  auront  le  droit  de  séance,  sans  avoir 
celui  de  voter. 

1\I.  i.E  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Je  CTois  que  le  pn'o- 
pinant  a  fait  des  richesses  de  Saint-Domingue  un  ta¬ 
bleau  plus  ingénieux  que  ressemblant. 

Au  reste,  ce  n’est  pas  des  richesses  de  Saint-Domin¬ 
gue  dont  il  est  ici  question,  c’est  de  savoir  s’il  faut 
suivre  pour  Saint-Domingue  une  autre  proportion  de 
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députation  que  celle  suivie  dans  tontes  les  parties  de 
la  France. 

M.  deSillery  a  dit  que  l’etablissement  des  colonies 
est  superbe,  qu’il  est  susceptible  d’accroissement.  .le 
réponds  que  nous  aussi  sommes  susceptibles  d'un 
grand  accroissement. 

Que  les  richesses  des  colons  sont  considérables; 
mais  nous  aussi  sommes  considérablement  riches  ! 
Que  d’après  cela,  c’est-à-dire  cette  richesse,  il  im¬ 
porte  que  la  députation  soit  nombreuse  ;  mais  d'a¬ 
près  cela,  la  nôtre  doit  l’être  aussi. 

Pourquoi  donc  voulez-vous  adopter  pour  Saint- 
Domingue  une  loi  plus  favorable  que  celle  qui  a  lixé 
les  députations  de  tous  les  bailliages?  De  tous  côtés 
nos  provinces  réclameraient  contre  cette  distinction; 
elles  demanderaient  que  leurs  députations  fussent 
augmentées. 

Ce  n’est  pas  sans  surprise  que  j’ai  entendu  dire, 
pour  faire  valoir  la  nombreuse  députation,  que  les 
nègres,  qui  n’ont  pas  le  droit  de  réclamer  dans  le 
sanctuaire  de  la  liberté,  sont  les  agents  des  richesses 
coloniales;  mais  nos  bœufs,  nos  chevaux  sont  égale¬ 
ment  les  agents  de  nos  richesses. 

Je  demande  de  quel  droit  les  23,000  blancs  qui 
existent  dans  les  colonies  ont  exclu  des  assemblées 
primaires  à  peu  près  un  pareil  nombre  d'hommes 
de  couleur,  libres,  propriétaires  et  contribuables 
comme  eux? 

Je  demande  poimpioi,  surtout,  on  veut  que  les  20 
blancs  qui  sont  ici  rcjjrésentent  les  hommes  de  cou¬ 
leur  desquels  ils  n’ont  reçu  aucun  mandat? 

Je  demande,  de  quel  droit  les  23,000  blancs  élec¬ 
teurs  ont  défendu  ii  leurs  concitoyens  de  se  nommer 
des  représentants,  et  se  sont  arrogé  celui  d’en  nom¬ 
mer  exclusivement  et  pour  eux  et  pour  ceux  qu’ils 
ont  exclus  dos  assemblées  électorales? 

Croient-ils  que  ces  hommes  qu’ils  ont  exclus,  nous 
ne  les  représentons  pas?  Croient-ils  que  nous  ne  dé¬ 
fendrons  pas  iei  leur  cause?  Ah  !  sans  doute,  si  telle 
a  été  leur  espérance,  je  leur  déclare  qu’elle  est  outra¬ 
geante  pour  nous,  et  qu’elle  sera  déçue. 

Le  nombre  des  dépulés  doit  être  en  proportion  des 
votants.  Celte  loi  a  été  générale  pour  nous;  je  con¬ 
clus  à  ce  qu’elle  soit  la  même  pour  les  colons. 

M.  Gouy  d’Arcy  :  Les  erreurs  sur  lesquelles  plu¬ 
sieurs  des  préopinants  ont  appuyé  leurs  raisonne- 
nieiiLs  sont  en  grand  nombre  ;  je  vais  me  hâter  de  les 
relever.  Les  habitants  du  continent  ne  connaissent 
que  très  imparfaitement  les  colonies;  ils  n’en  raison¬ 
nent  que  par  analogie,  et  de  là  ils  se  laissent  entrai- 
uer  dans  les  plus  grandes  erreurs. 

Vous  nous  avez  admis  provisoirement  dans  votre 
Assemblée,  et  votre  décision  a  comblé  tous  les  vœux 
de  la  colonie.  Aujourd’hui  les  habitants  de  Saint-  Do- 
niinguc  demandent  (pic  la  députation  (h'jà  admise  au 
nombre  de  douze  membres  soit  jiortée  à  vingt.  Ce 
n’est  jioint  par  ambition,  mais  c’est  qu’ils  ont  cru 
que  ces  vingt  députés  seront  m'ccssaires  pour  les 
mettre  au  niveau  des  grands  travaux  auxquels  ils 
sont  appelés. 

Saint-Domingue  ne  doit  point  être,  comparé  aux 
provincc's  du  royaume.  La  colonie  est  éloignée;  elle 
est  isolée;  le  sol,  les  habitants,  la  culture,  les  riches¬ 
ses,  tout  y  est  dill'érent. 

Vous  avez  déjà  prononcé  un  jugement  provisoire. 

11  l’a  été  par  acclamation  ;  il  a  été  sanctionné;  et  com¬ 
ment  voudrait-on  le  faire  rétracter?  Ce  jugement  au¬ 
rait-il  été  l’etfel  d’une  prt’cipitation  imprudente? 


i9 

Mais  une  Assemblée  aussi  majestueuse,  aussi  auguste, 
ne  prononce  point  inconsidérément;  elle  est  aussi 
sage  dans  ses  délibérations  qu’elle  doit  être  immua¬ 
ble  dans  ses  décisions. 

La  députation  a  été  faite  par  des  colons  âgés  de 
25  ans.  Il  est  vrai  que  les  métis  n’y  ont  point  été  ap¬ 
pelés;  mais  les  métis  sont  nos  affranchis.  Les  lois 
françaises,  que  nous  n’avons  pas  faites,  les  excluent 
de  nos  assemblées;  nous  ne  pouvions  pas  de  nous- 
mêmes  les  y  admettre.  Quelqu’un  a  dit  qu’ils  sont 
nos  ennemis;  moi,  je  soutiens  qu’ils  sont  nos  amis, 
puisqu’ils  nous  sont  redevables  de  la  liberté. 

La  population  n’est  pas  la  seule  chose  qu’il  faut 
considérer;  il  faut  avoir  égard  aussi  aux  impôts,  aux 
richesses  que  la  colonie  verse  dans  le  commerce. 
Toutes  nos  colonies  y  versent  à  peu  près  60,000,000, 
et  Saint-Domingue  y  entre  pour  50.  Elle  supporte 
plus  de  9,000,000  d’impôts  directs  ou  indirects. 

M.  de  Gouy  parle  encore  longuement.  Au  lieu  de 
20  députés,  il  réduit  sa  demande  à  18.  Nous  ne  de¬ 
mandons  plus,  dit-il,  que  18  députés;  l’un  de  ceux 
qui  prétendaient  à  cet  honneur  est  mort  dans  la  tra¬ 
versée,  et  c’est  un  premier  sacrifice  que  nous  faisons; 
l’autre  est  retenu  par  la  maladie. 

On  demande  que  la  motion  de  M.  de  Montesquioii 
soit  mise  aux  voix.  M.  le  président  en  fait  faire  une 
seconde  lecture,  et  on  allait  la  mettre  aux  voix.  Plu¬ 
sieurs  membres  demandent  qu’elle  soit  renvoyée  aux 
bureaux  pour  y  être  examinée  de  nouveau  et  être  en¬ 
suite  décidée  à  la  prochaine  séance. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

M.  Target  allait  reprendre  sa  motion  sur  les  pou¬ 
voirs  limitatifs,  lorsque  M.  le  président,  d’après  le 
vœu  de  l’Assemblée,  lève  la  séance. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  4  JUILLET. 

On  ouvre  la  séance  par  la  lecture  des  procès-verbaux 
des  séances  de  jeudi  et  de  vendredi. 

Dans  le  procès-verbal  de  jeudi ,  on  remarque  que  Jt. 
l’archevêque  de  Bourges,  en  déposant  scs  pouvoirs  sur  le 
bureau,  a  fait  des  protestations  contre  le  vote  par  tôle. 

M.  Yvernault,  chanoine  de  Sainl-Ursin  de  Bourges,  dé¬ 
clare  que  le  vœu  d’opiner  par  ordre,  allégué  comme  impé¬ 
ratif  par  M.  l’archevêque  de  Bourges,  n’est  point  contenu 
dans  son  mandat;  il  requiert  que,  pour  constater  son 
assertion,  il  soit  remis  sur  le  bureau. 

M.  *“  ;  H  ignore,  M.  le  curé,  que  M.  de  Bourges  a 
des  pouvoirs  tri's  impératifs.  ÜI.  de  Bourges  n’est-il 
pas  courtisan  et  grand  .seigneur?  donc  il  a  des  pou¬ 
voirs  très  impératifs,  donc  il  ne  doit  pas  raisonner 
comme  un  curé  qui  pense. 

Ces  observations  n’ont  pas  de  suite. 

M.  l’évêque  d’Angoulême  avait  suivi  les  errements 
de  M.  de  Bourges,  et  un  curé  de  sa  province  (M.  Jou- 
bert)  lui  fait  les  mêmes  interpellations  que  l’on  a  fai¬ 
tes  à  M.  l’archevêque.  11  annonce  que  leur  cahier  est 
pour  le  vote  par  tête.  Ce  vœu  a  été  exprimé  par  le, 
clergé  d’  Angoulême  de  la  manière  la  plus  formelle. 
A  l’instant  où  la  question  du  vote  par  ordre  ou  par 
tête,  fut  agitée,  plus  de  300  personnes  de  notre  assem- 
blt'C  .se  levèrent  et  déclarèrent  qu’elles  étaient  prêtes 
à  voter  par  tête.  Il  est  donc  bien  étonnant  (jue  M.  l’é- 
vê(pte  l’ait  regardé  comme  impératif.  A  la  vérihs  on 
a  ensuite  voté  par  ordre,  mais  cela  n’est  pas  un  man¬ 
dat  impératif  ;  ce  n’est  pas  une  condition  sine  qml 
non. 

M.  l’évêque  d’Angoulême  garde  le  silence. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lectiu’c  d’une  dé- 
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libération  de  Chûtcau-Tliicrr^'  ;  elle  contient  cinq 
articles  :  1°  il  sera  fait  mention,  dans  les  registres  de 
la  ville,  de  la  réunion  des  trois  ordres; 

20  Qu’en  actions  de  grâce  de  cette  réunion  il  sera 
chanté  un  Te  Deum; 

30  Qu’en  témoignage  de  l’allégresse  il  sera  distri¬ 
bué  4  à  500  livres  de  pain  ; 

40  Qu’il  sera  envoyé  une  expédition  de  la  présenté 
délibération  à  l’Assemblée  nationale,  comme  un  mo¬ 
nument  de  reconnaissance  pour  sa  conduite  fernie  et 
courageuse  et  le  patriotisme  dont  elle  a  donné  des 
preuves  signalées. 

M.  le  secrétaire  a  ensuite  donné  lecture  d’une  déli¬ 
bération  du  village  de  Vcrnouillet.  Elle  contient  les 
sentiments  d’admiration  et  de  reconnaissance  dont 
tout  citoyen  doit  s’empresser  d’offrir  l’hommage  à 
l’Assemblée  nationale.  On  ne  doit  jamais,  en  elfet, 
oublier  l’héroïsme  qu’elle  a  manifesté  dans  la  fameuse 
journée  du  20  Juin.  Sans  sa  fermeté  la  France  était 
perdue,  et  nous  tombions  dans  l’anarchie,  car  quel 
rôle  a-t-on  fait  jouer  au  roi!.. 

On  lit  ensuite  une  délilaération  de  la  commune  de 
Pontivy,  en  Bretagne,  qui  exprime  les  memes  senti¬ 
ments. 

Ces  délibérations  seront  annexées  au  procès-ver¬ 
bal. 

On  continue  à  lire  le  procès-verbal. 

Au  mot  simple  cV Assemblée,  porté  dans  la  lettre 
du  roi  insérée  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  2, 
Al.  Bouche  demande  pourquoi  on  n’a  pas  ajouté 
l’épithète  de  nationale. 

Un  secrétaire  répond  que  la  première  copie  de  la 
réponse  du  roi  contenait  l’expression  iV Assemblée  des 
Etats-Généraux,  qu’il  a  consulté  à  ce  sujet  l’arche¬ 
vêque  de  Vienne,  qui  lui  a  répondu  qu’il  n’était  pas 
certain  du  véritable  terme  qu’avait  employé  Sa  Ma¬ 
jesté.  Dans  cette  incertitude  on  a  préféré  ne  se  ser\  ir 
que  du  mot  Assemblée. 

Le  marquis  d’Avaray  annonce  qu’il  a  entendu  le 
premier  terme  éé Assemblée  des  Etals-Généraux. 

Cette  incertitude  engage  le  président  à  proposer 
que  les  membres  qui  composaient  la  députation  se 
rassemblent  pour  convenir  entre  eux  de  la  véritable 
version. 

Ces  membres  ne  défèrent  pas  à  cet  avis;  et  cette, 
discussion  n’a  pas  de  suite. 

M.  Bailly,  ex-président,  à  qui  l’Assemblée  avait 
envoyé  une  députation  pour  lui  témoigner  la  satis¬ 
faction  de  la  manière  dont  il  avait  rempli  ses  fonc¬ 
tions,  vient  à  son  tour  témoigner  sa  reconnaissance 
à  l’Assemblée  :  nous  transcrivons  ici  son  discours. 

AI.  Baili.v  ;  Alessieurs,  je  viens  vous  offrir  l’hom¬ 
mage  de  ma  respectueuse  reconnaissance.  Votre  choix 
m’a  élevé  à  une  grande  et  importante  place;  vous 
m’avez  décoré  d’un  titre  qui  honore  mon  nom  à  ja¬ 
mais.  Il  ne  pouvait  me  rester  que  le  regret  ou  l’in- 
quiétude  de  n’en  avoir  pas  snflisammeiit  rempli  les 
devoirs,  de  n’avoir  pas  toujours  réussi  à  vous  plaire 
toujours  désiré.  Les  témoignages  de  sa¬ 
tisfaction  que  l’Assemblée  nationale  a  daigné  m’ac¬ 
corder  mettent  le  comble  à  mon  bonheur.  Je  me  suis 
trouvé  dans  les  circonstances  les  plus  remarquables  ; 
j  ai  vu  commencer  vos  travaux  ;  j’ai  été  témoin  de 
votre  vcitu  et  de  votre  lermete;  j  ai  vu  s’opérer  la 
1  cnnion  des  tiois  ordres,  et  la  paix  ramener  parmi 
nous  les  flatteuses  espérances.  Ces  moments  ont  été 
les  plus  beaux  de  ma  vie.  J’ose  vous  supplier,  mes¬ 
sieurs,  de  cimenter  ce  bonheur,  qui  est  votre  ou¬ 
vrage,  en  me  continuant  vos  bontés,  et  de  me  per¬ 


mettre  de  mêler  au  souvenir  des  honneurs  dont 
vous  m’avez  comblé,  une  tendre  et  respectueuse  sen¬ 
sibilité  de  ces  bontés,  qui  me  seront  toujours  chères. 

L’Assemblée  applaudit  vivement  à  ce  discours. 

M.  i.E  Président  répond  :  Alonsieur,  dans  l’exer¬ 
cice  de  la  place  qui  vous  a  été  coniiée,  vous  avez 
laissé  un  excellent  modèle  à  tous  ceux  qui  la  rempli¬ 
ront  après  vous;  mais  vous  leur  avez  laissé  en  même 
temps  un  juste  motif  de  craindre  de  ne  pas  l’égaler. 

On  reprend  la  discussion  de  l’affaire  de  la  dépu¬ 
tation  de  Saint-Domingue. 

AL  DE  Saint-Fargeau  ;  Dans  la  question  qui  nous 
occupe,  pour  s’appuyer  sur  une  base  solide,  il  faut 
d’abord  partir  d’un  principe  ;  c’est  que  nous  devons 
regarder  Saint-Domingue,  comme  une  province  de 
France.  Laissons  de  côté  l’étendue  des  terres,  la  con¬ 
sidération  qu’elles  sont  susceptibles  d’amélioration  ; 
ces  bases  sont  trop  incertaines. 

La  population  olfi  e  plus  de  certitude,  et  à  Saint- 
Domingue  elle  est  considérable  ;  elle  est  composée  de 
plus  de  cent  mille  habitants. 

Les  richesses  approchent  encore  du  terme  vers  le¬ 
quel  on  doit  tendre  pour  arriver  à  la  plus  juste  repré¬ 
sentation  possible. 

Le  gouvernement  s’est  1  ui-mème  servi  de  ce  moyen  : 
j’en  prends  un  exemple  dans  la  députation  de  Paris  ; 
on  lui  a  donné  des  députés  à  proportion  de  ses  ri¬ 
chesses  et  du  commerce  qu’elle  entretient  dans  toutes 
les  parties  du  royaume. 

Je  pense  aussi  que  l’on  doit  prendre  en  considéra¬ 
tion  la  division  actuelle  de  celte  île.  Elle  est  divisée 
en  trois  provinces  :  or,  je  pense  que  c’est  remplir  l’es¬ 
prit  du  réglement  que  d’accorder  à  chacune  de  ces 
provinces  deux  députés. 

Les  autres  auront  voix  consultative,  je  ne  dispa.s 
qu’ils  formeront  un  comité,  parcequ’ils  ne  nous  ap¬ 
partient  pas  de  leur  permettre  ce  qu’ils  ont  droit  de 

faire  par  le  droit  naturel . Je  ne  fais  que  reproduire 

la  motion  de  M.  de  Montesquiou,  à  laquelle  je  me 
suis  permis  d’ajouter  un  amendement. 

M.  Dillon,  curé  duVieux-Pouzauge :  Si  c’est  dans 
les  temps  de  calamité  qu’on  reconnaît  les  vrais  amis, 
c’est  aussi  dans  les  temps  où  la  patrie  se  trouve  en 
danger  que  l’on  reconnaît  les  citoyens. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  cette  grande  et  fa¬ 
meuse  journée,  àjamais  mémorable  dans  notre  his¬ 
toire,  où  des  projets  coupables,  des  complots  minis¬ 
tériels  nous  avaient  fermé  les  portes  de  cette  auguste 
enceinte  que  le  despotisme  avait  environnées  de  tout 
l’appareil  militaire;  ce  jour  si  célèbre  où  les  repré¬ 
sentants  de  la  nation  ont  été  pour  y  tenir  leurs  séan¬ 
ces  et  forcés  de  se  réfugier  dans  un  jeu  de  paume. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  avec  quel  intérêt 
vous  y  avez  accueilli  les  généreux  citoyens  de  Saint- 
Domingue  qui,  animés  d’un  noble  courage,  ont  de¬ 
mandé  à  partager  vos  dangers  et  vos  malheurs.  Avec, 
quelle  bonté  les  avez-vous  accueillis!  avec  quels 
applaudissements  les  spectateurs  les  ont  vus  descen¬ 
dre  dans  une  arène  où  la  force,  le  courage  et  la  vertu 
suffisaient  à  peine  pour  en  franchir  les  oDstacles  ! 

Je  n’ai  pu  retenir  mes  larmes  à  la  vue  d’un  spec¬ 
tacle  aussi  touchant;  eh!  devons-nous  oublier  la 
douce  impression  qu’il  a  faite  sur  chacun  de  nous  ! 

Ils  ont,  comme  nous,  prononcé  le  serment  redou¬ 
table  qui  nous  réunit  tous  en  ce  lieu,  jusqu’à  ce  que 
la  grande  régénération  de  la  patrie  soit  consommée. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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Du  4  flit  G  Ji:ir-i,ET  1789. 


FRANCE. 

De  Versailles,  le  6  juillet.  —  Le  roi  pai-aissait  vi¬ 
vement  affecté  de  la  division  qui,  depuis  le  coimuen- 
cenieut  de  l’Assemblée,  régnait  entre  les  trois  ordres. 
Ce  monarque  honnête  homme  et  bon  citoyen  ne  dé¬ 
sirait  que  le  bonheur  de  l’Etat.  M.iis  partagé  entre 
ses  propres  sentiments  et  des  suggestions  étrangères, 
il  se  voyait  avec  douleur  engagé  dans  un  labyrinthe 
dont  tontes  les  issues  ne  lui  présentaient  que  des 
écueils  et  des  précipices.  Les  conseils  se  multi¬ 
pliaient,  et  rien  ne  se  décidait.  Le  vendredi  26  juin , 
il  se  tint  un  comité  fort  long  on  tons  les  princes 
furent  appelés  :  il  y  en  eut  un  antre  le  lendemain, 
et ,  dès  sept  heures  du  matin ,  Monsieur  et  M.  te 
comte  d’Artois  se  trouvèrent  dans  l’appartement 
du  roi. 

Peu  après  arriva  M.  le  duc  de  Luxembourg,  prési¬ 
dent  de  l’ordre  de  la  noblesse.  Le  prince  lui  ordonna 
«le  le  suivre  dans  son  cabinet,  et  lui  dit  :  «  M.  de 
Luxembourg,  j’attends  de  la  lidélité  et  de  l’affection 
pour  ma  personne  de  l’ordre  que  vous  présidez,  sa 
réunion  avec  les  deux  autres. 

—  Sire,  répondit  M.  de  Luxemboui-g,  l’ordre  de  la 
noblesse  sera  toujours  empressé  de  donner  à  Votre 
Majesté  des  preuves  de  son  dévouement  pour  elle. 
Maisj’ose  dire  qu’elle  ne  lui  en  a  jamais  donné  de  plus 
éclatantes  qu’en  cette  occasion  :  car  ce  n’est  pas  sa 
cause,  mais  celle  de  la  couronne  qu’elle  défend  au¬ 
jourd’hui. 

—  La  cause  de  la  couronne?  — Oui,  Sire ,  la  cause 
de  la  couronne  :  la  noblesse  n’a  rien  à  perdre  à  la 
réunion  que  Votre  Majesté  désire.  Une  considération 
établie  par  des  siècles  de  gloire,  et  transmise  de  gé¬ 
nération  en  génération ,  d’immenses  richesses  et  aussi 
les  talents  et  les  vertus  de  plusieurs  de  ses  membres, 
lui  assurent  dans  l’Assemblée  nationale  toute  l’in¬ 
fluence  dont  elle  peut  être  jalouse,  et  je  suis  certain 
qu’elle  y  sera  reçue  avec  transport.  Mais  a-t-on  fait 
observer  à  Votre  Majesté  les  suites  que  cette  réunion 
peut  avoir  pour  elle? 

«  La  noblesse  obéira,  Sire,  si  vous  l’ordonnez; 
mais  comme  son  président,  comme  lidèle  serviteur 
de  Votre  Majesté,  j’ose  la  supplier  de  me  permettre 
de  lui  présenter  encore  quelques  réflexions  sur  une 
démarche  aussi  décisive.  » 

Le  roi  lui  ayant  témoigné  qu’il  l’écouterait  avec 
plaisir,  il  continua  ainsi  : 

•  Votre  Majesté  n’ignore  pas  quel  degré  de  puis¬ 
sance  l’opinion  publique  et  les  droits  de  la  nation 
décernent  à  ses  représentants  ;  elle  est  telle,  cette 
puissance,  que  rautorité  souveraine  elle-même  dont 
vous  êtes  revêtu,  demeure  comme  muette  en  sa  pré¬ 
sence.  Ce  pouvoir  sans  bornes  existe  avec  toute  sa 
plénitude  dans  les  Etats-Généraux,  de  quelque  ina- 
nière.  qu’ils  soient  composés;  mais  leur  division  en 
trois  chambres  enchaîne  leur  action ,  et  conserve  la 
vôtre.  Réunis,  ils  ne  connaissent  point  de  maître. 
Divisés,  ils  sont  vos  sujets. 

•  Le  délicit  de  vos  linances  et  l’esprit  d’insubor¬ 
dination  qui  a  infecté  l’armée  arrêtent,  je  le  sais,  les 
<lélibérations  de  vos  conseils;  mais  il  vous  reste, 
Sire,  votre  fidèle  noblesse.  Elle  a  dans  ce  moment  le 
•  hoix  d’aller,  comme  Votre  Majesté  l’y  invite,  par¬ 
tager  avec  ses  co-d(‘pntés  l’exercice  de  la  puissance 
législative,  ou  de  mourir  pour  défendre  les  préroga¬ 
tives  du  trône.  Son  choix  n’est  pas  douteux  :  elle 
mourra,  et  elle  n’en  demande  aucune  reconnais¬ 
sance,  c’est  son  devoir.  Mais  en  mourant,  ellesiu- 
vera  1  iiulépendauce  de  la  couronne,  et  frappera  de 
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nullité  les  opérations  de  l’Assemblée  nationale,  qui 
certainement  ne  pourra  être  réputée  complète  lors- 
(lu'un  tiers  de  ses  membres  aura  été  livré  a  la  fureur 
(le  la  populace  et  au  fer  des  assassins.  Je  conjure 
Votre  Majesté  de  daigner  réfléchir  sur  les  considéra¬ 
tions  que  j’ai  l’honneur  de  lui  présenter. 

—  M.  le  duc  de  Luxembourg,  reprit  le  roi  avec 
fermeté,  mes  réflexions  sont  faites  ;  je  suis  délerminé 
à  tous  les  sacrifices;  je  ne  veux  pas  qu’il  périsse  nu 
seul  homme  pour  ma  querelle.  Dit(\s  donc  à  l’ordre 
de  la  noblesse  que  je  le  prie  de  se  réunir  aux  deux 
autres  :  si  ee  n’est  pas  assez,  je  le  lui  ordonne; 
comme  son  roi,  je  le  veux  ;  que  s’il  est  un  seul  de  ses 
membres  qui  se  croie  lié  par  son  mandat,  son  ser¬ 
ment  et  son  honneur  à  rester  dans  la  chambre,  qu’on 
vienne  me  le  dire,  j’irai  m’asseoira  scs  côtés,  et  je 
mourrai  avec  lui  s’il  le  faut.  • 

M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  vint  ensuite  , 
puis  M.  Necker.  Le  comité  finit  à  onze  heures,  et  les 
deux  présidents  sortirent  chacun  avec  une  lettre  du 
roi  pour  être  communiquée  à  leur  ordre. 

On  fut  assez  paisible  dans  la  chambre  du  clergé, 
et  personne  n’osa  s’élever  contre  l’invitation  du 
prince.  U  n’en  fut  pas  ainsi  dans  celle  de  la  uobb  sse. 
La  discussion  y  fut  très  vive,  et  les  ora'^eurs  s’aban¬ 
donnèrent  à  leur  chaleur  ordinaire.  ;  oixa  ite-quinze 
membres,  animés  par  M.  d’Eprémesnil ,  voulaient 
protester  contre  le  vœu  du  plus  grand  nombre.  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau,  aussi  passionné  pour  le.  parti 
des  nobles  que  son  frère  pour  la  cause  populaire,  fit 
plus;  il  jura  de  ne  jamais  quitter  la  chambre.  Il 
croyait  entraîner  ainsi  les  autres  membres,  et  que 
toute  la  noblesse  du  royaume  se  lierait,  comme  1  Sa¬ 
vait  fait  celle  de  Bretagne,  par  un  serinent  général  et 
solennel  ;  mais  personne  ne  suivit  son  e.vemple.  Le 
plus  grand  nombre  ,  ébranlé  par  les  discours  de 
M.  de  Liancourt  et  de  quelques  bons  patriotes,  dé¬ 
clara  qu’il  était  résolu  de  se  rendre  à  l’invitation  du 
roi,  et  de  mettre  fin  à  une  scission  qui  menaçait  l’Etat 
des  plus  grands  malheurs. 

Depuis  près  de  deux  heures  ils  travaillaient  en 
vain  a  faire  renoncer  les  opposants  au  dessein  de 
surcharger  les  registres  de  leurs  vaines  protestations, 
lorsque  M.  de  Luxembourg,  après  en  avoir  conféré 
avec  les  secrétaires,  lut  par  fragments,  une  lettre  très 
pressante,  qu’il  venait  de  recevoir  de  M.  le  comte 
d’Artois,  annonçant  qu’une  plus  longue  résistance 
pouvait  mettre  en  péril  les  jours  de  Sa  Majesté. 

Déjà  M.  de  Cazalès  s’écriait  que  la  monarchie  de¬ 
vait  être  préférée  au  monarque,  et  que  la  séparation 
perpétuelle  des  ordres  en  était  le  seul  appui,  lors¬ 
que  M.  de  Luxembourg,  jetant  un  regard  douloureux 
et  sombre  sur  ses  collègues  :  «  Il  n’est  pas  question 
ici  de  délibérer,  messieurs,  mais  de  sauver  le  roi.  Sa 
personne  paraît  en  danger;  qui  de  nous  pourrait 
hi'siter  un  instant?  »  A  ces  mots,  on  le  regarde  sans 
proférer  une  parole,  et  de  concert  avec  la  minorité 
du  clergé,  on  s’achemine  d’un  pas  pénible  et  lent 
vers  la  salle  des  représentants.  Le  vicomte  de  Mira¬ 
beau  se  trouve  alors  très  embarrassé,  son  serment 
l’attachait  à  son  siège.  Heureusement  pour  lui,  le 
président,  de  l’aveu  de  la  chambre,  le  délia  de  ce 
serment  indiscret,  et  il  se  mit  en  marche  avec  les  au¬ 
tres. 

Il  était  alors  quatre  heures  et  demie,  et  il  ne  se 
trouvait  dans  la  salle  des  Etats  que  vingt-sept  à  trente 
personnes,  pour  qu’on  ne  pût  pas  dire  que  la  séance 
fût  levée.  11  n’était  également  resté  qu’un  très  petit 
nombre  de  spectateurs.  Tout  était  disposé  de  manière 
à  ménager  au  moment  de  cette  grande  réunion  toute 
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la  délicatesse  des  dissidents,  en  évitant  un  éclat  qui 
aurait  pu  leur  être  désagréable. 

On  courut  chercher  !M.  Bailly  ;  et  dès  qu’il  fut  ar¬ 
rivé,  les  deux  ordres  entrèrent  sur  deux  lignes  pa¬ 
rallèles,  le  clergé  à  la  droite,  la  noblesse  à  la  gauche. 
Aucune  rumeur,  aucun  cri  de  joie  n’annonça  leur 
arrivée.  Un  silence  profond  régnaitdans  la  salle  pen¬ 
dant  qu’ils  faisaient  leur  entrée. 

A  la  première  nouvelle  de  cet  événement,  le  peu¬ 
ple  court  en  foule  au  château,  et  demande  à  grands 
cris  le  roi  et  la  reine.  Soldats,  députés,  peuple,  fem¬ 
mes,  ofiieiers,  prélats,  tout  était  confondu  :  point  de 
rang,  point  de  distinction ,  on  ne  voyait  que  des 
Français.  Le  prince  et  son  épouse  parurent  à  un 
balcon  de  la  cour  de  marbre,  et  mille  cris  de  vive  le 
roi  !  vire  la  reine;  tirent  retentir  les  airs. 

Une  foule  immense  se  rendit  ensuite  chez  M.  Nec- 
ker,  d’où  elle  sortit  en  le  bénissant  comme  le  dieu 
tutélaire  de  la  France,  pour  aller  rendre,  hommage 
au  patriotisme  de  M.  le  duc  d’Orléans,  au  zèle  de 
M.  de  Montmorin,  et  au  courage  de  M.  Bailly. 

Une  illumination  générale  et  des  réjouissances 
publiques  sur  toutes  les  places  de  Versailles  termi¬ 
nèrent  cette  journée  à  jamais  mémorable. 

Cependantde  nouveaux  régiments  arriventchaque 
jour  des  frontières,  et  l’on  remarque  avec  inquié¬ 
tude  qu’ils  sont  la  plupart  Suisses,  Allemands,  Ir¬ 
landais.  On  continue  à  déployer  à  Versailles  l’appa¬ 
reil  militaire  :  trente-cinq  mille  hommes  sont  ré¬ 
partis  entre  cette  ville  et  la  capitale,  vingt  mille 
autres  sont  attendus,  et  des  trains  d’artillerie  les  sui¬ 
vent  à  grands  frais.  Déjà  des  camps  sont  tracés,  des 
points  et  des  éminences  sont  désignés  pour  des  bat¬ 
teries;  on  s’assure  aussi  de  toutes  les  communica¬ 
tions,  on  intercepte  tous  les  passages  :  les  chemins, 
les  ponts,  les  promenades  sont  métamorphosés  en 
postes  militaires.  On  eût  dit  d’une  place  ennemie 
dont  on  préparait  le  siège,  et  cette  place  si  redoutée 
était  la  salle  des  Etats-Généraux.  Des  événements 
publics,  des  faits  cachés,  des  ordres  secrets,  des  con¬ 
tre-ordres  précipités,  les  préparatifs  les  plus  mena¬ 
çants  de  la  guerre,  frappent  tous  les  yeux  et  rem- 
l)lissent  tous  les  cœurs  d’indignation;  enlin  personne 
n’ignore  que  le  maréchal  de  Broglie  (l),  célèbre  par 
•les  victoires  éclatantes  sur  les  ennemis  du  nom  fran¬ 
çais,  est  venu  llétrir  ses  lauriers  en  acceptant  le  com¬ 
mandement  d’une  armée  disposée  contre  ses  conci¬ 
toyens. 

Alais  les  conspirateurs  furent  trompés  dans  leur  at¬ 
tente;  ils  se  flattaient  en  vain  dans  leurs  conseils 
sanguinaires  de  réduire  les  soldats  français  à  n’êtrc 
que  des  automates,  de  les  séparer  d’iiitéiTts,  de  pen¬ 
sées,  de  sentiment  d'avec  leurs  concitoyens.  Rap¬ 
prochés  du  centre  des  discussions  politiques,  élec¬ 
trisés  par  le  contaet  de  la  capitale,  ils  éprouvèrent 
bientôt  la  force  irrésistible  du  torrent  de  l'opinion,  et 
sentirent  que  le  dévouement  aveugle  de  la  discipline 
iiiilitaire,  qui  fait  leur  force  contre  les  ennemis  de 
1  Etat,  les  rendrait  criminels  envers  la  patrie,  et  que 
les  serments  des  guerriers  les  lient  à  la  nation  encore 
plus  qu’au  monarque. 

Le  regiinent  des  gardes-françaises,  généralement 
l)lus  instruit  que  le  reste  de,  l’armée,  donna  le  pre¬ 
mier  des  preuves  de  son  patriotisme.  Deux  compa¬ 
gnies  des  grenadiers  de  ce  corps  avaient  refusé,  dès 
le  23  juin,  de  tirer  sur  leurs  concitoyens.  M.  de  Va- 
ladi,  ci-devant  oflicier  de  cette  brave  légion,  et  l’un 
des  plus  zélés  apôtres  de  la  liberté,  allait  de  caserne 

(1)  Le  roi,  trompé  par  la  cour,  qui  avait  saisi  l'occasiou 
ni  s  premiers  troulilcs  de  Paris  pour  colorer  le  prétexte  du 
rassemblement  d’une  armée,  av.ait  mandé  de  Lorraine  ce  gé¬ 
néral,  et  se  jetant  en  pleurs  entre  ses  bras  ;  Que  Je  suis  nul- 
heureux  l  j'ai  tout  perdu  ;  Je  n'ai  plus  le  cœur  de  mes  su¬ 
jets,  et  Je  suis  sans  Jinances  et  sans  soldais.  (A.  M.) 


en  caserne  pour  éclairer  les  soldats  sur  les  véritables 
devoirs  de  l’homme  et  sur  ce  qu’ils  se  devaient  à  eux- 
mêmes  et  à  leur  patrie.  Son  zele  ne  fut  pas  sans  suc¬ 
cès,  et  l’on  vit  bientôt  ces  généreux  guerriers,  deve¬ 
nus  des  prosélytes  ardents  de  la  cause  commune, 
mêlés  avec  le  peuple,  et  prendre  part  aux  événements 
qui  intéressaient  le  sort  de  la  patrie, 

La  déliance  alarmée  des  chefs  avait  fait  consigner 
les  troupes  dans  les  casernes  dès  le  samedi  20  juin  ; 
des  cohortes  entières  en  sortirent  le  25  et  le  26.  On 
les  vit  entrer  dans  le  Palais-Royal  par  centaines,  en 
rangs  de  doux  à  deux,  quoique  sans  armes,  aux  ap- 
plaudLssemenls  de  la  multitude,  qui  s’empressa  de 
leur  donner  du  vin,  des  rafraîchissements,  des  gla¬ 
ces,  de  l’argent  même  et  jusqu’à  des  billetsde  caisse, 
llsjoignirent  leurs  acclamations  à  celles  de  la  foule, 
en  criant  vive  le  tiers  !  et  rentrèrent  paisiblement 
dans  leurs  casernes  sans  causer  aucun  désordre. 

Toutes  les  troupes  qui  passaient  dans  Paris  étaient 
de  même  conduites  au  Palais-Royal.  On  y  reçut  et  des 
Suisses  et  des  dragons,  et  des  hussards  et  (les  com¬ 
pagnies  d’artillerie  dont  le  mélange  nqouissait  les 
yeux  et  faisait  tressaillir  les  cœurs  des  bons  citoyens. 
On  les  accablait  de  caresses,  on  leur  demandait  s’ils 
auraient  le  malheureux  courage  de  tremper  leurs 
mains  dans  le  sang  de  leurs  concitoyens,  de  leurs 
amis,  de  leurs  frères,  et  de  se  rendre  les  instruments 
de  la  tyrannie  de  quelques  des  potes  qui,  pour  prix  de 
leurs  services,  les  accableraient  de  leurs  superbes 
mépris  et  les  aviliraient  par  de  cruels  et  honteux  châ¬ 
timents.  Les  soldats,  attendris,  criaient  vive  la  na¬ 
tion  !  et  s’en  retournaient  à  leur  camp  conquérir  de 
nouveaux  partisans  à  la  cause  publique.  Les  ofiieiers 
subalternes  n’étaient  pas  plus  favorablement  dispo¬ 
sés  pour  les  chefs  de  la  conjuration.  Fatigués  du  ré¬ 
gime  aristocratique  qui,  depuis  plus  d’un  siècle,  écra¬ 
sait  l’armée,  étouffait  toute  émulation  et  rendait  les 
talents  inutiles,  rebutés  de  l’orgueil  despotique  et  de 
la  nullité  des  officiers  supérieurs,  soupirant  après 
une  constitution  militaire  qui  ouvrirait  enfin  au  mé¬ 
rite  le  chemin  des  honneurs  et  assurerait  une  récom¬ 
pense  aux  services,  ils  ne  prêtaient  leur  ministère 
qu’avec  répugnance  à  des  op(ùations  dont  le  but  était 
d’anéantir  les  espérances  (pi’ils  avaient  conçues. 

Telles  étaient  les  dispositions  de  Tarmée.  Elles 
étaient  connues  de  tout  le  monde.  Alais  tel  fut  l’aveu¬ 
glement  de  la  vanité  et  de  l’ambition  irritées,  que  les 
aristocrates  s’opiniâtrèrent  à  l’exécution  d’un  plan 
dont  le  mauvais  succès  allait  briser  entièrement  le 
frein  de  la  discipline,  et  dont  la  réussite,  plus  funeste 
encore,  eût  livré  le  royaume  aux  horreurs  d’une 
guerre  civile  ou  plongé,  la  nation  dans  les  fers. 

Un  (Aénement  qui  manifesta  l’esprit  général  du 
peuple  et  du  soldat  vint  les  alarmer,  mais  ne  put  les 
faire  renoncer  à  leur  entreprise. 

Le  30  juin,  sur  les  sept  heures  du  soir, un  commis¬ 
sionnaire  remit  au  café  de  Foi  une.  lettre  par  laquelle 
on  donnait  avis  aux  citoyens  que  onze  gardes-fran¬ 
çaises  étaient  détenus  (lans  les  prisons  de  l’abbaye 
Saint-Germain  pour  avoir  refusé  de  tourner  leurs  ar¬ 
mes  contre  leurs  concitoyens,  et  que  cette,  nuit  même 
ils  devaient  être  transférés  à  Bicêtre,  lieu  destiné  à  de 
vils  scélérats  et  non  à  de  braves  gens  comme  eux. 

Un  particulier  sort  du  cafiq  monte  sur  une  chaise 
et  lit  cette  lettre  à  haute  voix  ;  aussitôt  plusieurs  jeu¬ 
nes  gens  se  détachent  de  la  foule  en  criant  ;  à  l  Ab¬ 
baye  !  à  l’Abbaye!  Beaucoup  d’autres  répètent  le 
même  eri,  les  joignent,  et  tous  ensemble  s’avancent 
vers  le  lieu  désigné.  La  troupe  grossit  chemin  fiù- 
sant;  des  ouvriers  l’augmentent,  vont  se  munir  d’in¬ 
struments  chez  un  férailleur,  et,  à  la  tête  de  6,000 
)ersonnes,  se  présentent  devant  la  pyison.  A  sept 
leures  et  demie  la  première  porte  était  déjà  enfon¬ 
cée  ;  les  autres  éprouvent  bienlôt  le  même  sort.  A  huit 
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lifuros,  nouf  soldais  aux  gardes,  si.v  soldais  do  la 
garde  de  Paris  et  quelques  olliciers,  qui  se  trouvaieut 
enfermés  pour  divers  motifs,  en  étaient  sortis. 

Les  coups  redoublés  de  haches,  de  pics,  de  mail¬ 
lets,  déchargés  dans  rintérieur,  retentissaient  au  loin 
malgré  le  bruit  occasionné  par  un  peuple  immense 
rassemblé  dans  ce  lieu  et  dans  les  rues  adjacentes. 

A  huit  heures  et  demie,  lorsque  l’expédition  fut 
achevée,  une  compagnie  de  dragons,  suivie  d’un  dé¬ 
tachement  de  hussaras,se  présente  le  sabre  à  la  main. 
Le  peuple,  sans  s’émouvoir,  va  à  leur  rencontre,  sai¬ 
sit  les  rênes  des  chevaux  et  interpelle  amicalement 
les  soldats;  ceux-ci  remettent  aussitôt  leurs  sabres 
dans  les  fourreaux;  plusieurs  même  ôtent  leur  cas¬ 
que  en  signe  de  paix.  On  apporte  à  l’instant  du  vin, 
et  tous  ces  braves  gens  boivent  à  la  santé  du  roi  et  de 
la  nation. 

Les  prisonniers  délivrés  sont  conduits  en  triomphe 
par  des  bourgeois,  leurs  libérateurs,  au  Palais- 
Royal.  Ils  soupent  dans  le  jardin,  et  l’on  dispose  des 
lits  de  camp  dans  la  salle  des  Variétés,  où  ils  cou¬ 
chent  sous  la  sauve-garde  des  citoyens  qui,  pendant 
la  nuit,  veillent  à  leur  sûreté.  On  les  loge  le  lende¬ 
main  à  l’hôtel  de  Genève,  où  des  paniers,  su^endus 
aux  fenêtres  par  des  rubans,  reçoivent  les  offrandes 
que  tous  les  citoyens  s’empressent  d’apporter  à  ces 
guerriers  patriotes.  On  lit  reconduire  dans  les  prisons 
un  soldat  prévenu  de  crime,  le  peuple  ayant  déclaré 
qu’il  ne  voulait  prendre  sous  sa  protection  que  ceux 
qui  étaient  victimes  de  leur  patriotisme. 

Le  soir,  il  y  eut  illumination  dans  la  rue  de  la  pri¬ 
son,  qui  n’olîrait  plus  (ju’une  promenade  de  citoyens 
paisibles  qui  se  félicitaient  de  la  délivrance  de  leurs 
défenseurs.  Les  dragons  et  les  hussards  prirent  part 
à  la  joie  publique  et  partagèrent  les  bravos,  les  vire 
la  nation  !  répétés  d’un  concert  unanime. 

Le  lendemain  matin,  une  députation  de  jeunes  ci¬ 
toyens  présenta  à  M.  Bailly  une  lettre  dans  laquelle 
on  invoquait  l’intercession  de  l’Assemblée  nationale 
en  faveur  de  ceux  qui,  la  veille,  avaient  été  arrachés 
des  prisons,  et  qui  étaient  en  ce  moment  sous  la 
sauve-garde  de  plusieurs  milliers  de  citoyens. 

L’Assemblée,  partagée  entre  ce  qu’elle  devait  à  la 
rigueur  des  principes,  au  bien  delà  paix, à  la  majesté 
royale  et  à  sa  propre  dignité,  concilia  heureusement 
tous  ces  intérêts. 

La  députation  de  l’Assemblée,  à  la  tête  de  laquelle 
était  M.  l’archevêque  de  Paris,  fut  admise  le  soir 
même  à  l’audience  du  roi,  qui  applaudit  à  la  sagesse 
de  cet  arrêté.  Une  lettre  de  Sa  Majesté  ayant  annoncé 
le  lendemain  que  la  liberté  des  soldats  prisonniers 
suivrait  immédiatement  le  rétablissement  de  l’ordre, 
ils  rentrèrent  en  prison  la  nuit  du  4  au  5  juillet,  et  le 
jour  suivant  ils  reçurent  leur  grâce,  avant  même 
({u’une  députation  des  électeurs,  partie  de  la  capitale 
pour  la  demander,  fût  arrivée  à  Versailles.  Ainsi,  un 
mot  de  clémence  lit  ce  que  n’auraient  pu  faire  des 
canons  et  des  armées.  Le  calme  succéda,  et  tout  ren¬ 
tra  dans  l’ordre. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  deM.  Lcfranc.  de  Pompignan,  arche¬ 
vêque  de  Vienne. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAXIEDI  î  JUII  LET. 

Suite  du  discours  de  M.  Dillon,  cure  du  Vieujc- 
Pouzauge. 

Il  se  sont  exposés,  comme  nous,  pour  l’intérêt 
commun,  à  des  haines  secrètes,  mais  implacables  ;  et 
comment  se  pourrait-il,  messieurs,  qu’après  d’aussi 
grands  exemples  de  patriotisme, (pi’après  un  dévoue¬ 
ment  aussi  généreux,  vous  délibériez  à  réduire  ces 


illustres  citoyens  à  n’avoir  que  voix  consultative? 

Ne  les  avez-vous  pas  déjà  admis  à  avoir  parmi  vous 
voix  délibérative?  Pourrez-vous,  messieurs,  anéan¬ 
tir  ce  jugement  que  vous  avez  déjà  prononcé?  Est-ce 
à  une  Assemblée  aussi  auguste  à  détruire  un  jour  ce 
qu’elle  a  réglé  la  veille  ? 

Je  pense  que  les  douze  députés  que  vous  avez  ad¬ 
mis  le  20  juin,  dans  la  séance  du  Jeu  de  Paume,  doi¬ 
vent  avoir  voix  délibérative  pendant  toute  la  tenue 
des  Etats-Généraux,  et  que  les  six  autres  auront  voix 
consultative. 


W.  Nérac,  de  Bordeaux  ;  Saint-Domingue  est  une 
de  ces  grandes  colonies  que  nous  devons,  pour  l’in¬ 
térêt  du  commerce,  attacher  de  plus  en  plus  à  la 
France.  Mais  (du  moins  telle  est  ma  façon  de  penser) 
je  crois  qucc’estparlesliensde  la  confiance  que  nous 
saurons  inspirer  aux  propriétaires  français,  que  nous 
pourrons  la  consolider  contre  les  révolutions  qui 
peuvent  arriver  dans  un  pays  lointain.  Maiscette  con¬ 
fiance  que  les  Anglais,  que”  tous  les  peuples  qui  ont 
des  possessions  dans  les  Indes  ont  regardée  comme 
la  première  base,  ils  ne  l’ont  pas  cimentée  en  appe¬ 
lant  les  colonies  parmi  eux,  en  les  confondant  dans 
leur  gouvernement,  en  transportant  la  patrie  au- 
delà  (ies  mers  pour  en  établir  une  dans  leur  propre 
pays. 

Croyons-en  l’expérience  de  nos  rivaux;  ils  ont  su 
conserver  dans  le  nouveau  continent  des  terres  que 
l’éloignement,  que  les  efforts  de  la  liberté,  que  les 
vicissitudes  de  plusieurs  siècles  semblent  continuel¬ 
lement  leur  enlever. 

Ils  ont  su,  par  leur  persévérance  dans  ce  principe 
même,  nous  dépouiller  de  celles  que  nous  avions  ar¬ 
rosées  du  sang  français,  et  que  nous  avions  peuplées 
aux  dépens  de  la  mère-patrie. 

Les  colonies  ne  doivent  pas  former  une  partie  de¬ 
là  patrie.  Les  colonies  sont  des  provinces  qui  en  dé¬ 
pendent. 


Plusieurs  membres  de  l’Assemblée  interrompent  l’ora¬ 
teur,  et  observent  que  les  queslions  qu’il  examine  sont 
déjà  décidées  ;  qu’il  n’est  plus  temps  de  contester  à  Saint- 
Domingue  le  droit  de  députer,  puisque  l’Assemblée  a  ic- 
connu,  par  une  délibération  antérieure,  la  faculté  que 
toute  province  devait  avoir  de  députer. 


M.  LE  DUC  DE  Praslin,  député  d'Anjou  :  Le  vœu 
de  la  noblesse  d’Anjou  me  prescrit  de  conclure  à 
l’admission  des  députés  de  Saint-Domingue.  Elle  est 
dans  un  état  d’oppression,  et  a  besoin  d’une  complète 
régénération. 

S’il  fallait  (lu’un  jour  je  me  retirasse  de  cette  salie, 
au  moins  je  n’en  sortirais  pas  sans  avoir  acquitte  un 
devoir  que  me  prescrivent  mes  cahiers. 

La  noblesse  d’  Anjou  a  manifesté  son  vœu  sur  fa 
colonie  de  Saint-Domingue  ;  elle  exige  qu’elle  ail 
une  représenUttion. 

Et  comment  pourrait-on  la  lui  refuser?  Ses  richesses 
sont  immenses,  son  commerce  lleuritdans  toutes  les 
contrées. 

Saint-Domingue  est  divisé  en  trois  quartiers.  Ici 
le  moindre  bailhage  a  eu  quatre  députés  ;  pourrait- 
on  lui  refuser  une  députation  semblable? 

Je  pense  donc  qu’il  faut  admettre  délinitivenient 
les  douze  députés  reçus  provisoirement  avec  voix 
délibérative,  et  les  autres  avec  voix  consultative.. 

M.  l’arebevéque  de  Vienne  donne  lecture  d’une  leltre 
qu’il  vient  de  recevoir  de  la  part  d’une  seconde  députalion 
de  Saint-Domingue, 


Extrait  de  la  lettre  de  la  nouvelle  députation  de 
Saint-Pomingue. 

«  Monseigneur,  les  colons  de  Saint-Domingue 
soussignés,  actuellement  en  France,  n’ont  pu  voir 
d'un  œ'il  indifférent  le  moment  oii  les  jjeuph^s  fran- 
cai'5  sont  appelés  par  un  roi  généreux  à  faire  leurs 


doU'aiices  et  à  travailler  à  la  restauration  commune. 

«  Plusieurs  de  nos  concitoyens  se  sont  reunis  d’ef¬ 
fet  et  d’intention  pour  travailler  au  bien  general. 

«  Ils  ont,  sans  lettres  de  convocation,  et  même  de 
la  capitale,  fait  assembler  quelques  particuliers  pour 
les  nommer  députes  aux  Etats-Géneraux. 

«  Le  defaut  de  convocation  semblait  leur  en  fer¬ 
mer  l’entree;  mais  la  nation  a  cru  devoir  rejeter  ce 
defaut  de  forme;  elle  a  reconnu  que  les  colonies, 
comme  toute  autre  province,  avaient  et  ont  le  droit 
d’être  représentées  clans  l’Assemblée  de  la  nation. 

«Les  eolons  soussignés  acceptent  avec  reconnais¬ 
sance  une  pareille  déclaration.  Relégués  au-delà  des 
mers,  ils  se  croyaient  oubliés.  Grâces  soient  rendues 
à  l’Assemblée  nationale  qui  vient  de  signaler  de  la 
manière  la  plus  (‘datante  les  droits  de  l’humanité. 

«  L’Assemblée  nationale  ne  s’est  pas  contentée  de 
cette  déclaration  généreuse,  elleaencore  admis  pro¬ 
visoirement  les  (l(‘putés  qui  prétendent  avoir  été 
nommés  à  Saint-Domingue. 

«  Rien  de  plus  sage,  rien  de  plus  prudent.  A  la 
distance  de  deux  mille  lieues  de  la  métropole,  quelle 
certitude  pouvait-on  avoir  de  la  légalité  d’une  telle 
nomination? 

«  C’est  avec  douleur  que  les  colons,  malgré  leur 
estime  pour  les  prétendus  députés  de  Saint-Domin¬ 
gue,  supplient  l’Assemblée  nationale  de  suspendre 
son  jugement  définitif  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  eu  le 
temps,  par  une  convocation  plus  régulière,  plus  pu¬ 
blique,  plus  libre,  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  réglement  de  convocation,  pour  valider  les  pou¬ 
voirs,  pour  vérifier  les  élections. 

«  Et  si  les  électeurs  ont  été  bien  choisis,  si  les 
députés  ont  le  droit  de  se  dire  et  de  pouvoir  être  re¬ 
gardés  comme  les  vrais  représentants  de  la  colonie, 
s’ils  peuvent  parler  eu  leur  nom,  proposer,  délibé¬ 
rer  et  engager  en  un  mot  la  colonie,  ils  en  appel¬ 
lent  sur  ce  point  à  la  vérité  et  aux  droits  de  la  na¬ 
ture,  ils  en  appellent  au  serment  de  messieurs  les 
députés. 

«  Mais  comment  ces  messieurs  pourraient-ils  pré¬ 
tendre  représenter  Saint-Domingue?  Les  formes  qui 
rendent  valables  les  élections  n’ont  pas  même  été 
remplies.  Les  députés  ont  été  nommés  dans  des  as¬ 
semblées  de  quinze  à  vingt  personnes.  A  la  vérité,  le 
l»rocès-verbal  se  trouve  chargé  de  signatures,  mais 
ce  ne  sont  que  des  signatures  mendiées  et  données 
après  coup. 

«  Les  mandats  mêmes  ont  été  donnés  en  blanc,  et 
ils  ne  peuvent  jamais  engager  les  colons. 

«  Les  soussignés  supplient  l’Assemblée  nationale 
de.  prendre  en  considération  et  de  suspendre  le  juge¬ 
ment  pendant  le  délai  suffisant  pour  légitimer  les 
pouvoirs  donnés  aux  députés. 

«  Les  colons  de  Saint-Domingue  osent  déclarer  que 
si  l’Assemblée  croyait  devoir  passer  outre  ,  ils  pro¬ 
testent  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  fait,  et  de¬ 
mandent  acte  de  leur  protestation.  » 

Celle  lettre  est  signée  de  plusieurs  colons.  Elle  ne  paraît 
pas  faire  beaucoup  d’impression  dans  l’Assemblée, 

M.  GoüV  d’Arcy  :  J’observe  qu’au  nombre  de 
ceux  qui  protestent,  on  trouve  les  signatures  des 
comtes  d  Agonit  et  Sanadon,  (pioicqu’ils  aient  assisté 
a  toutes  nos  délibérations. 

M.  J’observe  (1)  que  cette  question  a  déjà  été  agi¬ 
tai)  Ce  mol  f  observe,  qui  est  d’ailleurs  une  faute  gramma¬ 
ticale,  est  SI  souvent  répété  dans  les  premiers  numéros  de 
l’ancien  Moiiileur,  et  se  trouve  si  généralement  dans  la  bou¬ 
che  de  tous  les  députés,  qu’il  est  permis  d’en  attribuer  l’em¬ 
ploi  abusif  au  rédacteur  de  ce  journal  et  non  aux  divers 
membres  de  l’Assemblée.  Que  M.  Gouy  d’Arcy,  colon  de 
Saint-Domingue,  s’en  soit  servi,  cela  est  possible;  mais  que 
celle  locution  ait  été  employée  par  des  orateurs  aussi  élo- 
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tée  par  toutes  les  puissances  de  l’Europe  qui  ont  des 
colonies,  sans  que  jamais  elles  aient  pensé  les  ad¬ 
mettre.  La  justice  naturelle  est  ici  en  opposition  avec 
la  politique  des  Etats. 

Un  membre  demande  que  l’on  fasse  droit  à  la  protestation 
des  colons. 

M.  DE  Clermotnt-Tonnerhe  :  Tous  les  jugements 
ne  peuvent  être  que  provisoires;  si  quelqu’un  veut 
disputer  les  siens  à  l’Assemblée,  on  ne  pourrait  re¬ 
jeter  cotte  réclamation  sans  l’examiner.  Il  faut  donc 
ouvrir  la  discussion  sur  ces  protestations. 

M.  DU  Galand  :  Ce  jugement  n’est  pas  irrévocable, 
puisqu’il  a  été  rendu  sans  contradicteurs. 

L’Assemblée  a  persisté  dans  son  dernier  jugement,  et 
regarde  comme  valable  la  députalion  de  Saint-Domingue. 

Le  bureau  s’occupe  en  conséquence  de  la  question  sur 
le  nombre  de  députés. 

Saint-Domingue  aura-t-il  six  ou  douze  députés?  C’est 
ainsi  que  M.  Chapelier  pose  la  question. 

M.  Mounicr  observe  que  cela  est  contraire  à  la  liberté 
des  suffrages. 

L’Assemblée  arrête  que  chaque  député  aura  la  liberté 
de  prononcer  sur  le  nombre  des  députés. 

Ou  procède  à  l’appel  nominal  ;  sur  756  votants,  1  vole 
pour  8  députés,  9  pour  4,  223  pour  12,  523  pour  6. 

La  majorité  est  donc  pour  le  nombre  de  6. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Gouv  d’Arcy  :  Jc  demande  que 
l'on  délibère  si  les  autres  députés  auront  séance  dans 
l’Assemblée  nationale. 

Cetlc  demande  est  accordée. 

M.  de  Gouy  demande  s’ils  auront  voix  délibérative. 

M.  Fréïeau  :  Les  députés  suppléants  de  toutes  les 
provinces  ne  méritent  pas  moins  de  faveur  que  les 
députés  de  Saint-Domingue;  au  contraire,  la  dépu¬ 
tation  de  ceux-ci,  quoique  jugée  valable,  n’eu  est 
pas  moins  incertaine. 

Cette  opinion  fait  rejeter  la  demande  de  M.  le  marquis 
de  Gouy  d’Arcy, 

M.  Dupont  de  Nemours  ,  au  nom  du  comité  des 
subsistances  :  Le  comité  (|ue  vous  avez  établi  pour 
s’occuper  de  la  cherté  des  grains  et  des  moyens  de 
faciliter  la  subsistance  du  peuple,  s’est  livré  avec  le 
zèle  que  vous  avez  droit  d’attendre  de  ses  membres 
au  travail  que  vous  lui  avez  imposé.  11  a  d’abord 
chargé  trois  de  ses  membres  de  demander  à  M.  le  cli- 
rccteur-géuéral  des  finances  les  renseignements  né¬ 
cessaires  pour  déterminer  avec  plus  de  justesse  les 
opérations  dans  lesquelles  votre  amour  pour  vos 
concitoyens  ne  vous  permet  d’apporter  aucun  retard. 
Ce  ministre  nous  a  donné  les  états  d’entrée  et  de 
sortie,  et  il  s’est  chargé  de  plus  de  faire  lui-même 
pour  le  comité  un  mémoire  qui  va  être  mis  sous  vos 
yeux. 

M.  Dupont  fait  lecture  de  ce  mémoire.  JL  Neckor 
annonce  que,  tant  dans  les  secours  arrivés  qu’attendus, 
il  y  avait  d, 421, 400  quintaux  de  blé,  qu’il  en  avait 
coûté  au  roi  plus  de  25,000,000,  attendu  qu’il  avait 
fallu  entretenir  la  capitale,  donner  des  primes  et  des  in¬ 
demnités  aux  boulangers.  Il  ajoute  que  s’il  faut,  pour  mé¬ 
nager  les  blés,  manger  du  pain  de  seigle,  lorsqu’on  les 
récoltera,  tout  le  monde,  riche  et  pauvre,  n’aura  que  de  ce 
pain  ;  que  l’on  en  servira  même  sur  la  table  du  roi.  Il  ré¬ 
fute  ensuite  l’opinion  populaire  qui  attribue  la  disette  à 
l’avidité  des  accapareurs  ;il  dit  qu’il  est  peu  croyable  qu’il 
y  ait  des  accapareurs,  pareeque  dans  un  temps  si  voisin 
de  la  récolte,  qui  doit  nécessairement  faire  baisser  le  prix 
des  blés,  il  est  de  rintérèt  de  ceux  qui  en  ont  d’ouvrir 
promptement  leurs  magasins  pour  s’rn  défaire.  Il  offre 
ensuite  quelques  moyens  qui  rentrent  dans  ceux  du  co¬ 
mité. 

Aiwè's  la  lecture  de  ce  mémoire,  M.  le  rapporteur  conti¬ 
nue  son  rapport  en  ces  termes  : 

Vos  commissaires  ii’onl  négligé  l’examen  (rauenne 

quents  que  Lally,  Clermont-Tonnerre,  Rabaud  Saint-Etienne, 
Target,  Montes<|uiou,  Mirabeau,  Barnave,  Tallcyrand,  Sieyès, 
I  Chapelier,  etc.,  cela  ne  parait  pas  croyable.  L.  G, 
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<1ps  conÿidt'rations  qu’ils  pouvaient  avoir  à  mettre 
sous  vos  yeux,  et  ils  ont  conclu  que  vous  ne  pou¬ 
viez,  dans  ce  moment,  avoir  que  trois  choses  à  faire  : 

10  Favoriser  la  circulation  de  province  à  province, 
et  de  canton  à  canton  dans  rinte'rieur  du  royaume; 
20  porter  des  secours  ou  denrées  dans  les  lieux  où 
elles  peuvent  manquer  réellement;  3o  répandre  des 
salaires  et  même  des  aumônes  dans  ceux  ou  la  denrée 
ne  manque  pas,  mais  où  les  moyens  du  peuple  sont 
insuflisanls  pour  se  la  procurer. 

C’est  l’opinion  de  votre  comité,  nue  l’on  ne  peut 
aller  trop  vite  pour  les  œuvres  de  bienfaisance,  et 
trop  mûrir  les  actes  de  législation  qui  doivent  porter 
l’empreinte  de  la  raison  sociale,  et  s’appuyer  sur  les 
principes  reconnus  par  l’opinion  publi(iue,  sans  le 
concours  de  laquelle  la  raison  elle-même  et  les  lois 
seraient  dénuées  de  pouvoir. 

Les  besoins  sont  si  urgents  dans  quelques  cantons 
et  en  même  temps  la  récolte  si  prochaine  que  ce  ne 
sont  point  des  lois  qu’on  attend  de  vous  ;  ce  sont  des 
secours  qu’il  faut  donner  à  ceux  dont  le  besoin  les 
invoque. 

Sans  doute  il  ne  vous  est  pas  permis  par  vos  man¬ 
dats  de  vous  occuper  ni  d’emprunts  ni  d’impôts, 
avant  d’avoir  réglé  ce  qui  concerne  la  constitution 
et  la  périodicité  de  l’Assemblée  nationale  ;  mais  les 
trois  moyens  pour  soulager  la  misère  publique  en¬ 
traînent  ou  un  emprunt,  ou  un  impôt,  ou  une  auto¬ 
risation  de  dépense  qui  nécessitera  l’impôt  ou  l’em¬ 
prunt. 

Seriez-vous  donc  dans  l’impuissance  de  secourir 
vos  frères,  qui  vous  implorent  ;  et  la  nation  assem¬ 
blée  ne  pourrait-elle  que  plaindre  la  nation  ? 

S’il  s’agissait  de  perpétuer  des  dépenses  ruineuses, 
de  fournir  à  la  prodigalité  d’une  cour,  de  rendre  des 
ministres  indépendants  de  la  satisfaction  publique, 
certainement  alors  il  vous  serait,  il  vous  est  défendu 
de  vous  prêter  à  aucun  impôt,  à  aucune  contribu¬ 
tion,  à  aucun  emprunt.  Tel  est  l’esprit  des  mandats 
qui  vous  lient,  et  le  seul  article  par  rapport  auquel 
ils  puissent  être  impératifs  sans  danger. 

Vous  ne  pouvez  douter  que  vos  commettants 
n’aient  dit  que  le  salut  public  était  la  loi  suprême  ; 
qu’ils  ne  vous  aient  autorisés  à  mettre  obstacle  aux 
ravages  d’une  inondation  on  d’un  incendie,  à  repous¬ 
ser  l’ennemi  si  la  patrie  était  attaquée,  à  secourir  le 
pauvre,  à  l’arracher  de  la  mort. 

Ce  n’est  pas  aux  pauvres  qu’ils  vous  ont  défendu 
d’accorder  une  rétribution;  et  puisque  vous  êtes 
leurs  représentants,  vous  devez  faire  ce  que  les  re¬ 
présentés  auraient  fait  eux-mêmes. 

Telle  est  l’opinion  du  comité  des  subsistances.  Il 
ne  choisira  pas  entre  les  moyens  qui  vous  ont  été 
proposés  ;  il  se  borne  à  les  mettre  sous  vos  yeux. 

^f.  le  rapporteur  présente  six  moyens  que  le  comité  a 
cru  propres  à  remplir  les  vues  de  rAssembtée.  11  les  expose 
dans  les  six  propositions  suivantes: 

•  10  Ouvrir  une  souscription  volontaire  de  secours 

fiour  la  subsistance  et  lesoulagementdes  peuplesdans 
e  sein  de  l’Assemblée,  à  Paris  et  dans  les  provinces  ; 
remettre  aux  Etals  provinciaux,  aux  assemblées  pro¬ 
vinciales  et  atix  municipalités,  sous  l’inspection  de 
l’Assemblée  nationale,  l’emploi  des  fonds  qui  en  pro¬ 
viendront  ;  20  autoriser  le  gouvernement,  les  États 
provinciaux,  les  assemblées  provinciales  et  les  mu- 
niciitalités  à  faire  les  avances  et  les  dé|)enses  que  la 
subsistance  et  le  soulagement  du  peuple  potirraient 
nécessiter,  sous  la  garantie  de  la  nation  et  l’inspec¬ 
tion  de  l’Assemblée  nationale;  30  autoriser  dans  les 
provinces  où  la  récolte  n’est  pas  faite  et  ne  serait  pas 
au  moment  de  se  faire  une  contribution  de  vingt  ou 
de  dix  sous  par  tête,  ou  <lc  telle  autre  somme  qui  sr'- 
rait  localomcnl  jugée  suflisanle,  de  hniuellc  l’avance 


serait  faite  dans  chaque  municipalité  par  les  huit  ou 
dix  citoyens  les  plus  riches  et  le  plus  haut  imposés 
des  trois  ordres,  et  partager  en  autant  de  paiements 
qu’il  y  aurait  de  semaines  à  s’écouler  jusqu’à  la  ré¬ 
colte,  à  reflet  d’être  employés,  selon  la  sagesse  des 
assemblées  municipales,  en  aehats  ou  transports  de 
subsistances,  et  au  plus  grand  soulagement  de  la  pau¬ 
vreté,  sous  la  condition  qu’il  sera  rendu  compte  du 
tout  aux  assemblées  supérieures  d’administration,  et 
parcelles-ci  à  l’Assemblée  nationale;  4o  prendre  le 
temps  nécessaire  pour  rédiger  avec  le  plus  grand  soin 
l’exposition  des  principes  qui  doivent  assurer  à  tous 
les  Français  la  libre  et  mutuelle  communication  des 
subsistances  et  la  plus  grande  égalisation  possible  des 
approvisionnements  et  des  prix,  alin  que  le  roi  y 
ayant  ensuite  donné  sa  sanction,  cette  équitable  et 
utile  répartition  des  subsistances  ne  puisse  plus  être 
interrompue  par  aucune  autorité,  et  qu’elle  devienne 
une  loi  fondamentale  et  constitutionnelle  de  l’Etat; 
50  remettre  à  s’occuper  des  autres  questions  que 
pourrait  faire  naître  le  commerce  des  grains  et  des 
farines,  au  temps  où  il  deviendra  nécessaire  que  vous 
preniez  un  parti  à  ce  sujet;  G*  sans  attendre  aucun 
éclaircissement  ultérieur,  prononcer  dès  aujourd’hui 
la  prohibition  de  l’exportation  des  grains  et  des  fa¬ 
rines  jusqu’en  novembre  1790.  » 

Un  membre  objecte  qu’il  n’est  pas  permis  par  les  man¬ 
dats  de  s’occuper  ni  d’emprunts  ni  d’impôts  avant  que  la 
constitution  soit  achevée. 

M.  Dl'Pont  ;  Il  serait  fâcheux  que  la  nation  assem¬ 
blée  ne  pût  que  plaindre  la  nation  :  s’il  s’agissait  de 
prodigalités,  je  suis  persuadé  qu’alors  les  mandats 
seraient  impératifs;  mais  l’esprit  des  mandats  est  de 
soulager  le  peuple  et  d’employer  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  eflicaces  pour  y  parvenir.  Le  co¬ 
mité  a  été  unanimement  d’accord  sur  Turgence. 

L’Assemblée  ne  se  croit  pas  assez  éclairée  sur  cet  objet 
pour  le  souineltre  d’abord  à  la  discussion.  Elle  arrête  quo 
le  projet  du  comité  sera  envoyé  aux  divers  bureaux  qui 
le  discuteront  séparément,  et  porteront  ù  l’Asscmb  ée 
générale,  dans  la  séance  prochaine,  le  résultat  de  leur 
discussion. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  6  JUILLET. 

M.  Hébrard  ,  au  nom  du  comité  de  vérification,  fait  le 
rapport  de  l’examen  des  pouvoirs  de  quelques  dépuiés  ; 
leur  nomination  est  reconnue  régulière.  11  s’élève  quelques 
discussions  sur  l’élection  de  M.  l’ubbé  Royer,  député  du 
clergé  de  la  ville  d’Atlcs. 

L’Assemblée  déclare  qu’il  sera  admis  comme  député  de 
la  ville  d’Arles,  pour  la  présente  session  des  Etals-Géné¬ 
raux,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l’avenir. 

On  fait  lecinre  du  procès-verbal  de  la  séance  du  4. 

Après  cette  lecture,  on  ouvre  la  discussion  sur  le  projet 
du  comité  des  subsistances. 

M.  curé  tic  l’Orléanais,  prend  le  premier  la 
parole  pour  exposer  le  sentiment  général  de  son  bu¬ 
reau. 

Les  moyens,  dit-il,  qui  vous  sont  offerts  par  le  co¬ 
mité  des  subsistances,  ne  nous  présentent  que  des 
secours  pour  l’avenir,  mais  non  pas  pour  le  présent. 
Les  besoins  actuels  sont  urgens;  ils  nous  pressent  de 
tous  côtés  ;  les  provinces  éprouvent  déjà  les  horreurs 
de  la  famine. 

Nous  devons  nous  attacher  aux  deux  grands  mal¬ 
heurs  qui  nous  désolent,  la  disette  du  blé  et  la  disette 
d’urgent.  Les  productions  de  notre  sol,  un  numéraire 
immense,  produit  de  nos  richesses,  se  sont  n^pandus 
dans  des  contrées  étrangères,  et  y  répandent,  à  nos 
dépens,  un  superflu  que  la  nature  et  nos  travaux 
nous  avaient  prodigué. 

Cependant,  sans  nous  livrer  ici  à  des  craintes  in¬ 
certaines,  nous  pouvons  sans  danger  croire  que  le 
blé  ne  manque  pas  en  Fiance.  Les  provinces  fron- 


ticros  li’en  sont  pas  tlepom  viios  ;  mais  c’osl  vraiment 
en  se  rapprochant  du  centre  du  royaume  que  le  fléau 
de  la  disette  s’appesantit  davantage. 

A  Orléans  et  dans  les  environs,  les  troubles  et  les 
émeutes  réitérés  semblent  être,  les  avant-coureurs 
d’une  famine  prochaine  ;  dans  d’autres  provinces  on 
a  donné  la  mort  à  des  malheureuses  victimes  aux¬ 
quelles  on  ne  pouvait  pas  donner  du  pain.  Plus  on 
avance,  plus  les  obstacles  se  multiplient,  et  chaque 
jour  présente  un  accroissement  douloureux  de  nou¬ 
veaux  malheurs. 

Il  était  temps,  il  y  a  un  mois,  de  prévoir  ces  cala¬ 
mités  :  on  pouvait  ordonner  la  libre  circulation  dos 
grains  ;  je  l’ai  même  proposée  dans  la  chambre  du 
clergé;  mais  à  peine  ma  proposition  a-t-elle  élé 
faite,  qu’un  membre  s’est  élevé  contre  elle  ;  il  m’a 
accusé  de  peu  respecter  nos  lois  et  l’autorité  des 
cours.  Sans  doute  personne  ne  respecte  plus  que  moi 
les  lois  et  la  majesté  du  trône  ;  mais  la  religion  des 
princes  est  souvent  séduite,  et  le  premier  devoir  d’un 
bon  citoyen  est  de  faire  briller  devant  eux  le  flam¬ 
beau  de  la  vérité. 

Je  pense  que  nous  devons  encore  songer  au  moyen 
que  j’avais  soumis  au  clergé.  Le  comité  vous  l’a  pré¬ 
sente,  et  je  le  remets  sous  vos  yeux. 

Mais  ce  secours  ne  serait  pas  suffisant.  Le  mal  est 
immense  :  chacun  doit  chercher,  autant  qu’il  est  en 
lui, à  le  diminuer;  et  c’est  ce  qui  me  porte  à  croire 
qu’une  souscription  volontaire  en  faVeur  des  pau¬ 
vres  contribuera  beaucoup  à  soulager  leur  misère. 

A  peine  l’orateur  finissait,  lorsque  M.  le  président  an¬ 
nonce  qu’il  vient  de  recevoir  une  lettre  des  boulangers  de 
Paris  adressée  au  comité,  sur  laquelle  il  y  a  pressée.  L’As¬ 
semblée  en  demande  le  renvoi  au  comité  des  subsistances, 
qtd  est  invité  à  s’assembler  sur-le-champ. 

M.  le  comte  de  Lallv-Tolendal  prend  la  parole.  Il  fait 
précéder  son  opinion  d’un  discours  éloquent  dont  nous  ne 
pouvons  donner  qu’un  extrait. 

«  Voici,  dit-il,  une  des  circonstances  où  l’impa¬ 
tience  est  permise,  et  où  l’on  a  presque  droit  de  se 
faire  pardonner  des  discours  dont  l’utilité  serait  in¬ 
certaine.  11  s’agit  du  peuple,  de  ses  malheurs:  nous 
le  sentons  tous  ;  nous  voudrions  tous  le  soulager.  On 
Il  a  pas  un  sentiment  iju’on  ne  veuille  épancher;  on 
n’a  pas  une  idée  dont  on  ne  croie  lui  devoir  le  tribut. 
Sur  tout  autre,  objet ,  j’aurais  écouté  et  me  serais 
instruit.  Dans  la  cause  du  peuple,  je.  ne  puis  résister 
H  dire  ce  que  j’ai  pensé,  ce  que  j’ai  cru,  ce  que  i’ai 
senti.  ^ 


^  «  La  prohibition  est  commandée  pour  le  moment. 
L  annonce  mêine  en  sera  salutaire  pour  arrêter  les 
spéculations,  s’il  e„sl  possible  que  de  coupables  pro- 
pi  iétaiies  sord  dans  1  espoir  de  fonder  leur  lucre  sur 
les  larmes  des  citoyens.  A  l’intérêt  principal  viennent 
se  melerdes  intérêts  accessoires.  Il  n’est  pas  de  mou¬ 
vements  dans  les  chocs  publics  sans  fluctuation,  et  il 
est  de.  votre  devoir  d’opérer  lentement.  Vous-mêmes 
avez  craint  que  les  démonstrations  de  la  joie  ne  fus¬ 
sent  aussi  inquiétantes  que  le  méeonteiitenient.  11 
importe  de  peser  le  premier  acte  par  lequel  vous 
pourrez  rasseoir  les  esprits,  rassurer  l’autorité,  pres- 
enre  la  soumission;  et  il  serait  touchant  que  le  pre- 
applaudit consacre  a  nourrir  l’indigent.  »  (On 

proposition  du  co- 
nite  il  en  leleve.  1  iiisuflisaiicc  et  les  inconvénients 
La  souscription  volontaire  serait  insuffisante  et  au: 
dessous  de  a  dignité  de  l’Assemblée.  Puis  il  ajonte 
.  Lacontribiition  par  tête  nous  ollrc  uii^noven 
positi  et  peut-etre  suflisant.  Mais  sous  un  nom  sous 
un  autre,  c  est  toujours  un  octroi,  un  empr  nt  n 
impôt  ;  nous  ne  pouvons  en  consentir  que  orsqùe  • 
constitution  sera  établie  sur  des  bases  inconïsta- 
. Jamais  sans  doute  le  gouverneincnl  ne  mc- 
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rita  plus  de  contiance,  plus  de  faveur  que  dans  cel 
instant  et  sur  cet  objet  ;  mais  c’est  pour  cela  même 
que  nous  devons  être  plus  en  garde  contre  nous- 
mêmes.  Moins  il  y  a  de  précautions  à  prendre  contre 
les  personnes,  et  plus  il  faut  en  prendre  contre  les 
places.  Enlin,  ce  serait  un  exemple  :  il  pourrait  de¬ 
venir  dangereux  ;  il  n’en  faut  point  donner  qui  ne  soit 
à  l’appui  d’un  principe.  Le  principe  est  que  nous 
ne  pouvons  encore  voter  aujourd’hui  ni  subside,  ni 
emprunt. 

«  11  faut  cependantsecourir  le  peuple,  ce  peuple  qui 
souffre,  ce  peuple  que  nous  avons  l’honneur  de  re¬ 
présenter  et  l’obligation  de  défendre... 

«Après  avoir  examiné  les  six  propositions  présen¬ 
tées  par  le  comité,  il  m’a  semblé  que  l’Assemblée 
nationale  pouvait  adopter  l’arrêté  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  a  été 
rendu  par  le  comité  des  subsistances,  de  la  souffrance 
du  peuple,  de  la  nécessité  de  s’occuper  promptement 
des  moyens  de  remédier  à  la  cherté  des  grains,  et 
de  témoigner  à  Sa  Majesté  sa  vive,  reconnaissance  de 
l’infatigable  bienfaisance  avec  laquelle  elle  a  cher¬ 
ché  à  soulager  ses  sujets  contre  les  calamités  du 
temps,  a  résolu  et  décrète  : 

«  10  Que  le  roi  sera  remercié  de  ses  soins  pater¬ 
nels,  au  nom  de  la  nation,  avec  l’effusion  de  tous  les 
sentiments  qu’il  a  mérités  d’elle  en  cette  occasion; 
20  que  Sa  Majesté,  qui  seule  dans  ce  moment  peut 
embrasser  d’un  seul  coup  d’œil  tous  les  besoins  de 
son  vaste  empire,  sera  priée  de  faire  savoir  par  le 
niinislre  qui  a  concouru  si  dignement  à  ses  vues, 
si  un  secours  extraordinaire  est  nécessaire  dans  la 
circonstance,  et  quelle  en  serait  la  mesure  précise;  et 
l’Assemblée  promet  solennellement  qu’aussitôt  qne 
l’établissement  et  la  promulgation  des  lois  eonstitu- 
tionnelles  lui  permettront  de  s’occuper  des  subsides, 
elle  en  votera  un  particulier  avant  tous  les  autres 
pour  réaliser  le  secours  extraordinaire;  3®  que  dès 
aujourd’hui  l’exportation  des  grains  et  des  farines  à 
l’étranger  sera  et  demeurera  prohibée  jusqu’au  mois 
de  novembre  1790,  sauf  à  prolonger  ou  abréger  le 
temps  de  celte  prohibition  si  les  circonstances  l’exi¬ 
gent  ;  40  que  des  aujourd’hui  pareillement  la  circu¬ 
lation  des  grains  et  des  farines  sera  et  demeurera 
libre  dans  tout  l’intérieur  du  royaume,  .sans  qu’il 
puisse  y  être  apporté  aucun  obstacle  par  aucune  au¬ 
torité,  même  par  les  arrêts  ou  sentences  des  cours  de 
justice,  lesquels  arrêts  et  sentences  l’Assemblée  na¬ 
tionale  annule  pour  le  passé  et  interdit  pour  l’ave¬ 
nir;  50  enfin,  que  le  présent  décret  sera  porté  au  roi, 
qui  sera  prié  très  respectueusement  de  le  revêtir  do 
sa  sanction  royale,  et  de  le  faire  proclamer  dans  tout 
le  royaume. 

“  Se  réservant  l’Assemblée  nationale  de  pourvoir 
par  la  suite  aux  lois  fondamentales  qui  devront  être 
portées  sur  les  grains,  approvisionnements ,  subsi¬ 
stances,  et  qui,  sanctionnées  de  même  par  le  roi,  de¬ 
viendront  la  règle  et  assureront  la  tranquillité  de  tous 
ses  sujets  ;  et  en  attendant,  le  comité  des  subsistances 
ne  cessera  de  s’occuper  des  moyens  de  procurer  l’a¬ 
bondance,  de.  rétablir  l’ordre,  de  rechercher  et  ré¬ 
primer  les  abus,  en  invoquant,  toutes  les  fois  qu’il  on 
sera  nécessaire,  la  décision  et  l’autorité  de  l’Assem¬ 
blée  nationale.  » 

«Je  crois,  messieurs,  que  cet  arrêté,  en  remédiant 
aux  malheurs  qui  nous  affligent,  est  conforme  à  nos 
sentiments  et  à  nos  prineipes.  La  circulation  fera  ré¬ 
pandre  les  farines  dans  toutes  les  provinces;  elle  fera 
succéder  l’abondance  à  la  disette,  ouvrira  les  portes 
de  ces  magasins  où  un  coupable  propriétaire  cnfoirt 
ses  grains  pour  établir  sa  fortune  sur  les  larmes  de 
ses  concitoyens  ;  et  cette  autorité  barbare  qui,  en  re¬ 
tenant  le  superflu  dans  une  province,  envoie  la  famine 
dans  les  provinces  voisines,  cessera  enfin  d'c.xislcr. 
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M.  (le  Lally  donne  ensuite  quelques  dévcloivpcracnts  aux 
avantages  que  pourra  produire  rarrèté  qu’il  a  présenté,  et 
il  (init  en  disant  ; 

Il  serait  beau,  messieurs,  il  serait  toucliant  que 
l’ordre  imposant  qui  va  être  établi  par  vous  dans  tou¬ 
tes  les  parties  de  la  ehose  publique,  se  produis  t,pour 
la  première  fois,  sous  une  image  aussi  attendrissante, 
et  que  le  premier  acte  émané  de  la  réunion  des  deux 
puissances  nationale  et  royale  fût  consacré  à  soula¬ 
ger  rindigence,  à  nourrir  l’affamé,  à  répandre  la  con¬ 
solation  et  la  vie  sur  tout  l’empire.  » 

Ou  a  vivement  applaudi  pendant  et  après  la  tenue  de  ce 
discours. 

M.  DE  VtniEU  ;  En  rendant  justice  aux  intentions 
du  préopinaut,  en  vantant  l’éloquence  avec  laquelle 
il  a  traité  son  sujet,  je  sacrilie  mon  amour-propre 
à  mon  devoir.  Une  loi  telle  que  l’honorable  membre 
l’a  proposée  est  délicate,  et  l’effervescence  en  rendra 
peut-être  l’exécution  plus  diflicile.  Le  bureau  dont 
j’ai  riionneur  d’étre  membre  s’est  borné  à  faire  un 
reniercîment  au  roi  pour  tous  les  soins  qu’il  s’est 
donné  et  le  prie  de  les  continuer. 

Plusieurs  membres  parlent  ensuite;  ils  présentent  le  ré¬ 
sumé  des  avis  des  diflérents  bureaux  sur  les  propositions 
du  comité.  On  adopte  les  unes,  ou  modifie  les  autres: 
quelques-unes  sont  rejetées. 

Un  membre  lit  un  premier  projet  d’arrêté.  En  voici  la 
substance  : 

«  to  Remercier  Sa  Majesté  d’avoir  sauvé  la  patrie 
et  d’avoir  écarté  les  approches  de  la  famine  ; 

«  2»  La  supplier  de  continuer  ses  soins  paternels 
pour  le  soulagement  de  ses  peuples  ; 

«  3*^  Ordonner  la  libre  circulation  des  grains  dans 
tonte  l’étendue  du  royaume.  » 

L’orateur  d’un  autre  bureau  donne  lecture  du  projet 
qui  y  a  été  adopté.  Le  voici  : 

«  L’Assemblée  a  vu  avec  attendrissement  les  soins 
actifs  que  Sa  Majesté  s’est  donnée  pour  ses  peuples; 
elle  supplie  Sa  Majesté  de  les  continuer;  que  la  na¬ 
tion  lui  en  aura  une  éternelle  reconnaissance;  qu’elle 
devient  une  des  dettes  la  plus  sacrée  qu’elle  contracte 
vis-à-vis  du  monarque,  qui  ne  peut  trouver  que  dans 
son  cœur  la  récompense  d’une  si  belle  action. 

“L’Assemblée  nationale  arrête  qu’elle  s’occupera 
essentiellement  de  ces  objets  lorsqu’elle  aura  reçu 
les  instructions  nécessaires,  et  que  le  comité  ne  ces¬ 
sera  de  travailler  sur  des  objets  aussi  importants.  » 

M.  l’archevêque  de  Bordeaux  lit  le  projet  adopté  par 
son  bureau. 

“  L’Assemblée  nationale,  considérant  la  cherté  des 
grains,  etc.,  arrête  : 

«  10  Que  l’Assemblée  nationale  ne  peut  que  rendre 
grâce  à  Sa  Majesté  des  soins,  etc.,  et  pour  que  les 
Etats  ne  soient  pas  retardés  dans  leur  marche,  et  que 
leur  activité  ne  soit  pas  suspendue,  le  roi  sera  sup¬ 
plié  de  continuer  les  secours  qu’il  a  accordés  jusqu’ici 
a  scs  peuples; 

«  20  Que  les  associations  de  bienfaisance  redou¬ 
bleront,  s’il  est  possible,  leurs  eflorts;  que  l’on  eu 
établira  dans  tous  les  lieux  où  il  n’y  en  a  pas  et  où 
ces  établissements  pourront  toutefois  s’établir  ; 

«  30  Au  surplus,  l’Assemblée  nationale  n’étant 
chargée  que  de  la  question  importante  qui  concerne 
la  constitution,  le  roi,  le  gouvernement,  les  assem¬ 
blées  provinciales  et  municipales,  et  enfin  tout  corps, 
tout  officier  chargé  de  l’administration  publique,  se¬ 
ront  invités  à  diriger  plus  particulièrement  l’atten¬ 
tion  la  plus  sévère  à  écarter  les  maux  qui  affligent  le 
peuple  depuis  longtemps.  » 

Le  dix-luiiliè*mc  bureau  a  présenté  ensuite  son  opinion, 
par  l’organe  de  M.  Bouche. 

«  Les  moyens  du  comité,  dit  le  rapporteur,  ont  été 
regardés  comtnc  dangereux,  impraticables,  lents  et 


tardifs;  mais,  sans  nous  livrer  à  des  réfiexions  que 
les  préopinants  ont  déjà  soumises  à  votre  sagesse,  je 
me  contenterai  de  faire  la  lecture  de  l’arrête  projeté 
dans  le  bureau. 

“  L’Assemblée  bationale,  après  avoir  entendu  b; 
rapport  à  elle  fait  par  le  comité  de  subsistances,  et 
après  avoir  entendu  la  lecture  d’un  mémoire,  arrête  : 

“  De  faire  au  roi  de  sincères  remerciments  des 
soins  que  Sa  Majesté  a  pris  pour  remédier  à  la  disette, 
et  pour  le  supplier  de  continuer  les  soulagements 
qu’exigent  les  événements  et  de  donner  les  ordres  les 
plus  sevères  pour  découvrir  les  magasins  où  d’avides 
propriétaires  entassent  les  grains. 

“  L’Assemblée,  convaincue  du  danger  de  la  prohi¬ 
bition  de  la  circulation  des  grains,  considérant  que.  la 
moisson  est  presque,  faite  dans  les  provinces  méri¬ 
dionales,  que  celle  des  seigles  va  bientôt  commencer, 
a  arrêté  que  tous  les  arrêts  du  conseil,  arrêts  de 
cours,  sentences,  de  quelques  tribunaux  qu’ils  soient 
émanés,  ordonnances  d’intendant,  seront  déclares 
nuis  ;  qu’en  conséquence  la  circulation  des  grains 
sera  autorisée  et  rétablie,  soit  par  terre,  soit  par  eau. 

“  L’Assemblée  nationale,  pénétrée  des  dangers  fu¬ 
nestes  de  l’exportation,  arrête  qu’elle  sera  défendue 
jusqu’au  mois  de  décembre  17S0,  et  jusqu’à  ce  qu’il 
en  soit  autrement  ordonné.  » 

Nous  aurions  ici  terminé  le  récit  des  motions,  si 
celle  que  nous  allons  transcrire  n’entrait  dans  des 
détails,  et  ne  montrait  plus  particulièrement  les  in¬ 
convénients  qu’entrainerait  l'adoption  des  moyens 
proposés  par  le  comité. 


Molim  de  M.  Péiion  de  Villeneuve,  au  nom  du 
2ie  bureau.  L’on  a  observé  qu’une  souscription 
volontaire  ne  serait  ni  suffisante  pour  soulagor  les 
malheurs  qui  affligent  la  France,  ni  convenable  à  la 
dignité  de  l’Assemblée  ;  d’ailleurs  personne  ne  l’a 
encore  adoptée. 

Le  second  moyen  a  paru  exlrcmemcnt  vague  ;  les 
assemblées  provinciales  seront  autorisées  à  faire 
des  avances,  etc.;  mais  dans  ce  projet  il  n’y  a  rien  de 
fixe,  rien  de  déterminé  ;  tout  y  est  incertain,  et  dé¬ 
pend  de  l’arbitraire  ;  il  est  impraticable  dans  la  pra¬ 
tique  comme  dans  la  théorie. 

La  troisième  renferme  un  impôt,  une  contribution 
forcée.  Il  ne  convient  pas ,  dans  un  temps  de  mal¬ 
heurs,  de  forcer  des  Français  à  la  générosité  et  à  la 
compassion,  lorsque  le  sentiment  seul  suffit  pour 
ouvrir  leur  àmc  à  la  bienfaisance. 

Si  le  bureau  a  rejeté  ces  trois  premiers  moyens,  il 
n’a  pas  vu  du  même  œil  la  libre  circulation  des 
grains;  ce  n’est  que  par  le  système  contraire  que  la 
("^lisette  ravage  une  province,  lorsqu’une  trop  grande 
abondance  reflue  clans  l’autre.  Le  bureau  a  doiu^ 
cru  devoir  accepter  le  projet  qui  offre  la  liberté  de 
la  circulation,  et  qu’il  faudrait  anéantir  les  lois  pro¬ 
hibitives, 

Il  est  encore  un  moyen  qui  jusqu’ici  ne  s’est  pre  - 
senté  à  l’idée  d’aucun  membre  de  cette  Assemblée, 
et  qui  a  fait  quelque  impression  dans  le  bureau. 

Ce  moven  est  un  emprunt  de  soixante  millions;  il 
a  paru  d’abord  contraire  à  nos  mandats,  mais  il  est 
si  modique  !  il  concerne,  un  tout  autre  objet  que  ce¬ 
lui  qu’on  nous  prescrit  dans  nos  cahiers;  il  n’est  pas 
destiné  à  satisfaire  l’avidité  du  gouvernement  :  ces 
considérations  ont  paru  l’emporter. 


Quant  aux  remerciments  que  l’on  projette  d’adres- 
'r  au  gouvernement,  je  ne  puis  les  adopter  ;  nous 
jnorons  les  mesures  qu’il  a  prises  pour  )révenir  la 
Isette  ;  sont-elles  sages  et  sagement  combinées?  At- 
‘ridons  pour  nous  livrer  à  cette  reconnaissance,  que 
effet  en  ait  justifié  le  premier  mouvement.  Faisons 
UC  le  sentiment  du  regret  et  de  la  douleur  ne  soit 
as  précédé  par  celui  de  la  gratitude. 
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Le  neuvième  bureau  annonce,  par  l’organe  de  M.  de  Bouf- 
fiers,  qu’il  a  adopté  l’opinion  générale,  celle  de  laisser  au 
I  oi  le  soin  de  remédier  à  la  disette. 

M.  Joubert,  commissaire  du  vingt-cinquième  bureau,  a 
été  chargé  d’exprimer  le  même  vœu.  11  ajoute  que  l’ex- 
poi  tation  fût  défendue  jusqu’au  premier  novembre  1790; 
que  la  cin  ulation  fût  permise,  et  que  quiconque  y  met¬ 
trait  obstacle  serait  regardé  comme  ennemi  de  l’Etat  et 
traître  ù  la  patrie. 

Le  vingt-septième  bureau  propose  l’arrêté  suivant  : 

«  L’Asscmblec  nationale,  touchée  des  malheurs  du 
jteuple,  arrête  provisoirement  qtte  dans  tous  les 
lieux  où  la  récolte  ne  commencera  que  dans  quinze 
jours,  et  où  le  pain  coûtera  pltis  de  trois  sous  la  li¬ 
vre,  les  seigneurs,  les  curés  et  les  assetnblécs  mu¬ 
nicipales  s’il  y  en  a,  sont  invités  à  avancer  une 
somme  quelconque  destinée  à  l’achat  des  grains,  les¬ 
quels  seront  distribués  de  semaine  en  semaine 
et  après  les  récoltes  aux  pauvres  nécessiteux,  dis¬ 
tribution  dont  l’Assemblée  nationale  charge  la 
conscience  de  ceux  qui  seront  appelés  à  la  l’aire;  les¬ 
quelles  avances,  dûment  ainsi  faites,  seront  garanties 
par  la  nation  qui  eu  fait  la  première  dette  de  l’Etat.  » 

M.  LE  COMTE  DE  MiHADEAU  :  J’interpelle  le  comité 
des  subsistances  de  déclarer,  1°  s’il  ne  lui  a  pas  été 
donné  connaissance  des  propositions  faites  par 
RI.  Jefferson,  au  nom  des  Américains,  pour  la  four¬ 
niture  des  subsistances  ;  2®  de  l’offre  d’un  particulier 
résidant  en  Angleterre  de  vendre  de  la  farine  de  pois 
à  un  prix  très  modique;  3°  enlin,  pourquoi  s’il  en  a 
eu  connaissance,  il  n’en  a  pas  fait  part  à  l’Assemblée. 

M.  Dupont  :  Le  comité  ignore  absolument  ce  dont 
M.  de  Mirabeau  vient  de  parler. 


M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Daiis  cccas,  je  supplie 
l’Assemblée  de  suspendre  sa  décision,et  jelui  demande 
vingt-quatre  heiirespour  prendre  sur  les  faits  dont  je 
viens  de  parler  les  instructions  et  les  renseignements 
qui  me  sont  nécessaires.  J’observe  encore  que,  pré¬ 
cisément  sur  la  matière  qui  nous  occupe,  l’Assemblée 
doit  se  défier  de  sou  zèle,  et  ne  hasarder  aucune  dis¬ 
position  qui  puisse  compromettre  les  principes. 

M.  Camus  observe,  sur  les  arrêtés  que  chaque  orateur 
lit,  au  nom  de  son  bureau,  qu’ils  sont  contre  la  règle;  que, 
par  celle  forme,  l’on  interdit  toute  discussion  dans  l’As¬ 
semblée  générale  ;  qu’au  lieu  d’écouler  et  de  s’éclairer  des 
avis  de  tous  les  membres  de  l’Assemblée,  on  se  réduit  à 
n’écouter,  à  n’enlendre  que  ceux  des  bureaux;  qu’enfin 
ce  nouveau  régime  est  contraire  au  règlement,  et  divise 
l’Assemblée  eu  Irenle  confédérations  délibérantes. 

M.  le  président  observe  que  les  projels  d’arrêtés  ne  doi¬ 
vent  être  regardés  que  comme  dis  motions,  et  que  per¬ 
sonne  n’est  privé  du  droit  de  parler. 

Ces  deux  débats  ainsi  terminés  après  les  motions,  telles 
que  nous  venons  de  les  détailler,  on  continue  la  lecture 
des  autres. 


M.  Target,  au  nom  du  vingt-quatrième  bureau  . 
.Je  pense  qu’il  est  dangereux  do  prendre  un  parti  sui 
1  impôt.  Les  circonstances  sont  urgentes.  Les  vue; 
ne  paraissent  jtas  de  nature  à  porter  des  secours  efli- 
caces et  prompts;  danscette position,  le  bureau  pense 
que  chaque  assemblée  municipale  doit  être  autorisée 
e't  invitee  a  faire  l’avancer  d’une  somme  de  100  livre; 
dans  les  paroisses  de  cinquante  feux,  de  200  dan; 
celle;s  de  cent  linix,  et  ainsi  de  suite.  Lesdites  avance; 
seraient  garanties  par  la  nation. 

mnl'  l’Assemblée  s’oc- 

r  l'n  c^r  de  son  ressort;  l’Assemblée  ne  peu! 

1  en  statuei ,  iien  décider,  regler,  puisqu’elle  n’a  au¬ 
cune  instruction,  aucun  état,  aucun  renseignement: 
elle  ne  peut  rien  ordonner,  puisque  ces  ordres  a p 
parlicnnent  au  pouvoir  exécutif;  elle  ne  peut  nro- 
ciirer  aucun  secours,  puisque  rien  n’est  en  sa  puis- 
s.ince  que  de  faire  des  lois.  * 


En  effet,  que  peut  faire  l’Assemblée  nationale  dans 
un  moment  de  calamité?  Peut-elle  arrêter  les  hor¬ 
reurs  de  la  famine?  a-t-elle  la  puissance  de  poursui¬ 
vre  les  monopoleurs,  de  les  livrer  à  l’exécration  pu¬ 
blique  et  à  la  vengeance  des  lois?  a-t-elle  la  force, 
exécutrice  pour  arrêter  et  punir  des  complots  que 
l’ombre  du  mystère  couvre  depuis  longtemps,  que 
des  hommes,  qui  ont  usurpé  l’autorité,  sanctionnent 
encore  de  leur  nom,  de  leur  crédit?  a-t-elle  ces  res¬ 
sources  salutaires,  ces  éclaircissements  nécessaires 
qui  résident  dans  le  gou  venieinent  pour  faire  le  bien? 
rs'on,sansdoute  :  sans  lumières,  sans  renseignements, 
sans  force  exécutrice,  dépouillée  de  toute  activité, 
réduite  à  l’impuissance,  elle  est  isolée,  abandonnée 
au  seul  désir  de  faire  le  bien  ;  elle  peut  l’ordonner, 
mais  c’est  tout;  agissante  jusque-là,  sa  force  expiro 
au-delà  des  bornesqui  la  resserrent  :  l’autorité  légis¬ 
lative  n’est  rien  sans  l’autorité  exécutrice,  et  celle-ci 
peut  tout  sans  le  concours  de  l’autre. 

Au  surplus,  examinons  de  sang-froid  les  moyens 
présentés. 

Le  premier  est  une  souscription  de  bienfaisance  ; 
mais  les  âmes  généreuses  ont-ellesattendu,  pour  ma¬ 
nifester  leur  sentiment,  que  l’on  ouvrit  dans  les 
villes  un  bureau  où  l’orgueil  et  la  vanité  porteraient 
avec  emphase  les  dons  qu’une  avare  pitié  veut  bien 
laisser  tomber  sur  l’indigence? 

Le  second  dépendrait  de  la  volonté  plus  ou  moins 
étendue  des  inaividus  qui  composent  les  assemblées 
provinciales;  ce  ne  peut  être  là  une  oi,  et  ils  n’en 
ont  pas  besoin  pour  remplir  ce  que  leur  devoir  leur 
prescrit. 


Le  troisième  déshonorerait  la  nation  ;  depuis  quand 
la  force-t-on  à  la  générosité?  Croit-on  qu’il  est  be¬ 
soin  d’une  imposition  par  tête  pour  soulager  la  mi¬ 
sère?  Il  aurait  mieux  valu  une  simple  exnortation 
qu’une  loi  qui  commande  et  prescrit  ;  celle-ci  dés¬ 
honore  les  mœurs;  celle-là  est  un  hommage  qui  lui 
est  rendu.  Il  y  a  assez  longtemps  que  l’on  parle  d’é¬ 
purer  les  mœurs;  est-ce  ainsi  que  l’on  aurait  com¬ 
mencé  ? 


L’A.ssemblée  nationale  a  rejeté  ces  moyens,  ou  plu¬ 
tôt  a  semblé  reconnaître  que  c'était  à  la  prudence  du 
rc’,  que  c’était  même  nu  devoir  du  roi,  une  émana 
tion  cle  l’autorité  exécutrice  ;  elle  s’est  arrêtée. 

Ne  faut-il  qu’ordonner?  elle  est  prête;  mais  faut-il 
exécuter?  ce  n’est  plus  qu’un  vain  fantôme. 

Mais  laissons  de  côté  les  réflexions,  et  revenons  au 
fait. 

Le  comité  de  subsistances  peut  toujours  continuer 
ses  opérations  pour  dévoiler  les  monopoles,  tandis 
que  l’Assemblée,  occupée  d’objets  moins  importants, 
marcherait  à  grands  pas  vers  la  constitution. 

M.  Bouche  demande  également  qu’on  suspende  la  déli¬ 
bération  actuelle  sur  les  propositions  faites  par  le  comité 
de  subsistances,  pareeque  demain  il  espère  avoir  à  faire 
part  ù  l’Assemblée  de  quelques  découvertes  intéressantes. 

M.  Bouche  étant  membre  du  comité,  sur  son  observa¬ 
tion,  l’Assemblée  cesse  de  s’occuper  de  ce  qui  a  fuit  jus¬ 
qu’ici  la  matière  de  la  délibération. 

M.  le  président  annonce  une  députation  de  MM.  les 
électeurs  de  Paris,  en  observant  que  ces  députations  enlè¬ 
vent  des  moments  précieux  à  l’Assemblée. 

Les  députés  sont  introduits  ;  ils  viennent  apporter  le  ra¬ 
meau  d’olivier. 


M.  l’abbé  Bertholio,  au  noyn  des  électeurs  de 
Paris  :  L’assemblée  des  électeurs  de  Paris  eonnaît 
tout  le  prix  des  moments  que  vous  consacrez  au 
bien  public  avec  autant  de  succès  que  de  gloire  ;  elle 
ne  se  permettrait  pas  de  voits  demander  à  suspendre 
le  cours  de  vos  travaux,  si  la  circonstance  ne  lui  eu 
avait  imposé  la  nécessité. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 
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Du  6  au  S  Juillet  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Lefranc  de  Pompi^nan,  arche¬ 
vêque  de  Vienne. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  0  JUILLET. 

Sui(e  du  discours  de  il/,  l’abbé  Bertholio,  électeur 
de  Paris. 

Los  suites  do  la  journée  du  30  juin  présageaient 
les  plus  grands  désordres.  Les  électeurs  étaient  as¬ 
semblés  samedi  à  l’Ilûtel-de-VilIe.  Une  lettre  écrite 
par  des  citoyens  rassemblés  au  Palais-Royal,  les  en¬ 
voyés  de  ces  memes  citoyens  qui  se  sont  lait  intro¬ 
duire  dans  notre  salle,  nous  ont  forcés  à  nous  occu¬ 
per  des  prisonniers  qui  attendaient  l’exécution  de  la 
promesse  de  Sa  Majesté  à  l’Assemblée  nationale. 

La  fermentation  était  extrême  au  Palais-Royal  ; 
elle  prenait  tes  mêmes  caractères  parmi  plus  de  deux 
mille  citoyens  qui  assistaient  à  nos  délibérations;  la 
nuit  s’avançait,  le  peuple  s’animait,  nous  primes  un 
arrêté  qui  ramena  les  esprits,  en  les  frappant  par  des 
idées  justes;  nous  y  déclarions  qu’il  n’était  pas  per¬ 
mis  de  douter  de  la  parole  du  souverain;  qu’aussilot 
(jue  les  prisonniers  seraient  réintégrés,  vingt-quatre 
électeurs  se  transporteraient  à  Versailles,  sollici¬ 
ter,  etc.;  qu’ils  s’engageaient  à  ne  pas  rentrer  dans 
Paris  sans  avoir  obtenu  Ta  grâce  de  leurs  concitoyens  ; 
(jii’ils  étaient  prêts  à  se  jebr  aux  genoux  du  roi,  à 
dire  à  ce  bon  prince,  comme  des  enfants  à  leur  père, 
qu’ils  ne  se  lasseraient  de  les  embrasser  jusqu’à  ce 
qu’il  leur  eût  accordé  pardon,  etc. 

Cette  dernière  phrase  produisit  l’efTet  le  plus  prompt 
et  le  plus  désirable.  La  nuit  ne  s’était  point  écoulée, 
et  déjà  les  prisonniers  étaient  réintégrés  dans  les  pri- 
.sons  de  l’Abbaye  ;  les  attroupements  ont  cessé  au 
Palais-Royal,  le  calme  règne  à  Paris.  Nous  venions 
vous  faire  part  de  cet  événement  heureux,  persuadés 
de  la  sensation  agréable  qu’il  ferait  sur  vos  cœurs. 

C’est  dans  ces  circonstances,  messieurs,  que  nous 
sommes  arrivés  ce  matin  auprès  de  vous;  ce  n’est 
plus  l’exécution  d’une  grâce  que  nous  venons  vous 
demander  de  solliciter.  La  grâce  est  accordée,  la 
bonté  du  roi  s’est  développée.  Les  prisonniers  réin¬ 
tégrés  sont  libres.  Un  de  nos  députés  vient  de  nous 
en  apporter  les  preuves.  Ce  ne  sont  plus  que  des  té¬ 
moignages  de  la  plus  vive  reconnaissance  que  nous 
vous  prions  de  porter  au  pied  du  trône  de  Sa  Majesté  ; 
dites  au  roi  que  quiconque  voudrait  faire  soupçonner 
les  sentiments  de  ses  peuples,  le  trompe  et  se  rend 
coupable  envers  la  nation  ;  dites-lui  que  la  paix  et  le 
calme  seront  inaltérables  tant  qu’il  nous  chérira  au¬ 
tant  que  nous  le  chérissons,  etc. 

M.  LE  Président  :  L’Assemblée  apprend  avec  joie 
que  la  paix  règne  dans  la  capitale;  elle  n’a  jamais 
(loulé  de.  la  fidélité  de  ses  habitants.  Dites-leur  que 
l’Assemblée  nationale  s’occupe  du  bonheur  public;  I 
mais  que  ce  bonheur  ne  peut  être  que  le  prix  de  l’at-  | 
tachement  des  citoyens  à  la  patrie  et  au  roi  :  dites-  | 
leur  surtout  que  l’Assemblée  nationale  va  s’occuper 
de  la  constitution  de  l’Etat. 

La  séance  se  termine  par  l’établissement  d’un  bu¬ 
reau  de  correspondance  et  par  l’annonce  que  l’A-sscm- 
blée  va  se  livrer  à  la  déclaration  des  droits. 

SÉANCE  DU  MARDI  7  JUILLET. 

La  séance  commence  par  régler  deux  points  :  l’un  con¬ 
cernant  la  police  de  la  salle,  l'antre  concernant  les  paquets 
enviijés  à  l’Assemblée  nationale. 

M.  le  président  observe  qu’il  est  nécessnire  d’avoir  des 
buissiers ;  que  l’on  propose  d’en  prendre  six,  qui  seront 

1"  Sci  le.  —  Ti  me  l. 


décoré  d’une  médaille  dont  la  légende  annoncera  leurs 
fonctions,  et  qui  ne  seront  pas  habillés  comme  les  buis¬ 
siers  de  justice. 

Quant  aux  paquets,  M.  le  président  annonce  qu’il  yen 
a  quatre  d’arrivés  ;  le  premier  à  l’adresse  du  clergé,  le 
second  à  celle  de  la  noblesse,  le  troisième  à  celle  des 
communes,  le  quatrième  enfin  envoyé  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

M.  le  président  demande  si  MAI.  les  députés  consentent 
à  ce  que  ces  paquets  soient  remis  à  MM.  les  secrétaires 
pour  choisir  les  lettres  qui  seraient  intéressantes,  en  faire 
part  à  l’Assemblée,  et  laisser  de  côté  celles  qui  ne  consume¬ 
raient  qu’inulileniLnt  ses  moments. 

L’on  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d’hier; 
et  ensuite  AI.  le  rapporteur  du  comité  de  subsistances 
instruit  l’Assemblée  de  ses  opérations  de  la  veille. 

Quelques  boulangers  de  la  capitale  se  sont  rendus  à  ce 
comité.  AT.  le  chevalier  Rullége  a  porté  pour  eux  la  pa¬ 
role;  mais  le  comité  a  regardé  les  objets  qu’il  venait  de 
présenter  à  l’Assemblée  comme  appartenant  à  l’admin  s- 
tration;  qu’elle  seule  pouvait  en  décider,  et  le  comité  l’a 
annoncé  h  AI.  le  chevalier  Rutlége. 

M.  le  président  annonce  qu’il  vient  de  recevoir  les  déli¬ 
bérations  de  Villeprel,  des  laboureurs  de  la  Ïlaute-Au- 
vergnc,deSnint-Pierrele-AIoutier,  deSaint-Jean-de-Losnes, 
contenant  les  témoignages  de  respect  et  de  reconnaissance 
pour  l’Assemblée  nationale.  On  n’en  a  pas  donné  lecture, 
pour  ne  pas  perdre  de  moments  ;  mais  on  a  décidé  d’en 
faire  mention  dans  le  procès-verbal. 

AI.  Hernoux,  député  de  Saint- Jean-de-Losnes,  lit  une 
déclaration  de  ce  bailliage,  par  laquelle  il  renonce  à  ses 
privilèges, 

«Saint-Jean-(le-Losne,  dit-il,  s’est  toujours  distingue 
par  sa  fidélité  et  son  amour  pour  .scs  rois.  Depuis  plus 
de  six  siècles,  celte  ville  jouit  de  privilèges  pécu¬ 
niaires  que  tous  les  rois,  à  leur  avènement  au  trône, 
ont  confirmés;  mais  le  patriotisme  qui  anime  la  na¬ 
tion  en  entier  lui  prescrit  le  devoir  d’en  faire  un  gé¬ 
néreux  abandon.  Si  elle  ne  s’y  fût  pas  soumise,  ses 
citoyens  se  seraient  crus  indignes  du  titre  dont  s’ho¬ 
nore  tout  citoyen  français.  Cette  renonciation  aura 
lieu  aussitôt  que  l’Asseinblée  nationale  aura  posé  la 
constitution  sur  des  bases  certaines.  » 

L’orateur  demande  acte  de  la  déclaration  qu’il  fait  au 
nom  de  sa  ville,  pour  s’acquitter  envers  se»  commettants 
de  la  mission  dont  ils  l’ont  chargé. 

L’Assemblée  lui  en  donne  acte. 

—  Un  de  AIM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  liste  des 
trente  membres  qui  ont  été  choisis  hier  dans  les  trente  bu¬ 
reaux,  pour  former  un  comité  chargé  de  préparer  le  tra¬ 
vail  relatif  à-la  constitution,  et  de  donner  une  série  de 
matières  et  d’objets  constitutionnels. 

Les  membres  de  ce  comité  sont  AI.M.  Desmeuniers, 
Turckeim,  Fréteau,  le  comte  de  Virieu,  Pétion  de  Ville- 
neuve,  Anson,  Rabaud  de  Saint-Elienne,  Mounier,  le 
comte  de  Clermont-Tonnerre,  Régnier  de  Nancy,  le  comte 
de  Lally-Tolendal ,  Périsse-du-Luc,  Ricard,  Emmery, 
d’André,  Ulry,  Bergasse,  Bouche,  Bailly,  de  Volney,  d  - 
Lépaux,  Vernier,  Brassart,  le  comte  Alexandre  de  La- 
mctli ,  Vaillant,  Gleizen,  Lanjuinais,  Legrand,  Ticilhard, 
Brocheton. 

Un  membre  observe  que,  par  le  hasard  des  choix  qui 
avaient  été  faits  séparément  dans  chaque  bureau,  il  est 
arrivé  que,  dans  ce  nouveau  comité,  il  ne  se  trouve  aucun 
membre  du  clergé. 

Un  cri  général  part  du  côté  des  communes;  il  est  juste 
qu’il  y  ait  quelques  membres  de  l’ordre  du  clergé;  on 
!  propose  d’en  nommer  six  pour  les  adjoindre  aux  trente 
I  déjà  nommés. 

j  AIM.  du  clergé  répondent  qu’ils  ont  concouru  aux  élcc- 
'  lions  ;  qu’ils  sont  satisfaits,  et  qu’ils  ont  une  confiance 
entière  dans  les  choix  qui  ont  élé  faits. 

Les  communes  insistent,  la  noblesse  se  joint  à  elles;  et 
dans  ce  combat  d’honnéteté  entre  les  communes  qui 
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cfTrcnl  et  le  clergé  qui  refuse,  celui-ci  a  enCu  la  victoire. 

.M.  le  fiésideut  prend  la  parole  pour  dire  que,  sous  un 
doi  ble  rapport,  et  comme  ayant  l’honneur  de  présider 
l’Assemblée,  et  comme  membre  du  clergé,  il  jouit  de  ce 
coud  ât  d’honnêteté  et  de  sensibilité,  et  qu’il  espère  qu’il 
n’y  en  aurajamais  d’autre  dans  l’Assemblée. 

La  salle  retentit  à  plusieurs  reprises  d’applaudissements 
universels. 

M.  le  président  annonce  que  depuis  longtemps  M.  l’é- 
vèfjue  d’Aulun  a  demandé  la  parole  sur  la  quesliou  rela¬ 
tive  aux  mandats  impératifs. 

L’Assemblée  ayant  témoigné  qu’elle  l’enlendrait  avec 
plaisir,  M,  l’évêque  d’Aulun  monte  ù  la  tribune. 

M.  Talleyraîsd-Périgord,  évêque  d’Aulun  :  La 
question  des  mandats  iinpe'ra tifs,  qui  a  été  indiquée 
plutôt  qu’approfondie  dans  une  de  vos  dernières 
séances,  et  sur  laquelle  j’ai  osé  me  permettre  un  pro¬ 
jet  d’arrêté,  ne  pouvait  manquer  d’exciter  une  grande 
agitation  dans  les  esprits.  A  cette  question  semble 
naturellement  attachée  la  solution  d’un  grand  pro¬ 
blème;  elle  touche  à  la  fois  aux  points  les  plus  déli¬ 
rais  de  la  morale  et  aux  principes  constitutifs  des 
sociétés.  Il  importe  de  l’analyser  avec  attention, 
même  avec  scrupule,  alin  de  prévenir  toute  équivo¬ 
que,  et  jusqu’au  plus  léger  prétexte  d’une  fausse  in¬ 
terprétation.  Les  personnes  de  cette  assemblée  les 
plus  accoutumées  à  l’éclairer  par  d’éloquentes  et  pro¬ 
fondes  discussions,  ne  manqueront  pas  sans  doute 
d’appeler  tout  leur  talent  sur  un  sujet  d’une  si  haute 
importance;  pour  moi,  je  dois  me  borner  à  vous 
faire  un  exposé  simple  et  analytique  des  dilférents 
motifs  qui  ont  parlé  à  ma  raison  et  à  ma  conscience, 
loi-  que  je  me  suis  déterminé  pour  la  motion  que  j’ai 
eu  rhonueur  de  vous  soumettre,  et  dans  laquelle  je 
persiste. 

Je  me  suis  fait  à  moi-même  toutes  les  questions 
qui  m’ont  paru  appartenir  à  ce  sujet. 

Et  d’abord  ;  qn’est-ce  qu’un  bailliage  ou  une  por¬ 
tion  de  bailliage?  c’est,  non  pas  un  état  particulier, 
un  état  uni  à  d’autres  par  quelques  liens  seulement, 
comme  dans  tout  corps  fédératif  ;  mais  une  partie 
d’un  tout,  une  portion  d’un  seul  état,  soumise  essen¬ 
tiellement,  soit  qu’elle  y  concoure,  soit  qu’elle  n’y 
concoure  pas,  à  la  volonté  générale,  mais  ayant  es¬ 
sentiellement  le  droit  d’y  concourir. 

Qu’cst-cc  que  le  député  d’un  bailliage?  c’est 
l’homme  que  le  bailliage  charge  de  vouloir  en  son 
nom,  mais  de  vouloir  comme  il  voudrait  lui-même, 
s’il  pouvait  se  transporter  au  rendez-vous  géîiéral , 
c’est-à-dire  après  avoir  mûrement  délibéré  et  com¬ 
paré  entreeuxtous  les  motifs  des  diflérents  bailliages. 
Qu’cst-ce  que  le  mandat  d’un  député?  c’est  l’acte  qui 
lui  transmet  les  pouvoirs  du  bailliage,  qui  le  consti¬ 
tue  représentant  de  son  bailliage,  et  par-là  représen¬ 
tant  de  tonte  la  nation. 

Les  mandats  doivent-ils  être  entièrement  libres? 
voici  ma  réponse  :  On  conçoit  deux  sortes  de  man¬ 
dats  qui  gênent  la  liberté;  les  mandats  que  l’on  pour¬ 
rait  appeler  limitatifs,  et  les  mandats  qui  sont  vrai¬ 
ment  impératifs.  Les  premiers  peuvent  exister.  Ces 
deux  mots  semblent  se  rapprocher  beaucoup,  mais 
les  exemples  vont  les  séparer.  Je  m’explique  : 

On  conçoit  trois  sortes  de  mandats  limitatif?.  Un 
bailliage  pont  limiter  les  pouvoirs  de  son  député, 
par  rapport  à  leur  durée,  par  rapport  à  leur  objet, 
et  enliii  par  rapporta  l’époque  ou  ils  seront  exercés. 
Par  rapport  à  leur  durée;  c’est  ainsi  que  plusieurs 
bailliages  n’ont  délégué  leurs  pouvoirs  que  pour  un 
an  ;  ce  terme  expiré,  le  pouvoir  du  député  expire  ;  il 
ne  peut  plus  être  exercé  par  lui  qu’autant  qu’il  lui 
est  accordé  de  nouveau  par  le  meme  bailliage.  Par 
rapport  à  leur  objet;  ainsi  un  bailliage  peut  très  bien 
dire  à  son  député  :  Je  vous  envoie  pour  celle  chose, 
cl  rc  vous  envoie  que  pour  elle.  A  l’égard  de  cette 


chose,  qui  sera  le  but  de  la  députation,  l’objet  de  la 
mission,  le  iléputé  aura  tous  les  pouvoirs  qu’aurait  le 
bailliage  lui-même  s’il  était  là,  sans  quoi  il  ne  serait 
l)Uis  son  représentant  ;  mais  hors  de  cette  chose  il 
n’en  aura  aucun;  bien  entendu  pourtant  que  si  la 
majeure  partie  des  députés  ont  des  pouvoirs  pour  un 
autre  objet,  ils  pourront  le  remplir  sans  qu’if  puisse  y 
mettre  d’obstacle;  car  le  bailliage  dont  il  est  député 
étant,  suivant  le  principe  qu’il  ne  faut  Jamais  perdre 
de  vue,  une  partie  d’un  tout,  soumise  à  la  volonté  du 
tout,  et  parconsequent  de  la  majeure  partie,  si  son 
député  n’a  pas  le  pouvoir  de  faire  telle  chose,  il  n’a 
pas  non  plus  le  pouvoir  de  l’empêcher  :  les  députés 
la  feront  sans  lui,  et  cependant  la  feront  pour  lui.  — 
Dans  cette  Assemblée  il  y  a  bien  peu  de  pouvoirs  li¬ 
mités  par  rapport  à  l’objet  ;  ils  sont  à  cet  égard  de  la 
plus  grande  étendue ,  puisqu’il  n’existe  aucun  cahier 
d’après  lequel  il  ne  soit  évident  que  les  bailliages 
ont  envoyé  leurs  députés  pour  régler  la  constitution, 
la  législation,  l’impôt,  et  porter  la  réforme  dansions 
les  abus  de  l’administration.  Dans  la  suite,  lorsque  la 
constitution  aura  été  bien  affermie,  et  qu’il  existera 
une  déclaration  des  droits  qui  pourra  servir  de  bous¬ 
sole  aux  bailliages,  les  mandats  seront  nécessaire¬ 
ment  beaucoup  plus  restreints  quant  à  l’objet.  — 
Enfin,  les  pouvoirs  peuvent  être  limités  par  les  bail¬ 
liages,  par  rapport  à  l’époque  où  ils  doivent  être 
exercés.  Un  bailliage  a  pu  très  bien  dire  à  son  dépu¬ 
té  :  Je  ne  vous  donne  pouvoir  de  prononcer  l’impôt 
qu’après  que  lel  ou  tel  objet  aura  été  définitivement 
traité.  Si  le  grand  nombre  des  bailliages  a  tenu  le 
même  langage,  alors  dans  le  cas  où  un  député  pro¬ 
poserait  de  traiter  l’impôt  avant  cet  objet,  le  grand 
nombre  des  députés  dira  non,  par  défaut  de  pouvoir 
dire  oui  dans  ce  moment. — Pour  cette  tenue  d’Etats 
Généraux,  il  paraît  que  le  grand  nombre  des  baillia¬ 
ges  n’a  permis  à  ses  députés  de  traiter  de  ce  qui  con¬ 
cerne  l’impôt  qu’après  la  constitution  et  le  redresse¬ 
ment  d’une  foule  de  griefs.  C’est  un  fait  à  bien  éclair¬ 
cir,  quoique  du  reste  on  ne  puisse  douter  que  la 
simple  raison  et  les  motifs  d’une  saine  politique  ne 
déterminassent  les  députés,  dans  toute  supposition, 
à  adopter  cette  conduite. 

Voilà  les  trois  sortes  de  limites  que  les  bailliages 
(toujours  en  se  soumettant  à  la  décision  de  la  majo¬ 
rité)  peuvent  très  légitimement  poser  aux  pouvoirs 
qu’ils  confient  à  leurs  députés  ;  mais  ces  mandats  li¬ 
mitatifs  n’ont  rien  de  commun  avec  les  mandats  vé¬ 
ritablement  impératifs  ou  prohibitifs,  tels  que  ceux 
qui  sont  proscrits  dans  l’arrêté;  et  je  prie  les  mem¬ 
bres  de  l’Assemblée,  qui  ont  paru  ne  pas  assez  les 
distinguer,  et  qui  ont  cru  pouvoir  conclure  des  uns 
aux  autres,  de  bien  le  remarquer.  Il  n’y  a  point  de 
doute  que  les  pouvoirs  commis  aux  députés  ne  puis¬ 
sent  être  bornés  par  les  commettants,  et  quanta 
l’objet,  et  quant  au  temps  pendant  lequel  ils  seront 
exercés  ;  mais  une  fois  l’objet  et  le  temps  bien  déter¬ 
minés,  les  pouvoirs  pour  cet  objet  peuvent-ils  être 
soumis  à  des  clauses  impératives  ou  prohibitives?  en 
un  mot,  peiit-il  y  avoir,  outre  les  mandats  limitatifs, 
des  mandats  impératifs? 

Je  me  suis  demandé  souvent  ce  qu’était,  ce  que 
pouvait  être  un  mandat  impératif;  je  n’en  ai  pn 
trouver  que  de  trois  sortes  :  un  bailliage  aura  dit  à 
son  député,  du  moins  en  termes  équivalents  ;  «  Je 
vous  ordonne  d’exprimer  telle  opinion,  de  dire  oui, 
non,  lorsque  telle  question  sera  proposée;  ou  bien, 
je  vous  défends  de  délibérer  dans  tel  ou  tel  cas;  ou 
enfin  :  je  vous  ordonne  de  vous  retirer  si  telle  opi¬ 
nion  est  adoptée.  »  Voilà  tout,  car  sans  doute  on  ne 
mettra  pas  au  nombre  des  clauses  impératives  les 
divers  articles  des  cahiers  simplement  énonciatifs 
des  vœux  des  bailliages.  S’il  en  était  ainsi,  l’Assem- 


blëe  nationale  serait  parfaitement  iiuilile  pour  tout 
ce  qui  ne  conceriierait  pas  l’impôt  ;  ou  n’aurait  qu’à 
compter  un  à  un  tes  vœux  de  chaque  bailliage  sur 
chaque  article,  dans  un  dépouillement  général  des 
cahiers;  et  le  commis  le  moins  habite  sulliraità  celte 
opération. 

Or,  ces  trois  mandats  impératifs  n’ont  pas  pu,  sui¬ 
vant  les  vrais  principes,  être  donnés  par  les  baillia¬ 
ges;  un  bailliage  n’a  pas  pu  dire  à  son  député  :  «Je 
vous  ordonne  de  manifester  telle  opinion  lorsque 
telle  question  sera  agitée  ;  »  car,  pourquoi  envoie- 
t-il  un  député?  c’est  certainement  pour  délibérer, 
pour  concourir  aux  délibérations  ;  or,  il  est  impos¬ 
sible  de  délibérer  lorsqu’on  a  une  opinion  forcée. 
De  plus,  le  bailliage  ne  peut  savoir  avec  certitude 
lui-même  quelle  serait  son  opinion  après  que  la 
question  aurait  été  librement  discutée  par  tous  les 
autres  bailliages  ;  il  ne  peut  donc  l’arrcter  d’avance  ; 
enfin,  et  c’est  ce  qui  constitue  tes  députés  véritable¬ 
ment  représentants,  c’est  aux  bailliages  à  leur  mar¬ 
quer  le  but,  à  leur  déterminer  la  fin  ;  c’est  à  eux  à 
choisir  la  route,  à  combiner  librement  les  moyens. 

■ — Au  reste,  quoique  je  pense  que  ce  mandat  s’écarte 
des  principes,  et  que  toute  opinion  manifestée  d’a¬ 
vance  ne  doive  être  considérée  que  comme  un  vœu 
livré  à  la  discussion,  et  laissé  en  quelque  sorte  à  la 
conscience  des  députés,  j’avoue  que  je  ne  proscri¬ 
rais  pas  ce  mandat  avec  autant  cle  sévérité  que  les 
deux  autres,  surtout  à  une  première  tenue  d’Etats- 
Généraux,  où  une  sorte  d’inquiétude  peut  être  excu¬ 
sée  ;  lorsque  tout  ce  qui  intéresse  à  la  fois  et  la  con¬ 
stitution,  et  la  législation,  et  tous  les  droits  des 
hommes,  semble  être  confié  aux  députés,  et  surtout 
si  ce  mandat  n'était  impératif  que  sur  un  petit  nom¬ 
bre  d'objets.  Quant  aux  deux  autres,  les  seuls  qui 
sont  dans  ma  motion,  je  crois  que  la  clause  qu’ils 
renferment  est  absolument  nulle.  Je  vous  ordonne 
de  ne  pas  délibérer  dans  tel  cas,  n’a  pas  pu  être 
prononcé  par  un  bailliage  à  ses  députés  ;  car  délibé¬ 
rer  lorsque  les  autres  bailliages  délibèrent  est  à  la  fois 
un  droit  et  un  devoir  ;  et  d’ailleurs,  comme  toute  dé¬ 
libération  est  le  vœu  de  la  majorité  lorsqu’elle  com¬ 
mence,  et  son  résultat  quand  elle  finit,  ne  pas  vouloir 
délibérer  lorsque  tous  les  autres  délibèrent,  c’est 
contrarier  ouvertement  la  volonté  commune  et  en 
méconnaître  l’autorité.  Enfin, ye  vous  ordonne  de 
vous  retirer  si  telle  opinion  prévaut  est  plus  ré¬ 
préhensible  encore,  car  c’est  annoncer  une  scission , 
et  c’est  plus  ouvertement  encore  vouloir  que  la  vo¬ 
lonté  générale  soit  subordonnée  à  la  volonté  parti¬ 
culière  d’un  bailliage  ou  d’une  province. 

Au  reste,  en  affirmant  que  ces  deux  clauses  impé¬ 
ratives  sont  nulles,  j’ajoute  qu’elles  le  sont  par 
rapporta  l’Assemblée;  c’est-à-dire  qu’elles  doivent 
être  pour  elle  comme  si  elles  n’existaient  pas  ; 
qu’elles  n’autorisent  aucune  protestation  contre  elle, 
qu’elles  ne  peuvent  ni  arrêter  les  opérations  de  l’As¬ 
semblée,  ni  donner  le  plus  léger  prétexte  pour  en 
méconnaître  les  décisions;  que  tous  les  suifrages 
jirononcés  dans  l’Assemblée  sont  présumés  libres; 
(jiie  tous  les  membres  non  délibérants  sont  présumés 
absents,  et  qu’une  al)sence  quelconque  ne  peut  atté¬ 
nuer  la  force  d’aucun  de  ses  décrets. 

Ainsi,  je  pense  sur  les  mandats  impératifs,  1°  que 
toute  opinion  commandée  par  un  bailliage  est  en 
général  contraire  aux  principes,  puisque  l’Assemblée 
nationale,  doit  être  librement  délibérante;  que,  si 
elle  n’est  pas  toujours  libre  quant  à  la  fin,  elle  doit 
l'être  toujours  quant  aux  moyens;  2o  que  l’ordre 
absolu  donné  k  un  député  de  ne  pas  délibérer  est 
mauvais  en  soi;  car  d’abord  ,  il  est  insignifiant  dans 
la  supposition  où  tes  autres  députés  ne  délibéreront 
l>as;  il  est  répréhensible  si  les  aulres  délibèrent, 
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1  puisqu'alors  délibérer  devient  un  devoir;  et  surtout 
il  est  nul  par  rapport  k  l’Assemblée,  car  dans  aucune 
supposition  possible  il  ne  peut  contrarier  sa  délibé¬ 
ration  ;  30  enfin,  l’ordre  de  se  retirer  de  l’Assemblée 
si  cette  opinion  ne  prévaut  jias,  est  bien  plus  nul  en¬ 
core,  s’il  est  permis  de  parler  ainsi,  puisqu'il  exprime 
bien  plus  positivement  le  vœu  de  se  soustraire  à  la 
décision  de  l’Assemblée. 

Mais  s’ensuit-il  de  là  que  ces  clauses  soient  nullcj 
pour  les  députés  envers  leurs  commettants  ?  Non 
sans  doute  ;  l’arrêté  exprime  positivement  le  con¬ 
traire;  car  il  y  est  dit  que  l’engagement  particulier 
qui  peut  en  résulter  envers  les  commettants  doit 
être  promptement  levé  par  eux  ;  ce  qui  annonce  en 
même  temps,  et  qu’il  existe  des  engagements  en 
raison  des  clauses,  et  que  c’est  un  devoir  pour  b's 
commettants  de  les  révoejuer,  non  que  cette  révoca¬ 
tion  soit  nécessaire  à  la  validité  des  décrets  de  ras¬ 
semblée  ;  mais,  d’une  part,  i)arcequ’ils  n’ont  pas  en 
le  droit  d’assujétir  ainsi  leurs  députés,  et,  de  rautie, 
pareequ’il  est  de  leur  avantage  de  concourir  k  foriner 
la  volonté  générale,  puisque,  dans  toute  hypoth'se, 
ils  s’y  trouveront  soumis. 

Je  crois  donc  fermement  que  tes  députés  sont  lié.s 
envers  leurs  commettants  par  les  clauses  de  tels  man¬ 
dats.  C’est  un  principe  de  rigueur,  il  ne  doit  pas  llé- 
chir  ici.  Je  ne  suis  pas  même  arrêté,  par  le  raisonne¬ 
ment  que  l’on  fait,  en  disant  qu’une  clause  qu’on  n'a 
pas  eu  le  droit  d’apposer  n’est  pas  obligatoire;  car 
si  je  pense  que  les  commettants  n’ont  pas  eu  le  droit 
d’insérer  cette  clause,  je  crois  en  même  temps  que 
le  député  a  eu  le  droit  de  s’y  soumettre;  et  cette  sou¬ 
mission  volontaire  qu’il  a  exprimée,  en  recevant  les 
pouvoirs,  est  le  titre  véritable  de  son  engagement. 

Il  n’est  pas  question  ici  d’une  action  immorale, 
qu’on  n’a  pas  le  droit  d’exiger,  ni  de  promettre,  ni 
de  faire  quand  on  l’a  promise.  Un  député  a  pu  pro¬ 
mettre  qu’il  ne  délibérerait  pas  dans  tel  cas,  qu’il  se 
retirerait  dans  tel  autre;  qu’il  dirait  oui  ou  non  sur 
telle  question,  puisque  c’était  le  vœu  de  ceux  qu’il 
allait  représenter.  Tout  le  tort  est  dans  ceux  qui  ont 
voulu  être  ainsi  représentés;  il  n’y  a  aucune  immo¬ 
ralité  à  promettre  cela  ;  il  n’y  a  aucune  loi  qui  le 
défende  ;  il  peut  donc  l’exécuter;  s’il  le  pont,  il  le 
doit;  car  il  l’a  promis  en  acceptant  le  mandat;  et  il 
est  inutile  de  dire  combien  cette  obligation  se  fortifie 
lorsqu’kla  religion  de  la  promesse  se  joint  la  religion 
du  serment. 

Mais  il  m’est  impossible  de  ne  pas  remarquer  que, 
l’on  a  exagéré  prodigieusement  le  nombre  des  man¬ 
dats  impératifs,  de  ceux  surtout  que  le  serment  a, 
dit-on,  consacrés.  Il  y  a  certainement  ici  beaucoup 
d’erreurs  de  fait.  Tout  le  monde  a  juré  qu’il  défen¬ 
drait  aveczè'e  les  intérêts  de  la  patrie  et  les  droite 
de  tous  les  citoyens;  qu’il  suivrait  dans  son  opinion 
l’impulsion  de  sa  conscience  ;  mais  bien  peu,  je  pense, 
ont  juré  qu’ils  adopteraient  telle  opinion  en  particu¬ 
lier;  qu’ils  délibéreraient  de  telle  manière  ;  qu’ils  se 
retireraient  dans  telle  circonstance. 

Quant  aux  mandats  eux-mêmes,  je  suis  convaincu 
qu’il  y  en  a  très  peu  dont  les  clauses  soient  vérita¬ 
blement  impératives.  11  m’a  semblé  qu’on  se  plaisait 
à  chaque  instant  k  confondre  les  articles  quelconqiie.s 
des  cahiers  avec  les  clauses  du  mandat,  et  j’ai  déjà 
observé  combien  cette  erreur  était  dangereuse  :  et 
pour  dire  ici  en  finissant  ce  que  je  pense  sur  la  fa¬ 
meuse  question  de  l’opinion  par  ordre  ou  par  tête,  à 
laquelle  se  rapportent  presque  tous  les  mandats  im¬ 
pératifs,  jecrois  que,  même  sur  ce.  sujet, on  s’est  lort 
exagéré  la  rigueur  des  mandats.  V’oici  comme  il  me 
semble  qu’on  doit  les  entendre,  tontes  les  fois  du 
moins  qu’il  n’y  est  pas  dit  expressément  que  le  député 
se  retirera  de  rAssemblée.  Lorsqu’un  bailliage  a  dit 
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h  un  dt^pute  :  vous  opinerez  par  ordre  ou  bien  par 
télé,  il  est  impossible  qu’il  ait  voulu  lui  dire  par-là  : 
Vous  opinerez  par  ordre,  si  les  autres  opinent  par 
tète;  ni  vous  opinerez  par  tête  si  les  autres  opinent 
par  ordre;  il  n’a  pu  même  prétendre  deeidor  à  lui 
seul  celte  grande  question  ;  il  n’a  donc  pu  vouloir  lui 
dire,  dans  le  mandat  le  plus  impératif,  que  ceci  : 
lorsque  cette  question  s’agitera,  vous  serez  obligé  de 
manifester  mon  vœu  pour  l’opinion  par  ordre;  et 
comme  en  même  temps  chaque  bailliage  ou  partie  de 
liailliage  a  dû  dire  à  son  député  qu’en  tout  il  serait 
nécessairement  soumis  à  la  majorité,  il  a  voulu  par-là 
qu’il  adoptât  la  décision  qui  serait  prononcée,  même 
sur  cette  question,  par  la  pluralité  des  sutfrages. 

D’après  ces  réflexions,  je  persiste  dans  le  projet 
d’arrêté  que  je  vous  ai  soumis  par  la  voie  de  l’im¬ 
pression  ;  et  je  supplie  qu’on  observe  qu’il  n’est  dans 
tous  scs  points  que  l’expression  exacte  du  principe 
fondamental,  qu’un  bailliage  ou  portion  de  bailliage, 
n’étant  qu’une  partie  d’un  tout,  est  soumis  essentiel¬ 
lement,  soit  qu’il  y  concoure  ou  non,  à  la  volonté 
générale,  dès  qu’il  a  été  dûment  appelé. 

Voici  mon  projet  d’arrêté  ; 

“L’Assemblée  nationale,  considérantqu’unbailliage 
ou  une  partie  d’un  bailliage  n’a  que  le  droit  de  for¬ 
mer  la  volonté  générale,  et  non  de  s’y  soustraire,  et 
ne  peut  suspendre  par  des  mandats  impératifs,  qui 
ne  contiennent  que  sa  volonté  particulière,  l’activité 
des  Etats-Généraux,  déclare  que  tous  les  mandats 
impératifs  sont  radicalement  nuis  ;  que  l’espèce  d’en¬ 
gagement  qui  en  résulterait  doit  être  promptement 
levée  par  les  bailliages,  une  telle  clause  n’ayant  pu 
être  imposée,  et  toutes  protestations  contraires  étant 
inadmissibles,  et  que,  par  une  suite  nécessaire,  tout 
décret  de  l’Assemblée  sera  rendu  obligatoire  envers 
tous  les  bailliages,  quand  il  aura  été  rendu  par  tous 
sans  exception.  » 

J’ajouterai  ces  mots,  nul  radicalement,  par  rap¬ 
port  à  l’Assemblée,  car  cette  nullité  n’est  vraiment  1 
que  relative  :  elle  existe  pour  les  mandataires,  elle  ■ 
n’existe  pas  pour  l’Assemblée. 

J’ajouterai  encore  que  l’arrêté  est  juste  dans  tous 
ses  points;  qu’un  bailliage  faisant  partie  d’un  tout 
est  soumis  à  la  volonté  générale,  soit  qu’il  y  con¬ 
coure,  soit  qu’il  n’y  concoure  pas.  De  là  tous  les  ar¬ 
ticles  de  ma  motion. 

Ce  di'cours,  regardé  comme  vraiment  éloquent,  comme 
rempli  d’une  logique  sûre  et  invariable,  appuyé  sur  des 
principes  incontestables,  ménageant  les  droits  de  l’Assem- 
î)!ée  et  la  conscience  des  mandataires,  a  fait  une  profonde 
impression  sur  toute  l’Assemblée;  il  a  été  écouté  dans  le 
plus  profond  silence,  et  suivi  des  plus  vifs  applaudissements. 

M.  Biauzat  porte  ensuite  la  parole;  il  adopte  les  prin¬ 
cipes  de  M.  d’Autun,  niais  il  en  tire  des  conséquences 
plus  étendues.  Il  ne  veut  pas  que  l’on  resjiecte  les  pouvoirs 
impératifs,  même  dans  la  main  de  ceux  qui  en  sont  les 
p.orteurs  ;  il  veut  qu’on  les  déclare  nuis,  et  pour  l’Assem¬ 
blée  et  pour  les  mandataires. 

En  conséquence,,  il  propose  d’ajouter  l’amendement 
suivant  ; 

«Sans  qu’il  soit  besoin  que  les  députés  aient  re¬ 
cours  à  Icurscommettants,  rAssembléenalioriideau- 
lorise  tous  ses  membres  et  leur  enjoint  d’opiner  en 
lenr  âme,  et  conscience,  sauf  à  se  conformer  aux  cas 
particuliers  qui  intéressent  leur  province.  » 

11  appuie  cet  amendement  par  la  lecture  du  ser¬ 
ment  que  prononçaient  autrefois  les  députés  aux 
Etals-Génératix. 

Serment  fait  publiquement  par  les  députés  aux 
Etals-Généraux  antérieurs. 

Je  promets  et  je  jure  devant  Dieu,  sur  les  saints 
évangiles,  de  dire  tout  ce  que  je  penserai  en  ma  con¬ 


science  être  de  l’honneur  de  Dieu,  le  bien  de  son 
église,  le  service  du  roi  et  le  repos  de  l’Etat. 

On  allait  continuer  celte  intéressante  dissertation,  lors¬ 
que  l’on  annonce  une  députation  de  la  ville  de  Nantes. 

L’orateur  de  la  députation  :  Nous  sommes  envoyés 
par  la  ville  de  Nantes  pour  vous  supplier  de  recevoir, 
dans  ce  sénat  auguste  de  la  nation,  les  sentiments 
d’admiration,  de  respect  et  de  reconnaissance  que  la 
sagesse  et  la  ferme  té  que  vous  avez  manifestées  nous 
inspirent. 

La  ville  de  Nantes  s’est  assemblée,  et  il  a  été  arrêté 
unanimement  d’envoyer  vers  cette  auguste  assem¬ 
blée,  pour  la  féliciter  de  l’énergie  qu’elle  a  déployée 
dans  les  périls  dont  elle  a  été  environnée. 

La  cité  de  Nantes  croit  qu’il  est  de  son  devoir  de 
manifester  son  intention,  et  elle  s’empresse  d’adhé¬ 
rer  à  l’arrêté  du  17  juin,  et  à  ceux  qui  ont  suivi. 

Nous  jurons  sur  l’autel  de  la  patrie,  en  présence  du 
juge  des  rois  et  de  leurs  sujets,  d’employer  nos  biens, 
nos  fortunes  et  notre  vie  même  à  soutenir  les  prin¬ 
cipes  que  vous  avez  adoptés;  à  défendre  l’autorité 
royale  contre  l’autorité  des  aristocrates,  à  maintenir 
à  jamais  la  couronne  flans  la  maison  des  Bourbons, 
qui  ne  peut  avoir  d’ennemis  que  les  ennemis  de  la 
patrie. 

Les  citoyens  de  Nantes  chargent  leurs  députés  de 
proclamer  leur  reconnaissance  pour  un  roi  qui  a  rendu 
a  la  nation  un  droit  qu’elle  avait  perdu  depuis  long¬ 
temps,  leur  vénération  pour  une  Assemblée  dont  lo 
courage  ne  s’est  pas  laissé  ébranler  au  milieu  despié- 
ges  que  ne  cessaient  de  lui  tendre  la  cabale  et  1  in¬ 
trigue,  etc.  Ils  lèvent  les  mains  au  ciel  pour  lui  de¬ 
mander  la  prospérité  de  cet  empire,  le  salut  de  la 
patrie  et  le  bonheur  de  tous  ceux  à  qui  nous  aurons 
dû  le  nôtre. 

M.  le  président  demande  s’il  faut  faire  mention  de  ce 
discours  dans  le  procès-verbal. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  ! 

Plusieurs  membres  demandent  que  l’on  fasse  prendra 
séance  à  messieurs  de  Nantes. 

Celte  marque  de  déférence  ne  leur  est  pas  accordée; 
ils  se  retirent  au  milieu  des  applaudissements  publics. 

M.  de  Lally-ïolendal  reprend  la  discussion  que  la  dé¬ 
putation  avait  interrompue. 

M.  DE  Lally-Tolendal  :  Je  me  crois  forcé  de  m’ex¬ 
pliquer  sur  la  motion  qui  vous  est  proposée. 

Je  vous  ai  dévoilé  mes  sentiments.  S’ils  se  combat¬ 
tent,  il  faut  que  je  me  justilie  ;  s’ils  se.  concilient,  je 
n’ai  plus  qu’à  me  renfermer  dans  le  plus  profond  si¬ 
lence  ;  moi  qui  m’y  suis  douloureusement  condamné, 
et  qui  ai  renoncé  au  droit  honorable  de  décider  dans 
cette  auguste  assemblée. 

Si  la  motion  de  M.  l’évêque  d’Autun  établit  des 
I  principes  hors  de  toute  atteinte;  si  elle  ménage  les 
i  scrupules,  si  elle  sert  à  l’utilité  et  à  rinstruction  pu¬ 
blique,  il  faut  vous  hâter  de  l’accueillir,  et  il  estdifli- 
cile  de  ne  pas  lui  reconnaître  ce  triple  caractère. 

H  s’agit  de  décider  sur  des  prole.sta lions:  quelle  ou 
est  la  cause?  Ce  sont  les  mandats  impératifs.  Que 
doit-on  prononcer?  Développons  les  principes. 

Chaque  partie  de.  société  est  sujette  ;  la  souverai¬ 
neté  ne  réside  que  dans  le  tout  réuni  ;  je  dis  le  tout, 
pareeque  le  droit  législatif  n’appartient  pas  à  la  par¬ 
tie  du  tout;  je  dis  réuni,  parcetiue  la  nation  ne  peut 
exercer  le  pouvoir  législatif  lorsqu’elle  est  divisée,  et 
elle  ne  peut  alors  délibérer  en  commun. 

Celle  délibération  commune  ne  peut  exister  que 
par  représentants;  là  oit  je  vois  les  représentants  do 
vingt-cinq  millions  d’hommes,  là  je  vois  le  tout,  en 
qui  réside  la  plénitude  de  la  souveraineté;  et  s’il  se 
rencontrait  une  partie  de  ce  tout  qui  voulût  s’élevf'r 
contre  la  nation,  je  ne  vois  qu’un  sujet  qui  prétend 
être  plus  fort  que  le  tout.  Il  n’est  pas  permis  de  pro- 
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tesler,de  réserver  ;  c’est  un  attentatà  la  puissance  de 
la  majorité.  Les  principes  qui  s’élèvent  contre  les 
protestations  sont  les  mêmes  contre  les  mandats  im¬ 
pératifs.  Quelle  harmonie  pourrait-il  exister?  Quelle 
serait  l’assemblée  où  chaque  membre  arriverait  armé 
d’une  protestation  ou  d’un  mandat  qui  le  forcerait  de 
combattre  l’opinion  générale?  Sous  le  premier  point 
de  vue,  la  motion  de  M.  Tévêque  d’Aulun  est  dans 
tous  les  principes. 

En  second  lieu,  elle  calme  la  conscience  ;  elle  par¬ 
donne  au  scrupule  ;  elle  ne  nous  dit  pas  :  vous  n’avez 
pu  prononcer  tel  ou  tel  serment;  elle  nous  fait  voir 
que  nous  avons  eu  tort  de  le  prononcer,  mais  elle  ne 
nous  en  délie  pas. 

Enlin,  messieurs,  j’ai  ditque  la  motion  renfermait 
un  grand  objet  d’instruction  publique.  S’il  existe  dos 
mandats  impératifs,  c’est  que  les  citoyens  croyaient 
avoir  le  droit  d’en  donner. 

Les  Assemblées  nationales  ont  été  suspendues  pen¬ 
dant  si  longtemps  ;  les  dernières  même  étaient  si  dé¬ 
naturées;  il  fallait  remonter  si  haut  pour  découvrir 
des  vérités  politiques, -que  tout  le  monde  était  dans 
l’erreur  et  que  chacun  croyait  pouvoir  s’arroger  le 
droit  de  commander. 

Mais  au  surplus,  messieurs,  j’oserai  demander  un 
léger  amendement.  L’Assemblée,  par  une  condes¬ 
cendance  volontaire  et  patriotique,  pourrait  accor¬ 
der  un  délai  très  court  et  qui  n’emportàt  strictement 
que  le  temps  d’avoir  de  nouveaux  pouvoirs  à  ceux 
qui  sont  porteurs  de  mandats  impératifs. 

Par-là  vous  écarteriez  les  plaintes  injustes,  vous 
préviendriez  des  protestations  partielles,  eteette  con¬ 
ciliation,  cette  déférence  me  paraît  précieuse. 

C’est  dans  cet  esprit  que  j’inviterai  ceux  qui  ont 
défiosé  des  protestations  sur  ce  bureau  d’y  substi¬ 
tuer  des  déclarations. 

Qu’il  serait  beau  de  voir  tous  les  membres  de  cette 
grande  Assemblée  agir  et  délibérer  tle  concert,  les 
uns  avec  des  suffrages  d’intention,  les  autres  avec  un 
sulTrage  elfectif!  C’est  alors  que  nous  avancerions 
avec  rapidité  vers  le  bien  général  ;  c’est  alors  que 
nous  oublierions  qu’il  fut  un  temps  où  nous  demeu¬ 
râmes  séparés.  Mais  maintenant  que  nous  ne  pou¬ 
vons  plus  être  livrés  à  l’erreur,  prolitons  de  ce  mo¬ 
ment  pour  assurer  à  jamais  la  tenue  des  Etats-Géné¬ 
raux,  pour  les  faire  agir,  vivre  et  penser  aussi  utile¬ 
ment  pour  l’Etat  que  pour  notre  gloire. 

M.  de  Lally-Tolendal  a  été  écouté  avec  ce  recueil¬ 
lement,  ce  silence  respectueux,  tribut  ordinaire  que 
l’on  paie  à  l’éloquence  et  au  génie;  cependant,  lors¬ 
qu’il  a  donné  lecture  de  l’amendement  qu’il  propo¬ 
sait,  l’Assemblée  a  témoigné  par  un  léger  murmure 
le  regret  que  le  moindre  retard  arracherait  à  son  im- 
l)atience,  pour  consommer  les  travaux  importants 
auxquels  elle  est  appelée. 

Ce  murmure  se  calme  bientôt  et  cède  à  l’avidité 
d’entendre  encore  un  aussi  grand  orateur.  A  peine 
a-t-il  terminé  que  tout  le  monde  applaudit  avec  l’en¬ 
thousiasme  des  sentiments  (pie  son  discours  vient 
d’inspirer.  Ceux  qui  avaient  adotité  son  amendement, 
ceux  même  qui  ne  l’avaient  pas  approuvé,  mais  (jui 
l’oubliaient  pour  ne  s’occuper  que  de  ce  (pi’il  avait 
dit  auparavant,  s’empressent  par  di’s  témoignagi’s 
non  suspects,  des  applaudissements  récidivés,  de  ré¬ 
compenser  son  zèle  et  son  patriotisme. 

Plusieurs  membres  des  trois  ordres  appuient  la  mo¬ 
tion  de  M.  l’évêipie  d’Autun  ,  ou  ramendement  de  ] 
M.  de  Lally-Tolendal. 

M.  B.vnnÈRE  :  Je  distingue  le  cas  où  un  particulier 
donne  des  pouvoirs  à  un  autre  particulier  sur  les  ob¬ 
jets  qui  l’intéressent  personnellement,  de  celui  où  les 
assemblées  élémentaires  donnent  à  des  députés  des 
pouvoirs  qui  doivent  être  exercés  dans  une  assemblée 


générale.  Dans  le  premier  cas,  c’est  le  commettant 
qui  est  le  législateur,  pareequ’il  ne  s’agit,  dans  sou 
mandat,  que  de  son  intérêt  personnel;  il  a  le  droitde 
soumettre  à  sa  volonté  celle  de  son  mandataire.  Dans 
le  second  cas,  ce  sont  des  particuliers  non  législa¬ 
teurs  qui  donnent  à  leurs  députés  le  pouvoir  d’être 
membres  d’une  assemblée  législative  et  d’y  opiner 
comme  leurs  commettants. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  commettants  particuliers 
ne  peuvent  être  législateurs,  pareeque  ce  n’est  pas  do 
leur  intérêt  particulier  seulement  que  l’Assemblée 
géiMirale  doit  s’occuper,  mais  de  l’intérêt  général.  Or, 
aucun  des  commettants  particuliers  ne  peut  être  lé¬ 
gislateur  en  manière  d’intérêt  public.  La  puissance 
u'gislative  ne  commence  qu’au  moment  où  l’Assem¬ 
blée  générale  des  représentants  est  formée.  S’il  en 
était  autrement,  il  aurait  sufli  aux  divers  bailliages, 
aux  différents  ordres  composant  les  sénéchaussées, 
d’envoyer  des  opinions  écrites  et  de  former  un  as¬ 
semblage  d’opinions  mécaniques  d’après  des  cahiers 
bizarres  et  souvent  contradictoires. 

Si  l’on  admettait  le  système  des  pouvoirs  impéra¬ 
tifs  et  limités,  on  empêcherait  évidemment  les  réso¬ 
lutions  de  l’Assemblée  en  reconnaissant  un  veto 
effrayant  dans  chacun  des  cent  soixante-dix-sept 
bailliages  du  royaume ,  ou  plutôt  dans  les  quatre 
cent  trente-une  divisions  des  ordres  qui  ont  envoyé 
des  députés  à  cette  Assemblée. 

D’après  ces  raisonnements,  j’adopte  l’opinion  de 
M.  l’évêque  d’Autun  ;  mais  j’en  rejette  la  disposition 
qui  tend  à  déclarer  (|ue  l’engagement  qui  pourrait 
résulter  des  clauses  impératives  entre  ùn  député  et 
ses  eommettants  doit  être  promptement  levé  par  inix. 

Dès  qu’on  déclare  milles  les  clauses  impératives 
des  mandats,  quel  besoin  a-t-on  de  recourir  aux 
commettants?  Ce  n’est  pas  nous  qui,  en  annulant 
les  clauses  impératives,  excéderons  nos  pouvoirs  ;  ce 
sont  eux  qui  ont  excédé  les  leurs.  C’est  donc  au  pou¬ 
voir  constitué,  devenu  législatif,  à  remédier  aux 
abus  du  pouvoir  constituant,  et  à  lui  faire  connaître 
qu’il  a  entrepris  sur  la  puissance  législative  de  la 
nation,  représentée  parla  collection  de  ses  députés. 

Si  quelque  bailliage,  ou  seulement  une  partie, 
pouvait  commander  d’avance  à  l’opinion  de  l’Assem¬ 
blée  nationale ,  il  pourrait,  par  la  même  raison ,  en 
repousser  les  décrets  après  coup,  sous  prétexte  qu’ils 
seraient  contraires  à  son  opinion  particulière. 

M.  l’abbé  Sieyès  soutient  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  dé¬ 
libérer,  à  moins  que,  par  un  effet  de  cette  condes¬ 
cendance  et  de  eette  bonté  dont  l’Assemblée  natio¬ 
nale  a  usé  envers  eeux  même  qui  en  avaient  eu  le 
moins  de  reconnaissance,  elle  ne  leur  permît  de  re¬ 
tirer  leurs  mandats  impératifs. 

M.  l’évêque  de  Dijon  est  d’avis  que  l’Assemblée  no 
peut  se  constituer,  attendu  le  grand  nombre  de  pro¬ 
testations. 

11  se  fait  encore  plusieurs  motions  qui  sont  diffé¬ 
remment  accueillies. 

L’on  demande  à  aller  aux  voix  ;  les  uns  ne  yculent 
pas  encore;  enlin  l’Assemblée  termine  la  séance  à 
trois  heures  et  demie  sans  avoir  délibéré. 

MAJORITÉ  DE  LA  NOBLESSE. 

La  majorité  de  la  noblesse  se  rassenibl(i  toujours 
après  l’Assemblée  générale  dans  des  comittis  particu¬ 
liers  ,  et  voici  le  fruit  de  leurs  délibérations. 

Déclaration  de  Vordre  de  la  noblesse  aux  Elals~ 

Généraux  pour  la  conservation  des  droits  consti¬ 
tutifs  de  la  monarchie  française,  de  l’indépen¬ 
dance  et  de  la  distinction  des  ordres. 

L’ordre  de  la  noblesse  aux  Etats-Généraux,  dont 
tous  les  membres  sont  comptables  à  leurs  commet- 
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tants,  à  la  nation  entière  et  à  la  postérité,  de  l’usage 
qu’ils  ont  fait  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conlios 
et  du  dépôt  des  principes  transmis  d’âge  en  âge  dans 
la  monarchie  française  ; 

Déclare  qu’il  n’a  point  cessé  de  regarder  comme 
des  maximes  inviolables  et  constitutionnelles  : 

La  distinction  des  ordres  ; 

L’indépendance  des  ordres; 

La  forme  de  voter  par  ordre  ; 

Et  la  nécessité  de  la  sanction  royale  pour  l’établis¬ 
sement  des  lois; 

Que  ces  principes,  aussi  anciens  que  la  monarchie, 
constamment  suivis  dans  les  assemblées ,  expressé¬ 
ment  établis  dans  les  lois  solennelles  proposées  par 
les  Etats-Généraux  et  sanctionnées  par  le  roi,  telles 
que  celles  de  1355,  1357  et  15G1,  sont  des  points  fon¬ 
damentaux  de  la  constitution,  qui  ne  peuvent  rece¬ 
voir  d’atteintes,  à  moins  que  les  memes  pouvoirs  qui 
leur  ont  donné  force  de  loi  ne  concourent  librement 
à  les  anéantir  ; 

Annonce  que  son  intention  n’a  jamais  été  de  se 
départir  de  ces  principes,  lorsqu’il  a  adopté,  pour  la 
présente  tenue  d’Etats  seulement,  et  sans  tirer  à 
conséquence  pour  l’avenir,  la  déclaration  du  roi  du 
23  juin  dernier,  puisque  l’article  premier  de  cette 
déclaration  énonce  et  conserve  les  principes  essen¬ 
tiels  de  la  distinction,  de  l’indépendance  et  du  vote 
séparé  des  ordres  ; 

Que ,  rassuré  de  celte  reconnaissance  formelle , 
entraîné  par  l’amour  de  la  paix  et  par  le  désir  de 
rendre  aux  Etats-Généraux  leur  activité  suspendue  ; 
empressé  de  couvrir  l’erreur  d’une  des  parties  inté¬ 
grantes  des  Etats-Généraux,  qui  s’était  attribué  un 
nom  et  des  pouvoirs  qui  ne  peuvent  appartenir  qu’à 
la  réunion  des  trois  ordres  ;  voulant  donner  au  roi 
des  preuves  d’une  déférence  respectueuse  aux  invi¬ 
tations  réitérées  par  sa  lettre  du  27  juin  dernier,  il 
s’est  cru  permis  d’accéder  aux  dérogations  partielles 
et  momentanées  que  ladite  déclaration  a  portées  aux 
j)rincipes  constitutifs  ; 

Qu’il  a  cru  pouvoir  (sous  le  bon  plaisir  de  la  no¬ 
blesse  et  des  bailliages ,  et  en  attendant  ses  ordres 
iiltérieurs)  regarder  cette  exception  comme  une  con¬ 
firmation  du  principe  qu’il  est  plusque  jamais  résolu 
de  maintenir  pour  l’avenir  ; 

Qu’il  s’y  est  cru  d’autant  plus  autorisé  que  les 
trois  ordres  peuvent,  lorsqu’ils  le  jugent  à  propos, 
prendre  séparément  la  délibération  de  se  réunir  en 
une  seule  et  meme  Assemblée. 

Par  ces  motifs,  l’ordre  de  la  noblesse,  sans  être 
arrêté  par  la  forme  de  la  déclaration  lue  à  la  séance 
royale  du  23  juin  dernier,  l’a  acceptée  purement  et 
simplement. 

Conduit  par  des  circonstances  impérieuses  pour 
tout  fidèle  serviteur  du  roi,  il  s’est  rendu  le  27  juin 
dans  la  salle  commune  des  Etats-Généraux,  et  invite 
de  nouveau  les  autres  ordres  à  accepter  la  déclara¬ 
tion  du  roi. 

L’ordre  de  la  noblesse  fait  au  surplus  la  présente 
déclaration  des  principes  de  la  monarchie  et  des 
droits  des  ordres,  pour  les  conserver  dans  leur  plé¬ 
nitude,  et  sous  toutes  les  réserves  qui  peuvent  les 
garantir  et  les  assurer. 

Fait  et  arrêté  à  la  chambre  de  l’ordre  de  la  noblesse, 
sous  la  réserve  des  pouvoirs  ultérieurs  des  commet¬ 
tants,  et  des  protestations  ou  déclarations  précé¬ 
dentes  d’un  gi’and  nombre  de  députés  de  diflérents 
bailliages. 

A  Vertailles,  le  3  juillet  1789. 

SÉANCE  DU  HIERCP.EDl  8  JUILLET. 

L’As-'Cinblée, ayant  commencé  un  peu  pluj  tard  qu’à 


riicure  ordinaire,  IM.  l’arclievèqnc  de  Vienne  a  la  boulé 
d’en  demander  excuse  à  l’Assemblée. 

Il  le  fuit  avec  cet  air  iiiléressanl  et  vénérable  qui  lui 
concilie  de  plus  en  plus  les  senlimeiUs  de  l’Assemblée,  et 
qui  inspire  toujours  le  respect  et  l’admiralion ,  et  il  est  vi- 
venienl  applaudi. 

M.  de  Lally-ïolendal  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  veille. 

Il  s’élève  un  différend  sur  l’article  concernant  le  refus 
du  clergé  de  nommer  quelques-uns  de  scs  membres  pour 
les  joindre  au  bureau  central. 

Le  procès-verbal  porte  qr.e  le  clergé  ayant  concouru  au 
choix  de  ceux  qui  le  composent,  a  déclaré  qu’il  s’eu  rap- 
poiTail  à  ceux  qu’ils  avaient  nommés;  que  ce  généreux 
refus  a  excité  des  applaudissements  universels. 

Un  curé  se  lève,  et  déclare  qu’il  est  faux  que  le  clcigé 
ait  refusé  de  nommer  des  i)ersoiines  de  leur  ordre  qui  au¬ 
raient  séance  dans  le  bureau  central. 

La  majorité  du  clergé  se  lève  contre  la  réclamation  iso¬ 
lée  du  curé,  et  persiste  dans  son  refus. 

Aussitôt  un  cri  d’appiobation  part  des  communes. 

Cependant  un  autre  curé  veut  demander  la  parole  pour 
s’expliquer  sur  ce  point  :  il  approche  du  bureau  ;  mais  les 
cris  répétés  ci  l’ordre!  d  l'ordre!  le  font  retourner  à  sa 
P  ace. 

M.  de  Lally-Tolendal  s’excuse  sur  ce  qu’il  avait  inséré 
dans  son  procès-verbal.  Entouré  de  tous  côtés  par  des 
membres  du  clergé,  dit-il,  j’ai  cru  transcrire  la  vérité  telle 
qu’il  m’avait  semblé  l’apercevoir. 

Ce  nouveau  débat  se  termine  5  l’honneur  du  clergé,  qui 
persiste  à  refuser  qu’on  réforme  le  procès-verbal. 

—  M.  Le  Chapelier  demande  la  permission  de  mettre 
sous  les  yeux  de  l’Assemblée  une  adresse  de  la  ville  de 
Rennes,  ainsi  que  les  malheurs  de  celle  cité  et  son  dé¬ 
vouement  général. 

Un  membre  de  la  noblesse  demande  que  l’on  assure 
d’abord  l’Assemblée  de  quelle  manière  elle  est  parvenue, 
pour  savoir  quel  degré  d’autorité  l’on  peut  y  attacher. 

M.  Le  Chapelier  répond  qu’une  telle  interpellation  est 
mal  fondée;  qu’un  citoyen  a  le  droit  de  présenlèr  une 
adresse  à  celte  Assemblée;  qu’à  plus  forte  raison  ou  ne 
peut  priver  une  grande  ville  de  ce  droit  dont  jouit  uu  par¬ 
ticulier, 

—  L’un  des  secrétaires  rend  compte  de  plusieurs  adresses 
envoyées  à  l’Assemblée  nationale  par  différentes  villes  cl 
communautés  du  royaume  :  Vannes,  Saint-Brieuc,  Lam- 
balle,  Dinan  ,  Guérande,  La  Guerche,  Montforl  et  Lou- 
déacen  Bretagne,  Clermont-Ferrand  en  Auvergne,  Metz, 
Saint-Dié  et  Andresy.  Ces  différentes  adresses,  écrites  dans 
le  môme  esprit,  expriment  l’attachement  le  plus  inviolable 
pour  la  personne  du  roi ,  la  reconnaissance  la  plus  vive 
pour  l’Assemblée,  et  une  adhésion  formelle  à  ses  décrets. 

—  On  reprend  la  discussion  de  la  motion  de  M.  l’évêque 
d’Autun,  relativement  aux  mandats  impératifs.  Plusieurs 
membres  avaient  la  parole  ;  mais  on  demande  que  la  dis¬ 
cussion  soit  fermée. 

M.  l’archevêque  de  Vien.ne  ,  président  de  l'As¬ 
semblée,  prend  la  parole  :  Sans  doute  vous  n’avez 
pas  iuterdil  à  voire  president  d’interposer  son  avis 
a  l’ouverture  de  votre,  dêlibe'ration  sur  toutes  les  mo¬ 
tions  qui  ont  ête'  laites  hier. 

Voici  ce  que  j’ai  conclu  : 

10  Que  l'activité  ne  peut  être  suspendue  par  des 
pouvoirs  impératifs; 

20  Qu’il  est  important  de  s’appliquer  sur-le- 
champ  aux  grands  objets  pour  lesquels  nous  sommes 
appelés  ; 

30  Que  tous  les  membres  de  l’Assemblée  sont  pé¬ 
nétrés  du  désir,  et  reconnaissent  l’importance  de 
rendre  l’Assemblée  aussi  nombreuse  qu’elle  doit  l’ê¬ 
tre,  aux  termes  delà  convocation  ; 

40  Qu’il  est  nécessaire  de  statuer  sur  les  pouvoirs 
impératifs. 

C’est  dans  cette  idée  que  je  vous  propose  la  lecture 
de  l’arreté  suivant  : 

L’Assemblée  nationale,  délibérant  sur  les  décla- 
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râlions,  réserves,  protestations  jointes  par  difTérents 
membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  aux  pouvoirs 
qu’ils  ont  remis  sur  le  bureau  ; 

Déclare  :  1°  qu’aucun  de  ces  actes,  en  quelques 
termes  qu’ils  soient  conçus,  en  quelques  formes  qu’ils 
soient  rédigés,  ne  peut  suspendre  son  activité  ni  ar¬ 
rêter  ses  travaux,  et  que  toute  opposition  ou  protes¬ 
tation  contre  l’autorité  de  l’Assemblée  et  la  validité 
de  ses  décrets  est  nulle  de  plein  droit  ; 

20  Qu’elle  est  disposée  à  recevoir,  en  quelque 
temps  que  ce  puisse  être  de  sa  session,  tous  et  chacun 
des  membres  (pie  la  rigueur  des  mandats  aurait  for¬ 
cés  de  se  retirer  et  d’en  demander  d’autres,  ou  les 
nouveaux  députés  que  les  électeurs  leur  auraient 
substitués; 

30  Elle  se  réserve  de  statuer  sur  les  mandats  im¬ 
pératifs,  lorsqu'elle  s’occupera  de  la  formation  et  de 
la  constitution  des  Etats-Généraux. 

IM.  l'abbé  Sieyès  propose  qu’on  déclare,  sur  toutes  les 
motions  déjà  faites,  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer. 

Plusieurs  membres  demandent  qu’on  aille  aux  voix  sur 
l’u  le  des  motions.  On  relit  celle  de  M.  l’évêque  d’Aulun, 
comme  étant  la  première. 

1\I.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  t  Puisquc  M.  l’abbé 
Sieyès  a  proposé  de  déclarer  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibé¬ 
rer,  avant  de  mettre  aux  voix  aucune  des  motions 
principales,  il  fatit  prononcer  qu’il  y  a  lieu  ou  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

1\I.  l’abbé  Sieyès  ;  Je  demande  la  parole  pour  rap¬ 
peler  et  motiver  ma  motion. 

Mon  avis  a  été  et  est  encore  que,  sur  cette  ma¬ 
tière,  relativement  à  l’Assemblée,  U  ny  a  pas  même 
lieu  à  délibérer  sur  le  fond.  Les  principes  sur  les¬ 
quels  mon  opinion  est  fondée  ont  déjà  été  consacrés 
par  l’arrêté  du  17  juin.  Mais  j’ai  exprimé  en  même 
temps,  qu’à  cause  des  circonstances  je  croyais  néces¬ 
saire,  sinon  de  faire  un  arrêté  nouveau,  du  moins  de 
représenter  les  principes  par  une  simple  déclaration  à 
p('u  près  dans  les  termes  suivants  : 

«  L’Assemblée  nationale,  instruite  par  les  déclara¬ 
tions  de  plusieurs  de  ses  membres,  que  quelques 
bailliages  ont  tellement  lié  leurs  députés  par  des 
mandats  indiscrets,  qu’ils  pensent  ne  pouvoir  pren¬ 
dre  part  à  la  délibération  commune;  et  considérant 
(juc  ces  bailliages  ont,  par  cette  erreur,  préjudicié  à 
leurs  propres  intérêts,  puisqu’ils  se  sont  privés  ainsi 
de  leurs  représentants  directs  à  l’Assemblée; 

“  Juge  digne  de  sa  sollicitude  générale,  d’inviter  les 
bailliages  à  rendre  à  leurs  députés  la  liberté  néces- 
.saire  à  de  vrais  représentants  de  la  nation.  Au  sur- 
jdus,  l’Assemblée  dt'clare  (jne  la  nation  française 
(dant  toujours  tout  entière  légitimement  repré- 
.sentée  par  la  ])luralité  de  ses  députés,  ni  les  mandats 
impératifs,  ni  l’absence  volontaire  de  quelques  mem¬ 
bres,  ni  des  protestations  de  la  minorité  ne  peuvent 
jamais  ni  arrêter  son  activité,  ni  altérer  la  liberté,  ni 
atténuer  la  force  de  ses  statuts,  ni  enlin  restreindre 
les  limites  des  lieux  soumis  à  sa  puissance  législa¬ 
tive,  laciuelle  s’étend  essentiellement  sur  toutes  les 
parties  de  la  nation  et  des  possessions  françaises.» 

Plusieurs  membres  demandent  que  l’on  aille  aux 
voix  sur  cette  proposition. 

On  lit  un  jirojet  d’arrêté  de  M.  l’archevêque  de 
bordeaux,  ainsi  conçu  : 

“  L’Assemblée  nationale  déclare  qu’aucun  mandat 
impératif  ne  peut,  en  aucun  cas,  arrêter  et  suspendre 
l’activité  de  l’Assemblée,  encore  moins  assurer  la 
volonté  de  quelque  bailliage  contre  la  majorité  des 
autres  bailliages,  sauf  aux  députc’s  jiorteurs  de  C(‘S 
pouvoirs  à  prendre  telles  mesures  qu’ils  jugeront 


convehaljles  pour  faire  la'former  de  tels  mandats,  et 
qu’ils  ne  seront  admis  dans  l’Assemblée,  à  moins 
qu’ils  ne  se  soumettent  d’av^ance  à  la  majorité  des 
suffrages. 

Il  s’élève  une  rumeur  générale  dans  l’Assemblée, 

Un  noble  demande  la  parole.  Il  observe  qu’en  admef- 
lanl  lamolion  de  M.  l’évêque  d’Aiilun  l’on  anéantit  à  ja¬ 
mais  la  distinction  des  ordres.  Il  s’appesantit  ensuite  sur 
les  droits,  sur  l’utilité,  sur  l’avantage  de  cette  division. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  répond  que  cette  motion 
ne  porte  nulle  atteinte  à  la  division  constitutionnelle  des 
ordres. 

M.  de  Clermont-Lodève  parle  ensuite.  Il  entre  dans  un 
examen  très  étendu,  dont  le  résultat  est  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Malgré  la  reconnais¬ 
sance  que  nous  devons  pour  la  quantité  de  choses 
que  le  préopinant  vient  de  préjuger,  et  pour  la  me¬ 
sure  incommensurable  de  lumières  qu’il  a  versées 
sur  nous,  je  demande  la  liberté  de  déclarer . 

L’orateur  est  interrompt!  par  les  murmures  de  la 
noblesse  qui,  mécontente  du  persiffiage  dirigé  par  un 
défenseur  des  eommunes  contre  un  de  ses  membres, 
crie  à  l'ordre! 

Le  clergé  et  les  communes  crient  aux  voix! 

Au  milieu  des  clameurs,  une  voix  demande  lec¬ 
ture  de  la  motion  de  M.  l’abbé  Sieyès. 

Enlin,  après  de  longs  débats  sur  la  manière  de  po¬ 
ser  la  question,  le  président  la  pose  en  ces  termes  : 

Y  a-t-il  ou  n’y  a-t-il  pas  lieu  à  délibérer? 

On  va  aux  voix  par  l’appel  successif  de  tous  les 
députés  des  différents  bailliages;  et  à  la  majorité  di; 
700  voix  contre  28,  il  est  décidé  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

L’arrêté  est  conçu  ainsi  qu’il  suit  ; 

«  L’Assemblée  nationale,  regardant  ses  principes 
comme  (ixésà  cet  égard,  et  considérant  que  son  ac¬ 
tivité  ne  peut  être  suspendue,  ni  la  force  de  ses  dé¬ 
crets  atl'aiblie  par  des  protestations  ou  par  l’absence 
de  quelques  représentants,  déclare  qu’il  n’y  a  lieu  à 
délibérer.  » 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Availt  (le  VOUS  occu- 
])er  de  l’objet  souverainement  important  que  je  vais 
vous  soumettre,  je  dois  rétracter  le  mot  (le  proposi¬ 
tions,  que  j’ai  hasardé  l’autre  jour,  relativement  à 
une  négociation  américaine  pour  les  subsistances.  Je 
suis  porteur  d’une  lettre  de  Al.  Jelferson,  où  il  déclare 
([ii’il  n’a  point  fait  de  propositions  à  ce  sujet,  et 
même  que,  sur  la  réquisition  du  directeur-général 
1  des  linances,  il  prévaut,  il  y  a  plusieurs  mois,  les 
Ame'ricains  que  la  France  ferait  un  excellent  marché 
pour  les  grains  et  les  farines.  Il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  les  intentions  du  gouvernement  ont  été  très 
mal  suivii’s,  parla  faute  (les  sous-ordres,  et  qu’une 
profonde  ignorance  et  le  défaut  de  concert  dans  la 
distribution  des  primes  ontpri  vé  la  France  des  denrées 
américaines. 

Une  multitude  de  faits  du  même  genre  qui  sont 
parvenusà  ma  connaissance  jetteront  un  grand  jour 
soit  sur  le  commerce  des  grains,  soit  sur  la  théorie 
de  ce  commerce,  et  démontreront  toujours  mieux 
combien  l’Assemblée  nationale  doit  se  garder  d’au¬ 
cune  déclaration  législative  à  ce  sujet,  tant  que  celte 
grande  question  n’est  pas  profondément  instruite. 

Ces  faits  et  leurs  conseuuences  seront  l’objet  d’un 
Iravail  que  je  vous  demarulerai  incessamment  la  per¬ 
mission  de  vous  piTsenter. 


Aj)r(\s  avoir  ddpofîc  sur  le  bureau  la  leltre  de 
M.  Jefferson,  l’oratem'  reprend  ainsi  : 

Messieurs,  il  m’a  fallu  pour  me  décider  à  inter¬ 
rompre  l’ordre  des  motions  que  le  comité  se  propose 
de  vous  soumettre,  une  conviction  profonde  que  l’ob¬ 
jet  dont  j’ai  demandé  la  permission  de  vous  entrete¬ 
nir  est  le  plus  urgent  de  tous  les  intérêts.  Mais,  mes¬ 
sieurs,  si  le  péril  que  j’ose  vous  dénoncer  menace 
tout  à  la  fois  et  la  paix  du  royaume,  et  l’Assemblée 
nationale,  et  la  sûreté  du  monarque,  vous  approuve¬ 
rez  mon  zèle. 

Le  peu  de  moments  que  j’ai  eus  pour  rassembler 
mes  idées  ne  me  permettra  pas  sans  doute  de  leur 
donner  tout  le  développement  nécessaire  ;  mais  j’en 
dirai  assez  pour  éveiller  votre  attention ,  et  vos  lu¬ 
mières  suppléeront  à  mon  insuftisance. 

Veuillez,  messieurs,  vous  replacer  an  moment  où 
la  violation  des  prisons  de  l’Abbaye  Saint-Germain 
occasionna  votre  arreté  du  de  ce  mois.  En  in¬ 
voquant  ta  clémence  du  roi  pour  les  personnes  qui 
pourraient  s’étre  rendues  coupables,  l’Assemblée  dé¬ 
créta  que  le  roi  serait  supplié  de  vouloir  bien  em¬ 
ployer  pour  le  rétablissement  de  l’ordre  les  moyens 
nifailiiblesde  la  clémence  et  de  la  bonté,  si  naturels 
à  son  cœur,  et  de  la  conüance  que  son  bon  peuple 
méritera  toujours. 

Le  roi,  dans  sa  réponse,  a  déclaré  qu’il  trouvait  cet 
arrêté  fort  sage; il  a  donné  des  éloges  aux  disposi¬ 
tions  que  l’Assemblée  lui  témoignait,  et  proféré  ces 
mots  remarquables  :  Tant  que  vous  me  donnerez  des 
omrques  de  voire  confiance,  j'cspêre  que  tout  ira 
bien. 

Enfin,  messieurs,  la  lettre  du  roi  à  M.  l’archevêque 
de  Paris,  en  date  du  2  juillet,  après  avoir  exprimé  les 
intentions  paternelles  de  Sa  Majeslé,  à  l’égard  des 
)risomners  dont  la  liberté  suivrait  immédiatement 
e,  rétablissement  de  l’ordre,  annonce  «  qu’il  va  pren¬ 
dre  des  mesures  pour  ramener  l’ordre  dans  la  capi¬ 
tale,  et  qu’il  ne  doute  pas  que  l’Assemblée  n’attache 
la  plus  grande  importance  à  leur  succès.  » 

En  ne  considérant  que  ces  expressions  de  la  lettre 
du  roi,  la  première  idée  qui  semblait  devoir  s’offrir  à 
l’esprit  était  le  doute  et  l’inquiétude  sur  la  nature  de 
ces  mesures. 

Cette  inquiétude  aurait  pu  conduire  l’Assemblée  à 
demander  dcs-lors  au  roi  qu’il  lui  plût  de  s’expli¬ 
quer  à  cet  égard,  et  de  caractériser  et  détailler  ces 
mesures  pour  lesquelles  il  paraissait  désirer  l’appro¬ 
bation  de  l’Assemblée. 

Aussi,  dès  ce  moment,  eussé-je  proposé  une  mo¬ 
tion  tendante  à  ce  but  si,  en  comparant  ces  expres¬ 
sions  de  la  leltre  du  roi  avec  la  bonté  qu’elle  respire 
dans  toutes  ses  parties,  avec  les  paroles  précieuses 
qu’on  nous  a  données  comme  l’expression  affec¬ 
tueuse  et  paternelle  du  monarque,  je  trouve  voire 
arrêlé  fort  sage ,  ÎQ  n’avais  cru  apercevoir  dans  ce 
parallèle  de  nouveaux  motifs  pour  cette  conüance 
dont  tout  Français  se  fait  gloire  d’offrir  des  témoi¬ 
gnages  au  chef  de  la  nation. 

Cependant  quelle  a  été  la  suite  de  ces  déclarations 
eide  nos  ménagements  respectueux?  Déjà  un  grand 
nombre  de  troupes  nous  environnait.  Il  en  est  arrivé 
davantage,  il  en  arrive  chaque  jour  ;  elles  accourent 
de  toutes  parts.  35,000  hommes  sont  déjà  répartis 
entre  Paris  et  Versailles  ;  on  en  attend  20,000;  des 
trains  d’artillerie  les  suivent;  des  points  sont  dési¬ 
gnés  pour  les  batteries  ;  on  s’assure  de  toutes  les 
communications  ;  on  intercepte  tous  h\s  passages  •  ( 


nos  chemins,  nos  ponts,  nos  promenades  sont  chan¬ 
gés  en  postes  militaires.  Des  événements  publics,  des 
faits  cachés,  des  ordres  secrets,  des  contre-ordres 
précipités,  les  préparatifs  de  la  guerre,  en  un  mot, 
frappent  tous  les  yeux  et  remplissent  d’indignation 
tous  les  cœurs. 

Ainsi,  ce  n’était  pas  assez  que  le  sanctuaire  de  la  li¬ 
berté  eût  été  souillé  par  des  troupes!  ce  n’était  pas 
assez  qu’on  eût  donné  le  spectacle  inouï  d’une  As¬ 
semblée  nationale  astreinte  à  des  consignes  militai¬ 
res  et  soumise  à  une  force  armée  !  ce  n’était  pas  assez 
qu’on  joignît  à  cet  attentat  toutes  les  inconvenances, 
tous  les  manques  d’égards, et,  pour  trancher  le  mot, 
la  grossièreté  de  la  police  orientale.  Il  a  fallu  dé¬ 
ployer  tout  l’appareil  du  despotisme  et  montrer  plus 
de  soldats  menaçants  à  la  nation,  le  jour  où  le  roi 
lui-même  l’a  convoquée  pour  lui  demander  des  con¬ 
seils  et  des  secours,  qu’une  invasion  de  l’ennemi  n’en 
rencontrerait  peut-etre,  et  mille  fois  plus  du  moins 
qu’on  n’en  a  pu  réunir  pour  secourir  des  amis,  mar¬ 
tyrs  de  leur  fidélité  envers  nous,  pour  remplir  nos 
engagements  les  plus  sacrés,  pour  conserver  notre 
considération  politique,  et  cette  alliance  des  Hollan¬ 
dais  si  précieuse,  mais  si  chèrement  conquise,  et  sur¬ 
tout  si  honteusement  perdue  ! 

Messieurs,  quand  il  ne  s’agirait  ici  que  de  nous, 
quand  la  dignité  de  l’ Assemblée  nationale  serait  seule 
blessée,  il  ne  serait  pas  moins  convenable,  juste,  né¬ 
cessaire,  important  pour  le  roi  même,  que  nous  fus¬ 
sions  traités  avec  décence,  puisqu’enlin  nous  sommes 
les  députés  de  cette  même  nation  qui  seule  fait  sa 
gloire,  qui  seule  constitue  la  splendeur  du  trône,  do 
cette  nation  qui  rendra  la  personne  du  roi  honorable 
à  proportion  de  ce  au’il  l’honorera  plus  lui-même. 
Puisque  c’est  à  des  hommes  libres  qu’il  veut  com¬ 
mander,  il  est  temps  de  faire  disparaître  ces  formes 
odieuses,  ces  procédés  insultants  qui  persuadent 
trop  facilement  à  ceux  dont  le  prince  est  entouré  que 
la  majesté  royale  consiste  dans  les  rapports  avilis¬ 
sants  du  maître  à  l’esclave;  qu’un  roi  légitime  et 
chéri  doit  partout  et  dans  toute  occasion  ne  se  mon¬ 
trer  que  sous  l’aspect  des  tyrans  irrités,  ou  de  ces 
usurpateurs  tristement  condamnés  à  méconnaître  le 
sentiment  si  doux,  si  honorable  de  la  confiance. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  les  circonstances  ont  né¬ 
cessité  ces  mesures  menaçantes;  car  je  vais  démon¬ 
trer  qu’également  inutiles  et  dangereuses,  soit  au 
bon  ordre,  soit  à  la  pacification  des  esprits,  soit  à  la 
sûreté  du  trône,  loin  de  pouvoir  être  regardées 
comme  le  fruit  d’un  sincère  attachement  au  bien  pu- 
bulic  et  à  la  personne  du  monarque,  elles  ne  peuvent 
servir  que  des, passions  particulières  et  couvrir  des 
vues  perfides. 

Ces  mesures  sont  inutiles.  .le  veux  supposer  que 
les  désordres  que  l’on  craint  sont  de  nature  à  être  ré¬ 
primés  par  des  troupes;et  je  disque,dans  cette  sup¬ 
position  même,  ces  troupes  étaient  inutiles.  Le  peu¬ 
ple,  ainès  une  émeute  dans  la  capitale,  a  donné  un 
exenijile  de  subordination  infiniment  remarquable 
dans  les  circonstances.  Une  prison  avait  été  forcée, 
les  prisonniers  en  avaient  été  arrachés  et  mis  en  li¬ 
berté  ;  la  fermentation  la  plus  contentieuse  menaçait 
de  tout  embraser...  un  mot  de  clémence,  une  invi¬ 
tation  du  roi  ont  calmé  le  tumulte  et  fait  ce  qu’on 
n’aurait  jamais  obtenu  avec  des  canons  et  des  armes  ; 
les  prisonniers  ont  repris  leurs  fers;  le  peuple  est 
rentré  dans  l’ordre,  tant  la  raison  seule  est  puis¬ 
sante!  tant  le  peuple  est  disposé  à  tout  faire,  lors  ¬ 
qu’au  lieu  de  le  menacer  et  de  l’avilir,  on  lui  témoi¬ 
gne  de.  la  bonté,  de  la  confiance. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Lefranc  de  Pompigii  i  %,  arc 
véque  de  Vienne. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  8  JUILLET. 
Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Et  dans  ce  moment,  pourquoi  des  troupes?  Jamais 
le  peuple  n’a  dû  être  pluscalme,  plus  tranquille,  plus 
conliant;  tout  lui  annonce  la  tin  de  ses  malheurs,  tout 
lui  promet  la  re'ge'nêration  du  royaume.  Ses  regards, 
ses  espe'rances,  scs  vœux  reposent  sur  nous.  Com¬ 
ment  ne  serions-nous  pas  auprès  du  monarque  la 
meilleure  garantie  de  la  contiance,  de  l’obéissance 
et  de  la  tidélité  des  peuples?  S'il  avait  jamais  pu  en 
douter,  il  ne  le  pourrait  plus  aujourd’hui  ;  notre  pré¬ 
sence  est  la  caution  de  la  paix  publique,  et  sans  doute 
il  n’en  existera  jamais  de  meilleure.  Ah!  qu’ou  as¬ 
semble  des  troupes  pour  soumettre  le  peuple  aux 
aflVeux  projets  du  despotisme  !  Mais  qu'on  n’entraîne 
las  le  meilleur  des  rois  à  commencer  le  bonheur,  la 
dierté  de  la  nation  avec  le  sinistre  appareil  de  la  ty¬ 
rannie! 

Certes,  je  ne  connais  pas  encore  tous  les  pn'textes, 
tous  les  artilices  des  ennemis  du  peuple,  puisque  je 
ne  saurais  deviner  de  quelle  raison  plausible  on  a  co¬ 
loré  le  prétendu  besoin  de  troupes  au  moment  où 
iion-sculemcnt  leur  inutilité,  mais  leur  danger  frappe 
tous  les  esprits.  De  quel  œil  ce  peuple,  assailli  de 
tant  de  calamités,  verra-t-il  cette  foule  de  soldats  oi¬ 
sifs  venir  lui  disputer  les  restes  de  sa  subsistance?  Le 
contraste  de  l’abondance  des  uns  (du  pain,  aux  yeux 
de  celui  qui  a  faim,  est  rabondance),  le  coulrasîe  de 
l’abondance  des  uns  et  de  l’indigence  des  autres,  de 
la  sécurité  du  soldat,  à  qui  la  manne  tombe  sans 
qu’il  ait  jamais  besoin  de  penser  au  lendemain,  et 
des  angoisess  du  peuple,  qui  n’obtient  rien  qu’au 
prix  des  travaux  pénibles  et  des  sueurs  douloureuses; 
ce  contraste  est  fait  pour  porter  le  désespoir  dans  les 
cœurs. 

Ajoutez,  messieurs,  que  la  présence  des  troupes 
frappant  l’imagination  de  la  multitude,  lui  présen¬ 
tant  l’idée  du  danger,  se  liant  à  des  craintes,  à  des 
alarmes,  e.xcite  une  effervescence  universelle;  les 
citoyens  paisibles  sont  dans  leurs  foyers  eu  proie  à 
des  terreurs  de  toute  espèce.  Le  peuple  ému,  agité, 
attroupé,  se  livre  à  des  mouvements  impétueux,  se 
précipite  aveuglément  dans  le  p  ril,  et  la  crainte  ne 
calcule  ni  ne  raisonne.  Ici  les  faits  déposent  pour 
nous. 

Quelle  est  l’époque  tic  la  fermentation?  Le  mouve¬ 
ment  des  soldats,  l’appareil  militaire  de  la  si-ance 
royale.  Avant,  tout  était  tranquille;  l’agitation  a 
commencé  dans  cette  triste  et  mémorable  journée. 
Est-ce  donc  à  nous  qu’il  faut  s’en  prendre,  si  le  peu¬ 
ple  qui  nous  a  observés,  a  murmuré, s’il  a  conçudes 
alarmes  lorsqu’il  a  vu  les  instruments  de  la  violence 
dirigés,  non-seulement  contre  lui,  mais  contre  une 
Assemblée  qui  doit  être  libre  pour  s’oecuper  av*-c 
liberté  de  toutes  les  causes  de  ses  gémissements? 
Comment  le  peuple  ne  s’agiterait-il  pas,  lorsqu  on 
lui  inspire  des  craintes  contre  le  seul  espoir  (pu  lui 
reste?  Ne  sait-il  pas  que  si  nous  ne  brisons  ses  fers, 
nous  les  aurons  rendus  plus  pesants,  nous  aurons 
cimenté  l’oppression,  nous  aurons  livré  sans  défense 
nos  concitoyens  à  la  verge  impitoyable  de  leurs  en¬ 
nemis,  nous  aurons  ajouté  à  l’insolence  du  triomphe 
de  ceux  qui  les  dépouillent  et  qui  les  insultent? 

i"  üci  ic.  —  /. 


Que  les  conseillers  de  ces  mesures  désastreuses 
nous  disent  encore  s’ils  sont  sûrs  de  conserver  dans 
sa  sévérité  la  discipline  militaire,  de  prévenir  tous 
les  ell'els  de  réternellc  jalousie  entre  les  troupes  na¬ 
tionales  et  les  troupes  étrangèiTs,  de  réduire  les  sol¬ 
dats  fraiœais  à  n’êtie  que  de  purs  automates,  à  les 
séparer  d’intérêts,  de  pensées,  de  sentiments  (l’avec 
leurs  concitoyens?  Quelle  imprudence  dans  leur  sys¬ 
tème  de  les  rapprocher  du  lieu  de  nos  Assembh’es,  de 
les  électriser  par  le  contact  de  la  capitale,  de  les  in¬ 
téresser  à  nos  discussions  politiques?  Non,  malgré  le 
dévouement  aveugle  de  l’obéissance  militaire,  ils 
n’oublieront  pas  ce  que  nous  sommes;  ils  verront  en 
nous  leurs  parents,  leurs  amis,  leur  famille  occupi'e 
de  leurs  intérêts  les  plus  précieux;  car  ils  font  partie 
de  cette  nation  qui  nous  a  conlic  le  soin  de  sa  liberté, 
de  sa  propriété,  de  son  honneur.  Non,  de  tels  hom¬ 
mes,  non,  de  tels  Français  ne  feront  jamais  l’abandon 
total  de  leurs  facultés  intellectuelles  ;  ils  ne  croiront 
jamais  que  le  devoir  est  de  fraj)per  sans  s’enquérir 
quelles  sont  les  victimes. 

Ces  soldats  bient(jt  unis  et  sépart's  par  des  dénomi¬ 
nations  qui  deviennent  le  signal  des  partis  ;  ces  sol¬ 
dats,  dont  le  métier  est  de  manier  les  armes,  ne  sa¬ 
vent  dans  toutes  leurs  rixes  que  recourir  au  seul  in¬ 
strument  dont  ils  connaissent  la  puissance.  De  là 
naissent  des  combats  d’homme  à  homme,  bientôt  de 
régiment  à  régiment,  bientôt  de  troupes  nationales 
aux  troupes  étrangères;  le  soulèvement  est  dans 
tous  les  cœurs,  la  sédition  marche  tête  leiuie;  on  est 
obligé,  par  faiblesse,  de  voiler  la  loi  militaire,  et  la 
discipline  est  énervée.  Le  plus  alfreux  d(‘'sordrc  me¬ 
nace.  la  société  ;  tout  est  à  craindre  de  ces  huions  qui, 
après  être  sorties  du  devoir,  ne  voient  plus  leur  sû¬ 
reté  que  dans  la  terreur  qu’elles  inspirent. 

Enfin,  ont-ils  prévu,  les  conseillers  de  ces  mesu¬ 
res,  ont-ils  prévu  les  suites  qu’elles  entraînent  pour 
la  securité  même  du  trône?  Ont-ils  étudié  dans  l’his¬ 
toire  de  tous  les  peuples  comment  les  révolutions 
ont  commencé,  comment  elles  se  sont  opérées?  Ont- 
ils  observé  par  quel  enchaînement  funeste  de  cir¬ 
constances  les  esprits  les  plus  sages  sont  jetés  hors 
de  toutes  les  limites  de  la  modération,  et  par  quelle 
impulsion  terrible  un  peuple  enivré  se  précipite  vers 
des  excès  dont  la  première  idée  l’eût  fait  frémir?  Ont- 
ils  lu  dans  le  cœur  de  notre  bon  roi?  Connaissent-ils 
avec  quelle  horreur  il  regarderait  ceux  qui  auraient 
allumé  les  flammes  d’une  sédition,  d’une  révolte  peut- 
êtr(‘  (je  le  dis  en  frémissant,  mais  je  dois  le  dire),  ceux 
qui  l’exposeraient  à  verser  le  sang  de  son  peuple, 
ceux  qui  seraient  la  cause  première  des  rigueurs,  des 
violences,  des  supplices  dont  une  foule  de  malheu¬ 
reux  serait  la  victime  ? 

Mais,  messieurs,  le  temps  presse;  je  me  rcproclu'. 
chaque  moment  que  mon  discours  pourrait  ravir  à 
vos  sages  délibérations,  et  j’espère  que  ces  considé¬ 
rations,  plutôt  indiquées  que  présentées,  mais  dont 
l’évidence  me  paraît  irn-sistible,  suffiront  pour  fon¬ 
der  la  motion  (jue  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer. 

“Qu’il  soit  fait  au  roi  une  très  humble  adresse, 
pour  peindre  à  Sa  Majesté  les  vives  alarmes  qu’ins¬ 
pire  a  l’Assemblée  nationale  de  son  royaume  l’abus 
(ju’on  s’est  permis  depuis  quelque  temps  du  nom 
d’un  bon  roi  pour  faire  approcher  de  la  capitale  et  de 
cette  ville  de  Versailles  un  train  d’artillerie  et  des 
corps  nombreux  de  troupes,  tant  idrangères  que  na¬ 
tionales,  dont  plusieurs  se  sont  déjà  cantonnés  dans 
les  villages  voisins,  et  pour  la  formation  annoncée 
de  divers  camps  aux  environs  de  ces  deux  villes. 
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«  Qu’il  süitrepréseDtéau  roi,  non-seulement  com¬ 
bien  ces  mesures  sont  opposées  aux  intentions  bien¬ 
faisantes  de  Sa  Majesté'  pour  le  soulagement  de  ses 
peuples  dans  cette  malneureuse  circonstance  de 
cherté  et  de  disette  de  grains,  mais  encore  combien 
elles  sont  contraires  à  la  liberté  et  à  l’honneur  de 
l’Assemblée  nationale^  propres  à  altérer  entre  le  roi 
et  ses  peuples  cette  conliance  qui  fait  la  gloire  et  la 
sûreté  du  monarq^ue,  qui  seule  peut  assurer  te  repos 
et  la  tranquillité  du  royaume,  procurer  enlin  à  la  na¬ 
tion  les  fruits  inestimables  qu’elle  attend  des  travaux 
et  du  zèle  de  cette  Assemblée. 

•  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  très  respectueuse¬ 
ment  de  rassurer  ses  lidèles  sujets  en  donnant  les  or¬ 
dres  nécessaires  pour  la  cessation  immédiate  de  ces 
mesures  également  inutiles,  dangereuses  et  alarman¬ 
tes,  et  pour  le  prompt  renvoi  des  ti’oüpes  et  du  train 
d’artillerie  aux  lieux  d’où  on  les  a  tirés. 

«Et attendu  qu’il  peut  être  convenable,  en  suite 
des  inquiétudes  et  de  l’eflroi  que  ces  mesuresont  jetés  | 
dans  le  cœur  des  peuples,  de  pourvoir  provisionnel-  [ 
lement  au  maintien  du  calme  et  delà  tranquillité  ;  Sa 
Majesté  sera  suppliée  d’ordonner  que  dans  les  deux 
villes  de  Paris  et  de  Versailles,  il  soit  incessamment 
levé  des  gardes  bourgeoises  qui,  sous  les  ordres  du 
roi,sufliront  pleinement  à  remplir  ce  but  sans  aug¬ 
menter  autour  de  deux  villes  travaillées  des  calami¬ 
tés  de  la  disette  le  nombre  des  consommateurs.  • 

Les  signes  les  moins  équivoques  d’approbation  se  mani¬ 
festent  par  les  vifs  applaudissements  de  toute  l’Assemblée. 

Le  bruit  des  applaudissements  se  prolonge. 

M.  LE  Président  :  La  motion  qui  est  faite  vient 
d’autant  plus  à  propos,  que  j’ai  reçu  aujourd’hui  des 
ordres  oui  peuvent  rassurer  les  esprits  de  l’Assem¬ 
blée  et  clii  public  ;  le  roi  m’a  fait  ordonner  de  me  ren¬ 
dre  auprès  de  sa  personne  à  six  heures  du  soir.  Ju¬ 
gez-vous  à  propos,  messieurs,  de  renvoyer  au  bu¬ 
reau  pour  en  rendre  compte  demain,  comme  le  de¬ 
mande  M.  de  "Mirabeau  ? 

M.  LE  MARQUIS  DE  Lafayette  :  Il  me  semble  que 
la  motion  de  M.  de  Mirabeau  est  tellement  impor-  ■ 
tante,  qu’elle  est  de  nature  à  être  renvoyée  au  bu¬ 
reau,  et  je  suis  d’avis  que  la  discussion  s’établisse 
aussitôt  sur  cette  motion. 

M.  DE  Goupil  de  Préfeln  :  Le  sentiment  de  l’hon¬ 
neur  et  de  la  liberté  est  inné  dans  le  cœur  des  Fran¬ 
çais;  il  importe  à  notre  honneur  que  nous  délibé¬ 
rions  en  liberté  ;  cela  importe  aussi  au  bien  du  ser¬ 
vice  du  roi.  Quel  citoyen,  désirant  reconnaître  les 
droits  légitimes  de  la  puissance  exécutive,  ne  se  trou¬ 
verait  pas  arrêté  par  cet  appareil  alarmant:  que  doit- 
on  espérer,  quand  ce  sera  au  milieu  des  troupes  que 
nos  travaux  se  formeront?  Notre  réclamation  ne  sau¬ 
rait  être  un  acte  de  iaiblesse  ;  chacun  de  nous  en  est 
incapable  :  ce  n’est  qu’un  hommage  que  je  rends  aux 
libertés  nationales. 

Je  propose  d’engager  M.  le  président  de  présenter 
ce  soir  au  roi  cette  considération  importante. 

M.  l’arré  Sieyès  :  Je  ne  parle  point  pour  faire 
adopter  ni  pour  faire  rejeter  la  motion,  pareeque  je 
n’en  connais  pas  encore  suflisamment  la  contexture  ; 
mais  je  crois  utile  de  rappeler  à  l’Assemblée  que  dans 
toutes  les  assemblées  délibérantes,  et  notamment  aux 
Etats  de  Bretagne,  on  ne  se  croirait  pas  assez  libre 

fiour  délibérer,  s’il  se  trouvait  des  troupes  à  dix 
ieues  à  la  ronde  du  lieu  où  ils  se  tiennent  ;  qu’il  est 
nue  vérité  incontestable;  c’est  que  l’Assemblé  natio¬ 
nale  doit  être  libre  dans  ses  délioérations  ;  qu’elle  ne 

fieut  l’être  au  milieu  des  baïonnettes  ;  et  enfin  que 
ors  même  que  le  sentiment  intérieur  de  tous  ceux 
qui  la  composent  les  élèverait  au-dessus  de  toute 
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I  crainte ,  ce  u’esl  pas  assez,  puisqu’il  est  absolument 
nécessaire  que  le  peuple,  que  la  nation  les  regarde 
comme  libres  si  l’on  ne  veut  pas  perdre  tout  le  fruit 
de  cette  Assemblée. 

M.  Chapelier  :  Personne  n’a  osé  s’élever  contre  la 
motion  ;  car,  comment  soutenir  en  effet  que  des 
corps  et  des  armées  doivent  environner  l’Assemblée 
et  alarmer  nos  commettants  ?  11  y  a  vingt  ans  qu’une 
pareille  réclamation  fut  faite  aux  Etats  de  Bretagne  : 
cette  réclamation  partit  de  la  noblesse,  et  les  troupes 
1  furent  retirées. 

I  M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Lorsquc  j’ai  présenté 
ma  motion,  j’étais  persuadé  et  je  n’ai  jamais  douté 
I  que  la  noblesse  ne  se  jetât  entre  nous  et  les  baïon¬ 
nettes  ;  ce  n’est  pas  elle  que  je  redoute  ;  je  les  con¬ 
nais  les  conseillers  perfides  de  ces  attentats  portés  h 
1  la  liberté  publique,  et  je  jure  l’honneur  et  la  patrie 
'  ds  les  dénoncer  un  jour.  (On  applaudit.) 

M,  Target  met  sous  les  yeux  de  PAssemblée  un  article 
de  son  cahier  qui  porte  «  qu’aucune  troupe  militaire  ne 
pourra  approcher  plus  près  de  dix  lieues  de  l’endroit  où 
seront  assemblés  les  Etats-Généraux,  sans  le  consentement 
ou  la  demande  des  Etals. 

M.  l’abbé  Grégoire,  curé  d'Emberménü  :  On  ne 
peut  se  dissimuler  que  ceux  qui  craignent  la  réforme 
des  abus  dont  ils  vivent,  épuisent  toutes  les  ressour¬ 
ces  de  l’astuce  et  font  mouvoir  tous  les  ressorts 
pour  faire  échouer  les  opérations  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

Si  les  Français  consentaient  actuellement  à  rece¬ 
voir  des  fers/  ils  seraient  l’opprobre  du  genre  hu¬ 
main  et  la  lie  des  nations;  en  conséquence,  non- 
seulement  j’appuie  la  motion ,  mais  je  demande 
qu’on  dévoile,  dès  que  la  prudence  le  permettra,  les 
auteurs  de  ces  détestables  manœuvres  ;  qu’on  les  dé¬ 
nonce  à  la  nation  comme  coupables  du  crime  de 
lèse-rnajesté  nationale,  afin  que  l’exécration  contem¬ 
poraine  devance  l’exécration  de  la  postérité. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion  soit 
fermée,  et  qu’on  aille  aux  voix. 

M.  DE  Gouy  d’Arcy  :  Le  sujet  est  si  important  et 
la  délibération  si  pressante  que  je  prie  M.  le  prési¬ 
dent  de  faire  procéder  à  l’appel,  et  de  finir  la  délibé¬ 
ration  avant  de  lever  la  séance. 

La  discussion  est  fermée  ;  on  demande  de  nouveau  à 
aller  aux  voix. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  relit  sa  motion. 

M.  Biauzat  :  Le  roi  n’aura  jamais  de  garde  plus 
assurée  que  la  confiance  de  ses  sujets  ;  il  est  le  père 
de  tous  les  Français;  pourrait-il  jamais  redouter  de 
se  trouver  au  milieu  de  ses  enfants?  Cependant  on 
environne  de  troupes  cette  Assemblée  ;  on  fait  venir 
des  extrémités  du  royaume  une  effrayante  artillerie  ; 
on  établit  des  camps  aux  environs  de  cette  ville, 
comme  s’il  y  avait  lieu  de  craindre  des  attaques  et  de 
livrer  des  combats.  Pour  faire  cesser  ces  alarmes, 
j’adopte  la  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau;  mais 
je  propose,  par  amendement,  de  retrancher  l’article 
concernant  la  garde  bourgeoise,  sauf  à  y  revenir 
dans  la  suite ,  s’il  paraît  nécessaire. 

Cet  amendement  est  adopté  (1). 

La  motion  ainsi  dégagée  est  mise  aux  voix  ;  elle  passe  à 
Punanimilé,  excepté  quatre  voix. 

Il  est  arrêté  que  M.  le  président  sc  retirera  dans  la  soi¬ 
rée  devers  le  roi,  pour  le  prévenir  de  la  délibération  qui  a 
été  prise. 

(1)  Quoique  l’on  soit  convenu  qu’il  ne  serait  pas  dit  un 
mot  dans  l’adresse,  des  gardes  bourgeoises,  il  faut  observer 
que  ce  qu’en  a  dit  M.  le  comte  de  Mirabeau  dans  son  dis¬ 
cours,  ne  produisit  pas  moins  son  effet.  Le  lendemain  Paris 
et  Versailles  e'taient  armés.  Peu  de  jours  après,  tout  le 
royaume  le  fut.  (A.  M.) 
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a  nommé  la  seconde  députation,  a  quitté  la  majorité 
(jui,  au  nombre  de  cent  soixante,  est  restée  dans 
iVglisc  avec  les  autres  ordres  ;  2»  par  le  serment  la 
minorité  a  reconnu  la  légalité  de  rAssemblée;  3„que 
la  minorité  avait  protesté  contre  la  tenue  des  Etats- 
Généraux,  et  contre  tout  ce  qui  s’y  ferait. 

L’orateur  s’étend  ensuite  sur  les  faits  généraux , 
et  conclut  en  faveur  de  la  première  députation. 

Une  discussion  s’élève  sur  la  manière  de  poser  U 
question. 

M.  LE  Président  ;  Je  demande  s’il  ne  convient  pas 
d’abord  de  statuer  sur  la  première  députation  et  d’o¬ 
piner  pour  la  déclarer  ou  valable  ou  nulle. 

M."*  :  La  question  ainsi  posée  ne  se  rapproche  pas 
de  tous  les  systèmes. 

M.  LE  Président  :  Je  crois  qu’il  vaut  mieux  éten¬ 
dre  un  peu  davantage  la  délibération, afin  qu’elle  soit 
plus  nette  et  plus  claire. 

On  rédige  ainsi  la  proposition: 

1°  Admettra-t-on  la  première  ou  la  seconde? 

2o  Ou  les  admettra-t-on  toutes  les  deux 

On  procède  à  l’appel  nominal. 

11  y  a  eu  597  voix  pour  la  première  députation,  81 
pour  toutes  deux,  3  pour  qu’elles  eu.ssent  séance, 
muette,  1  pour  que  dans  les  deux  députations  il  n’y 
eût  que  trois  membres,  pris  indistinctement,  qui  au¬ 
raient  voix  délibérative,  2  pour  mettre  en  délibéré. 

—  M.  l’évêque  d’Agen  demande  à  l’As-sembléc  la 
permission  de  mettre  sous  ses  yeux  une  déclaration 
(le  la  noblesse  du  bailliage  d'Agen. 


M.  k'  comte  (’e  Mirabeau  est  ch  iigii  de  présenter  ou  cn- 
niilé  (le  rCdaclinn  uu  projet  d'adresïe  pour  être  lu  dons  lu 
séance  de  demain , 

La  séance  est  lovée. 

SÉ.tNCC  DU  JEUDI  9  JUlUt.ET. 

A  rmivcrlurp  de  la  séance,  M.  le  pr(:sideiU  dll  que,  sur 
riiniialion  qui  lui  en  avait  été  faite  par  Sa  Majesté,  il  s’é¬ 
tait  rendu  hier  ou  soir  auprès  du  roi.  Le  monarque  lui  a 
dit  qu'il  aurait  voulu  le  voir  pour  lui  manifoslei  si  s  iiil<  n- 
lions  relativement  aux  troupes  qui  se  sont  r.pprochées  de 
l’ariset  de  Versailles;  qu  elles  ne  porlcront  jamais  aucune 
.'dliinle  la  libellé  des  Eials-Généraux  ;  que  leur  rassem¬ 
blement  n’a  d’autre  but  que  de  rétablir  le  calme,  cl  que 
leur  séjourne  dureia  que  le  temps  nécessaire  pour  garantir 
la  sûreté  publique,  obk*l  de  sa  inévojance.  Le  roi  a  ajouté 
qu’élanl  déjà  instruit  de  la  délibération  prise  par  l’Assem¬ 
blée  ù  ce  sujet ,  il  recevrait  la  déimlalion,  cl  lui  donnerait 
une  réponse  ostensible. 

— On  lit  ensuite  différentes  adresses  envoyées  à  l’Assem¬ 
blée  de  la  part  des  électeurs  des  villes  de  Bordeaux,  Poi¬ 
tiers,  Nemours,  Chùtellerault  et  Uzcnlies.  Tonies  ces 
adresses  expriment  les  mêmes  seniimoois  de  respect,  de 
reconnaissance  pour  l’Assemblée,  et  d’adhc  ioii  à  tout  ce 
qu’elle  a  tK'jà  fait. 

L’Assemblée  les  accueille  avec  intérêt  et  en  ordonne 
l’insertion  au  procès-verbal. 

M.  de  Lally-Tolendal  donne  lecture  du  procès-verbal. 

M.  le  président  prévient  l’Assemblée  que  M.  le  rap;'or- 
teur  de  la  députation  du  bailliage  d’Amont  est  prd  .x 
faire  le  rapport  de  la  conteslatiou  élevée  sur  les  deux  dépu¬ 
tations  de  ce  bailliage. 

M.  Trouclrct  fuit  ce  rapport;  il  en  résulte  qu’il  existe 
deux  députations  de  la  noblesse. 

L'une,  au  nombre  de  trois,  nommée  par  la  majorité; 

L’autre,  par  la  minorité ,  également  au  nombre  de  trois. 

La  première  a  été  faite  dans  une  convocation  des  trois 
ordres  ; 

L’autre,  en  vertu  d’un  arrêt  du  conseil. 

Celte  affaire  est  devenue  excessivement  compliquée  par 
les  arrêtés  du  parlcmenl  de  la  province,  les  anê  s  du  coii- 
leil,  pour  cas'.er  les  arrêlés  et  les  proltslalions  des  deux 
partis. 

Le  rapporteur  réduit  la  question  à  colle  de  savoir  si  la 
députation  est  valable  ou  non. 

Nous  ne  suivrons  pas  dans  toutes  les  divisions  les  objec¬ 
tions,  les  raisonnements  auxquels  il  a  cru  devoir  se  livrer. 
L’Assemblée  étant  fatiguée  de  la  prolixité  de  ce  rapport, 
M.  de Saiiit-Fargeau  élève  le  premier  la  voix  surlesdèputa- 
lions  du  bailliage  d’Amont ,  et  s’arrête  i»  un  tempérament 
qui  consiste  ù  admeUre  les  deux  premiers  députés  de  cha¬ 
que  dépulalion. 

Il  foiulc  cette  opinion  sur  diverses  considérations,  telles 
que  la  crainte  d’eulrclcnir  la  haine  dans  la  noblesse  d’une 
province  frontière,  et  de  la  laisser  divisée  en  deux  faclinns, 
en  proie  ù  une  nnnnosilé  qui  ue  s’éteindra  qu’avec  la  gé¬ 
nération  arluelle. 

Un  membre  :  Sans  doute,  il  serait  inqiiic'tant  de 
voir  les  premiers  citoyens  d'une  province  s’aban¬ 
donner  à  l’esprit  de  parti  ;  sans  doute  il  est  bien  plus 
désirable  d’étouffer  uu  feu  qui  peut  brûler  long¬ 
temps;  mais  enfin  il  existe,  deux  députations  :  il  y 
on  a  une  de  régulière,  ou  elles  sont  milles  tontes 
deux.  S’il  y  en  a  une  régulière  il  faut  radmellre , 
quelles  que  soient  les  considérations,  c’est  la  loi  de 
la  justice. 

M.  DE  Saint-Fargeau  :  Je  crois  qu’il  faut  plutôt 
les  renvoyer  toutes  deux  que  d’en  admettre  une 
exclusivement. 

Un  membre  de  la  noblesse  parle  encore  en  faveur 
delà  première  députation  ;  il  fait  part  de  quelques  j 
faits.  i 

l*’  La  iniiiorité  cpii,  au  nombre  de  cent  cinquante,  1 


Exlrait  de  dêclaraiion  delà  noblesse  du  bailliage 
d’Agen. 

«  Ayant  pris  en  considération  l’état  actuel  des 
Elats-Gencraux,  et  après  le  recensement  des  suffra¬ 
ges,  lions  avons  vu  avec  douleur  que.  les  efforts  de 
nos  députés  ayant  été  jusqu’à  ce  moment  vains  et  il¬ 
lusoires,  pour  se  mettre  en  activité  et  se  constituer  dé¬ 
finitivement  en  Etats-GéiKTaiix  ;  désirant  contribuer 
au  grand  ouvrage  du  bien  public  et  rendre  hommage 
à  l’esprit  de  paix  des  membres  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  au  courage  dont  ils  ont  donné  des  preuves,  à  la 
sagesse  qu’ils  ont  montrée  ;  étant  moins  jaloux  de  nos 
droits  particnlieis  que  de  l’intérêt  général,  nous  dé¬ 
clarons  être  pleinement  satisfaits  de  nos  députés,  et 
nous  (U'sirons  que  leurs  pouvoirs  soient  modifiés  ;  en¬ 
core  que  nous  leur  ordonnions  de  se  rendre  à  la  salle 
générale  des  Etals-Généraux,  pour  participer  à  la  ré¬ 
génération  du  royaume,  sans  compromettre  toute- 
f()is  les  privilèges  honorifiques  de  la  noblesse  ;  leur 
enjoignons  en  outre  de  ne  consentir  à  aucun  ein- 
pnmt,  il  aucun  .subside,  que  la  constitution  ne  soit 
invariablement  fixée,  et  leur  permettons  de  se  refà- 
cher  sur  les  articles  14  et  15.  » 

Celle  déclaration  est  reçue  avec  les  plus  vifs  applaii- 
dissPUienls, 

M.  le  comte  de  Mirabeau  lit  ensuite  le  projet  d’adresse 
qu’il  a  été  chargé  de  rédiger. 

Celle  adresse  fait  la  plus  vive  sensation  sur  l’Assemblée, 
qui  -SC  lève  unanimement  en  signe  d’adhésion. 

La  voici  telle  qu’elle  a  été  lue,  admirée,  applaudie, 
adoptée. 

Adresse- au  roi  pour  le  renvoi  des  (roupes. 

•  Sire, 

•  Vous  avez  invite  l’Assemblée  nationale  à  vous 
témoigner  sa  confiance;  c’était  aller  au-devant  du 
jtlus  dier  de  sc  s  voeux. 

*  Nous  venons  déposer  dans  le  sein  de  Votre  Ma- 
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jcstd  les  plus  vives  alarmes  ;  si  nous  eu  estions  l’objet, 
si  nous  avions  la  faiblesse  de  craindre  pour  nous-mê¬ 
mes,  votre  bonté  daignerait  encore  nous  rassurer,  et 
même,  en  nous  blâmant  d’avoir  douté  de  vos  inten¬ 
tions,  vous  accueilleriez  nos  inqui(‘ludes  ;  vous  en 
dissiperiez  la  cause;  vous  ne  laisseriez  point  d’incer¬ 
titude  sur  la  position  de  l’Assemblée  nationale. 

“  Mais,  Sire,  nous  n’implorons  point  votre  protec¬ 
tion  ;  ce  serait  oll'enser  votre  justice.  Nous  avons 
conçu  des  craintes,  et,  nous  l’osons  dire,  eljes  tien¬ 
nent  au  patriotisme  le  plus  pur,  à  l’intérêt  de  nos 
commettants,  à  la  tranquillité  publique,  au  bonheur 
ilu  monarque  chéri,  qui,  en  nous  aplanissant  la 
route  de  la  félicité,  mérite  bien  d'y  marcher  lui-même 
sans  obstacle. 

«  Les  mouvements  de  votre  cœur.  Sire,  voilà  le 
vrai  salut  des  Français.  Lorsque  des  troupes  s’avan¬ 
cent  de  toutes  parts,  que  des  camps  se  forment  autour 
de  nous,  que  la  capitale  est  investie,  nous  nous  de¬ 
mandons  avec  étonnement  :  le  roi  s’est-il  mélié  de  la 
lidélité  de  ses  peuples?  S’il  avait  pu  en  douter,  n’au¬ 
rait-il  pas  versé  dans  notre  cœur  ses  chagrins  pater¬ 
nels?  Que  veut  dire  cet  appareil  menaçant?  Où  sont 
les  ennemis  de  l’Etat  et  du  roi  qu’il  faut  subjuguer? 
les  rebelles,  les  ligueurs  qu’il  faut  réduire?....  Une 
voix  unanime  répond  dans  la  capitale  et  dans  l’éten¬ 
due  du  royaume  :  Nous  chérissons  noire  roi  ;  nous 
bcnissons'le  ciel  du  don  qu’il  nous  a  fait  dans  son 
amour. 

«  Sire,  la  religion  de  Votre  Majesté  ne  peut  être, 
surprise  que  sous  le  prétexte  du  bien  public. 

«  Si  ceux  qui  ont  donné  ces  conseils  à  notre  roi 
avaient  assez  de  confiance  dans  leurs  principes  pour 
les  exposer  devant  nous,  ce  moment  amènerait  le 
plus  beau  triomphe  de  la  vérité. 

«  L’Etat  n’a  rien  à  redouter  que  des  mauvais  prin¬ 
cipes  qui  osent  assiéger  le  trône  même,  et  ne  res- 
jiectent  pas  la  conscience  du  plus  pur,  du  plus  ver¬ 
tueux  des  princes.  Et  comment  s’y  prend-on,  sire, 
jiour  vous  faire  douter  de  l’attachement  et  de  l’amour 
de  vos  sujets?  Avez-vous  prodigué  leur  sang?  Etes- 
vous  cruel,  implacable?  Avez-vous  abusé  de  la  jus¬ 
tice?  Le  peuple  vous imputc-t-il  ses  malheurs?  vous 
nomme-t-il  dans  scs  calamités?  Ont-ils  pu  vous  dire 
que  le  peuple  est  impatient  de  votre  joug,  qu’il  est 
las  du  sceptie  des  Bourhons  ?  Non,  non,  ils  ne  l’ont 
pas  fait,  la  calomnie  dn  moins  n’est  pas  absurde  ;  elle 
cherche  un  peu  de  vraisemblance  pour  colorer  ses 
noirceurs. 

«Votre  Majesté  a  vu  récemment  tout  ce  qu’elle 
peut  sur  son  peuple  ;  la  subordination  s’est  rétablie 
dans  la  capitale  agitée  ;  les  prisonniers  mis  en  liberté 
par  la  multitude,  d’eux-mémes  ont  repris  leurs  fers; 
et  l’ordre  public,  qui  peut-être  aurait  covité  des  tor¬ 
rents  de  sang,  si  l’on  eût  employé  la  force,  un  seul 
mot  de  votre,  bouche  l’a  rétabli.  Mais  ce  mot  était  un 
mot  de  paix  ;  il  était  l’expression  de  votre  cœur,  et 
vos  sujets  se  sont  fait  gloire  de  n’y  résister  jamais. 
Qu’il  est  beau  d’exercer  cet  empire!  C’est  celui  de 
Louis  IX,  de  Louis  XII,  de  Henri  IV  ;  c’est  le  seul  qui 
soit  digne  de  vous.. 

«  Nous  vous  tromperions,  sire,  si  nous  n’ajoutions 
pas,  forcés  par  les  circonstances  :  cet  empire  est  le 
.seul  qu’il  soit  aujourd’hui  possible  en  France d’e.xer- 
cer.  La  France  ne  souffrira  pas  qu’on  al)usc  le  meil¬ 
leur  des  rois,  et  (pi’on  l’écarte  par  des  vues  sinistres 
du  noble  plan  qu’il  a  lui-même  tracé.  Vous  nous  avez 
appelés  pouvlixer,  de  eoncert  avec  vous,  la  constitu¬ 
tion,  pour  opérer  la  régénération  du  royaume  :  l’As¬ 
semblée  na  tionale  vient  vous  déclarer  soïcnuellcmcnt 
r|ue  vos  vœux  seront  accomplis,  que  vos  promesses 
ne  seront  point  vaincs,  que  les  pièges,  les  difficultés,. 


les  terreurs  ne  retarderont  point  sa  marche,  n’inti¬ 
mideront  point  son  courage. 

“  Où  donc  est  le  danger  des  troupes?  affecteront 
de  dire  nos  ennemis...  Que  veulent  leurs  plaintes, 
puisqu’ils  sont  inaccessibles  au  découragement? 

«Le  danger,  sire,  est  pressant,  est utuversel,  est 
au-delà  de  tous  les  calculs  de  la  prudence  humaine. 

«  Le  danger  est  pour  le  peuple  des  provinces.  Une 
fois  alarmé  sur  notre  liberté,  nous  ne  connaissons 
plus  de  frein  qui  puisse  le  retenir.  La  distance  seule 
grossit  tout,  exagère  tout,  double  les  inquiétudes, 
les  aigrit,  les  envenime. 

«  Le  danger  est  pour  la  capitale.  De  quel  œil  le 
peuple,  au  sein  de  la  disette  et  tourmenté  des  an¬ 
goisses  les  plus  cruelles,  se  verra-t-il  disputer  les 
restes  de  sa  sultsislance  par  une  foule  de  soldats  me¬ 
naçants?  la  présence  des  troupes  échauffera,  ameu¬ 
tera,  produira  une  fermentation  universelle  ;  et  le 
u-emier  acte  de  violence,  exercé  sous  prétexte  de 
)olice,  peut  commencer  une  suite  horrible  de  mal- 
leurs. 

«  Le  danger  est  pour  les  troupes.  Des  soldats  fran¬ 
çais,  approchés  du  centre  des  discussions,  participant 
aux  passions  comme  aux  intérêts  du  peuple,pcuvcnt 
oublier  qu’un  engagement  les  a  faits  soldats,  pour  se 
souvenir  que  la  nature  les  lit  hommes. 

«  Le  danger,  sire,  menace  les  travaux  qui  sont  no¬ 
tre  premier  devoir,  et  qui  n’auront  un  plein  succès, 
une  véritable  permanence,  qu’autant  que  les  peuples 
les  regarderont  comme  entièrement  libres.  Il  est 
d’ailleurs  une  contagion  dans  les  mouvements  pas¬ 
sionnés;  nous  ne  sommes  que  des  hommes  :  la  dé¬ 
fiance  de  nous-mêmes,  la  crainte  de  paraître  faibles, 
peuvent  nous  entraîner  au-delà  du  but  ;  nous  serons 
obsédés  de  conseils  violents,  démesurés;  et  la  raison 
calme,  la  tranquille,  sagesse  ne  rendent  pas  leurs 
oracles  au  milieu  du  tumulte,  des  ilésordres  et  des 
scènes  factieuses. 

«  Le  danger,  sire,  est  plus  terrible  encore,  et  jugez 
de  son  étendue  par  les  alarmes  qui  nous  amènent  de¬ 
vant  vous.  De  grandes  révolutions  ont  eu  des  causes 
bien  moins  éclatantes  ;  plus  d’une  entreprise  fatale 
aux  nations  et  aux  rois  s’est  annoncée  d’une  manière' 
moins  sinistre  et  moins  formidable. 

O  Ne  croyez  pas  ceux  qui  vous  parlent  légèrement 
de  la  nation,  et  qui  ne  savent  que  vous  la  repré¬ 
senter  selon  leurs  vues,  tantôt  insolente,  rebelle,  sé¬ 
ditieuse;  tantôt  soumise,  docile  au  joug,  prompte  à' 
courber  la  tête  pour  le  recevoir.  Ces  deux  tableau.x 
sont  également  infidèles. 

«  Toujours  prêts  à  vous  obéir,  sire,  pareeque  vous 
commandez  au  nom  des  lois,  notre  fidélité  est  sans 
borne  comme  sans  atteinte. 

«  Prêts  à  résister  à  tous  les  commandements  arbi¬ 
traires  de  ceux  qui  abusent  de  votre  nom,  pareequ’ils 
sont  ennemis  des  lois;  notre  fidélité  même  nous  Or¬ 
donne  cette  résistance;  et  nous  nous  honorerons 
toujours  de  mériter  les  reproches  que  notre  fermeté 
nous  attire. 

«  Sire,  nous  vous  en  conjurons  au  nom  de  la  pa¬ 
trie,  au  nom  de  votre  bonheur  et  de  votre  gloire  ; 
renvoyez  vos  soldats  aux  postes  d’où  vos  conseillers 
les  ont  tirés  :  renvoyez  cette  artillerie,  destinée  à  cou¬ 
vrir  nos  frontières;  renvoyez  surtout  les  troupes 
étrangères,  ces  alliés  de  la  nation,  que  nous  payons 
pour  défendre  et  non  pour  troubler  nos  foyers.  Votre 
Majesté  n’en  a  pas  besoin  :  eh  !  pourquoi  un  mo¬ 
narque  adoré  de.  vingt-cinq  millions  de  Français,  fe¬ 
rait-il  accourir  à  grands  frais  autour  du  trône  quel¬ 
ques  milliers  d’étrangers? 

“  Sire,  au  milieu  de  vos  enfants,  soyez  gardé  par 
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leur  amour.  Les  députés  de  la  nation  sont  appele's  à  | 
consacrer  avec  vous  les  droits  (^mineuts  de  la  royauté 
sur  la  base  immuable  de  la  liberté  du  peuple  ;  mais 
lorsqu’ils  remplissent  leur  devoir,  lorsqu’ils  cèdent  ù 
leur  raison,  à  leurs  sentiments,  les  exi)Oseriez-vüus 
au  soupçon  de  n’avoir  cédé  (lu’àla  crainte?  Ab  !  l’au¬ 
torité  que  tous  les  cœurs  vous  défèrent  est  la  seule 
pure,  la  seule  inébranlable  ;  elle  est  le  juste  retour 
de  vos  bienfaits,  et  l’immortel  apanage  des  princes 
dont  vous  serez  le  modèle.  » 

On  demande  que  l’adresse  soit  incessamment  pré¬ 
sentée  au  roi  par  une  députation  de  vingt-quatre  mem¬ 
bres.  En  conséquence,  M.  le  président  nomme  pour 
composer  la  députation  :  pour  le  clergé,  !\1M.  l’ar¬ 
chevêque  de  Vienne,  l’évêque  de  Chartres,  les  abbés 
.loubert,  Chatizel,  Grégoire  et  Yvernault;  pour  la 
noblesse,  MVI.  le  duc  delà  Rccbefoucauld,  le  mar¬ 
quis  de  Crécy,  le  vicomte  de  Toulongeon,  le  mar- 
(juis  de  Blacons,  le  comte  Stanislas  de  Clermont- 
Tonnerre  ;  pour  les  communes,  MiM.  le  comte  de  Mi¬ 
rai  eau,  Corroler,  Régnault  de  Saint-Jean  d’Angely, 
Robespierre,  Marquis,  Barrère  de  Vieuzac ,  de  Sèze  , 
DelaunaVjPétionde  Villeneuve,  Buzot,  dcKervéh'gan 
ctTronciiet. 

M.  Meunier  fait  le  rapport  du  comité  cliorfcé  de  prépa- 
UT  le  travail  de  la  constitulioiit  Nous  allons  le  donner  en 
en  lier. 

M.  Moumer  :  Messieurs,  vousavezun  comité  pour 
vous  présenter  un  ordre  de  travail  stir  la  constitu¬ 
tion  du  royaume.  Il  va  mettre  sous  vos  ycu.x  celui 
qu’il  a  Jugé  convenable,  et  vous  examinerez  dans 
votre  sagesse  s’il  peut  Répondre  aux  vues  qui  vous 
animent. 

Pour  former  un  plan  de  travail  sur  un  objet  quel¬ 
conque,  il  est  nécessaire  de  l’examiner  sous  ses  prin¬ 
cipaux  rapports,  alin  de  pouvoir  classer  les  diffé¬ 
rentes  parties.  Comment  établir  leur  liaison  succes¬ 
sive,  si  l’on  n’a  pas  saisi  l’ensemble? 

Il  a  fallu  nous  faire  une  idée  précise  du  sens  du 
mot  conslilulion  ;  et  une  fois  ce  sens  bien  déterminé, 
il  a  fallu  considérer  la  constitution  telle  qu’elle  peut  ; 
convenir  à  un  royaume  habité  par  vingt-cinq  mil-  i 
lions  d’hommes,  telle  qu’elle  a  été  entrevue  par  nos 
commettants. 

Nous  avons  pensé  qu’une  constitution  n’est  autre 
chose  qu’un  ordre  lixe  et  établi  dans  la  manière  de 
gouverner;  que  cet  ordre  ne  peut  exister  s’il  n’est 
)as  appuyé  sur  des  règles  fondamentales,  scellées  par 
e  consentement  libre  et  formel  d’une  nation  ou  de 
'  ceux  qu’elle  a  choisis  pour  la  représenter.  Ainsi,  une 
constitution  est  une  forme  précise  et  constante  de 
gouvernement,  ou,  si  l’on  veut,  c’est  l’expression  des 
droits  et  des  obligations  des  différents  pouvoirs  qui 
le  composent. 

Quand  la  manière  de  gouverner  ne  dérive  pas  de 
la  volonté  du  [)euple  clairement  exprimée,  il  n’a 
point  de  constitution  ;  il  n’a  qu’un  gouvernement  de 
fait  qui  varie  selon  les  circonstances,  qui  cède  à  tous 
les  événements.  Alors  l’autorité  a  plus  de  puissance 
pour  opprimer  les  hommes  que  pour  garantir  leurs 
droits.  C*'ux  (jui  gouvernent  et  ceux  (jui  sont  gou¬ 
vernés  sont  également  malheureux. 

Sans  doute  nous  ne  pouvons  pas  dire  qu’en  France 
nous  soyons  entièrement  dépourvus  de  toutes  les 
lois  fondamentales  propres  à  former  une  constitu¬ 
tion.  Depuis  quatorze  siècles  nous  avons  un  roi.  Le 
sceptre  n’a  pas  été  créé  par  la  force,  mais  par  la  vo¬ 
lonté  (le  la  nation.  Dès  les  premiers  temps  de  la  mo¬ 
narchie,  elle  fit  choix  d’une  famille  pour  la  destiner 
au  trône.  Les  hommes  libres  élevaient  le  prince  sur 


I  un  bouclier,  et  faisaient  retentir  l’air  de  leurs  cris  et 
du  bruit  de  leurs  armes  qu’ils  frappaient  en  signe  de 
joie. 

Des  révolutions  aussi  fréquentes  qu’elles  devaient 
l’être  chez  un  peuple  qui  n’avait  i)as  assez  claire¬ 
ment  tracé  les  limites,  etcjiii  n’avait  jamais  divisé  les 
diff(-rcnts  genres  de  pouvoirs,  ont  ébranlé  le  trône  et 
changé  les  dynasties.  Elles  ont  successivement  favo¬ 
risé  l’accroissement  ou  la  diminution  de  l’autorité 
royale;  mais  les  Français  ont  toujours  senti  qu’ils 
avaient  besoin  d’un  roi. 

La  puissance  du  prince  a  été  longtemps  enchaînée 
par  l’aristocratie  féodale;  mais  elle  n’a  jamais  été 
oubliée  par  le  peui)le.  On  n’a  jamais  cessé  de  l’invo¬ 
quer  contre  l’injustice,  et  dans  les  temps  même  de 
lapins  grossière  ignorance,  danstoutes  les  parties  de 
l’empire,  la  fa  blesse  opprimée  a  toujours  tourné  ses 
regards  vers  le  trône  comme  vers  le  protecteur 
chargé  de  la  défendre. 

Les  funestes  cons(’quences  du  partage  de  la  puis¬ 
sance  royale  entre  les  princes  de  la  même  maison 
ont  fait  établir  l’indivisibilité  du  trône  et  la  succes¬ 
sion  par  ordre  de  primogéniturc. 

Pour  ne  pas  exposer  le  royaume  à  la  domination 
des  étrangers,  pour  réserver  le  scejitre  à  un  Fran¬ 
çais  et  former  deS  rois  citoyens,  les  femmes  sont 
exclues  do  la  couronne.  Ces  maximes  sacrées  ont 
toujours  été  solennellement  reconnues  dans  toutes 
les  assend)hœs  des  rej)résentants  de  la  nation,  et 
nousavonsétéenvoyéspar  nos  commettantspourleur 
donner  une  nouvelle  force. 

C’est  encore  un  principe  certain,  que  les  Français 
ne  peuvent  être  taxés  sans  leur  consentement,  et  dans 
le  long  oubli  des  droits  du  peuple,  toutes  les  fois  que 
l’autorité  s’est  expliquée  sur  cet  important  objet,  elle 
a  cependant  déclaré  que  les  subsides  devaient  être  un 
octroi  libre  et  volontaire. 

Mais,  malgré  ces  précieuses  maximes,  nous  n’avons 
pas  une  forme  déterminée  et  complète  de  gouverne¬ 
ment.  Nous  n’avons  pas  une  constitution,  puisque 
I  tous  les  pouvoirs  sont  confondus,  puisqu’aucune  li- 
i  mite  n’est  tracée.  On  n’a  pas  même  séparé  le  pouvoir 
judiciaire  du  pouvoir  législatif.  L’autorité  est  éparse; 
scs  diverses  parties  sont  toujours  en  contradiction,  et 
dans  leur  choc  perpétuel  les  droits  des  citoyens  obs¬ 
curs  sont  trahis.  Les  lois  sont  ouvertement  nn’pri- 
sées,  ou  plutôt  on  ne  s’est  pas  même  accordé  sur  co 
qu’on  devait  appeler  des  lois. 

L’établissement  de  l’autorité  royale  ne  suffit  pas 
sans  doute  pour  créer  une  constitution  ;  si  cette  auto¬ 
rité  n’a  point  de  bornes,  elle  est  nécessairement  arbi¬ 
traire,  et  rien  n’est  plus  directement  opposé  à  une 
constitution  que  le  pouvoir  despoticpie;  mais  il  faut 
avouer  qu’en  France  le  défaut  de  constitution  n’a  pas 
été  jusqu’à  ce  jour  favorable  à  la  couronne.  Souvent 
d('S  ministres  audacieux  ont  abusé  de  .son  autorité. 
Elle  n’a  jamais  joui  que  par  intervalh’s  de  toute  la 
puissance  qui  doit  lui  appartenir  pour  le  bonheur  de 
la  nation.  Combien  de  fois  des  projets  conçus  pour 
rendre  les  Français  heureux  ont  conqiromis  la  ma¬ 
jesté  du  trône!  iVa-t-il  pas  fallu  combattre  sans  re¬ 
lâche,  et  presque  toujours  avec  désavantage,  contre 
les  prétentions  des  corps  et  une  multitude  de  privi¬ 
lèges? 

Le  pouvoir,  en  France,  n’a  point  eu  jusqu’à  ce  jour 
de  hase  solide,  et  sa  mobilité  a  souvent  permis  à  Fam- 
bition  de  .se  l’approprier  pour  le  faire  servir  au  suc¬ 
cès  de  ses  vues. 

Une  constitution  (pii  déterminerait  précisément  les 
droits  du  monarque  et  ceux  de  la  nation,  serait  doue 
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aussi  utile  au  roi  qu’à  nos  concitoyens.  Il  veut  que 
ses  sujets  soient  heurenx;  il  jouira  de  leur  bonheur; 
et  quand  il  agira  au  nom  des  lois  qu’il  aura  concer¬ 
tées  avec  les  représentants  de  son  peuple,  aucun 
corps,  aucun  particulier,  quels  que  soient  son  rang 
et  sa  fortune,  n’aura  la  témérité  de  s’opposer  à  son 
pouvoir.  Son  sort  sera  mille  fois  plus  glorieux  et  plus 
fortuné  que  celui  du  despote  le  plus  absolu.  La  puis¬ 
sance  arbitraire  fait  le  malheur  de  ceux  qui  l’exer¬ 
cent.  Les  agents  auxquels  on  est  forcé  de  la  conlier 
s’efforcent  constamment  de  l’iisurper  pour  leur  pro¬ 
pre  avantage.  Il  faut  sans  cesse  la  céder  ou  la  con¬ 
quérir. 

Et,  comme  l’a  dit  un  jour  un  de  nos  premiers  ora¬ 
teurs,  dans  quel  temps  de  notre  monarchie  voudrait- 
on  choisir  les  exemples  de  notre  prétendue  constitu¬ 
tion?  Propoera-t-on  pour  modcMes  les  Champs-de- 
Mars  et  les  Champs-de-Mai  sous  la  première  et  la 
seconde  races,  où  tous  les  hommes  libres  se  rendaient 
en  armes  et  délibéraient  sur  les  affaires  publiques? 
.Sans  doute  nous  ne  désirons  pas  aujourd’hui  une  li¬ 
berté  orageuse  qui,  ayant  besoin  du  concours  géné¬ 
ral,  et  presque  existant  d’une  foule  immense  d’indi¬ 
vidus,  ne  pourrait  subs  ster  qu’en  rétablissant  aussi, 
à  l’exemple  de  nos  ancêtres,  la  servitude  domestique 
et  celle  de  la  glèbe,  afin  qu’en  l’absence  de  la  plupart 
des  hommes  libres,  les  esclaves  iji  issent  soin  de  nos 
terres  et  de  nos  maisons.  Nous  ne  désirons  pas  une 
liberté  sans  règle,  qui  place  l’autorité  arbitraire  dans 
la  multitude,  la  dispose  à  l’erreur,  à  la  précipitation, 
appelle  l’anarchie,  et  le  despotisme  marchant  tou¬ 
jours  à  sa  suite,  prêt  à  saisir  sa  proie. 

Appellerons-nous  constitution  du  royaume  l’aris¬ 
tocratie  féodale  qui,  pendant  si  longtemps,  a  opprimé, 
dévasté  celte  belle  contrée? 

Regretterons-nous  le  temps  oii  les  représentants  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  des  communes,  appelés  à  de 
longs  intervalles  pour  fournir  des  subsides  au  prince, 
présentaient  des  requêtes  et  des  doléances,  se  lais¬ 
saient  interdire,  par  des  arrêts  du  conseil,  le  droit  de 
délibérer,  laissaient  subsister  tous  les  abus,  se  li¬ 
vraient  entre  eux  à  de  méprisables  querelles,  conso¬ 
lidaient  l’esclavage  au  lieu  de  le  détruire,  et  dé¬ 
vouaient  leur  patrie,  par  leur  faiblesse,  à  tous  les 
maux  qu’ils  savaient  décrire  dans  leurs  plaintes,  et 
dont  ils  n’osaient  entreprendre  d’empêcher  le  retour? 
Si  c'est  là  l’exemple  qui  peut  nous  séduire,  renonçons 
aux  Etats-Généraux;  ils  seront  inutiles  comme  les 
]»récédents;  ils  seront  des  moyens  de  plus  pour  op- 
iniiner  la  France. 

Choisirons-nous  le  temps  qui  s’est  écoulé  depuis 
c’est-à-dire  celui  où  tous  les  droits  ont  été  mé¬ 
connus,  où  le  pouvoir  arbitraire  a  laissé  la  nation 
sans  représentants?  Alors,  pourquoi  serions-nous 
rassemblés?  Pourquoi  aurions-nous  accepté  la  con- 
liance  de  nos  commettants? 

Mais  nous  ne  perdrons  pas  un  temps  précieux  à  dis¬ 
puter  sur  les  mots,  si  tous  sont  d’accord  sur  les  cho¬ 
ses.  Ceux  mêmes  qui  soutiennent  que  nous  avons  une 
constitution,  reconnaissent  qu’il  faut  la  perfection¬ 
ner,  la  compléter.  Le  but  est  donc  le  même.  C’est  une 
heureuse  constitution  qu’on  désire.  Plaçons  dans  le 
corps  de  la  constitution,  comme  lois  fondamentales, 
tous  les  vrais  principes.  Répétons-les  encore  pour  leur 
donner  une  nouvelle  force,  s'il  est  vrai  qu’ils  aient 
déjà  été  prononcés  ;  détruisons  ce  qui  est  évidemment 
vicieux.  Fixons  entin  la  constitution  de  la  France,  et 
quand  les  bons  citoyens  en  seront  satisfaits,  qu’im¬ 
porte  que  les  uns  disent  qu’elle  est  ancienne,  et  d’au¬ 
tres  qu’elle  est  nouvelle,  pourvu  que,  par  le  consen¬ 
tement  général,  elle  prenne  un  caractère  sacré? 

La  plus  grande  partie  des  pouvoirs,  et  peut-être 
tous,  nous  imposent  la  nécessité  de  fixer  la  constitu¬ 


tion  du  royaume,  d’établir  ou  de  déterminer  les  lois 
fondamentales,  pour  assurer  à  jamais  la  nrospérité 
de  la  France.  Nos  commettants  nous  défenaent  d’ac¬ 
corder  des  subsides  avant  l’établissement  de  la  con¬ 
stitution  ;  nous  obéirons  donc  à  la  nation  en  nous  oc¬ 
cupant  incessamment  de  cet  important  ouvrage. 

Nous  n’abandonnerons  jamais  nos  droits;  mais  nous 
saurons  ne  pas  les  exagérer.  Nous  n’oublierons  pas 
que  les  Français  ne  sont  pas  un  peuple  nouveau,  sorti 
récemment  cîu  fond  des  forêts  pour  former  une  asso¬ 
ciation,  mais  une  grande  société  de  25,000,000  d’hom¬ 
mes  qui  veut  resserrer  les  liens  qui  unissent  toutes 
les  parties,  qui  veut  régénérer  le  royaume,  pour  qui 
les  principes  de  la  véritable  monarchie  seront  tou¬ 
jours  sacrés.  Nous  n’oublierons  pas  que  nous  sommes 
comptables  à  la  nation  de  tous  nos  instants,  de  toutes 
nos  pensées;  que  nous  devons  un  respect  et  une  lidé 
lité  inviolables  à  l’autorité  royale,  et  que  nous  som¬ 
mes  chargés  de  la  maintenir  en  opposant  des  obsta¬ 
cles  invincibles  au  pouvoir  arbitraire. 

Nous  distinguerons,  messieurs,  parmi  les  objets  qui 
nous  sont  recommandés,  ce  qui  api)artient  à  la  con¬ 
stitution  et  ce  qui  n’est  propre  qu’a  former  les  lois. 
Cette  distinction  est  facile,  car  il  est  impossible  de  con¬ 
fondre  l’organisation  des  pouvoirs  de  l’Etat  avec  les 
règles  émanées  de  la  législation.  Il  est  évident  que 
nous  devons  nous  considérer  sous  deux  points  de  vue 
différents  ;  en  nous  oceupant  du  soin  de  fixer  cette  or¬ 
ganisation  sur  des  bases  solides,  nous  agirons  comme 
constituants,  en  vertu  des  pouvoirs  que  nous  avons 
reçus;  en  nous  occupant  des  lois,  nous  agirons  sim¬ 
plement  comme  constitués. 

Mais  devons-nous  premièrement  nous  occuper  de 
la  constitution  ondes  lois?  Sans  doute,  le  choix  n’est 
pas  difficile.  Si  l’on  préparait  des  lois  avant  d’assi¬ 
gner  le  caractère  et  les  limites  des  différents  pouvoirs, 
on  trouverait,  il  est  vrai,  le  grand  avantage  de  gra¬ 
duer  tellement  notre  marche,  que  nous  nous  exerce¬ 
rions  pour  ainsi  dire  dans  les  choses  plus  faciles  pour 
passer  à  des  choses  plus  difficiles;  mais  ceux  qui  pré¬ 
féreraient  cet  ordre  doivent  considérer  que  si  nous 
commencions  par  nous  occiiper  des  articles  de  légis¬ 
lation  contenus  dans  les  différents  cahiers,  nous  fe¬ 
rions  naître  les  questions  en  grand  nombre;  chacun, 
pour  donner  des  preuves  de  son  zèle,  voudrait  pro¬ 
poser  la  réforme  d’un  abus.  Dans  la  diversité  des  ob¬ 
jets  qui  s’offriront  à  la  fois,  il  faudra  décider  quels 
sont  ceux  qui  méritent  le  plus  d’impox-tance;  les  dis¬ 
cussions  n’auront  point  de  terme,  et  nous  retarderons 
la  restauration  du  crédit  national,  puisque  nous  ne 
pourrons  nous  occuper  des  subsides  qu’après  l’éta¬ 
blissement  de  la  constitution. 

Ceux  qui  connaissent  le  prix  du  temps  et  qui  veu¬ 
lent  se  prémunir  contre  les  événements,  choisissent 
toujours  paiani  les  actions  qu’ils  se  proposent,  ce  qui 
est  indispensable,  avant  de  passer  à  ce  qui  est  utile 
ou  à  ce  qui  peut  être  différé.  Certainement  les  maux 
de  nos  concitoyens  exigent  de  nouvelles  lois  ;  mais  il 
est  bien  moins  important  de  faire  ces  lois  que  d’en  as¬ 
surer  l’exécution,  et  jamais  les  lois  ne  seront  exéexx- 
tées  tant  qu’on  n’axira  pas  détruit  le  pouvoir  arbitraire 
par  une  forme  pi’écise  de  gouvei-nement.  D’aillexirs, 
il  n’est  pas  de  loi  importante  dont  les  dispositions  ne 
l’appellent  les  différents  pouvoirs  et  ne  soient  calquées 
sur  leur  ox-ganisation. 

Il  est  malheureux,  sans  doute,  que  nous  ne  pxiis- 
.sions  pas  dans  une  seule  session  faire  tout  le  bien  que 
notre  zèle  pourxait  nous  inspirer;  mais  faisons  au 
moins  ce  qui  est  évidexnment  xiécessaire. 

11  n’est  point  de  maux  dont  la  libei’té  ne  console, 
point  d’avantage  qui  puisse  en  compenser  la  perte, 
j  Saisissons  l’instant  favorable,  bâtons-nous  de  la  pia»- 
!  curer  à  notre  patrie.  Prolitons  des  intentions  bienfui- 
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.«antes  (le  Sa  Majesté;  quand  une  fois  la  liberté  sera 
lixée,  et  que  le  pouvoir  législatif  sera  déterminé,  les 
bonnes  lois  se  présenteront  naturellement.  C’est  en 
assurant  le  retour  périoditjue  ou  la  permanence  des 
Assond)lées  nationales,  cesl  en  déterminant  leur 
forme  et  leur  composition,  en  réglant  les  limites  de 
tous  les  pouvoirs,  que  vous  établirez  la  liberté. 

11  u’est  aucun  de  nous  qui  ne  dût  s’estimer  très 
heureux  de  pouvoir  présenter  à  ses  commettants, 
comme  le  seul  résultat  des  travaux  de  cette  Assem- 
ble'e,  une  bonne  constitution;  et  sans  doute  nous  ne 
serions  pas  honorés  de  leur  apiuobation  si  nous  leur 
présentions  quelques  lois  isolées,  en  abandonnant  la 
liberté  publique. 

Le  but  de  toutes  les  sociétés  étant  le  bonheur  gé¬ 
néral,  un  gouvernement  qui  s’éloigne  de  ce  but  ou 
qui  lui  est  contraire  est  essentiellement  vicieux.  Pour 
qu’une  constitution  soit  bonne,  il  faut  qu'elle  soit 
fondée  sur  les  droits  des  hommes  et  qu’elle  les  pro¬ 
tège  évidemment;  il  faut  donc,  pour  préparer  une 
constitution,  connaître  les  droits  (pie  la  Justice  natu¬ 
relle  accorde  à  tous  les  individus;  il  faut  rappeler 
tous  les  principes  qui  doivent  foi  mer  la  base  de  toute 
espèce  de  .société,  et  que  chaque  article  de  la  consti¬ 
tution  puisse  être.  la  consc'quence  d’un  principe.  Un 
grand  nombre  de  publicistes  modernes  appellent  1 
l’exposé  de  ces  principes  une  déclaration  des  droits.  I 

Le  comité  a  cru  qu’il  serait  convenable,  pour  rap-  j 
peler  le  but  de  notre  constitution,  de  la  faire  précéder 
lar  une  déclaration  des  droits  des  hommes,  mais  de 
a  placer,  en  forme  de  préambule,  au-dessus  des  ar¬ 
ticles  constitutionnels,  et  non  de  la  faire  paraître  se-  [ 
parément. 

Le  comité  a  pensé  que  ce  dernier  parti  présenterait 
peu  d’utilité  et  pourrait  avoir  des  inconvénients  ;  que 
des  idées  abstraites  et  philosophiques,  si  elles  n’é¬ 
taient  accompaguéesdes  conséquences,  permettraient 
d’en  supposer  (i’autres  que  celles  qui  seront  admises 

fiar  l’Assemblée;  qu’en  n’arrêtant  pas  définitivement 
a  déclaration  des  droits  jusqu’au  moment  où  l’on 
aura  achevé  l’examen  de  tons  les  articles  de  la  con¬ 
stitution,  on  aurait  l’avanlage  de  combiner  plus 
exactement  tout  ce  qui  doit  entrer  dans  l’exposé  des 
principes  et  être  accepté  comme  conséquence.  Cette 
déclaration  devrait  être  courte,  simple  et  précise. 
C’est  donc  de  la  déclaration  des  droits,  considérée 
comme  préambule  de  la  constitution,  que  l’Assem¬ 
blée  doit  d’abord  s’occuper,  sans  l’arrêter  délinitive- 
ment. 

Ici  le  comité  doit  faire  part  de  ses  vues  sur  la  di¬ 
rection  des  travaux  de  l’Assemblée  relativement  à  la 
constitution  ;  cet  objet  est  trop  important  pour  qu’on 
ne  réunisse  pas  toutes  les  lumières.  Il  serait  infini¬ 
ment  dangereux  de  eonfier  à  un  comité  le  soin  de  ré¬ 
diger  un  plan  de  constitution  et  de  le  faire  juger  en- 
.suitc  dans  quelques  séances.  Il  ne  faut  point  ainsi 
mettre  au  hasard  des  deliberations  précipitées  le  sort 
de  2.5,000,000  d’hommes;  il  serait  plus  conforme  à  la 
prudence  de  faire,  discuter  tous  les  articles  de  la  con¬ 
stitution  dans  tous  les  bureaux  à  la  fois,  d’établir  un 
comité  de  correspondance  qui  se  réunirait  à  certaines 
heuri'S  pour  comparer  les  opinions  qui  paraîtraient 
prévaloir  dans  les  dilTérents  bureaux,  et  qui  tache¬ 
rait,  par  ce  moyen,  de  préparer  une  certaine  unifor¬ 
mité  de  principes. 

Comme  les  articles  de  la  constitution  doivent  avoir 
la  liaison  la  plus  inlime,on  ne  penten  arrêterunseul 
avant  d’avoir  bien  mûrement  réfléchi  sur  tous.  Le 
dernier  article  peut  faire  naître  des  réflexions  sur  le 
premier  qui  exigent  qu’on  y  apporte  des  changements 
ou  des  modifications. 

Après  la  déclaration  des  droits  dont  les  hommes 
doivent  jouir  dans  toutes  les  sociétés,  on  passerait 


aux  principes  qui  constituent  la  véritable  monarchie, 
ensuite  aux  droits  du  peuple  français.  Les  représen¬ 
tants  de  la  nation,  en  renouvelant  solennellement  la 
déclaration  des  droits  du  roi,  appuieront  son  autorité 
sur  des  bases  inaltérables.  On  examinerait  successi¬ 
vement  tous  les  moyens  qui  doivent  assurer  l’exer¬ 
cice  des  droits  respectifs  de  la  nation  et  du  monarque. 

Le  comité  aura  l’honneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
la  principale  division  d’un  plan  de  constitution.  Si 
l’Assemblée  le  désire,  il  lui  présentera  incessamment 
le  tableau  des  sous-divisions. 

M.  Mounier  fait  lecture  de  l’ordre  de  travail  proposé 
par  le  comité,  ainsi  qu’il  suit  ; 

Art.  ICC.  Tout  gouvernement  doit  avoir  pour  uni¬ 
que  but  le  maintien  du  droit  des  hommes,  d’où  il  suit 
que  pour  rappeler  constamment  le  gouvernement  au 
but  proposé,  la  constitution  doit  commencer  par  la 
déclaration  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l’homme. 

II.  Le  gouvernement  monarchique  étant  propre  à 
maintenir  ces  droits,  a  été  choisi  par  la  nation  fran¬ 
çaise  :  il  convient  surtout  à  une  grande  société  ;  il  est 
né(  essaire  au  bonheur  de  la  France;  la  déclaration 
des  principes  de  ce  gouvernement  cloit  donc  suivre 
immédiatement  la  déclaration  des  droits  de  l’homme. 

Ifl.  Il  résulte  des  principes  de  la  monarchie  que  la 
nation,  pour  assurer  scs  droits,  a  concédé  au  monar¬ 
que  des  droits  particuliers.  La  constitution  doit  donc 
déclarer  d’une  manière  précise  les  droits  de  l’une  et 
de  l’autre. 

IV.  11  faut  commencer  par  déclarer  les  droits  de  la 
nation  française. 

O 

Il  faut  ensuite  déclarer  les  droits  du  roi. 

V.  Les  droits  du  roi  et  de  la  nation  n’existant  que 
pour  le  bonheur  des  individus  qui  la  composent,  ils 
la  conduisent  à  l’examen  des  droits  des  citoyens. 

VI.  La  nation  française  ne  pouvantêtre  individuel¬ 
lement  réunie  pour  exercer  tous  ses  droits,  elle  doit 
être  représentée;  il  faut  donc  énoncer  le  mode  de  sa 
représentation  et  le  droit  de  ses  représentants. 

VU.  Du  concours  des  pouvoirs  de  la  nation  et  du 
roi  doivent  résulter  l’établissement  et  l’exécution  des 
lois;  ainsi  il  faut  d’abord  déterminer  comment  les 
lois  seront  établies. 

Ensuite  on  examinera  comment  les  lois  seront 
exécutées. 

VIII.  Les  lois  ont  pour  objet  l’administralion  gé¬ 
nérale  du  royaume,  les  actions  des  citoyens  et  les 
propriétés. 

L’exécution  des  lois  qui  concernent  l’administra¬ 
tion  générale,  exige  des  assemblées  provinciales  et 
des  assemblées  municipales.  Il  faut  donc  examiner 
quelle  doit  être  l’organisation  des  assemblées  pro¬ 
vinciales,  quelle  doit  être  l’organisation  des  assem¬ 
blées  municipales. 

IX .  L’exécution  des  lois  qui  concernent  les  proprié¬ 
tés  et  les  actions  des  citoyens  nécessite  le  pouvoir  ju¬ 
diciaire;  il  faut  déterminer  comment  il  doit  être  con¬ 
fié  ;  il  faut  déterminer  ensuite  ses  obligations  et  .ses 
limites. 

X.  Pour  l’exécution  des  lois  et  la  défense  du 
royaume,  il  faut  avoir  une  force  publique.  Il  .s’agit 
donc  de  déterminer  les  principes  (pii  doivent  la  (ii- 
riger. 

Récapilulalion. 

Déclaration  des  droits  de  l’homme. 

Principes  de  la  monarchie. 

Droits  de  la  nation. 

Droits  du  roi. 

Droits  des  citoyens  sons  le  gouvernement  français. 

Organisation  et  fonctions  de  l’Assemblec  nationale. 
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Formes  nécessaires  pour  l’établissemenl  des  lois. 

Organisation  et  fonctions  des  assemblées  provin¬ 
ciales  et  municipales. 

Principes,  obligations  et  limites  du  pouvoir  judi¬ 
ciaire. 

Fonctions  et  devoir  du  pouvoir  militaire. 

On  observe  que  le  travail  du  comité  demandant  un  exa¬ 
men  réllécbi  de  la  part  des  divers  bureaux  et  de  chaque 
jiiembre,  il  convient  que  le  rapport  soit  imprimé. 

L’impression  en  est  ordonnée;  et  il  est  statué  que  les 
bureaux  s’assembleront  dans  la  soirée  pour  conférer  sur 
cet  objet. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  10  JUILLET. 

On  lit  le  prccès-verbal  de  la  veille. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  l’avait  rédigé  avec  tant  de 
précision  et  une  simplicité  si  éloquente,  qu’il  s’est  attiré 
les  plus  grands  applaudissements. 

M.  LE  Président  ;  J’observe  que  les  signes  d’ap¬ 
probation  et  d’improbation  sont  défendus;  ils  ne  ser¬ 
vent  qu’à  augmenter  le  tumulte  de  l’Assemblée.  Tout 
doit  être  grave  dans  un  tel  sénat;  on  ne  doit  donc  y 
entendre  ni  applaudissements  ni  murmures. 

L’un  de  IMM.  les  secrétaires  propose  de  faire  lecture  de 
quatre  adresses  envoyées  par  les  communes  du  bailliage 
de  Mortain,  le  bureau  intermédiaire  du  district  de  Colmar, 
les  représentants  du  bailliage  deSan  elouis,  et  les  communes 
du  bailliage  de  Dijon. 

!\I.  Target  :  Je  demande  lecture  de  toutes  ces 
adresses.  On  a  accordé  cette  faveur  aux  premières  qui 
ont  été  envoyées;  elles  peuvent  contenir  des  faits  in¬ 
téressants;  ce  sont  les  témoignages  d’amour  et  de  re¬ 
connaissance  de  nos  concitoyens;  tout  cela  me  porte 
à  croire  que  nous  en  devons  faire  lecture. 

M.  Fréteau  :  Je  propose  un  expédient  qui  remé¬ 
diera  à  tous  les  iticonvénients  de  la  perte  du  temps 
employé  à  ces  lectures,  c’est  de  charger  huit  mem¬ 
bres  d’examiner  les  adresses  envoyées  à  l’Assemblée 
et  d’en  faire  ensuite  un  rapport  succinct. 

M.  LE  Président  :  J’observe  que  ces  lectures  et  ces 
rapports  déroberaient  nécessairement  des  moments 
précieux  à  l’Assemblée,  et  Je  propose  d’y  sacrilier  la 
)reinière  demi-heure  après  la  lecture  du  procès-ver- 
)al ,  et  de  commencer  à  cet  effet  la  séance  de  meilleure 
icure. 

Celte  proposition  est  acceptée. 

M.  Bouche  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Le  grand  homme  qui  a  prétendu  qu’il  était  impos¬ 
sible  cle  rajeunir  un  impôt,  a  avancé  une  maxime  qui 
ne  convient  plus  à  la  France.  Il  ne  connaissait  pas 
toutes  scs  ressources  réelles,  toutes  celles  qui  peu¬ 
vent  lui  venir  du  patriotisme  de  scs  habitants,  des 
vertus  et  de  la  piété  du  clergé,  de  l’héroïsme  de  la 
noblesse  et  du  dévouement  des  communes. 

Nous  avançons  à  grands  pas  vers  la  coU'Ailulion. 
Hier,  on  nous  a  présenté  la  division  d’un  grand  tra¬ 
vail,  c’est  lepréludede.  nos  opérations.  Bientôt  nous 
arriverons  à  ce  moment  désiré  où  nos  droits  recon¬ 
nus  seront  établis  sur  des  bases  immuables.  Mais  notre 
activité  doit  porter  son  impatience  au-delà  de  ce  mo¬ 
ment  même.  Nous  devons  préparer  de  loin  les  ob¬ 
jets  que  nous  devons  iraiter  successivement;  et 
jiour  atteindre  à  un  but  si  important,  je  pense  qu’il 
ferait  esssentiel  d’établir  deux  comités. 

Le  premier  comité  prendra  connaissance  de  tous 
les  impôts,  de  toutes  les  pensions;  il  se  fera  remettre 
en  consécpience  tous  les  étals,  bordereaux  et  résul¬ 


tats  nécessaires  pour  se  livrer  à  une  étude  aussi  com¬ 
pliquée,  aussi  rebutante,  mais  qui  est  si  importante 
pour  la  nation. 

Le  second  prendra  connaissance  cle  l’état  actuel  cle 
la  caisse  nationale.  J’attache  un  grand  intérêt  à  l’é¬ 
tablissement  de  ces  comités  ;  ils  préviendront,  par 
leur  surveillance  anticipée,  les  cîésordres  ruineux 
qui  subsisteront  clans  cette  partie  jusqu’à  la  réfor- 
ination. 

Mais  ce  n’est  pas  assez  d’établir  ces  comités  ;  il  faut 
encore  les  former.  Sans  cloute,  de  quelque  côté  que 
je  porte  mes  regards,  je  ne  vois  autour  cle  moi  que 
des  vertus  et  du  courage  :  mais  comme  le  mieux  peut 
se  trouver  à  côté  du  bien,  il  me  semblerait  encore 
qu’on  ne  devrait  choisir  les  membres  de  ces  comités 
que  parmi  les  personnes  les  plus  courageuses,  les 
plus  indépenclautes,  cl  surtout  parmi  les  bons  calcu¬ 
lateurs.  Je  propose  cloue  qu’on  délibère  sur-le-champ 
sur  ma  proposition. 

Un  membre  de  la  noblesse  :  Je  demande,  que  la 
délibération  soit  renvoyée  à  demain,  llestde  la  pru¬ 
dence  d’une  assemblée'  aussi  nombreuse  cle  mûrir 
une  proposition  de  cette  importance,  et  cle  la  faire 
discuter  clans  les  bureaux  avant  d’en  délibérer  dans 
l’Assemblée. 

M.  Fréteau  ;  J’appuie  la  motion  cle  M.  Bouche, 
non  pas  pour  que  l’on  délibère  sur-le-champ,  mais 
pour  qu’on  la  discute  au  moins  dans  les  bureaux. 
Dans  un  moment  de  réclamation  générale,  l’on  ne 
saurait  croire  combien  le  lise  se  livre  à  des  vexations. 
Toutes  les  quêtes  d’impôts  sont  prescîue  partout 
doublées.  Plusieurs  membresde  l’Assemblée  peuvent, 
comme  moi,  attester  ces  faits. 

Le  renvoi  est  ordonné  ;  et  il  est  décidé  que  copie  de  la 
motion  cle  M.  Bouche  sera  envoyée  dans  chaque  bureau. 

—  Un  membre  du  comité  cle  vérification  demande  l'ïfl- 
tenlion  de  l’Assemblée  sur  divers  rapports  qu’il  va  faire. 

Le  premier  regarde  la  clépulation  de  la  noblesse  de 
Metz.  Voici  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  contestation. 

Toute  la  noblesse  des  trois  évêchés  devait  se  réunir  pour 
nommer  une  seule  députation.  Les  gentilshommes  se  sont 
rassemblés,  et  ont  nommé  deux  députés,  aux  termes  du 
réglement.  Ces  députés  sont  MM.  le  comte  de  Custineel 
de  Neiibonrg.  La  noblesse  du  bailliage  n’a  point  comparu. 
11  a  été  donné  défaut  contre  elle.  Cependant  elle  s'était 
assemblée  en  particulier;  et  elle  a  nommé  pour  son  repré¬ 
sentant  M.  le  baron  de  Poncin. 

Le  comité  conclut  à  ce  que  la  députation  de  Metz  soit 
déclarée  nulle. 

Ce  t  avis,  après  quelques  discussions,  est  adopté  à  la  ma¬ 
jorité  cle  442  voix  contre  131  voix  qui  voulaient  que  les 
deux  députations  fussent  admises. 

Le  second  rappoi  t  regarde  le  jugement  des  deux  dépu¬ 
tations  de  la  noblesse  de  Bordeaux. 

La  première  seule  est  déclarée  valable. 

M.  Goupil  cle  Piéfeln  fait  ensuite  le  rapport  de  M.  Ma- 
louet,  député  des  communes. 

L’on  peut  diviser  en  trois  questions,  dit-il,  l’exa¬ 
men  de  la  nomination  de  M.  Malouet. 

10  Une  élection  faite  par  acclamation  est-elle  ré¬ 
gulière?  2»  Y  a-t-il  quelques  faits  particuliers  qui 
font  cesser  l’application  des  principes  qui  pour¬ 
raient  nous  faire  admettre  la  voie  de  l’élection  par 
acclamation?  30  Enlin,  la  circonstance  qu’il  ne  se 
présente  pas  de  contradicteurs,  doit-elle  vous  enga¬ 
ger  à  caclier  le  vice  de  cette  élection? 

S’il  fallait  décider  ciu’il  ne  peut  y  avoir  que  la  voie 
du  .scrutin  commandée  par  le  réglement,  pour  l’é¬ 
lection  d’un  député,  celte  contestation  ne  présente¬ 
rait  point  de  difliculté,  puisque  M.  Malouet  n’a  pas 
été  nommé  an  scrutin. 

[Fai  siiile  au  no  prochain.} 
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FRANCE. 

De  Versailles,  le  10  Juillet.  —  La  formalion  du  bureau 
de  subsistances  dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationale  a 
déjà  produit  le  bon  eCfet  de  rassurer  le  peuple  sur  les  sub¬ 
sistances,  qu’il  sait  que  l’on  cherche  partout  à  accaparer. 
Mais  ce  comité  n’ayant  aucune  base  pour  son  travail,  ne 
pouvant  se  procurer  les  renseignements  indispensables  que 
le  gouvernement  lui  refuse,  pourra  diflicilement  remplir 
avec  succès  l’objet  de  sa  mission. 

A  peine  a-t-il  été  formé  qu’il  s’est  empressé  de  deman¬ 
der  à  M.  Necker  les  éclaircissements  dont  il  avait  besoin 
pour  le  guider  dans  un  travail  dont  le  poids  a,  pour  ainsi 
(lire,  écrasé  tous  les  corps  politiques,  et  surtout  le  gouver¬ 
nement,  lorsqu’ils  ont  voulu  secourir  la  misère  des  peu¬ 
ples  ;  puisqu’il  est  vrai  qu’aucun  d’eux,  ni  les  ministres 
du  roi ,  n’ont  pu  rémedier  aux  malheurs  de  la  famine  ;  je 
dis  famine,  puisque  dans  des  provinces  les  paysans  ont 
été  réduits  à  manger  du  son,  de  l’herbe  bouillie. 

Sans  doute  le  comité  allait  remédier  à  l’insuffisance  de 
toutes  les  recherches  précédentes,  si  le  gouvernement  eût 
imité  le  lèle  avec  lequel  chaque  citoyen  a  déposé  les  éclair¬ 
cissements  qu’il  avait  à  communiquer. 

Mais  le  gouvernement  s’est  renfermé  dans  un  coupable 
silence,  il  n’a  rien  voulu  communiquer,  si  ce  n’est  des 
pièces  si  peu  importantes,  si  peu  lumineuses,  qu’elles  aug¬ 
mentent  les  nuages  qu’une  main  invisible  voudrait  ras¬ 
sembler  autour  du  comité  de  subsistances. 

Un  fait  manifeste  l’intention  marquée  du  gouverne¬ 
ment  de  tout  refuser  et  de  garder  le  taeet. 

Tout  le  monde  connaît  le  mémoire  de  M.  Necker.  Le 
comité  a  demandé  les  pièces  justificatives,  ou  au  moins 
un  sommaire  des  preuves  qui  lui  ont  servi  de  base.  Il  a 
répondu  qu’il  en  parlerait.  On  se  demande  pourquoi  un 
ministre  qui  a  reçu  du  peuple  et  des  Etats-Généraux  tant 
de  témoignages  d’affection ,  tient  à  leur  égard  une  con¬ 
duite  aussi  insignifiante. 

Du  11.  —  Il  y  a  longtemps  que  nos  regards  sont  fati¬ 
gués  des  scènes  secrètes  et  alarmantes  du  château  de  Ver¬ 
sailles.  Rappelons  notre  ancien  courage,  et  rentrons  dans  la 
caverne  obscure  de  l’inlrigue,  dans  l’antre  profond  où  les 
cyclopes  forgent  les  traits  dont  ils  arment  la  main  facile 
de  Jupiter. 

Des  troupes  étrangères  viennent  effrayer  de  toutes  parts 
le  citoyen  paisible  qui ,  croyant  abandonner  son  pays  pour 
concourir  à  la  paix  générale,  se  Irouve  tout-à-coup  trans¬ 
porté  dans  une  ville  de  guerre,  au  milieu  du  tumulte  d’un 
camp,  exposé  à  la  brutalité  d’un  soldat  qui,  par  instinct, 
par  métier,  par  une  impulsion  secrète  des  préjugés  de 
son  pays,  est  dévoré  sans  cesse  de  la  soif  de  répandre  le 
sang  français. 

On  remarque  l’indiscipline  effrénée  des  hussards  qui, 
dans  les  vapeurs  du  vin,  courent  çà  et  là  dans  les  rues  de 
Versailles,  comme  des  furieux  prêts  à  commettre  les  plus 
horribles  assassinats,  et  faisant  fuir  à  leur  aspect  les  ci¬ 
toyens  épouvantés. 

Déjà  des  assassinats  ont  été  commis  par  cette  troupe  de 
forcenés.  Ces  massacres  jetent  ici  l’effroi  dans  tous  les 
cœurs;  le  désordre,  les  émeutes,  les  malheurs  se  succèdent 
rapidement  depuis  leur  arrivée.  Les  Etats-Généraux,  le 
roi,  les  princes  ne  sont  plus  en  sûreté  depuis  que  ces 
barbares  se  sont  répandus  dans  nos  plaines. 

A  tous  moments  les  gardes-du-corps  montent  à  cheval, 
font  eux-mêmes  la  patrouille  ;  les  Suisses  environnent  le 
château;  les  canons  sont  braqués  de  toutes  parts  et  en 
tous  lieux;  à  tous  moments  l’on  parle  de  rompre  les  ponts, 
de  poser  des  barrières,  c’est-à-dire  des  canons  sur  les 
chemins. 

Abandonnerons-nous  le  champ  de  bataille  où  le  minis¬ 
tère  le  plus  coupable,  le  plus  criminel  delà  France,  offre 
à  un  fer  étranger,  à  un  fer  qui  ne  s’est  teint  que  du  sang 
français,  les  malheureuses  victimes  de  son  imprudence, 
ou  plutôt  de  la  perversité  de  ses  conseils? 
Transportons-nous  dans  la  salle  du  conseil. 

1’*  Série.  —  Tome  /, 


Tout  ce  qui  s’y  passe  est  vraiment  alarmant.  Pour  dissi¬ 
per  une  émeute  de  cinq  à  six  cents  hommes  qui ,  luttant 
depuis  longtemps  contre  les  horreurs  du  besoin,  ne  sont 
plus  que  des  fantômes  animés,  ne  met-on  pas  en  marche 
une  armée  de  cinquante  mille  hommes? 

Mais  pourquoi  placer  des  canons  sur  les  chemins,  dans 
tous  les  châteaux,  dans  toutes  les  places,  dans  les  jardins? 
est-ce  pour  arrêter  l’effervescence  de  quelques  citoyens,- 
emportés  trop  loin  par  leur  zèle  et  leur  patriotisme  ? 
Croit-on  qu’il  faut  pour  cela  tout  l’attirail  militaire,  et 
placer  une  armée  aux  portes  de  Paris?  on  s’abuse;  un  mot 
de  bonté  de  la  bouche  du  souverain,  plus  de  confiance 
dans  les  représentants  de  la  nation,  l’expulsion  de  ces  pan- 
dours  qui  donnent  de  l’ombrage  même  aux  bons  citoyens, 
fera  plus  que  les  cinquante  mille  hommes  qui  nous  en¬ 
vironnent. 

Quatre  objets  s’agitent  aujourd’hui  dans  le  conseil. 
Quelques  révélations  en  ont  donné  la  certitude. 

1“  Faire  cesser  les  Eiats-Généraux,  et  pour  cela  enlever 
les  membres  à  minuit,  les  faire  conduire  tous  chez  eux,  en 
donnant  ordre  aux  maîtres  de  poste  de  fournir  des  chevaux 
à  l’officier  qui  les  accompagnera  ; 

2*  Vendre  la  Lorraine  à  l’empereur  (qui  la  paiera,  bien 
entendu,  avec  les  six  millions  qu’on  lui  a  prêtés)  ; 

3"  Tenir  une  séance  royale  où  le  roi  apportera  quatre 
déclarations,  l’une  établissant  des  Etats  provinciaux  et 
Etats-Généraux  de  trois  ans  en  trois  ans,  les  dépenses 
des  ministres  fixées  selon  le  taux  de  leurs  dépenses  actuel¬ 
les,  etc. 

La  seconde  déclaration  contiendra  la  suppression  de  la 
gabelle  remplacée  par  l’impôt  territorial. 

La  troisième,  un  emprunt  d’un  milliard  pour  payer  et 
rembourser  les  dettes. 

4®  Une  déclaration  qui  dissout  au  moment  même  les 
Etats-Généraux. 

Si  ces  projets  doivent  être  réalisés,  ce  que  sans  doute  la 
clairvoyance  et  la  force  du  peuple  préviendront,  on  peut 
conjecturer  les  plus  horribles  calamités. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

I 

Présidence  de  M.  Lefranc  de  Pompignan ,  arche¬ 
vêque  de  Vienne. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  10  JUILLET. 

Suite  du  rapport  de  M.  Goupil  de  Préfeln. 

Mais  ce  réglement  n’est  rien  moins  qu’une  loi  ;  il 
n’est  que  provisoire,  et  enlin  il  n’engage,  il  ne  forme 
d’obligation  que  pour  tout  ce  qui  est  de  raison,  de 
justice  et  d’équité.  Nous  devons  donc  sortir  de  cette 
marche  commune  qui  nous  astreindrait  à  une  condi¬ 
tion  qui  n’est  que  passive.  Laissons  de  côté  le  régle¬ 
ment,  et  remontons  à  des  principes  plus  élevés. 

Parmi  une  association  d’hommes  libres,  la  loi  est 
la  volonté  générale.  Pour  s’occuper  de  celte  volonté, 
il  faut  que  la  nation  se  rassemble,  ou  nomme  des  re¬ 
présentants  pour  la  recueillir.  Mais  par  quel  moyen 
peut  se  manifester  cette  volonté?  Sera-ce  la  voie 
seule  du  scrutin?  Non,  sans  doute;  point  de  loi  qui 
nous  réduise  à  cette  unité  de  moyens,  celte  disette 
d’expressions  pour  former  une  élection. 

L’acclamation  est  susceptible  d’erreur,  et  meme 
d’abus  ;  sans  doute  elle  n’en  est  pas  dégagée,  non 
plus  que  le  scrutin.  Peut-être  même  ce  dernier 
moyen  est-il  plus  efficace,  plus  ostensible  du  vœu 
général  ;  cependant  la  raison,  les  lois  ne  nous  inter¬ 
disent  pas  l’acclamation  :  ce  premier  mouvement  de 
l’àme  est  en  quelque  sorte  un  honneur. 

Je  sais  qu’il  y  a  des  exemples  de  personnes  nom¬ 
mées  par  acclamation  qui  ne  l’ont  pas  été  au  scrutin  : 
qu’en  résulte-t-il?  que  les  électeurs  ont  varié?  Non 
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sans  doute  ;  c’est  que  l’acclamation  n’ëtait  pas  gé-  1 
nërale. 

Maintenant  examinons  les  faits  qui  ont  influd  ou 
qui  caractérisent  la  nomination  de  M.  Malouet. 

M.  le  sénéchal  a  prononcé  un  discours  d’apparat 
pour  l’ouverture  ;  M.  Malouet  en  a  prononcé  aussi 
un  fort  étendu  et  fort  éloquent. 

Le  procureur  du  roi  lit  ensuite  la  proposition  de 
nommer  M.  Malouet  par  acclamation  ;  que  la  pro¬ 
vince  ne  pouvait  faire  un  choix  plus  avantageux , 
plus  utile;  que  M.  Malouet  était  un  citoyen  bien 
digne  de  sa  confiance,  et  dont  les  talents  la  justifie¬ 
raient  bien. 

M.  Malouet  refusa  une  nomination  aussi  précipitée. 
Dans  ce  moment  où  l’on  parle,  dit-il,  de  regagner  sa 
liberté  et  de  n’obéir  qu’aux  lois,  j’aurais  à  me  repro¬ 
cher  d'avoir  été  la  cause  de  leur  infraction.  L’on 
s’occupa  donc  des  cahiers  ;  l’on  nomma  des  commis¬ 
saires.  M.  Malouet  fut  nommé  rédacteur  et  on  lut  les 
cahiers. 

Lorsque  l’on  était  sur  le  point  d’aller  au  scrutin, 
un  syndic  de  communauté  s’écria  du  milieu  de 
l’assemblée  :  Nous  n’avons  pas  de  plus  digne  citoyen , 
d’homme  plus  recommandable,  plus  éclairé  à  nom¬ 
mer  que  M.  Malouet;  n’allons  pas  au  scrutin,  mais 
nommons-le  par  acclamation. 

Celui  qui  faisait  fonction  du  ministère  public  prit 
alors  la  parole  et  dit  :  Mon  caractère  me  force  de  ré¬ 
clamer  la  voie  du  scrutin  ;  mais,  en  me  dépouillant 
de  mon  ministère,  j’ohscrve  que  M.  Malouet  est  bien 
digne  de  représenter  la  province  aux  Etats-Généraux, 
et,  pour  abréger,  on  peut  le  nommer  par  acclama¬ 
tion. 

Le  juge  en  chef  s’est  alors  levé,  a  dit  aussi  qu’il 
était  forcé  par  les  devoirs  de  sa  charge  de  déclarer  à 
l’assemblée  qu’il  n’y  avait  aucun  de  ses  membres 
qui  n’eût  le  droit  de  réclamer  la  Voie  du  scrutin  ; 
mais  que,  si  l’assemblée,  par  égard  aux  talents  supé¬ 
rieurs  et  aux  connaissances  de  M.  Malouet,  le  nom¬ 
mait  par  acclamation,  il  constaterait  la  nomination 
de  M.  Malouet  quand  l’assemblée  aurait  réitéré  son 
vœu. 

L’aeclamation  fut  réitérée,  et  le  lieutenant-général 
proclama  M.  Malouet  député.  Cette  séance  est  signée 
de  158  électeurs,  et  il  y  en  avait  558  dans  l’assem¬ 
blée.  Voilà  les  faits  ;  examinons  maintenant  la  vali¬ 
dité  de  l’élection. 

Par  qui  l’acclamation  est-elle  attestée?  Par  158  per¬ 
sonnes.  Contre  qui  l’alteste-t-on?  Contre  400  per¬ 
sonnes.  Il  résulte  que  les  158  ont  nommé  M.  Ma¬ 
louet;  mais  il  n’en  résulte  pas  la  preuve  que  les 
400  aient  suivi  ce  choix. 

Ils  ne  savaient  pas  signer,  dira-t-on  ;  mais  il  fal¬ 
lait  donc  en  faire  mention  dans  le  procès-verbal  ;  et 
tant  que  cette  mention  n’est  pas  faite,  on  doit  présu¬ 
mer  au  contraire  qu’ils  savaient  tous  signer.  D’ail¬ 
leurs,  un  village  ne  choisira  pas  un  électeur  qui  ne 
sait  pas  signer.  Est-il  à  croire  que,  sur  près  de  six 
cents  hommes,  l’élite  d’une  province,  il  n’y  en  ait 
qu’un  quart  auquel  il  faille  faire  grâce  d’une  aussi 
grande  ignorance  ;  d’ailleurs,  ce  ne  sont  que  des 
considérations  qui  conduisent  insensiblement  à  l’ar¬ 
bitraire. 

Dira-t-on  que  ce  sont  158  personnes  qui  attestent 
une  acclamation  générale?  Mais,  encore  une  fois, 
l’on  répond  pour  soi  et  non  pas  de  ses  voisins  dans 
un  cas  pareil. 

Mais  il  est  un  point  d’une  grande  importance; 
c’est  que  personne  n’attaque  la  nomination  de  M.  Ma¬ 
louet  et  n’élève  de  réclamation  contre  son  élection. 
Sans  doute  un  point  aussi  important  est  d’une  grande 
faveur.  D’un  côté,  ceux  qui  s’en  tiendront  à  la  ri¬ 
gueur  des  principes,  diront  que,  si  personne  ne 


î  s’élève  contre  une  nullité,  faute  de  réclamant,  l’As¬ 
semblée  exerce  sur  tous  ses  membres  une  espèce  de 
ministère  public  qui  veille  au  maintien  de  l’ordre  et 
à  ce  que  les  provinces  soient  représentées.  De  l’autre, 
que  puisque  personne  ne  se  plaint,  c’est  que  la  pro¬ 
vince  oontirme  l’élection  de  M.  Malouet  et  qu’elle 
consent  à  être  représentée  par  lui. 

Les  conclusions  du  comité  sont  contre  l’élection 
de  M.  Malouet. 

M.  DE  Lally-Tolendal  ;  Messieurs ,  ce  n’est  pas 
sans  une  espèce  d’embarras  que  j’ose  vous  présenter 
un  principe  contraire  au  rapport  lumineux  que  vous 
venez  d’entendre;  mais  la  justice  commande,  et  je 
dois  ol)éir.  Ce  principe  me  paraît  tenir  à  l’ordre  pu¬ 
blic,  à  l’organisation  de  toute  assemblée  et  au  pou¬ 
voir  constituant. 

Il  n’y  a  aucune  loi  fixe,  aucune  détermination  pour 
les  Etats-Généraux. 

Le  roi  convoque,  les  commettants  élisent,  les  dé¬ 
putés  acceptent;  voilà  ce  qui  constitue  des  Etats. 

11  n’y  a  de  contestation  sur  l’élection  que  relative¬ 
ment  aux  pouvoirs  des  uns  et  des  autres. 

11  n’y  en  a  point  quand  personne  ne  réclame  ;  et  si 
tout  le  monde  se  tait,  s’il  existe  un  concert,  un  as¬ 
sentiment  parfait  entre  les  trois  portions  intégrantes 
qui  concourent  aux  Etats-Généraux,  dès-lors  il  n’y 
a  point  de  proeès,  point  d’instruction,  point  de  juge¬ 
ment.  Qu’importe  ce  qui  s’est  passé  dans  une  assem¬ 
blée  de  district  puisqu’elle  ne  réclame  pas? 

L’orateur  fait  suivre  ce  début  de  quelques  détails  qu’il 
oppose  à  ceux  donnés  par  le  comité  ;  il  conclut  à  ce  que  la 
nomination  de  M.  Malouet  soit  validée. 

M.  Malouet  est  reçu  à  défendre  son  élection. 

Plusieurs  membres  parlent  successivement. 

On  va  aux  voix,  et  l’élection  de  M.  Malouet  est  confir¬ 
mée  à  la  pluralité  de  439  voix  contre  33. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures ,  et  les  bureaux  sont 
invités  à  s’assembler  ce  soir. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  11  JUILLET. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  les  députés  des  com¬ 
munes  de  Bordeaux  demandent  qu’il  soit  fait  lecture  de 
l’adresse  de  leur  ville.  Celte  demande  leur  est  accordée. 

On  lit  aussi  celles  des  villes  de  Mirecourt,  Poitiers,  Cha- 
lons-sur-Saône,  le  Croisic,  Josselin,  et  un  arrêté  de  la  no¬ 
blesse  de  Montargis  qui,  en  approuvant  la  conduite  de 
M.  le  comte  de  Latouche,  son  député ,  lui  donne  des  pou¬ 
voirs  illimités. 

M.  LE  PnÉsiDENT  :  La  députation  que  vous  avez 
envoyée  vers  le  roi  pour  lui  présenter  votre  adresse 
a  été  introduite  hier  à  huit  heures  et  demie  du  soir. 
M.  de  Clermont-Tonnerre  a  fait  lecture  de  l’adresse  ; 
il  l’a  lue  avec  cette  noblesse  et  cette  fermeté  que 
vous  lui  connaissez. 

Le  roi  a  fait  donner  par  son  gardc-des-sceaux  la 
réponse  suivante  : 

«  Personne  n’ignore  les  désordres  et  les  scènes 
scandaleuses  qui  se  sont  passées,  et  se  sont  renouve¬ 
lées  à  Paris  et  à  Versailles,  sous  mes  yeux  et  sous 
ceux  des  Etats-Généraux;  il  est  nécessaire  que  je 
fasse  usage  des  moyens  qui  sont  en  ma  puissance 
pour  remettre  et  maintenir  l’ordre  dans  la  capitale 
et  dans  les  environs.  C’est  un  de  mes  principaux  de¬ 
voirs  de  veiller  à  la  sûreté  publique  :  ce  sont  ces  mo¬ 
tifs  qui  m’ont  engagé  à  faire  un  rassemblement  de 
troupes  autour  de  Paris.  Vous  pouvez  assurer  l’as¬ 
semblée  des  Etats-Généraux  qu’elles  ne  sont  desti¬ 
nées  qu’à  réprimer,  ou  plutôt  à  prévenirde  nouveaux 
désordres,  à  maintenir  le  bon  ordre  et  l’exercice  des 
lois,  à  assurer  et  protéger  même  la  liberté  qui  doit 
régner  dans  vos  délibérations  ;  toute  espèce  de  con¬ 
trainte  doit  en  être  bannie,  de  même  que  toute  ap- 
lu’éhension  de  tumulte  et  de  violence  doit  en  être 
écartée.  11  n’y  avait  que  des  gens  mal  intentionnés 
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ui  pussent  égarer  mes  peuples  sur  les  vrais  motifs 
es  mesures  de  précauliou  (jue  je  prends  ;  j’ai  con¬ 
stamment  cherclié  à  faire  tout  ce  qui  pouvait  tendre 
à  leur  bonheur,  et  j’ai  toujours  lieu  d’étre  assuré  de 
leur  amour  et  de  leur  fidélité. 

«  Si  pourtant  la  présence  nécessaire  des  troupes 
dans  les  environs  de  Paris  causait  encore  de  l’orn- 
brage,  je  me  porterais,  sur  la  demande  des  Etats- 
Généraux,  à  les  transférer  à  Noyon  ou  cà  Soissons;  et 
alors  je  me  rendrais  moi-méme  à  Compiègne,  pour 
maintenir  la  communication  qui  doit  avoir  lieu  entre 
l’Assemblée  et  moi.  » 

Cette  réponse,  loin  d’être  aiiplaudie,  excite  des 
murmures. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  Vattaquer  et  la 
critiquer,  lorsque  RI.  le  comte  de  Grillon  demande 
la  parole. 

M.  LE  COMTE  DE  Crillon  :  Nous  avons  demandé 
l’éloignement  des  troupes  ;  nous  devons  sans  doute 
pour  l’avenir  prévoir  une  pareille  circonstance,  et 
en  faire  l’objet  d’une  loi  ;  mais  devons-nous  persis¬ 
ter  dans  la  demande  que  nous  avons  faite  ? 

Le  roi  nous  a  donné  sa  parole  qu’il  n’a  fait  avancer 
des  troupes  que  pour  la  sûreté  de  sa  personne  et  de  la 
capitale,  que  son  intention  n’est  pas  de  gêner  les 
suffrages  de  l’Assemblée  nationale. 

Nous  devons  en  croire  la  promesse  de  Sa  Majesté. 
La  parole  d’un  roi  honnête  homme  est  une  barrière 
insurmontable.  Elle  doit  dissiper  nos  craintes  et  nos 
alarmes  ;  le  danger  que  nous  croyons  entrevoir  s’é¬ 
loigne  de  nous. 

Je  le  répète  donc ,  messieurs ,  restons  auprès  du 
roi  :  disons-lui  qu’en  lui  demandant  réloigncment 
des  troupes  nous  avons  cédé  à  notre  devoir  ,  et  qu’en 
restant  auprès  de  sa  personne,  nous  n’avons  fait  que 
céder  à  notre  amour  et  à  scs  vertus. 


pareeque  probablement  nous  ne  désirerons  jamais  de 
nous  placer  entre  deux  ou  trois  corps  de  troupes  : 
celles  qui  investissent  Paris  et  celles  que  pourraient, 
d’un  moment  à  l’autre,  lancer  la  Flandre  et  l’Alsace. 

Nous  avons  demandé  la  retraite  des  troupes  ;  voilà 
l’objet  de  notre  adresse.  Nous  n’avons  pas  demandé 
à  fuir  les  troupes,  mais  seulement  que  les  troupes 
s’éloignassent  de  la  capitale.  Et  ce  n’est  pas  pour 
nous  que  nous  avons  fait  cette  demande;  ce  n’est 
certainement  pas  le  sentiment  de  la  peur  qui  nous 
conduit  ;  on  le  sait  bien,  c’est  celui  de  l’intéiêt  gé¬ 
néral. 

Or,  la  présence  des  troupes  contrarie  l’ordre  et  la 
paix  publique,  et  peut  occasionner  les  plus  grands 
malheurs.  Ces  malheurs,  notre  translation  ne  les 
éloignerait  pas,  elle  les  aggraverait  au  contraire. 

11  faut  donc  amener  la  paix,  en  dépit  des  amis  des 
troubles;  il  faut  être  conséquents  avec  nous-mêmes, 
et  pour  cela  nous  n’avons  qu’une  conduite  à  tenir, 
c’estd’insister  sans  rehkhe  sur  le  renvoi  des  troupes, 
seul  moyen  infaillible  de  l’obtenir. 

Personne  ne  se  lève  pour  appuyer  l’opinion  de  M.  de 
Mirabeau. 

M.  le  président  observe  qu’il  faut  prendre  une  délibé¬ 
ration. 

M.  L’ÉvêquE  DE  Chartres  :  La  lettre  du  roi  mérite 
d’êire  méditée;  il  convient  donc  d’en  faire  faire  la 
distribution  dans  les  bureaux  ;  demain  on  en  déli¬ 
bérera. 

Celte  opinion  n’a  pas  de  suile:  la  discussion  tombe 
d’elle-mêine,  et  il  n’y  a  pas  de  délibération. 

M.  Bouche  rappelle  à  l’Assemblée  la  motion  qu’il  fit 
hier  pour  la  formation  de  deux  comités  chai  gés  de  pré¬ 
parer  les  travaux  relatifs  aux  diverses  parties  des  finances; 
il  pense  que  ces  comités  doivent  être  formés  par  les  bu¬ 
reaux;  en  conséquence,  le  premier  bureau  nommera  un 
1  membre  du  clergé;  le  second,  un  membre  de  la  noblesse; 


M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAU  t  Mcssicurs,  sans  doute 
la  parole  du  roi  est  digne  de  la  plus  grande  cou- 
liance  ;  nous  en  devons  tous  à  la  bonté  connue  du 
monarque,  nous  pouvons  nous  abandonner  à  ses 
vertus;  mais,  messieurs,  la  parole  du  roi,  toute  las- 
surantc  qu’elle  doit  être,  n’est  pas  moins  un  mauvais 
garant  de  la  conduite  d’un  ministère  qui  n’a  cessé  de 
surprendre  sa  religion. 

Nous  savons  tous  qu’avec  plus  de  réserve  nous  au¬ 
rions  évité  de  grands  désordres.  Nous  savons  tous 
que  la  confiance  habituelle  des  Français  pour  leur 
roi  est  moins  une  vertu  qu’un  vice,  si  surtout  elle 
s’étend  dans  les  parties  de  l’administration. 

Qui  de  nous  ignore  en  effet  que  c’est  notre  aveugle 
et  mobile  inconsidération  qui  nous  a  conduits  de 
siècle  en  siècle  et  de  fautes  en  fautes  à  la  crise  qui 
nous  afflige  aujourd’hui  et  qui  doit  enlin  dessiller 
nos  yeux,  si  nous  n’avons  pas  résolu  d’être  jusqu’à  la 
consommation  des  temps  des  enfants  toujours  mu¬ 
tins  et  toujours  esclaves? 

La  réponse  du  roi  est  un  véritable  refus  ;  le  minis¬ 
tère  ne  l’a  regardée  que  comme  une  simple  formule 
de  rassurance  et  de  bonté;  il  a  l’air  de  penser  que 
nous  avions  fait  notre  demande  sans  attacher  à  son 
succès  un  grand  intérêt  et  seulement  pour  paraître 
î’avoir  faite. 

Il  faut  détromper  le  ministère. 

Sans  doute ,  mon  avis  n’est  pas  de  manquer  à  la 
conliance  et  au  respect  qu’on  doit  aux  vertus  du  roi, 
mais  mon  avis  n’est  pas  non  plus  que  nous  soyons  in¬ 
conséquents,  timides,  incertains  clans  notre  marche. 

Certes,  il  n’y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  la  trans¬ 
lation  qu’on  nous  propose;  car  enlin,  même  d’après 
la  réponse  du  roi,  nous  n’irons  soit  à  Noyon,  soit  à 
Soissons,  crue  si  nous  le  demandons,  et  nous  ne  l’a¬ 
vons  pas  (icmandé,  et  nous  ne  le  demanderons  pas. 


le  troisième ,  deux  des  communes ,  et  ainsi  de  suile. 

On  annonce  un  nouveau  député  du  Mans,  pour  rem¬ 
placer  M.  lléliau,  mort  dans  les  premiers  jours  de  la 
session. 

Ce  député  lit  une  adresse  envoyée  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  par  la  ville  du  Mans  :  elle  contient  des  sentiments 
d’admiration ,  de  reconnaissance  pour  la  conduite  noble, 
courageuse  et  héroïque  de  l’Assemblée  dans  les  moments 
de  crise  où  des  circonstances  fâcheuses  l’ont  placée,  et  une 
adhésion  de  la  part  du  bailliage  à  tous  les  arrêtés  de  l’As¬ 
semblée  nationale. 

M.  Target  reprend  la  question  que  cette  lecture  avait 
interrompue  ;  celle  des  deux  comités.  Il  parle  au  nom  du 
24'  bureau. 

M.  Target  :  D’après  l’examen  qui  a  été  fait  hier 
sur  l’établissement  d’un  comité  pour  préparer  d’a¬ 
vance  le  travail  del’Assend)lée,le  bureau  a  été  d’avis 
que  ce  comité,  fût  composé  de  soixante  personnes; 
qu’il  se  subdiviserait  ensuite  autant  qu’il  serait  né¬ 
cessaire,  selon  que  les  matières  le  nécessiteraient  ; 
que  l’on  instruira  le  roi  de  la  formation  de  ce  comité; 
qu’il  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus  prompt? 
pour  faire  remettre  à  ce  comité  les  pièces  nécessaires 
pour  vérifier,  approfondir,  étudier  les  linanccs;  que 
pour  former  ce  comité,  chaque  bureau  nommera  d’a¬ 
bord  huit  personnes,  et  que  ce  sera  parmi  toutes  ces 
personnes  réunies  que  l’on  choisira  les  60  membres 
du  comité  par  la  voie  du  scrutin. 

—  L’orateur  du7fcbureau  parle  ensuite.  Il  est  éga¬ 
lement  d’avis  de  nommer  60  membres  pour  le  compo¬ 
ser  ;  que  l’objet  principal  de  ce  comité  sera  de  con¬ 
stater  les  dépenses,  la  recette,  les  impositions,  etc.; 
(ju’il  en  sera  pris  un  dans  l’ordre  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  et  l’autre  dans  les  communes. 

M.  Camus  porte  la  parole  pour  le  3e  bureau. 

Ce  bureau  n’a  pas  adopté  l'avis  des  deux  premiers 
sur  le  nombre  des  membres  qui  devront  le  composer, 
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Il  a  cru  que  trente  personnes  seraient  suffisantes 
pour  s’acquitter  clu  travail  qui  lui  serait  destiné,  non 
pas  que  ce  travail  ne  soit  d’une  très  grande  impor¬ 
tance,  mais  parceque  l’objet  du  comité  n’est  pas  de  le 
faire,  mais  seulement  de  le  préparer. 

Le  3oe  bureau  pense,  de  plus,  que  le  comité  peut 
appeler  à  son  secours  et  recueillir  toutes  les  lumières 
que  des  personnes  étrangères  voudront  bien  lui  com¬ 
muniquer. 

M.  de  Gouy  d’Arcy,  orateur  de  son  bureau,  pré¬ 
sente  un  plan  qui  paraît  approuvé. 

Toutes  les  parties  de  la  linance  seront  indiquées 
sur  différentes  feuilles,  et  tous  ceux  qui  sont  plus 
versés  dans  la  connaissance  de  tel  chapitre  que  dans 
celle  de  tel  autre,  seront  invités  à  inscrire  leur  nom 
sur  le  feuillet  qui  porte  la  matière  qu’ils  veulent 
traiter. 

L’Assemblée  choisira  parmi  les  personnes  qui  se 
seront  présentées  pour  la  composition  du  comité  des 
finances. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  expose  que  son  bureau 
est  d’avis  d’établir  sur-le-champ  un  comité  des 
finances  ;  que  les  obstacles  que  différentes  personnes 
présentent  contre  cet  établissement  ne  sont  d’aucune 
considération  :  l’on  n’a  pas  à  craindre  qu’il  empiète 
sur  la  constitution.  Tandis  que  l’on  travaillera  à  cette 
constitution,  il  préparera  la  matière  qui  occupera  en¬ 
suite  l’Assemblée. 

Le  bureau  a  encore  senti  profondément  le  besoin 
et  l’utilité  des  secours  extérieurs. 

M.  Populus,  au  nom  de  son  bureau,  dit  qu’on  ne 
peut  s’occuper  des  finances  avant  que  la  constitution 
ne  soit  achevée;  que  tout  travail  qui  écarte  de  cet 
objet  est  prématuré  ;  que  la  constitution  doit  précé¬ 
der  la  législation  financière. 

Ces  réflexions  ne  produisent  que  fort  peu  d’effet; 
les  esprits  sont  dans  l’incertitude  et  l’indécision  sur 
l’établissement  du  comité  des  finances.  Les  uns  le 
désirent,  les  autres  le  refusent. 

M.  Chapelier  ;  Tous  les  détails  qui  viennent 
d’être  présentés  nécessitent  des  longueurs,  des  dé¬ 
bats  qui  ne  devraient  naître  que  pour  des  objets  d’une 
haute  importance. 

L’établissement  d’un  comité  de  finance  est  à  peine 
susceptible  de  discussion,  et  c’est  aller  contre  le  ré¬ 
glement  que  de  perdre  un  temps  précieux  pour  une 
si  petite  cause. 

Le  comité  ne  fera  que  préparer  les  matières  et  ne 
décidera  rien  ;  ce  qu’il  aura  vu  repassera  sous  vos 
yeux;  vous  jugerez  son  travail  ;  il  ne  fera  que  facili¬ 
ter  le  vôtre;  car,  bien  entendu,  les  finances  sont  un 
objet  trop  important  pour  le  confier  sans  réserve  à 
60  d’entre  nous;  chacun  devons  est  venu  ici  pour 
prendre  connaissance,  et  nous  devons  remplir  notre 
mission. 

11  est  donc  nécessaire  d’établir  ce  comité,  non  pas 
pour  nous  présenter  des  projets  de  subsides,  mais 
pour  vous  faire  un  rapport  de  la  recette,  pour  véri¬ 
fier  les  états,  pour  faire  en  un  mot  ce  que  vous  ferez 
après  lui. 

La  seule  difficulté  qui  ait  paru  exister,  c’est  sur  la 
formation  de  ce  comité. 

Sans  doute  tous  les  membres  de  l’Assemblée  ne 
sont  pas  également  instruits  sur  les  finances,  et  il 
serait  à  propos  que  chaque  bureau  nommât  quatre 
personnes,  et  c’est  dans  ce  nombre  réuni  que  l’As¬ 
semblée  prendra,  par  la  voie  du  scrutin,  quarante 
députés  qui  composeront  te  comité  des  finances. 

Les  principes  de  M,  Chapelier  paraissent  déterminer 
l’Assemblée. 

M.  le  Président  prie  ceux  qui  s’opposent  à  l’établisse¬ 
ment  du  comité  de  se  lever  ;  personne  ne  se  lève. 


Il  y  a  un  second  débat,  presque  aussi  vif  que  le  pre¬ 
mier. 

Les  uns  veulent  former  le  comité  par  généralités,  d’autres 
le  nommer  par  provinces,  ou  le  former  des  gens  les  plus 
instruits,  sans  distinction  de  bailliage. 

On  veut  enfin  le  former  par  bureaux. 

M.  DE  Lally-Tolendal  :  Toujours  les  Etats-Gé¬ 
néraux,  dont  on  avait  espéré  tant  de  bien,  qui  pro¬ 
jetèrent  des  lois  si  sages,  si  utiles,  devinrent  infruc¬ 
tueux  par  les  divisions  qui  s’établirent,  surtout 
lorsi^u’on  voulut  délibérer  par  province.  Je  me  range 
du  coté  de  M.  Barnave  qui  a  voté  pour  le  mélange 
des  provinces. 

—  Les  uns  veulent  la  nomination  par  généralités,  les 
autres  par  bureaux  ;  on  prend  un  parti  mitoyen,  qui  est 
d’en  choisir  32  dans  les  généralités ,  et  30  dans  les  bu¬ 
reaux. 

Ainsi ,  le  comité  des  finances  est  composé  de  62  per¬ 
sonnes. 

Ce  dernier  accommodement  ayant  été  adopté,  M.  de  La- 
fayette  demande  et  obtient  la  parole, 

M.  LE  MARQUIS  DE  Lafayette  :  Qnoîquc  mes 
pouvoirs  m’ôtent  la  faculté  de  voter  encore  parmi 
vous,  je  crois  cependant  devoir  vous  offrir  le  tribut 
de  mes  pensées. 

On  vous  a  déjà  présenté  un  projet  de  travail  sur  la 
constitution.  Ce  plan,  si  justement  applaudi,  pré¬ 
sente  la  nécessité  d’une  déclaration  des  droits  comme 
le  premier  objet  de  votre  attention. 

En  effet,  soit  que  vous  offriez  sur-le-champ  à  la 
nation  cette  énonciation  de  vérités  incontestables , 
soit  que  vous  pensiez  que  ce  premier  chapitre  de 
votre  grand  ouvrage  ne  doive  pas  en  être  isolé,  il  est 
constant  que  vos  idées  doivent  d’abord  se  fixer  sur 
une  déclaration  qui  renferme  les  premiers  principes 
de  toute  constitution,  les  premiers  éléments  de  toute 
législation.  Quelque  simples,  quelque  communs 
même  que  soient  ces  principes,  il  sera  souvent  utile 
d’y  rapporter  les  discussions  de  l’Assemblée. 

M.  de  Lafayette  présente  ensuite  deux  objets 
d’utilité  d’une  cléclaration  des  droits. 

Le  premier  est  de  rappeler  les  sentiments  que  la 
nature  a  gravés  dans  le  cœur  de  chaque  individu  ; 
d’en  faciliter  le  développement, qui  est  d’autant  plus 
intéressant  que,  pour  qu’une  nation  aime  la  liberté, 
il  suffit  qu’elle  la  connaisse,  et  que,  pour  qu’elle 
soit  libre,  il  suffit  qu’elle  le  veuille. 

Le  second  objet  d’utilité  est  d’exprimer  ces  vérités 
éternelles  d’où  doivent  découler  toutes  les  institu¬ 
tions,  et  devenir,  dans  les  travaux  des  représentants 
de  la  nation,  un  guide  fidèle  qui  les  ramène  toujours 
à  la  source  du  droit  naturel  et  social. 

Il  considère  cette  déclaration  comme  devant  s’ar¬ 
rêter  au  moment  où  le  gouvernement  prend  une 
modification  certaine  et  déterminée,  telle  qu’est  en 
France  la  monarchie  ;  et  renvoyant  à  un  autre  ordre 
de  travail,  d’après  le  plan  proposé,  l’organisation  du 
corps  législatif,  la  sanction  royale  qui  en  fait  par¬ 
tie,  etc.,  etc.,  il  a  cru  devoir  désigner  d’avance  le 
principe  de  la  division  des  pouvoirs.  Ensuite  il  a 
ajouté  ; 

Le  mérite  d’une  déclaration  des  droits  consiste 
dans  la  vérité  et  la  précision  ;  elle  doit  dire  ce  que 
tout  le  monde  sait,  ce  que  tout  le  monde  sent. 
C’est  cette  idée,  messieurs,  qui  seule  a  pu  m’enga¬ 
ger  à  tracer  une  esquisse  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
présenter. 

Je  suis  bien  loin  de  demander  qu’on  l’adopte  ;  je 
demande  seulement  que  l’Assemblée  en  fasse  faire  des 
copies  pour  être  distribuées  dans  les  différents  bu¬ 
reaux  ;  ce  premier  essai  de  ma  part  engagera  d’autres 
membres  à  présenter  d’autres  projets  qui  rempliront 


liO 


mieux  les  vœux  de  l’Assemblée,  et  que  je  m’empres¬ 
serai  de  préférer  au  mien. 

On  applaudit  vivement. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  fait  lecture  du  projet 
qui  suit  : 

«  La  nature  a  fait  les  hommes  libres  et  égaux  ;  les 
distinctions  nécessaires  à  l’ordre  social  ne  sont  fon¬ 
dées  que  sur  l’utilité  générale. 

«  Tout  homme  naît  avec  des  droits  inaliénables  et 
imprescriptibles  ;  telles  sont  la  liberté  de  toutes  ses 
opinions,  le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vie;  le 
droit  de  propriété,  la  disposition  entière  de  sa  per¬ 
sonne,  de  son  industrie,  de  toutes  ses  facultés;  la 
communication  de  ses  pensées  par  tous  les  moyens 
^)ossibles,  la  recherche  du  bien-être  et  la  résistance 
a  l’oppression. 

«  L’exercice  des  droits  naturels  n’a  de  bornes  que 
celles  qui  en  assurent  la  jouissance  aux  autres  mem¬ 
bres  de  la  société. 

«  Nul  homme  ne  peut  être  soumis  qu’à  des  lois 
consenties  par  lui  ou  ses  représentants , -antérieure¬ 
ment  promulguées  et  légalement  appliquées. 

«  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  dans  la 
nation. 

«  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  avoir  une  auto¬ 
rité  qui  n’en  émane  expressément. 

«  Tout  gouvernement  a  pour  unique  but  le  bien 
commun.  Cet  intérêt  exige  que  les  pouvoirs  législa¬ 
tif,  exécutif  et  judiciaire ,  soient  distincts  et  définis , 
et  que  leur  organisation  assure  la  représentation  libre 
des  citoyens,  la  responsabilité  des  agents  et  l’impar¬ 
tialité  des  juges. 

«  Les  lois  doivent  être  claires,  précises,  uniformes 
pour  tous  les  citoyens. 

•  Les  subsides  doivent  être  librement  consentis  et 
proportionnellement  répartis. 

«  Et  comme  l’introduction  des  abus  et  le  droit 
des  générations  qui  se  succèdent  nécessitent  la  ré¬ 
vision  de  tout  établissement  humain ,  il  doit  être 
possible  à  la  nation  d’avoir,  dans  certains  cas,  une 
convocation  extraordinaire  de  députés ,  dont  le  seul 
objet  soit  d’examiner  et  corriger,  s’il  est  nécessaire, 
les  vices  de  la  constitution.  » 

M.  LE  COMTE  DE  Lally-Tolendal  :  Mcssicurs, 
j’appuie  la  motion  qui  vous  est  présentée,  à  quelques 
lignes  près,  susceptibles  de  quelques  discussions. 
Tous  ces  principes  sont  sacrés;  les  idées  sont  grandes 
et  majestueuses,  et  l’auteur  de  la  motion  parle  de  la 
liberté  comme  il  l’a  su  défendre. 

Ici  des  applaudissements  universels  interrompent 
l’orateur. 

Après  que  le  calme  est  rétabli,  il  continue  ainsi  : 

Celte  motion  doit  être  l’objet  de  notre  travail. 

Cependant,  plus  le  fond  de  cette  déclaration  nous 
paraît  séduisant,  plus  nous  devons  être  en  garde 
contre  la  forme  que  nous  lui  donnerons.  Permettez 
donc  que  j’insiste  sur  les  craintes  dont  je  ne  peux  me 
défendre,  et  que  je  dépose  mes  alarmes  dans  le  sein 
de  votre  patriotisme. 

D’abord,  n’oublions  jamais  la  différence  énorme 
d’un  peuple  naissant  qui  s’annonce  à  l’univers,  d’un 
peuple  qui,  las  du  joug  qui  l’écrase,  le  secoue  et 
brise  ses  fers;  ou  d’un  peuple  ancien,  immense, 
qui  depuis  quatorze  cents  ans  obéit  à  un  prince  qu’il 
a  chéri  quand  il  était  réglé  par  la  vertu,  et  qu’il  ido¬ 
lâtrera  quand  il  sera  dirigé  par  les  mœurs. 

11  est  affreux  de  le  dire,  plus  affreux  de  le  penser, 
la  calomnie  nous  assiège  ;  elle  recueille  nos  discours 
pour  les  empoisonner  ;  et  quelle  occasion  funeste  ne 
lui  offririons-nous  pas,  si  nous  ne  nous  étendions 
que  sur  le  droit  de  la  nature  ! 


Il  se  ferait  bientôt  une  interprétation  maligne  de 
nos  pensées,  de  nos  sentiments. 

Que  serait-ce  si  quelques  esprits  pervers,  qui  ne 
comprendraient  pas  nos  principes,  s’abandonnaient 
à  des  désordres  dont  nous  gémirions  nous-mêmes  ! 

11  faut  aller  plus  loin  :  le  peuple  souffre ,  et  if 
nous  demande  plus  de  secours  que  de  définitions  ar¬ 
bitraires. 

Hâtons-nous  de  joindre  à  cette  déclaration  des 
droits  les  principes  de  la  constitution  ;  et  alors,  mes¬ 
sieurs,  quels  puissants  motifs  n’avons-nous  pas  de 
doubler  nos  efforts  pour  soulager  la  pénurie  du  tré¬ 
sor  et  l’indigence  des  créanciers  de  l’Etat! 

Adoptons  pour  l’avenir  cette  motion  ;  faisons-en 
nos  principes,  nos  sentiments,  mais  qu’elle  ne  nous 
arrête  pas  à  ce  seul  but. 

Que  la  déclaration  de  nos  droits  soit  la  déclaration 
de  tous  ;  que  le  sujet,  que  le  monarque  y  trouvent 
également  les  leurs  ;  que  ce  soit  un  engagement,  un 
pacte  social  qui  lie ,  qui  engage  toutes  les  par¬ 
ties. 

Je  rends  à  la  motion  de  M.  de  Lafayette  tous  les 
hommages  qu’elle  mérite;  mais  je  demande  qu’il  ne 
soit  rien  délibéré  sur  cette  motion  que  par  le  même 
acte  qui  consentira  la  constitution. 

A  la  fin  de  ce  discours,  les  applaudissements  recommen¬ 
cent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle,  et  ils  sont  longtemps 
prolongés. 

L’opinion  de  M.  Lally-Tolendal  prévaut;  l’Assemblée 
ne  juge  pas  à  propos  de  délibérer  encore  sur  cet  objet. 

La  motion  de  M.  Lafayette  est  en  conséquence  ren¬ 
voyée  aux  bureaux. 

On  faille  rapport  de  l’élection  de  M.  Maujean,  député 
direct  de  la  ville  de  Metz. 

Cette  députation  est  discutée  contradictoirement. 

On  va  aux  voix.  L’appel  fait,  elle  est  unanimement  dé¬ 
clarée  nulle,  sauf  à  la  ville  de  Metz  à  recommencer  une 
élection  plus  régulière. 

La  séance  est  levée, 

SÉANCE  DU  LUNDI  13  JUILLET. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  écrite  à  l’Assemblée  par  un 
grand  nombre  de  citoyens  de  la  ville  de  Montpellier;  d’une 
autre  écrite  par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Saint-Marcellin  en  Dauphiné,  et  d’une  délibération  de  la 
ville  de  Tarascon,  qui  toutes  expriment  leur  satisfaction 
au  sujet  de  la  réunion  de  tous  les  députés,  et  leur  adhé¬ 
sion  aux  arrêtés  de  l’Assemblée  nationale. 

Un  membre  se  lève  pour  annoncer  à  l’Assemblée  le 
changement  survenu  dans  le  ministère,  le  renvoi  de 
M.  Necker,  son  exil  hors  du  royaume,  la  disgrâce  des  autres 
ministres  qui  avaient  mérité  la  confiance  publique.  II 
peint  les  troubles  qui  ont  agité  la  ville  de  Paris,  le  désordre 
qui  y  règne  encore.  Il  finit  par  inviter  l’Assemblée  à  pren¬ 
dre  à  ce  sujet  une  résolution  telle  que  sa  sagesse  la  lui 
prescrira. 

M.  Mouniep.  :  Messieurs,  le  roi  a  convoqué  les 
Etats-Généraux  pour  la  régénération  du  royaume. 
On  a  prononcé  les  mots  liberté,  félicité  publique.  Ils 
ont  réveillé  le  courage  de  ceux  qui  sont  intéressés  à 
maintenir  le  peuple  français  dans  la  servitude.  Ils  se 
sont  ligués  pour  protéger  les  abus  ;  ils  ont  entouré 
le  trône,  et  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  éprouvé 
les  funestes  effets  de  leurs  intrigues.  Ils  sont  parve¬ 
nus  à  priver  de  la  confiance  du  roi  de  vertueux  mi¬ 
nistres,  dignes  de  la  vénéi*ation  publique  et  de  la  fa¬ 
veur  du  prince  par  leur  zèle  pour  ses  intérêts  et  pour 
le  bonheur  de  la  France. 

Afin  de  tromper  le  monarque  avec  plus  de  facilité, 
ils  ont  voulu  éloigner  de  lui  ceux  qu’ils  ne  pouvaient 
espérer  d’associer  à  leurs  projets.  Ils  redoutaient 
leur  amour  pour  le  roi,  pour  la  justice  et  pour  la 
vérité. 

Certainement  le  roi  a  le  droit  de  changer  ses  mi- 
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nistres;  mais  dans  CCS  momenls  de  crise,  les  repre'- 
sentantsde  la  nation  ne  trahiraient-ils  pas  tous  leurs 
devoirs,  s’ils  n’avertissaient  le  monarque  des  dan¬ 
gers  auxquels  des  conseillers  imprudents  ne  crai¬ 
gnent  pas  de  livrer  la  France  entière  ? 

Pourraient-ils  être  animés  d’un  désir  ardent  pour 
le  bien  de  la  patrie  et  garder  aujourd’hui  le  silence? 
Ignorent-ils  combien  les  ministres  qu’on  vient  d’é¬ 
loigner  sont  chéris  par  le  peuple;  que  dans  les  cir¬ 
constances  actuelles  le  crédit  i)uhlic  ne  peut  subsis¬ 
ter  sans  eux;  que  nous  sommes  menacés  de  la  plus 
affreuse  banqueroute,  dont  le.  moindre  inconvénient 
serait  la  honte  éternelle  du  nom  français,  et  que  le 
sang  est  près  de  couler  ou  coule  peut-être  en  cet 
jnstant  dans  la  capitale? 

Ainsi,  les  ennemis  du  bien  public  ne  craignent  pas 
de  flétrir  le  caractère  national.  Ils  veulent  braver  le 
désespoir  du  peuple.  Ils  le  provoquent  par  un  appa¬ 
reil  menaçant;  ils  renvironnent  de  troupes;  ils  in¬ 
terceptent  le  passage  sur  les  grandes  routes  ;  ils  at¬ 
tentent  à  la  liberté  publique  et  individuelle. 

Ils  ont  appris  au  roi  à  redouter  un  peuple  dont  il 
est  chéri,  à  prendre  contre  lui  les  mêmes  précautions 
(ju’exigent  les  approches  de  l’ennemi  de  l’Etat. 

L’Assemblée  nationale  doit  éclairer  le  monarque  ; 
elle  doitsollicitcr  le  rappel  des  ministres,  victimes  de 
leur  dévouement  aux  intérêts  du  trône  et  à  ceux  de 
la  patrie.  Par  reconnaissance,  par  amour  de  la  jus¬ 
tice,  elle  doit  représenter  au  roi  tous  les  dangers  aux¬ 
quels  on  expose  la  France,  et  lui  déclarer  que  l’As¬ 
semblée  nationale  ne  peut  accorder  aucune  confiance 
aux  ministres  qui  en  restant  en  place,  ou  à  ceux  qui, 
en  acceptant  les  fonctions  de  M.M.  Necker,  de  Mont- 
inorin,  de  la  Luzerne  et  de  Saint-Priest,  ont  mani¬ 
festé  des  principes  contraires  au  bien  public. 

Par  cette,  démarche,  vous  prouverez  que  l’appa¬ 
reil  militaire  ne  saurait  vous  imposer,  et  qu’aucun 
obstacle  ne  peut  enchaîner  votre  zèle. 

Mais  permettez-moi  de  vous  rappeler,  messieurs, 
que,  malgré  l’importance  que  vous  devez  mettre  à 
éclairer  le  roi  sur  les  desseins  de  ceux  qui  rentourent, 
vous  ne  devez  pas  oidîlier  un  seul  moment  la  consti-  i 
lution  du  royaume.  Encore  une  fois,  aucun  malheur 
ne  peut  être  comparé  à  celui  de  ne  pas  établir  une 
vonstitulion  heureuse  et  durable  :  aucun  avantage 
ne  saurait  en  tenir  lieu. 

Les  ennemis  du  bien  public  croiraient  avoir  atteint 
leur  but,  s’ils  pouvaient  vous  détourner  de  cet  objet 
important  et  vous  exposer  à  perdre  ainsi  l’instant 
lavorable.  C’est  la  constitution  qu’ils  veulent  empê¬ 
cher  ;  c’est  elle  qu’ils  craignent,  qu’ils  attaquent  in¬ 
directement,  pour  pouvoir  l’attaquer  bientôt  à  force 
ouverte  ;  mais  tous  leurs  efforts  seront  vains.  Les 
<iéputés  de  tous  les  ordres  resteront  constamment 
rthinis  pour  le.  soutien  de  la  liberté  :  l’énergie  et  la 
])atriotisme  croîtront  avec  les  difficultés,  et  la  consti¬ 
tution  sera  établie. 

Ce.  n’est  pas  votre  courage  qu’il  faut  révoquer  en 
doute.  Bien  loin  de  le  diminuer,  le  péril  ne  lait  que 
I  accroître.  Je  ne. puis  cependant  vous  dissimuler  une 
inquiétude  ;  c’est  la  seule  que  peut  inspirer  une  As¬ 
semblée  d  hommes  d  honneur.  Je  crains  que  les  me¬ 
naces  n’exaltent  trop  votre  courage.  Tâchons,  mes¬ 
sieurs,  d  agir  de  sang-froid,  de  nous  rallier  constam¬ 
ment  aux  principes,  de  délibérer  avec  une  prudente 
lenteur.  N  oublions  jamais  qu’il  ne  faut  pas  adopter 
une  constitution  qui  ne  conviendrait  qu’aux  circon¬ 
stances  présentes,  mais  qu’elle  doit  faire  le  bonheur 
de  nos  enfants;  que  le  plus  grand  fléau  qui  puisse 
affliger  un  peuple,  est  d’avoir  une  constitution  incer¬ 
taine,  qu’il  soit  facile  de  changer,  et  qui  deviendrait 
la  source  du  trouble  et  de  l’anarchie.  N’oublions  ja¬ 
mais  que  l’autorité  royale  est  essentielle  au  bonheur 


de  nos  concitoyens,  a  quelque  point  que  puissent  en 
abuser  aujourd’hui  ceux  qui  ont  surpris  la  religion 
du  roi,  n’oublions  jamais  que  nous  aimons  la  monar¬ 
chie  pour  la  France,  et  non  la  France  pour  la  mo- 
narenie.  Nous  avons  toujours  un  seul  but  ;  il  sera  le 
même,  quels  que  soient  les  obstacles  :  ce  but  est  la 
félicité  publique.  Si  nous  ne  pouvons  arriver  au  port 
pendant  le  calme,  les  orages  retarderont  notre  mar¬ 
che,  mais  ils  ne  changeront  pas  le  terme  où  nous 
sommes  résolus  d’arriver. 

Je  propose  qu’il  soit  fait  une  adresse  au  roi  et  une 
députation,  pour  le  supplier  de  rappeler  MM.  Necker, 
de  Montmorin,  de  la  Luzerne,  et  de  Saint-Priest  ; 
pour  lui  représenter  que  l’Assemblée  nationale  ne 
peut  avoir  aucune  confiance  dans  ceux  qui  leur  ont 
succédé,  ou  qui  sont  restés  en  place;  pour  lui  expo¬ 
ser  tous  les  dangers  que  peut  produire  ce  change¬ 
ment,  et  les  mesures  violentes  dont  il  est  accompa¬ 
gné,  et  pour  lui  déclarer  que  l’Assemblée  nationale 
ne  consentira  jamais  à  une  lionteuse  banqueroute,  et 
qu’elle  prendra  les  précautions  nécessaires  pour  la 
lu’évenir,  quand  elle  aura  terminé  ses  travaux  rela¬ 
tifs  à  la  constitution  du  royaume. 

Ce  discours  produit  dans  l’Assemblée  la  plus  vive  agi- 
lation.  Au  milieu  du  mouvement  le  plus  tumultueux, 
plusieurs  membres  proposent  successivement  divers  moyens 
à  prendre. 

M.  DE  Lally-Tolendal  ;  Messieurs,  c’est  une  suite 
funeste  des  excès  auxquels  se  portent  les  ennemis  du 
bien  public,  que  la  modération  des  bons  citoyens 
semble  presque  devenir  coupable,  et  se  trouve  for¬ 
cée  malgré  elle  à  sortir  des  mesures  qu’elle  s’était 
prescrites. 

Si  un  retour  sur  soi-même  était  permis  lorsqu’il 
faut  perdre  le  sentiment  de  son  existence  dans  celui 
d’une  calamité  générale,  je  prendrais  tous  les  mem¬ 
bres  de  cette  Assemblée  à  témoin  de  l’esprit  de  paix 
et  de  justice  qui  a  présidé,  j’ose  le  dire,  à  tous  mes 
discours,  quelque  part  et  dans  quelque  temps  qu’ils 
aient  été  tenus. 

J’espère  ne  pas  m’en  écarter,  même  aujourd’hui, 
malgré  la  vive  émotion  que  je  ressens;  mais  quel 
que  soit  le  jugement  qui  m’attend,  calomnié  ou  non 
calomnié,  c’est  ici  un  de  ces  instants  où  il  faut  s’aban¬ 
donner  à  sa  conscience. 

On  vient  de  nous  dénoncer,  messieurs,  la  surprise 
faite  à  la  religion  d’un  roi  que  nous  chérissons,  et 
l’atteinte  portée  aux  espérances  de  la  nation  que  nous 
représentons. 

Je  ne  répéterai  point  tout  ce  qui  vous  a  été  dit 
avec  autant  de  justesse  que  d’énergie.  Je  vous  pré¬ 
senterai  un  simple  tableau  ;  et  je  vous  demande  de 
vous  reporter  avec  moi  à  l’époque  du  mois  d’août  de 
l’année  dernière. 

Le  roi  était  trompé. 

Les  lois  étaient  sans  ministres,  et  vingt-cinq  mil¬ 
lions  d’hommes  sans  juges. 

Le  trésor  public  sans  fonds,  sans  crédit,  sans 
moyens  pour  prévenir  une  banqueroute  générale, 
dont  on  n’était  plus  séparé  que  par  quelques  jours. 

L’autorité  sans  respect  poin  la  liberté  des  parti¬ 
culiers,  et  sans  force  pour  maintenir  l’ordre  public. 

Le  peuple  sans  autre  ressource  que  les  Etats-Géné¬ 
raux,  mais  sans  espérance  de  les  obtenir,  et  sans  con¬ 
fiance,  même  dans  la  promesse  d’un  roi  dont  il  révé¬ 
rait  la  proliité,  pareequ’il  s’obstinait  à  croire  que  les 
ministres  d’alors  en  éluderaient  toujours  l’exécution. 

A  ces  fléaux  politiques,  la  nature  dans  sa  colère 
était  vT.nue  joindre  les  siens  :  le  ravage  et  la  désola¬ 
tion  étaient  dans  les  campagnes  ;  la  famine  se  mon¬ 
trait  déjà  de  loin,  menaçant  une  partie  du  royaume. 

Le  eri  de  la  vérité  est  parvenu  jusqu’aux  oreilles 
du  roi  ;  son  œil  s’est  fixé  sur  ce  tableau  déchirant; 
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son  cœur  honnête  et  pur  s’est  senti  ému  ;  il  s’est 
rendu  aux  vœux  de  son  peuple  ;  il  a  rappelé  un  mi¬ 
nistre  que  ce  peuple  demandait. 

La  justice  a  repris  son  cours. 

Le  trésor  public  s’est  rempli  ;  le  crédit  a  reparu 
comme  dans  les  temps  les  plus  prospères.  Le  nom 
infâme  de  banqueroute  n’a  plus  même  été  prononcé. 

Les  prisons  se  sont  ouvertes,  et  ont  rendu  à  la  so¬ 
ciété  les  victimes  qu’elles  renfermaient. 

Les  révoltes  qui  avaient  été  semées  dans  plusieurs 
provinces,  et  dont  on  avait  eu  lieu  de  craindre  le  dé¬ 
veloppement  le  plus  terrible,  se  sont  bornées  à  des 
émotions  toujours  affligeantes  sans  doute,  mais  pas¬ 
sagères  et  apaisées  par  la  sagesse  et  par  l’indulgence. 

Les  Etats-Généraux  ont  été  annoncés  de  nouveau  : 
personne  n’en  a  plus  douté,  quand  on  a  vu  le  roi 
vertueux  confier  l’exécution  de  ses  promesses  à  un 
vertueux  ministre.  Le  nom  du  roi  a  été  couvert  de 
bénédictions. 

Le  temps  de  îa  famine  est  arrivé.  Des  travaux  im¬ 
menses,  les  mers  couvertes  de  vaisseaux,  toutes  les 
puissances  de  l’Europe  sollicitées,  les  deux  mondes 
mis  à  contribution  pour  notre  subsistance,  plus  de 
quatorze  cent  mille  quintaux  de  farine  et  de  grains 
importés  parmi  nous,  plus  de  vingt-cinq  miilions 
sortis  du  trésor  royal,  une  sollicitude  active,  effi¬ 
cace,  perpétuelle,  appliquée  à  tous  les  jours,  à  tous 
les  instants,  à  tous  les  lieux,  ont  encore  écarté  ce 
fléau;  et  les  inquiétudes  paternelles,  les  sacrifices 
généreux  du  roi,  publiés  par  son  ministre,  ont  excité 
dans  tous  les  cœurs  de  ses  su  jets  de  nouveaux  sen¬ 
timents  d’amour  et  de  reconnaissance  (1). 

Enfin,  malgré  des  obstacles  sans  nombre,  les  Etats- 
Généraux  ont  été  ouverts...  Les  Etats-Généraux  ont 
été  ouverts!...  Que  de  cho.ses,  messieurs,  sont  ren¬ 
fermées  dans  ce  peu  de  mots  !  Que  de  bienfaits  y  sont 
retracés  !  Comme  la  reconnaissance  de  la  génération 
présente  et  des  générations  futures  vient  s  y  attacher 
a  jamais  ! 

Quelques  divisions  ont  éclaté  dans  les  commence¬ 
ments  de  cette  mémorable  Assemblée  :  gardons  de 
nous  les  reprocher  l’un  à  l’autre,  et  que  personne  ne 
irétende  en  être  totalement  innocent.  Disons  plutôt, 
lour  l’amour  de  la  paix,  que  chacun  de  nous  a  pu  se 
aisser  entraîner  à  quelques  erreurs  trop  excusables  ; 
disons  qu’il  en  est  de  l’agonie  des  préjugés  comme 
de  celle  des  malheureux  humains  qu’ils  tourmen¬ 
tent  ;  qu’au  moment  d’expirer,  ils  se  raniment  encore 
et  jettent  une  dernière  lueur  d’existence.  Convenons 
que  dans  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  des  hommes, 
il  n’est  pas  de  plan  cle  conciliation  que  le  ministre 
n’ait  tenté  avec  la  plus  exacte  impartialité,  et  que  le 
reste  a  été  soumis  a  la  force  des  choses.  Mais,  au  mi¬ 
lieu  de  la  diversité  des  opinions,  le  patriotisme  était 
dans  tous  les  cœurs.  Les  efforts  pacificateurs  du  mi¬ 
nistre,  les  invitations  réitérées  du  roi  ont  enfin  pro¬ 
duit  leur  effet.  Une  réunion  s’est  opérée.  Chaque  jour 

(l)  On  a  reproché  avec  raison  à  M.  Necker  d’avoir  con¬ 
tribué  à  la  disette  des  grains  en  manifestant  des  craintes 
mal  fondées.  Tout  le  monde  sait  qu’en  1789  il  y  avait  en 
réserve  des  blés  des  années  précédentes.  On  lui  a  prouvé 
d’ailleurs,  que  les  39,871,000  livres  qu’il  dit  avoir  employées 
en  frais  de  subsistances,  indépendamment  des  recouvrements, 
doivent  se  réduire  à  11,700,000  livres,  parcequ’il  est  bien 
certain  que  M.  Necker  n’a  point  distribué  les  39,871,000  li¬ 
vres  de  grains  aux  Français,  sans  en  retirer  au  moins  20  li¬ 
vre»  par  setier;  des  critiques  prétendent  que  28,171,000 
livres  ne  peuvent  avoir  été  employés  qu’à  vaincre  les  obsta¬ 
cles  qui  s’opposaient  aux  projets  de  son  ambition. 

Mais  des  dilapidations  cle  cc  genre  ne  peuvent  se  croire, 
à  moins  qu’on  ne  suppose  un  bien  mauvais  ordre  dans  la 
comptabilité.  (A.  M.) 


a  produit  une  cause  de  rapprochement.  Un  projet  de 
constitulioii  tracé  par  une  main  exercée,  conçu  par 
un  esprit  sage  et  par  un  cœur  droit,  a  rallié  tous  les 
esprits  et  tous  les  cœurs.  Nous  avons  marché  en 
avant  :  on  nous  a  vus  entrer  dans  nos  travaux,  et  la 
France  a  commencé  à  respirer. 

C’est  dans  cet  instant,  après  tant  d’obstacles  vain¬ 
cus,  au  milieu  de  tant  d’espérances  et  de  besoins, 
que  des  conseillers  perfides  enlèvent  au  plus  juste 
des  rois  son  serviteur  le  plus  fidèle,  et  à  la  nation  le 
ministre  citoyen  en  qui  elle  avait  mis  sa  confiance. 

Ce  n’était  pas  assez.  Trois  ministres  étaient  animés 
des  mêmes  sentimentsque  lui, de  la  même  fidélité, du 
même  patriotisme  ;  ils  sont  frappés  de  la  même  dis¬ 
grâce. 

C’était  encore  trop  peu.  Cet  homme  qui  depuis 
un  an  s’est  sacrifié  pour  le  royaume,  on  le  présente 
au  roi  comme  un  criminel  qui  doit  être  banni  du 
royaume. 

Quels  sont  donc  ses  accusateurs  auprès  du  trône? 
Ce  ne  sont  pas  sans  doute  les  parlements  qu’il  a  rap¬ 
pelés.  Ce  n’est  pas  .sûrement  le  peuple  qu’il  a  nourri. 
Ce  ne  sont  pas  les  créanciers  de  l’Etat  qu’il  a  payés, 
les  bons  citoyens  dont  il  a  seconde  les  vœux.  Qui 
sont-ils  donc?  Je  l’ignore,  mais  il  en  est;  la  justice, 
la  bonté  reconnues  du  roi  ne  me  permettent  pas 
d’en  doutei’.  Quels  qu’ils  soient,  ils  sont  bien  coupa¬ 
bles. 

Au  défaut  des  accusateurs,  je  cherche  les  crimes 
qu'ils  ont  pu  dénoncer.  Ce  ministre  que  le  roi  avait 
accordé  à  ses  peuples  comme  un  don  de  son  amour, 
comment  est-il  devenu  tout-à-coup  un  objet  d’ani¬ 
madversion?  qu’a-t-il  fait  depuis  un  an?  Nous  venons 
de  le  voir  ;  je  l’ai  dit,  je  le  répète  ;  quand  il  ri’y  avait 
point  d’argent,  il  nous  a  payés;  quand  il  n’y  avait 
point  de  pain,  il  nous  a  muirris;  quand  il  n’y  avait 
point  d’autorité,  il  a  calme  les  révoltes. 

Je  l’ai  entendu  accuser  tour-à-tour  d’ébranler  le 
trône  et  de  rendre  le  roi  despote  ;  de  sacrifier  le  peu¬ 
ple  à  la  noblesse, et  desacrifierla  noblcsseaupeuple. 
J’ai  reconnu  dans  cette  accusation  le  partage  ordi¬ 
naire  des  hommes  justes  et  imnarliaux,  et  ce  double 
reproche  m’a  paru  un  double  nommage. 

Je  me  rappelle  encore  que  je  l’ai  entendu  appeler 
du  nom  de  factieux  ;  et  je  me  suis  demandé  alors  quel 
était  le  sens  de  cette  expression.  Je  me  suis  demandé 
quel  autre  ministre  avait  jamais  été  plus  dévoué  au 
maître  qu’il  servait?  quel  autre  avait  été  plus  ja¬ 
loux  de  publier  les  vertus  et  les  bienfaits  du  roi  ? 
quel  autre  lui  avait  donné  et  lui  avait  attiré  plus 
de  bénédictions,  plus  de  témoignages  d’amour  et  de 
respect? 

Membres  descommimes,  qu’une  sensibilité  si  nolde 
précipitait  au-devant  de  lui  le  jour  de  son  dernier 
triomphe,  ce  jour  où,  après  avoir  craint  de  le  per¬ 
dre,  vous  crûtes  qu’il  vous  était  rendu  pour  long¬ 
temps,  lorsque  vous  l’eutouriez,  lorsqu’au  nom 
du  peuple  dont  vous  êtes  les  augustes  rei)résenlants, 
au  nom  du  roi  dont  vous  êtes  les  sujets  lidèles,  vous 
le  conjuriez  de  rester  toujoure  le  ministre  de  l’un  et 
de  l’autre,  lorsque  vous  l’arrosiez  de  vos  larmes 
vertueuses,  ah!  dites  si  c’est  avec  un  visage  de  fac¬ 
tieux,  si  c’est  avec  l’insolence  d’un  clief  de  parti 
qu’il  recevait  tous  ces  hommages,  tous  ces  témoi¬ 
gnages  de  vos  bontés.  Vous  disait-il,  vous  deman¬ 
dait-il  autre  chose  que  de  vous  confier  au  roi,  que  de 
chérir  le  roi,  que  de  fai  e  aimer  au  roi  les  Elals- 
Généraux?  Membres  des  communes,  répondez,  je 
vous  en  conjure  ;  et  si  ma  voix  ose  publier  un  men¬ 
songe,  que  la  vôtre  s’élève  pour  inc  confondre. 

Et  sa  retraite,  messieurs,  sa  retraite  avanl-bier, 
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a-t-elle  etc  celle  d’un  factieux?  Ses  serviteurs  les  plus 
intimes,  scs  amis  les  plus  tendres,  sa  famille  meme 
ont  ignoré  son  départ.  Il  a  prétexté  un  projet  de  cam¬ 
pagne.  Il  a  laissé  en  proie  aux  inquiétudes  tout  ce 
qui  l’approchait,  tout  ce  qui  le  chérissait  :  on  a  passé 
une  nuit  à  le  chercher  de  tous  côtés.  Que  cette  mar¬ 
che  soit  celle  d’un  ministre  prévaricateur  qui  veut 
échapper  à  l’indignation  publique,  cela  se  conçoit  ; 
mais  quand  on  songe  qu’il  voulait  se  dérober  a  des 
hommages,  à  des  regrets  qu’il  eût  recueillis  partout 
sur  son  passage,  et  qui  eussent  pu  adoucir  sa  dis¬ 
grâce  ;  qu’il  a  mieux  aimé  se  priver  de  cette  conso¬ 
lation  et  souffrir  dans  la  personne  de  tous  ceux  qu’il 
aimait,  que  d’être  l’occasion  d’un  instant  de  trouble 
ou  d’émotion  populaire  ;  qu’enfm  le  dernier  senti¬ 
ment  qu’il  a  éprouvé,  le  dernier  devoir  qu’il  s’est 
prescrit  en  quittant  la  France  d’où  on  le  bannissait, 
a  été  de  donner  au  roi  et  à  la  nation  encore  cette 
j)reuvc  de  respect  et  de  dévouement  ;  il  faut,  ou  ne 
pas  croire  à  la  vertu  ou  reconnaître  une  des  vertus 
les  plus  pures  qui  aient  jamais  été  sur  la  terre. 

Doutez-vous,  messieurs,  que  je  n’adhère  autant 
que  je  le  puis  à  la  motion  qui  vient  d’être  faite?  Je 
la  signerais  de  mon  sang. 

Je  rends  hommage,  ainsi  queM.  Mounier,  au  prin¬ 
cipe  dont  il  ne  faut  jamais  s’écarter. 

Sans  doute  le  roi  est  maître  absolu  de  composer 
son  conseil  comme  il  lui  plaît;  mais  nous  pouvons  lui 
indiquer  les  bons  serviteurs  comme  le  détourner  des 
mauvais.  Nous  pouvons  lui  adresser  des  prières  res¬ 
pectueuses,  tendres,  soumises.  Nous  pouvons  lui 
dire  qu’il  est  des  circonstances  où  la  vertu  d’un  prince 
ne  suflit  pas  à  elle  seule,  où  elle  a  besoin  de  trouver 
le  concours  d’autres  vertnsdansson  conseil,  etqu’as- 
suréinent  nous  sommes  dans  une  de  ces  circonstan¬ 
ces.  Nous  pouvons  le  conjurer  par  l’amour  que  nous 
lui  portons,  par  la  lldélité  que  nous  lui  garderons 
toujours,  par  les  entrailles  de  la  patrie  déchirée,  de 
rappeler  les  seuls  ministres  dignes  de  sa  confiance, 
et  les  seuls  qui  possèdent  la  nôtre. 

Hélas  !  je  crains  bien  que  la  religion  du  roi  ne  soit 
éclairée  trop  tard,  et  que  la  perte  qu’il  a  faite,  ainsi 
que  nous,  ne  soit  irréparable.  Je  crains  bien  que  ce¬ 
lui  qui  a  été  deux  fois  méconnu,  deux  fois  calomnié, 
deux  fois  rendu  suspect  au  monarque  vertueux,  mais 
trompé,  qu'il  servait  de  son  cœur  comme  de  son  gé¬ 
nie;  que  celui  qui  fuit  actuellement  comme  un  pro¬ 
scrit  sur  les  routes  de  ce  royaume  qu’il  a  fait  fleurir 
pendant  son  premier  ministère,  qinl  a  fait  subsister 
pendant  le  second,  et  pour  lequel  il  a  sacrifié  son  re¬ 
pos,  sa  fortune,  sa  santé,  ne  nous  soit  à  jamais  en¬ 
levé  :  mais  nousdevonsauroi,  nousdevons  à  la  nation 
de  réclamer  celui  qui  les  a  si  bien  servis,  et  ceux  qui 
l’ont  si  bien  secondé  ;  et,  dans  tous  les  cas,  en  nous 
soumettant,  si  le  roi  nous  refuse  ,  comme  nous 
sommes  aussi  libres  dans  l’expression  de  nos  senti¬ 
ments  que  le  monarque  l’est  dans  la  distribution  de 
ses  faveurs,  nous  dont  on  n’a  pas  surpris  la  religion, 
nous  qu’on  n’a  pas  induits  en  erreur,  nous  pouvons 
et  nous  devons  voter  des  témoignages  solennels 
d’estime  et  de  regret,  nous  devons  adresser  des  re¬ 
merciements  et  des  hommages  à  ül.  Necker  et  aux 
trois  ministres  qui  se  sont  si  généreusement  dévoués 
pour  les  intérêts  du  roi  et  de  la  nation. 

Ce  discours  est  suivi  des  plus  vifs  applaudisse¬ 
ments. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEü  :  Mcssicurs ,  les  dangers 
qui  menacent  le  royaume  sont  sans  doute  au  plus 
haut  degré.  Le  roi  a  convoqué  les  Etats-Généraux 
pour  travailler  à  la  régénération  de  l’Etat.  Ses  géné¬ 
reuses  intentions,  secondées  par  dos  ministres  ver¬ 
tueux  qui  n’ont  jamais  craint  de  lui  présenter  les  vé¬ 


rités  utiles  à  sa  gloire  et  à  son  bonheur  comme  à 
celui  de  la  nation  ;  ces  vrais  amis  du  trône  et  de  la 
patrie  ont  marqué  trop  d’aflfeclion  pour  le  bien  pu¬ 
blic,  pour  ne  pas  devenir  l’objet  de  la  haine  des  mé¬ 
chants  qui  craignent  la  réforme  des  abus  et  le  succès 
de  l’Assemblée  nationale  ;  leurs  calomnies  ont  fini 
par  les  priver  de  la  confiance  du  monarque.  La  plus 
violente  émotion  s’est  élevée  dans  le  peuple,  et  tout 
annonce  les  plus  grands  malheurs. 

C’est  un  fait  certain,  et  qu’une  triste  et  constante 
expérience  a  toujours  confirmé ,  que  des  ministres 
pervers  suivent  toujoursles  ministres  vertueux  qu’ils 
ont  fait  rejeter.  En  effet,  les  méchants  seuls  sont  in¬ 
téressés  à  repousser  les  ministres  honnêtes,  et  lors¬ 
qu’ils  ont  eu  la  force  de  les  détruire ,  ils  ont  aussi 
celle  de  se  substituer  à  eux.  Leur  entrée  dans  le  mi¬ 
nistère  est  ainsi  un  crime,  puisqu’ils  privent  le  roi 
de  fidèles  serviteurs,  et  la  nation  d’amis  et  de  bien¬ 
faiteurs  ;  pour  soutenir  ce  crime  ils  ont  besoin  de 
crimes  nouveaux  ;  et  ils  font  payer  à  la  nation,  par 
de  longs  malheurs,  par  une  dure  oppression,  l’affec¬ 
tion  qu’elle  marquait  à  leurs  prédécesseurs. 

Ainsi,  lorsque  les  mains  pures  que  le  roi  est  obligé 
d’employer  pour  distribuer  sa  justice  et  ses  bienfaits 
à  ses  peuples  sont  remplacées  par  des  mains  corrom¬ 
pues,  ralliance  qui  doit  substituer  entre  le  trône  et 
la  nation  semble  se  relâcher;  un  monarque  digne  de 
tout  notre  amour  voit  tout  son  peuple  ému,  la  eon- 
fiance  se  perdre,  l’anarchie  élever  sesbras  menaçants; 

enfin,  pour  comble  de  malheur,  le  sang  coule... . 

Cette  nuit,  cette  nuit  même,  cette  nuit  funeste  a 
été  une  nuit  de  violence  et  de  sang  !  Triste  présage, 
tristes  commencements  des  maux  qui  menacent  la 
France  ! 

Dans  ce  funeste  état  de  choses,  les  représentants 
de  la  nation  peuvent-ils  garder  un  coupable  silence? 
Non;  ils  doivent  à  la  vérité,  ils  doivent  à  leur  fidé¬ 
lité,  à  leur  amour  pour  le  roi,  ils  doivent  à  la  con¬ 
fiance  dont  leurs  commettants  les  ont  honorés,  de 
montrer  au  roi  le  criminel  abus  qu’on  fait  de  sa 
faveur. 

Des  bouches  éloquentes  viennent  de  nous  propo¬ 
ser,  messieurs,  de  voter  un  acte  de  reconnaissance  et 
de  regret  pour  les  ministres  vertueux  que  nous  ve¬ 
nons  de  perdre,  et  de  demander  à  la  fois  au  roi  l’é¬ 
loignement  des  nouveaux  et  le  rappel  des  anciens. 

Qu’il  me  soit  permis  de  vous  offrir  à  ce  sujet  quel¬ 
ques  réflexions. 

La  sagesse  de  nos  délibérations  peut  seule  être  le 
salut  de  l’Etat.  Nous  marchons  entre  deux  écueils 
également  dangereux,  la  fougue  du  peuple  et  les  en¬ 
treprises  des  ennemis  du  bien  public  ;  sans  doute 
l’appareil  de  violence  dont  on  nous  environne  ne 
peut  nous  ébranler;  sans  doute  nous  sommes  au- 
dessus  de  la  crainte;  l’apparence  du  danger  ne  peut 
affaiblir  une  seule  des  délibérations  que  aoivent  exi¬ 
ger  le  bien  de  la  patrie  et  le  devoir  sacré  que  nos 
commettants  nous  ont  imposé  ,  de  régénérer  le 
royaume  par  une  heureuse  constitution  ;  mais  aussi 
l’effervescence  populaire,  ni  aucun  sentiment  d’ai 
greur,  ne  doivent  être  capables  de  nous  entraîner 
au-delà  de  la  juste  mesure  que  nous  devons  garder. 

Nous  n’avons  de  véritables  dangers  à  craindre  que 
dans  nous-mêmes;  les  représentants  de  la  nation 
n’ont  à  redouter  que  les  actes  précipités  auxquels  la 
chaleur  et  l’irritation  peuvent  entraîner  leur  cou¬ 
rage  ;  défendons-nous-en  donc,  messieurs;  ne  préci¬ 
pitons  rien;  délibérons  avec  calme  au  milieu  des 
apparences  menaçantes  qui  nous  entourent,  et  con- 
j  servons  inviolablement  les  principes  que  nous 
!  avouons. 

!  (La  suite  au  numéro  prochain.) 
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GAZETTE  NATIOMLE  «.  LE  IIONITELR  DNIVEHL. 

Du  13  au  15  Juillet  1789. 


FRANCE. 

De  Versailles,  42  juillet.  —  M.  Nccker  a  reçu  ordre, 
sur  les  deux  heures,  de  donner  sa  démission,  de  partir 
ensuite  et  de  n’annoncer  à  qui  que  ce  soit  sa  disgrâce. 

On  remarque  que  le  ministre  s’est  mis  à  table  sans  té¬ 
moigner  aucune  émotion ,  avec  cette  tranquillité  d’ûme,  la 
récompense  d’une  conscience  pure;  sa  femme  et  sa  fille 
ignoraient  sa  disgrâce.  Après  le  dîner  il  monte  en  voiture, 
sous  prétexte  de  se  promener;  d’abord  il  se  fait  conduire 
dans  l’avenue  de  Sceaux,  ensuite  dans  celle  de  Paris;  et 
lorsqu’il  a  été  à  une  certaine  distance  de  Versailles,  il  a 
donné  ordre  à  son  cocher  d’aller  à  Paris  avec  la  plus  grande 
célérité. 

C’est  ainsi  que  ce  ministre  a  quitté  des  lieux  longtemps 
le  théâtre  de  ses  triomphes,  de  ses  succès  et  de  ses 
vertus. 

Sur  les  sept  heures  a  éclaté  le  bruit  de  sa  disgrâce. 

On  ne  saurait  rendre  l’abattemeni  dans  lequel  sont 
tombés  tous  les  citoyens.  Chacun  semblait  regretter  son 
père,  la  douleur  se  peignait  sur  tous  les  visages. 

L’on  prétend  qu’une  dispute  très  violente  entre  M.  le 
comte  d’Artois  et  le  moderne  Sully  a  hâté  le  moment  de 
sa  retraite.  On  la  méditait  depuis  longtemps  ;  et  cependant 
on  en  redoutait  le  moment. 

Ce  mouvement  dans  le  ministère  en  a  occasionné  le 
bouleversement  universel. 

M.  le  baron  de  Breleuil  est  nommé  président  des  fi¬ 
nances. 

M.  de  la  Galaisière,  contrôleur-général. 

M,  le  maréchal  de  Broglie,  ministre  de  la  guerre. 

M.  de  la  Porte,  intendant  de  la  guerre. 

M.  Foulon ,  intendant  de  la  marine. 

Une  révolution  aussi  subite  a  jeté  l’alarme  parmi  les 
députés. 

Ils  se  sont  réunis  à  sept  heures  dans  la  salle  générale. 

Mais  l’on  y  a  décidé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 
M,  l’abbé  Grégoire  a  dit  que  l’Assemblée  était  très  incom¬ 
plète;  que  le  président  était  absent;  qu’enfin  la  séance 
était  indiquée  à  demain  ;  qu’en  conséquence,  il  n’y  avait 
lieu  à  délibérer;  que  d’ailleurs  les  ennemis  du  bien  pu¬ 
blic  regarderaient,  appelleraient  celte  séance  illégale; 
qu’au  reste,  ce  n’était  pas  la  peur  qui  lui  faisait  tenir  ce 
langage  ; 

Si  fractus  illabatur  orbis, 

Impœvidum  ferient  ruina, 

L’Assemblée  a  adopté  les  vues  sages  de  M.  Grégoire, 
et  elle  s’est  séparée. 

Le  soir,  il  s’est  fait  des  évolutions  vraiment  effrayantes. 

La  peur  s’est  emparée  de  toute  la  cour  ;  elle  a  fait  don¬ 
ner  des  ordres  po\ir  rompre  de  tous  côtés  les  communica¬ 
tions.  Les  gens  à  pied,  en  voiture,  les  ronrrie.rs  de  la  poste, 
personne  n’a  pu  franchir  les  barrières. 

L’on  ne  doule  pas  que  les  ennemis  puissants  de 
M.  Neckerctdela  nation  n’aient  dit  au  roi  que  sa  vie  était 
en  danger;  qu’il  fallait  rassembler  autour  de  lui  une  ar¬ 
mée,  un  train  d’artillerie  et  l’appareil  de  la  guerre. 

Telles  sont  les  funestes  inspirations  dont  on  empoisonne 
le  cœur  du  roi  ;  plus  il  voudrait  se  rapprocher  de  la  nation, 
plus  on  l’en  éloigne. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Lefranc  de  Pompignan, 
archevêque  de  Vtetme. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  LUNDI  13  JUILLET. 

Suile  du  discours  de  M.  le  comte  de  Yiriew 

Nous  ne  pouvons,  nous  ne  voulons  point  niécon- 
Uüîlre  le  droit,  inhérent  à  la  couronne,  qu’a  le  roi  de 

1’*  Série,  —  Tome  1. 


nommer  les  ministres,  les  agents  de  sou  pouvoir 
Quelques  raisons  que  nous  ayons  de  regretter  ceux 
auxquels  il  vient  de  retirer  sa  confiance,  qu’ils  méri¬ 
taient  si  justement,  et  de  craindre  ceux  qui  les  rem¬ 
placent,  n’alfiiiblissons  point  les  justes  principes  qui 
établissent  les  droits  du  trône.  Je  ne  pense  point  que 
nous  devions  entreprendre  de  gêner  l’exercice  de 
son  légitime  pouvoir  en  désignant  au  roi  les  ministres 
qu’il  doit  prendre.  Ce  serait  prêter  une  arme  nou¬ 
velle  à  la  calomnie  qui  nous  accuse  auprès  du  roi  : 
on  dirait  que  nous  voulons  en  quelque  sorte  porter 
la  main  à  son  sceptre  ;  il  ne  faut  pas  qu’on  puisse  ja¬ 
mais  nous  reprocher  d’avoir  enfreint  un  seul  des 
principes  que  nous  reconnaissons. 

Bornons-nous  donc ,  messieurs,  bornons-nous  à 
rendre  aux  ministres  dont  la  perte  afflige  la  nation, 
le  tribut  d’estime  et  de  regret  qu’ils  ont  mérité  en  se 
montrant  les  amis  de  la  vérité,  du  monarque  et  du 
bien  public. 

Faisons  ensuite  parvenir  au  roi  le  tableau  de  la  vé¬ 
rité  ;  peignons-lui  en  traits  de  feu,  dans  une  adresse, 
les  dangers  dont  les  conseillers  pervers  investissent 
le  salut  de  la  France  en  engageant  Sa  Majesté  à  éloi¬ 
gner  des  ministres  qui  faisaient  aimer  le  trône,  et 
qui  ont  abusé  de  son  nom  pour  adopter  des  mesures 
SI  fatales  à  la  paix  publique. 

Indépendamment  de  ce  que  ce  serait  violer  la  pré¬ 
rogative  royale  dans  le  choix  de  ses  ministres,  que 
d’insister  sur  le  renvoi  ou  le  rappel  des  ministres 
désignés,  considérons,  messieurs,  que  ce  moyen,  in¬ 
fructueux  peut-être,  ne  marcherait  point  encore  suf¬ 
fisamment  vers  le  grand  but  qui  nous  rassemble. 

Réunis  par  un  roi  que  nous  aimons,  pour  régéné¬ 
rer  le  royaume,  pour  affermir  une  sainte  constitu¬ 
tion  ;  nos  travaux  sont  devenus  l’objet  de  l’attente 
universelle;  nous  devons  la  faire  cette  constitution, 
nous  avons  à  rendre  justice  aux  créanciers  de  l’Etat 
et  à  subvenir  à  ses  besoins;  c’est  par-là  que  nous  sa¬ 
tisferons  à  ce  que  nous  devons  au  souverain,  à  la 
patrie  et  à  nos  commettants  ;  c’est  par  notre  inébran¬ 
lable  fermeté  à  accomplir  ces  grands  devoirs  que 
nous  en  imposerons  aux  ennemis  de  la  nation,  qu’ils 
verront  dans  notre  fidélité  et  notre  courage  ceux 
({ui  leur  feront  rendre  un  compte  sévère  des  maux 
dont  ils  seront  cause. 

Il  faut  leur  ôter  jusqu’au  plus  léger  espoir  de  nous 
détourner  du  grand  ouvrage  qui  nous  est  imposé;  il 
faut  qu’aiinitif- cabale,  aucune  intrigue,  liepuissesus- 
pendre  nos  travauxpatriotiques.  Oui,  messieurs,  res¬ 
serrons  les  liens  qui  nous  unissent  ;  ne  perdons  pas  un 
seul  instant  à  travailler  à  la  constitution,  pour  pou¬ 
voir  nousoccuperensuite  immédiatement  du  sort  des 
créanciers  de  l’Etat;  renouvelons,  confirmons,  con¬ 
sacrons  ces  glorieux  arrêtés  pris  le  17  du  mois  der¬ 
nier  ;  uidssons-nous  à  cette  résolution  célèbre  du  20 
du  même  mois,  qui  attacha  sans  retour  une  partie, 
de  cette  assemblée  à  l’accomplissement  de  nos  de¬ 
voirs  communs  ;  actes  imposants  qui  ont  valu  à  l’As¬ 
semblée  les  suffrages  de  la  France  entière.  Jurons 
tous,  oui,  tous,  tous  les  ordres  réunis,  d’être  lidèles 
à  ces  illustres  arrêtés  qui  seuls  peuvent  aujourd’hui 
sauver  le  royaume. 

A  ces  vifs,  à  ces  généreux  applaudissements  qui 
manifestent  vos  voeux,  puis-je  hésiter  plus  long¬ 
temps?  Oui,  j’y  serai  fidele;  je  m’y  unis  de  toutes 
les  puissances  de  mon  àme  ;  jamais  je  ne  me  sépare¬ 
rai  (le  vous,  que  quand  nous  aurons  rempli  l’impor- 
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tante  tâche  qni  nous  est  prescrite  pour  le  bonheur  et 
la  tranquillité  du  monarque  que  nous  chérissons,  et 
pour  la  félicité  publique,  que  nous  n’ayons  enlin  as¬ 
suré  la  constitution  et  consolidé  la  dette  publique 
qui  repose  dès  à  présent  sous  la  garde  de  l’honneur 
national.  C’est  ainsi  que  nous  ferons  trembler  les 
coupables  qui  voudraient  faire  perdre  à  la  France  les 
fruits  de  cette  noble  assemblée,  que  nous  ferons  bé¬ 
nir  les  Etats-Généraux,  et  par  le  roi  dont  nous  au¬ 
rons  affermi  les  justes  droits  et  assuré  la  tranquillité, 
et  par  la  nation  qui  nous  devra  sa  félicité, 

M.  DE  Clermont-Tonnerre  :  Messieurs,  dans  les 
temps  de  calamités  publiques,  il  faut  s’attacher  aux 
principes.  Le  roi  est  le  maître  de,  composer  et  de  dé¬ 
composer  son  conseil  ;  la  nation  ne  doit  pas  nom¬ 
mer  les  ministres,  elle  ne  peut  que  les  indiquer  par¬ 
le  témoignage  de  sa  confiance  ou  de  son  improba¬ 
tion. 

Quant  aux  serments,  messieurs,  il  est  inutile  de 
les  renouveler;  la  constitution  sera,  ou  nous  ne 
serons  plus.  Mais  il  est  des  maux  plus  pressants  :  Pa¬ 
ris  est  dans  une  affreuse  fermentation  ;  on  s’y  égor¬ 
ge,  et  les  troupes  y  présentent  deux  spectacles  éga¬ 
lement  effrayants,  des  Français  indisciplinés  qui  ne 
sont  dans  la  main  de  personne,  et  des  Français  disci¬ 
plinés  qui  sont  dans  la  main  du  despotisme  :  on  a 
voulu  nous  rassurer  ;  on  nous  a  répondu  par  des 
paroles  consolantes  ;  mais  les  troupes  sont  alternati¬ 
vement  cause  et  effet  ;  rappelons  l’époque  du  mois 
d’août,  cetteépoqueque  M.  cleLally  nousa  si  éloquem¬ 
ment  retracée  ;  alors  il  n’y  avait  plus  de  tribunaux, 
plus  de  justice  ;  les  troupes  furent  retirées,  et  tout 
rentra  dans  l’ordre  par  l’effet  seul  de  l’esprit  public  et 
du  redressement  des  griefs. 

Je  pense  qu’on  doit  voter  une  adresse  de  re- 
mercînients  à  ceux  qui  sont  les  victimes  du  despo¬ 
tisme. 

—  Ces  longs  discours,  la  multiplicité  des  proposi¬ 
tions  faites  par  différents  membres,  n’ont  fait  qu’aug¬ 
menter  le  tumulte.  On  proposait,  et  on  ne  décidait 
rien. 

Au  milieu  de  cette  agitation,  M.  Guillotin,  l’un 
des  députés  de  la  ville  de  Paris,  lit  une  pétition  an 
nom  des  électeurs  de  cette  ville,  qui  prient  l’Assem¬ 
blée  nationale  de  lui  procurer  le  rétablissement  de  la 
garde  bourgeoise,  unique  moyen  de  faire  cesser  les 
troubles  qui  déchirent  cette  capitale. 

—  Divers  membres  font  lecture  des  avis  qui  leur 
ont  été  envoyés  de  Paris,  avec  les  détails  de  tout  ce 
qui  s’est  passé  depuis  le  départ  secret  et  précipité  de 
M.  Necker. 

Tous  les  citoyens  ont  pris  les  armes;  des  troupes 
étrangères  sont  en  présence  et  semblent  les  menacer  ; 
elles  n’attendent  que  te  premier  ordre  pour  faire  un 
carnage  affreux.  Le  sang  des  citoyens  a  déjà  coulé  ; 
en  un  mot,  tout  semble  présager  les  événements  les 
plus  affreux. 

Plusieurs  membres  de  la  noblesse  se  lèvent  et  s’é¬ 
crient  qu’il  faut  étouffer  le  souvenir  des  divisions 
passées  ;  que  tous  les  députés  doivent  se  réunir  pour 
sauver  la  patrie  prête,  à  périr. 

On  fait  successivement  diverses  propositions.  Les 
uns  veulent  qu’il  soit  fait  une  députation  au  roi, 
pour  lui  représenter  les  dangers  qui  menacent  la  ca¬ 
pitale,  la  nécessité  de  faire  retirer  tes  troupes  dont 
la  présence  est  un  aliment  à  la  fermentation  du  peu¬ 
ple.  D’autres  veulent  qu’il  soit  fait  une  députation 
vers  la  ville  de  Paris,  pour  porter  à  cette  ville  déso¬ 
lée  des  paroles  de  consolation  et  de  paix. 

M.  LE  COMTE  DE  CusïiNE,  dcpulé  de  la  noblesse  de 


Lorraine  :  Je  n’adopte  pas  l’avis  qui  jusqu’ici  paraît 
l’emporter.  La  députation  au  roi  me  semble  au  con¬ 
traire  un  moyen  d’augmenter  la  fermentation,  et  in- 
suflipnt  pour  arrêter  l’effusion  du  sang.  Le  meilleur 
remède  que  l’on  peut  employer  est  de  s’occuper 
sur-le  champ  de  la  constitution  ;  c’est  ainsi  qu’il  faut 
prévenir  les  funestes  effets  de  l’éloignement  du  plus 
fidèle  et  du  plus  vertueux  ministre. 

M.  Biauzat  ;  Je  regarde  l’adresse  que  Ton  pro¬ 
jette  pour  le  roi  comme  inutile  et  dangereuse  :  inu¬ 
tile,  en  ce  que  le  roi  est  toujours  entouré  des  mêmes 
ministres.  Sa  religion  est  séduite;  on  ne  peut  parve¬ 
nir  au  roi  que  par  un  canal  pestiféré.  Depuis  le  com¬ 
mencement,  l’Assemblée  n’a  cessé  d’être  dupe,  et  le 
roi  dans  l’erreur.  C’est  de  là  que  vous  devez  sentir 
la  nécessité  de  la  constitution;  elle  arrêtera  sur  ce 
point  la  responsabilité  des  ministres  ;  on  les  rendra 
comptables  de  leur  déprédation  comme  de  leur  con¬ 
duite. 

Un  membre  de  la  noblesse  ;  Il  suffit  défaire  mention 
sur  le  procès-verbal  des  regrets  qu’a  occasionnés  le 
renvoi  des  ministres,  et  de  dire  que  ces  témoignages 
ont  été  jusqu’à  demander  leur  retour  et  solliciter 
pour  eux  une  adresse  de  remerciements, 

M.  le  curé  Grégoire  fait  un  tableau  de  toutes  les 
entraves  dont  la  cour  environne  l’Assemblée  ;  il  parle 
avec  une  force  et  une  énergie  peu  communes,  sans 
s’écarter  cependant  des  bornes  de  la  modération. 

Il  demande  en  outre  un  comité  pour  dénoncer  tous 
les  ministres  coupables,  tous  les  conseillers  perfides 
du  roi. 

M,  l’archevêque  de  'Vienne  se  lève  et  représente 
que  les  expressions  fortes  dont  s’était  servi  l’orateur 
ne  devaient  pas  se  trouver  dans  la  bouche  d’un  mi¬ 
nistre  de  paix. 

Un  murmure  d’improbation  interrompt  la  remar¬ 
que  de.  M.  le  président. 

M.  le,  curé  Grégoire  répond  avec  franchise  que  s’il 
lui  est  échappé  des  expressions  trop  fortes,  et  qui  ne 
conviennent  pas  à  la  majesté  de  l’Assemblée,  il  est 
prêt  à  les  désavouer. 

M.  DE  Goiiy  d’Arcv  :  Un  général,  dont  la  mémoire 
vivra  éternellement  dans  notre  histoire,  reçoit  le 
coup  de  la  mort;  les  soldats  tombent  dans  l’abatte¬ 
ment  et  la  douleur  ;  un  orateur  sacré  monte  dans  la 
chaire  et  s’écrie  avec  vérité;  «La  mort  d’un  seul  homme 
est  une  calamité  publique!»  C’est  dans  ce  moment 
surtout  que  l’on  reconnaît  la  vérité  de  cette  réflexion. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ce  qui  s’est  passé  il  y  a 
un  an  ;  une  bouche  plus  éloquente  vous  en  a  présenté 
les  détails.  Il  ne  restait  pas  500,000  livres  au  trésor 
public  ;  mais  la  confiance  s’est  ranimée,  les  alarmes 
ont  cessé,  et  l’ordre  s’est  rétabli.  Pourquoi  faut-il 
que  ce  moment  de  tranquillité  ait  été  si  rapide? 

Aujourd’hui  l’on  entend  de  tous  côtés  des  cris  d’é¬ 
pouvante  et  d’horreur.  Le  despotisme  rassemble  au¬ 
tour  de  nous  des  troupes  étrangères,  comme  s’il  mé¬ 
ditait  contre  la  patrie  qiielque  coup  dont  les  troupes 
nationales  ne  voudraient  pas  se  rendre  les  complices. 

Hier,  messieurs,  j’ai  entendu  le  canon  tonner  ;  j’ai 
vu  le  sang  couler,  des  cadavres  couvrir  les  plaines. 
J’ai  vu  nos  troupes  françaises  s’entr’égorger  mu¬ 
tuellement  ;  j’ai  vu  le  peuple  se  transporter  en  foule 
aux  spectacles,  en  faire  fermer  les  portes,  et  annon¬ 
cer  que  dans  ce  jour  de  deuil  et  de  douleur  l’on  de¬ 
vait  s’abandonner  aux  regrets  de  la  perte  commune. 

Au  milieu  de  la  calamité  publique,  au  milieu  des 
conseils  pervers  qui  assiègent  le  trône,  que  peut-on 
attendre  d’un  ministère  nouveau,  dont  l’inexpérience 
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ne  pourra  qu’augmenter  encore  les  troubles  de  la 
patrie  ? 

L’orateur  finit  par  appuyer  la  motion  de  M.  Mou- 
nier. 

M.  Castellane  dit,  en  peu  de  paroles,  qu’il  faut  ré¬ 
diger  sur-le-champ  une  adresse  au  roi,  et  s’occuper 
de  la  motion  de  M.  le  marquis  de  Lafayette. 

M.  Guillotin  annonce  qu’il  est  chargé  par  MM.  les 
électeurs  de  la  capitale  de  donner  lecture  de  l’arrêté 
qu’ils  ont  pris  le  12.  Le  voici  en  substance  : 

«L’assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris,  sen¬ 
siblement  touchée  des  émeutes  populaires,  et  voyant 
avec  le  plus  grand  regret  que  les  moyens  faits  pour 
rétablir  l’ordre  sont  précisément  ceux  qui  fomentent 
le  désordre,  supplie  l’Assemblée  nationale  de  concou¬ 
rir,  autant  qu’il  est  en  elle,  à  établir  une  milice  bour¬ 
geoise.  » 

M.  Guillotin  termine  en  priant  l’Assemblée  de 
prendre  l’arrêté  en  considération,  et  de  le  mettre  en 
délibération. 

Plusieurs  membres  pensent  que  ce  n’est  pas  le  mo¬ 
ment  de  délibérer  sur  une  telle  motion;  que  l’As¬ 
semblée  a  déjà  décidé  ce  point  en  votant  la  dernière 
adresse  au  roi  ;  qu’on  avait  retranché  de  l’arrêté  la 
partie  où  l’on  demandait  pour  Paris  et  pour  Versail¬ 
les  une  milice  bourgeoise. 

Mais  la  plus  grande  partie  de  l’Assemblée  paraît  ne 
pas  penser  de  même  :  on  observe  que  les  circonstan¬ 
ces  sont  changées  ;  c’est  Paris  qui  réclame  pour  sa 
sûreté  une  milice  bourgeoise  ;  c’est  Paris  qui  est  as¬ 
siégé  de  troupes  étrangères  et  ennemies  ;  il  faut  s’em¬ 
presser  d’aller  à  son  secours. 

Telles  étaient  les  réflexions  particulières  que  dif¬ 
férents  membres  faisaient  entre  eux,  lorsque  M.  de 
Saint-Fargeau  prend  la  pai’ole. 

M.  DE  Saixt-Faegeau  :  Je  crois  que  le  parti  du  si¬ 
lence  serait  très  dangereux  dans  ce  moment.  L’As¬ 
semblée  nationale  doit  porter  elle-même  au  pied  du 
trône  les  sentiments  dont  elle  est  affectée,  et  calmer 
l’agitation  du  peuple. 

Lorsque  personne  ne  représente  le  peuple,  il  se 
représente  lui-même,  et  c’est  alors  qu’il  se  porte  à 
des  excès  terribles,  qu’on  aurait  évités  en  prenant 
ses  intérêts  et  en  allant  à  son  secours. 

Je  crois  qu’il  est  très  important  de  faire  une  adresse 
au  roi  pour  le  retour  des  ministres  ;  qu’on  ne  doit 
pas  surtout  y  oublier  les  principes  qui  tiennent  à  la 
n-sponsabilité  des  ministres,  et  que  l’on  doit  présen¬ 
ter  au  roi  les  sentiments  de  douleur  dont  la  nation 
est  affectée  ;  enfin  faire  mention  de  l’arrêté  lu  par 
II.  Guillotin. 

M.  Chapelier  :  Vous  avez  à  délibérer  d’abord  sur 
les  troupes  ennemies  et  étrangères  qui  assiègent  un 
peuple  bon  et  fidèle  ;  le  sang  coule,  les  propriétés  ne 
sont  pas  en  sûreté  ;  enfin  le  scandale  des  Allemands 
ameutés  esta  son  comble.  Il  n’y  a  que  la  garde  bour¬ 
geoise  qui  puisse  remédier  à  tous  ces  malheurs  :  l’ex¬ 
périence  nous  l’a  appris.  C’est  le  peuple  qui  doit  gar¬ 
der  le  peuple.  Vous  avez  un  second  objet  de  délibéra¬ 
tion,  c  est  l’éloignement  des  ministres. 

II  est  de  la  dignité  de  l'Assemblée  de  voter  des  re- 
mercîmentsà  ces  hommes  généreux,  victimes  de  leur 
innocence  etde l’intrigue  la  plus  basse.  C’est  par  des 
témoignages  aussi  flatteurs  que  l’on  doit  encourager 
les  gens  de  bien;  et  tandis  qu’ailleurson  récompense 
le  crime,  honorons  au  moins  la  vertu. 

Il  est  encore  un  principe  adopté  dans  tous  vos  ca¬ 
hiers;  c’est  la  responsabilité  des  ministres. 


De  cette  loi  résulte  une  consé(|uencc  nécessaire 
contre  l’ordre  arbitraire  qui  a  banni  de  la  France  le 
ministre  dont  nous  pleurons  la  perte. 

Devenu  Français  par  ses  travaux,  il  emporte  avec 
lui  notre  reconnaissance,  notre  estime  et  notre  admi¬ 
ration.  Cependant  il  est  banni.  Il  doit  rendre  compte 
à  l’Assemblée  de  sa  conduite;  s’il  est  coupable,  c’est 
à  nous  de  le  juger. 

Mais  s’il  n’a  fait  que  secourir  la  France  dans  les 
calamités  les  plus  funestes,  c’est  à  nous  d’assurer  son 
triomphe. 

Le  roi  n’a  pu  l’exiler  sans  commettre  une  injus¬ 
tice. 

—  Un  courrier  du  commandant  de  Paris  est  intro¬ 
duit;  il  remet  au  président  une  lettre  à  peu  près  con¬ 
çue  en  ces  termes  : 

«  La  foule  est  immense  au  Palais-Royal  ;  plus  de 
dix  mille  hommes  sont  armés  ;  ils  annoncent  qu’ils 
vont  attaquer  les  troiq)es  des  Champs-Élvsées,  puis 
de  là  aller  à  Saint-Denis  se  joindre  aux  régiments  et 
se  rendre  à  Versailles. 

«  Toutes  les  barrières  du  côté  du  nord  ont  été  sac¬ 
cagées.  Celle  du  Ti*ône  est  en  feu. 

«  Les  armuriers  ont  été  pillés,  et  chacun  prend  la 
cocarde  verte. 

«  Paris  va  être  en  feu  dans  un  instant.  Ils  disent 
qu’ils  vont  ouvrir  toutes  les  prisons.  Us  ont  été  mal 
instruits  à  Versailles;  on  veut  punir  les  bandits  et  les 
garder  dans  les  prisons.  » 

Ces  nouvelles  jettent  l’épouvante  et  l’horreur  dans 
tous  les  cœurs;  la  consternation  et  l’effroi  tiennent 
pendant  quelques  minutes  l’Assemblée  dans  lesilencc 
de  la  stupeur.  Mais  peu  à  peu  les  esprits  se  réveillent, 
et  chacun  en  parlant  à  son  voisin  se  soulage  de  ses 
tristes  pensées. 

On  nomme  deux  députations;  l’une  au  roi,  l’autre 
pour  Paris.  La  première  doit  demander  au  roi  l’éloi¬ 
gnement  des  troupes  et  le  retour  des  ministres,  né¬ 
cessaires  pour  rétablir  le  ealmc  et  prévenir  les  mal¬ 
heurs  les  plus  grands  ;  l’autre  doit  porter  à  Paris  la 
réponse  du  roi  dans  le  cas  où  elle  serait  sage  et  juste, 
c’est-à-dire  conforme  à  la  demande  de  l’Assemblée 
nationale. 

Dans  l’intervalle,  deux  électeurs  de  la  ville  de  Pa¬ 
ris  paraissent  dans  l’Assemblée;  ils  rendent  un 
compte  exact  et  détaillé  de  ce  qu’ils  ont  vu,  de  ce  que 
leur  assemblée  a  fait  ;  ils  eonlirment  tout  ce  qui  a  été 
déjà  rapporté  par  divers  mem.bres. 

En  ce  moment  même,  la  députation  envoyée  au  roi 
rentre  dans  la  salle. 

M.  LE  Président  :  J’ai  représenté  au  roi  la  situa¬ 
tion  alarmanic  où  se  trouve  le  royaume  ;  le  danger 
de  voir  naître  bientôt  successivement  dans  les  autres 
villes  les  mêmes  troubles  qui  existent  dans  la  capi¬ 
tale;  la  nécessité  de  rétablir  la  tranquillité  publique 
dans  la  ville  de  Paris,  en  éloignant  promptement  le.s 
troupes,  et  en  établissant  une  milice  bourgeoise  ;  et 
j’ai  ajouté  que  l’Assemblée  nationale  reconnaissait 
le  droit  qu’avait  Sa  Majesté  de  régler  la  composition 
de  son  conseil,  mais  qu’elle  ne  pouvait  lui  déguiser 
que  le  changement  des  ministres  était  la  première 
cause  des  malheurs  actuels. 

Le  président  rend  compte  ensuite  de  la  réponse  de 
Sa  Majesté  ;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  mes  intentions  sur 
les  mesures  que  les  désordres  de  Paris  m’ont  forcé 
de  prendre  ;  c’est  à  moi  seul  de  juger  de  leur  néces¬ 
sité,  et  je  ne  puis  à  cet  égard,  ajiporter  aucun  chan¬ 
gement.  Quelques  villes  se  gardent  elles -mêmes; 
mais  l’étendue  de  cette  capitale  ne  permet  pas  une  sur- 
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Veillance  de  ce  genre.  Je  ne  doute  pas  de  la  purete'  des 
motifs  qui  vous  portent  à  offrir  vos  services  dans  cette 
affligeante  circonstance,  mais  votre  présence  à  Paris 
ne  ferait  aucun  bien;  elle  est  nécessaire  ici  pour  l’ac¬ 
célération  de  vos  importants  travaux  dontje  ne  cesse 
de  vous  recommander  la  suite.  » 

La  réponse  du  roi  ne  satisfait  point  l’Assemblée; 
plusieurs  membres  témoignent  leur  indignation  de 
la  tranquillité  apparenteduroi  au  milieu  du  désordre 
général,  et  du  peu  de  condescendance  qu’il  a  pour 
les  demandes  de  l’Assemblée  nationale. 

On  propose  divers  projets  d’arrêté;  mais  on  ne  se 
fixe  sur  aucun. 

On  propose  alors  ae  nommer  des  commissaires 
qui  seront  chargés  de  rédiger  sur-le-champ  un  pro¬ 
jet  d’arrêté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  commissaires  sont  nommés.  Ils  se  retirent  un 
moment,  et  bientôt  ils  reviennent  apporter  le  projet 
d’arrêté  qui  suit  et  qui  est  unanimement  approuvé: 

“  L’Assemblée,  interprète  de  la  nation,  déclare 
que  M.  Necker,  ainsi  que  les  autres  ministres  qui 
viennent  d’être  éloignés,  emportent  avec  eux  son  es¬ 
time  et  ses  regrets. 

«  Déclare  qu’effrayée  des  suites  funestes  que  peut 
entraîner  la  réponse  du  roi,  elle  ne  cessera  d’insister 
sur  l’éloignement  des  troupes  extraordinairement 
rassemblées  près  de  Paris  et  de  Versailles ,  et  sur 
l’établissement  des  gardes  bourgeoises. 

“  Déclare  de  nouveau  qu’il  ne  peut  exister  d’in¬ 
termédiaire  entre  le  roi  et  l’Assemblée  nationale. 

“Déclare que  les  ministres  et  les  agents  civils  et 
militaires  de  l’autorité  sont  responsables  de  toute 
entreprise  contraire  aux  droits  de  la  nation  et  aux 
décrets  de  cette  Assemblée. 

“  Déclare  que  les  ministres  actuels  et  les  conseils 
de  Sa  Majesté,  de  quelques  rang  et  état  qu’ils  puissent 
être,  ou  quelques  lonctions  qu’ils  puissent  avoir,  sont 
personnellement  responsables  des  malheurs  présents 
et  de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre. 

«  Déclare  queladette  publique  ayant  été  mise  sous 
la  garde  de  l’honneur  et  de  la  loyauté  française,  et 
la  nation  ne  se  refusant  pas  d’en  payer  tes  ûitérêts, 
nul  pouvoir  n’a  le  droit  de  prononcer  l’infâme  mot 
de  banqueroute,  nul  pouvoir  n’a  te  droit  de  manquer 
à  la  foi  publique  sous  quelque  forme  et  dénomina¬ 
tion  que  ce  puisse  êti-e. 

“  Enfin  l’Assemblée  nationale  déclare  qu’elle  per¬ 
siste  dans  ses  précédents  arrêtés,  et  notamment  dans 
ceux  du  17,  du  20  et  du  23  juin  dernier. 

“  Et  la  présente  délibération  sera  remise  au  roi  par 
le  président  de  l’Assemblée,  et  publiée  par  la  voie  de 
l’impression. 

«  L’Assemblée  arrête  de  plus  que  M.  le  président 
écrira  à  M.  Necker  et  aux  autres  ministres  qui  ont 
été  éloignés,  pour  les  informer  de  l’arrêté  qui  les  con¬ 
cerne.» 

On  demande  que  la  séance  soit  continuée, afin  que 
l’Assemblée  puisse  être  à  portée  d’être  instruite  de 
tous  les  événements,  pour  prendre  les  délibérations 
que  les  circonstances  exigeront. 

D’autres  membres  représentent  que  la  longueur  de 
la  séance  ne  permet  pas  à  M.  le  président  de  se  tenir 
continuellement  à  son  poste;  qu’il  convient  que 
l’Assemblée  se  nomme  un  vice-président  qui,  en  l’ab¬ 
sence  du  président,  en  remplira  les  fonctions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  membres  de  l’Assemblée  se  retirent  dans 
leurs  bureaux  re.spectifs  pour  élire  un  vice -prési¬ 
dent. 


Le  résultat  du  scrutin  est  en  faveur  de  M.  le  mar¬ 
quis  de  Lafayette ,  qui  réunit  la  majorité  des  suf¬ 
frages.  11  a  été  proclamé  vice-président  au  milieu  des 
applaudissements  de  toute  l’Assemblée. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Lafayette  s'approche  du  bu¬ 
reau  :  Messieurs,  dans  un  autre  moment  je  vous 
rappellerais  mon  insuffisance  et  la  situation  particu¬ 
lière  où  je  me  trouve;  mais  la  circonstance  est  telle 
que  mon  premier  sentiment  est  d’accepter  avec 
transport  l’honneur  que  vous  me  faites,  et  d’en  exer¬ 
cer  avec  zèle  les  fonctions  sous  notre  respectable 
président,  comme  mon  premier  devoir  est  de  ne  me 
séparer  jamais  de  vos  efforts  pour  maintenir  la  paix 
et  consolider  la  liberté  publique.  (On  applaudit.) 

La  délibération  est  suspendue  à  onze  heures  et 
demie,  sans  cependant  que  la  séance  soit  levée. 

Suite  de  la  séance  permanente  commencée  le  lundi 
13  juillet. 

{Du  mardi  14  au  matin.') 

L’Assemblée  reprend  ses  délibérations  à  neuf 
heures  du  matin. 

On  proclame  tous  les  membres  qui  ont  été  élus 
pour  former  le  comité  des  finances. 

M.  le  président  annonce  que  les  arrangements  pris 
par  M.  Necker,  pour  donner  à  l’Assemblée  tous  les 
renseignements,  et  lui  communiquer  tous  les  pa¬ 
piers  relatifs  aux  finances,  subsistent  toujours  ;  qu’à 
cet  effet  il  va  être  établi  un  vaste  dépôt  à  l’hôtel  de  la 
guerre,  où  les  commissaires  de  l’Assemblée  recevront 
toutes  les  communications  qu’ils  demanderont. 

On  reprend  la  discussion  de  la  motion  faite  il  y  a 
quelques  jours  par  M.  le  marquis  de  Lafayette,  ten¬ 
dante  à  ce  qu’on  mette  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme  à  la  tête  de  la  constitution. 

Cette  motion  est  longtemps  débattue.  Les  uns 
veulent  que  la  déclaration  soit  mise  à  la  tête  de  la 
constitution,  pour  assurer  invariablement  les  droits 
de  l’homme,  avant  d’établir  ceux  de  la  société  ;  d’au¬ 
tres  veulent  que  cette  déclaration  soit  mise  à  la  suite 
de  la  constitution,  pour  en  être  comme  le  résultat. 

Il  n’y  a  rien  de  décidé  à  cet  égard  ;  il  est  arrêté 
seulement  que  la  constitution  contiendra  une  décla¬ 
ration  des  droits  de  l’homme. 

On  s’occupe  ensuite  de  régler  les  formes  d’après 
lesquelles  l’Assemblée  travaillera  à  la  constitution. 

11  y  a  à  cet  égard  des  motions  diverses,  qui  toutes 
se  réduisent  à  deux  avis  différents. 

Le  premier  avis  est  que  tous  les  objets  de  la  con¬ 
stitution  soient  d’abord  divisés  et  classés,  ensuite 
renvoyés  aux  bureaux  pour  y  être  discutés  séparé¬ 
ment. 

Le  résultat  de  chaque  bureau  sera  ensuite  porté 
à  un  comité,  qui  en  fera  l’analyse  et  en  proposera  le 
résultat  unique,  qui  sera  soumis  à  la  discussion  et  à 
la  décision  de  l’Assemblée  nationale. 

Le  second  avis  a  été  qu’il  soit  formé  un  comité  de 
huit  membres  pris  proportionnellement  dans  les  trois 
ordres.  Ce  comité  formera  un  plan  général  et  détaillé 
delà  constitution.  Il  en  fera  le  rapport  à  l’Assemblée, 
où  chaque  partie  sera  successivement  soumise  à  la 
discussion. 

Ces  deux  avis  donnent  lieu  à  de  longs  débats. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  trouve  le  moyen  suivant 
le  plus  efficace  :  établir  un  comité  composé  de  huit 
membres  choisis  au  scrutin,  suivant  la  proportion 
établie  parmi  les  ordres;  le  charger  d’un  plan  de 
constitution,  qui  passera  ensuite  sous  les  yeux  de 
l' Assemblée. 

M.  Molerat  veut  que  l’on  fasse  marcher  la  décla- 
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ration  des  droits  avec  la  constitution  de  la  monar¬ 
chie. 

M.  DE  Grillon  :  La  société  la  plus  e'clairée  et  la 
plus  patriotique  qui  ait  jamais  été  réunie  chez  aucun 
peuple  de  l’univers  doit  s’occuper  d’un  ouvrage 
aussi  important  que  celui  de  la  constitution  d’une 
monarchie. 

Ce  travail  demande  une  activité  prudente,  et  veut 
qu’on  éloigne  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  porter 
le  caractère  de  la  précipitation  ;  j’adopte  donc  l’éta¬ 
blissement  d’un  comité  formé  au  scrutin  dans  les 
trois  ordres,  avec  un  second  comité  d’examen,  qui 
révisera  le  plan  de  la  constitution  proposée  par  le 
premier. 

M.  Barrère  de  Vieuzac  ;  Je  pense  que,  dans  la 
crise  funeste  où  l’on  se  trouve,  le  temps  presse  d’ar¬ 
rêter  préalablement  les  articles  principaux  de  la 
constitution,  laissant  à  des  temps  plus  calmes  tous 
les  articles  qui  entraîneraient  dans  de  longues  discus¬ 
sions. 

La  constitution  est  déjà  faite  dans  tous  les  esprits  ; 
ce  ne  peut  être  ici  un  enfantement  laborieux;  peut- 
être  Il  est-ce  que  l’ouvrage  d’un  jour,  parcequ’elle 
est  le  résultat  des  lumières  d’un  siècle.  Hàtez-vous 
donc  d’en  faire  une  ébauche  concise  et  provisoire, 
sauf  à  lui  donner  dans  un  temps  de  calme  et  de  fer¬ 
meté  les  développements  convenables. 

M.  Mounier  :  Vous  avez  nommé  un  comité  pour 
l’ordre  du  travail,  et  le  comité  a  rempli  cette  tâche. 
Etablira-t-on  un  comité  de  constitution  ?  Mais  les  au¬ 
tres  membres  seront  sans  activité  et  ne  profiteront 
pas  de  leurs  lumières.  Il  serait  plus  facile  de  traiter 
chaque  article  dans  les  divers  bureaux,  dont  les  opi¬ 
nions  seraient  rapportées  à  un  bureau  de  correspon¬ 
dance,  qui  les  réunirait  pour  les  faire  juger  par 
l’Assemblée.  Quant  à  la  déclaration  des  droits,  elle 
ne  doit  pas  être  métaphysique,  mais  claire  et  simple. 
Dans  le  moment  il  faut  s’occuper  des  pouvoirs  et  du 
réglement  sur  la  forme  de  délibérer. 

M.  Chapelier  :  Les  données  sur  la  constitution 
sont  dans  nos  cahiers  ;  les  pensées  et  les  vœux  de  nos 
commettants  y  sont  déposés.  Un  comité  peut  les  ré¬ 
diger,  et  nous  verrons  si  le  plan  proposé  remplit  ou 
contrarie  nos  pensées  et  nos  mandats;  un  petit 
nombre  facilite  le  travail  ;  les  bureaux  examineront, 
l’Assemblée  prononcera. 

M.  Buzot  :  Point  de  bon  plan  de  constitution  s’il 
n’est  rédigé  par  un  petit  nombre.  Une  seule  personne 
qui  pourrait  combiner  les  droits  de  l’homme  en  so¬ 
ciété  suflirait. 

Je  vote  pour  un  comité  de  huit  personnes  instruites 
du  droit  public,  dégagées  de  préjuges  et  d’intérêts 
personnels. 

Un  député  de  la  noblesse  résume  les  diverses  mo¬ 
tions.  Des  peuples  amis  de  la  liberté,  dit-il,  durent  à 
Lycurgue,  Numa,  Solon,  Penn,  chacun  en  particu¬ 
lier,  des  codes  qui  tirent  l’étonnement  de  leur  siècle 
et  le  bonheur  de  leur  nation. 

M.  Pisondu  Galand  veut  que  ce  travail  se  fasse  par 
bureaux  soumis  au  comité  de  correspondance. 

La  motion  de  M.  Pélion  de  Villeneuve  est  ainsi  ré¬ 
duite  et  adoptée  : 

«Nommer  au  scrutin  un  comité  de  constitution, 
composé  de  huit  membres  seulement,  suivant  la  pro¬ 
portion  établie  dans  les  ordres,  lesquels  membres 
seront  chargés  de  présenter  un  projet  de  constitu¬ 
tion,  qui  sera  discuté  dans  les  bureaux,  et  reporté 
à  l’Assemblée  générale  pour  y  être  ensuite  délibéré.» 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin  les  membres 


étaient  rentrés  dans  la  salle  ;  l’Assemblée  reprend  le 
cours  de  ses  délibérations. 

—  M.  le  président  dit  qu’il  n’a  reçu  hier  qu’à  dix 
heures  du  soir  l’arrêté  pris  par  l’Assemblée  ;  qu’il 
s’est  rendu  aussitôt  chez  le  roi  pour  le  lui  présenter; 
qu’il  n’a  point  été  reçu  ,  le  roi  étant  passé  alors  chez 
la  reine  ;  que  ce  matin  il  y  est  retourné  ;  qu’il  a  ob¬ 
tenu  audience  de  Sa  Majesté;  qu’il  a  eu  l’honneur 
de  lui  remettre  l’arrêté  en  mains  propres  ;  et  que  Sa 
Majesté  lui  a  répondu  qu’elle  en  examinerait  le  con¬ 
tenu. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  de  vérification, 
fait  le  rapport  des  pouvoirs  de  M.  l’évêque  de  Tour¬ 
nai  et  deM.  l’évêque  d’Ypres. 

Le  rapporteur  du  comité  réduit  toutesles  contesta¬ 
tions  qui  peuvent  naître  de  l’élection  de  ces  deux 
évêques  à  cette  seule  question  : 

Deux  évêques,  étrangers  par  leur  naissance  et  par 
la  situation  du  siège  de  leur  évéché,  mais  qui  ont  une 
partie  de  leur  diocèse  sur  le  territoire  de  France,  et 
qui  possèdent  des  fiefs  dans  cette  même  partie,  peu¬ 
vent-ils  être  électeurs  ou  éligibles  pour  les  Etats- 
Généraux  de  France;  en  un  mot,  être  représentants 
de  la  nation  ? 

L’avis  du  comité  est  contre  les  deux  évêques.  Alors 
M.  l’évêque  de  Tournai  prend  la  parole.  11  parle  long¬ 
temps  pour  défendre  sa  nomination. 

Son  discours  donne  lieu  à  de  longues  discussions 
qui  se  prolongent  jusqu’à  trois  heures. 

M.  le  président  propose  de  surseoir  à  la  délibéra¬ 
tion,  attendu  qu’il  est  tard.  En  conséquence,  on  ren¬ 
voie  au  soir  pour  prendre  les  voix  sur  cette  question. 

—  Avantde  suspendreles  délibérations,  M.  le  prési¬ 
dent  fait  annoncer  à  l’Assemblée  le  résultat  du  scru¬ 
tin  relatif  à  la  nomination  de  huit  membres  qui  doi¬ 
vent  former  le  comité  de  constitution. 

La  majorité  des  voix  désigne  pour  commissaires 
MM.  Mounier,  l’évêque  d’Autun,  Tabbé  Sieyès,  le 
comte  de  Clèrmont-Tonnerre,  le  comte  de  Lally-To- 
lendal,  l’archevêque  de  Bordeaux,  Chapelier  et  Ber- 
gasse. 

Du  mardi  14,  cinq  heures  du  soir. 

On  remet  sur  le  bureau  des  délibérations  et  adresses  de 
la  commission  intermédiaire  des  Etats  du  Dauphiné,  des 
villes  de  Laon,  Aurillac,  Joignyet  Hesdin.  Ces  divers  actes 
expriment  les  sentiments  d’attachement  et  de  fidélité  pour 
le  roi,  de  respect  et  de  reconnaissance  pour  l’Assemblée 
nationale,  et  d’adhésion  à  tous  ses  arrêtés. 

La  noblesse  des  bailliages  de  Moilagne  et  de  Vendôme 
a  révoqué  l’injonction  faite  à  ses  députés ,  et  leur  doniu! 
des  pouvoirs  illimités.  Celle  du  bailliage  de  Vendôme  a 
ajouté  à  cette  démarche  :  elle  a  voté  des  remercîmeuts  aux 
47  gcmilshommes  qui  se  sont  rendus  le  25  juin  dernier 
dans  la  salle  de  l’Assemblée  nationale.  L’Assemblée  a  té¬ 
moigné  la  plus  vive  satisLction  de  la  lecture  de  cet  acte. 

L’insertion  au  procès-verbal  en  a  été  ordonnée  au  milieu 
des  acclamations  répétées. 

On  renouvelle  la  motion  pour  l’éloignement  des  troupes; 
elle  est  universellement  appuyée.  Quelques  membres  pro¬ 
posent  en  conséquence  qu’il  soit  fait  sur-le-champ  une 
députation  au  roi  pour  lui  porter  les  vœux  de  l’Assemblée, 
et  que  tout  travail,  toute  délibération  soit  suspendue 
jusqu’au  renvoi  des  troupes  rassemblées  autour  de  la  ca¬ 
pitale  et  du  lieu  des  séances  de  l’Assemblée. 

M.  l’abbé  Grégoire  :  Messieiii-s,  vous  vous  rappe¬ 
lez  avec  indignation  les  outrages  faits  au  monarque 
jiar  ceux  qui,  ayant  surpris  sa  religion  et  compromi  ; 
son  autorité,  voulaient  faire  régner  sur  les  lois  nu 
prince  qui  ne  veut  régner  que  par  les  lois.  Un  despo¬ 
tisme  constitutionnel  voulait  briser  les  ressorts  du 
gouvernement  et  anéantir  les  espérances  dé  la  nation. 
Les  aristocrates  espéraient  consommer  militairement 


leurs  crimes;  mais  la  force  s’unil  à  la  justice.  Paris, 
"  fl  émissant,  pensait  à  garantir  la  sûreté  personnelle 
•  de  ses  mandataires.  Le  soldat  français  prouva  que 
l’honneur  est  aussi  son  patrimoine, ^et  qu’il  ne  pou¬ 
vait  être  l’instrument  des  malheurs  de  ses  frères. 
Hélas!  s’il  eût  été  animé  des  mêmes  prineipes  dans 
le  temps  des  dissensions  qui  déchiraient,  il  y  a  deux 
siècles,  le  sein  de  la  France,  il  eût  épargné  des  lar¬ 
mes  à  l’humanité  et  des  gémissements  à  la  postérité. 

Depuis  l’ouverture  des  Etats,  nous  avons  vécu  au 
milieu  des  divisions,  parcequ’on  voulait  ensevelir  la 
raison  sous  les  usages,  et  faire  taire  la  justice  devant 
l’orgueil. 

Nous  avons  vécu  au  milieu  des  vexations . 

vexations  même  de  la  part  des  subalternes.  On  vous 
a  ravi  la  police  de  votre  salle;  des  infidélités  à  la 
poste  ont  supprimé  des  envois  qui  devaient  être  sa¬ 
crés,  quel  qu’en  fût  le  contenu  ;  on  a  voulu  soumet¬ 
tre  au  compas  de  la  censure  les  opérations  de  vos 
séances;  en  ce  moment  même  sont  aflichées,  à  l’en¬ 
trée  de  cette  salle,  des  prohibitions  attentatoires  à 
vos  droits;  vous  avez  trouvé  sans  cesse  des  intermé¬ 
diaires  entre  le  souverain  et  vous,  tandis  que  vous 
devez  travailler  immédiatement  avec  celui  à  qui  la 
nation  a  confié  les  rênes  du  gouvernement. 

Nous  avons  vécu  au  milieu  des  orages.  Qui  n’a  pas 
ouï  parler  des  projets  atroees  suggérés  par  la  fureur? 
C’est  dans  l’histoire  du  parlement  anglais  près  d’être 
englouti  sous  les  débris  de  son  sanctuaire  qu’il  faut 
aller  chercher  le  modèle  des  attentats  qu’on  médi¬ 
tait,  dit-on,  contre  vous;  et  si  les  accusés  n’ont  pas 
projeté  ces  forfaits,  au  moins  est-il  vrai  qu’on  les  en 
a  crus  capaliles;  il  est  des  vices  qui  reconnaissent  des 
bornes,  mais  la  scélératesse  les  franchit  toutes. 

Il  y  a  donc,  messieurs,  des  êtres  si  vils  qu’ils  fe¬ 
raient  rougir  d’être  hommes,  si  dans  cette  Assemblée 
on  ne  s’honorait  de  l’être  !  11  y  a  donc  des  êtres  atro¬ 
ces  qui  ont  l’oreille  fermée  à  la  pitié,  et  dont  le  cœur 
n’admet  jamais  les  remords!  Il  y  a  donc  des  perfides 
ui  prétendent  nous  intimider,  tandis  qu’aux  fureurs 
es  pervers  nous  opposons  tranquillement  l’égide  du 
courage,  et  que  chacun  de  nous  se  ferait  gloire  d’être 
inscrit  dans  le  martyrologe  de  la  patrie! 

Jusqu’ici  l’Etat,  victime  des  déprédations  dans  tous 
les  genres,  n’offrait  plus  qu’une  nation  en  proie  à  tous 
les  maux;  le  pauvre  citoyen,  le  triste  citoyen  arro¬ 
sait  ses  fers  de  ses  larmes,  nos  campagnes  de  ses 
sueurs,  sans  oser  parler  de  ses  droits,  et  l’Etat  mar¬ 
chait  à  grands  pas  vers  sa  ruine. 

Et  lorsque  la  France  se  réveille,  lorsqii’après  deux 
siècles  la  famille  se  réunit  sous  les  yeux  d’un  roi 
chéri,  lorsqu’un  prince  issu  de  nos  rois  vient  s’as¬ 
seoir  au  milieu  de  nous  et  s’honorer  de  la  qualité  de 
citoyen,  le  despotisme  agonisant  fait  un  dernier  ef¬ 
fort  ;  il  lève  son  bras  pour  nous  replonger  dans  l’a- 
rilissement  et  le  malheur! 

Vainement  ferait-on  couler  des  fleuves  de  sang; 
la  révolution  s’achèvera.  La  raison  étend  son  empire, 
clic  resplendit  de  toute  part;  elle  va  consacrer  les 
droits  respectifs  d’une  nation  idolâtre  de  son  monar¬ 
que  qui,  dans  l’amour  de  son  peuple,  trouvera  son 
plus  ferme  appui.  Ah!  s’il  fallait  de  nouveau  nous 
courber  sous  le  joug,  il  vaudrait  mieux  sans  doute 
fuir  avec  un  ministre  chéri  au  sein  de  l’Helvétie  ou 
vers  les  rivages  de  Boston,  sur  lesquels  d’illustres 
chevaliers  français  ont  aidé  à  planter  l’étendard  de  la 
liberté. 

11  est  donc  vrai  que  notre  roi  est  obsédé,  trompé 
par  ses  ennemis  et  les  nôtres;  et  qui  trompe  le  roi, 
disait  Massillon,  est  aussi  coupable  que  s’il  voulait  le 
détrôner.  Notre  devoir  exige,  messieurs,  que  nous 
nous  ralliions  autour  de  lui  pour  le  défendre  et  pour 
relever  avec  lui  le  temple  de  la  patrie. 
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Il  y  a  longtemps,  messieurs,  que  le  peuple  est  vic¬ 
time;  bientôt  on  reconnaîtra  les  sacrificateurs.  Les 
nommerai-je?  Non.  Leurs  noms  ne  souilleront  point 
m.a  bouche;  mais  je  demande  qu’un  comité  soit  éta* 
bli  pour  connaître  et  révéler  tous  les  crimes  ministé¬ 
riels,  pour  dénoncer  à  la  France  les  auteurs  des 
maux  qui  affligeait  la  patrie,  pour  invoquer  ensuite 
les  formes  judiciaires  et  livrer  les  coupables  à  la  ri¬ 
gueur  des  lois.  (On  applaudit.) 

La  discussion  s’engage,  et  les  débats  devenaient  très 
vifs  lorsqu’on  annonce  M.  le  vicomte  de  Noailles,  qui 
arrive  de  Paris  portant  des  nouvelles  désastreuses.  Il 
entre  dans  l’Assemblée  entouré  d’autres  dépulés  qui 
se  pressent  autour  de  lui.  Dès  qu’il  paraît  il  se  fait  le 
plus  grand  silence.  Il  rend  compte  de  ce  qu’il  a  vu; 
il  dit  que  la  bourgeoisie  de  Paris  est  sous  les  armes 
et  dirigée  dans  sa  discipline  par  les  gardes-françaises 
et  les  Suisses;  que  1  hôtel  des  Invalides  a  été  forcé; 
qu’on  a  enlevé  les  canons  et  les  fusils;  que  les  famil¬ 
les  nobles  ont  été  obligées  de  se  renfermer  dans  leurs 
maisons;  que  la  Bastille  a  été  enlevée  d’assaut;  que 
M.  de  Launay  qui  en  était  le  gouverneur,  et  qui  avait 
fait  tirer  sur  les  citoyens,  a  été  pris,  conduit  à  la 
Grève,  massacré  par  le  peuple,  et  sa  tête  portée  au 
haut  d’une  pique. 

Ce  récit  produit  dans  l’Assemblée  l’impression  la. 
plus  triste.  Toute  discussion  cesse. 

On  s’empresse  d’envoyer  une  députation  vers  le 
roi  pour  lui  peindre  l’état  cruel  où  se  trouve  la  capi¬ 
tale,  et  il  est  arrêté  que  M.  le  vicomte  de  Noailles 
sera  de  la  députation  pour  soutenir  par  sa  présence, 
comme  témoin,  les  vérités  qu’on  doit  faire  entendre 
au  roi. 

M.  le  président  sort  avec  la  députation.  M.  de  La- 
fayette  prend  place  au  bureau  comme  vice-président. 
11  observe  qu’il  est  de  la  dignité  comme  du  devoir  de 
l’Assemblée  de  ne  pas  interrompre  ses  travaux  et  de 
les  continuer  avec  le  calme  du  courage  que  les  cir¬ 
constances  ne  doivent  pas  altérer. 

Plusieurs  motions  sont  faites  :  les  unes  pour  éta¬ 
blir  une  correspondance,  de  deux  en  deux  heures, 
entre  Paris  et  l’Assemblée  nationale  ;  les  autres  pour 
que  l’Assemblée  soit  toujours  en  séance  jour  et  nuit, 
jusqu’après  l’établissement  des  lois  constitutionnel¬ 
les,  ou  du  moins  jusqu’après  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique. 

Pendant  qu’on  discutait  ces  motions,  on  a  annoncé 
l’arrivée  d’une  députation  de  Paris  portant  des  nou¬ 
velles  sinistres. 

Aussitôt  toute  délibération  cesse  ;  un  morne  silence 
se  répand  dans  toute  la  salle. 

Après  un  moment  d’attente  les  deux  députés  sont 
introduits,  et  l’un  d’eux  prononce  le  discours  sui¬ 
vant  : 

«  Messieurs,  il  est  impossible  à  des  cœurs  français, 
vivement  affectés  dans  ce  moment,  de  vous  peindre 
les  malheurs  de  leur  patrie.  Pardonnez  le  désordre 
de  nos  idées  dans  une  circonstance  aussi  désastreuse. 

«  L’établissement  de  la  garde  bourgeoise,  qui  avait 
été  fait  hier  fort  heureusement,  avait  procuré  une 
nuit  assez  tranquille. 

«  Par  le  compte  des  opérations  des  districts,  rendu 
au  comité  permanent,  il  est  constant  que  plusieurs 
particuliers  non  enrégimentés  ont  été  désarmés  et 
leurs  armes  apportées,  soit  aux  districts,  soit  à  l’hô- 
tcl-de- ville. 

«  Ce  matin  un  escadron  de  hussards  qui  s’est  pré¬ 
senté  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  a  répandu  une 
alarme  générale  et  excité  la  fureur  du  peuple. 

•  Il  s’est  porté  dans  le  quartier  de  la  Bastille  pour 
connaître  les  intentions  du  gouverneur.  Sur  l’avis 
qui  en  a  été  donné  au  comité,  il  a  invité  M.  de  Rul- 
hicres, commandant  delà  garde  de  Paris, et  deux  com- 
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pagnies  de  gardes  françaises,  à  aller  au  secours  des 
citoyens  qu’on  disait  avoir  été  attaqués  par  les  hus¬ 
sards;  à  peine  étaient-ils  arrivés  que  les  hussards 
ont  disparu. 

«  Bientôt  après,  une  partie  du  peuple  a  appris  au 
comité  que  le  gouverneur  de  la  Bastille  avait  l'ait  ti¬ 
rer  sur  les  citoyens.  Ce  meme  peuple  s’était  emparé 
de  trois  invalides  de  la  Bastille  qu’il  a  amenés  à  l’hô- 
tel-de-ville  et  que  le  comité  a  tait  mettre  en  sûreté 
dans  les  prisons  de  l’hotel. 

«  Le  comité,  voulant  prévenir  les  malheurs  qui  al¬ 
laient  arriver  à  la  Bastille,  y  a  envoyé  trois  députa¬ 
tions,  l’une  composée  de  M.  l’abbé  Fauchet,  et  trois 
autres  membres  du  comité,  pour  conjurer  le  marquis 
de  Launay  de  ne  point  faire  tirer  le  canon  de  la  Bas¬ 
tille,  et,  alin  de  calmer  le  peuple,  lui  proposer  de  re¬ 
cevoir  une  garde  bourgeoise. 

«  Ces  messieurs,  après  avoir  couru  le  plus  grand 
danger,  sont  revenus  sans  avoir  eu  aucun  succès. 

«  Une  autre  députation  s’y  est  présentée  avec  un 
drapeau  et  un  tambour,  et  a  fait  le  signal  de  la  paix. 
On  l’a  laissée  pénétrer  dans  une  cour  de  la  Bastille, 
et  bientôt  une  décharge  a  fait  tomber  à  ses  côtés  des 
citoyens  morts  ou  blessés. 

«  M.  de  Corny,  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  était 
de  cette  députation,  et  à  son  retour  a  instruit  le  co¬ 
mité  de  ce  fait. 

<•  Nous  sommes  partis  sans  avoir  attendu  le  résul¬ 
tat  des  démarches  de  la  troisième  députation . 

«  Mais,  messieurs,  une  heure  avant  notre  départ, 
nous  avons  vu  le  spectacle  le  plus  alarmant.  Une  par¬ 
tie  du  peuple  qui  avait  été  témoin  des  malheurs  ar¬ 
rivés  à  la  Bastdle  s’est  portée  à  riiôtel-de-ville,  est 
entrée  dans  la  salle  du  comité  et  a  demandé  à  grands 
cris  le  siège  de  la  Bastille. 

«  Dans  ce  moment,  le  comité  a  jugé  que  notre  dé¬ 
part  était  nécessaire,  et  que  nous  ne  devions  pas  per¬ 
dre  un  instant  pour  faire  part  aux  représentants  de  la 
nation  la  plus  généreuse  de  l’univers,  de  la  douleur 
profonde  de  tous  les  habitants  de  la  capitale,  et  les 
supplier  de  nous  aider  de  leurs  lumières  et  de  leur 
patriotisme. 

«  Pendant  l’intervalle  qui  s’est  écoulé  entre  la  dé¬ 
putation  vers  le  gouverneur  de  la  Bastille  et  son  re¬ 
tour  à  rhôtel-de-ville,  plusieurs  citoyens  armés  ont 
amené  au  comité  deux  courriers,  l’un  chargé  de  lu 
dépêche  du  ministère  de  la  guerre,  contenant  des  h  t- 
tres  adressées  à  M.  de  Sombreuil,  gouverneur  des  In¬ 
valides,  et  à  M.  Berthier,  intendant  de  l’armée;  l’au¬ 
tre,  chargé  d’une  lettre  adressée  au  gouverneur  de 
la  Bastille. 

«  Le  peuple  demandait  à  grands  cris  rouverture 
de  toutes  les  lettres  ;  le  comité  est  parvenu  à  sauVer 
la  dépêche  du  ministre  de  la  guerre. 

«Quant  à  la  lettre  du  gouverneur  de  la  Bastille, 
elle  avait  été  ouverte  par  le  peuple  qui  a  exigé  que  le 
comité  en  fit  lecture  ;  elle  contenait  ordre  de  tenir 
jusqu’à  la  dernière  extrémité  ;  qu’il  avait  des  forces 
suflisantes  pour  se  défendre. 

«Voici,  messieurs,  l’arrêté  que  le  comité  nous  a 
chargés  d’avoir  rhonneur  de  vous  présenter  ; 

«  Le  comité  permanent  de  la  sûreté  publique,  as¬ 
semblé  à  rhôtel-de-ville,a  arrêté  qu’il  serait  en  cor¬ 
respondance  journalière  avec  l’Assemblée  nationale; 

«  Et  de  députer  M.  Ganilh,  avocat  au  parlement, 
et  M.  Bancal  deslssarts,  ancien  notaire,  tous  deux 
électeurs  de  la  ville  de  Paris  et  membres  du  comité; 

«  A  l’effet  de  peindre  à  l’Assemblée  nationale  l’état 
all’reux  où  est  la  ville  de  Paris,  les  malheurs  arrivés 
aux  environs  de  la  Bastille,  l’inutilité  des  députations 
qui  ont  été  envoyées  par  le  comité  au  gouverneur  de 
la  Bastille,  avec  un  tambour  et  un  drapeau,  pour  y 
porter  des  paroles  de  paix  et  demander  que  le  canon 


de  la  Bastille  ne  soit  pas  dirigé  contre  les  citoyens;  la 
mort  de  plusieurs  citoyens  tués  par  le  feu  de  la  Bas¬ 
tille,  la  demande  faite  par  une  multitude  de  citoyens 
assemblés,  d’en  faire  le  siège  ;  les  massacres  qui  peu¬ 
vent  en  être  la  suite,  et  de  supplier  l’Assemblée  na¬ 
tionale  de  vouloir  bien  peser  dans  sa  sagesse,  le  plus 
promptement  qu’il  lui  sera  possible,  les  moyens  d’é¬ 
viter  a  la  ville  de  Paris  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

«  Entin,  d’exposer  à  l’Assemblée  nationale  que  l’é¬ 
tablissement  de  la  milice  bourgeoise  et  les  mesures 
prises  hier,  tant  par  l’Assemblée  des  électeurs  que 
par  le  comité,  ont  procuré  à  la  ville  une  nuit  plus 
tranquille  qu’elle  n’avait  pu  l’espérer,  d’après  le 
nombre  considérable  des  particuliers  qui  s’étaient 
armés  le  dimanche  et  le  lundi  avant  l’établissement 
de  ladite  milice;  que  par  le  compte-rendu  par  diffé¬ 
rents  districts,  il  est  constant  que  nombre  de  ces  par¬ 
ticuliers  ont  été  désarmés  et  ramenés  à  l’ordre  par  la 
milice  bourgeoise. 

«  Fait  au  comité  le  14  juillet  1789. 

«  Signé  de  Flesselles ,  prévôt  des  marchands  et 
président  du  comité;  Moreau  de  Saint-Méry, 
Bancal  des  Issarls ,  Rouen ,  échevins  ;  Chi- 
gnard,  Fauchet  et  Ganilh. 

«Nous  soussigné  électeur  de  Paris,  membre  du  co¬ 
mité  permanent,  et  député  par  ce  comité  à  l’Assem¬ 
blée  nationale,  certilions  la  copie  ci-dessus  et  de  l’au¬ 
tre  part,  conforme  au  procès-verbal  de  la  délibéra¬ 
tion  dudit  comité. 

«  A  Versailles,  ce  14  juillet  1789. 

«  Signé  Bancal  des  Issarls.” 

M.  LE  MARQUIS  DE  Lafayette  ,  vice-président  ; 
Messieurs,  l’Assemblée  nationale,  pénétrée  des  mal¬ 
heurs  publics,  n’a  cessé  de  s’occuper  jour  et  nuit  du 
moyen  de  les  prévenir  ou  de  les  arrêter.  Dans  ce  mo¬ 
ment  même,  son  président,  à  la  tête  d’une  députation 
nombreuse,  est  cnez  le  roi  et  lui  porte  de  notre  part 
les  instances  les  plus  vives  pour  l’éloiguemcnt  des 
troupes.  Je  vous  invite,  messieurs,  à  rester  parmi 
nouspour  être  témoins  durapportquiva  nous  être  fait. 

Les  députés  prennent  place  et  attendent. 

Il  est  décidé,  par  acclamation,  qu’une  seconde  dé¬ 
putation  ira  sur-le-champ  remettre  ces  nouveaux 
iaitsetrarrêtéducomitéde  Paris  sous  Icsyeuxduroi. 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  observe  qu’il  est  né¬ 
cessaire,  avant  de  faire  partir  la  seconde  d(‘putation, 
d’entendre  la  réponse  qui  aura  été  faite  à  la  première. 

Les  membres  de  la  seconde  députation  sont  nom¬ 
més,  et  dans  le  moment  même  la  première  députation 
rentre. 

M.  le  président  rend  compte  de  sa  mission,  et  re¬ 
met  la  réponse  du  roi  écrite,  dont  la  lecture  est  faite 
à  haute  voix.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  me  suis  sans  cesse  occupé  de  toutes  les  mesu¬ 
res  propres  à  rétablir  la  tranquillité  dans  Paris.  J’a¬ 
vais,  en  conséquence,  donné  ordre  au  prévôt  de.s 
marchands  et  aux  ofliciers  municipaux  de  se  rendre 
ici  pour  concerter  avec  eux  les  dispositions  nécessai¬ 
res.  Instruit  depuis  de  la  formation  d’une  garde  bour¬ 
geoise,  j’ai  donné  des  ordres  à  des  ofliciers-généraux 
de  se  mettre  à  la  tête  de  cette  garde,  alin  m'  l’aider 
de  leur  expiTience  et  seconder  le  zèle  des  bons  ci¬ 
toyens.  J’ai  également  ordonné  que  les  troupes  qui 
sont  au  Champ-de-Mars  s’écartent  de  Paris.  Les  in¬ 
quiétudes  que  vous  me  témoignez  sur  les  desordre.s 
de  cette  ville  doivent  être  dans  tous  les  cœurs,  et  af¬ 
fectent  vivement  le  mien.  » 

Un  long  et  morne  silence  succède  à  la  lecture  de 
cette  réponse,  et  la  seconde  députation  part  aussitôt 
pour  aller  vers  le  roi. 

Dans  ce  monient  se  présente  un  membre  de  l’As- 
I  semblée,  député  de  la  noblesse,  arrivant  de  Paris.  Il 
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raconte  une  multitude  d’aventures  qui  lui  sont  arri- 
ve'es.  Il  dit  que  voulant  se  rendre  dans  le  sein  de 
l’Assemblée,  il  avait  pris  un  liacre  ;  que  le  peuple  l’a- 
vaitarrcté,  et  qu’il  avaitétë  conduit  à  l’hôtel-de-ville 
à  travers  une  multitude  armée  ;  qu’arrivé  à  la  Grève, 
on  lui  a  montré  le  cadavre  cl’iin  homme  décapité 
ipi’on  lui  a  dit  être  M.  de  Launay,  en  lui  annonçant 
que  lui-même  allait  bientôt  être  exécuté  ;  qu’heureu¬ 
sement  conduit  à  l’iiôtel-de-ville,  il  a  reçu  du  prési¬ 
dent  du  comité  qui  siège,  un  ordre  qui  lui  a  ouvert 
les  passages  et  lui  a  facilité  les  moyens  de  se  rendre 
à  l’Assemblée. 

Peu  de  temps  après,  la  seconde  députation  rentre, 
ayant  eu  une  prompte  audience  du  roi. 

M.  l’archevêque  de  Paris,  qui  avait  porté  la  parole 
et  (jui,  après  avoir  conjuré  le  roi  de  se  rendre  aux 
voeux  de  l’Assemblée,  lui  avait  lu  en  entier  l’arrêté 
pris  à  riiôtel-de-ville,  rend  compte  de  la  réponse 
verbale  de  Sa  Majesté,  qui  porte  en  substance  : 

«  Messieurs,  vous  déchirez  mon  cœur  de  plus  en 
plus  par  le  récit  que  vous  me  faites  des  malheurs  de 
Paris;  il  n’est  pas  possible  de  croire  que  les  ordres 
<iui  ont  été  donnés  aux  troupes  en  soient  la  cause. 
Vous  savez  la  réponse  que  j’ai  faite  à  votre  précédente 
députation  ;  je  n’ai  rien  à  y  ajouter.  » 

Cette  réponse  ne  paraît  pas  plus  satisfaire  l’Assem¬ 
blée  que  la  première;  elle  juge  qu’elles  ne  sont  pas 
propres  à  porter  le  calme  dans  la  capitale.  En  consé¬ 
quence,  il  est  décidé  que  demain  matin  il  sera  envoyé 
une  autre  députation. 

Ditférentes  questions  commencent  à  être  agitées 
relativement  à  l’objet  de  cette  nouvelle  députation. 

M.  le  président  s’étant  retiré,  IM.  le  vice-président, 
après  avoir  entendu  quelques  discussions,  observe 
que  ce  qui  est  le  plus  instant,  c’est  de  renvoyer  les 
députés  de  Paris  munis  d’une  réponse  de  l’Assemblée 
nationale. 

L’Assemblée  prend  aussitôt  l’arrêté  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale ,  profondément  affectée 
des  malheurs  qu’elle  n’avait  que  trop  prévus,  n’a 
cessé  de  demander  à  Sa  Majesté  la  retraite  entière  et 
absolue  des  troupes  extraordinairement  rassemblées 
dans  la  capitale  et  aux  environs.  Elle  a  encore  en¬ 
voyé  dans  ce  jour  deux  députations  au  roi  sur  cet 
objet,  dont  elle  ne  cesse  de  s’occuper  nuit  et  jour. 
Elle  fait  part  aux  électeurs  des  deux  réponses  qu’elle 
a  reçues.  Elle  renouvellera  demain  les  mêmes  dé¬ 
marches;  elle  les  fera  plus  pressantes  encore,  s’il  est 
possible  ;  elle  ne  cessera  de  les  répéter  et  de  tenter  de 
nouveaux  elForts,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  eu  le  succès 
([u’elle  a  droit  d’attendre,  et  de  la  justice  de  sa  récla¬ 
mation  et  du  cœur  du  roi,  lorsque  des  impressions 
étrangères  n’en  arrêteront  plus  les  mouvements.  » 

Comme  il  estprès  de  deux  heures  du  matin  la  déli¬ 
bération  cesse;  mais  M.  le  vice-président  annonce 
que  la  séance  tient  toujours,  et  qu’en  cas  de  nécessité 
les  délibérations  seront  reprises  d’un  instant  à  l’autre. 

{D  U  mercredi  15.) 

L’Assemblée  nalionule  reprend  ce  malin  le  cours  de  ses 
délibérations.  Le  plus  grand  silence  régne  dans  la  salle; 
mais  c’esl  le  silence  de  la  douleur  el  de  l’aflliclion  qui  ar- 
rétenl  toulesles  penséesdes  divers  membres  sur  lesmallieurs 
qui  désolent  la  capitale  el  menacent  tout  le  royaume.  On  ne 
s’occupe  point  d’abord,  comme  de  coutume,  delà  lecture 
des  adresses  des  différentes  villes  et  du  procès-verbal.  Le 
premier  objet  soumis  à  la  délibération  est  d’aviser  à  un 
parti  pour  rétablir  le  calme  dans  l’aris. 

Plusieurs  propositions  sont  successivement  faites  dans 
l’Assemblée;  aucune  n’est  adoptée. 

Quelques  membres  proposent  de  faire  une  nouvelle 
adresse  au  roi. 

M.  le  marquis  de  Sillery  fait  lecture  d’un  projet  d’a¬ 
dresse,  ainsi  conçu  : 

«Sirc,rAsscmhléc  nationale,  pénélrée  de  la  don-  [ 


leur  la  plus  profonde  des  malheurs  de  la  capitale,  a 
déjà  eu  l’honneur  de  supplier  Votre  Majesté  de  faire 
retirer  les  troupes  qu’elle  a  rassemblées  aux  environs 
de  Paris. 

«  Il  n’est  plus  temps.  Sire,  de  vous  déguiser  la  vé¬ 
rité  :  un  roi  tel  que  vous  est  digne  de  l’entendre,  et 
l’Assemblée  nationale  va  donner  à  Votre  Majesté  la 
preuve  la  plus  signalée  de  son  patriotisme,  en  lui 
parlant  avec  la  franchise  qui  lui  convient. 

«  Votre  Majesté  est  trompée.  L’Assemblée  nationale 
va  lui  retracer  les  perlides  conseils  que  ses  ministres 
ont  osé  lui  donner.  Ils  ont  dit  à  Votre  Majesté  que  la 
nation  rassemblée  voulait  attenter  à  son  autorité  ; 
qu’il  existait  un  parti  considérable  qui  voulait  former 
une  constitution  qui  avilirait  la  dignité  royale  ;  et 
que  le  seul  moyen  d’éviter  ce  malheur  était  de  ras¬ 
sembler  vos  troupes  et  de  paraître  avec  l’appareil 
formidable  de  votre  puissance.  11  vous  ont  fait  enten¬ 
dre  que  Paris  était  prêt  à  se  soulever  ;  et  ces  indignes 
conseillers,  prévoyant  que  l’arrivée  des  troupes  se¬ 
rait  le  signal  d’une  insurrection  générale,  peut-être 
qu’aujourd’hui  ils  ont  encore  osé  vousdire  que  la  ré¬ 
volution  qu’ils  avaient  prévue  est  arrivée  ;  et  peut- 
être  chercheront-ils  à  se  faire  un  mérite  auprès  de 
vous  de  la  prévoyanccqu’ilsont  devous  faire  rassem¬ 
bler  votre  armée.  Ah!  Sire,  voilà  les  perlides  con¬ 
seils  dont  l'Assemblée  nationale  vous  demande 
justice  en  ce  moment.  Les  cruels  veulent  défigurer 
l’autorité  paternelle  que  vous  devez  avoir  sur  vos 
peuples.  Les  Français,  Sire,  adorent  leurs  rois,  ma  s 
ils  ne  veulent  jamais  les  redouter. 

«Hier,  Sire,  peut-être  que  si  Votre  Majesté  avait 
daigné  écouter  les  prières  de  l’Assemblée  nationale, 
l’éloignement  des  troupes  aurait  été  suffisant  pour 
remettre  le  calme  et  rétablir  l’ordre  dans  la  capitale; 
mais.  Sire,  les  massacres  qui  ont  eu  lieu  hier,  la  Bas¬ 
tille  assiégée  et  prise,  les  exécutions  sanguinaires  qui 
en  ont  été  les  suites,  ont  porté  le  peuple  à  un  excès 
de  fureur  qu’il  est  bien  plus  difficile  d’arrêter. 

«  Ce  matin  encore ,  un  convoi  de  farine  qui  se 
rendait  à  Paris,  a  été  arrêté  au  pont  de  Sèvres  :  si 
cette  nouvelle  parvient  à  la  capitale,  elle  va  redoubler 
le  trouble  et  la  colère  des  citoyens. 

«  Non,  Sire,  nous  ne  croironsjamais  que  cet  ordre 
cruel  soit  émané  de  vous. 

«  Il  est  peut-être  encore  un  moyen  de  calmer  le 
peuple  irrité.  Votre  Majesté  connaît  ceux  qui  lui  ont 
donné  ces  perfides  conseils.  Eloignez  de  vous.  Sire, 
ces  pestes  publiques;  ils  ont  osé  calomnier  ce  ver¬ 
tueux  citoyen  qui  s’était  dévoué  à  votre  gloire  et  au 
bonheur  de  la  nation.  Votre  Majesté  saura  apprécier 
combien  un  ministre  intègre  et  économe  devait  dé¬ 
plaire  aux  vils  courtisans,  intéressésaux  déprédations 
et  aux  désordres,  et  qu’une  des  principales  causes  du 
soulèvement  du  peuple  est  l’éloignement  de  ce  mi¬ 
nistre  citoyen,  qui  maintenait  le  crédit  national  par 
la  certitude  où  l’on  était  de  son  intégrité. 

«Si  ces  moyens.  Sire,  ne  remettent  pas  le  calme 
dans  votre  empire,  venez  au  milieu  de  l’Assemblée 
nationale.  Le  moment  le  plus  glorieux  de  votre  vie 
sera  celui  où  Votre  Majesté,  entourée  de  sa  fidèle  na¬ 
tion,  y  recevra  ces  marques  d’amour  et  de  respect 
dont  elle  est  pénétrée  pour  sa  personne  sacrée.  Or, 
Sire!  c’est  au  milieu  de  cette  nation  généreuse  que 
Votre  Majesté  jugera  de  la  perfidie  des  conseils  que 
l’on  n’a  cessé  de  vous  donner;  elle  y  verra  la  con¬ 
sternation  de  l’Assemblée  nationale  ;  mais  elle  sera 
jjeut-être  étonnée  de  son  calme  et  de  sa  tranquillité. 
Fidèle  à  la  nation  qu’elle  représente,  fidèle  à  ses  prin¬ 
cipes,  fidèle  à  l’amour  constant  qu’elle  a  pour  'Votre 
Majesté,  rien  ne  peut  altérer  ni  changer  les  décrets 
qu’elle  doit  prononcer. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Lefranc  de  Pompiynan,  arche¬ 
vêque  de  Vienne. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU  LUNDI  13 
JUILLET. 

(Suite  du  mercredi  15.) 

Suite  de  l’adresse  au  roi  proposée  par  M.  le  mar¬ 
quis  de  Sillcry. 

a  La  capitale,  instruite  de  cotte  luarquede  confiance 
(lu  plus  aimé  des  rois,  se  livrera  avec  transport  à  l’a¬ 
mour  (pdelle  vous  a  toujours  manifesté,  et  rien  ne 
peut  plus  rétablir  la  pabc  (jue  lorsque  les  peuples  se¬ 
ront  informés  que  l’accorcl  règne  entre  le  monarque 
et  l’Assemblée  nationale. 

«  Daignez,  Sire,  écouter  les  vœux  que  nous  for¬ 
mons.  Par  quelle  fatalité  Votre  Majesté  ne  serait- 
elle  inllexiblc  qu’à  la  voix  de  sa  nation  fidèle?  Les 
flots  de  sang  qui  ont  coulé  empoisonneront  la  vie  du 
meilleur  (les  rois,  et  la  nation.  Sire,  va  prononcer 
l’anatlième  contre  ceux  qui  vous  ont  donné  ces  con¬ 
seils  sanguinaires.  » 

Cette  adresse  paraît  faire  la  plus  vive  impression 
dans  l’assemblée;  cependant  plusieurs  membres  la 
combattent  comme  trop  faible  ;  d’autres  la  réfutent 
par  un  motif  contraire. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAU  :  Je  proposc  d’ajouter  à 
l’adresse  la  phrase  suivante  : 

«Sire,  Henri  IV,  lorsqu’il  assiégeait  Paris,  faisait 
passer  secrètement  des  blés  à  la  capitale;  et  aujour¬ 
d’hui,  en  temps  de  paix,  on  veut  réduire  cette  imune 
ville  aux  horreurs  de  la  famine  sous  le  nom  de  Louis 
XVI.  - 

Enfin,  au  milieu  de  lant  de  propositions  et  après 
divers  débats  qu’elles  font  naître,  tous  les  membres 
s’accordent  sur  la  nécessité  d’envoyer  une  députa¬ 
tion  au  roi  pour  lui  faire  la  demande  itérative  du 
la'iivoi  des  troupes  à  leurs  garnisons  ;  la  demande 
d’une  libre  communication  pour  le  transport  des 
blés  et  des  farines  nécessaires  à  la  subsistance  de 
Paris ,  communication  qui  a  été  arretée  par  les 
troupes,  suivant  la  dénonciation  qui  en  a  été  fuite  par 
M.  Lecoinlre,  négociant  à  Versailles;  enfin,  pour 
demander  au  roi  une  réponse  satisfaisante  qui  piit 
permettre  à  l’Assemblée  d’aller  à  Paris  porter  la 
nouvelle  de  l’éloignement  des  forces  militaires,  con¬ 
solider  l’établissement  des  gardes  bourgeoises,  et 
('ssayerde  rappeler  le  bon  ordre  en  rassurant  le  peu¬ 
ple  sur  ses  craintes  et  ses  alarmes. 

Ce  parti  est  ado[)té  à  runanimité.  Il  est  arrêté 
qu’une  (U'putation  de  vingt-quatre  personnes  ira  sur- 
le-champ  vers  le  roi ,  pour  lui  porter  les  vœux  de 
l’Assemblée. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAU  :  Eli  bicii  !  dites  au  roi 
que  les  hordes  étrangères  dont  nous  sommes  in¬ 
vestis  ont  reçu  hier  la  visite  des  princes,  des  prin¬ 
cesses,  des  favoris,  des  favorites,  et  leurs  caresses, 
et  leurs  exhortations,  et  leurs  présents  (1);  dites-lui 
que  toute  la  nuit  ces  satellites  étrangers,  gorgés 
(l’or  et  de  vin,  ont  prédit  dans  leurs  cliants  impies 
l’asservissement  de  la  France,  et  (pie  leurs  vœux 
brutaux  invoquaient  la  destruction  de  l’Assemblée 

(l)La  reine,  le  comte  d’.AiTois,  madame  de  Polignac,  etc., 
avaient  été  la  veille  rendre  visite  aux  hussards  ahrites  dans 
l’Orangerie.  A.  M. 

1'*  Série.  —  Tome  I. 


nationale  ;  ditcs-lni  que  dans  son  palais  même,  des 
courtisans  ont  mêlé  leurs  danses  au  son  de  cette 
musique  barbare,  et  que  telle  fut  l’avant-scene  de  la 
Saint-Barthélemy. 

Dites-lui  que  ce  Henri  dont  l’univers  bénit  la  mé¬ 
moire,  celui  de  ses  aïeux  qu’il  voulait  prendre  pour 
modèle,  faisait  passer  des  vivres  dans  Paris  révoltiî 
qu’il  assiégeait  en  personne,  et  que  ses  conseillers 
féroces  font  rebrousser  les  farines  que  le  commerce 
apporte  dans  Paris  fidèle  et  all’amé. 

M.  le  marquis  de  Lafayette,  vice-président,  est 
chargé  de  présider  la  députation.  L’Assemblée  dé¬ 
clare  qu’elle  se  repose  entièrement  sur  lui  du  soin 
d’exprimer  à  Sa  Majesté  tous  les  sentiments  de  dou¬ 
leur  et  d’inquiétude  dont  tous  ses  membres  sont  pé¬ 
nétrés. 

Les  membres  de  la  députation  sont  nommés;  et 
ils  SC  disposaient  à  sortir,  lorsque  M.  de  Liancourt 
demande  la  parole.  Il  dit  qu’il  est  autorisé  à  annon¬ 
cer  à  l’Assemblée  que  le  roi,  de  son  propre  mouve¬ 
ment,  s’est  déterminé  à  venir  au  milieu  des  repré¬ 
sentants  de  la  nation,  et  que  IM.  le  grand-maître  des 
cérémonies  va  paraître  pour  l’annoncer  ofliciellc- 
ment. 

A  ces  paroles  de  M.  de  Liancourt,  la  majeure  partie 
des  membres  de  l’Assemblée  fait  retentir  la  salle  cf  ap¬ 
plaudissements  réitérés.  Plusieurs  orateurs  s’élèvent 
contre  cette  explosion  de  joie  inconsidérée;  ils  de¬ 
mandent  du  silence.  Attendez,  s’écrient-ils,  que  le 
roi  nous  ait  fait  connaître  ces  bonnes  di.spositions 

qu’on  nous  annonce  de  sa  part . Le  silence  des 

peuples  est  la  leçon  des  rois . 

On  suspend  toute  délibération.  —  La  députation 
reste  dans  la  salle. 

En  attendant  l’arrivée  du  roi ,  on  fait  lecture  des 
adresses  de  quelques  villes  et  communautés  du 
royaume,  des  villes  de  Strasbourg,  Marseille,  Nîmes, 
Cahors ,  Guingamp ,  La  Roche-Bernard ,  Paimpol , 
Seurre,  du  bourg  de  Ressons  en  Picardie,  et  de  lu 
commune  de  Beaune. 

Toutes  ces  adresses  contiennent  l’adhésion  la  plus 
formelle  à  tous  les  arrêtés  de  l’Assemblée  nationale, 
qui  en  ordonne  le  dépôt  et  renregistreincnt. 

A  la  fin  de  ces  diverses  lectures,  le  grand-maître 
des  cérémonies  est  annoncé.  Entré  dans  la  salle,  il 
dit  : 

«  Messieurs ,  Sa  Majesté  m’a  chargé  de  vous  dire 
qu’elle  allait  venir  au  milieu  de  vous.  » 

La  députation  déjà  nommée  pour  porter  au  roi  la 
réclamation  de  l’Assemblée  nationale  est  chargée 
d’aller  dans  la  cour  qui  précède  la  salle ,  recevoir  sa 
Majesté. 

La  députation  sort,  et  l’Assemhlée  entend  la  lec¬ 
ture  d’une  délibération  de  la  noblesse  de  Villers- 
Cotterets,  qui  révoque  les  pouvoirs  limités  qu’elle 
avait  donnés  à  ses  députés,  et  leur  en  donne  if  illimi¬ 
tés.  L’Assemblée  applaudit  à  cet  acte  et  en  ordonne 
le  dépôt. 

Le  roi  paraît  à  l’entrée  de  la  salle,  sans  gardes,  ac¬ 
compagné  seulement  de  .ses  deux  frères.  11  fait  quel¬ 
ques  pas  dans  la  salle;  debout,  en  face  de  l’Assemblée, 
il  prononce  d’une  voix  ferme  et  assurée  le  discours 
suivant  : 

«  Messieurs,  je  vous  ai  assemblés  pour  vous  con¬ 
sulter  sur  les  affaires  les  plus  importantes  de  l’Etat. 
U  n’en  est  pas  de  plus  instante,  et  qui  affecte  plus 
sensiblement  mon  cœur,  que  les  désordres  affreux 
qui  régnent  dans  la  capitale.  Le  chef  de  la  nation 
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vient  avec  confiance  au  milieu  de  ses  représentants,  j 
leur  témoigner  sa  peine,  et  les  inviter  à  trouver  les  j 
moyens  de  ramener  l’ordre  et  le  calme.  Je  sais  qu’on 
a  donnéd’injustes  préventions'Je  sais  qu’on  a  osé  pu¬ 
blier  que  vos  personnes  n’étaient  pas  en  sûreté.  Se¬ 
rait-il  donc  nécessaire  de  vous  rassurer  sur  des  bruits 
aussi  coupables,  démentis  d’avance  par  mon  caractère 
connu?  Eh  bien  !  c’est  moi,  qui  ne  suis  qu’un  avec 
ma  nation,  c’est  moi  qui  me  lie  à  vous  !  Aidez-moi, 
dans  cette  circonstance,  à  assurer  le  salut  de  l’Etat; 
je  l’attends  de  l’Assemblée  nationale;  le  zèle  des  re¬ 
présentants  de  mon  peuple,  réunis  pour  le  salut 
commun,  m’en  est  un  sûr  garant;  et  comptant  sur 
la  iidélitéde  mes  sujets,  j’ai  donné  ordre  aux  troupes 
de  s’éloigner  de  Paris  et  de  Versailles.  Je  vous  auto¬ 
rise,  et  je  vous  invite  même  à  faire  connaître  mes 
dispositions  à  la  capitale.» 

Ce  discours  du  roi  est  interrompu  à  diverses  re¬ 
prises  par  les  applaudissements  les  plus  vifs. 

M.  le  président  s’avance  vers  le  roi  et  répond  : 

•  Sire,  l’amour  de  vos  sujets  pour  votre  personne 
sacrée  semble  contredire,  dans  ce  moment,  le  pro¬ 
fond  respect  dû  à  votre  présence,  si  pourtant  un  sou¬ 
verain  peut  être  mieux  respecté  que  par  l’amour  de 
scs  sujets. 

«  L’Assemblée  nationale  reçoit  avec  la  plus  vive 
sensibilité  les  assurances  que  Votre  Majesté  lui  donne 
de  l’éloignement  des  troupes  rassemblées  par  ses 
ordres  dans  les  murs  et  autour  de  la  capitale  et  dans 
le  voisinage  de  Versailles  ;  elle  suppose  que  ce  n’est 
pas  un  éloignement  à  quelque  distance,  mais  un 
renvoi  dans  les  garnisons  ou  quartiers  d’où  elles 
étaient  sorties,  que  Votre  Majesté  accorde  à  ses 
désirs. 

«  L’Assemblé  nationale  m’a  ordonné  de  rappeler 
dans  ce  moment  quelques-uns  de  ses  derniers  arrê¬ 
tés,  auxquels  elle  attache  la  plus  grande  importance. 
Elle  supplie  Votre  Ma  jesté  de  rétablir  dans  ce  moment 
la  communication  libre  entre  Paris  et  Versailles,  et 
dans  tous  les  temps  une  communication  libre  et  im¬ 
médiate  entre  elle  et  Votre  Majesté.  Elle  sollicite  avec 
instance  l’approbation  de  Votre  Majesté  pour  une  dé¬ 
putation  qu’elle  désire  d’envoyer  à  Paris,  dans  la  vue 
et  avec  l’espérance  qu’elle  contribuera  beaucoup  à 
ramener  l’ordre  et  le  calme  dans  votre  capitale.  En- 
lin,  elle  renouvelle  ses  représentations  auprès  de 
Votre  Majesté,  sur  les  changements  survenus  dans  la 
composition  de  votre  conseil.  Ces  changements  sont 
une  des  principales  causes  des  troubles  lunestes  qui 
nous  affligent,  et  qui  ont  déchiré  le  cœur  de  Votre 
Majesté.» 

Le  roi  reprend  la  parole.  11  dit  que  ,  sur  la  dé¬ 
putation  de  l’Assemblée  nationale  à  Paris,  on  connaît 
ses  intentions  et  ses  désirs,  et  qu’il  ne  refusera  ja¬ 
mais  de  communiquer  avec  l’Assemblée  nationale 
toutes  les  fois  qu’elle  le  croma  nécessaire. 

M.  le  président  ajoute  que  l’Assemblée  demande  depuis 
longtemps  un  libre  accès  auprès  de  Sa  Majesté;  que  les 
voies  intermédiaires  ne  conviennent  ni  à  la  majesté  du 
trône  ni  à  celle  de  la  nation. 

Le  roi  se  retire  avec  ses  frères,  et  retourne  à  pied  au 
cluUeau,  L’Assemblée  entière  se  lève  et  se  précipite  à  sa 
suite. 

Tous  les  députés,  sans  observer  aucun  rang,  les  trois 
ordres  mêlés,  l’accompagnent;  ceux  qui  sont  près  de  lui 
forment  une  chaîne  qui  le  préserve  de  la  trop  grande  af- 
lluence.  Souvent  elle  est  rompue  par  le  trop  grand  nombre 
de  spectacteurs  qui  tous  veulent  jouir  de  son  aspect.  Une 
femme  se  jette  à  ses  genoux  et  les  embrasse.  Les  cris  de 
vive  le  roi!  retentissent  de  tous  côtés. 

Arrivé  à  la  cour  des  ministres,  les  cris  d’allégresse  et 
la  foule  redoublent,  les  musiciens  contribuent  à  l’enthou¬ 
siasme  par  une  idée  très  heureuse  ;  ils  jouent  l’air  :  Où 
peul-on  être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille? 


Les  députés  devaient  accompagner  le  roi  jusque  dans 
son  appariement,  passer  devant  lui  et  sortir  par  i’Œlil-de- 
Bœuf  ;  mais  le  monarque  était  tout  en  sueur  et  couvert  de 
poussière  :  les  Ilots  du  peuple  qui  se  précipitait  sur  lui  l’a¬ 
vaient  extrêmement  fatigué.  Ce  n’était  plus  ce  roi  renfer¬ 
mé  dans  son  palais,  ne  mettant  sa  sflreté  que  dans  les  ca¬ 
nons  et  les  armées  ;  c’était  Henri  IV  au  milieu  de  ses 
troupes  après  la  bataille  d’Ivry  ;  c’était  peut-être  plus  en¬ 
core,  c’était  un  prince  triomphant  de  la  perversité  de  ses 
conseillers,  de  l’amour-propre  et  de  l'ambition. 

Le  roi  parvenu  à  l’escalier  de  la  cour  de  marbre,  les 
députés  se  retirent.  Mais  la  foule  devenait  de  plus  en  plus 
considérable;  les  gardes-du-corps  sans  armes,  sans  ordre, 
égarés  comme  les  autres  par  le  délire  général,  croient  ce¬ 
pendant  qu’ils  doivent  fermer  les  portes  du  petit  escalier. 
Le  roi  se  retourne  et  les  fait  rouvrir. 

Le  roi,  la  reine,  M.  le  dauphin,  madame  royale  parais¬ 
sent  un  instant  après  sur  le  balcon  :  les  applaudissements, 
les  cris  de  vive  le  roi!  redoublent. 

Au  milieu  de  la  joie  commune  chacun  s’empresse  de 
bénir  l’Assemblée  nationale. 

L’Assemblée  étant  rentrée  dans  la  salle,  M.  le  duc  d’Or¬ 
léans,  qui  avait  également  formé  la  chaîne  autour  du  roi, 
reçoit  des  applaudissements  universels.  L’attachement  que 
le  peuple  porte  à  ce  prince  avait  été  alarmé  ;  depuis  les 
troubles,  on  l’avait  prié  de  coucher  au  château.  C’est  ainsi 
que  les  ennemis  de  l’Etat  croyaient  se  soustraire  à  la  ven¬ 
geance  de  la  patrie,  en  s’assurant  d’un  otage  aussi  cher. 

On  invite  les  membres  de  la  députation  vers  Paris  de  se 
rendi  e  au  plus  tôt  dans  la  salle.  Le  nombre  est  de  quatre- 
vingt-huit. 

Ils  sont  chargés  de  faire  tous  leurs  efforts,  d’employer 
tous  leurs  moyens  pour  ramener  le  calme,  pour  consoli¬ 
der  la  garde  bourgeoise,  et  de  faire  publier  dans  tous  les 
quartiers  l’assu rance  donnée  parle  roi,  que  les  troupes 
vont  s’éloigner  de  Paris  (t  de  Versailles. 

La  députation  part  avee  promptitude  afin  d’arriver  à 
temps  pour  demander  la  grûce  et  prévenir  le  supplice  de 
trois  officiers  soupçonnés  d’avoir  voulu  empoisonner  les 
gardes-françaises. 

M.  Barnave  fait  ensuite  une  motion  tendant  au  renvoi 
des  ministres,  comme  ne  méritant  pas  la  confiance  du 
peuple,  et  en  étant  absolument  indignes  ;  il  expose  que  les 
citoyens  de  Paris  ne  larderont  pas  sans  doute  à  demander 
leur  éloignement,  et  qu’il  faut  les  prévenir,  pareequ’il est 
de  la  dignité  de  l’Assemblée  de  ne  pas  paraître  se  laisser 
entraîner  par  l’influence  du  peuple. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  appuie  cette  motion  avec  l’é¬ 
loquence  e;  le  génie  qui  le  distinguent. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  pense  autrement. 

Après  avoir  demandé  la  permission  de  combattre  l’opi¬ 
nion  des  préopinants,  il  convient  de  tous  les  principes, 
mais  il  dit  que  dans  une  aussi  belle  journée  il  faut  laisser 
le  roi  dans  la  joie  et  goûter  en  silence  le  bonheur  d’être 
roi  d’une  nation  aussi  fidèle;  qu’il  faut  au  moins  lui  laisser 
vingt-quatre  heures. 

«  A  Dieu  ne  plaise,  dit-il,  que  je  veuille  prendre  la 
défense  de  pareils  ministres  ;  à  Dieu  ne  plaise  que  je 
vœuille  euqtêcher  leur  dénonciation  ;  mais,  dans  un 
aussi  beau  jour,  il  n’est  pas  de  la  dignité  de  l’Assem- 
blée  de  s’occuper  d’un  ministère  aussi  avili.  » 

Cette  dernière  opinion  l’emporte. 

Un  membre  de  l’Assemblée  donne  lecture  d’un 
arrêté  pris  par  les  électeurs  de  la  ville  de  Paris.  Ils 
supplient  l’Assemblée  de  prendre  la  capitale  sous  sa 
protection  et  sa  saiive-garde. 

Un  des  membres  de  l’Assemblée  dit  que  MM.  les 
gardes  du  roi  le  chargent  d’offrir,  en  leur  nom,  un 
détachement  pour  accompagner  la  députation  qui  va 
à  Paris,  non  pas  qu’elle  ait  besoin  d’être  défendue, 
mais  pour  qu’elle  ait  une  garde  d’honneur. 

L’Assemblée  reconnaît  à  cette  proposition  l’esprit 
qui  jusqu’à  présent  caractérise  MM.  les  gardes  du 
corps,  mais  elle  considère  qu’une  députation  natio¬ 
nale,  allant  pour  remettre  le  calme  dans  une  ville 
menacée  des  plus  grands  malheurs,  doit  y  entrer 
sans  aucune  apparence  de  forces  militaires.  Elle  ar- 
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rote  qut?  MM.  les  gardes  du  roi  seront  remerciés 
d’une  offre  qui  augmente  pour  eux  l'estime  de  tous 
les  Français,  et  charge  son  président  et  ses  secré¬ 
taires  de"  leur  écrire,  pour  les  féliciter  sur  leur  acte 
de  patriotisme,  et  les  assurer  des  sentiments  de  l’As- 
semblée  natiojiale. 

On  se  sépare  pendant  quelques  heures,  et  on  con¬ 
vient  de  rentrer  dans  la  salle  à  huit  heures  du  soir 
pour  recevoir  des  nouvelles  de  la  députation,  si  clic 
envoie  des  courriers. 

—  L’Assemblée  se  forme  à  l’heure  indiquée. 

M.  le  président  annonce  que  IM.  Le  Blanc ,  député 
de  Besançon,  est  mort,  et  que  sa  perte  doit  être  d’au¬ 
tant  plus  sensible  à  l’Assemblée,  qu’elle  a  été  hâtée 
parla  joie  (fiéa  éprouvée  ce  député,  aussi  instruit  que 
sensible,  en  apprenant  que  le  roi  est  détrompé. 

II  est  arreté  que  l’Assemblée  ira  au  convoi  de 
M.  Le  Blanc. 

Plusieurs  particuliers  ayant  assure  qu’ils  avaient 
personnellement  connaissance  que  la  tranquillité  ré¬ 
gnait  dans  Paris,  et  la  dé])ntation  n’ayant  envoyé 
aucun  courrier,  IM.  le  président  remet  l’Assemblée  a 
demain,  huit  heures  du  matin. 

SÉANCE  DU  JEUDI  16  JUILLET. 

Un  membre  de  la  noblesse  annonce  qu’hier  IM,  le  mar¬ 
quis  de  Lafayelte  a  été  nommé  colonel  général  delà  mi¬ 
lice  bourgeoise;  qu’il  était  resté  à  Paris  pour  prendre 
différentes  instructions  ù  l’iiôtel-de-ville  ;  mais  qu’il  attend 
les  ordres  de  l’Assemblée  nationale  pour  accepter  la  di¬ 
gnité  dont  ses  concitoyens  l’ont  honoré. 

La  déférence  de  M.  le  marquis  de  Lafaycttc  est  vive¬ 
ment  applaudie. 

M.  Bailly  avance  ensuite  au  bureau.  De  toutes  parts  il 
s’élève  des  acclamations  de  joie  et  des  cris  de  félicitation. 
Loisque  ce  premier  moment  d’allégresse  est  passé, 
RI.  Bailly  annonce  que  Paris  lui  a  fait  l’honneur  de  le  nom¬ 
mer  maire  de  la  ville  ;  qu’il  a  été  élevé  à  cet  honneur  par 
acclamation,  et  qu’il  est  prêt  à  recevoir  les  ordres  de  l’As¬ 
semblée.  (  On  applaudit  vivement,  sans  cependant  prendre 
de  délibération.  ) 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux  des  14  et  15  juillet, 
Rf.  l’archevêque  de  Paris  rend  compte  de  l’accueil  qui  a 
été  fait  par  les  citoyens  de  cette  villé  à  la  députation  qui 
y  avait  été  envoyée. 

Rf.  Rlounier  fait  lecture  d’un  récit  très  détaillé  de  tout 
ce  qui  s’est  pa<sé  en  celle  occasion  ;  le  voici  ; 

«  Messieurs,  les  commissaires  nommés  par  l’As¬ 
semblée  nationale  pour  contribuer  au  re'tablissement 
(In  calme  dans  la  ville  de  Paris,  sont  partis  hier  de 
Versailles  à  trois  heures  après  midi.  Dans  le  lieu 
même  de  leur  départ,  les  acclamations,  les  applau¬ 
dissements  commencèrent,  et  dès  ce  moment  ils  ne 
cessèrent  plus. 

«  Pendant  toute  la  route,  le  peuple  se  rendait  en 
foule  sur  leur  passage,  les  comblait  de  bénédictions, 
et  se  livrait  à  tous  les  transports  de  la  plus  vive  allé¬ 
gresse.  Les  militaires  partageaient  les  mêmes  senti¬ 
ments.  Ofliciers  et  soldats,  étrangers  et  Français,  tous 
paraissaient  animés  du  même  esprit.  Tous  les  re¬ 
gards  exprimaient  l’attendrissement,  toutes  les  bou¬ 
ches  le  patriotisme  et  l’humanité.  Nous  marchions 
au  milieu  d’une  foule  immense,  mais  nous  ne  pou¬ 
vions  y  avoir  que  des  amis  et  des  frèi^s. 

«  Entrés  dans  Paris,  une  brigade  de  maréchaussée, 
des  gardes  de  la  prévôté  et  un  trompette  qui  nous 
avaient  joints  sur  la  route,  marchaient  devant  nous 
et  annonçaient  l’arrivée  des  députés.  Des  bourgeois 
armés,  mêlés  avec  des  soldats,  nous  environnaient 
pour  former  notre  cortège. 

«  Arrivés  à  la  place  Louis  XV,  nous  descendons  de 
nos  voitures.  Une  garde  nombreuse  nous  escorte  : 
un  peuple  innombrable  s’offre  de  tous  côtés  à  nos 
regards.  Les  bourgeois  et  les  soldats  armés  sont 


rangés  en  haie  sur  notre  passage.  Les  spectateurs 
tachent  de  donner  essor  au  sentiment  qui  les  op¬ 
presse,  par  tous  les  signes  de  la  plus  vive  affection. 
C’est  pour  eux  une  vive  jouissance  que  de  serrer  les 
mains  d’un  des  membres  de  l’Asscndtlée  nationale. 
L’air  est  incessamment  frappé  des  applaudissements, 
des  cris  de  joie  auxquels  se.  joint  le  bruit  des  tam¬ 
bours  et  des  instruments  de  musique.  Les  citoyens  se 
félicitent,  s’embrassent  réciprotiuement.  Tous  les 
yeux  sont  mouillés  de  larmes  ;  partout  se  montrer 
l’ivresse  du  sentiment.  De  toutes  i)arts  on  s’écrie  : 
Vive  le  roi ,  vive  la  nation,  vivent  les  députés! 

«Jamais  fête  publique  ne  fut  aussi  belle,  aussi  tou¬ 
chante;  jamais  on  ne  vit  des  milliers  de  citoyens  se 
presser  ainsi  sur  les  pas  de  leurs  représentants,  pour 
contempler,  dans  cette  marche  auguste  et  solennelle, 
l’image  de  la  liberté.  L’histoire  n’ofTre  point  de  pa¬ 
reil  exemple.  L’histoire  ne  parviendra  jamais  à  retra¬ 
cer  ce  que  nous  avons  vu  ,  et  surtout  ce  que  nous 
avons  senti. 

«Arrivés  à  l’hôtel-de-ville,  quel  beau  spectacle  se 
présente!  La  place  est  couverte  d’une  foule  prodi¬ 
gieuse  de  citoyens  armés  et  non  armés.  Les  mêmes 
acclamations  que  nous  avions  entendues  sur  notre 
passage  sont  sans  cesse  répétées.  Entrés  dans  la  salle 
principale,  la  foule  est  si  nombreuse,  elle  est  si  trans¬ 
portée  de  joie,  que  le  silence  s’obtient  avec  peine. 
Enlin,  M.  le  marquis  de  balayette  annonce  que  le  roi 
est  venu  au  milieu  de  l’Assemblée  nationale,  sans 
pompe,  sans  appareil.  Il  leur  fait  lecture  du  discours 
que  le  roi  a  prononcé  ;  il  leur  rappelle  les  témoigna¬ 
ges  d’amour  et  de  sensibilité  donnés  au  monarque 
par  les  représentants  de  la  nation,  et  ce  beau  moment 
où  Sa  Majesté  est  retournée  à  pied  au  château,  au 
milieu  de  l’Assemblée  nationale  et  des  habitants  de 
Versailles,  gardé  par  feur  amour  et  leur  inviolable 
fidélité. 

«  On  répond  par  de  nombreux  applaudissements 
et  des  cris  de  vive  le  roi!  Ensuite  M.  le  comte  de 
Lally-Tolendal  prend  la  parole.  Après  avoir  donné 
au  patriotisme,  à  la  fermeté  des  Parisiens,  un  juste 
tribut  d’éloges;  après  avoir  exprimé  la  douleur 
qu’avaient  éprouvée  les  représentants  de  la  nation 
en  apjtrenant  les  malheurs  de  la  capitale  ;  après 
avoir  décrit  les  scènes  touchantes  de  Versailles,  il 
parle  de  la  liberté  et  de  la  patrie  ;  il  parle  du  roi,  de 
ses  vertus,  des  devoirs  des  Français,  avec  un  ton  si 
noble,  si  propre  à  émouvoir,  avec  une  éloquence  si 
persuasive,  que  la  foule  des  auditeurs  est  entraînée, 
que  l’ivresse  est  au  comble.  L’amour  de  la  patrie, 
l’amour  du  roi  exaltent  toutes  les  âmes.  L’orateur 
est  pressé  dans  les  bras  de  ceux  qui  l’entourent  :  une 
couronne  de  fleurs  lui  est  offerte;  sa  modestie  la  re¬ 
pousse;  il  en  fait  hommage  à  l’Assemblée  nationale. 
Malgré  ses  efforts,  elle  est  placée  sur  sa  tête.  On  veut 
ensuite  le  présenter  au  peuple  assemblé  sur  la  place. 
Il  résiste  en  vain  ;  il  est  porté  vea-s  une  fenêtre,  d’où 
il  reçoit  les  applaudissements  du  peuple. 

«  Après  le  discours  de  M.  de  Lally-Tolendal , 
IM.  l’archevêque  de  Paris  a  fait  de  nouvelles  exhorta¬ 
tions  pour  le  rétablissement  de  la  paix,  et  jtroposé  de 
se  rendre  à  l’église  Notre-Dame  pour  oifrir  à  Dieu  des 
actions  de  grâces. 

«  Le  président  de  l’assemltlée  des  électeurs  a  pro¬ 
noncé  un  discours  qui  respirait  le  zèle  et  le  patrio¬ 
tisme.  Il  a  exhorté  le  peuple  à  oublier  tout  ressenti¬ 
ment,  et  il  en  a  reçu  la  promesse. 

«  M.  le  (lue  de  Liancourt  a  annoncé  que  Sa  Ma¬ 
jesté  autorisait  le  rétablissement  delà  milice  bour¬ 
geoise. 

«  M.  le  comte  deClermont-Tonnerrc  a  parle  ensuite 
avec  beaucoup  de  succès;  il  a  été  fort  applaudi. 
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«  On  a  déclaré  à  M.  le  marquis  de  Lafayette  qu’il 
était  nommé  général  de  la  milice  parisienne. 

«  Le  grand  nombre  de  citoyens  qui  remplissaient 
la  salle  de  riiôtel-dc-villc  conjuraient  les  commis¬ 
saires  par  les  plus  vives,  les  [ilus  pressantes  instances, 
de  demander  le  retour  de  M.  Neckcr.  Ils  ont  exprimé 
le  vœu  de  voir  conlier  à  M.  Bailly  la  place  de  maire 
de  la  ville.  Cet  excellent  citoyen,  ainsi  que  M.  l’ar- 
clievèque  de  Paris,  ont  reçu  des  témoignages  bien 
llatteurs  et  bien  mérités  de  ralléction  et  de  l’estime 
des  Parisiens. 

«  Les  commissaires  de  l’Assemblée  nationale  se 
sont  mis  ensuite  en  marche  pour  l’église  Notre-Dame, 
dans  le  même  ordre.  On  a  chanté  le  l'e  Deum,  et  on 
a  fait  prêter  serment  à  M.  de  Lafayette  de  remplir  li- 
dèlement  les  fonctions  de  général.  Le  serment  a  été 
prêté  au  Inmit  du  canon,  des  tambours  et  d’une  mu¬ 
sique  militaire. 

“  Après  le  Te  Deim,  les  commissaires  se  sont 
rendus  chez  M.  l’archevêque.  A  mesure  qu’ils  sor¬ 
taient  de  rarchevêché  ils  étaient  conduits  par  une 
garde  bourgeoise  au  lieu  de.  leur  départ,  et  recevaient 
sur  leur  passage  les  honneurs  militaires,  au  milieu 
des  acclamations  des  citoyens. 

«  Je  dois  ajouter  que  dans  toutes  les  rues  de  Paris, 
comme  dans  la  salle  de  riiotel-de-ville,  on  deman¬ 
dait  à  grands  cris  réloignement  des  nouveaux  mi¬ 
nistres  et  le  retour  de  M.  Necker.  Les  habitants  de 
Paris  enviaient  le  bonheur  dont  avait  joui  l’Assem¬ 
blée  nationale,  et  témoignaient  le  désir  de  voir  leur 
inonaniue  au  milieu  d’eux  comme  nous  l’avions  eu 
au  milieu  de  nous. 

«  Ainsi ,  Paris  va  jouir  des  douceurs  de  la  paix.  La 
milice  bourgeoise  préviendra  tous  les  désordres;  elle 
sera  commandée  par  un  héroi  dont  le  nom  est  cher 
à  la  liberté  dans  les  deux  mondes,  mais  par  un  héros 
français  qui  sait  tout  à  la  fois  aimer  son  prince  et 
abhorrer  l’esclavage. 

«Nous  devons  des  regrets  sans  doute  à  tous  les 
maux  que  la  capitale  a  soufl’erts.  Puisse-t-elle  ne 
jamais  revoir  lesjerribles  moments  où  la  loi  n’a  plus 
d’empire  ;  mais  puisse-t-elle  ne  plus  éprouver  le  joug 
du  despotisme!  Elle  est  digne  de  la  liberté;  elle  la 
mérite  par  son  courage  et  son  énergie. 

«A  qui  peut-on  reprocher  le  sang  répandu?  N’est- 
cc  pas  aux  perlides  conseil  1ers  qui  ont  pu  surprendre 
la  religion  du  roi,  jusqu’au  point  de  faire  interdire, 
par  des  soldats,  aux  représentants  de  la  nation,  l’en¬ 
trée  dn  lieu  ordinaire  de  leurs  séances  ;  de  transfor¬ 
mer  l’Assemblée  nationale  on  un  lit  de  justice  ;  de 
rassembler  ensuite  à  grands  frais  une  armée,  dans 
un  moment  où  les  finances  sont  dans  le  plus  grand 
désordre,  où  l’on  éprouve  une  alfreuse  disette  ;  de 
porter  cette  armée  à  Paris,  à  Versailles  et  dans  les 
environs  ;  d’alarmer  ainsi  le  peuple  sur  la  sûreté  per¬ 
sonnelle  de  scs  représentants;  déplacer  l’appareil  de 
la  guerre,  près  du  sihictuaire  de  la  liberté,  et  d’éloi¬ 
gner  des  ministres  vertueux  qui  jouissaientde  la  con¬ 
fiance  publique;  d’intercepter  le  passage  sur  les  rou¬ 
tes  de  Paris  à  Versailles,  et  de.  traiter  les  sujets  du 
roi  comme  les  ennemis  de  l’Etat? 

«Sans  doute  if  n’est  aucun  de  nous  qui  n’eût  dé¬ 
siré  de  prévenir  par  tous  les  moyens  possibles  les 
troubles  de  Paris  ;  niais  les  ennemis  de  la  nation  n’ont 
pas  eraint  de  les  faire  naître.  Ces  troubles  vont  ces¬ 
ser  :  la  constitution  sera  établie  :  elle  nous  consolera, 
elle  consolera  les  Parisiens  de  tous  les  malheurs  pré¬ 
cédents;  et  parmi  les  actes  du  désespoir  du  peuple, 
en  pleurant  sur  la  mort  de  plusieurs  citoyens,  il  sera 
peut-être  difficile  de  résister  à  un  sentiment  de  sa¬ 
tisfaction  en  voyant  la  destruction  de  la  Bastille,  où 
sur  les  ruines  de  cette  horrible  prison  du  despotisme 


s’élèvera  bientôt,  suivant  le  vœu  des  citovens  de  Pa¬ 
ris,  la  statue  d'un  bon  roi,  restaurateur  de  la  liberté 
et  dn  bonheur  de  la  France.  » 

L’Assemblée  applaudit  vivement  à  ce  récit,  et  en 
ordonne,  l’insertion  au  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  le  comte  de 
Lally-Tolendal  soit  prié  de  lire  le  discours  qu’il  a 
prononcé  à  riiôtel-dc-ville.  Toute  l’Assemblée  ré¬ 
pète  cette  demande. 

M.  de  Lally  en  fait  lecture  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«Ce  sont  vos  concitoyens,  vos  amis,  vos  frères,  vos 
représentants  qui  viennentvousdonner  la  paix.  Dans 
les  circonstances  désastrciises  qui  viennent  de  s’ef- 
focer,  nous  n’avons  pas  cessé  de  partager  vos  dou¬ 
leurs  ;  mais  nous  avons  partagé  votre  ressentiment; 
il  était  juste. 

«  Si  quelque  chose  nous  console  au  milieu  de  l’af¬ 
fliction  publique,  c’est  rcspérance  devons  préserver 
des  malheurs  qui  vous  menaçaient. 

«  Ou  avait  sédnitvotre  bonVoi,  on  avait  empoison¬ 
né  son  cœur  du  venin  de  la  calomnie,  on  lui  avait 
lait  redouter  cette  nation  qu’il  a  l’honneur  et  le  bon¬ 
heur  de  commander. 

«  Nous  lui  avons  été  dévoiler  la  vérité  ;  son  cœur  a 
gémi  ;  il  est  venu  se  jeter  au  milieu  de  nous  ;  il  s’est 
lié  à  nous,  c’est-à-dire  à  vous  ;  il  nous  a  demandé 
des  conseils,  c’est-à-dire  les  vôtres  ;  nous  l’avons 
porté  en  triomphe,  et  il  le  méritait.  11  nous  a  dit  que 
les  troiqies  étrangères  allaient  se  retirer,  et  nous 
avons  eu  le  plaisir  inexprimable  de  les  voir  s’éloi¬ 
gner.  Le  peuple  a  fait  entendre  sa  voix  pour  combler 
le  roi  de.  bénédictions;  toutes  les  rues  retentissent  de 
cris  d’allégresse.  11  nous  reste  une  prière  à  vous 
adresser  ;  nous  venons  vous  apporter  la  paix  de  la 
part  du  roi  et  de  l’Assemblée  nationale.  Vous  êtes 
généreux,  vous  êtes  Français.  Vous  aimez  vos  fem¬ 
mes,  vos  enfants,  la  patrie  ;  il  n’y  a  pins  de  mauvais 
citoyens  parmi  vous;  tout  est  calme,  tout  est  pai¬ 
sible.  Nous  avons  admiré  l’ordre  de  votre  police,  de 
vos  distributions,  le  plan  de  votre  défense  ;  mais 
maintenant  la  paix  doit  renaître  parmi  nous,  et  je 
finis  en  vous  adressant,  an  nom  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  les  paroles  de  confiance  que  le  souverain  a 
disposées  dans  le  sein  de  l’assemblée  :  Je  me  fie  à 
vous.  C’est-là  notre  vœu;  il  exprimetouteeque  nous 
sentons.  » 

Voilà  le  discours  que  j’ai  cru  devoir  prononcer. 
C’est  au  nom  de  l’Assemblée  que  j’ai  parlé,  et  si  j’ai 
reçu  des  applaudissements, ce  n’a  été  que  pour  lui  ou 
offrir  l’hommage. 

J’ajouterai  qu’il  n’y  a  eu  qu’un  cri  dans  l’hôtel-de- 
villc,  dans  la  place  de  l’hôtel-de-ville,  dans  toute  la 
ville  enfin,  pour  demander  réloignement  des  minis¬ 
tres,  et  le  retour  de  l’homme  vertueux  qui  est  main¬ 
tenant  éloigné  de  la  cour,  et  qui  a  si  bien  servi  la  pa¬ 
trie,  de  M.  Necker  enfin.  Je  n’ai  pu  vous  taire  le.  vœu 
delà  capitale  parccque  mes  concitoyens  m’ont  prié, 
m’ont  conjuré  de  le  dépo.ser  au  milieu  de  vous;  et  je 
ne  cède  qu’à  ma  conscience,  qu’à  mon  devoir,  en 
vous  portant  l’ordre  de  mes  commettants. 

M.  de  Tolendal  est  vivement  applaudi  ;  l’Assem¬ 
blée  ordonne  l’insertion  de  son  discours  au  procès- 
verbal. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  fait  lecture,  d’un  discours 
suivi  d’un  projet  d’adresse  au  roi,  tendant  à  lui  de¬ 
mander  le  renvoi  des  ministres  dont  les  conseils 
pervers  ont  causé  dans  la  France  des  scènes  si  désas¬ 
treuses. 

]\1.  le  comte  de  Mirabeau  lit  son  projet  d’adresse; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  Sire,  nous  venons  déposer  aux  pieds  du  trône 
notre  respectueuse  reconnaissance,  pour  la  confiance 
à  jamais  glorieuse  que  Votre  Majesté  nous  a  montrée, 
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rt  l'hommage  que  nous  rendons  à  la  pureté  de  vos 
intentions,  à  cet  amour  de  la  justice  qui  vous  distin¬ 
gue  si  éminemment,  et  qui  donne  à  rattachement  de 
vos  peuples  pour  votre  personne  sacrée  le  plus  saint 
et  le  plus  durable  des  motifs. 

«  Le  renvoi  des  troupes  est  un  bienfait  inestimable, 
nous  en  connaissons  toute  l’étendue,  mais  il  semble 
acquérir  un  nouveau  prix,  pareeque  nous  le  devons 
uniquement  à  votre  cœur,  à  votre  sollicilude  i)ater- 
nellc.  Vraiment  digne  de  tenir  les  rênes  de  l’Etat, 
vous  ne  les  avez  pas  abandonnées  dans  le  moment  le 
plus  dilïicile  à  ceux  qui  voulaient,  en  multipliant  les 
arlilices,  vous  persuader  de  leur  en  laisser  la  con¬ 
duite. 

«Vous  avez  remporté  un  triomphe  d’autant  plus 
cher  à  vos  peniiles,  qu’il  vous  a  fallu  n'sister  à  des 
sentiments  et  à  des  affections  auxquels  il  est  honora¬ 
ble  et  doux  d’obéir  dans  la  carrière  d’une  vie  privée. 
Un  des  plus  pénibles  devoirs  du  poste  élevé  que  vous 
remplissez,  c’est  de  lutter  contre  l’empire  des  préfé¬ 
rences  et  des  habitudes. 

«  Mais,  Sire,  une  funeste  expérience  vient  de  nous 
montrer  que  de  sinistres  conseils,  quoiqu’ils  aient  été 
pour  Votre  Majesté  l’occasion  d’exercer  une  grande 
et  rare  vertu,  nous  ont  fait  acheter  au  prix  de  la  tran- 
«piiliité  publique,  au  prix  du  sang  de  nos  concitoyens, 
le  bien  que  nous  eusdons  d’abord  obtenu  de  la  Jus¬ 
tesse  de  votre  esprit  et  de  la  bonté  de  votre  cœur. 

«  Il  est  même  certain  que,  sans  ces  perfides  con¬ 
seils,  ces  troupes,  dont  Votre  Majesté  nous  a  daigné 
accorder  la  retraite,  n’auraient  point  été  appchd's. 

«  Ils  ont  trompé  Votre  Majesté  ;  une  dcUestable  po¬ 
litique  s’est  nattée  de  vous  compromettre  avec  vos 
fidèles  sujets  ;  nos  ennemis  ont  espéré  que  des  excès 
de  notre  part  ou  des  emportements  du  peuple  jusli- 
lieraicnt  l’emploi  des  moyens  dont  ils  avaient  su  se 
prémunir;  ils  ont  espéré  faire  des  coupables  afin  de 
se  donner  des  droits  eonlre  la  nation  ou  contre  nous  ; 
ils  auraient  surpris  à  votre  religion,  à  votre  amour 
pour  l’ordre,  des  commandements  (jui,  pouvant  être 
exécutés  à  l'instant  même,  auraient  c  éé  dans  la 
France  un  di'jilorable  état  de  choses,  mis  raliénalion 
à  la  j)lace  de  la  conlianee  et  fait  avorter  tontes  vos 
intentions  généreuses,  parceipic  beureux  dans  le 
prolongement  du  désordre  et  de  l'anarchie,  ces  hom¬ 
mes  hautains  et  indépendants  redoutent  une  consti¬ 
tution  et  des  lois  dont  ils  ne  pourront  pas  s'all'ran- 
ehir. 

«Sire,  où  prétendaient -ils  vous  conduire?  où 
aboutissait  le  plan  Inneste  qu’ils  avaientosé  méditer? 

«  Il  n’est  douteux  pour  aucun  de  nous,  ([u’ils  se 
proposaient  ne  disperser  l’Assemblée  nationale  et 
.même  de  porter  des  mains  sacrilèges  sur  les  repré- 
•  .sentants  de  la  nation;  ils  auraient  voulu  elVaeer, 
anéantir  ces  nobles,  ces  touchantes  déclarations  de 
■votre  bouche,  connues,  admirées  de  runivers  entier; 
ils  auraient  voulu  renu'ttre  en  vos  mains  la  puissance 
des  impôts  que  vous  avez  déclaré  a])partenir  au  peu¬ 
ple  ;  ils  se  seraient  ellorcés  d’intéresser  les  parlements 
à  vous  prêter  leur  ministère;  ils  se  seraient  assocù's 
4lans  votre  capitale  avec  dos  aventuriers  agioteurs, 
avec  ces  vampires  dont  tout  l’art  est  de  pressurer  vos 
peuples  pour  verser  dans  votre  trésor  ce  métal,  à  la 
possession  dmjuel  aboutissait  cette  atroce  politique  ; 
ils  auraient  enfin,  par  impuissance  et  après  une  lon¬ 
gue  suite  de  malheurs,  violé  la  foi  publique,  et  dés¬ 
honoré  votre  règne . Vous  nous  arrêtez,  sire,  vo¬ 

tre  humanité  se  révolte  ;  vous  nous  accusez  de  char¬ 
ger  de  couleurs  sombres  des  projets  avec  lesquels 
vous  ne  pensez  pas  qu’aucun  homme  ait  été  assez 
téméraire  pour  vous  ajiprocher. 

«Mais,  Sire,  nous  jugeons  par  cc  qu’ils  ont  fait,  de 


ce  qu’ils  voulaient  faire  ;  ils  nous  ont  calomniés  ;  ils 
vous  ont  fait  supposer  que  l’Assemblée  nationale  ne 
s’occuperait  nas  des  travaux  dont  elle  était  chargée  ; 
ils  vous  ont  fait  déclarer  que  les  vœux  des  peuples 
vous  étant  connus  par  leurs  cahiers,  vous  feriez  seul 
le  bien  pour  lequel  nous  étions  convoqués.  Voilà  le 
secret  de  leur  cœur  et  le  but  unique  de  leurs  désirs. 
Us  ont  voulu  nous  rendre  inutiles  ;  ils  ont  voulu 
nous  dûssoudre  ;  ils  ont  voulu  repousser  la  constitu¬ 
tion  et  l’étoulTer  dans  son  berceau  même. 

«  Qu’ils  nous  le  disent,  s’ils  l’osent  :  la  nation  au¬ 
rait-elle  pris  de  la  confiance  dans  des  travaux  minis¬ 
tériels  ?  Eh  !  quels  autres  que  des  ministres  l’ont  con¬ 
duite  à  l’état  désastreux  où  elle  se  trouve  ?  Aurait- 
elle  oublié  que  nul  impôt  n’est  légal  sans  son  con¬ 
sentement;  que  l’emprunt  supposant  l’impôt,  ne 
peut  mériter  aucune  confiance  s’il  n’est  ordonné  par 
elle  ;  que  la  force  n’est  qu’un  brigandage  lorsqu’on 
l’emploie  pour  arracher  (les  contributions,  non-seu¬ 
lement  condamnées  par  les  principes,  mais  solennel¬ 
lement  déclarées  illégales  par  Votre  Majesté  ? 

«  Il  aurait  donc  fallu  bientôt  convoquer  une  As¬ 
semblée  nouvelle  ;  mais  sur  quel  fondement  les  mi¬ 
nistres  avaient-ils  pensé  que  nos  successeurs  seraient 
moins  fermes  que  nous,  qu’ils  combattraient  moins 
l(\s  usurpations  féodales,  qu’ils  réclameraient  moins 
les  droits  du  peuple,  qu’ils  trahiraient  la  cause  de  la 
liberté?  Celte  seconde  Assemblée  nationale  aurait 
été  faible  et  timide,  et  alors  nulle  pour  la  nation, 
elle  n’aurait  recueilli  que  son  mépris;  ou  ferme 
dans  ses  principes,  inébranlable  dans  ses  demandes , 
il  aurait  fallu  la  dissoudre  et  oser  de  nouveaux  at¬ 
tentats. 

«Si  les  ministres  avaient  espéré  que  la  banque¬ 
route  pouvait  dispenser  de  recourir  à  la  nation,  la 
première,  la  plus  sacrée  des  intentions  de  Votre  Ma¬ 
jesté  était  traliie.  Mais  quel  en  eut  été  le  résultat?  Le 
désespoir  des  uns,  l’indignation  de  tous,  la  haine  de 
l’autorité  auraient  nécessité  des  dépenses  incalcula¬ 
bles  ;  l'Etat  n’eût  été  délivré  d’un  fardeau  que  pour 
en  porter  un  plus  accablant,  car  on  peut  concevoir 
le  travail  associé  au  courage,  réparant  avec  usure  les 
saerifice.s  que  le  bien  public  exige  ;  mais  l’industrie 
productive  et  laborieuse  fait  place  à  l’abattement  et 
à  l’oisiveté  partout  où  règne  la  misère.  La  ban 
qneroule,  dans  ces  conjonctures  fatales,  n’eût  donc 
fait  que  d(\sse'eher  toutes  les  sources  de  la  prospérité, 
et  ajouter  à  la  pauvreté  une  indigence  plus  triste  et 
plus  oppressive. 

«  Jugez,  Sire,  de  l’avenir  par  le  jiassé,  et  daignez 
vous  reiirésenter  comment  se  combin  aient  (lans  cette 
catastrophe  h's  auteurs  de  ces  turpitudes.  Diminue¬ 
raient-ils  leurs  profusions?  Donneraient-ils  l’exemple 

de  l’obiMSsance  aux  lois,  du  respect  pour  une  nation 
giméreuse?  Est-ce  bien  dans  la  vue  de  régénérer  le 
royaume  qu’ils  ont  cherché  à  étouffer  l’esprit  public 
dans  sa  naissance,  à  établir  la  défiance  entre  vous  et 
l’Assemblée  nationale,  à  interrompre  le  commerce 
de  sagesse  et  de  bons  conseils  qui  doit  s’établir  entre 
le  peuple  et  son  roi? 

«  Nous  avons  écarté  jusqu’ici  la  supposition  du 
plus  grand  des  malheurs  ;  mais  nous  ne  le  dissimuhv 
rons  lias  :  ces  ministres  auraient  compromis  le  repos 
de  votre  règne.  Etaient-ils  bien  sûrs,  ces  artisans  de 
violence,  (|ue  tout  eût  fléchi  sous  l’impétuosité  de 
leurs  mouvements  ;  que  le  désespoir  des  peuples  eût 
été  facile  à  contenir;  que  vingt-cinq  millions  <lc 
Fraimais  eussent  subi  les  lois  de  leur  despotisme  ;  que 
l(\s  soldats  nationaux,  indifi'érents  à  la  liberté,  indif¬ 
férents  aux  lois  qui  pourtant  les  prob'gent  lorsqu’a- 
près  le  service  ils  rentrent  dans  l’ordre  civil,  n’au¬ 
raient  point  opté  entre  l’obéissance  du  soldat  et  les 
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devoirs  du  citoyen?  Avaient-ils  des  pactes  avec  les 
princes  étrangers?  Etaient-ils  certains  que  la  politi¬ 
que  olTensive,  les  prétentions,  les  anciens  droits,  les 
jalousies,  les  vengeances  seraient  restées  assoupies? 
IN’ont-ils  pas  exposé  le  royaume  à  tous  les  maux  qui 
ne  manquent  jamais  de  fondre  sur  un  pays  rempli  de 
discordes,  que  sa  faiblesse  et  sa  désunion  désignent 
comme  une  proie? 

•  Vous  avez  daigné.  Sire,  nous  api)cler  pour  eon- 
sulter  avec  vous  du  bien  de  l’Etat  :  ainsi,  nous  avons 
le  dépôt  sacré  de  votre  conliance  et  du  mandat  de  la 
nation,  et  nous  ne  saurions  être  suspects  puisqu’on 
ne  peut  nous  supposer  un  autre  intérêt  que  le  bien 
public,  essentiellement  le  vôtre.  Eh  bien  !  Sire,  sous 
ce  double  rapport ,  nous  serions  prévaricateurs  si 
nous  pouvions  vous  taire  une  partie  de  la  vérité. 

«  Votre  sagesse  a  prévenu  les  plus  grands  mal¬ 
heurs,  mais  votre  indulgence  ne  doit  pas  protéger 
ceux  qui  ont  creusé  sous  nos  pas  l’abîme  que  vous 
venez  de  fermer. 

«  11  suflit  qu’ils  aient  voulu  nous  arracher  l’affec¬ 
tion  de  Votre  Majesté,  il  suflit  qu’ils  aient  ris(pié  de 
mêler  Amtrc  nom  aux  calamités  qu’ils  préparaient 
aux  peuples,  pour  que  nous  ne  voyions  jamais  en  eux 
les  dignes  coopératcurs  de  vos  sublimes  travaux. 

«  11  nous  est  impossible  d’accorder  aucune  con¬ 
fiance  à  un  homme  qui,  ayant  acquis  des  droits  à 
l’immortalité  jiar  la  défense  de  l’Etat,  s’est  montré 
prêt  à  tourner  à  l’esclavage  du  peuple  l’art  conserva¬ 
teur  de  la  liberté  publique,  et  qui  nous  a  fait  crain¬ 
dre  pour  nos  foyers  tous  les  maux  que  la  guerre  doit 
en  écarter. 

«  11  nous  est  impossible  d’accorder  aucune  con¬ 
fiance  à  un  chef  de  la  justice  qui  s’est  montré  le  plus 
ardent  ennemi  d’une  constitution  sans  laquelle  tout 
ordre  judiciaire,  même  avec  des  magistrats  vertueux, 
n’est  qu’un  redoutable  jeu  de  hasard,  et  qui,  abusant 
des  droits  que  lui  donne  sa  place  sur  toutes  les 
presses  du  royaume,  s’est  opposé  de  toute  sa  puis¬ 
sance  à  la  circulation  des  lumières. 

“  Il  nous  est  impossible  d’accorder  jamais  aucune 
conliance  au  ministre  qui,  contre  les  intentions  con¬ 
nues  du  roi,  n’a  pas  craint,  aux  yeux  de  la  nation 
.assemblée,  de  prodiguer  les  ordres  arbitraires  à  l’ac¬ 
tive  inquisition,  qui  ne  voit  que  dans  la  perfection  de 
l’espionnage  le  salut  des  empires. 

•  La  nation  croira-t-elle  que  l’harmonie  soit  par¬ 
faite  entre  Votre  Majesté  et  nous,  si  le  ministère  est 
suspect,  si  on  le  regarde  comme  l’ennemi  de  nos 
travaux,  si  on  croit  qu’il  n’a  cédé  un  moment  à  la 
nécessité  et  à  votre  sagesse  que  pour  nous  envelop¬ 
per  incessamment  de  nouveaux  pièges? 

«  Des  inconvénients  de  toute  espèce  résidtentde  la 
défiance  ouverte,  entre  nous  et  les  ministres;  nous 
.ayons  plus  que  des  soupçons  de  leurs  intentions  Iios- 
liles;  ils  ont  plus  quelles  doutes  des  sentiments 
qu’ils  ont  provoqués  dans  nos  cœurs  :  le  prince,  ami 
de  ses  peuples,  doit-il  être  environné  de  nos  enne¬ 
mis  ? 

“  Nous  ne  prétendons  point  dicter  le  choix  de  vos 
ministres,  ils  doivent  vous  plaire  ;  être  agréable  à 
votre  cœur  est  une  condition  nécessaire  pour  vous 
servir;  mais.  Sire,  quand  vous  considérerez  la  route 
funeste  où  vos  conseillers  voulaient  vous  entraîner, 
quand  vous  songerez  au  mécontentement  de  la  ea- 
pitjile  qu  ils  ont  assiégée  et  voulu  allamer,  au  sang 
qu  ds  y  ont  fait  couler,  aux  horreurs  ([u’on  ne  peut 
imputer  qu’à  eux  seuls,  toute  l’Europe  vous  trou¬ 
vera  clément  si  vous  daignez  leur  pardonner.  » 

Cette  adresse  est  vivement  applaudie  et  vivement 
appuyée. 


Plusieurs  membres  ajoutent  à  la  demande  propo¬ 
sée  par  M.  de  Mirabeau  ie  rappel  de  JL  Nccker  ;  cette 
demande  est  appuyée  par  acclamation. 

M.  Baiînavr  :  Quoique  en  principe  il  soit  vrai  que 
l’Assemblée  n’a  jjas  le  droit  de  demander  ni  le  renvoi 
d’un  ministre,  ni  le  rappel  d’un  autre,  il  n’est  pas 
moins  vrai  cependant  que,  lorsqu’un  ministre  n’a  la 
confiance,  ni  de  la  nation,  ni  de  ses  représentants, 
l’Assemblée  nationale  peut  et  doit  déclarer  qu’elle 
ne  correspondra  point  avec  lui  sur  les  affaires  du 
royaume,  etqu'alorsle  renvoi  d’un  tel  ministre  de¬ 
vient  nécessaire  ;  mais  il  n’en  est  pas  de  même  du 
rappel  d’un  minisire  renvoyé, pareeque,  par  la  même 
raison  qu’on  ne  jieut  pas  forcer  l’Assemblée  natio¬ 
nale  à  correspondre  avec  un  conseiller  du  roi  qu’elle 
n’estime  point,  on  ne  peut  contraindre,  le  roi  à  re¬ 
prendre  le  ministre  qui  a  pu  lui  déplaire  ;  je  pense 
qu’on  ne  peut  pas  demander  le  retour  de  M.  Necker,  et 
qu’il  faut  se  borner  à  exprimer  à  cet  égard  le  vœu  de 
l’Assemblée  et  celui  de  la  ville  de  Paris,  si  haute¬ 
ment  proclamé  et  d’une  manière  si  terrible. 

— M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  annonce  queM.  de 
Villedeuil  a  donné  sa  démission. 

M.  le  président  observe  que  celte  nouvelle  ne  doit  pas 
empêcher  la  déclaration. 

Plusieurs  membres  de  la  noblesse  qui  s’étaient  momen¬ 
tanément  abscniés ,  étant  rentrés,  déposent  sur  le  bureau 
une  déclaration  conr.ue  en  ces  termes  : 

“  Messieurs,  la  fidélité  que  plusieurs  membres  de 
la  noblesse  devaient  à  leurs  commettants  ne  leur  a 
pas  permis  jusqu’à  présent  de  prendre  part  à  vos  dé¬ 
libérations;  mais  les  circonstances  actuelles,  si  inté¬ 
ressantes  pour  le  bien  public,  sont  trop  impérieuses 
pour  ne  pas  les  entraîner  ;  persuadés  qu’ils  ne  font 
que  prévenir  le  vœu  de  leurs  commettants,  auxquels 
ils  vont  en  rendre,  compte,  ils  ont  l’honneur  de  vous 
annoncer  qu’ils  donneront  désormais  leurs  voix  sur 
les  objets  qui  vont  occuper  l’Assemblée  nationale.  » 

Les  députés  de  la  noblesse  de  Paris  déclarent  qu’at¬ 
tendu  que  la  déclaration  précédente  établit  l’unanimité 
absolue  de  l’Assemblée  en  faveur  de  l’opinion  par  tête, 
ils  vont  prendre  voix  délibérative  dans  l’Assemblée. 

M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld,  au  nom  de  presque 
tous  les  membres  du  clergé,  fait  une  semblable  décla¬ 
ration. 

M.  l’abbé  de  Montesquieu  prononce  à  ce  sujet  un  discours 
qui  est  vivement  applaudi.  11  dit,  entre  autres  choses,  que 
le  courage  avec  lequel  les  membres  du  clergé  sont  restés 
fidèles  ù  leurs  mandais,  annonce  ù  l’Assemblée  natio¬ 
nale  le  courage  qu’ils  mettront  désormais  à  défendre  les 
principes  et  les  droits  de  la  nation. 

— On  reprend  la  motion  pour  le  renvoi  des  ministres  et  le 
rappel  de  M.  Nccker. 

M.  Mounier;.!!  esta  craindre  que.  la  demande  faite 
3ar  le  jtréopiaant  ne  porte  quelque  atteinte  à  la  li- 
)erté  et  à  la  puissance  que  le  roi  doit  avoir  dans  la 
brmation  de  son  conseil  et  du  ministère.  Refuser  sa 
confiance  ù  un  ministre  à  qui  le  roi  a  donné  la  sienne, 
serait  de  la  part  de  l’Assemblée  nationale  une  ma¬ 
nière  indirecte  d’obliger  le  roi  à  le  renvoyer,  et  un 
tel  droit  dans  l’Assemblée  y  ferait  naître  une  multi¬ 
tude  d’intrigues  pour  faire  tomber  du  ministère  ses 
ennemis,  et  pour  s’y  faire  porter  soi-même  ;  c’est  là 
un  des  plus  grands  abus  du  parlement  d’Angleterre 
et  une  des  causes  qui  portent  le  plus  d’orages,  soit 
dans  la  constitution,  soit  dans  le  ministère.  Mon  avis 
est  donc  (ju’on  peut  demander  le  rappel  de  M.  Necker, 
mais  uniqucinent  pareeque  le  roi  a  demandé  hier 
des  conseils  à  l’Assemblée  nationale  pour  le  retour 
de  la  paix,  et  que  le  meilleur  qu’elle  puisse  lui  don¬ 
ner,  c’est  le  rappel  de  M.  Necker. 

M.  Rarnave  :  Je  n’ai  point  dit  qu'il  fallait  exiger 
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du  roi  le  renvoi  des  ministres,  ninis  qu’il  fnllait  l’in¬ 
vitera  les  renvoyer  ;  que  l’ Assemblée  nationale,  par  sa 
puissance  et  par  sa  communication  avec  le  roi,  est 
nécessitée  à  avoir  de  l’influence  sur  ses  ministres, 
et  que  partout  où  il  existe  une.  nation  libre,  elle  doit 
avoir  et  peut  exercer  cette  influence. 

M.le  comte  de  Mirabeau  :  Dans  une  circons¬ 
tance  aussi  urgente,  je  pourrais  éviter  toute  conlro- 
veise,  puisque  le  préopinant,  obligé  de  convenir 
avec  nous  quele  roinous  ayantconsultés,  nousavons 
le  droit  et  le  devoir  de  lui  proposer  ce  que  nous  croi¬ 
rons  opportun,  ne  s’oppose  point  à  radressc  pour  le 
renvoi  des  ministres.  Mais  je  ne  crois  pas  (ju’il  soit 
jamais  permis  dans  cette  assemblée  de  laisser  sans 
réclamation,  violer,  même  dans  un  discours,  les 
principes,  et  de  composer  avec  les  amours-propres 
aux  dépens  de  la  vérité. 

S’il  est  une  maxime  impie  et  détestable,  ce  serait 
celle  qui  interdirait  à  l’Assemblée  nationale  de  dé¬ 
clarer  au  monarque  que  son  peuple  n’a  point  de 
coidiaiicc  dans  scs  ministres.  Cette  opinion  attaque 
à  la  fois  et  la  nature  des  choses,  et  les  droits  essen¬ 
tiels  du  peuple,  et  la  loi  de  la  responsabilité  des  mi¬ 
nistres,  loi  que  nous  sommes  chargés  de  statuer  ; 
loi  plus  importante  encore,  s’il  est  possible,  au 
roi  qu’à  sou  peuple,  loi  qui  ne  sera  jamais  librement 
en  exercice  SI  les  représentants  du  peuple,  n’ont  pas 
l’initiative  de  l’accusation  :  qu’il  me  soit  permis  de 
m’exprimer  ainsi. 

lié  !  depuis  quand  les  bénédictions  et  les  malédic¬ 
tions  du  peuple  ne  sont-elles  plus  le  jugement  des 
bons  ou  des  mauvais  ministres?  Pourquoi  une  nation 
qui  est  représentée  s’épuiserait-cllc  en  vains  mur¬ 
mures,  en  stériles  imprécations,  plutôt  que  de  (aire 
entendre  le  vœu  de  tous  par  ses  organes  assermentés? 
Le  peuple  n’a-t-il  pas  placé  le  trône  enti  e  le  ciel  et 
lui,  alin  de  réaliser,  autant  que  le  peuvent  les  hom¬ 
mes,  la  justice  éternelle,  et  anticiper  sur  ses  décrets 
du  moins  pour  le  bonheur  de  ce  monde? 

Mais  vous  voulez  donc  confondre  les  pouvoirs?... 

Nous  aurons  bientôt  occasion  d’examiner  cette 
théorie  des  trois  pouvoirs,  laquelle  exactement  ana¬ 
lysée  montrera  peut-être  la  facilité  de  l’esprit  hu¬ 
main  à  prendre  des  mots  pour  des  choses,  des  for¬ 
mules  pour  des  arguments,  et  à  se  routiner  vers  un 
certain  ordre  d’idées,  sans  revenir  jamais  à  exami¬ 
ner  l’intelligible  délinition  qu’il  a  prise  pour  un 
axiômc. 

Les  valeureux  champions  des  trois  pouvoirs  tâche¬ 
ront  alors  de  nous  faire  comprendre  ce  qu’ils  enten¬ 
dent  par  cette  grande  locution  des  trois  pouvoirs  ; 
et  par  exemple,  comment  ils  conçoivent  le  pouvoir 
judiciaire  distinct  du  pouvoir  exécutif,  ou  même  le 
pouvoir  législatif  sans  aucune  participation  au  pou¬ 
voir  exécutif. 

Il  me  suflit  aujourd’hui  de  leur  dire.  :  vous  oubliez 
que  ce  peuple,  à  qui  vous  opposez  les  limites  des  trois 
)Ouvoirs,  est  la  source  de  tous  les  pouvoirs,  et  que 
ui  seul  peut  les  déléguer.  Vous  oubliez  que  c’est  au 
souverain  que  vous  disputez  le  contrôle  des  admi¬ 
nistrateurs.  Vous  oubliez  enlin  (pie  nous,  les  repré- 
.sentantsdu  souverain,  nous  devant  (pii  sont  suspen¬ 
dus  tous  les  pouvoirs,  et  même  ceux  du  chef  île  la 
nation  s'il  ne  marche  point  d’accord  avec  nous,  vous 
oubliez  que  nous  ne  prétendons  point  à  placer  ni 
déplacer  les  ministres  en  vertu  de  nosth'crets,  mais 
seulement  à  manifester  l’opinion  de  nos  commettants 
sur  tel  ou  tel  ministre. 

Et  comment  nous  refuseriez-vous  ce  simple  droit 
de  diàdaration,  vous  qui  nous  accorih'z  celui  de  les 
accuser,  de  les  poursuivre,  et  de  créer  le  tribunal  qui 
devra  punir  ces  artisans  d’iniquités  dont,  par  une 


contradiction  palpable,  vous  nous  proposez  de  con¬ 
templer  les  œuvres  dans  un  respectueux  silence?  Ne. 
voyez-vous  donc  pas  combien  je  fais  aux  gouver¬ 
neurs  un  meilleur  sort  que  vous,  combien  je  suis 
plus  modéré?  Vous  n’admettez  aucun  intervalle  en¬ 
tre  un  morne,  silence  et  une  dénonciation  sangui¬ 
naire.  Se  taireou  punir,  obéir  ou  frapper,  voilà  votre 
système.  Et  moi,  j’avertis  avant  de  dénoncer,  je  ré¬ 
cusé  avant  de,  flétrir ,  j’offre  une  retraite  à  l’iiiconsi- 
dération  ou  à  l’incapacité  avant  de  les  traiter  de 
crimes.  Qui  de  nous  a  plus  de  mesure  et  d’éipiité? 

Mais  voyez  la  Grande-Bretagne  !  Que  d’agitations 
populaires  n’y  occasionne  pas  ce  droit  que  vous  ré¬ 
clamez!  C’est  lui  qui  a  perdu  l’Angleterre . L’An¬ 

gleterre  est  perdue  !  Ah  !  grand  Dieu  !  quelle  sinistre 
nouvelle?  Eh!  par  quelle  latitude  s’est-elle  donc 
perdue?  ou  quel  tremblement  de  terre,  quelle  con¬ 
vulsion  de  la  nature,  a  englouti  cette  île  fameuse, 
cct  iiu'ituisable  foyer  de  si  grands  exemples,  cette 
terre  classique  des  amis  de  la  liberté?....  Mais  vous 
me  rassurez....  L’Angleterre  fleurit  encore  pour  l’é¬ 
ternelle  instruction  du  monde  ;  l’Angleterre  répare, 
dans  unglorieuxsilencelesplaies  qu’au  milieu  d’une 
lièvre  ardente  elle  s’est  faites!  L’Angleterre  déve¬ 
loppe.  tous  les  genres  d’industrie,  exploite  tous  les 
liions  de  la  prospérité  humaine,  et  tout-à-l’heure  en¬ 
core  elle  vient  de  remplir  une  grande  lacune  de  sa 
constitution  avec  toute  la  vigueur  de  la  plus  éner¬ 
gique  jeunesse  et  l’imposante  maturité  d’un  peuple 
vieilli  dans  les  affaires  publiques....  Vous  ne  pensiez 
donc  qu’à  quelques  dissensions  parlementaires  (là, 
comme  ailleurs,  ce  n’est  souvent  que  du  partage  qui 
n’a  guère  d’autre  importance  que  l’intérêt  de  la  lo¬ 
quacité);  ou  plutôt  c’est  apparemment  la  dernière 
(lissolution  du  parlement  qui  vous  effraie. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que,  sur  votre  exposé,  il  est 
évident  que  vous  ignorez  les  causes  et  les  détails  (le 
ce  grand  événement,  qui  n’est  point  une  révolution, 
comme  vous  l’appelez  ;  mais  je  vous  dirai  que  cct 
exemple  offre,  la  preuve  la  plus  irrésistible  que  l’in¬ 
fluence  d’une  Assemblée  nationale  sur  les  ministres 
ne,  peut  jamais  être  désastreuse,  parcequ’elle  est 
nulle,  cette  influence,  aussitôt  que  le  sénat  en  abuse. 

Qu’est-il  arrivé,  en  effet,  dans  cette  circonstance 
rare  où  le  roi  d’Angleterre,  étayé  d’une  très  faible 
minorité,  n’a  pas  craint  de  combattre,  la  formidable 
Assemblée  nationale  et  de  la  dissoudre?  Soudain  l’é- 
dilice  fantastique  d’une  opposition  colossale  s'est 
écroulé  sur  ses  frêles  fondements,  sur  cette  coalition 
cu])ide  et  factieuse,  qui  semblait  menacer  de  tout  en- 
valiir.  Eh  !  quelle  est  la  cause,  d’un  changement  si 
suliil?  c’est  que  le  peuple  était  de  l’avis  du  roi  et  non 
de  celui  du  parlement.  Le  chef  de  la  nation  dompta 
l’aristocratie  législative  par  un  simple  ajiiiel  au  peu¬ 
ple,  à  ce  peuple  qui  n’a  jamais  qu’un  intérêt,  parcc- 
(pie  le  bien  public  est  ('ssentiellement  le  sien.  Ses 
représentants,  revêtus  d’une  invisible,  puissance,  et 
presipie  d’une  véritable  dictature,  quand  ils  sont  h's 
organes  de  la  volonté  générale,  ne  sont  que  des 
pygmées  impuissants,  s’ils  osent  substituer  à  leur 
mission  sacrée  des  vues  intéressées  ou  des  passions 
particulières. 

Livrons-nous  donc  sans  crainte,  à  l’impulsion  de 
l’opinion  publiijue  ;  loin  de  redouter,  invoquons 
sans  cesse  le  contrôle  universel  ;  c’est  la  sentinelle 
incorruptible  de  la  patrie  ;  c’est  le  premier  instru¬ 
ment  auxiliaire  de  toute  bonne  constitution;  c’est 
runi(iue  surveillant,  le  seul  et  puissant  compensa¬ 
teur  de  toute  constitution  vicieuse  ;  c’est  le  garant 
sacré  de  la  paix  sociale,  avec  laquelle  mil  individu, 
nul  intérêt,  nulle  considération  ne  peut  entrer  en 
balance. 
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M.  Mounier  :  Il  faut  empêcher  la  réunion  tics 
pouvoirs  ;  il  faut  que  l’Assemblée  nationale  ne  con¬ 
fonde  pas  les  pouvoirs  exécutif  et  législatif.  Quand  on 
fera  la  constitution  on  posera  des  limites  sacrées  à 
chacun  de  ces  pouvoirs  ;  en  attendant,  il  n’est  pas  de 
la  dignité  de  la  nation  d’avoir  de  l’influence  sur  le 
choix  des  ministres. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Saus  exantiner  la  na¬ 
ture  des  pouvoirs  exécutif  et  législatif,  il  est  certain 
que  la  nation  a  le  droit  de  contrôler  l’emploi  que  les 
ministres  font  de  l’autorité  royale. 

M.  Gleisen  :  Messieurs,  vous  êtes  tous  d’accord, 
mais  aucun  de  vous  n’a  prononcé  le  véritable  mot. 
On  ne  peut  pas  demander  le  renvoi  des  ministres, 
mais  on  peut  les  dénoncer. 

M.  DE  Clermoîvt-Tonneere  :  Je  crois  qu’il  ne 
convient  pas  de  demander  le  rappel  de  M.  Necker. 
Les  représentants  de  la  nation  ont  fait  pour  ce  mi¬ 
nistre  tout  ce  qu’ilspouvaient  faire  en  lui  témoignant 
leur  estime  et  leurs  regrets  dans  un  de  leurs  derniers 
arrêtés  ;  et  le  roi,  qui  a  bien  entendu  à  cet  égard  et 
les  vœux  de  l’Assemblée  nationale  et  celui  de  la  ville 
de  Paris,  les  remplira  sans  doute  de  lui-même. 

M.  de  Lally-Tolendal  :  Messieurs,  nous  l’a¬ 
vons  vu,  nous  l’avons  entendu,  dans  les  rues,  dans 
les  carrefours,  sur  les  quais,  dans  Ifâ  places,  il  n’y 
avait  qu’un  cri,  le  rappel  de  M.  ISccker.  Tout  ce 
peuple  immense  nous  priait  de  redemander  M.  Necker 
au  roi.  Les  prières  d’un  peuple  sont  des  ordres  ;  il 
faut  donc  que  nous  demandions  le  rappel  de  M. 
Necker. 

Cet  avis  réunit  tous  les  esprits.  Il  est  décidé 
qu’il  sera  envoyé  une  députation  au  roi ,  pour  lui 
demander  le  renvoi  des  ministres  et  le  rappel  de 
M.  Necker. 

La  rédaction  de  cette  adresse  est  renvoyée  au  co¬ 
mité. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  lettre  de  M.  le 
maréchal  de  Broglie,  qui  annonce  les  ordres  de  dé¬ 
tail  donnés  pour  le  prompt  éloignement  des  troupes 
de  Paris. 

11  lit  ensuite  une  lettre  de  M.  le  premier  président 
du  parlement  de  Paris,  dont  la  teneur  suit  : 

«  M.  le  président,  le  parlement  m’a  chargé  de  faire 
part  à  l’Assemblée  nationale  d’un  arrêté  qu’il  vient 
de  prendre  ce  matin. 

«  Je  m’empresse  de  remplir  cette  mission  en  vous 
adressant  une  copie  de  cet  arrêté. 

«  Je  suis  avec  respect,  M.  le  président,  votre  très- 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Bociiaud  de  Saron.  • 

On  fait  lecture  de  l’arrêté  : 

«  La  cour,  instruite  par  la  réponse  du  roi,  du  jour 
d’hier,  à  l’Assemblée  nationale,  de  l’ordre  donné  aux 
troupes  de  s’éloigner  de  Paris  et  de  Versailles  ; 

«  A  arrêté  que  M.  le  premier  président  se  retirera 
à  l’instant  par  devers  ledit  seigneur  roi,  à  l’effet  de  le 
remercier  des  preuves  qu’il  vient  de  donner  de  son 
amour  pour  ses  peuples,  et  de  sa  confiance  dans  ses 
représentants,  dont  le  zèle  et  le  patriotisme  ont  con¬ 
tribué  à  ramener  la  tranquillité  publique. 

“  Arrête  que  M.  le  premier  président  fera  part  de 
l’arrêté  de  ce  jour  à  l’Assemblée  nationale.  » 

M.  de  Clermont-Tonnerre  observe  que  dans  cette 
lettre  le  parlement  de  Paris  semble  traiter  de  corps 
à  corps  avec  l’Assemblée  nationale;  et  que  puisque 
]\I.  le  premier  président  se  retirait  devers  le  roi,  il 
pouvait  bien  aussi  se  retirer  par  devers  l’Assemblée 
nationale. 

Cette  observation  est  appuyéepar  MM.  lesducsd' Ai¬ 
guillon, de  Luynes,  de  Praslin,  de  la  Rochefoucauld. 


MM.  Duport,  Saint-Fargeau  et  Fréteau  tâchent 
d’excuser  la  compagnie,  sur  ce  que,  dans  un  ordre 
si  nouveau,  elle  a  bien  pu  ne  pas  connaître  encore 
toutes  les  convenances. 

On  se  disposait  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  d’a¬ 
dresse  de  M.  le  comte  de  Mirabeau,  lorsqu’on  annonce 
le  renvoi  de  tous  les  ministres. 

Dans  le  moment  il  a  été  résolu  d’envoyer  une  dé¬ 
putation  au  roi,  pour  le  remercier  au  nom  de  l’As¬ 
semblée  nationale. 

On  nomme  les  membres  de  cette  députation  ;  avant 
qu’elle  parte,  un  de  MM.  de  la  noblesse  dit  qu’il  est 
autorisé  à  annoncer  que,  d’après  les  vœux  des  Pari¬ 
siens,  le  roi  a  résolu  d’aller  se  montrer  à  eux  dans  la 
capitale,  et  qu’il  invite  l’Assemblée  à  faire  connaître 
sa  résolution  à  sa  bonne  ville  de  Paris. 

Il  est  arrêté  qu’une  députation  partira  dans  l’in¬ 
stant  pour  instruire  la  capitale  de  cette  nouvelle  sa¬ 
tisfaisante. 

Il  est  arrêté  ensuite  que  le  roi  sera  prié  de  permet¬ 
tre  qu’une  nombreuse  députation  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  l’accompagne  lors  de  son  entrée  dans  Paris. 

La  députation  déjà  nommée  se  rend  chez  le  roi. 
Elle  est  bientôt  de  retour.  M.  le  président  rapporte 
que  le  roi  accepte  la  députation  proposée  pour  l’ac¬ 
compagner  ;  que  Sa  Majesté,  en  lui  annonçant  le  rap¬ 
pel  de  M.  Necker,  et  pour  donner  uiœ  nouvelle 
preuve  de  sa  contiance  en  T  Assemblée  nationale,  lui 
a  remis  la  lettre  qu’elle  a  écrite  à  ce  sujet  ;  elle  invite 
l’Assemblée  nationale  à  la  lui  envoyer  à  Bruxelles, 
où  il  doit  être  encore. 

L’Assemblée  arrête  qu’elle  joindra,  à  la  lettre  du 
roi,  une  lettre  signée  par  le  président  et  par  les  se¬ 
crétaires. 

La  lettre  est  rédigée  dans  l’instant  et  lue  dans  l’As¬ 
semblée  qui  l’adopte  ainsi  qu’il  suit  ; 

A  Versailles,  le  16  juillet  1789. 

O  L’Assemblée  nationale,  monsieur,  avait  déjà  con¬ 
signé,  dans  un  acte  solennel,  que  vous  emportiez  son 
estime  et  ses  regrets  ;  cethonorable  témoignage  vous 
a  été  adressé  de  sa  part,  et  vous  devez  l’avoir  reçu. 

“  Ce  matin  elle  avait  arrêté  que  le  roi  serait  sup¬ 
plié  de  vous  rappeler  au  ministère.  C’était  tout  à  la 
fois  son  vœu  qu’elle  exprimait,  et  celui  de  la  capitale 
qui  vous  réclamait  à  grands  cris. 

U  Le  roi  a  daigné  prévenir  notre  demande.  Votre 
rappel  nous  a  été  annoncé  de  sa  part.  La  reconnais¬ 
sance  nous  a  aussitôt  conduits  vers  Sa  Majesté,  et 
elle  nous  a  donné  une  nouvelle  marque  de  conliance, 
en  nous  remettant  la  lettre  qu’elle  vous  avait  écrite, 
et  en  nous  chargeant  de  vous  l’adresser. 

■<  L’Assemblée  nationale,  monsieur,  vous  presse  de 
vous  rendre  au  désir  de  Sa  Majesté  ;  vos  talents  et 
vos  vertus  ne  pouvaient  recevoir  ni  une  récompense 
plus  glorieuse,  ni  un  plus  puissant  encouragement, 

«  Vous  justifierez  notre  confiance  ;  vous  ne  préfé¬ 
rerez  pas  votre  propre  tranquillité  à  la  tranquillité 
publique. 

«  Vous  ne  vous  refuserez  pas  aux  intentions  bien¬ 
faisantes  de  Sa  Majesté  pour  ses  peuples.  Tous  les 
moments  sont  précieux.  La  nation,  son  roi  et  ses  re¬ 
présentants  vous  attendent. 

«  Signé  ,  Jean-Georges  ,  archevêque  de 
Vienne,  président  ;  le  comte  de  Lally- 
Tolendal,  Mounier  ,  secrétaires.  » 

L’Asseml)lée.  en  ordonne  l’envoi.  Les  deux  lettres 
sont  remises  par  les  secrétaires  à  M.  Dufresne  de. 
Saint-Léon,  ami  de  M.  Necker,  qui  part  à  l'instant 
pour  Bruxelles. 

La  séance  se  termine  par  la  nomination  de  cent 
membres  qui  doivent  demain  accompagner  le  roi  à 
Paris. 
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GAZETTE  NATIOMLE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Du  17  au  20  Juim.et  1789. 


FRAISCE. 

De  Paris.  —  Détails  des  circonstances  qui  ont 

amené  la  prise  de  la  Bastille,  et  relation  de  cet 

événement  (1). 

Pendant  (juc  l’Assemblée  nationale  paraissait  s’a¬ 
bandonner  avec  une  sorte  de  sécurité  aux  sentiments 
d’amour  et  de  conliance  que  les  Français  sont  si 
portés  à  accorder  à  leur  roi,  ce  prince,  jouet  d’une 
infâme  cabale,  était  près,  sans  le  savoir,  de  couvrir 
de  son  nom  une  des  plus  odieuses  conjurations  que 
l’histoire  ait  transmises  à  la  mémoire  des  hommes. 

Cinquante  mille  hommes,  cent  pièces  de  canon, 
et  six  princes  dirigeant  leurs  coups ,  allaient  ren¬ 
verser  sur  ses  ministres  le  sanctuaire  de  la  liberté, 
et  bouleverser  l’empire  français  de  fond  en  comble. 

Voici  les  détails  avec  lesquels  on  rapporte  le  projet 
qui  paraît  avoir  été  adopté  par  la  cour  : 

L’Assemblée  nationale  devait  être  dispersée,  ses 
arrêtés  déclarés  séditieux,  ses  membres  proscrits,  le 
Palais-Royal  et  les  maisons  des  patriotes  livrés  au 
pillage,  les  électeurs  et  les  députés  aux  bourreaux. 
Tout  était  prêt  pour  consommer  ce  crime.  Des  bri¬ 
gands  armés  de  haches,  de  torches  et  de  poignards, 
attendaient  leur  proie  ;  la  Bastille  et  les  gibets,  leurs 
victimes. 

La  nuit  du  14  au  15  juillet  avait  été  fixée,  dit-on, 
pour  l’invasion  de  Paris.  Les  Invalides  devaient  faire 
résistance  et  s’opposer  à  l’enlèvement  des  armes  et 
du  canon,  en  faisant  feu  sur  le  peuple.  Au  même  in¬ 
stant  les  brigades  campées  au  Champ-de-Mars,  com¬ 
posées  des  régiments  de  Salis-Samade,  Château- 
Vieux  et  Diesbach  ,  suisses  ;  des  hussards  de  Berche- 
ny,  Estherhasy  et  Royal-Dragons,  devaient  courir  au 
secours  des  Invalides  aveede  l’artillerie,  tandis  qu’un 
autre  corps  de  troupes  légères  aurait  fondu  sur 
rhôtcl-dc-ville  et  enlevé  les  magistrats  et  les  éche- 
vins. 

Au  premier  coup  de  canon,  le  prince  de  Lambesc 
se  serait  transporté  dans  la  rue  Saint-Honoré  avec  le 
régiment  Royal-Allemand  et  les  autres  régiments  de 

(1)  Tous  les  historiens  de  la  révolulion  ont  donné  des  re¬ 
lations  diverses  de  ces  événements,  tirées  principalement  des 
journaux  du  temps  et  des  brochures.  Celle  de  l’ancien  Moni¬ 
teur  nous  paraît  la  plus  complète  et  la  plus  exacte.  11  eu  est 
de  même  de  toutes  les  relations  des  grands  événements  ou 
des  grandes  journées  qui  s’y  trouvent  insérées.  C’est  que  le 
Moniteur  ne  rendait  jamais  compte  de  ces  journées  que 
quelques  jours  après,  et  lorsqu’il  avait  pu  s’inspirer  de  toutes 
les  versions,  entrer  dans  tous  les  details  disséminés  dans  plu¬ 
sieurs  journaux  et  asseoir  son  opinion  sur  les  faits.  Les  rela¬ 
tions  du  Moniteur  sont  en  quelque  sorte  des  chapitres  tout 
faits  pour  l’histoire,  et  c’est  là  que  tous  les  historiens  graves 
ont  dû  puiser  leurs  narrations. 

C’est  ici  le  moment  de  faire  remarquer  qu’une  foule  d’en¬ 
quêtes,  de  procès-verbaux,  de  documents  importants,  de  piè¬ 
ces  curieuses  dont  on  a  formé  une  vaste  collection  de  volu¬ 
mes,  sous  le  titre  de  Mélanges  sur  la  révolulion,  se  trouvent 
presque  toutes  dans  l’ancien  Moniteur.  Ainsi,  par  exemple, 
le  long  procès-verbal  des  électeurs  de  Paris  rassemblés  et 
gouvernant  cette  capitale  dans  les  célèbres  journées  qui  pré¬ 
cédèrent  et  suivirent  la  prise  de  la  Bastille,  procès-verbal  (jui 
forme  un  grand  volume  in-S**  dans  la  collection  des  Mélanges, 
te  trouve  en  entier  à  la  fin  du  dernier  trimestre  de  1781». 

Indépendamment  de  la  relation  des  événements  qui  eurent 
lieu  à  Versailles  dans  les  journées  des  5  et  G  octobre,  on 
trouvera  encore  dans  l’ancien  Moniteur  la  presque  totalité  de 
l’enquête  judiciaire  qui  fut  faite  sur  ces  mêmes  journées, 
ainsi  que  la  discussion  à  laquelle  cette  enquête  donna  lieu  : 
ces  pièces  remplacent  ici  2  forts  volumes  des  Mélanges. 

Il  en  est  de  meme  du  Livre  rouge,  de  la  Fêle  de  la  fédé¬ 
ration,  de  la  Fuite  et  de  l'arrestation  du  r  >/,  etc.  L.  G. 
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cavalerie,  le  sabre  à  la  main,  avec  ordre  de  charger 
tout  ce  qui  se  présenterait,  et  de  s’emparer  de  la 
place  de  Grève.  Ce  coup  de  canon  étant  le  signal  pour 
toutes  les  troupes  qui  investissaient  Paris,  Provence 
et  Vintimille  auraient  accouru  de  Neuilly;  Royal- 
Cravatte,  Helmstadt  et  Royal-Pologne,  de  Sèvres  et 
de  Meudon,  et  auraient  été  suivis  de  quatre  régimenls 
de  chasseurs  destinés  pour  la  porte  Saint-Antoine  ; 
trois  régiments  allemands  avec  leurs  canons  se  se¬ 
raient  rendus  à  la  porte  d’Enfer;  six  mille  brigands 
auraient  parcouru  la  ville,  forçant  et  bouleversant 
les  maisons  des  bons  citoyens,  et  le  pillage  du  Palais- 
Royal  aurait  été  la  récompense  des  hussards.  L’in¬ 
cendie  de  l’hôtel  de  Bretonvilliers  et  de  quelques 
maisons  de  la  ferme  aurait  augmenté  le  désordre. 
Dans  le  même  temps  les  régiments  de  Besançon  et 
de  la  Fère  auraient  foudroyé  Paris  des  hauteurs  de 
Montmartre  avec  cinquante  pièces  d’artillerie. 

Cette  abominable  expédition  faite,  les  troupes  se 
seraient  retirées  à  toutes  les  barrières  pour  s’en  em¬ 
parer,  et  des  batteries  y  auraient  été  dressées  pour 
intercepter  toute  communication  avec  les  provinces. 

Le  lendemain  matin,  le  roi  se  serait  transporté  à 
l’Assemblée  nationale  pour  la  dissoudre,  et  les  satel¬ 
lites  de  la  tyrannie  auraient  chargé  de  fers  les  défen¬ 
seurs  de  la  liberté. 

Tel  est  l’horrible  tissu  de  forfaits,  de  brigandages 
et  d’assassinats  qu’une  troupe  de  scélérats  et  de  fem¬ 
mes  perdues  méditaient  avec  une  joie  barbare  dans 
le  tumulte  de  leurs  exécrables  orgies,  pour  forcer 
Paris  à  capituler  avec  la  tyrannie. 

On  peut  se  tromper  sur  quelques  détails  de  ce  pro¬ 
jet  ;  mais  toutes  les  dispositions  faites  pour  en  assu¬ 
rer  la  réussite,  le  commencement  d’exécution  qu’il 
a  eu,  ne  permettent  pas  de  douter  de  son  existence. 

Le  bon  génie  de  la  France  la  sauva  de  la  rage  des 
conspirateurs.  Trop  ou  trop  peu  de  prudence  trahit 
])resque  toujours  le  crime,  et  un  complot  formé  par 
des  Catilinas  ivres  devait  manquer  de  concert  dans 
l’exécution  :  ce  fut  le  salut  de  l’Etat. 

De  leur  côté,  les  patriotes  qui  prévoyaient  la  mar¬ 
che  que  la  révolution  allait  prendre,  et  qui  ambition¬ 
naient  l’honneur  de  lui  donner  l’impulsion,  opposè¬ 
rent  une  sainte  conjuration  à  celle  de  la  tyrannie. 

La  disgrâce  de  M.  Necker  était  un  des  premiers  ac¬ 
tes  nécessaires  à  l’exécution  des  projets  de  la  cour. 
Elle  fut  résolue  et  lixée  à  la  nuit  du  14  au  15.  Mais 
ceux  des  conjurés  qui  investissaient  le  roi  crurent 
faire  un  grand  pas  en  précipitant  le  départ  du  ministre, 
et  dès  le  II,  M.  d’Artois,  secondé  de  M.  de  Breteuil, 
obtiennent  de  la  faiblesse  du  monarque  le  renvoi  de 
M.  Necker,  qui  reçoit  l’ordre  de  sortir  du  royaume 
dans  les  vingt-quatre  heures,  avec  tout  le  secret  et 
toute  la  célérité  possibles. 

Il  était  encore  à  table  lorsque  M.  de  la  Luzerne , 
comme  le  dernier  des  ministres  en  rang,  lui  apporta 
la  lettre  du  roi.  Sans  être  troublé  d’un  message  au- 
(lucl  il  devait  si  peu  s’attendre,  il  eut  la  présence 
d’esprit  de  lui  dire  en  le  quittant  :  Sans  adieu,  nous 
nous  reverrons  ce  soir  au  conseil,  et  continua  de 
s’entretenir  librement  avec  M.  l’archevêque  de  Bor¬ 
deaux  et  les  autres  personnes  qui  dînaient  chez  lui. 
Sur  les  cinq  heures,  il  dit  à  madame  Necker,  en  pré¬ 
sence  de  tout  le  monde,  qu’il  se  sentait  la  tête  em¬ 
barrassée,  et  qu’il  désirait  faire  avec  elle  un  tour  de 
promenade  :  ils  montèrent  en  voiture.  Au  bout  de 
l’avenue  de  Saint-Cloud,  le  ministre  dit  au  cocher 
d’avancer  encore,  et  ce  ne  fut  qu’à  une  lieue  de  Ver¬ 
sailles  où  il  ordonna  d’aller  plus  vite  et  à  Saint- 
Ouen;  c’est  dans  ce  lieu,  près  Saint-Denis,  qu’est 
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située  sa  maison  de  campagne.  Il  y  passa  la  nuit  à 
faire  les  préparatifs  de  son  départ,  et  le  lendemain, 
à  six  heures  du  matin,  il  en  partit  pour  se  rendre  à 
Druxelles,  route  la  plus  courte  pour  gagner  la  fron¬ 
tière.  Ce  fut  alors  seulement  qu’il  se  permit  d’en 
instruire  son  beau-frère  et  madame  la  baronne  de 
Staël ,  sa  fille,  en  présence  desquels  il  avait  reçu  la 
veille  l’ordre  de  fuir  comme  un  coupable  de  ce 
royaume  auquel  il  avait  consacré  son  repos,  ses 
forces,  sa  fortune  et  sa  vie. 

Paris  ne  reçut  que  le  lendemain  (1)  à  midi  cette 
affligeante  nouvelle;  encore  celui  qui  l’apporta  au 
Palais-Royal  fut-il  traité  d’insensé  ou  d’émissaire  des 
ennemis  de  la  chose  publique;  il  faillit  même  être 
jeté  dans  un  des  bassins  du  Cirque.  Mais  bientôt  elle 
Kit  confirmée  avec  des  détails  qui  ne  permirent  pas 
de  la  révoquer  en  doute. 

La  consternation  fut  générale ,  l’exil  d’un  seul 
homme  devint  une  calamité  publique.  On  ne  consi¬ 
dère  qu’en  frémissant  cette  disgrâce  ;  on  la  regarde 
comme  le  signal  des  trois  épouvantables  fléaux  de 
la  famine,  de  la  banqueroute  et  de  la  guerre  civile. 
Les  spectacles  sont  aussitôt  fermés  comme  dans  les 
jours  de  désolation  et  de  deuil.  Les  ordres  de  sus¬ 
pendre  leurs  jeux  partent  du  milieu  de  tous  les 
groupes  de  citoyens  réunis  par  leur  douleur  com¬ 
mune,  et  ces  ordres  intimés  par  de  simples  citoyens 
sont  respectés.  Au  même  instant  on  court  en  foule 
au  Palais-Royal,  moins  pour  s’assurer  de  la  vérité  de 
l’événement  que  pour  se  réunir  contre  les  efforts  de 
la  tyrannie.  L’indignation  était  au  comble,  et  l’on  vit 
des  Français  rassemblés  en  grand  nombre,  portant 
sur  leur  front  la  pâleur  du  désespoir  et  sur  leurs 
lèvres  le  frémissement  de  la  vengeance,  s’apprêtant 
comme  des  lions,  quoique  sans  armes,  à  voler  au- 
devant  du  péril  pour  sauver  la  patrie.  Dans  ce  mo¬ 
ment,  un  jeune  homme  (Camille  Desmoulins)  monte 
sur  une  table,  crie  aux  armes tire  l’épée,  montre 
un  pistolet  et  une  cocarde  verte  (2).  La  foule  qui  le 
regarde  et  l’écoute  en  silence,  électrisée  par  son  cou¬ 
rage,  pousse  tout-à-coup  de  violentes  clameurs.  On 
s’anime,  on  s’excite,  et  les  feuilles  des  arbres  arra¬ 
chées  en  un  instant  servent  de  cocardes  à  plusieurs 
milliers  d’hommes  et  donnent  le  premier  signal  de 
l’insurrection  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville. 

Un  gros  de  citoyens  se  rend  au  cabinet  de  Cur- 
tius  (3),  en  enlève,  du  consentement  de  cet  artiste, 
le  buste  de  M.  Necker  et  celui  de  M.  d’Orléans  que 
l’on  disait  alors  partager  sa  disgrâce;  on  les  couvre 
de  crêpes,  et  on  les  porte  dans  les  rues  au  milieu 
d’un  cortège  nombreux,  accompagné  d’hommes  ar¬ 
més  de  bâtons  ferrés,  de  haches,  de  pistolets,  mar- 

(1)  Ce  jour  même,  dès  le  matin,  on  avait  afTiché  au  coin 

des  rues  de  grands  placards,  de  par  le  roi,  en  grosses  let¬ 
tres,  pour  exhorter  les  citoyens  à  rester  chez  eux,  à  ne  point 
se  rassembler,  et  pour  les  prévenir  que  l’arrivée  des  troupes 
dans  les  environs  de  Paris  et  de  Versailles  n’était  qu’une  sim¬ 
ple  précaution  contre  les  brigands.  On  en  connaissait  en  ef¬ 
fet  de  fort  redoutables;  mais  on  savait  bien  que  ce  n’était 
pas  de  ceux-là  qu’il  s’agissait,  et  ces  placards  n’en  imposèrent 
à  personne.  A.  M. 

(2)  Camille  Desmoulins  arrivait  de  Versailles.  11  a  raconté 

lui-même  l’événement  du  Palais-Royal,  et  a  reproduit  le  dis¬ 
cours  qu  il  tint  h  la  foule  rassemblée  autour  de  lui  dès  qu’on 
1  eut  monté  sur  la  table  qui  lui  servit  de  tribune  au  milieu 
de  ce  Joriini.  Camille  a  ensuite  répété  ce  qu’il  avait  dit  et 
fait  ce  jour-là,  dans  un  des  numéros  de  son  Vieux  Cordelier, 
alors  qu  il  était  obligé  de  rappeler  les  services  qu’il  avait 
rendus  à  la  cause  delà  liberté.  Les  auteurs  de  la  vcflumineuse 
Histoire  de  la  rcvolitliou,  par  deux  arnis  de  la  liberté,  ont 
reproduit  la  version  de  Camille,  et  on  la  retrouve  dans  VHis- 
toire  de  la  révolution  par  M.  IVlignet.  L.  G. 

(5)  Sculpteur  qui  offre  au  public,  dans  les  lieux  les  plus 
fréquentés,  des  cabinets  remplis  de  diverses  effigies  en  cire 
et  particulièrement  de  celles  de  nos  contemporains  qui  peu¬ 
vent  fixer  l’attention  ou  piquer  la  curiosité.  A,  !M. 


chant  sur  plusieurs  files  et  formant  une  espèce  de 
procession  tumultueuse. 

Cette  cérémonie,  en  même  temps  funèbre,  triom¬ 
phante  et  grotesque,  traversait  la  place  Louis  XV 
lorsqu’un  détachement  de  Royal-Allemandetde  dra¬ 
gons  vient,  le  sabre  haut,  charger  cette  troupe  de  ci¬ 
toyens.  La  cour,  prévoyant  l’impre.ssion  que  ferait 
sur  les  esprits  le  départ  de  M.  Necker,  avait  envoyé 
ses  satellites  pour  prévenir  l’effet  des  premiers  mou¬ 
vements,  et  avait  fait  avancer  Royal-Allemand  et  le 
régiment  des  gardes-suisses,  précédé  de  ses  canons, 
sous  les  ordres  de  M.  Bezenval,  chef  de  cette  expédi¬ 
tion.  Le  buste  de  M.  Necker  est  brisé,  et  celui  de 
M.  d’Orléans  échappe  avec  peine  au  sabre  d’un  dra¬ 
gon.  Un  garde-française  sans  armes  perd  la  vie, 
quelques  autres  personnes  sont  blessées. 

C’était  le  moment  où  une  multitude  d’habitants  de 
la  capitale,  dispersés  dès  le  matin  dans  le  bois  de 
Boulogne,  les  guinguettes,  les  maisons  de  plaisance 
et  les  villages  (jui  l’environnent,  après  s’être  livrés 
dans  la  plus  parfaite  sécurité  aux  plaisirs  de  la  belle 
saison,  regagnaient  tranquillement  leurs  foyers,  à 
travers  les  Champs-Elysées  ;  leur  frayeur  fut  égale 
à  leur  étonnement  en  les  voyant  investis  par  des 
soldats  étrangers  rangés  en  bataille  ;  et  ils  rentrèrent 
à  pas  précipités  dans  la  ville  pour  s’informer  de  ce 
qui  se  passait. 

Le  prince  de  Lambesc ,  eolonel  de  Royal-Alle¬ 
mand,  était  alorsavec  sa  troupe  sur  la  place  Louis  XV. 
Le  peuple  indigné  l’assaille  d’une  grêle  de  pierres.  11 
perd  la  tête,  s’élance  dans  les  Tuileries  avec  quelques 
cavaliers,  et  d’un  coup  de  sabre  blesse  un  malheu¬ 
reux  vieillard  éperdu  de  frayeur,  M.  Chauvet,  maître 
de  pension,  âgé  de  64  ans.  Quelques  coups  de  fusil 
et  le  bruit  d’un  coup  de  canon  répandent  la  terreur 
parmi  les  citoyens  pahibles  que  l’agrément  de  la 
promenade  avait  attirés  dans  ce  lieu  :  hommes, 
femmes,  enfants,  prennent  la  fuite  dans  le  plus  grand 
désordre,  et  se  précipitent  à  toutes  les  issues  du 
jardin. 

A  cette  vue,  les  cris  redoublés  aux  armes!  aux 
armes!  se  répètent  successivement  du  Pont-Royal 
dans  tout  Paris  ;  quelques  épées  brillent,  le  tocsin 
sonne  dans  toutes  les  paroisses;  on  court  à  l’hotel- 
de-ville ,  on  se  rassemble,  on  enfonce  quelques  bou¬ 
tiques  d’armuriers  ;  des  gardes-françaises  s’échappent 
de  leurs  casernes ,  se  mêlent  avecle  peuple,  et  dé¬ 
ployant  une  marche  plus  régulière,  impriment  ainsi 
le  premier  mouvement  à  la  révolution.  Rassemblés 
en  force  près  du  dépôt,  sur  le  vieux  boulevart,  ils  s’a¬ 
vancent  en  bon  ordre,  attaquent  un  détachement  de 
Royal-Allemand,  et  font  mordre  la  poussière  à  trois 
cavaliers,  à  la  première  décharge.  Ceux-ci,  quoique 
assaillis,  essuient  le  feu  de  leurs  adversaires  sans  ri¬ 
poster,  et  se  replient  sur  la  place  Louis  XV,  où  était 
le  gros  de  leur  régiment.  Sur  les  onze  heures  du 
soir,  les  gardes-françaises  se  rendent  au  Palais- 
Royal,  au  nombre  d’environ  douze  cents,  se  con¬ 
certent  entre  eux,  et  sans  officiers  ni  artillerie,  se 
déterminent  à  se  porter  sur  la  place  Louis  XV  pour 
en  chasser  les  troupes  réglées  qui  l’occupaient.  Ils 
sont  encouragés  par  tout  le  peuple  qui  remplissait  le 
jardin.  Cette  petite  armée,  fortiliée  d'un  bon  nombre 
de  Parisiens  déterminés  à  vendre  chèrement  leur 
vie,  se  met  en  marche  à  la  lueur  d’une  quantité  suf¬ 
fisante  de  flambeaux  et  de  lanternes.  Mais  les  troupes 
de  la  place  ne  jugèrent  pas  à  propos  de  faire  plus  de 
résistance  que  sur  les  boulevarts.  Elles  se  retirèrent 
à  Versailles,  et  leur  exemple  fut  suivi  par  tout  ce 
qu’il  y  avait  de  troupes  réglées  dans  la  ville,  qu’elles 
évacuèrent  en  même  temps. 

Cependant  des  troupes  de  brigands,  profitant  des 
ténèbres  de  la  nuit,  s’étaient  répandues  dans  la  ville 
et  les  faubourgs,  avaient  mis  le  feu  à  la  barrière 
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Dlanche  et  à  plusieurs  autres,  et  faisaient  craindre 
pour  Paris  les  désastres  qu’il  voit  à  ses  portes. 

Des  divisions  de  soldats  du  guet,  de  gardes-fran¬ 
çaises,  des  corps  de  bourgeois  armés,  et  des  pa¬ 
trouilles  ennemies  parcourent  les  rues.  La  marche 
de  ces  hommes  doiit  les  intentions  étaient  inconnues; 
le  bruit  des  coups  de  fusil  tirésparintervalle,  la  lueur 
des  incendies,  remplissent  la  ville  d’efli  oi.  Dans  cette 
nuit  désastreuse,  le  sommeil  ne  descendit  que  sur  les 
yeux  des  enfants  :  seuls  ils  reposèrent  en  paix,  tandis 
que  leurs  pères  alarmés  et  leurs  mères  éplorées 
veillaient  auprès  de  leurs  berceaux. 

On  n’était  pas  plus  tranquille  à  Versailles  ;  toute 
la  ville  était  livrée  à  la  plus  morne  tristesse.  M.  Nec- 
ker  n’y  était  plus.  Un  bouleversement  universel  dans 
tout  le  ministère  annonçait  à  tous  les  citoyens  le 
triomphe  et  la  maturité  du  complot  des  ennemis  de 
la  cause  publique.  Breteuil,  LaGalaisière,deBroglie, 
Laporte  et  Foulon,  qui  avaient  eu  le  triste  courage 
de  se  prêter  aux  projets  des  sinistres  conseillers  qui 
égaraient  le  meilleur  des  rois,  étaient  bien  loin  de 
rassurer  les  esprits.  Environ  deux  cents  députés  se 
réunirent  sur  les  sept  heures  du  soir  ;  mais  l’Assem¬ 
blée  étant  incomplète,  sans  président,  et  ajournée 
seulement  au  lendemain,  elle  ne  s’occupa  que  de  sa 
douleur  et  de  ses  regrets. 

Les  suppôts  de  la  cour,  au  contraire,  s’applaudis¬ 
saient  de  leur  victoire  ;  ils  se  réjouissaient  de  la 
consternation  et  des  larmes  des  bons  citoyens;  ils 
dansaient  au  bruit  d’une  musique  allemande,  et  in¬ 
sultaient,  dans  des  chansons  lascives  et  grossières, 
les  amis  de  la  liberté.  Mais  leurs  chants  de  triomphe 
furent  bientôt  interrompus.  Une  fausse  alerte  les  fait 
trembler  à  leur  tour.  Les  communications  avec  la 
capitale  furent  interrompues  ;  ni  tes  courriers  de  la 

f)Oste,  ni  les  gens  de  pied,  ni  les  voitures  ne  peuvent 
ranchir  les  narrières.  Le  chemin  de  Versailles  est 
aussitôt  couvert  de  troupes,  les  gardes-du-corps  eux- 
mêmes  passent  la  nuit  en  bataille,  le  pont  de  Sèvres 
est  gardé  avec  du  canon,  et  l’ordre  est  donné  de  le 
rompre  si  l’on  ne  peut  le  défendre  avec  avantage.  Un 
faux  avis  de  l’attaque  de  ce  pont  vient  encore  aug- 
ujenter  l’alarme  du  parti  des  conjurés  royaux. 

Le  lendemain,  un  bruit  sourd  se  répand  jusqu’au 
chef-lieu  du  complot,  de  la  prochaine  arrivée  de  eent 
mille  citoyens  armés,  pour  saisir  les  chefs  et  les  com¬ 
plices.  Les  conjurés  éperdus  ne  savent  plus  quel  parti 
prendre,  ni  quel  ordre  donner  :  l’exil  précipité  du 
ministre,  l’équipée  du  prince  de  Lambesc,  l’insurrec¬ 
tion  de  Paris,  l’indignation  générale,  la  crainte  de  la 
défection  des  troupes,  déconcertent  leurs  mesures  et 
arrêtent  toutes  leurs  espérances.  Ils  s’agitent  néan¬ 
moins  et  se  livrent  avec  plus  de  fureur  encore  à 
l’cJfpérance  du  succès. 

Versailles  et  sesenvironsrecélaient  une  nombreuse 
artillerie  et  des  légions  d’étrangers  armés  pour  notre 
perte.  Les  conspirateurs  se  mêlent  parmi  ces  soldats; 
des  femmes  de  la  cour  les  flattent,  les  caressent,  leur 
prodiguent  l’or,  le  vin,  les  complaisances,  les  exci¬ 
tent  au  meurtre  par  l’appat  des  récompenses  et  du 
butin.  Le  courage  du  peuple  ne  leur  inspire  que  des 
résolutions  atroces;  ils  les  prennent  au  milieu  des 
excès  de  la  crapule  la  plus  dégoûtante,  qui  vinrent 
couronner  tous  leurs  odieux  complots,  et  faire  suc¬ 
céder  le  délire  de  l’ivresse  au  délire  du  crime. 

Pendant  ce  temps,  Paris  s’occupait  de  sa  défense. 
La  multitude,  plus  souvent  le  jouet  et  l’instrument 
du  despotisme  que  le  soutien  et  le  vengeur  de  la  li¬ 
berté,  s’était  déclarée  pour  la  cause  publique.  Mais 
l’ardeur  de  son  zèle  inconsidéré  ne  paraissait  pas 
moins  redoutable  aux  bons  citoyens  que  les  armes 
des  soldats  qui  investissaient  la  ville.  Dès  la  pointe 
du  jour,  des  troupes  d’ouvriers  armés  de  bâtons  et 
de  fusils,  de  piques,  sabres,  lances  et  pistolets,  s’é¬ 


taient  répandues  dans  divers  quartiers,  menaçant, 
dans  leur  fureur,  de  brûler  les  hôtels  des  aristociutes. 
La  prudence  courageuse  de  quelques  Ifons  citoyens, 
qui  s’étaient  mêlés  avec  eux  pour  les  contenir,  sauva 
la  capitale  des  mêmes  horreurs  que  lui  préparaient 
ses  ennemis,  en  arrêtant  la  fougue  de  cette  multitude. 
Plusieurs  suppôts  de  l’ancienne  poliee.  se  joignent 
aussi  à  dessein  aux  brigands  qui  parcourent  la  ville  ; 
munis  comme  eux  de  torches,  de  haches,  ils  les  con¬ 
duisent  d'un  quartier  à  l’autre,  et  donnent  sous 
différents  prétextes  le  change  à  leur  fureur;  ils  con¬ 
tribuèrent  aussi  beaucoup  à  contenir  jusqu’au  jour 
cette  multitude  effrénée,  et  sauvèrent  l’hôtel  Breteuil 
et  le  Palais-Bourbon,  auxquels  on  était  décidé  à  ne 
pas  faire  de  quartier.  Tout-à-coup  une  heureuse 
pensée  venue  à  un  bon  citoyen  devint  un  foyer  de 
lumière,  et  sauva  la  capitale.  Paris  avait  deux  cents 
mille  bras  pour  le  défendre,  mais  il  n’y  avait  point 
de  têtes  pour  commander.  A  la  voix  de  ce  citoyen 
généreux  les  électeurs  sont  convoqués;  au  péril  de 
leur  AÛe  ils  s’emparent  avec  courage  de  l’autorité,  et 
les  citoyens  leur  obéissent  avec  confiance. 

Le  dimanche  12  juillet,  à  six  heures  du  soir,  les 
électeurs  ayant  appris  que  l’hôtel-de-ville  était 
rempli  d’un  grand  nombre  de  citoyens,  s’y  sont 
rendus  pour  prendre  provisoirement  le  gouverne¬ 
ment  de  la  ville.  La  grande  salle  était  occupée  par 
une  multitude  immense  de  tous  les  états  et  de  toutes 
les  conditions. 

Les  électeurs  étaient  d’abord  en  trop  petit  nombre 
pour  prendre  une  délibération.  Ils  réunirent  leurs 
efforts  pour  calmer  reffer\-êscence  du  peuple  ,  et 
pendant  quelques  moments  la  multitude  fut  conte¬ 
nue  dans  l’enceinte  réservée  au  public,  personne 
n’osant  encore  franchir  la  barrière  qui  séparait  cette 
enceinte  de  l’autre  partie  de  la  salle  occupée  par  les 
électeurs. 

Mille  voix  confuses  demandaient  des  armes  et 
l’ordre  de  sonner  le  tocsin.  Sur  les  huit  heures,  une 
patrouille  du  guet  à  pied  rentra  au  poste  établi  sur 
la  place  de  riIôtel-de-Ville.  La  multitude,  pressée 
sur  cette  place,  désarma  les  soldats  ;  à  l’instant  même, 
les  cris  pour  obtenir  des  armes  redoublèrent,  et  les 
menaces  de  mettre  le  feu  à  l’iiôtel-de-ville  éclatè¬ 
rent  de  toutes  parts. 

Ces  cris,  retentissant  jusque  dans  la  grande  salle, 
augmentaient  relfervescence  qui  y  régnait.  La  bar¬ 
rière  fut  liientôt  franchie,  et  les  électeurs  furent 
pressés  jusque  sur  le  bureau  autour  duquel  ils  s’é¬ 
taient  rassemblés.  On  leur  demandait  impérieuse¬ 
ment  un  ordre  en  vertu  duquel  les  citoyens  fussent 
autorisés  à  s’armer  pour  repousser  le  danger  qui  me¬ 
naçait  la  capitale. 

Plusieurs  ra|)ports  précipités  ont  fait  une  vive 
peinture  de  ce  danger. 

Dans  ce  moment  redoutable,  et  pour  éviter  l’in¬ 
cendie  dont  la  menace  devenait  plus  vive  à  chaque 
instant,  les  électeurs  ordonnèrent  au  concierge  de 
délivrer  les  armes  qui  pouvaient  se  trouver  dans 
l’hôtel-de-ville.  Cet  ordre  ne  s’exécutant  pas  avec 
assez  de  promptitude,  le  peuple  a  cherché  lui-même, 
et  bientôt  il  a  découvert  le  dépôt  des  armes  des 
gardes  de  la  ville.  Les  portes  furent  enfoncées  sou¬ 
dain,  et  les  armes  pillées.  L’instant  d’après,  on  vit  un 
homme  en  chemise,  jambes  nues  et  sans  souTiers,  le 
fusil  sur  l’épaule, prendre  la  place  d’un  garde  de  ville 
désarmé,  et  monter  fièrement  la  garde  à  la  porte  de 
la  salle. 

Le  tumulte  était  toujours  le  même  dans  celte 
salle.  On  demandait  le  tocsin,  des  armes  et  la  convo¬ 
cation  des  districts. 

Cependant  le  nombre  des  électeurs  s’étant  succes¬ 
sivement  augmenté,  ils  parvinrent  enfin  à  se  faire 
entendre,  à  obtenir  quelques  intervalles  de  tranquil- 
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lité,  Pt  après  de  longs  débats  ils  prirent,  sur  les 
onze  heures  du  soir,  l’arrêté  suivant  (1)  : 

«  Sur  les  dfpiandes  pressantes  de  nombre,  de  ci¬ 
toyens  alarmés  qui  se  sont  rendus  <à  l’hotel-de-ville, 
et  qui  ont  témoigné  leur  appréhension  aux  électeurs 
alors  assemblés;  pour  tacher  de  prévenir  le  tumulte, 
lesdits  électeurs  ont  arrêté  que  les  districts  seront 
sur-le-champ  convoqués,  et  que  les  électeurs  seront 
envoyés  aux  postes  des  citoyens  armés,  pour  les  prier 
de  supercéder,  au  nom  de  la  patrie,  à  toute  espèce 
d’attroupement  et  voie  de  fait. 

«  Signé  Dubu  de  Longchamp,  Dameuve,Forlin, 
Soldés,  Saint-Félix,  Damcuve  fils,  de  Luigné, 
Bourdon,  Duport  du  Tertre,  Cuchet,  de  Bon¬ 
neville.  » 

Les  électeurs  confirmèrent,  par  acclamation,  la 
nomination  du  prévôt  des  marchands,  des  échevins, 
du  procureur  du  roi,  et  des  autres  officiers  compo¬ 
sant  le  bureau  ordinaire  de  l’hôtel-de-ville.  Us  pri¬ 
rent  les  mesures  les  plus  sages  pour  assurer  les  sub¬ 
sistances  et  le  bon  ordre.  Sur  la  proposition  d’un 
électeur,  on  créa  un  comité  permanent  (ainsi  nommé 
pareeque  son  service  devait  durer,  sans  interruption, 
jour  et  nuit),  et  à  l’instant  furent  nommés,  pour  le 
composer,  le  prévôt  des  marchands,  M.  Éthis  de 
Corny,  procureur  du  roi;  les  quatre  échevins,  le 
greffier  de  la  ville,  deux  conseillers,  un  quartenier, 
MM.  le  marquis  de  la  Salle,  l’abbé  Fauchet,  Tassin, 
Dcleutre,  Quatremère,  du  IMangin,  Ducloz-Dufres- 
noy.  Moreau  de  Saint-Méry,  Des  Issarts,  Hyon,  Le¬ 
grand  de  Saint-René,  Jeanhin,  Gressé  du  Verrier,  de 
La  Vigne,  Bertholio,  Boucher,  Dusaulx,  Cliignard, 
Lccouteux  de  Lanoraye,  Ganilh,  Perrier  et  Pérignon. 
Et  comme  le  plan  d’une  milice  bourgeoise  et  d’une 
garde  nationale  avait  déjà  été  arrêté,  on  nomma, 
pour  la  commander  en  chef,  M.  le  marquis  de  la 
Salle,  et  M.  le  chevalier  de  Saudray  pour  le  com¬ 
mandement  en  second.  Le  soir,  l’assemblée  générale, 
ou  plutôt  toute  la  commune  convoquée,  confirma  et 
ratifia  ce  qui  avait  été  fait. 

Pendant  que  les  bons  citoyens,  ainsi  occupés  du 
danger  présent,  se  préparaient  à  repousser  les  maux 
prêts  à  fondre  sur  nous,  toutes  les  boutiques  res¬ 
tèrent  fermées;  le  peuple,  armé  de  bâtons,  de  poi¬ 
gnards,  de  lances,  de  piques  grossières  et  informes, 
que  les  maréchaux  avaient  forgées  à  la  hâte  pendant 
la  nuit,  se  divisa  et  se  porta  en  même  temps  dans 
divers  endroits  pour  attaquer  les  hôtels  des  princes. 
Un  peloton,  soupçonnant  que  les  religieux  de  la 
congrégation  connue  sous  le  nom  de  lazaristes 

(t)  Cet  arrêté  a  été  sur-le-cliamp  exécuté,  du  moins  autant 
qu’il  pouvait  l'être.  MM.  de  Luigné,  Charton,  Soulès  et  For¬ 
tin,  accompagnés  d’un  garde  de  ville  et  précédés  de  deux 
flambeaux,  se  sont  portés  dans  les  rues  de  Saint-Jean-en- 
Grève,  de  l’Orme  Saint-Gervais,  de  Saint-Antoine  et  sur  le 
boulevart.  Là,  ils  se  sont  séparés.  M.  Charton  a  continué  sa 
marche  vers  le  faubourg  Saint-Antoine. 

MM.  de  Luigné  et  Fortin,  restés  seuls,  ont  été  avertis  sur 
le  boulevart  que  la  barrière  de  Clichy  était  en  feu  ;  ils  se  sont 
avancés  vers  celle  barrière  ;  elle  était  en  proie  aux  flammes 
qui  la  dévoraient ,  et  environnée  de  50  à  40  personnes  ar¬ 
mées  de  bâtons. 

MM.  de  Luigné  et  Foi'tin  rapportent  que,  sur  la  lecture 
plusieurs  fois  répétée  de  l’arrêté  des  électeurs,  et  à  l’excep¬ 
tion  de  quelques  hommes  ivres,  cette  troupe  armée  s’est  dis- 
•sipée;  qu’après  avoir  renvoyé  les  deux  flambeaux  et  le  garde 
de  ville,  et  décidés  à  regagner  leurs  domiciles  pour  se  ren¬ 
dre  le  plus  tôt  possible  à  l’assemblée  de  leurs  districts,  ils 
ont  parcouru  le  boulevart  jusqu’à  la  porte  Saint-Martin,  la 
rue  Saint-Martin,  la  rue  Grenéta,  celles  Bourg-l’Abbé,  aux 
Ours,  Saint-Denis,  la  Ferronerie,  Saint-Honoré,  l’Arbre-Sec, 
le  Pont-Neuf,  la  rue  Dauphine  et  le  carrefour  de  la  rue  de 
Bussy;  qu’ils  ont  rencontré  plusieurs  troupes  de  100,  de  lîiO, 
de  200,  de  500  personnes  armées  de  fusils  et  autres  armes, 
et  qu’ils  avaient  fait  des  efforts  inutiles  pour  les  séparer  et 
les  engager  à  la  paix.  A.  M. 


avaiçnt  du  blé  emmagasiné,  s’achemina  vers  le  cou¬ 
vent,  et  enfonça  à  coups  de  hache  les  portes  de  cet 
asile  de  la  religion  et  de  rhumanité.  Un  vieillard  à 
cheveux  blancs,  courbé  sous  le  poids  des  années, 
tombe  sur  ses  genoux  chancelants,  les  conjure  de 
respecter...  A  peine  a-t-il  le  temps  de  se  relever  pour 
se  soustraire  à  leurs  fureurs  sacrilèges  :  bibliothè¬ 
ques,  tableaux,  fenêtres,  armoires,  cabinets  de  phy¬ 
sique,  tout  est  marqué  de  l’empreinte  du  plus  horri¬ 
ble  désastre  ;  l’ouragan  se  porte  depuis  le  comble  de 
la  maison  jusque  dans  les  caves ,  où  le  vin  coulant  à 
profusion  prépare  un  grand  nombre  de  ces  barbares 
à  de  nouveaux  crimes,  et  inflige  à  quelques  autres  le 
cliàtiment  de  tant  d’atrocités.  Une  trentaine  de  ces 
forcenés,  tant  hommes  que  femmes,  furent  trouvés 
le  lendemain  noyés  pêle-mêle  ou  expirants  dans  des 
flots  de  vin. 

On  incendia  une  grange  ;  on  chargea  cinquante- 
deux  voitures  du  grain  ou  des  farines  qui  garnis¬ 
saient  les  magasins.  On  ne  vola  rien  pour  l’empor¬ 
ter,  ou  pour  le  plaisir  de  voler;  car  un  de  la  troupe 
ayant  été  pris  en  flagrant  délit,  justice  en  fut  faite  sur- 
Ic-champ.  Deux  des  plus  grands  et  des  plus  forts, 
ayant  appuyé  leurs  énormes  lances  sur  leurs  épaules, 
formèrent,  pour  ainsi  dire,  une  potence  vivante  à  la¬ 
quelle  le  voleur  fut  incontinent  accroché  et  étranglé. 

Le  reste  escorta  les  voitures,  qui  furent  conduites  à 
la  halle,  et  sur  lesquelles  on  fit  monter  quelques-uns 
des  religieux  pour  servir  d’ornement  à  cette  espèce 
de  triomphe,  et  pour  donner  à  la  capitale  un  spec¬ 
tacle  qui  lui  était  inconnu . 

Un  groupe  se  présenta,  dans  la  même  matinée,  au 
garde-meuble  de  la  couranne,  enleva  des  armes, 
deux  canons  et  plusieurs  armures  très  précieuses  et 
d’un  grand  prix  (l). 

Dans  l’après-midi  on  découvrit  au  port  Saint-Ni¬ 
colas  un  bateau  rempli  de  poudres;  il  fut  déchargé 
et  mis  sous  la  sauve-garde  des  bourgeois.  Sur  les  six 
heures  du  soir,  un  convoi  considérable,  destiné  aux 
troupes  du  Champ-dc-Mars,  ajouta  aux  provisions  de 
bouche  qui  devenaient  nécessaires. 

Comme  toute  communication  entre  Paris  et  Ver¬ 
sailles  était  interceptée,  on  voulut  d’abord  y  mar¬ 
cher  ;  mais  on  craignit,  non  sans  quelque  fondement, 
)our  la  personne  des  sénateurs  qui  se  trouvaient  sous 
e  glaive  des  aristocrates  et  des  perfides  conseillers 
de  notre  monarque.  On  resta  donc  dans  la  capitale. 
IM.  de  Crosne,  lieutenant  de  police,  homme  faible  et 
pusillanime,  vendu  à  la  cour,  fut  mandé  à  l’hôtel- 
de-ville  ;  il  annonça  qu’il  avait  donné  au  roi  la  dé¬ 
mission  de  sa  place;  il  assura  qu’il  y  avait  à  Paris 
des  approvisionnements  pour  quinze  jours. 

Les  citoyens  passèrent  une  nuit  un  peu  plus  calme 
que  la  précédente,  toujours  veillant  cependant,  les 
hommes  armés,  les  femmes  assises  sur  des  monceaux 
de  pierres  et  de  pavés  arrachés  dans  leurs  cours  et 
transportés  dans  les  appartements  pour  s’en  servir 
contre  les  agresseurs  et  les  tyrans  de  la  patrie.  Ce 
généreux  dévouement  imposa  aux  troupes  ;  il  leur 
inspira  les  vrais  sentiments  dont  elles  n’auraient  ja¬ 
mais  dû  s’écarter.  On  sut,  dès  l’entrée  de  la  nuit, 
qu’une  portion  des  soldats  étrangers  et  que  tous  les  ré¬ 
giments  nationaux  devaient  refuser  le  service  à  leurs 
chefs,  et  s’étaient  déclarés  pour  leur  commune  patrie, 
à  l’exemple  de  leurs  frères  les  gardes-françaises. 

Pendant  cette  même  nuit,  la  garde  bourgeoise  ar¬ 
rêta  et  désarma  une  quarantaine  de  gens  sans  aveu, 
la  plupart  de  la  troupe  de  ceux  qui,  dans  la  matinée, 
avaient  pillé  la  maison  de  Saint-Lazare;  ils  furent 
conduits  dans  les  prisons. 

Le  bruit  de  ces  événements  se  fit  entendre  dans 
toute  la  ville  comme  un  éclat  de  tonnerre;  les  bou- 


(l)  La  pliip.irt  do  ces  objets  ont  été  reportés  depuis.  A.  M. 
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tiques  et  les  maisons  sont  à  l’instant  fermées,  tons 
les  travaux  interrompus.  Aux  cris  de  la  frayeur  se 
joignent  les  cris  tumultueux  de  plusieurs  trouj)CS  de 
gens  sans  frein,  l’audace  dans  les  yeux,  prêts  a  tout 
oser,  à  tout  commettre,  qui  parcourent  les  rues  et 
les  places  publiques,  et  dont  les  armes  paraissent,  en¬ 
tre  leurs  mains,  plus  dangereuses  que  celles  des  en¬ 
nemis.  Le  moment  était  d’autant  plus  périlleux,  que 
tous  les  ressorts  de  l’administration  publique  étaient 
brisés,  et  que  Paris  semblait  abandonné  à  la  merci  de 
quiconque  voudrait  s’en  rendre  maître. 

Les  tocsins,  qui  n’avaient  encore  été  que  les  avant- 
coureurs  des  désastres,  ouvrent  alors  les  cœurs  à 
l’espérance  ;  tout  le  monde  s’aborde,  se  salue  ;  con¬ 
nus  ou  inconnus,  ouvriers,  riches,  pauvres,  nobles, 
bourgeois,  se  rapprochent,  se  questionnent,  se  de¬ 
mandent  réciproquement  ce  qu’ils  ont  vu,  ce  qu’ils 
savent,  ce  qu’ils  ont  appris,  et  se  témoignent  ces 
sentiments  de  fraternité  qui,  dans  les  grands  désas¬ 
tres,  rappellent  toujours  les  hommes  aux  saintes  lois 
de  l’égalité.  Les  églises  se  remplissent  en  un  clin- 
d’œil,  les  citoyens  se  rendent  précipitamment  dans 
leurs  districts.  On  députe  à  riiôtel-de-ville ,  on  se 
concerte  avec  le  comité  des  électeurs  qui  s’y  était 
déjà  rassemblé  dès  la  veille.  La  commune  se  forme; 
on  dépose  le  prévôt  des  marchands  et  les  autres  ofli- 
ciers  municipaux,  et  on  les  recrée  aussitôt  (1). 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Lefranc  de  Pompignan ,  arche¬ 
vêque  de  Vienne. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  17  JUILLET  AU  MATIN. 

M.  le  président  invite  les  merabrrs  de  l’Assemblée  à  se 
trouver  sur  le  passage  du  roi,  qui,  pour  répondre  aux 
vœux  des  citoyens  de  Paris,  se  rend  aujourd’hui  dans  la 
capitale. 

Tous  les  membres  sortent  de  l’Assemblée;  le  roi  passe 
au  milieu  d’eux  et  d’une  foule  innomblable,  accompagné 
de  citoyens  armés,  précédé  et  suivi  des  acclamations  de 
tout  le  peuple. 

L’Assemblée  étant  rentrée ,  on  fait  lecture  de  diverses 
lettres  et  adresses  écrites  par  les  municipalités  de  Nancy, 
de  Cbatellcrault,  de  Saint-Remi  en  Provence,  et  de  Lan- 
dernau.  Ces  adresses  contiennent  une  entière  adhésion  aux 
arrêtés  pris  par  l’Assemblée. 

M.  le  président  dit  qu’il  a  écrit  au  premier  président  du 
parlement,  pour  lui  annoncer  que  l’Asserablce  avait  pensé 
qu’il  convenait  que  la  communication  de  l’arrété  pris 
parle  parlement  lui  eût  été  faite  par  une  députation  plutôt 
que  par  une  simple  lettre. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  lit  un  projet  de  réglement 
préparé  par  le  comité.  On  demande  qu’il  en  soit  fait  des 
copies  pour  être  envoyées  dans  les  bureaux;  ce  qui  est 
ordonné. 

La  séance  est  renvoyée  au  soir  sept  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  17  JUILLET  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  d’une  délibération  de  la  ville  de  Besan¬ 
çon  et  de  celle  de  Romans.  Elles  contiennent  les  expres¬ 
sions  de  la  joie  publique  sur  la  réunion  des  députés  des 
trois  ordres. 

Au  retour  du  roi,  l’Assemblée  s’est  rendue  sur  son  pas¬ 
sage  pour  recevoir  Sa  Majesté,  qui  est  arrivée  avec  le 
même  cortège  qui  l’avait  suivi  le  matia  lorsqu’il  s’était 
rendu  à  Paris. 

M.  Sallé  de  Choux,  membre  de  la  députation  qui  avait 
accompagné  le  roi  à  Paris,  fait  le  récit  des  témoignages 
d’amour  que  Sa  Majesté  a  reçus  dans  la  capitale. 

Le  roi,  arrivé  à  Paris  vers  trois  heures,  l’a  traversé  en 

(I)  On  trouvera  le  reste  de  cette  longue  narration  dans  les 
numéros  21,  22  et  23  qui  suivent.  Une  notice  historique  fort 
détaillée  sur  la  Bastille  se  trouve  aussi  dans  les  n®*  23  et  24. 
Plus  loin,  dans  les  n®»  26,  27,  28,  29,  50  cl  35,  on  trouve 
aussi  la  relation  détaillée  de»  événements  qui  ont  suivi  la 
prise  de  la  Bastille.  L.  G. 


voilure,  sans  gardes,  entouré  de  la  députation  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  entre  deux  haies  de  milice  bourgeoise, 
précédé  et  suivi  de  celle  même  milice,  tant  à  pied  qu’à 
cheval.  Sa  Majesté  a  été  reçue  à  l’entrée  de  la  ville  par  le 
corps  municipal  ;  et  M.  Bailly,  remplissant  les  fonctions 
de  prévôt  des  marchands,  lui  a  adressé  le  discours  suivant  : 

«  Sire,  j’apporte  à  Votre  Majesté  les  clefs  de  sa 
bonne  ville  de  Paris;  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été 
présentées  à  Henri  IV.  11  avait  reconquis  son  peuple; 
ici  c’est  le  peuple  qui  a  reconquis  son  roi. 

«  Votre  Majesté  vient  jouir  de  la  paix  qu’elle  a  ré- 
tat)lie  dans  sa  capitale  ;  elle  vient  jouir  de  l’amour 
de  ses  iidèles  sujets.  C’est  pour  leur  bonheur  que 
Votre  Majesté  a  rassemblé  près  d’elle  les  représen¬ 
tants  de  la  nation,  et  qu’elle  va  s’occuper  avec  eux  à 
poser  les  bases  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  pu¬ 
blique.  Quel  jour  mémorable  que  celui  où  Votre  Ma¬ 
jesté  est  venue  siéger  en  père  au  milieu  de  cette  fa¬ 
mille  réunie,  où  elle  a  été  reconduite  à  son  palais 
par  l’Assemblée  nationale  entière,  gardée  par  les  re¬ 
présentants  de  la  nation,  pressée  par  un  peuple  im¬ 
mense!  Elle  portait  dans  ses  traits  augustes  l’expres¬ 
sion  de  la  sensibilité  etdu  bonheur,  tandis  qu’autour 
d’elle  on  n’entendait  que  des  acclamations  de  joie,  on 
ne  voyait  que  deslarmesd’attendrissementet  d’amour. 
Sire,  ni  votre  peuple,  ni  Votre  Majesté  n’oublieront  ja¬ 
mais  ce  grand  jour:  c’e.st  le  plus  beau  de  la  monarchie; 
c’est  l’époque  d’une  alliance  auguste  et  éternelle  en¬ 
tre  le  monarque  et  le  peuple.  Ce  trait  est  unique;  il 
immortalise  Votre  Majesté.  J’ai  vu  ce  beau  jour;  et, 
comme  si  tous  les  bonheurs  étaient  faits  pour  moi, 
la  première  fonction  de  la  place  où  m’a  conduit  le 
vœu  de  mes  concitoyens  est  de  vous  porter  l’expres¬ 
sion  de  leur  respect  et  de  leur  amour.  » 

Le  roi  est  entré  dans  la  grande  salle  de  l’hôtel-de- 
villc  à  quatre  heures  vingt  minutes,  accompagné  de 
MAI.  le  duc  de  Villeroi,  le  maréchal  de  Beauvau,  le 
duc  de  Villequier  et  le  comte  d’Estaing.  Les  cris  de 
vive  le  roi!  (1)  dont  la  salle  a  retenti  jusqu’à  ce  que 
Sa  Alajesté  fût  placée  sur  son  trône,  avaient  un  ca¬ 
ractère  de  bonheur  et  de  sensibilité  qu’aucunes  pa¬ 
roles  ne  pourraient  exprimer.  M.  Bailly  a  présenté 
au  roi  une  cocarde  semblable  à  celle  que  les  citoyens 
ont  adoptée.  Sa  Alajesté  l’a  reçue  et  l’a  tenue  cons¬ 
tamment  à  son  chapeau.  L’attendrissement  dont  Sa 
Alajesté  était  pénétrées’est  peint  dans  sa  physionomie 
et  dans  tous  ses  mouvements,  d’une  manière  qui 
ajoutait  encore  à  l’émotion  des  assistants. 

Lorsqu’on  a  pu  calmer  ce  tumulte  et  qu’on  a  ob¬ 
tenu  le  silence,  Al.  Aloreau  de  Saint-Aléry,  président 
de  l’assemblée  des  électeurs,  a  adressé  au  roi  un 
discours  où  il  a  fait  observer  à  Sa  Alajesté  combien 
ce  peuple,  qui  faisait  éclater  des  transports  si  vrais  et 
si  universels,  méritait  peu  qu’on  eût  osé  calomnier 
ses  intentions  à  l’égard  de  son  roi.  «Sire,  a-t-il  dit, 
vous  n’avez  plus  qu’à  vous  répéter  cette  grande  et  tou¬ 
chante  vérité  :  Le  trône  des  rois  n’est  jamais  plus  so¬ 
lide  que  lorsqu’il  a  pour  base  l’amour  et  la  fidélité 
des  peuples.  A  ce  titre,  le  vôtre  sera  inébranlable.® 

(1)  Ici  le  Moniteur  est  peu  d’accord  avec  la  presque  tota¬ 
lité  des  relations  contemporaines.  Non-seulement  ces  rclat  ons 
ne  parlent  pas  de  ces  cris  de  joie,  mais  elles  disent  au  con¬ 
traire  que  le  roi  fut  accueilli  à  son  arrivée  à  riiôtel-de-ville 
par  le  plus  morne  silence,  qu’il  dut  passer  sous  une  voûte 
d’épées  et  de  piques  pour  monter  les  m.irchcs  du  perron,  et 
que  ce  ne  fut  que  lorsqu’il  parut  au  balcon  avec  la  cocarde 
nationale  .a  son  chapeau,  que  le  peuple  cria  vive  le  roi 
(Voyez  les  liévolutions  de  Paris,  Deux  Amis  de  la  liberté, 
Bahaud  Saint-Etienne,  Ferrières,  Toulongeon,  Dulaure,  etc.) 

Le  Moniteur  s'est  ensuite  rectifié  lui-méme  en  publiant  la 
relation  des  événements  qui  ont  suivi  la  prise  de  la  Bastille, 
relation  que  Ton  trouvera  dans  les  n®‘  27,  28,  29,  30  et  33. 
C’est  une  histoire  complète  de  ces  jours  de  vengeances  po¬ 
pulaires,  ainsi  que  des  scènes  sanglantes  dont  la  France  fut 
le  théâtre  pendant  cette  réaction  du  peuple  contre  ses  an¬ 
ciens  oppresseur».  L.  G. 
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M.  Etliis  (le  Corny,  en([ualité  de  prociircar  du  roi 
de  la  ville,  a  pris  la  parole  et  a  requis  que,  pour 
consacrer  repo(]ue  de  ce  grand  jour,  il  fût  élevé  un 
monument  à  Louis  XVI,  régénérateur  de  la  liberté 
publique,  restaurateur  de  la  prospérité  nationale, 
le  père  du  peuple  français. 

Leroi  a  voulu  parler  ;  mais  l’émotion  trop  forte 
dont  il  était  pénétré  ne  lid  a  pas  permis  de  pronon¬ 
cer  son  discours.  M.  Bailly  s’est  approché  de  Sa  Ma¬ 
jesté,  et  après  avoir  reçu  ses  ordres,  a  dit  que  le  roi 
était  venu  pour  calmer  les  imiuiétudes  qui  pouvaient 
encore  subsister  sur  les  dispositions  qu’il  avait  fait 
connaître  à  la  nation,  et  pour  jouir  de  la  présence  et 
de  l’amour  de  son  peuple;  que  Sa  Majesté  désirait 
que  la  paix  et  le  calme  se  rétablissent  dans  la  capi¬ 
tale  ;  que  tout  y  rentrât  dans  l’ordre  accoutumé  ;  et 
que,  s’il  survenait  quelque  infraction  aux  lois,  les 
coupables  fussent  livrés  à  la  justice. 

M.  Bailly  ayant  dit  ensuite  que  Sa  Majesté  permet¬ 
tait  de  parler,  M.  le  comte  de  Lally-Tolcndal  s’est 
levé,  et  a  dit  : 

«Éb  bien!  citoyens,  cles-vous  satisfaits?  Le  voilà 
ce  roi  que  vous  demandiez  à  grands  cris,  et  dont  le 
nom  seul  excitait  vos  transports,  lorsqu’il  y  a  deux 
jours  nous  le  proférions  au  milieu  devons.  Jouissez 
de  sa  présence  et  de  ses  bienfaits.  ’V^oilà  celui  qui 
vous  a  rendu  vos  assemblées  nationales,  et  qui  veut 
les  perpétuer.  Voilà  celui  (lui  a  voulu  établir  vos  li¬ 
bertés,  vos  propriétés,  sur  des  fondements  inébranla¬ 
bles.  Voilà  celui  qui  vous  a  offert,  pour  ainsi  dire, 
d’entrer  avec  lui  en  partage  de  son  autorité  ;  ne  se 
réservant  que  celle  qui  lui  est  nécessaire  pour  votre 
bonheur,  celle  qui  doit  à  jamais  lui  appartenir,  et 
que  vous-mêmes  devez  le  conjurer  de  ne  jamais  per¬ 
dre.  Ah  !  qu’il  recueille  enlin  des  consolations;  que, 
son  cœur  noble  et  pur  emporte  d’ici  la  paix  dont  il 
est  si  digne  !  Et  puisque,  surpassant  les  vertus  de  ses 
prédécesseurs,  il  a  voulu  placer  sa  puissance  et  sa 
grandeur  dans  notre  amour,  n’être  obéi  que  par  l’a¬ 
mour,  n’être  gardé  que  par  l’amour,  ne  soyons  ni 
moins  sensibles  ni  moins  généreux  que  notre  roi,  et 
prouvons-lui  que  même  sa  puissance,  que  même  sa 
grandeur,  ont  plus  gagné  mille  fois  qu’elles  n’ont 
sacrifié. 

«  Et  vous.  Sire  ,  permettez  à  un  sujet  qui  n’est  ni 
plus  fidèle,  ni  plus  dévoué  que  tous  ceux  qui  vous 
environnent,  mais  qui  l’est  autant  qu’aucun  de  ceux 
qui  vous  obéissent,  permettez-lui  d’élever  sa  voix 
vers  vous  et  de  vous  dire  ;  Le  voilà,  ce  peuple  qui 
vous  idolâtre,  ce  peuple  que  votre  seule  présence 
enivre,  et  dont  les  sentiments  pour  votre  personne 
sacrée  ne  peuvent  jamais  être  l’objet  d’un  doute. 
Regardez,  Sire  ;  consolez-vous  en  regardant  tous  ces 
citoyens  de  votre  capitale.  Voyez  leurs  yeux,  écoutez 
leurs  voix  ;  pénétrez  dans  leurs  cœurs  qui  volent  au- 
devant  de  vous.  11  n’est  pas  ici  un  seul  homme  qui  ne 
soit  prêt  à  verser  pour  vous,  pour  votre  autorité  lé¬ 
gitime,  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  son  sang.  Non, 
Sire,  cette  génération  de  Français  n’est  pas  assez 
malheureuse  pour  qu’il  lui  ait  été  réservé  (le  démen¬ 
tir  quatorze  siècles  de  fidélité.  Nous  péririons  tous, 
s’il  le  fallait,  pour  défendre  un  trône  qui  nous  est 
aussi  sacré  qu’à  vous  et  h  l’auguste  famille  que  nous 
y  avons  placée  il  y  a  huit  cents  ans.  Croyez,  Sire, 
croyez  que  nous  n’avons  jamais  porté  à  votre  cœur 
une  atteinte  douloureuse  qui  n’ait  déchiré  le  notre  ; 
fju’au  milieu  des  calamités  publiques,  c’en  est  une 
de  vous  affliger,  même  par  une  plainte  qui  vous 
avertit,  qui  vous  implore  et  qui  ne  vous  accuse  ja¬ 
mais.  Enfin,  tous  les  chagrins  vont  disparaître,  tous 
les  troubles  vont  s’apaiser.  Un  seul  mot  cle  votre 
bouche  a  tout  calmé.  Notre  vertueux  roi  a  rappelé 
ses  vertueux  conseils.  Périssent  les  ennemis  publics 
qui  voudraient  encore  semer  la  division  entre  la  na¬ 


tion  et  son  chef!  Roi,  sujets,  citoyens,  confondons 
nos  cœurs,  nos  vœux,  nos  efforts,  et  déployons  aux 
yeux  de  l’univers  le  spectacle  magnifique  d’une  de 
scs  plus  belles  nations,  libre,  heureuse,  triomphante, 
sous  un  roi  juste,  chéri,  révéré,  qui,  ne  devant  plus 
rien  à  la  force,  devra  tout  à  ses  vertus  et  à  son 
amour.  ” 

Ces  divers  discours  ont  été  inlerrompus,  à  chacun  des 
traits  qui  exprimaient  les  dispositions  du  peuple  à  l’égard 
de  son  roi,  par  les  acclamations  de  toute  l’assemblée. 

Le  roi ,  toujours  plus  ému,  a  pu  à  peine  proférer  ces 
paroles,  qui  ont  élé  répétées  ;  Mon  peuple  peut  toujours 
compter  sur  mon  amour. 

La  séance  étant  terminée,  le  roi  s’est  montré  par  une 
fenêtre  à  un  peuple  innomblable  rassemblé  dans  la  place 
de  Grève,  à  toutes  les  fenêtres,  et  qui  couvraient  tous  les 
toits.  Les  cris  universels  de  vire  le  roi!  ont  retenti  de  toutes 
parts.  —  Sa  Majesté  est  ressortie  de  rhôtel  de-ville,  et  a  re¬ 
trouvé  sur  son  passage  les  mêmes  transports  d’amour  et 
de  joie. 

—  Ce  récit  a  souvent  élé  interrompu  par  les  applaudis¬ 
sements  et  les  acclamations  de  l’Assemblée. 

Avant  la  fin  de  la  séance,  le  maire  de  Poissy  se  présente 
à  l’Assemblée,  et  demande  à  être  entendu.  II  rend  compte 
de  plusieurs  crimes  qui  ont  été  commis  à  main  armée  par 
une  troupe  de  brigands  dans  les  villes  de  Poissy  et  de 
Sainl-Gerrnain ,  et  supplie  l’Assemb’ée  de  s’occuper  de 
réprimer  ces  désordres. 

Un  membre  de  l’Assemblée  observe  que  cet  objet  n’est 
pas  de  la  compétence  du  pouvoir  législatif;  qu’il  y  a  un 
pouvoir  exécutif  et  les  tribunaux  judiciaires  chargés  de 
maintenir  le  repos  et  la  tranquillité  publics. 

M.  le  président  annonce  que  le  temps  de  sa  présidence 
sera  demain  expiré.  Il  prie  les  membres  de  se  retirer 
demain  dans  leurs  buieaux  respectifs  pour  procéder  ou 
scrutin.  —  La  séance  est  levée. 

SÉA>XE  DU  SAMEDI  18  JUILLET. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  les  membres,  sur  l’invitation 
du  président,  sont  allés  dans  leurs  bureaux  donner  leur 
suffrage  pour  l’élection  d’un  nouveau  président. 

On  revient  sur  le  rapport,  fait  dans  la  séance  d’hier,  des 
troubles  de  la  ville  de  Poissy,  Une  troupe  séditieuse  s’est 
emparée  d’un  citoyen  accusé  d’accaparer  des  grains;  sa 
vie  est  menacée;  le  peuple  veut  le  pendre. 

Aussitôt  plusieurs  membres  proposent  que  l’Assemblée 
y  envoie  une  députation  pour  le  sauver. 

Celte  proposition  est  adoptée;  douze  membres  sont 
nommés,  et  partent  dans  l’instant  pour  se  rendre  à  Poissy 
et  à  Saint-Gerraain-en-Laye. 

Tandis  qu’on  procède  au  dépouillement  du  scrutin, 
M.  Dessin,  procureur  au  Châtelet,  commandant  la  garde 
bourgeoise  du  district  de  Saint-Méry,  est  introduit  dans 
l’Assemblée,  et  lui  adresse  la  parole  en  faveur  des  mal¬ 
heureux  habitants  du  faubourg  Cainl-Antoine,  qui,  depuis 
cinq  jours  qu’ils  avaient  quitté  leurs  travaux  pour  la  pa¬ 
trie,  étaient  sans  pain. 

«  Messieurs,  s’écrie  M.  Bessin,  vous  êtes  les  sau¬ 
veurs  cle  la  patrie,  mais  vous-mêmes  vous  avez  des 
sauveurs  !...  Ce  sont  les  hommes  intrépides  qui  vien¬ 
nent  de  prendre  laBaslille. 

Ces  premières  paroles  fixent  l’attention  de  l’Assemblée. 
Elle  écoute  avec  intérêt  le  récit  que  fait  l’orateur  des 
actions  courageuses  des  habitants  du  faubourg  Saint-An¬ 
toine;  il  expose  ensuite  avec  chaleur  les  besoins  urgents  qui 
les  tourmentent,  et  le  premier  il  excite  la  générosité  (les 
représentants  de  la  nation  en  déposant  sa  bourse  sur  le 
bureau  pour  soulager  â  l’instant  même  celle  partie  des 
vainqueurs  de  la  Bastille. 

M.  l’archevêque  de  Paris  appuie  fortement  les  repré- 
senlations  de  M.  Bessin. 

M.  le  président  invite  les  membres  qui  composent  la 
députation  de  Paris  à  se  réunir  pour  délibérer  sur  les 
moyens  de  procurer  aux  ouvriers  du  faubourg  Saint-An¬ 
toine  les  secours  dont  ils  ont  besoin  (1). 

(l)  Une  souscription  volontaire  fut  ouverte  dans  le  jour 
même  parmi  les  membres  de  la  députation,  et  produisit 
45,000  livres.  M.  de  Juigné,  archevêque,  donna  pour  sa  jKirt 
20,000  livres.  A.  M. 
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On  Ht  1«  résultat  du  recensement  des  trente  scrutins. 
Personne  n’a  réuni  la  luaiorité  absolue.  MM.  de  la  Roche¬ 
foucauld,  de  Clermont-Tonnerre,  de  Montesquiou  et  de 
Liancourt  ont  réuni  le  plus  de  suffrage®.  —  On  retourne 
aux  bureaux  pour  procéder  5  un  second  scrutin. 

Des  lettres  de  M.  le  maréchal  de  Noailles  apprennent  à 
l’Assemblée  des  détails  très  circonstanciés  de  ta  malheu¬ 
reuse  affaire  de  Poissy  et  de  Suint-Germain. 

Dans  le  même  instant  les  députés  du  Dauphiné  commu¬ 
niquent  des  lettres  qui  leur  annoncent  que  le  renvoi  de 
M.  Neckera  causé  un  soulèvement  général  dans  leur  pro¬ 
vince;  que  tous  les  habitants  ont  pris  les  armes  pour  dé¬ 
fendre  leur  libellé  et  celle  de  leurs  représentants. 

—  M.  le  chevalier  de  Boufflers  entre  dans  l’Assemblée 
pour  annoncer  que  le  peuple  vient  de  se  saisir,  à  la  porte 
môme  de  la  salle,  de  deux  hussards  soupçonnés  de  quel¬ 
ques  mauvais  desseins,  et  qu’il  parle  de  les  pendre. 

Plusieurs  députés  se  précipitent  pour  courir  à  la  dé¬ 
fense  de  ces  malheureux  accusés.  Le  peuple  les  cède  vo¬ 
lontiers  aux  représentants  de  la  nation  qui  les  conduisent 
dans  une  des  salles,  et  donnent  des  ordres  pour  leur  sûreté. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l’Assemblée  s’occupe 
des  moyens  les  plus  prompts  pour  rétablir  et  maintenir  la 
tranquillité  publique. 

M.  Martineau  dit  que  le  meilleur  moyen  est  d’établir 
dans  tous  les  lieux  des  milices  bourgeoises. 

Quelques  membres  pensent  que  les  maréchaussées  suffi¬ 
raient  pour  maintenir  l’ordre  dans  les  campagnes. 

D’autres  veulent  qu’on  emploie  le  secours  des  troupes, 
et  qu’on  les  répartisse  dans  les  villes  et  les  campagnes. 

M.  de  Vülney  et  d’autres  membres  s’opposent  foi  tement 
à  cette  dernière  proposition. 

Rappeler  les  troupes  dans  ce  moment,  dit  M.  de  Volney, 
c’est  rappeler  les  alarmes;  il  faut  employer  ses  propres 
forces,  et  intéresser  les  peuples  à  leur  propre  conser¬ 
vation. 

Plusieurs  membres,  entre  autres  MM.  Chapelier,  Bu- 
rot,  de  Custine  et  l’évêque  de  Montpellier  soutiennent  le 
projet  d’établissement  de  milices  patriotiques;  ils  fuit  voir 
les  avantages  qu’elles  procureront  sous  la  direction  des 
officiers  municipaux. 

On  discute  quelque  temps  celte  question,  qui  tombe 
ensuite,  sans  que  l’Assemblée  délibère  à  ce  sujet. 

Le  second  scrutin  pour  l’élection  du  président  n’a  donné 
la  majorité  à  aucun  de  ses  membres.  Le  plus  grand  nom¬ 
bre  de  voix  s’est  partagé  entre  MM.  de  la  Rochefoucauld 
et  de  Liancourt. 

On  procède  incontinent  à  un  troisième  ;  cl  le  résultat 
est  en  faveur  de  M.  de  Liancourt  qui  a  réuni  600  voix 
sur  800, 

On  fait  lecture  de  deux  adresses  des  villes  de  Cérèmes 
dans  le  Cotentin,  et  de  Machecoul.  On  lit  également  une 
délibération  des  citoyens  de  Grenoble  qui  protestent  contre 
la  séance  royale  du  23  juin,  et  adhèrent  à  tous  les  arrêtés 
pris  par  l’Assemblée  nationale. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  lundi  malin, 

SÉANCE  DU  LUNDI  20  JUILLET. 

La  Séance  est  ouverte  par  la  lecture  de  differentes 
adresses  des  villes  de  Valence,  Latigres,  Mayenne, 
Laon,  Pontarlier,  Cre'tnieu,  Auray,  de  la  noblesse  et 
des  communes  de  Thimerais,  de  Saint-Thelo  près 
Ploermel,  et  de  plusieurs  autres  cotnmunes.  Toutes 
ces  adresses  se  ressemblent  par  l’adhésion  entière 
tiu’elles  expriment  aux  arretés  de  l’Assetnblée  natio¬ 
nale.  De  toutes  parts  on  s’empresse  d’envoyer  à  l’As¬ 
semblée  des  témoignages  de  la  reconnaissance  pu- 
blitiue  pour  sa  conduite  sage  et  courageuse. 

M.  l’archcvetpie  devienne,  cnprésentatitM.  le  duc 
de  Liancourt,  dit  : 

«Messieurs,  vos  suffrages  ont  élevé  M.  le  duc  de 
Liancourt  à  la  dignité  de  votre  président.  Je  lui  re¬ 
mets  la  place  que  vous  avez  daigné  me  conlier.  C’est 
ma  dernière  fonction.  Elle  est  bien  propre  à  faire  ou¬ 
blier  ou  à  réparer  celles  que  j’ai  exercées  jusqu’à 
présent.  » 

M.  le  duc  de  Liancourt  s’étant  approché  du  bureau, 
prend  la  parole  : 


«  Messieurs,  en  m’honorant  de  la  faveur  insigne 
dont  j’ose  ici  vous  faire  mes  respectueux  remercie¬ 
ments,  vous  n’avez  pas  consulté  mes  forces  ;  vous 
n’avez  éeouté  que  vos  bontés  et  votre  indulgence. 
Présider  l’assembléela  plus  auguste  du  monde  entier, 
la  présider  dans  des  circonstances  aussi  grandes, 
succéder  aux  dignes  prédécesseurs  qui,  à  tant  de  ti¬ 
tres,  ont  mérité  vos  éloges  et  runiversclle  approba¬ 
tion,  est  sans  doute  une  tâche  diflicile  que  je  ne  puis 
me  flatter  de  remplir  dignement.  Mais,  messieurs, 
considérez  et  n’oubliez  jamais  que  je  suis  votre  ou¬ 
vrage  :  au  défaut  des  qualités  qui  peuvent  me  man¬ 
quer  pour  remplir  comme  vous  avez  droit  del’exiger 
l’honorable  place  que  vous  m’accordez ,  j’ose  au 
moins  vous  assurer  que  personne  ne  porte  plus  sin¬ 
cèrement  que  moi  au  fond  du  cœur  le  profond 
respect  pour  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale, 
le  dévouement  sans  bornes  pour  le  bien  de  notre 
commune  patrie ,  une  disposition  plus  entière  à 
tous  les  sacrilices  qui  pourraient  l’assurer,  un  atta¬ 
chement  plus  Adèle  pour  le  roi,  et  plus  d’horreur 
pour  les  mauvais  citoyens. 

«  Ce  sont,  messieurs,  les  sentiments  qui  vous  ani¬ 
ment  tous  ;  ils  sont  l’àme  de  vos  délibérations  ;  et  je 
sens  qu’ils  sont  fortiliés  en  moi  depuis  que  j’ai  le 
bonheur  d’étre  admis  dans  cette  auguste  assemblée, 
que  je  supplie  de  regarder  avec  indulgence  celui 
qu’elle  a  daigné  élever  par  son  ehoix.  »  (Vifs  applau¬ 
dissements.) 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  La  manière  noble  et 
courageuse  avec  laquelle  M.  l’archevêque  de  Vienne 
a  rempli  ses  fonctions  dans  des  circonstances  si  criti¬ 
ques  mérite  que  l’Assemblée  lui  vote  des  remercie¬ 
ments. 

Cette  proposition  est  vivement  applaudie,  et  adop¬ 
tée  unanimement. 

—  M.  le  duc  de  Liancourt,  nouveau  président,  fait 
parta  l’Assemblée  d’une  lettre  qui  lui  est  parvenue 
de  la  part  de  M.  Dufresne  de  Saint-Léon,  chargé 
d’aller  porter  à  M.  Necker  les  lettres  du  roi  et  de 
l’Assemblée  nationale.  Elle  estdatée  de  Bruxelles,  du 
18  juillet.  Voici  ce  que  M.  Dufresne  annonce  ; 

«  M.  le  président,  je  suis  arrivé  à  Bruxelles  avec 
la  dépêche  que  l’Assendilée  nationale  m’a  chargé  d(* 
remettre  à  M.  Necker,  aujourd'hui  à  midi.  11  en  était 
parti  dès  mercredi  dernier.  Mm>J  Necker,  qu’une  in¬ 
disposition  avait  arrêtée,  en  est  aussi  partie  hier.  Je 
vais  me  remettre  en  route  pour  remplir  l’objet  de 
ma  mission,  en  dirigeant. ma  route  sur  Francfort, 
d’après  les  renseignements  qu’on  m’a  donnés.  J’ai 
cru  devoir  vous  faire  part  de  ce  contre-temps  par  un 
courrier.  » 

M.  le  président  ajoute  que,  pour  calmer  les  inquié¬ 
tudes  de  la  capitale,  il  a  cru  devoir  faire  passer  cette 
nouvelle  au  comité  permanent  de  Paris. 

M.  Camus ,  qui  était  au  nombre  des  députés  en¬ 
voyés  à  Saint-Germain,  fait  le  récit  de  leur  mission. 

«Nous  nous  sommes  transportés,  dit-il,  à  Saint- 
Germain  ;  la  foule  n’y  était  plus  ;  Thomassin  venait 
d’être  conduit  à  Poissy.  Nous  nous  sommes  transpor¬ 
tés  à  Poissy;  nous  avons  prié  l’assemblée  municipale 
du  premier  lieu  de  se  tenir  prête  sur  les  deux  heures, 
pour  que  nous  pussions  conférer  avec  elle. 

«  Dans  les  premières  rues  de  Poissy,  nous  avons 
trouvé  le  calme;  la  foule  s’était  portée  vers  la  pri¬ 
son  ;  tout  le  monde  était  armé.  D’abord  nous  avons 
fait  entendre  des  paroles  de  paix,  et  l’on  ne  nous  a 
répondu  que  par  des  cris  effrayants.  De  tous  côtés  on 
entendait  ;  Il  faut  le  pendre^  il  faut  lui  couper  la 
léle. 

«  Nous  avons  demandé  les  officiers  municipaux; 
l’un  était  en  fuite,  l’autre  absent  ;  aucun  n’était  dans 
la  ville. 

•  Nous  nous  sommes  adressés  à  un  officier  invalide 


qui  nous  a  appris  que  jeudi  il  avait  été  force  de 
monter  à  cheval,  de  se  mettre  à  la  tête  de  la  multi¬ 
tude  pour  enlever  Thomassin  ;  que  c’e'tait  un  honnête 
homme,  le  père  de  sept  enfants,  payant  7,000  livres 
de  tailles,  et  qu’il  nourrissait  plus  de  quarante  per¬ 
sonnes  ;  qu’ils  ont  amène'  Thomassin,  les  pieds  et  les 
mains  liés,  à  Poissy,  vendredi  soir. 

«M.  l’évêque  de  Chartres  a  monté  sur  une  chaise, 
a  cherché  à  haranguer  la  multitude,  lui  a  représenté 
qu’il  convenait  et  même  qu’il  était  de  l’intérêt 
commun  de  mettre  Thomassin  dans  les  mains  de  la 
justice,  pour  l’interroger  et  connaître  ses  complices. 
Ces  réflexions  ont  paru  toucher  le  peuple.  M.  l’évê¬ 
que  de  Chartres  a  eu  une  conhu-ence  avec  Thomassin 
pour  s’instruire  de  la  vérité  des  faits. 

«  Pendant  cet  intervalle  tout  a  changé  ;  le  peuple 
s’est  ranimé,  a  repris  ses  premiers  sentiments  de  fu¬ 
reur;  on  s’écrie  qu’il  faut  le  pendre  à  l’instant.  M.  l’é¬ 
vêque  de  Chartres  recommence  à  parler  au  milieu 
du  peuple,  le  supplie  d’accorder  deux  jours  de  délai  ; 
enlin  il  demande,  pour  diviser  la  foule,  que  quelques- 
uns  d’entre  eux  veuillent  bien  reconduire  les  députés. 

«  Tout  est  refusé  opiniâtrement,  et  déjà  on  prépare 
le  supplice  de  Thomassin.  L’on  nous  en  instruit;  le 
malheureux  est  tiré  de  la  prison  ;  c’est  alors  que 
M.  l’évêque  de  Chartres,  à  notre  tête,  se  précipite 
aux  genoux  de  tous  ces  furieux,  que  nous  leur  de¬ 
mandons  grâce. 

“  Thomassin  est  à  genoux  d’un  côté,  les  députés  y 
sont  de  l’autre  ;  c’est  dans  cette  attitude  suppliante 
que  nous  demandons  inutilement  la  vie  de  la  malheu¬ 
reuse  victime.  On  le  conduit  au  pied  d’un  mur  où 
sont  fichés  des  anneaux  pour  attacher  des  bêtes  de 
somme.  Thomassin  y  est  attaché;  dans  cet  intervalle 
on  va  chercher  la  potence  et  le  confesseur. 

«  C’est  là  l’heureux  événement  qui  l’a  sauvé.  Les 
habitants  de  Poissy  écoutent  les  cris  de  leur  con¬ 
science,  ils  s’intimident,  le  remords  les  saisit,  ils  ne 
veulent  pas  que  le  crime  souille  leur  ville  ;  les  habi¬ 
tants  de  Saint-Germain  et  de  Poissy  se  divisent  ;  Tho- 
massiii  se  réfugie  dans  la  prison.  La  discorde  aug¬ 
mente,  et  l’on  consent  que  Thomassin  parte  avec 
nous,  mais  en  nous  sommant  de  le  remettre  dans 
les  mains  de  la  justice ,  en  nous  menaçant  de  nous 
pendre  nous-mêmes  s’il  n’était  pas  exéciité.  Une  pa¬ 
reille  menace  ne  nous  épouvante  pas;  Thomassin 
monte  dans  la  voiture  de  M.  de  Chartres,  et  c’est  à  ce 
prélat  qu’il  doit  la  vie  ;  c’est  à  son  éloquence  persua¬ 
sive  que  nous  devons  la  victoire  que  nous  avons 
remportée  sur  des  furieux. 

<  A  peine  sommes-nous  en  marche,  que  l’on  nous 
épouvante ,  que  l’on  nous  fait  craindre  que  le 
peuple  ne  tire  sur  la  voiture  de  M.  l’évêque  de 
Chartres. 

«  Plusieurs  habitants  de  Poissy  nous  accompa¬ 
gnent  et  nous  font  prendre  par  des  chemins  détour¬ 
nés,  pour  éviter  Saint-Germain. 

»  Après  une  marche  très  lente,  très  pénible,  et 
surtout  après  bien  des  alarmes,  et  non  pas  sans  des 
rencontres  de  quelques  femmes  qui  voulaient  nous 
accabler  de  pierres,  nous  sommes  enlin  arrivés  à 
Versailles. 

«  Nous  avons  été  déposer  Thomassin  à  la  prison; 
le  juge  a  été  appelé,  et  nous  y  avons  fait  notre  décla¬ 
ration. 

«  A  peine  avions-nous  terminé  cette  opération, 
que  quelques  fiirioux,  sans  armes,  sont  venus  nous 
trouver  pour  nous  rappeler  notre  parole  et  nous 
sommer  de  la  tenir.  Nous  leur  avons  fait  donner  un 
extrait  de  notre  déclaration,  en  les  assurant  que  la  jus¬ 
tice.  allait  en  décider.  » 

àl.  Goupil  de  Pp.éi'eln  ;  A  Rome  on  décernait  une 


ciements  à  M.  l’évêque  de  Chartres  et  aux  autres  dé¬ 
putés.  —  L’Assemblée  applaudit  unanimement  à 
cette  proposition. 

M.  le  président  est  chargé  de  remercier,  au  nom 
de  l’Assemblée,  M.  l’évêque  de  Chartres  et  les  autres 
députés,  et  de  donner  les  éloges  mérités  à  leur  zèle 
intrépide  et  à  leur  dévouement  généreux. 

M.  Camus  avait  passé  un  fait  très  étonnant,  et  un 
membre  en  a  fait  part.  La  multitude  s’est  plainte  de 
ce  que  l’Assemblée  voulait  sauver  Thomassin  en  fa¬ 
veur  de  ses  richesses. 

L’Assemblée, méprisant  cette  vilccalomnie,passeà 
l’ordre  du  jour. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  rapport  fait  il  y  a 
quelques  jours  par  M.  Merlin  sur  la  députation  et  les 
pouvoirs  de  MM.  les  évêques  d’Ypres  et  de  Tournay. 

Plusieurs  membres  soutiennent  la  validité  de  leur 
élection.  M.  Simon  de  Voel  la  défend  par  des  faits 
historiques,  par  des  principes  du  droit  public  et  féo¬ 
dal,  concernant  les  pairies,  et  par  une  ordonnance 
du  royaume  donnée  sous  François  l^r  en  faveur  des 
habitants  de  la  Flandre. 

M.  Bouche  :  Ces  deux  députés  n’étant  point  habi¬ 
tants  ni  naturels  français,  prêtant  un  serment  à  un 
souverain  étranger,  et  ne  le  prêtant  qu’à  lui,  ne  doi¬ 
vent  et  ne  peuvent  pas  être  admis  à  l’Assemblée  des 
représentants  de  la  nation  pour  coopérer  à  des  lois 
qui  ne  seraient  pas  obligatoires  pour  eux. 

Après  une  discussion  assez  longue,  on  va  aux 
voix:  408  voix  contre  288  prononcent  l’exclusion  de 
ces  deux  évêques. 

—  M.  le  premier  président  du  grand  conseil  fait  de¬ 
mander  d’être  introduit  dans  l’Assemblée,  pour  par¬ 
ler  au  nom  de  sa  compagnie  et  présenter  un  arrêté. 

1 1  s’élève  des  débats  sur  la  manière  dont  il  convien  t 
de  le  recevoir. 

M.  Bouche  :  Ce  magistrat  ne  pouvant  parler  que 
comme  député  d’un  corps,  il  doit  être  debout  et  dé¬ 
couvert. 

M.  Fiîéteau  :  Quand  un  individu  se  présente  de¬ 
vant  l’Assemblée  nationale,  il  paraît  devant  ses  légis¬ 
lateurs  et  doit  y  être  dans  une  attitude  qui  exprime 
le  respect;  mais  des  grands  corps  de  magistrature 
qui  représentent  le  roi  méritent  quelques  égards  de 
plus  que  de  simples  individus. 

Il  est  arrêté  que  le  premier  président  parlera  de¬ 
bout,  et  qu’ensuite  on  lui  offrira  un  siège  à  la  droite 
et  au-dessous  du  président  de  l’Assemblée. 

Il  est  introduit,  et  après  avoir  déposé  sur  le  bureau 
un  arrêté  de  sa  compagnie,  il  dit  : 

«Messieurs,  le  grand-conseil  m’ayant  chargé  de 
porter  au  roi  les  témoignages  de  sa  reconnaissance 
pour  les  preuves  que  Sa  Majesté  vient  de  donner  à 
son  peuple,  de  sa  sensibilité,  de  sa  coniiance  et  de 
son  amour,  on  m’a  imposé  l’honorable  devoir  de  re¬ 
mettre  aux  représentants  de  la  nation  l’arrêté  que  la 
compagnie  a  pris  à  ce  sujet. 

«  Quel  nouvel  ordre  de  choses  et  de  prospérité  , 
messieurs,  ne  nous  annonce  pas  la  déclaration  vrai¬ 
ment  paternelle  que  le  roi  a  faite  au  milieu  de  vous, 
qu’il  ne  veut  plus  faire  qu’un  avec  la  nation!  Cette 
prospérité  nous  est  donc  assurée,  puisque  nous  l’at¬ 
tendons  du  concours  de  cette  auguste  assemblée,  du 
zèle  patriotique  qui  l’anime  ;  zèle  dont  l’heureux  effet 
a  été  défaire  succéder  presqu’en  un  instant,  et  com¬ 
me  par  un  espèce  de  prodige,  la  confiance  et  le  calme 
au  plus  effrayant  orage.  ” 

M.  LE  Président  à  l’orateur  :  L’Assemblée  natio¬ 
nale  reçoit  avec  plaisir,  monsieur,  les  témoignages 
de  respect  du  grand  conseil.  Elle  est  assurée  de  mé¬ 
riter  toujours  la  reconnaissance  des  compagnies  qui 
désirent  aussi  sincèrement  que  la  vôtre,  la  véritable 
prospérité  du  royaume  ,  le  bien  du  peuple  et  le 
bonheur  du  roi, 
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Du  20  au  23  Juillet  1789. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Suite  des  détails  qui  ont  amené  la 
prise  de  la  Bastille,  et  relation  de  cet  événement. 

Les  citoyens  de  tout  rang,  de  tout  ordre,  de  tout 
âge,  tous  les  Français  qui  se  trouvent  dans  la  capi¬ 
tale,  se  font  inscrire  sur  la  liste  des  soldats  de  la  pa¬ 
trie,  et  se  de'corent  de  la  cocarde  verte.  U  est  statue' 
que  chaque  district  formera  des  patrouilles  pour  gar¬ 
der  la  ville  (1),  qu’on  s’incorporera  avec  les  brigands, 

(1)  Du  13  juillet.  —  Les  électeurs  arrêtent  : 

1°  Que  tous  les  citoyens  rassemblés  à  rhôlel-de-ville  se 
retireront  dès  à  présent  dans  leurs  districts  respectifs; 

2®  Que  M.  le  lieutenant  de  police  sera  invité  à  se  rendre 
sur-le-champ  à  rhôtel-de-ville  pour  donner  les  détails  qui 
lui  seront  demandés  ; 

3®  Qu’il  sera  établi  dès  ce  moment  un  comité  permanent 
composé  de  personnes  qui  seront  nommées  par  l’assemblée, 
et  dont  le  nombre  sera  augmenté  par  les  électeurs,  ainsi  qu’ils 
trouveront  convenir  ; 

4®  Qu’il  sera  établi  sur-le-champ  une  correspondance  entre 
le  comité  permanent  et  les  districts; 

5®  Qu’il  sera  demandé  dans  le  moment  même  à  chaque 
district  de  former  un  état  nominatif,  d’abord  de  200  citoyens 
{lequel  nombre  sera  augmenté  successivement);  que  ces  ci¬ 
toyens  doivent  être  connus  et  en  état  de  porter  les  armes  ; 
([u’ils  seront  réunis  en  corps  de  milice  parisienne,  pour  veil¬ 
ler  à  la  sûreté  publique,  suivant  les  instructions  qui  seront 
données  à  cet  effet  par  le  comité  permanent; 

6®  Que  les  membres  de  ce  comité  permanent  formeront 
autant  de  bureaux  qu’il  sera  nécessaire  à  l’hôtel-de-ville, 
pour  pourvoir  tant  à  l’objet  des  subsistances  qu’à  l’organi¬ 
sation  et  au  service  de  la  milice  parisienne  ; 

7®  Qu’au  moment  de  la  publication  du  présent  arrêté,  tout 
particulier  qui  se  trouvera  muni  de  fusils,  pistolets,  sabres, 
épées  ou  autres  armes,  sera  tenu  de  les  porter  sur-le-champ 
dans  les  differents  districts  dont  il  fait  partie,  pour  les  remet¬ 
tre  aux  chefs  desdits  districts,  y  être  rassemblés  et  ensuite 
distribués,  suivant  l’ordre  qui  sera  établi,  aux  différents  ci¬ 
toyens  qui  doivent  former  la  milice  parisienne; 

8®  Que  les  attroupements  ne  pouvant  servir  qu’à  augmen¬ 
ter  le  tumulte  et  la  confusion,  et  contrarier  l’effet  des  mesures 
nécessaires  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publiques,  tous  les 
citoyens  seront  avertis  de  s’abstenir  de  former  des  attroupe¬ 
ments  dans  quelque  lieu  que  ce  puisse  être; 

9®  Que  les  citoyens  rassemblés  dans  les  districts  seront 
priés  de  sanctionner,  par  leur  approbation  particulière,  ce 
qui  vient  d’être  arrêté  par  l’assemblée  générale  ; 

10®  Et  enfin,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  lu,  pu¬ 
blié  et  affiché  avec  le  nom  des  personnes  que  l’assemblée 
va  choisir  et  nommer  pour  former  le  comité  permanent,  en 
attendant  que  l’assemblée  des  électeurs,  convoquée  pour  l’a¬ 
près-midi  de  cette  même  journée,  ait  de  son  côté  choisi  et 
nommé  les  membres  qu’elle  doit  adjoindre  à  ceux  nommés 
par  l’assemblée  générale. 

Et  à  l’instant  même  ont  été  nommés  pour  composer  le  co¬ 
mité  permanent, 

M.  le  prévôt  des  marchands. 

M.  de  Corny,  procureur  du  roi  et  de  la  ville. 

MM,  Bujfault,  Sageret,  Vergue,  Bouen,  échevins. 

M.  Veylard,  greffier  en  chef. 

Deux  conseillers  de  ville  et  un  quartenier. 

M.M.  le  marquis  de  la  Salle,  l’abbé  Fauchet,  Tassin,  de 
Leutre,  Quatremère,  Dumangin,  Girou,  conseillers;  Ducloz 
du  Fresnoy,  Bancal  des  Issarts,  Hyon,  Legrand  de  Saint- 
René,  Jeanin,  électeurs. 

51.  Grélé,  citoyen. 

M.  Moreau  de  Saint-5Iéry,  président  des  électeurs. 

Le  même  jour  13  juillet,  après-midi,  on  publia  l’arrêté 
süivant  : 

Arrêté  du  comité  permanent  établi  par  V assemblée  générale 
de  ce  matin,  15  juillet  1789. 

La  notoriété  des  désordres  et  les  excès  commis  par  plu- 
1'*  Série.  —  Tome  I, 


afin  de  les  de'sarmer  sans  effort,  et  que  le  pre'vût  des 
marchands  avisera  aux  moyens  de  fournir  prompte¬ 
ment  des  fusils  et  des  munitions  de  guerre. 

Après  cet  arrêté,  les  drapeaux  de  la  ville  furent 
déployés,  on  lit  des  décharges  de  canons  pour  tenir 
les  citoyens  en  alerte ,  on  établit  des  tranchées , 
des  barricades  dans  les  faubourgs  et  dans  quel¬ 
ques  rues  du  centre,  on  posta  partout  des  corps- 

sieurs  attroupements  ayant  déterminé  l’assemblée  générale 
à  rétablir  sans  délai  la  milice  parisienne,  il  a  été  ordonné  ce 
qui  suit  : 

1®  Le  fonds  de  la  milice  parisienne  sera  de  48,000  citoyens, 
jusqu’à  nouvel  ordre; 

2®  Le  premier  enregistrement  fait  dans  chacun  des  soixante 
districts,  sera  de  200  hommes  pour  le  premier  jour,  et  ainsi 
successivement  pendant  les  trois  jours  suivants; 

5®  Ces  soixante  districts,  réduits  en  seize  quartiers,  forme¬ 
ront  seize  légions  qui  porteront  le  nom  de  chaque  quartier, 
dont  douze  seront  composées  de  quatre  bataillons,  également 
désignés  par  le  nom  des  districts,  et  quatre  de  trois  batail¬ 
lons  seulement,  aussi  désignés  de  la  même  manière  ; 

4®  Le  fonds  de  chaque  bataillon  sera  de  quatre  compagnies  ; 

5®  Chaque  compagnie  sera  de  280  hommes,  dont  la  com¬ 
position  sera  portée,  dès  le  premier  jour,  à  50  hommes,  pour 
compléter  successivement  les  200  hommes  demandés  à  chaque 
district  à  l’effet  de  commencer  le  service; 

6®  L’état-major  sera  composé  d’un  commandant-général 
des  seize  légions,  d’un  commandant-général  en  second,  d’un 
major-général  et  d’un  aide-major-général  ; 

7®  L’état-major  particulier  de  chacune  des  seize  légions 
sera  composé  d’un  commandant  en  chef,  d’un  commandant  en 
second,  d’un  major,  de  quatre  aides-major  et  d’un  adjudant  ; 

8®  Chaque  compagnie  sera  commandée  par  un  capitaine  en 
premier,  un  capitaine  en  second,  deux  lieutenants  et  deux 
sous-lieutenants. 

Les  compagnies  seront  composées  de  huit  sergents,  dont  le 
premier  sera  sergent-major,  de  trente-deux  caporaux,  de  cent 
cinquante-huit  factionnaires  et  de  deux  tambours. 

9®  Le  comité  permanent  nommera  le  commandant-général, 
le  eommandant-général  en  second,  le  major-général,  l’aide- 
major-général  et  les  états-majors  de  chacune  des  seize  lé¬ 
gions,  sur  les  désignations  et  renseignements  qui  seront  adres¬ 
sés  par  les  chefs  des  districts. 

Quant  aux  officiers  des  bataillons  qui  composent  lesdites 
légions,  ils  seront  nommés  par  chaque  district  ou  par  des  com¬ 
missaires  députés  à  cet  effet  dans  chacun  des  districts  et 
quartiers. 

5Iarques  distinctives. 

40®  Comme  il  est  nécessaire  que  chaque  membre  qui  com¬ 
pose  cette  milice  parisienne  porte  une  marque  distinctive, 
les  couleurs  de  la  ville  ont  été  adoptées  par  l’assemblée  gé¬ 
nérale  ;  en  conséquence,  chacun  portera  la  cocarde  bleue  et 
rouge.  Tout  homme  qui  sera  trouvé  avec  cette  cocarde  sans 
avoir  été  enregistré  dans  l’un  des  districts,  sera  remis  à  la  jus¬ 
tice  du  comité  permanent.  Le  grand  état-major  réglera  les 
distinctions  ultérieures  de  tout  genre; 

11®  Le  quartier-général  de  la  milice  parisienne  sera  con¬ 
stamment  à  l’hôtel-de-ville  ; 

12®  Les  officiers  composant  le  grand  état-major  auront 
séance  au  comité  permanent  ; 

13®  11  y  aura  seize  corps-de-garde  principaux  pour  chaque 
légion  et  soixante  corps-de-garde  particuliers  correspondant  à 
chaque  district  ; 

14®  Les  palrouilles  seront  portées  partout  où  il  sera  né¬ 
cessaire,  et  la  force  de  leur  composition  sera  réglée  par  les 
chefs  ; 

13®  Les  armes  prises  dans  les  corps-de-garde  y  seront  lais¬ 
sées  par  chaque  membre  de  la  milice  parisienne  à  la  fin  de 
son  service,  et  messieurs  les  officiers  en  seront  responsables; 

lt>®  D’après  la  composition  arrêtée  de  la  milice  parisienne, 
chaque  citoyen  admis  à  défendre  ses  foyers  voudra  bien, 
tant  que  les  circonstances  l’exigeront,  s’astreindre  à  faire  son 
service  tous  les  quatre  jours. 

Fait  à  l’hôtel-de-ville,  le  13  juillet  1789. 

Signé,  DE  Flesselles,  prévôt  des  marchands,  etc.  A.  M. 
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de-garde,  et,  en  moins  de  trente-six  heures,  Paris 
présenta  l’image  d’une  ville  de  guerre  et  vit  dans  son 
enceinte  au  moins  cent  mille  hommes  qui  se  divisè¬ 
rent  par  compagnies,  nommèrent  des  commandants, 
et  veillèrent  a  la  tranquillité  publique. 

Les  intrépides  gardes-françaises  viennent  aussi,  au 
nombre  d’environ  trois  mille,  se  ranger  sous  les 
étendards  de  la  patrie,  pour  partager  les  périls  et  di¬ 
riger  les  elfortsde  ses  défenseurs.  Leurs  chefs  avaient 
depuis  quelque  temps  pénétré  les  sentiments  qui  les 
animaient,  et  cherché  les  moyens  de  rendre  leur  pa¬ 
triotisme  inutile  à  la  capitale,  et  peut-être  funeste  à 
ceux  qui  l’éprouvaient.  On  prétexte  d’abord  l’ordre 
de  les  réunir  au  camp  de  Saint-Denis,  et  on  leur  or¬ 
donne  d’y  aller  sans  armes.  C’était  les  envoyer  à  la 
boucherie;  ils  refusent  démarcher.  A  l’hôpital  du 
Gros-Caillou,  on  fait  entendre  à  leurs  canonniers 
qu’il  est  important  qu’ils  aillent  garder  l’hôtel  de 
Richelieu,  considéré  en  ce  moment  comme  quartier- 
général  ;  et  dès  qu’ils  sont  partis,  on  cherche  à  en- 
clouer  leurs  canons.  Quelques-uns  d’entre  eux,  res¬ 
tés  à  l’hôpital,  s’aperçoivent  de  la  manœuvre  et  vont 
avertir  leurs  camaracles  :  ils  quittent  aussitôt  l’hôtel 
de  Richelieu.  Le  sixième  bataillon  abandonne  ses  ca¬ 
sernes,  tous  courent  à  l’hôpital,  d’où  ils  transportent 
leurs  canons  dans  leur  poste  de  la  rue  Verte. 

A  cette  nouvelle,  quelques  officiers  se  mettent  pru¬ 
demment  à  la  tête  de  la  troupe  pour  y  maintenir 
l’ordre,  et  se  rendent  au  milieu  de  Paris  avec  un 
train  considérable  d’artillerie.  On  venait  de  faire,  au 
même  instant,  au  port  Saint-Nicolas,  la  découverte 
d’un  bateau  chargé  de  cinq  milliers  de  poudre,  ce  qui 
fut  une  véritable  coii({uête  pour  l’armée  parisienne. 
Cette  poudre,  conduite  en  triomphe  à  l’hôtel-dc- 
ville  où  elle  est  déposée  dans  une  salle  basse,  est 
confiée  à  la  surveillance  de  l’abbé  Lefebvre,  que  l’on 
charge  d’en  faire  la  distribution  (1). 

On  surprit  aussi  dans  le  même  moment  un  convoi 
de  farine  destiné  pour  le  camp  du  Champ-dc-Mars; 
il  fut  conduit  à  la  halle  pour  être  distribué  aux  bou¬ 
langers,  ce  qui  donna  au  peuple  quelques  instants  de 
joie. 

Sur  les  cinq  heures  et  demie  de  l’après-midi,  le 
comité  de  la  ville  nomma  une  députation  pour  aller 
rendre  compte  à  l’Assemblée  nationale  de  ce  qui  se 
passait  à  Paris. 

Le  courage  des  Parisiens  répondait  à  la  fermeté 
de  l’Asseml)lée  nationale  :  il  s’affermissait  d’heure 
en  heure.  Les  districts  étaient  dans  la  plus  grande 
activité,  distribuaient  chacun  dans  leur  arrondis¬ 
sement  des  patrouilles  uombreuses,  et  faisaient  fa¬ 
briquer  ciiK[uante  mille  picpies;  la  place  de  Grève 
ne  désemplissait  pas;  des  hommes  de  tout  âge,  de 
tout  état,  des  armes  de  toute  espèce,  des  députations 
de  toutes  les  parties  delà  capitale  i)our  en  demander 
au  prévôt  des  marchands,  des  voitures  chargées  de 
butin  prises  sur  les  ennemis,  d’autres  arrêtées 
comme  suspectes  et  conduites  en  triomphe  à  l’hô- 
tel-de-ville ,  offraient  sur  cette  place  (2)  un  spcc- 

(t)  Cette  dangereuse  commission  mit  plusieurs  fois  ce  J)rave 
et  respectable  abbé  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Le  jour  même 
on  tira  un  coup  de  fusil  sur  les  tonneaux  dont  il  était  gardien, 
et  un  coup  de  pistolet  sur  sa  propre  personne.  Pendant  la 
.  nuit,  la  porte  de  la  salle  qui  lui  servait  de  magasin  fut  brisée 
sous  ses  yeux  à  coups  de  bacbe  qui  faisaient  feu  sur  les  clous 
dtftat  elle  était  garnie.  Knlin  un  homme  ivre  entra  peu  de 
temps  après  dans  ce  magasin  ou  plutôt  cette  mine,  située 
sous  la  salle  des  électeurs  toujours  remplie  de  citoyens,  y 
entra,  la  pipe  à  la  bouche,  et  continua  de  fumer  sur  les  ba¬ 
rils  ouverts,  malgré  les  plus  instantes  représentations;  heu¬ 
reusement  l’abbé  s’avisa  de  lui  acheter  sa  pipe  allumée  qu'il 
lança  dans  la  cour.  jj  * 

(2)  La  voiture  de  M.  de  Lambesc  y  fut  bridée;  sa  malle 


tacle  que  l’on  ne  pouvait  contempler  sans  éprou¬ 
ver  une  sorte  d’émotion  et  de  frémissement  involon¬ 
taires. 

La  nuit  se  passa  sans  événement,  mais  non  sans 
inquiétude.  La  sombre  illumination  des  rues,  la  mar¬ 
che  rapide  des  cohortes  nombreusesqui  parcouraient 
la  ville  en  silence,  les  accents  lugubres  qui  avertis¬ 
saient  par  intervalles  de  retirer  ou  de  remettre  les 
lampions,  les  pavés  et  les  meubles  amoncelés  sur 
beaucoup  de  fenêtres,  tout  présentait  l’idée  d’un 
danger  d’autant  plus  terrible  qu’on  ne  pouvait  en 
mesurer  l’étendue. 

Le  jour  parut.  Les  régiments  campés  aux  Champs- 
Elysées  s’étaient  retirés  pendant  les  ténèbres  ;  mais 
on  ignorait  et  le  vrai  motif  et  le  lieu  de  leur  retraite. 
On  s’attendait  à  tout  moment  à  une  attaque  ;  on  ne 
parlait  que  de  troupes  qui  venaient  assaillir  la  capi¬ 
tale  (1).  La  garde  nationale,  quoique  formée  de  la 
veille,  comptait  déjà  près  de  cent  cinquante  mille 
défenseurs;  mais  ces  défenseurs,  pour  la  plupart, 
étaient  sans  armes  :  celles  dont  on  s’était  emparé 
chez  les  armuriers  n’étaient  qu’une  bien  faible  res¬ 
source  pour  cette  immense  multitude. 

Depuis  vingt-quatre  heures  les  enclumes  reten¬ 
tissaient  sous  les  coups  redoublés  du  marteau.  Tout 
le  fer  est  forgé  eu  instruments  de  carnage  ;  le  plomb 
bout  dans  les  chaudières  et  s’arrondit  en  balles;  des 
batteries  sont  dressées  dans  les  postes  les  plus  expo¬ 
sés  à  l’attaque  et  les  plus  favorables  à  la  défense  ;  des 
faux  tranchantes,  des  lames  acérées  sont  fixées  au 
bout  de  longues  perches  ;  des  haches  pesantes,  de 
lourdes  massues  arment  des  bras  nerveux  ;  dans  les 
rues,  dans  les  promenades  et  sur  les  places  publiques, 
des  guerriers  de  tous  les  âges,  des  machines  de  mort 
de  toutes  les  formes  ;  l’ardeur  impétueuse  de  la  jeu¬ 
nesse,  les  clameurs  menaçantes  du  peuple,  une  foule 
de  citoyens  se  portant  avec  une  curiosité  inquiète 
des  districts  à  l’hôtel -de- ville,  de  l’hôtel-de-ville 
aux  districts  ;  dans  toutes  les  assemblées,  le  tumulte, 
la  méliance,  l’agitation  et  l’incertitude  ;  au  Palais- 
Royal,  les  motions  les  plus  violentes  se  succédant 
avec  une  effrayante  rapidité,  les  orateurs  les  plus  vé¬ 
héments  montés  sur  des  tables,  enflammant  l’imagi¬ 
nation  de  leurs  auditeurs  qui  se  pressent  autour  d’eux 
et  se  répandent  ensuite  dans  la  ville  comme  la  lave 
brêilante  d’un  volcan  ;  dans  l’intérieur  des  maisons, 
l’affliction  des  épouses,  la  douleur  des  mères,  les 
pleurs  des  enfants  ;  au  milieu  de  celte  confusion  uni¬ 
verselle,  le  toesin  sonnant  sans  interruption  dans  la 
cathédrale,  au  palais  et  dans  toutes  les  paroisses,  des 
tambours  battant  la  générale  dans  tous  les  quartiers, 
de  fausses  alertes,  des  cris  répétés  aux  armes,  aux 
ormes  .^partout  l’appareil  de  la  guerre,  la  désolation, 
des  mouvements  convulsifs  et  le  sombre  courage  du 
désespoir  ;  tel  est  l’horrible  tableau  que  Paris  offrait 
le  14  juillet. 

Le  comité  des  électeurs  était  permanent  nuit  et 
jourcà  l’hôtel-de-ville.  Il  s’occupait  de  l’organisation 
de  l’armée  patriotique  tandis  que  des  districts  tra¬ 
vaillaient  à  lui  procurer  des  moyens  de  défense. 

fut  cependant  sauvée,  et  l’on  porta  sur  le  bureau  des  élec¬ 
teurs  les  effets  qu’elle  contenait.  A.  M. 

(1)  A  deux  heures  du  matin  on  était  venu  donner  l’alerte 
h  l’hôtel-de-ville.  lo,000  hommes,  disait-on,  descendent  de 
la  rue  Saint-Antoine  vers  la  place  de  Grève,  et  l’hôtel-de- 
ville  ne  peut  manquer  d’être  forcé.  —  «  Il  ne  le  sera  pas, 
répondit  un  des  électeurs,  M.  Le  Grand  de  Saint-René,  car  je 
le  ferai  sauter  à  temps.  «Aussitôt  il  ordonne  aux  gardes  de  la 
ville  de  lui  apporter  six  barils  de  poudre  et  de  les  déposer 
dans  le  cabinet  voisin  de  la  salle  commune.  Les  malinten¬ 
tionnés  pâlirent  et  se  retirèrent  au  premier  baril  qui  fut  ap¬ 
porté.  A.  M. 
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M.  (le  la  Salle  (l)  est  nommiî  commandant,  snrle  re¬ 
fus  de  M.  le  duc  d’Aumont.  Les  cocardes  vertes  sont 
proscrites  en  haine  de  M.  d’Artois,  que  l’on  regar¬ 
dait  comme  un  des  principaux  chefs  de  la  conjuration, 
et  dont  la  maison  portait  cette  couleur.  Les  rubans 
rose  et  bleu,  couleurs  de  la  ville,  sont  adoptés  pour 
marques  distinctives  des  soldats  citoyens. 

Les  capitaines  et  officiers  sont  désignés  ;  on  se  ras¬ 
semble  sur  les  places,  dans  les  jardins  ;  on  s’y  forme 
en  troupes  qui  s’appellent,  les  unes,  volontaires  du 
Palais-Royal;  les  autres,  volontaires  des  Tuileries, 
de  la  Bazoche,  de  l’Arquebuse.  Mais  on  manquait 
toujours  de  fusils  et  de  munitions. 

Des  députations  continuelles  accouraient  deman¬ 
der  qu’on  distribuât  les  armes  qui  se  trouvaient  dans 
les  dépôts  publics.  Le  prévôt  des  marchands  prodi¬ 
guait  les  promesses,  n’en  effectuait  aucune, et  conti¬ 
nuait  d’aigrir  les  esprits  déjà  violemment  indisposés 
contre  lui.  Cependant  le  moment  était  pressant;  on 
prend  le  parti  de  s’en  procurer  à  quelque  prix  que 
ce  soit,  et  plus  de  trente  mille  hommes  suivent  aux 
Invalides  M.  Ethis  de  Corny,  chargé  par  le  comité 
d’en  demander  au  gouverneur. 

Dès  le  dimanche,  cet  officier-général  avait  l’ordre 
de  se  tenir  prêt,  et  toute  la  journée  du  lundi  ses  sol¬ 
dats  restèrent  sous  les  armes.  N’ayant  reçu  depuis 
aucun  ordre  ultérieur,  il  leur  permit  le  mardi  matin 
de  prendre  quelques  heures  de  repos. 

Ce  fut  dans  ce  moment  qu’arriva  le  procureur  du 
roi  de  la  ville.  Il  fait  part  au  gouverneur  de  l’objet 
de  sa  mission.  M.  de  Sombreuil  répond  qu’il  n’a  pas 
d’armes  ;  et  tout  en  causant  avec  M.  de  Corny,  le  re 
conduit  à  la  grille.  A  peine  est-elle  ouverte  ,  que  le 
peuple  se  précipite  en  foule  dans  l’hôtel  et  court  à 
la  recherche  d’un  magasin  plus  précieux  en  ce  mo¬ 
ment  que  les  plus  riches  trésors.  Mais,  quelques  jours 
auparavant,  les  armes  en  avaient  été  soigneusement 
enlevées  et  cachées  sous  le  dôme  et  dans  d’autres  ré¬ 
duits  secrets.  Un  heureux  hasard  en  découvre  une 
partie  à  la  multitude.  Le  reste  cède  à  l’activité  de  ses 
recherches.  Des  tigres  aft'amés  tombent  avec  moins 
de  rapidité  sur  leur  proie. 

On  se  précipite  avec  fureur  dans  le  souterrain  ob¬ 
scur  qui  recélait  le  dépôt  principal  ;  fusils,  sabres, 
baïonnettes  et  pistolets  sont  enlevés  en  un  instant  : 
on  se  porte  aussi  à  tous  les  corps-de-garde ,  et  on 
s’empare  de  toutes  les  armes  qui  s’y  trouvent.  Vingt- 
huit  mille  fusils  et  vingt  pièces  de  canon  sont  le  fruit 
de  cette  expédition.  Tout  heureuse  qu’elle  fut,  elle 
devint  fatale  à  plusieurs  citoyens  qui  furent  ou  étouf¬ 
fés  dans  la  foule,  ou  victimes  de  la  violence  avec  la¬ 
quelle  on  s’arrachait  les  armes. 

Le  gouverneur  avait  des  soldats  et  de  l’artillerie  ; 
il  aurait  pu ,  avant  de  se  rendre,  faire  mordre  la  pous¬ 
sière  à  des  milliers  de  bourgeois,  mais  il  aurait  à  la 
fin  succombé.  Il  prit  donc  le  sage  parti  d’épargner 
le  sang  des  citoyens,  celui  de  ses  braves  vétérans,  et 
ne  tenta  point  d’opposer  à  des  forces  supérieures  une 
résistance  inutile.  Combien  il  dut  s’applaudir  de  sa 
prudence  lorsqu’il  fut  témoin  de  l’incursion  générale 
dans  les  cours  et  les  corridors  de  l’hôtel  !  Quelle  di¬ 
gue  eùt-il  pu  opposer  à  la  rapidité  de  ce  torrent  !  Que 
(le  victimes  il  eut  entraînées  dans  son  cours  si  l’on  eut 
tenté  de  l’arrêter  !  Cependant  M.  de  Sombreuil  ayant 
eu  le  courage  de  refuser  les  clefs,  disant  que  son 
honneur  et  son  devoir  de  gouverneur  l’obligeaient 


(1)  En  acceptant  ce  poste  j)érilleux,  il  jura,  sans  hésiter, 
que  sa  fortune  et  sa  vie  seraient  au  service  de  la  commune. 
11  sacrifia  la  prerai.  re,  et  courut  cent  fois  risque  de  la  se¬ 
conde.  A.  M. 


de  les  garder,  le  peuple  lui  sut  gré  de  sa  fermeté,  le 
respecta  lui  et  ses  vieux  guerriers,  ne  fit  aucun  dégât 
dans  l’enceinte  de  son  gouvernement,  et  posa  même 
une  garde  nombreuse  pour  prévenir  les  désordres 
que  la  multitude,  toujours  croissante,  pouvait  occa¬ 
sionner. 

On  distribue  sur-le-champ  les  canons  à  différents 
postes  ;  on  en  traîne  quelques-uns  à  l’hôtel-de-ville, 
et  on  leur  laisse  à  tous  des  sentinelles.  Au  même  in¬ 
stant  des  légions  d’hommes  armés  inondent  le  champ 
des  Invalities,  le  boulevart  et  les  rues  voisines,  ou 
s’avancent  en  corps  d’armée  jusque  dans  le  centre 
de  la  ville,  tandis  qu’une  cohorte  nombreuse  reste 
immoliile  et  rangée  en  bataille  en  face  des  troupes 
campées  au  Champ-de-Mars.  La  contenance  de  ces 
nouveaux  guerriers,  l’air  de  satisfaction  répandu  sur 
leurs  visages,  et  qui  perce  à  travers  la  sueur  et  la 
poussière  dont  ils  sont  couverts,  annoncent  aux  pa¬ 
triotes  que  cette,  prise  d’armes  est  une  victoire  qui 
va  décider  de  toutes  les  autres. 

Le  despotisme  menaçait  encore  du  haut  des  rem¬ 
parts  de  la  Bastille.  Debaunay,  ministre  de  ses  ven¬ 
geances,  était  chargé  de  la  garde  de  ces  affreux  don¬ 
jons;  frémissant  au  seul  nom  de  liberté,  tremblant 
de  voir  tarir,  avec  les  larmes  de  scs  victimes,  cet  or, 
objet  de  ses  désirs  et  le  prix  de  leurs  tourments  et  de 
sa  barbarie,  l’avare  et  lâche  satellite  de  la  tyrannie 
s’entourait  depuis  longtemps  d’armes  et  de  canons. 

Depuis  l’émeute  du  faubourg  Saint-Antoine,  il 
s’occupait  sans  relâche  de  ses  préparatifs  de  défense. 
Quinze  pièces  de  canon  bordaient  ses  tours,  et  trois 
pièces  de  campagne  placées  dans  la  grande  cour,  en 
face  (le  la  porte  d’entrée,  présentaient  une  mort  as¬ 
surée  aux  téméraires  qui  oseraient  l’assaillir.  400 
bisca’iens  (1),  14  coffrets  de  boulets  sabotés  (2),  1500 
cartouches,  des  boulets  de  calibre,  et  250  barils  de 
poudre  du  poids  de  125  livres  chacun,  composaient 
ses  munitions.  Cette  poudre  avait  été  transportée  de 
l’Arsenal  à  la  Bastille  par  les  Suisses  de  Salis-Samade, 
dans  la  nuit  du  12  au  13  juillet.  Dès  le  10  du  même 
mois,  il  avait  fait  monter  sur  les  tours  six  voitures 
de  pavés,  de  vieux  ferrements,  et  des  boulets  qui 
n’étaient  pas  de  calibre,  pour  défendre  les  approches 
du  pont,  dans  le  cas  où  les  munitions  viendraient  à 
manquer,  et  où  les  assiégeants  s’approcheraient  assez 
pour  que  le  canon  ne  pût  plus  les  atteindre.  Quelques 
nuits  auparavant,  il  avait  eu  la  précaution  de  faire 
tailler  d’un  pied  et  demi  les  embrâsures,  pratiquer 
(les  meurtrières,  réparer  tous  les  ponts-levis,  et  en- 
i  lever  tous  les  garde-fous,  pour  qu’ils  ne  pussent  pas 
favoriser  le  passage  du  fossé  lorsque  les  ponts  seraient 
I  levés.  Dans  son  logement  même,  une  fenêtre  fermée 
par  des  madriers  (le  chêne  assemblés,  à  rainures  et 
languettes,  offrait  six  ouvertures  propres  à  recevoir 
le  canon  d’un  fusil  ;  une  jalousie  négligemment  bais¬ 
sée  en  dérobait  la  vue.  11  avait  retiré  du  magasin 
d’armes  douze  fusils  de  rempart  ou  ammelles  du 
I  comte  de  Saxe,  portant  chacun  une  livre  et  demie  de 
balles,  et  en  avait  fait  préparer  six  pour  sa  défense. 
Quatre-vingt-deux  soldats  invalides,  dont  deux  ca¬ 
nonniers  de  la  compagnie  de  Monsiguy,  et  trente- 
deux  Suisses  du  régiment  de  Salis-Samade,  comman¬ 
dés  par  M.  Louis  de  Elue,  lieutenant  de  grenadiers, 
I  composaient  sa  garnison.  Tel  était  l’état  de  ses  forces 
!  le  mardi  14  juillet.  Mais  les  munitions  de  guerre  lui 
j  avaient  fait  oublier  les  provisions  de  bouche  :  elles 
I  consistaient  en  deux  sacs  de  farine  et  un  peu  de  riz. 

!  Il  ne  manquait  pas  (le  bois,  mais  il  n’avait  d’autre 
j  four  qu’un  petit  four  à  pâtisserie,  et  d’autre  eau  que 
! 

I  (1)  Balle  grosse  comme  une  bille  de  billard. 

1  (2)  Boulet  qui  porte  avec  lui  sa  cartouche. 
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celle  que  fournissaient  des  canaux  par  le  moyen  d’un 
bassin  extérieur,  faible  ressource  dont  on  pouvait  ai¬ 
sément  le  priver. 

Il  est  nécessaire,  pour  l’intelligence  des  détails,  de 
donner  une  idée  de  la  forteresse  elle-même. 

Le  château  de  la  Bastille  était  composé  de  huit 
grosses  tours  rondes,  dont  les  murs  avaient  environ 
six  pieds  d’épaisseur;  elles  étaient  jointes  par  des 
massifs  de  maçonnerie  épais  de  neuf  pieds.  L’entrée 
se  trouvait  à  droite  de  l’extrémité  de  la  rue  Saint-An¬ 
toine  ;  au-dessus  de  la  première  porte  était  un  magasin 
considérable  d’armes  de  dilîérentes  espèces,  qui  de¬ 
puis  peu  avaient  été  transportées  aux  Invalides,  à 
la  réserve  de  600  fusils  que  le  gouverneur  fit  rentrer 
quelque  temps  auparavant  dans  l’intérieur  même  de  la 
Bastille,  et  de  quelques  armures  anciennes  qui  furent 
pillées  pai’  le  peuple.  A  coté  de  cette  porte  était  un 
corps-de-garde  où  l’on  plaçait  chaque  nuit  deux  sen¬ 
tinelles  pour  répondre  et  ouvrir  aux  personnes  qui 
se  présentaient.  Cette  porte  conduisait  à  une  première 
cour  extérieure  dans  laquelle  étaient  les  casernes  des 
invalides,  les  écuries  et  remises  du  gouverneur.  On 
pouvait  également  arriver  à  cette  cour  par  l’Arsenal  ; 
une  porte  à  coté  de  laquelle  était  un  autre  corps-de- 
garde,  un  fossé  et  un  pont-levis  qu’on  appelait  le 
pont  de  l’Avance,  la  séparait  d’une  seconde  cour 
dans  laquelle  se  voyait  l’hOtel  du  gouverneur.  En 
face  de  cet  hôtel  était  une  avenue  longue  de  17  toises, 
dont  le  coté  droit  était  bordé  par  un  corps-de-logis 
où  se  trouvaient  une  cuisine  et  une  salle  de  bains. 
Ce  bâtiment  était  construit  sur  un  pont  dormant  qui 
traversait  le  grand  fossé  et  sur  lequel  s’abaissait  un 
pont-levis.  Au-delà  était  encore  un  autre  corps-de- 
garde  ;  c’est  par  là  que  l’on  arrivait  à  la  grande  cour 
intérieure,  après  avoir  franchi  une  grille  de  fer  qui 
servait  de  retranchement  à  la  sentinelle  dont  la  con¬ 
signe  était  de  ne  pas  laisser  approcher  d’elle  les  pri¬ 
sonniers  à  la  distance  de  trois  pas.  Cette  grande  cour 
avait  102  pieds  de  long  sur  72  de  large  ;  elle  était  en¬ 
vironnée  des  tours  d\tes  la  Liberté,  de  la  Bertau- 
dière,  de  laBazinière,  de  la  Comté,  du  Trésor  et  de 
la  Chapelle,  et  des  massifsqui  joignaient  ces  six  tours 
qui  s’élevaient  à  la  hauteur  de  73  pieds  3  pouces  en 
dedans. 

Cette  cour  était  terminée  par  un  bâtiment,  qu’une 
inscription  en  lettres  d’or  sur  un  marbre  noir  an¬ 
nonçait  avoir  été  construit  sous  le  règne  de  Louis  XV 
et  le  ministère  de  M.  de  Saint-Florentin,  par  M.  de 
Sartine,  alors  lieutenant  de  police,  pour  le  logement 
des  officiers  de  l’état-major,  et  qui  séparait  la  grande 
cour  de  la  cour  du  Puits  ;  celle-ci  était  environnée 
des  tours  du  Puits  et  du  Coin,  et  des  massifs  corres¬ 
pondants,  et  avait  72  pieds  de  long  sur  42  de  large. 
C’était  la  basse-cour  du  château.  Un  bastion  qui  ser¬ 
vait  autrefois  de  promenade  aux  prisonniers,  et  de¬ 
puis  quelques  années  de  potager  au  gouverneur, 
était  joint  au  fort  par  une  espèce  de  galerie  qui  com¬ 
muniquait  au  chemin  de  ronde. 

La  forteresse  était  environnée  entièrement  d’un 
large  fossé  toujours  à  sec,  excepté  dans  les  temps 
jiluvieux  ou  lorsque  la  rivière  était  haute.  Une  forte 
maçonnerie  de  36  pieds  de  hauteur  couvrait  sa  sur¬ 
face  latérale  extérieure,  à  laquelle  était  scellée  une 
galerie  de  trois  pieds  et  demi  de  largeur  qui  régnait 
dans  tout  le  contour  de  cette  espèce  de  contrescarpe. 
On  y  arrivait  par  des  pas  de  souris  ou  par  des  esca¬ 
liers  placés  à  droite  et  à  gauche  du  pont.  Cette  galerie 
formait  ce  qu’on  appelait  le  chemin  de  ronde,  par- 
ccquc  des  officiers  et  des  sergents  y  faisaient  de  fré- 
•[uentes  rondes,  surtout  la  nuit,  pour  s’assurer  de 
la  vigilance  des  quatre  sentinelles  qui  y  étaient  pla¬ 
cées. 


Au  sommet  des  tours  était  une  terrassse prolongée 
le  long  des  massifs  par  lesquels  ces  tours  se  commu¬ 
niquaient,  et  au  bord  de  laquelle  régnait  un  parapet. 

Tel  était  ce  fameux  château  de  la  Bastille,  qui, 
sans  être  bien  fort,  dit  Saint-Foix,  est  un  des  plus 
redoutables  de  l’Europe. 

M.  de  Launay  fit  prendre  les  armes  à  la  garnison 
le  lundi  13,  à  deux  heures  du  matin,  et  la  fit  rentrer 
•dans  l’intérieur.  Les  portes  du  quartier  furent  fer¬ 
mées  :  la  compagnie  y  laissa  tous  ses  effets.  Deux 
soldats  invalides  sans  armes  furent  chargés  de  veil¬ 
ler  à  l’ouverture  et  à  la  fermeture  des  portes  don¬ 
nant  sur  l’Arsenal  et  la  rue  Saint-Antoine  On  établit 
des  factionnaires  à  tous  les  postes,  et  douze  hommes 
furent  placés  sur  les  tours  pour  observer  ce  qui  se 
passait  au-dehors. 

Entre  onze  heures  et  minuit,  on  tira  sept  coups  de 
fusil  à  balle  sur  ces  observateurs,  ce  qui  donna  l’a¬ 
larme  ;  mais  elle  n’eut  pas  de  suite. 

Dans  la  matinée  du  14,  plusieurs  députations  vin¬ 
rent  demander  au  gouverneur  des  armes  et  la  paix. 
Il  les  assura  de  ses  bonnes  intentions  et  les  reçut  au 
gouvernement,  après  avoir  donné  au  peuple  des  ota¬ 
ges  pour  leur  sûreté. 

Une  grande  partie  de  l’état-major  était  d’avis  qu’il 
ne  prît  aucune  mesure  hostile.  Mais  excité  par  les 
conseils  perfides  de  M.  Louis  de  Flue,  commandant 
des  Suisses,  par  les  ordres  de  M.  de  Bezenval  et  les 
promesses  de  M.  de  Flesselles,  il  se  décida  à  employer 
la  violence.  On  avait  fait  jurer  les  Suisses  qu’ils  fe¬ 
raient  feu  sur  les  invalides  s’ils  refusaient  d’obéir  au 
gouverneur  ;  et  pour  étouffer  la  voix  de  la  patrie  qui 
criait  à  nos  braves  vétérans  qu’ils  étaient  Français, 
on  leur  avait  tellement  prodigué  la  boisson  que  plu¬ 
sieurs  d’entre  eux  étaient  ivres. 

A  midi  on  vient  annoncer  au  district  de  Saint- 
Louis-de-la-Culture  que  la  direction  des  canons  pla¬ 
cés  sur  les  tours  jette  l’alarme  dans  toute  la  capitale  ; 
on  assure  en  même  temps  que  le  siège  de  la  forteresse 
est  décidé,  et  qu’il  va  commencer  (1). 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  20  JUILLET. 

On  fait  lecture  de  l’arrêté  du  grand-conseil,  conçu 
en  ces  termes  : 

«  Le  conseil,  pénétré  des  preuves  d’amour  et  de 
confiance  que  le  roi  vient  de  donner  à  son  peuple,  et 
en  particulier  à  la  ville  de  Paris,  pour  le  rétablisse¬ 
ment  de  l’ordre  et  du  calme  que  son  auguste  pré¬ 
sence  y  a  ramenés  ; 

«  A  arrêté  que  M.  le  premier  président  se  retirera 
par-devers  le  roi,  à  l’effet  de  lui  porter  le  présent 
arrêté,  comme  un  hommage  de  la  reconnaissance  de 
son  grand-conseil  pour  ses  soins  paternels. 

«  Ar*’ête  en  outre  que  copie  du  présent  sera  remise 
par  M.  le  premier  président  à  l’Assemblée  nationale, 
dont  le  zèle  et  les  démarches  patriotiques  ont  pro¬ 
curé  à  la  nation  le  bien  inestimable  delà  tranquillité 
publique.  » 

L’Assemblée  applaudit,  et  il  est  décidé  que  cet  ar- 

(1)  Il  est  certain  que  la  prise  de  ta  Bastille  était  projetée, 
et  que  la  veille  des  plans  d’attaque  avaient  été  tracés.  Dès  le 
malin  du  jour  qu’elle  fut  emportée,  ces  mots  :  à  ta  Bastille, 
à  la  Bastille!  votaient  de  bouche  en  bouche,  d’une  extrémité 
à  l’autre  de  la  ville.  A.  M. 
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rété  et  le  discours  de  M.  le  premier  président  seront 
insérés  dans  le  procès-verbal. 

MM.  les  députés  des  administrateurs  et  actionnai¬ 
res  de  la  caisse  d’escompte  font  demander  la  permis¬ 
sion  d’entrer. 

L’Assemblée  ordonne  qu’ils  soient  introduits.  Alors 
entrent  MM. 

Zîoscart/,  président  de  l’administration  de  la  caisse 
d’escompte. 

Cottin,  administrateur. 

Lavoisier,  idem. 

Marignier,  commissaire  des  actionnaires. 

Mosneron,  idem. 

Le  Roi  de  Camilly,  idem;  placés  derrière  le  bu¬ 
reau,  ils  parlent  en  ces  termes  : 

«  Nosseigneurs,  députés  par  les  actionnaires  de  la 
caisse  d’escompte,  nous  venons  vous  présenter  le 
juste  tribut  de  leur  respect  et  de  leur  reconnaissance  ; 
à  peine  échappés  aux  dangers  accumulés  sur  la  tête 
des  paisibles  habitants  de  la  capitale,  il  est  glorieux 
pour  nous,  nosseigneurs,  d’être  les  interprètes  des 
sentiments  de  nos  commettants  pour  l’auguste  As¬ 
semblée  à  laquelle  la  patrie  doit  son  salut.  » 

Ils  donnent  ensuite  lecture  d’une  adresse  des  ac¬ 
tionnaires  de  la  caisse  d’escompte  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  et  la  laissent  sur  le  bureau. 

M.  le  président  leur  répond  : 

«  Messieurs,  l’Assemblée  nationale  reçoit  avec 
d’autant  plus  de  satisfaction  la  députation  de  MM.  les 
actionnaires  de  la  caisse  d’escompte,  qu’elle  a  l’heu¬ 
reuse  conhancede  n’avoir  jamais,  dans  toutes  ses  dé¬ 
marches  et  ses  arrêtés,  eu  d’autre  but  que  le  salut  et 
le  bien  de  l’Etat,  vers  lequel  elle  ne  cessera  jamais 
de  diriger  toutes  ses  pensées.  Elle  a  vu  avec  plaisir 
que,  dans  les  moments  de  trouble  qui  viennent  d’a¬ 
giter  la  capitale,  la  caisse  d’escompte  n’a  pas  sus¬ 
pendu  ses  paiements. 

«  Elle  désire  avec  transport  arriver  au  moment  où 
elle  pourra  achever  l’œuvre  complète  de  la  consoli¬ 
dation  de  la  dette,  et  va  s’occuper  sans  relâche  de  ce 
travail,  dont  cependant  la  délibération  ne  peut  que 
suivre  celle  de  la  constitution.  »  (On  applaudit.) 

M.  LE  COMTE  UE  MIRABEAU  ;  Coiume  je  compte 
soumettre  demain  à  l’Assemblée  un  travail  urgent 
sur  la  situation  actuelle  de  la  caisse  d’escompte, je  de¬ 
mande  que  les  directeurs  et  commissaires  de  la  caisse 
soient  autorisés  à  venir  entendre  la  lecture  de  mon 
travail,  et  qu’ils  soient  invités  à  fournir  des  mémoi¬ 
res,  et  à  nous  aider  de  leurs  lumières  et  de  leurs  se¬ 
cours. 

M.  LE  Président  :  J’observe  que  les  réparations  à 
faire  dans  la  salle  ne  permettent  pas  qu’il  y  ait  de¬ 
main  une  assemblée  générale  ;  la  lecture  de  ce  tra¬ 
vail  doit  être  diiléréc  à  un  autre  jour. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Jc  demande  alors  le 
renvoi  au  comité  des  finances. 

MM.  les  députés  de  la  caisse,  sur  l’invitation  qui 
leur  en  est  faite,  promettent  de  donner  tous  les  ren¬ 
seignements  et  mémoires  sur  le  commerce,  le  crédit 
public  cl  la  caisse  d’escompte. 

L’Assemblée  répond  à  ces  offres  par  des  applaudis¬ 
sements  réitérés. 

M.  LE  COMTE  DE  Lally-Tolendal  t  Mcssicurs,  ap¬ 
pelé  par  vous  à  des  fonctions  bien  importantes,  sans 
doute,  je  m’y  dérobe  un  instant  pour  élever  la  voix 
dans  cette  enceinte,  et  y  venir  déposer  les  alarmes  de 
ma  conscience. 

La  paix  règne  enfin  dans  la  capitale  ;  chaque  jour 
vous  la  voyez  se  raffermir  de  plus  en  plus  ;  mais  cha¬ 


que  jour  aussi  l’on  apprend  que  la  commotion  va  se 
faire  éprouver  successivement  dans  les  autres  villes, 
si  l’on  ne  prend  des  mesures  pour  l’arrêter  dans  les 
villes  lointaines. 

Saint-Germain  a  vu  éclore  une  révolte  terrible  ; 
peu  s’en  est  fallu  que  nos  députés  ne  fussent  la  vic¬ 
time  de  leur  patriotisme  et  de  leur  humanité  ;  peu 
s’en  est  fallu  qu’ils  ne  tombassent  sous  le  fer  sacri¬ 
lège. 

Pontoise  est  menacé  des  mêmes  désordres.  Ils 
existent  déjà  dans  la  Normandie,  dans  la  Bourgogne. 
Et  ces  détails  ne  sont  point  imprudents  puisqu’ils 
sont  connus. 

Gardons-nous  de  croire  qu’ils  sont  étrangers  à  la 
nation,  et  n’allons  pas  nous  armer  de  stoïcisme  pour 
ne  faire  que  des  lois  quand  le  meurtre  répand  le  car¬ 
nage  autour  de  nous. 

C’est  à  nous  à  nous  opposer  aux  torrents  de  sang 
qui  sont  prêts  à  couler. 

Quand  le  roi  est  venu  nous  dire  de  ramener  la 
paix,  de  sauver  l’Etat,  invoquer  notre  autorité,  se¬ 
rait-il  juste  de  l’abandonner  et  de  ne  pas  lui  suggé¬ 
rer  un  seul  moyen  à  la  place  de  ceux  qu’il  a  ré¬ 
prouvés  ? 

Il  est  plus  que  temps  de  raffermir  l’autorité  publi¬ 
que,  de  resserrer  les  liens  de  la  société,  sans  lesquels 
une  société  se  dissout  nécessairement.  J’oserai  donc 
vous  proposer,  messieurs,  de  faire  une  proclamation 
dont  je  vous  soumets  le  projet,  après  laquelle  vous 
vous  livrerez  infatigablement  à  la  constitution.  Le 
voici  : 

«  L’Assemblée  nationale  considérant  que,  depuis 
le  premier  instant  où  elle  s’est  formée,  elle  a  fait  ce 
qu’elle  a  pu,  ce  qu’elle  a  dû  pour  lui  mériter  la  con¬ 
fiance  des  peuples;  qu’elle  a  déjà  établi  les  premiers 
fondements  sur  lesquels  reposent  la  félicité  publique 
et  la  régénération  de  l’Etat;  que  le  roi  a  du  obtenir 
pareillement  la  confiance  de  ses  fidèles  sujets;  qu’il 
les  a  invités  non-seulement  à  réclamer  leurs  droits 
mais  que,  sur  la  demande  de  l’Assemblée,  il  a  encore 
écarté  tous  les  sujets  qui  pourraient  lui  porter  om¬ 
brage;  qu’il  a  éloigné  les  troupes,  banni  les  eonseil- 
lersdont  la  présence  était  un  objet  d’inquiétude  et 
d’alarme  pour  la  nation,  rappelé  ceux  dont  elle  sol¬ 
licitait  le  retour  ;  qu’il  est  venu  au  milieu  de  la  na¬ 
tion,  avec  l’abandon  d’un  père,  lui  demander  des 
secours  pour  sauver  l’Etat  ;  qu’il  s’est  confondu  avec 
les  représentants  de  la  nation; 

«  Que,  dans  ce  concert  parfait  entre  le  chef  et  les 
représentants,  et  après  la  réunion  de  tous  les  ordres, 
l’Assemblée  va  s’occuper  sans  relâche  du  grand  tra¬ 
vail  de  la  constitution  ; 

«  Que  les  troubles  nouveaux  qui  pourraient  sur¬ 
venir  ne  pourraient  qu’y  être  contraires  ; 

«  Que  tout  citoyen  doit  frémir  aux  mots  de  trou¬ 
bles  qui  toujours  entraînent  des  proscriptions  arbi¬ 
traires,  la  désertion  des  villes,  l’émigration  du 
royaume, la  division  des  familles,  enfin  tous  les  ren¬ 
versements  de  l’ordre  social  ; 

«  L’Assemblée  nationale  a  invité  et  invite  tous  les 
Français  à  la  paix,  à  l’amour  de  l’ordre,  au  respect 
des  lois,  à  la  eonfiance  qu’ils  doivent  avoir  dans  leurs 
représentants,  à  la  fidélité  dans  le  souverain.  Dé¬ 
clare  que  quiconque  se  porterait  à  enfreindre  tous 
ces  devoirs  sera  regardé  comme  un  mauvais  citoyen  ; 

<■  Déclare  que  tout  homme  soupçonné,  accusé,  ar¬ 
rêté,  doit  être  remis  dans  les  mains  du  juge  naturel 
qui  doit  le  réclamer  ; 

«  Déclare  enfin  ,  en  attendant  l’organisation  qui 
pourra  être  fixée  pour  les  municipalités,  qu’elle  les 
autorise  à  former  des  milices  bourgeoises,  en  leur  re- 
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commandant  d’apporter  la  plus  sévère  attention  à 
cette  formation,  et  de  n’admettre  que  ceux  qui  sont 
incapables  de  nuire  à  la  patrie  et  capables  de  la  dé¬ 
fendre.  » 

M.  Dupont,  député  de  Nemours  :  Dans  toutes  les 
circonstances  difficiles,  on  ne  doit  point  céder  a  un 
premier  mouvement  :  une  sage  lenteur  doit  toujours 
influer  sur  le  choix  du  moyen.  Mais  il  ne  s’agit  pas 
ici  de  se  livrer  à  des  méditations  profondes,  de  ren¬ 
voyer  à  des  bureaux  l’examen  d’une  chose  qui  n’en 
est  pas  susceptible;  vous  n’êtes  pas  sans  doute  divi¬ 
sés  :  je  vous  en  conjure  par  tout  ce  que  vous  avez  de 
vertu,  de  courage  et  de  patriotisme,  délibérons  sur- 
le-champ. 

Un  religieux  de  l’ordre  de  Sainte-Geneviève  ob¬ 
serve  que  la  motion  de  M.  Lally-Tolendal  ne  tend 
qu’à  rétablissement  de  la  milice  dans  les  villes  seu¬ 
lement;  mais  qu’il  faut  étendre  cet  établissement 
même  sur  les  campagnes. 

M.  Fehmonï  :  J’assure  l’Assemblée  que  la  province 
de  Bretagne  jouit  de  la  plus  parfaite  tranquillité  à 
l’aide  des  milices  bourgeoises  qu’on  y  a  établies;  il 
n’est  pas  besoin  d’y  envoyer  de  proclamation,  sur¬ 
tout  celle  qui  est  proposée  et  qui  contient  des  ex¬ 
pressions  plus  propres  à  soulever  les  peuples  qu’à 
les  calmer.  Je  demande  que  la  proposition  soit  ren¬ 
voyée  aux  bureaux  pour  y  être  discutée  après  mûre 
réflexion. 

M.  LE  MARQUIS  DE  ToULONGEON  :  J’appuie  la  mo- 
lion,  et  je  demande  qu’on  ajoute  à  la  proclamation 
un  projet  d’instruction  pour  diriger  la  formation  des 
milices  bourgeoises. 

M.  ***  :  On  doit  de  la  reconnaissance  à  tous  les  ci¬ 
toyens  qui  se  sont  armés  pour  conquérir  et  défendre 
la  liberté  de  la  nation.  Quant  à  la  sanction  du  roi,  je 
pense  qu’on  ne  peut  la  lui  demander  pour  aucun  ré¬ 
glement  quelconque  qu’après  que  la  constitution 
sera  achevée.  Je  crois  qu’il  suffit,  et  je  propose  d’en¬ 
voyer  dans  les  provinces  nos  procès-verbaux  depuis 
mercredi,  et  d’inviter  tous  les  citoyens  à  la  paix. 


projet  de  réglement  pour  ramener  la  tranquillité,  et 
qu’on  autorise  la  formation  des  milices,  sous  l’inspec¬ 
tion  de  l’autorité  légitime. 

I  MM.  Fréteau,  de  Grillon  et  d’autres  membres  par¬ 
lent  de  la  nécessité  d’établir  des  milices  nationales; 
ils  écartent  le  reste  de  la  motion. 

M.  DE  Gleizen  :  Le  zèle  de  M.  de  Lally  égale  son 
éloquence  ;  mais  rappelons  ce  que  des  hommes  éclai¬ 
rés  ont  si  souvent  répété  :  que  le  plus  grand  danger 
qui  environne  une  assemblée  délibérante,  c’est  la 
magie  de  l’élofj^uence. 

Comment  blâmer  des  hommes  qui  se  sont  armés 
pour  la  liberté?  Comment  parler  de  troubles  aux 
provinces  qui  jouissent  de  la  plus  parfaite  tranquil¬ 
lité?  M.  de  Lally  parle  de  la  sanction  du  roi;  mais 
peut-on  la  lui  demander  avant  que  la  constitution 
lui  ait  adressé  le  droit  de  la  donner?  J’insiste  pour 
qu’on  imprime  les  procès-verbaux  des  séances,  et 
qu’on  les  envoie  dans  les  provinces. 

M.  Legrand  :  J’observe  qu’il  faut  joindre  à  l’éta¬ 
blissement  de  la  milice  bourgeoise  un  réglement  de 
discipline,  pour  que  le  chef  de  la  milice  soit  choisi 
à  la  pluralité  des  suffrages,  et  que  son  élection  ne 
réside  pas  dans  la  volonté  de  quelques  magistrats  de 
municipalité  vénale,  qui  ne  peuvent  défendre  les 
intérêts  d’un  peuple  qu’ils  ne  représentent  pas. 

M.  :  Il  est  une  autre  difficulté;  c’est  que  toute 
milice  bourgeoise  est  du  ressort  de  l’autorité  exécu¬ 
trice;  qu’il  ne  dépend  pas  de  nous  de  pouvoir  l’éta¬ 
blir  dans  le  royaume. 

M.***  :  Je  trouve  trois  obstacles  insurmontables  à 
la  motion  de  M.  de  Lally  :  le  premier,  c’est  de  décla¬ 
rer  rebelle  tout  homme  qui  a  pris  les  armes  pour  la 
défense  de  la  patrie  ;  le  second,  c’est  de  hasarder  une 
question  infiniment  douteuse  :  M.  de  Lally  propose 
que  la  proclamation  soit  publiée  dans  toutes  les  villes, 
du  consentement  du  roi.  Nous  ignorons  encore  si 
cette  sanction  est  nécessaire  aux  décrets  de  l’Assem¬ 
blée.  Le  troisième  enfin,  c’est  que  ce  serait  alarmer 
toutes  les  provinces  où  le  calme  et  la  paix  régnent 
encore. 


M.  Robespierre  (1)  :  Il  faut  aimer  la  paix,  mais 
aussi  il  faut  aimer  la  liberté.  Avant  tout,  analysons 
la  motion  de  M.  de  Lally.  Elle  présente  d’abord  une 
disposition  contre  ceux  qui  ont  défendu  la  liberté. 
Mais  y  a-t-il  rien  de  plus  légitime  que  de  se  soule¬ 
ver  contre  une  conjuration  horrible  formée  pour 
perdre  la  nation?  L’émeute  a  été  occasionnée  à 
Poissy  sous  prétexte  d’accaparements  ;  la  Bretagne 
est  en  paix,  les  provinces  sont  tranquilles,  la  procla¬ 
mation  y  répandrait  l’alarme  et  ferait  perdre  la  con¬ 
fiance.  Ne  faisons  rien  avec  précipitation  :  qui  nous 
a  dit  que  les  ennemis  de  l’Etat  seront  encore  dégoû¬ 
tés  de  l’intrigue  ? 

MM.  de  Custine  et  l’évêque  de  Chartres  parlent 
successivement.  Us  sont  d’avis  qu’on  s’occupe  d’un 

(1)  L’ancien  Moniteur  est  le  seul  journal  contemporain 
dans  lequel  le  nom  de  Robespierre  n’ait  pas  été  estropié,  au 
commencement  de  la  session  de  la  Constituante.  Cet  homme 
célèbre  était  si  peu  connu  alors  que  ceux  des  journalistes  qui 
savaient  son  nom  l’écrivaient  de  plusieurs  manières,  dont  au¬ 
cune  n  était  la  vraie.  Ainsi  Mirabeau,  dans  son  Courrier  de 
Provence,  1  appela  longtemps  Jloljertspierre ;  Prudhomme  le 
désignait  sous  le  double  nom  de  Robert-Pierre,  d’autres  Ro¬ 
bert  (Pierre),  etc.  Au  reste,  le  Moniteur  n’est  plus  exact  que 
pareeque  celte  partie  est,  comme  on  sait  déjà,  une  réimpres¬ 
sion  qui  remonte  à  1  an  IV,  époque  où  il  n’était  plus  permis 
d'ignorer  comment  s’écrivait  le  nom  du  plus  influent  des 
membres  du  célèbre  comité  de  salut  public.  On  se  rappellera 
que  le  nom  de  Donaparte  fut  aussi  estropié  ptndant  long¬ 
temps;  que  les  uns  l’écrivaient  Dona-parie,  d’autres  Bom- 
parté,  et  que  lui-même  signait  alors  Buonaparte,  L.  G. 


M.  DE  Blesau  ,  député  de  Bretagne  :  C’est  ici  que 
l’on  sent  la  grande  vérité  que  les  législateurs  nous 
ont  apprise  :  dans  les  affaires  publiques,  on  doit  tou¬ 
jours  être  en  garde  contre  le  charme  de  l’éloquence, 
et  jamais  l’éloquence  n’exerce  un  empire  plus  puis¬ 
sant  que  quand  elle  égale  le  zèle  et  la  pureté  des 
sentiments  de  l’orateur. 

L’on  vous  a  représenté  les  provinces  disposées  à 
en  venir  aux  armes  :  le  sang  prêt  à  couler  ;  hier  nous 
avons  reçu  un  courrierde  la  province,  et  nous  avons 
appris  que  tout  y  est  tranquille.  L’on  vous  a  dit  que 
M.  de  Thiars,  arrivant  de  Bretagne,  apportait  des 
nouvelles  affligeantes  ;  M.  de  Thiars  n’a  pas  été  en 
Bretagne. 

Et  qu’importe  à  présent  la  révolte  de  Saint-Ger¬ 
main  et  de  Poissy  ?  Sont-ce  là  ces  grandes  révolu¬ 
tions  dont  on  veut  nous  effrayer?  Sont-ce  là  les 
maux  qui  bientôt  vont  nous  affliger?  Paris  est  sous 
les  armes  ;  mais  faut-il  mettre  sur  le  même  rang  des 
citoyens  qui  courent  aux  armes  pour  défendre  la 
patrie  et  quelques  perturbateurs  du  repos  public? 

N’alarmons  pas  nos  citoyens  en  leur  représentant 
la  nécessité  d’établir  une  milice  bourgeoise,  en  leur 
faisant  craindre  des  maux  imaginaires,  en  leur  don¬ 
nant  le  change  sur  des  émeutes  populaires  et  une 
I  révolution  légitime  et  nécessaire;  en  plaçant  sous 
j  leurs  yeux  le  séditieux,  armé  par  la  licence,  à  côté 
I  du  citoyen,  armé  pour  la  liberté. 

j  M.  Buzot,  député  d'Evreux  :  Le  devoir  d’un  ci- 
I  toyen  est  d’exposer  son  opinion  telle  qu’elle  est  dans 
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son  cœur,  avec  la  franchise  et  le  courage  qui  doivent  | 
le  mettre  au-dessus  de  toutes  les  censures.  L’on  a 
vivement  applaudi  à  la  motion  de  M.  de  Lally-Tolen- 
dal  ;  je  l’ai  écoutée  dans  le  silence  de  la  réflexion,  et 
je  n’ài  pas  été  entraîné  par  l’exemple.  Il  propose  de 
déclarer  mauvais  citoyen  et  rebelle  tout  homme 
armé  indistinctement.  Devons-nous  donc  oublier  le 
généreux  courage  des  Parisiens  qui,  en  prenant  ies 
armes,  nous  ont  rendu  la  liberté,  ont  expulsé  les 
ministres,  fait  taire  l’intrigue,  ont  dirigé  les  pas  du 
roi  dans  cette  Assemblée  ? 

Hier,  nous  applaudissions  à  leur  grandeur  d’àme, 
à  leur  héroïsme  ;  aujourd’hui  nous  les  appellerons 
des  rebelles;  nous  les  punirons  d’avoir  sauvé  la  pa¬ 
trie;  nous  leur  ferons  regretter  les  éloges  que  notre 
reconnaissance  leur  aura  prodigués  ? 

Mais  ce  n’est  pas  tout  encore  ;  qui  nous  répondra 
que  le  despotisme  ne  puisse  pas  renaître  auprès  de 
nous?  quel  sera  même  le  garant  de  son  entière  des¬ 
truction?  Et  si  un  jour  il  rappelait  ses  forces  pour 
nous  terrasser,  quels  seraient  les  citoyens  qui  s’ar¬ 
meraient  à  temps  pour  la  cause  de  la  patrie?  Quels 
seraient  les  hommes  courageux  qui  oseraient,  pour 
défendre  l’Etat,  braver  l’opinion  publique  et  se  dé¬ 
vouer  à  l’ignominie,  triste  partage  d’un  rebelle? 

L’on  nous  propose  de  consacrer  la  maxime  la  plus 
impie  des  gouvernements  despotiques  :  ils  ne  se  sou¬ 
tiennent  que  par  la  force  et  qu’en  punissant  comme 
factieux  tout  homme,  qui,  usant  des  droits  de  la  na¬ 
ture,  défend  sa  vie,  ses  biens  et  sa  liberté. 

Est-ce  à  nous  à  devenir  de  vils  instruments  de  la 
tyrannie,  de  consacrer  ses  injustices  et  la  violation 
des  droits  de  la  nature?  Et  si  tel  était  cependant 
notre  aveuglement,  aurions-nous  encore  le  droit  de 
nous  plaindre  de  l’esclavage  dans  lequel  nous  gémi¬ 
rions  ? 

M.  de  Lally-Tolendal  demande  à  répondre  aux  ob¬ 
jections  que  l’on  vient  d’élever  contre  sa  motion  ;  il 
obtient  la  parole. 

M.  DE  Lally-Tolendal  :  Je  ne  me  permets  de 
prendre  la  parole  que  pareeque  je  crois  que  ma  con¬ 
science  me  l’ordonne,  et  qu’il  est  d’un  besoin  urgent 
que  la  motion  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  propo¬ 
ser  soit  admise  sans  délai,  soit  avec  l’amendement 
que  j’y  apporte,  soit  avec  ceux  que  l’on  vous  a  indi¬ 
qués. 

J’ai  remarqué  que  l’on  a  toujours  répondu  à  ce 
que  je  n’ai  pas  dit. 

D’abord  l’on  a  cherché  à  vous  surprendre  en  pré¬ 
tendant  que  ce  serait  alarmer  la  capitale,  que  ce  se¬ 
rait  la  juger  rebelle  ;  mais  je  n’ai  pas  parlé  de  la  ca¬ 
pitale. 

Au  reste,  si  l’on  pense  que  l’on  en  puisse  tirer  la 
moindre  induction  contre  la  capitale,  je  propose 
l’amendement  suivant  :  »  L’Assemblée  nationale  dé¬ 
clare,  qu’après  l’invitation,  quiconque  manquerait  à 
ses  devoirs,  sera  jugé  mauvais  citoyen.  » 

Cet  amendement  doit  faire  cesser  toutes  les  alar¬ 
mes. 

L’on  a  encore  beaucoup  parlé  de  la  sanction  royale, 
on  a  prétendu  que  j’en  faisais  une  obligation  pour  la 
suite. 

Je  ne  me  suis  pas  servi  du  terme  sanction  ;  j’ai 
employé  le  mot  consentement,  ce  qui  est  bien  diflé- 
rent.  Par-là,  je  ne  compromets  pas  les  droits  de 
l’Assemblée  ;  la  question  reste  encore  indécise.  H 
m’a  paru  nécessaire  de  présenter  aux  peuples  l’iinion 
des  cleux  pouvoirs. 

L’on  a  objecté  que  nous  n’avions  pas  le  droit  d’é¬ 


tablir  une  milice  bourgeoise  :  que  c’était  usurper  et 
compromettre  les  droits  du  pouvoir  exécutif. 

Mais  a-t-on  oublié  que  le  roi  nous  a  confié  le  soin 
de  rappeler  la  paix  parmi  nous,  de  rétablir  le  calme? 
Ne  nous  a-t-il  pas  laissé  par-là  tous  les  moyens  pos¬ 
sibles  et  nécessaires  pour  la  sûreté  des  citoyens? 

Quant  aux  dangers  relatifs  au  pouvoir  exécutif, 
c’était  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  avant-hier 
d’en  créer  de  votre  propre  mouvement,  c’est  encore 
la  proposition  que  je  vous  fais  aujourd’hui,  puisque 
le  roi  s’en  rapporte  à  votre  prudence. 

Le  grand  objet,  c’est  de  faire  reparaître  la  liberté 
des  lois  nui  est  anéantie;  c’est  de  faire  revivre  cette 
force  publique  qui  prévient  les  désordres  et  qui  est 
la  sauve-garde  de  toute  société. 

L’on  veut  cependant  que  nous  soyions  tranquilles 
quand  un  incendie  général  gagne  toutes  les  pro¬ 
vinces  ;  lorsqu’en  Bretagne  les  citoyens  s’arment  de 
toutes  parts  ;  tandis  qu’en  Normandie  des  ruisseaux 
de  sang  coulent;  tandis  qu’en  Bourgogne  le  peuple 
se  porte  aux  plus  grands  excès,  poursuit  le  comman¬ 
dant,  homme  respectable,  comme  un  traître  et  un 
criminel;  quand  l’innocent  expire  chargé  de  la  haine 
publique.  Et,  d’un  autre  côté,  on  veut  rester  inquiets 
quand  les  troupes  sont  éloignées,  quand  des  minis¬ 
tres  perfides  sont  bannis  de  la  présence  du  roi,  quand 
les  fidèles  ministres  qui  ont  toute  la  confiance  de  la 
nation  sont  rappelés  !  Je  ne  conçois  pas  comment  on 
peut  allier  tant  de  sécurité  à  tant  de  terreur. 

Un  roi  citoyen  nous  force  d’accepter  notre  liberté, 
et  je  ne  sais  pourquoi  on  veut  la  lui  arracher  comme 
à  un  tyran. 

Si  j’insiste  sur  ma  motion,  c’est  que  l’amour  de 
ma  patrie  me  presse;  c’est  que  je  cède  à  l’impulsion 
de  ma  conscience  ;  et  si  le  sang  doit  couler,  au  moins 
je  pourrai  me  laver  les  mains  de  celui  qui  est  prêt  de 
se  répandre. 

La  motion  de  M.  le  comte  de  Lally  qui ,  dans  le 
premier  mouvement,  avait  été  applaudie,  qui,  quand 
elle  a  été  discutée,  cessait  d’être  approuvée,  n’a  trouvé 
presque  plus  de  partisans  dans  les  communes. 


Les  derniers  mots  de  son  discours  ont  été  blâmés 
hautement;  cependant,  au  milieu  des  murmures, 


Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  la  mo¬ 
tion  aux  bureaux.  L’Assemblée,  consultée  par  assis 
et  levé,  l’arrête  ainsi. 

—  M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  marquis  de 
Lafayette,  commandant-général  de  la  milice  pari¬ 
sienne.  Il  rend  compte  des  mesures  qu’il  a  prises 
pour  assurer  la  tranquillité  de  la  capitale.  L’Assem¬ 
blée  applaudit  et  ordonne  le  dépôt  de  la  lettre. 

M.  le  président  annonce  à  l’Assemblée  qu’attendu 
les  réparations  à  faire  dans  la  salle,  les  bureaux  s’as¬ 
sembleront  demain  et  se  réuniront  ensuite  à  l’église 
de  Saint-Louis. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MARDI  21  JUILLET. 

Le  matin  l’Assemblée  se  forme  en  bureaux  et  discute 
divers  objets  jusqu’à  midi  ;  alors  elle  se  réunit  dans  l’é¬ 
glise  Saint-Louis. 

Elle  commence  ses  opérations  par  la  lecture  des  procès* 
verbaux  des  séances  des  16 , 17,  18  et  20. 

Ensuite  M.  le  président  annonce  que  la  motion  proposée 
hier  par  M.  de  Lally,  n’ayant  pas  encore  été  suflisamment 
discutée,  est  renvoyée  à  une  autre  séance. 

—  On  fait  lecture  d’une  délibération  prise  par  les  trois 
ordres  de  la  ville  de  Lyon,  Sur  la  nouvelle  de  la  disgrâce 
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et  de  l’exil  de  M.  Necker  et  de  M.  Montmorin,  et  des  dis¬ 
positions  hostiles  dirigées  contre  la  capitale,  les  citoyens 
se  sont  tous  assemblés,  sans  distinction  d’ordre,  d’état  ni 
de  condition;  et  ainsi  réunis,  ils  ont  pris  une  délibéra¬ 
tion  par  laquelle  ils  protestent  contre  tout  ce  qui  a  été 
fait  par  le  ministère,  adhérent  à  tous  les  arrêtés  pris  par 
l’Assemblée  nationale,  lui  témoignent  leur  reconnaissance 
pour  tout  ce  qu’elle  a  fait  ;  promettent  obéissance  aux  lois 
qu’elle  donnera  à  la  France,  et  jurent,  sur  l’autel  de  la 
patrie,  de  défendre  leur  liberté  et  leurs  justes  droits  avec 
le  courage  le  plus  inébranlable,  recommandant  dès  à  pré¬ 
sent  à  la  France  entière  les  familles  des  généreux  citoyens 
qui  pourraient  se  sacrifier  pour  elle. 

Cette  adresse  est  vivement  applaudie ,  et  le  dépôt  en  est 
ordonné. 

—  M.  l’abbé  de  Castellas,  doyen,  comte  de  Lyon,  au  nom 
des  députés  de  celte  sénéchaussée,  réitère  à  l’Assemblée 
la  renonciation  à  toute  exemption  pécuniaire  faite  par  le 
clergé,  la  noblesse  et  les  bourgeois  de  la  ville  de  Lyon  ;  il 
demande  qu’il  en  soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal. 

On  applaudit  à  celte  démarche,  et  on  en  ordonne  une 
mention  honorable. 

—  M.  le  premier  président  de  la  cour  des  monnaies  de¬ 
mande  à  être  introduit;  il  est  reçu  de  la  même  manière 
que  M.  le  premier  président  du  grand  conseil,  et  dit  : 

«  Mcsseigneiirs,  la  France  n’oubliera  jamais  ce 
que  votre  vigilance  et  votre  zèle  ont  fait  pour  la 
tranquillité  de  la  capitale. 

«  La  cour  des  monnaies  m’a  chargé  de  vous  offrir 
l’expression  de  sa  respectueuse  reconnaissanee.  Que 
ne  devons-nous  pas  attendre,  messieurs,  de  la  réu¬ 
nion  de  tant  de  lumières  et  de  vertus!  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  l’arrêté 
pris  par  cette  cour  le  20  du  courant,  et  le  dépose  sur 
le  bureau.  Il  est  concu  en  ces  termes  ; 

O 

«  Ce  jour,  la  cour  assemblée  en  la  manière  ac¬ 
coutumée,  un  de  Messieurs  a  dit  que  l’Assemblée 
nationale  ayant  obtenu,  de  la  bonté  et  de  la  justice 
du  seigneur  roi,  l’éloignement  des  troupes  et  le  ré¬ 
tablissement  de  la  tranquillité  publique,  il  croit  qu’il 
est  du  devoir  de  la  cour  d’offrir  audit  seigneur  roi, 
et  à  r Assemblée,  l’expression  respectueuse  de  sa  re¬ 
connaissance,  pourquoi  il  priait  la  cour  d’en  déli¬ 
bérer. 

«  La  matière  mise  en  délibération,  la  cour  a  arrêté 
que  M.  le  premier  président  se  retirera  incessam¬ 
ment  par-devers  le  seigneur  roi  pour  le  remercier 
d’avoir  accordé  toute  sa  conliance  aux  représentants 
de  la  nation,  et  d’avoir  dissipé  les  alarmes  de  la  ca¬ 
pitale,  en  y  ramenant,  par  sa  présence,  le  calme  et  la 
sécurité. 

«  A  pareillement  arrêté  que  M.  le  premier  prési¬ 
dent  se  retirera  par-devers  l’Assemblée  nationale,  à 
l’effet  de  lui  faire  ses  remerciements  d’avoir  inter-  I 
posé  ses  bons  offices  auprès  du  seigneur  roi  pour  le 
rétablissement  de  la  paix  dans  la  capitale. 

«  Fait  en  la  cour,  les  jour  et  an  que  dessus. 

«  Signé  Moussier.  »  . 

De  longs  applaudissements  suivent  cette  lecture. 

M.  EE  Président  :  L’Assemblée  nationale  reçoit 
avec  d’autant  plus  de  plaisir  les  hommages  des  cours 
supérieures,  qu’ils  lui  sont  une  assurance  nouvelle 
de  leur  entier  dévouement  à  la  chose  publique;  elle 
me  charge,  monsieur,  de  témoigner  à  la  cour  des 
monnaies  sa  satisfaction  particulière. 

—  On  fait  le  rapport  des  pouvoirs  vérifiés  de  M.  le 
niarquis  de  Bonnay,  député  de  la  noblesse  du  bail¬ 
liage  du  Nivernois  et  Donziois,  pour  remplacer  M.  Du¬ 
mas  d’Anlczy,  (jni  avait  donné  sa  démission.  M.  de 
Bcmnay  est  admis  sans  réclamation. 

—  Une  députation  de  Saint-Germain-en-Laye  se 
présente;  elle  est  introduite. 


M.  Jatjllain,  au  nom  de  la  députation  :  Mes¬ 
sieurs,  nous  venons  offrir  à  l’Assemblée  l’hommage 
du  plus  profond  respect,  de  l’entier  dévouement  et 
de  la  plus  parfaite  reconnaissance  des  habitants  de 
Saint-Germain. 

Vos  députés  sont  des  anges  de  paix;  ils  ont  rétabli 
dans  notre  ville  la  tranquillité  publique.  Nous  vous 
apportons  les  pièces  justificatives  de  l’innocence  du 
malheureux  Sauvage,  qui  a  été  victime  de  la  dernière 
émeute,  et  nous  vous  supplions  d’effacer  les  préjugés 
défavorables  que  cette  scène  horrible  a  pu  vous  don¬ 
ner  sur  le  compte  des  habitants  de  Saint-Germain. 

Une  foule  d’étrangers  attroupés,  qui  s’étaient  jetés 
dans  notre  ville,  avaient  médité  la  mort  de  cet  infor¬ 
tuné.  Nous  étions  nommés  pour  le  juger,  et,  au  mo¬ 
ment  où  son  innocence  allait  être  reconnue,  ces  bri¬ 
gands  l’ont  arraché  de  nos  mains  et  l’ont  assassiné. 

D’un  autre  côté,  nous  touchons  au  moment  d’é¬ 
prouver  les  horreurs  de  la  famine  ;  il  n’y  a  pas  dans 
notre  ville  de  quoi  nourrir  les  habitants  plus  de  douze 
jours.  Menacés  par  des  brigands,  nous  avons  levé 
dans  notre  sein  une  milice  composée  de  cinq  à  six 
cents  jeunes  gens  déterminés  ;  mais  ils  ne  sont  pas  ar¬ 
més.  Nous  vous  supplions  de  nous  faire  donner  des 
armes  pour  nous  défendre,  et  de  prévenir  la  disette 
dont  notre  ville  est  menacée. 

M.  LE  Président,  à  la  députation  ;  L’Assemblée 
nationale  ne  peut  jamais  douter  que  des  Français  ne 
soient  de  bons  citoyens  ;  elle  a  donc  toujours  cru 
que  les  habitants  de  Saint-Germain  n’étaient  pas  cou¬ 
pables  des  torts  que  quelijues  gens  mal-intentionnés 
leur  avaient  reprochés. 

Quant  à  la  demande  des  armes,  c’est  au  ministre 
de  la  province,  messieurs,  que  vous  devez  vous 
adresser,  ainsi  que  pour  l’approvisionnement  de  vo¬ 
tre  ville.  Le  comité  des  subsistances  va  cependant 
donner  à  ce  dernier  objet  tous  les  soins  qui  peuvent 
dépendre  de  lui. 

—  M.  le  président  invite  le  bureau  chargé  du  régle¬ 
ment,  et  celui  de  constitution,  à  s’assembler  ce  soir, 
et  à  donner  à  leur  travail  toute  l’activité  qui  est  eu 
leur  pouvoir,  afin  qu’il  puisse  être  promptement  sou¬ 
mis  à  l’Assemblée. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  23. 

SÉANCE  DU  JEUDI  23  JUILLET  AU  MATIN. 

On  ouvre  la  séance  par  la  lecture  d’une  adresse  des 
communes  de  Bordeaux,  accompagnée  de  5,000  si¬ 
gnatures  et  d’une  adhésion  des  90  électeurs  de  la 
même  ville. 

On  lit  diverses  autres  adresses  des  citoyens  de  Riom , 
de  Sancoins  en  Nivernois,  de  la  commune  du  Hâvre, 
et  des  citoyens  négociants  des  diverses  provinces  du 
royaume,  assembles  en  foire  à  Beaucaire. 

Toutes  ces  adresses  expriment  des  sentiments  de 
respect,  de  confiance  envers  l’Assemblée  nationale, 
et  annoncent  les  résolutions  et  les  dispositions  les 
plus  patriotiques. 

La  noblesse  du  Maine  et  celle  de  la  municipalité  de 
Dombes  ont  envoyé  à  leurs  députés  les  pouvoirs  les 
plus  illimités. 

—  M.  le  président  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
qu’il  a  reçues  de  diverses  villes  qui  demandent  des  se 
cours  pour  dissiper  des  troupes  de  brigands  qui,  sous 
prétexte  de  la  disette  des  grains,  infestent  le  pays  et 
causent  des  soulèvements.  Il  donne  communication 
de  la  réponse  qu’il  fait  à  ces  différentes  demandes, 
en  annonçant  que  le  roi  a  donné  des  ordres  et  pris 
des  mesures  pour  assurer  à  ces  villes  la  tranquillité 
publique. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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Du  23  Juillet  1789. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Suife  des  détails  des  circonstances  qui 

ont  amené  la  prise  de  la  Bastille,  et  relation  de 

cet  événement. 

M.  Tluu’iot  (le  la  Rosière,  de'puté  par  le  district  vers 
le  gouverneur,  s’y  rend  aussitôt  accompagné  de 
deux  soldats  citoyens  qui  s’arrêtent  au  pont  de  l’A¬ 
vance.  Il  entre  seul  et  lui  dit  :  «  Je  viens,  au  nom  de 
la  nation  et  de  la  patrie,  vous  repiTsenter  que  les 
canons  que  l’on  voit  braqués  sur  les  tours  de  la 
Bastille  causent  beaucoup  d'inquiétiule  et  répan¬ 
dent  l’alarme  dans  tout  Paris.  Je  vous  supplie  de  les 
faire  descendre,  et  j’espère  que  vous  voudrez  bien 
acquiescer  à  la  demande  que  je  suis  chargé  de  vous 
en  faire  ” 

«  Cela  n’est  pas  en  mon  pouvoir,  lui  répond  le 
gouverneur;  ces  pièces  ont  de  tout  temps  été  sur  les 
tours,  je  ne  peux  les  en  faire  descendre  qu’en  vertu 
d'un  ordre  du  roi.  Instruit  d(“jà  des  alarmes  qu’elh’s 
causent  dans  Paris,  ne  pouvant  pas  les  faire  ôter  de 
dessus  leurs  afîùts,  je  les  ai  fait  reculer  et  sortir  des 
embrasures.  » 

Le  dt‘puté  ayant  obtenu  avec  peine,  et  à  la  prière 
de  M.  Losnic,  major  de  la  {)lace,  la  liberté  d’entrer 
dans  la  cour  intérieure,  .somma  les  ofliciers  et  les 
soldats,  au  nom  de  l’honneur  et  de  la  patrie,  défaire 
changer  la  direction  des  canons  et  de.se  rendre.  Tous, 
sur  l’invitation  même  du  gouverneur,  jurèrent  de  ne 
faire  aucun  usage  de  leurs  armes  si  on  ne  les  atta¬ 
quait.  M.  Thuriot  monte  ensuite  sur  les  tours  avec 
IM.  de  Launay.  Parvenus  au  sommet  de  celle  qui 
dominait  l’Arsenal,  ils  découvrent  un  peuple  im¬ 
mense  accourant  de  tout(‘s  parts  et  le  faidiourg 
Saint-Antoine  qui  .s’avançait  en  masse.  Le  gouver- 
iienr  pâlit,  et  saisis.sant  M.  Thuriot  parle  bras:  — 
“  Que  faites-vous,  monsieur?  vous  abusez  d'un  titre 
sacré  pour  me  trahir?  »  —  «Et vous,  monsieur, si  vous 
continuez  sur  le  nu'mc  ton,  je  vous  déclare  que  l’un 
de  nous  va  bientôt  tomber  dans  cc  fossé.»  De  Launay 
se  tut. 

Alors  la  sentinelle  qui  e'tait  sur  cette  même  tour 
vint  leur  dire  que  l’on  se  préparait  à  attaquer  le  gou¬ 
vernement,  et  qu’il  n’y  avait  pointde  temps  à  perdre, 
et  conjura  M.  Thuriot  de  se  montrer.  Celui-ci  s’a- 
vancesur  le  rebord ,  et  de  nombreux  applaudissements 
parlent  dujardin  de  l’Arsenal.  Il  jette  ensuite  un'coup- 
d’œil  sur  les  canons  ;  on  les  avait  retirés  environ  de 
(juatre  pieds  des  embrasures  ;  mais  il  observe  que 
leur  direction  était  la  même,  et  qu’on  les  avait  mas¬ 
qués. 

Descendu  de  la  tour  avec  le  gouverneur,  il  le 
presse  de  nouveau  lui  et  ses  soldats  de  se  rendre  au 
vœu  de  la  patrie. 

Les  soldats  cédaient;  mais  leur  chef,  éperdu  de  cc 
qu’il  venait  de  voir  et  d’entendre,  tantôt  les  retenait, 
tantôt  hésitait. 

M.  Thuriot  de  la  Rosière,  désesp(h-ant  de  vaincre 
sa  résistance,  et  craignant  de  iterdre  des  moments 
préc  eux,  prend  le  parti  de  se  retirer  d’abord  à  son 
district,  ensuite  à  riiôtel-de-ville. 

Un  nombre,  assez  consiiUhable  de  citoyens  vint 
alors  se  présenter  devant  la  Bastille  pour  demander 
des  armes  et  des  munitions  de  guerre.  Comme  ils 
étaient  la  plupart  sans  défense,  et  n’annonçaient  au¬ 
cune  intention  hostile,  M.  de  Launay  les  accueille, 
et  faitbais.serle  premier  pont-levis  pour  les  recevoir. 
Lt's  plus  déterminés  s’avancent  pour  lui  faire  part  du 

1'*  Série.  —  Tome  l. 


motif  de  leur  misssion.  Mais  à  peine  sont-ils  entrés 
dans  la  premièrecour,qucle  pont  .se  relève,  et  qu’un 
feu  roulant  de  mousqueteric  et  d’artillerie  fait  mor¬ 
dre  la  poussière  à  une  partie  de  ces  infortunés  qui  ne 
peuvent  ni  se  défendre  ni  se  sauver.  Ceux  qui  les 
attendaient  au-dehors,  révoltés  d’une  si  lâche  per¬ 
fidie,  courent  sur-le-champ  à  rhôtcl-de-ville  rendre 
compte  et  demander  vengeance  de  cette  barbarie. 

Mais  bientôt  une  immense  multitude  armée  de  fu¬ 
sils,  de  sabres,  d’épées,  de  haches,  se  précipite  dans 
les  cours  extérieures  en  criant  :  La  Bastille  !  la  Bas¬ 
tille!  en  bas  la  troupe! s’adressant  auxsoldatsplacés 
sur  les  tours.  En  même  temps  deux  hommes,  dont 
l’un  cstM.  Louis  Tournay,  ancien  soldat  au  régiment 
Dauphin,  montent  sur  lé  toit  du  corps-de-garde  qui 
était  à  côté  du  petit  pont-levis,  malgré  les  cris  et  les 
menaces  de  la  garnison  de  la  forteresse.  Le  brave 
Tournay  desceml  seul  dans  la  cour  du  gouverne¬ 
ment,  et  va  au  corps-de-garde  chercher  les  elefs  du 
pont-levis.  Nelestrouvantpas, il  demande  une  hache, 
brise  les  verrous  et  les  serrures,  pendant  que  de 
l’autre  côté  on  travaillait  avec  la  mêhie  ardeur  à  en¬ 
foncer  les  portes.  Les  ouvrages  de  l’Avancé  cèdent  à 
leurs  efforts,  et  les  deux  ponts-levis  sont  baissés.  Den.x 
invalides,  qui  étaientsortis  le  matin  pour  aller  prendre 
les  vivres  que  leurs  femmes  leur  apportaient ,  es¬ 
saient  en  rentrant  de  les  relever  :  mais  l’intrépide 
Tournay  et  Aubin  Bonnemère,  ancien  soldat  de  Royal- 
Comtois,  infanterie,  qui  l’avait  courageusement  se¬ 
condé  dans  l’enfoncement  des  portes,  fondent  sur 
eux  et  les  mettent  en  fuite.  L’énorme  machine  re¬ 
tombe  avec  fracas,  et  dans  sa  chute  écrase  un  homme 
et  en  blesse  un  autre. 


A  la  première  nouvelle  de  l’attaque  de  la  Bastille, 
dont  le  nom  réveille  les  idées  de  lettres-dc-cachet, 
d’opprobre  et  d’oppression,  les  têtes  s’allument,  la 
fureur  les  transporte,  et  l’audace  s’élève  soudaine¬ 
ment  au  niveau  de  la  terreur  imprimée  si  longtemps 
par  ce  nom  formidable.  La  foule  des  assaillants  aug¬ 
mente  de  moment  en  moment  ;  elle  se  grossit  de  ci¬ 
toyens  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  de  toutes  conditions, 
d’officiers,  de  soldats,  de  pompiers  (1),  de  femmes, 
d’abbés,  d’artisans,  de  journaliers,  la  plupart  sans 
armes,  et  rassemblés  confusément  ;  tous,  mus  par  une 
impulsion  commune,  s’élancent  des  différents  quar¬ 
tiers  de  Paris  et  se  précipitent  par  cent  chemins  di¬ 
vers  à  la  Bastille.  Le  faubourg  Saint-Antoine,  placé 
sous  l’artillerie  du  fort,  plus  animé,  encore  en  raison 
de  sa  proximité,  y  afflue  tout  entier.  On  y  voit  aussi 
accourir  des  gens  de  la  campagne,  des  étrangers  et 
des  guerriers  récemment  arrivés  de  dilférents  pays. 
Un  jeune  Grec,  sujet  du  grand-seigneur,  y  contemple 
notre  enthousiasme,eten  revient  Français.  Plusieurs, 
dès  qu’ils  a  (prirent  l’attaque  de  la  Bastille,  s’y  por¬ 
tèrent  par  (  iff'érents  motifs,  quelques-nns  dans  l’es¬ 
poir  du  pii  âge;  on  en  fit  justice.  D’autres  ne  s’y 
rendirent  que  pour  secourir  les  blessés,  soustraire 
à  la  fureur  des  assiégeants  des  parents,  des  amis,  ou 
ceux  dont  ils  avaient,  pendant  leur  captivité,  furti¬ 
vement  reçu  des  consolations;  de  sorte  que  l'huma¬ 
nité,  la  reconnaissance  et  la  piété  filiale  y  furent 
exercées  au  risque  de  la  vie. 

Cependant  on  combattait,  on  mourait  autour  du 


(1)  Les  pompiers,  dont  te  zèle  s’esl  toujours  fait  remarquer, 
s’y  portèrent  de  leur  propre  mouvement.  On  voulut  les  em¬ 
ployer  à  mouiller  les  amorces  des  canons  braqués  sur  les 
tours,  mais  la  hauteur  était  telle  que  le  jet  d’eau  ne  pouvait 
au  plus  y  rclombcr  qu’en  vapeur.  A.^t* 
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pont-levis  (1);  des  femmes,  volant  au  secours  de 
leurs  e'poux,  y  sont  blessées.  Une  d’entre  elles  qui 
n’y  cherchait  que  la  guerre  et  la  victoire  fut  depuis 
mise  au  rang  des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

Cependant  le  peuple  se  jette  en  foule  dans  la  cour 
du  gouvernement,  et  court  au  second  pont  pour  s’en 
emparer,  en  faisant  une  décharge  de  mousqueterie 
sur  la  troupe.  Elle  riposte  par  un  feu  vif  et  soutenu 
qui  force  les  assaillants  à  se  retirer  en  désordre,  les 
uns  sous  la  voûte  de  la  porte  de  bois,  dans  la  cour 
de  l’Orme,  les  autres  sous  celle  de  la  grille,  d’où  ils 
ne  cessent  de  tirer  sur  la  plate-forme,  sans  néan¬ 
moins  oser  s’approcher  pour  attaquer  le  second  pont. 

Il  y  avait  une  heure  que  durait  cette  attaque,  lors¬ 
qu’on  entendit  du  côté  de  l’Arsenal  le  bruit  du  tam¬ 
bour  et  de  grands  cris.  On  voit  entrer  au  même  in¬ 
stant  dans  la  cour  de  l’Orme,  par  la  cour  des 
poudres  et  salpêtres,  un  drapeau  escorté  par  un 
grand  nombre  de  citoyens  armés.  Une  grosse  troupe 
s’avance  alors  vers  la  cour  du  gouvernement,  et  crie 
aux  ennemis  de  suspendre  leur  feu,  que  ce  sont  des 
députés  de  l’hotel-de-ville  qui  veulent  parler  au 
gouverneur.  Aussitôt  on  arbore  un  pavillon  blanc 
sur  la  plate-forme  des  tours ,  et  les  signes  de  paix  et 
d’appel  se  multiplient  par  les  chapeaux. 

Sur  cette  invitation  amicale,  M.  de  Corny,  accom¬ 
pagné  de  MM.  Francotay,  La  Fleurie,  Milly,  Beau¬ 
bourg,  Piquot  de  Sainte-Honorine,  Boucheron,  Cou- 
fans,  Six,  Joannot  qui  portait  le  drapeau,  et  précédé 
d’un  tambour,  se  met  en  marche  vers  la  voûte  qui 
conduit  vers  le  pont  de  l’Avancé.  Un  homme  du 
peuple  leur  fait  remarquer  une  pièce  de  canon  qui 
s’avançait  dans  une  embrasure  des  tours  et  que  l’on 
pointait  sur  la  cour  de  l’Orme  :  tout  le  monde  leur 
crie  de  ne  pas  se  confier  aux  promesses  perfides  qu’on 
semblait  leur  faire. 

M.  Francotay  seul  (2)  s’avance  avec  le  tambour 
et  le  drapeau  jusqu’au  pied  du  fossé,  tandis  que 
M.  de  Corny  et  ses  collègues  restent  sous  la  voûte. 
Plusieurs  des  assaillants  se  jettent  sur  lui  et  le  con¬ 
jurent  avec  les  plus  vives  instances  de  ne  pas  s’ex¬ 
poser  ainsi  au  feu  de  l’ennemi.  Mais  l’intrépide  pa¬ 
triote  les  presse  aussi  vivement  de  s’éloigner  eux- 
mêmes,  leur  observe  qu’ils  ne  peuvent  rien  contre 
la  forteresse  dont  l’artillerie  va  les  foudroyer;  qu’il 
j)eut  demeurer  seul,  qu’il  ne  présume  pas  avoir  rien 
à  craindre.  —  «  Non ,  lui  répond  un  de  ceux  qui  étaient 

(1)  Un  citoyen,  qui  chargeait  en  silence  et  tirait  depuis 
une  heure,  reçoit  du  haut  des  tours  une  balle  dans  la  poitrine. 
11  chancelle,  on  court  à  son  aide.  La  tête  penchée  sur  les 
bras  de  peux  qui  le  soutiennent  :  —  «  Mes  amis,  leur  dit-il 
d’une  voix  expirante,  ÿe  me  meurs;  mais  tenez  bon,  vous  la 
prendrez.  »  Et  il  rend  le  dernier  soupir. 

Dans  cette  même  attaque,  le  nommé  Bernard  fut  foudroyé 
de  trente-deux  coups.  11  est  vraisemblable  qu’il  reçut  la  dé¬ 
charge  entière  d’une  des  amusettes  chargée  à  mitraille.  A.  M. 

(2)  Le  patriotisme  et  le  courage  de  cet  électeur  méritent 

d'autant  plus  d’éloges  et  de  reconnaissance,  que  sa  modestie 
semble  l’avoir  dérobé  aux  recherches  de  tous  ceux  qui  ont 
voulu  recueillir  des  détails  sur  la  célèbre  journée  du  î  4  juil¬ 
let.  Ce  fut  lui  qui,  sur  le  récit  d’un  jeune  homme  qui  avait 
eu  un  bras  fracassé  à  la  Bastille,  d’où  il  arrivait  tout  couvert 
de  son  sang,  engagea  l’hôtel-de-ville  à  envoyer  une  députa¬ 
tion  au  gouverneur  pour  lui  demander  par  quel  ordre  il  fai¬ 
sait  feu  sur  le  peuple.  M.  de  Flesselles,  qui  le  redoutait  et 
qui  cherchait  vraisemblablement  à  se  débarrasser  d’un  en¬ 
nemi  aussi  dangereux,  lui  demanda  d’un  ton  qui  portait  le 
défi,  s’il  accepterait  la  commission  d’aller  à  la  Bastille.  Il  ré¬ 
pondit  affirmativement,  sans  balancer,  et  demanda  des  col¬ 
lègues.  Après  avoir  exposé  sa  vie  pour  ses  concitoyens,  il  re¬ 
vint  les  servir  de  ses  conseils  à  l’hôtel-de-ville,  où  il  fit  ou¬ 
vrir,  à  son  retour,  malgré  la  résistance  du  prévôt  des  mar¬ 
chands,  la  dépêche  d'un  courrier  qui  venait  d’être  arrêté 
près  de  l’Arsenal;  cette  dépêche  contenait  la  fameuse  lettre 
de  M.  de  Bezenval  à  M.  de  Launay.  A.  M. 


présents,  nous  ne  voulons  pas  vous  abandonnei*; 

nous  périrons  ou  nous  mangerons  tous  ces  b . là.  » 

Les  assiège's  lui  font  alors  essuyer  une  décharge  de 
mousqueterie  qui  étend  deux  hommes  à  ses  côtés,  et 
l’oblige  de  se  retirer  au  milieu  du  sifflement  des 
balles  (ju’il  voyait  pleuvoir  sur  la  muraille  attenant 
à  la  voûte  sous  laquelle  il  fut  rejoindre  la  députa¬ 
tion.  Pénétrée  d’horreur  et  d’indignation ,  elle  re¬ 
prend  le  chemin  de  l’hôtel-de-ville  avec  une  très 
petite  partie  de  ceux  qui  l’avaient  accompagnée. 

Le  peuple  furieux  court  au  pont  en  poussant  de 
grands  cris  ;  mais  le  feu  de  la  place  en  écarte  encore 
la  multitude.  Une  partie  se  retire  à  peu  de  distance, 
et,  tandis  que  ceux  qui  avaient  des  fusils  tiraient  sans 
relâche  sur  les  bas-officiers  postés  sur  la  plate-forme, 
une  autre  troupe  brisait  à  coups  de  hache  les  portes 
du  quartier,  qui  ne  tarda  pas  à  être  livré  au  pillage. 

Une  seconde  députation  de  la  ville  vient  présenter 
au  gouverneur  le  vœu  du  comité  permanent,  et  tâ¬ 
cher  d’arrêter  l’effusion  du  sang. 

Elle  portait  le  décret  qui  ordonnait  au  commandant 
de  remettre,  sans  verser  le  sang  des  citoyens,  cette 
place  sous  la  garde  de  la  cité. 

M.  l’abbé  Fauchet  était  à  sa  tête,  et  se  présenta 
sous  le  feu  de  l’artillerie. 

On  lui  répondit  par  des  décharges.  La  députation 
s’avança  trois  fois  avec  une  intrépidité  toujours  nou¬ 
velle  ;  trois  fois  la  réponse  à  ses  sommations  paisibles 
ne  fut  donnée  ([ue  par  des  tubes  foudroyants.  Une  se¬ 
conde  députation, avec  un  signal  plus  intelligible  en¬ 
core,  s’il  est  possible,  avec  un  drapeau  incliné, n’eut 
pas  plus  de  succès. 

Les  députés,  ne  pouvant  se  faire  entendre  des  en¬ 
nemis  au  milieu  du  tumulte  du  combat,  donnent  aux 
citoyens  armés  lecture  de  l’arrêté  suivant  ; 

«  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne, 
considérant  qu’il  ne  doit  y  avoir  à  Paris  aucune  force 
militaire  qui  ne  soit  sous  la  main  de  la  ville,  charge 
les  députés  qu’il  envoie  à  M.  le  marquis  de  Launay, 
commandant  de  la  Bastille,  de  lui  demander  s’il  est 
disposé  à  recevoir  dans  cette  place  les  troupes  de  la 
milice  parisienne,  qui  la  garderont  de  concert  avec 
les  troiqœs  qui  s’y  trouvent  actuellement,  et  qui  se¬ 
ront  aux  ordres  de  la  ville. 

«  Fait  à  l’hôtel-de-ville  ,  ce  li  juillet  1789. 

«  Signé  de  Flesselles,  prévôt  des  marchands  et 

président  du  comité;  de  la  Vigne,  président  des 

électeurs.  » 

L’abbé  Fauchet  se  retira  ensuite  avec  MM.  de  la 
Vigne, Chignard  et  Bottidout,  ses  co-députés,  et  vint 
à  l’hôtel-de-ville  rendre  compte  de  sa  mission. 

Les  assaillants,  furieux,  amènent  trois  voitures  de 
paille,  mettent  le  feu  au  corps-de-garde  avancé,  au 
gouvernement  et  aux  cuisines.  Les  assiégés  tirent  en 
ce  moment  un  coup  de  canon  à  mitraille,  le  seul,  à 
les  en  croire,  qui  soit  parti  de  la  Bastille  pendant  cinq 
heures  de  combat.  La  plate-forme  et  les  créneaux  re¬ 
tentissaient  du  bruit  de  la  mousqueterie,  et  les  offî- 
ciersde  l’état-major  eux-mêmes  firentle  coup  de  fusil. 

Les  Suisses,  qui  étaient  demeurés  dans  la  cour, 
avaient  pratiqué  un  trou  dans  le  tablier  du  grand 
pont-levis,  d’où  ils  faisaient  sur  les  assiégeants  des 
décharges  continuelles  d’un  fusil  de  rempart,  qui  tua 
à  lui  seul  plus  de  combattants  que  toutes  les  pièces 
d’artillerie  et  de  mousqueterie  ensemble. 

L’incendieduraitencore,lorsqu’on  vit  arriver  dans 
la  cour  un  détachement  de  gardes-françaises  composé 
en  grande  partie  des  grenadiers  de  RÛfleville  et  des 
fusiliers  de  la  compagnie  de  Lubersac,  commandes 
par  MM.  Wargnier  et  Labarthe  ;  le  premier,  sergent- 
major;  l’autre,  sergent  de  grenadiers,  et  une  troupe 
nombreuse  de  bourgeois  sous  les  ordres  de  M.  Hui- 
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lin,  à  qui,  d’une  voix  unanime  ,  ils  Sivaient  iTefiTé 
l’honneur  du  coininandeinent.  C’était  lui  qui  venait 
de  décider  la  marche  des  gardes-françaises,  occupés 
depuis  une  heure  des  moyens  d’attaquer  la  Bastille 
avec  succès.  «  Mes  amis,  leur  avait-il  dit,  êtes-vous 
citoyens?  marchons  à  la  Bastille;  on  y  égorge  nos 
amis,  nos  frères;  nous  avons  la  patrie  à  venger,  des 
traîtres  à  punir;  pourrions-nous  douter  de  la  vic¬ 
toire  ?  » 

A  ces  mots,  ces  braves  guerriers  se  précipitent  sur 
ses  pas,  et  marchent  à  la  forteresse  avec  trois  pièces 
de  canon  ;  ils  les  renforcent  de  deux  autres  qu’ils 
rencontrent  près  de  l’Arsenal.  Quelques  invalides, 
qui  avaient  rendu  les  armes  le  matin,  se  joignent  à 
eux,  et  ils  arrivent  dans  la  cour  de  l’Orme.  Deux  piè¬ 
ces  de4,uncanonplaquéen  argent,  venantdu  garde- 
meuble,  et  un  mortier,  sont  dressés  en  batterie  et  di¬ 
rigés  sur  les  embrasures  du  fort  pour  empêcher  ses 
manœuvres.  On  en  place  deux  autres  près  de  la  pompe 
et  du  passage  de  Lesdiguières.  Bientôt  on  les  amène 
à  la  porte  qui  communique  au  jardin  de  l’Arsenal,  et 
l’on  entre  aans  la  dernière  cour,  malgré  le  feu  conti¬ 
nuel  des  assiégés. 

L’épaisse  fumée  de  l’iucendie  des  batiments  et  celle 
qui  s’élevait  de  la  paille  enllainmée  avaient  été  quel¬ 
que  temps  favorables  aux  Parisiens  qu’elle  dérobait  à 
la  vue  des  ennemis.  Mais  les  charrettes  dont  nous 
venons  de  parler  se  trouvant  à  l’entrée  de  ta  seconde 
cour,  en  face  du  pont-dormant,  fermaient  l’entrée  du 
fort  et  coupaient  le  passageaux  assiégeants.  M.  Elie, 
officier  au  régiment  de  la  reine,  infanterie,  suivi  de 
trois  ou  quatre  antres  citoyens,  s’avance  hardiment 
au  milieu  du  feu  et  parvient  à  en  écarter  une;  la  se¬ 
conde  résiste  à  leurs  efforts.  Mais  le  nerveux  et  intré- 
)ide  Réole,  marchand  mercier  près  Saint-Paul,  retire 
ui  seul  cette  voiture  brûlante,  après  avoir  vu  tom- 
)er  morts  uses  côtés  deux  de  scs  braves  camarades. 
Deux  canons  sont  aussitôt  braqués  en  face  du  grand 
pont,  et  l’attaque  recommence,  avec  une  nouvelle  fu¬ 
reur.  Pendant  ce  temps,  une  foule  de.  peuple  forçait 
l’hôtel  de  la  régie  des  [)Oudreset  salpêtres,  brisait  des 
caisses  de  munitions,  et  en  portait  aux  combattants. 
M.  Clüuet,  régisseur,  est  arrêté  ;  son  uniforme  le  fai¬ 
sant  prendre  pour  M.  de  Launay,  on  allait  l’immoler 
à  l’instant  même,  lorsqu’un  citoyen  intrépide,  M.Cho- 
lat,  se  présente  et  vient  à  bout  cle  suspendre  les  pre¬ 
miers  mouvements  de  la  fureur  du  peuple.  On  le 
traîne  à  l’hôtel-de-ville,  où  M.  de  Saudray  ne  lui 
sauve  une  seconde  fois  ta  vie  qu’au  péril  de  la  sienne, 
et  eu  recevant  sur  la  tête  un  coup  de  sabre  dont  il  est 
grièvement  blessé.  Tandis  que  tes  uns  croient  le  gou¬ 
verneur  entre  leurs  mains,  d’autres  s’emparent, dans 
rune  des  cours  de  la  Bastille,  d’une  jeune  personne 
également  intéressante  par  sa  grâce  et  par  sa  can¬ 
deur.  L’ayant  amenée  près  du  premier  pont  :  «  C’est 
la  fille  de  M.  de  Launay  !  ->  s’écrient  ces  furieux  ;  qu’il 
rende  la  place,  ou  qu’il  voie  sa  fille  expirer  dans  les 
flammes.  Une  paillasse  va  lui  servir  de  bûcher;  ou  y 
met  le  feu,  l’infortunée  s’évanouit.  Le  père  de  ma¬ 
demoiselle  de  Monsigny,  c’est  le  nom  de  la  jeune  per¬ 
sonne,  voit  du  haut  des  tours  sa  fille  près  d'être  brû¬ 
lée  vivante;  il  allait  se  précipiter,  lorsqu’il  fut  atteint 
et  renversé  de  deux  coups  de  feu.  Le  généreux  Au¬ 
bin  Bonnemère,  indigné  d'un  pareil  attentat,  quitte 
son  poste,  écarte  la  foule  homicide,  enlève  la  vic¬ 
time,  la  remet  en  mains  sûres  et  revoie  au  com¬ 
bat  (1).  C’est  ainsi  (pic  des  actes  de  violence  qui  au¬ 
raient  souillé  la  gloire  de  ce  jour,  si  grand  dans  la 

( I  i  Une  couronne  civique  et  un  satire  furent  la  récompense 
de  ce  vcrtucu't  citoyen  ;  elle  lui  fut  (léccrnéc  puliliqucnicnt 
h  riiôtel-<le-ville  ,  le  S  février  1790.  L.\  couronne  fut  iirésen- 
tée  p.ir  jM.  le  maire  à  mademoiselle  cle  Muusigiiy,  qui  la  posa 


révolution,  fournissaient  le  plus  souvent  des  traits 
d’héro'ismc. 

Une  scène  plus  terrible  allait  se  passer  à  l’Arsenal. 
Un  perruquier,  ivre  ou  forcené,  muni  de  deux  tisons 
enflammés,  s’occupait  à  mettre  le  feu  au  magasin  des 
salpêtres.  Le  brave  J.-B.  Humbert,  qui  eut  la  gloire 
de  monter  le  premier  sur  les  tours  de  la  Bastille,  et 
qui  arrivait  alors  de  l’Hôtel-des-Invalides,  accourt 
aux  cris  d’une  femme,  frappe  le  forcené  d’un  coup  de 
crosse  de  fusil  dans  l’estomac,  et  le  terrasse  ;  puis, 
saisissant  avec  intrépidité  un  tonneau  de  salpêtre 
déjà  euflammé,  le  renverse,  réussit  à  l’éteindre,  et, 
après  avoir  chassé  quelques  brigands  qui  avaient 
forcé  les  archives  et  brisé  les  armoires,  sous  prétexte 
de  chercher  de  la  poudre,  il  court  rejoindre  les  cou¬ 
rageux  patriotes  qui  attaquaient  ta  Bastille. 

Jamais  ou  ne  vit  plus  de  prodiges  de  bravoure 
dans  l’armée  la  plus  aguerrie,  que  n’en  fit  en  ce  jour 
cette  multitude  sans  chef,  d’individus  de  toutes  les 
classes,  d’ouvriers  de  toute  espèce  qui,  mal  armés 
pour  la  plui)art,et  n’ayant  jamais  manié  d’armes, 
affrontaient  le  feu  des  remparts  et  semblaient  insul¬ 
ter  aux  foudres  que  lançaient  leurs  ennemis.  Bour¬ 
geois,  artisans,  soldats,  miiinés  de  la  même  ardeur, 
ne  prenant  conseil  que  de  leur  courage,  remplis¬ 
saient  les  cours  de  la  Bastille,  sous  le  feu  de  la  gar¬ 
nison,  et  s’approchaient  si  près  des  tours,  que  de 
Launay  lui-même  fit  souvent  usage  des  pavés  et  au¬ 
tres  débris  qu’il  avait  fait  monter  sur  la  plate-forme. 

Au  milieu  du  désordre  et  de  la  confusion  insépa¬ 
rables  d’une  action  si  tumultueuse,  leur  mousquete- 
rie  était  si  bien  dirigée  et  tellement  secondée  par  les 
bourgeois  de  la  rue  et  du  faubourg  Saint-Antoine, 
qui,  des  étages  tes  plus  élevés  de  leurs  maisons,  fai¬ 
saient  des  décharges  continuelles  sur  le  haut  de  la 
Bastille,  que  les  assiégés  n’osaient  plus  mettre  la 
tête  au-dehors  du  parapet  des  tours.  Leur  artillerie 
fut  également  bien  servie  :  M.  Cholat,  marchand  de 
vin,  qui  commandait  une  pièce  de  canon  placée  dans 
le  jardin  de  l’Arsenal,  mérita  les  plus  grands  éloges, 
ainsi  que  M.  Georget,  canonnier  (le  la  marine,  arrivé 
de  Brest  dans  la  matinée  du  14,  et  qui  fut  blessé  à  la 
cuisse. 

Le  découragement  était  général  dans  la  forteresse. 
Les  Suisses  exhortaient  cependant  le  gouverneur  à 
la  résistance;  mais  l’état-major  et  les  bas-officiers  le 
sollicitaient  vivement  de.  rendre  la  place,  et  il  sentait 
lui-même  qu’il  lui  était  impossible  de  la  défendre, 
la  disette  absolue  de  vivres  ne  lui  permettant  pas 
même  de  soutenir  plus  longtemps  le  siège.  Les  as¬ 
saillants  ayant  abattu  le  premier  pont,  et  amené  leurs 
canons  en  face  du  second,  ne  pouvaient  manquer  de 
s’emparer  du  fort.  De  Launay  aurait  pu  sans  doute 
opposer  à  la  prise  du  premier  pont  une.  plus  vigou¬ 
reuse  résistance;  mais,  plus  digue  d’être  geôlier  que 
commandant  d’une  place  de  guerre,  il  perdit  la  tête 
dès  qu’il  se  vit  bloqué  par  le  peuple  en  furie,  et  se 
hâta  de  se  réfugier  derrière  la  masse  énorme  de  ses 
bastions,  où  il  espérait  pouvoir  attendre  en  sûreté 
les  secours  qui  lui  étaient  promis  pour  le  soir  même 
par  M.  de  Bezenval  et  par  M.  de  Flesselles. 

Incertain  et  flottant  entre  la  crainte  et  l’espérance, 
il  prit  le  parti  le  plus  dangereux  de  tous,  celui  de 
n'eu  prendre  aucun;  celui  des  âmes  faibles  qui,  dans 
des  crises  orageuses,  paraissent  poussées  par  une 
force  irrésistible  vers  la  catastrophe  qu’elles  cher¬ 
chent  le  plus  à  éviter.  Au  reste,  dans  la  position  où 

tic  sa  main  sur  la  tête  de  son  libérateur,  et  embellit  par  scs 
larmes  ce  triomphe  de  sa  rcconnai.ssance. 

Un  citoyen,  M.  Dinot,  qui  avait  été  témoin  de  la  bravoure 
et  de  rbuuianité  de  M.  Bonnemère,  termina  cette  fête  atten- 
dri.ssantc  en  oirrant  à  ce  héros  une  rente  viagère  réversible 
sur  la  tête  de  son  épouse,  A.  M. 
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il  SC  trouvait,  de  quelque  côte  qu’il  se  tournSt,  il  ne 
pouvait  apercevoir  que  des  abîmes. 

Trompé  dans  son  attente,  effrayé  des  efforts  in¬ 
croyables  et  de  racharnement  de  la  multitude,  tour- 
inenlé  de  remords,  il  ne  prend  plus  conseil  que  de 
son  désespoir,  et  au  moment  où  un  porte-clés  distri¬ 
buait  du  vin  aux  soldats,  il  saisit  la  nieclte  d’une  des 
pièces  de  canon  de  la  cour  intérieure,  et  va  droit  à  la 
sainte-barbe  pour  y  mettre  le  t’eu.  Un  bas-ofOcicr, 
M.  Ferrand,  lui  présente  sa  baïonnette  et  le  repousse. 

11  descend  alors  à  la  tour  de  la  Liberté,  où  l’on  avait 
mis  en  dépôt  une  partie  des  poudres  qu’il  avait  fait 
venir  dans  la  nuit  du  12  au  13  ;  mais  M.  Béquard, 
autre  bas-oflicier,  l’oblige  de  se  retirer,  et  prévient 
un  acte  de  démence  qui  aurait  coûté  la  vie  à  des  mil¬ 
liers  de  citoyens,  fait  sauter  la  Bastille,  les  maisons 
voisines  et  une  partie  du  faubourg  Saint-Antoine. 

Le  gouverneur,  hors  de  lui-même,  demande  alors 
par  grâce  un  seul  baril  de  poudre.  Enlin,  il  s’adresse 
a  la  garnison,  et  lui  demande  s’il  ne  vaut  pas  mieux 
se  faire  sauter  que  de  s’exposer  à  être  égorgé  par  le 
l)euple  à  la  fureur  duquel  on  ne  pouvait  plus  se  pro¬ 
mettre  d’échapper.  «  Remontons,  dit-il,  sur  les  tours, 
et  s’il  faut  mourir,  rendons  notre  mort  funeste  à  nos 
ennemis;  écrasons-les  sous  les  débris  de  la  Bas¬ 
tille.  » 

Mais  les  soldats  lui  répondent  qu’ils  aiment 
mieux  mourir  que  de  faire  périr  un  si  grand  nombre 
de  leurs  concitoyens,  et  qu’une  plus  longue  résis¬ 
tance  étant  désormais  impossible, il  faut  faire  monter 
le  tambour  sur  la  plate-forme  pour  rappeler,  arbo¬ 
rer  un  drapeau  blanc  et  capituler.  On  bat  donc  la 
chamade,  et  on  arbore  le  drapeau  blanc  sur  la  tour 
de  la  Bazinière.  C’étrât  trop  tard.  Le  peuple,  irrité 
de  la  lâche  trahison  du  gouverneur  qui  avait  fait 
tirer  sur  ses  députés,  ne  voit  qu’un  nouveau  piège 
dans  ces  démonstrations  de  paix,  et  s’avance  tou¬ 
jours,  faisant  des  décharges,  jusqu’au  pont  de  l’in¬ 
térieur. 

L’oflicier  suisse,  adressant  la  parole  aux  assaillants 
à  travers  une  espèce  de  créneau  qui  se  trouvait  au- 
nrès  du  pont-levis,  leur  demande  à  sortir  avec  les 
honneurs  de  la  guerre.  —  Non,  non lui  cric-t-on. 

11  fait  passer  alors  par  la  même  ouverture  un  papier 
que  l’éloignement  empêchait  de  lire,  en  criant  que 
l’on  voulait  bien  se  rendre,  si  on  promettait  de  ne 
pas  massacrer  la  troupe. 

Un  particulier  court  chercher  une  planche,  on  la 
pose  sur  le  parapet,  plusieurs  personnes  se  mettent 
dessus  pour  faire  le  contre-poids;  le  brave  inconnu 
s’avance  ;  il  est  prêt  à  saisir  le  papier,  mais  il  tombe 
dans  le  fossé,  frappé,  selon  quelques-uns,  d’un  coup 
de  fusil,  et  meurt  victime  de  son  zèle.  M.  Maillard, 
fils  d’un  huissier  au  Châtelet,  sans  s’effrayer  de  la 
mort  du  premier,  s’avance  courageusement  sur  cette 
planche  longue  et  étroite,  i)ren(l  le  papier  et  le  re¬ 
met  entre  les  mains  de  M.  Hiillin,  qui  le  lut  à  haute 
voix.  En  voici  le  contenu  ;  Nous  avons  vingt  milliers 
de  poudre,  nous  ferons  sauter  la  garnison  et  tout 
le  quartier,  si  vous  n’acceptez  pas  la  capitulation. 
—  Foi  d’officicr,  nous  l’acceptons,  dit  M.  Hullin  ; 
baissez  vos  ponts.  Mais  le  peuple  furieux  se  récrie 
au  seul  nom  de  capitulation,  et  fait  avancer  trois 
pièces  de  canon. 

On  allait  tirer,  déjà  les  rangs  s’ouvraient  pour  lais¬ 
ser  passer  lesboulels,  lorsque  rennemi,  voyant  que 
l’on  voulait  abattre  le  grand  pont,  fait  baisser  le  pe¬ 
tit  pont-levis  de  passage  qui  est  sur  la  gauche  de 
l’entrée  de  la  forteresse.  Malgré  le  nouveau  danger 
(|ui  naissait  de  cette  manœuvre,  MM.  Elie,  Hullin,  j 
Maillard,  Reoie,  Humbert,  Tournay,  François,  Louis  j 
Morin  et  plusieurs  autres  le  rempiissent  à  l’instant, 
après  l’avoir  lixé  en  fermant  les  verroux. 


Les  gardes-françaises,  conservant  leur  sang-froid 
au  sein  du  péril,  forment  une  barrière  de  l’autre  côte 
du  pont  pour  empêcher  que  la  foule  des  assiégeants 
ne  s’y  porte;  acte  de  prudence  qui  sauva  la  vie  à  des 
milliers  de  personnes  qui  se  seraient  précipitées  dans 
les  fossés. 

Environ  deux  minutes  après,  un  invalide  vint  ou¬ 
vrir  la  porte  située  derrière  le  pont-levis,  et  deman¬ 
da  ce  qu’on  voulait.  -  Qu’on  rende  la  Bastille,»  lui  ré¬ 
pondit-on.  Alors  il  laisse  entrer.  Les  vainqueurs  font 
a  l’instant  baisser  le  grand  pont;  il  n’était  point  en¬ 
core  à  son  repos,  que  le  brave  Arné  s’y  élance  au 
risque  de  se  briser  les  jambes,  pour  faire  contre-poids 
et  empêcher  qu’on  ne  le  relevât. 

Lesinvalidesétaientrangésà  ladroite,  etles  Suisses 
à  la  gauche  ;  leurs  armes  étaient  déposées  le  long  du 
mur.  Ils  ôtèrent  leurs  chapeaux,  battirent  des  mains 
et  crièrent  bravo  aux  assiégeants  qui  accouraient  en 
foule  dans  le  fort.  Les  premiers  entrés  abordent  les 
vaincus  avec  humanité,  sautent  au  cou  des  officiers 
de  l’état-major  en  signe  de  paix  et  de  réconeiliation, 
et  prennent  possession  de  la  place  comme  rendue  par 
capitulation.  Mais  ceux  qui  les  suivent,  ne  respirant 
que  carnage  et  vengeance,  la  traitent  comme  prise 
d’assaut.  Quelques  soldats  placés  sur  lesplates-formes, 
ignorant  leur  défaite,  ayant  en  ce  moment  fait  quel¬ 
ques  décharges,  le  peuple  transporté  de  fureur  se 
jette  sur  les  invalides,  et  les  accable  de  mauvais  trai¬ 
tements.  Un  d’entre  eux  est  massacré  ;  le  malheureux 
Béquart,  ce  brave  officier  qui  avait  si  bien  mérité  de 
la  ville  de  Paris  en  arrêtant  le  bras  du  gouverneur 
lorsqu’il  voulait  faire  sauter  la  Bastille,  et  qui  n’a¬ 
vait  pas  même  tiré  une  seule  fois  dans  cette  journée, 
est  percé  de  deux  coups  d’épée  et  frappé  d’un  coup 
de  sabre  qui  lui  abat  le  poignet. 

On  porte  en  triomphe,  dans  toutes  les  rues  de  la 
ville,  cette  même  main  à  qui  tant  de  citoyens  doivent 
leur  salut;  lui-même  est  arraché  du  fort  et  traîné  à 
la  Grève.  La  multitude  aveuglée ,  qui  le  prend  pour 
un  canonnier,  l’attache  à  un  gibet,  où  il  expire  avec 
le  nommé  Assclin,  victime  comme  lui  de  cette  fatale 
méprise. 

On  fait  prisonniers  tous  les  officiers  de  l’état-ma¬ 
jor,  on  se  jette  en  foule  dans  leur  logement,  on  en 
brise  les  meubles,  les  portes,  les  croisées.  Dans  ce 
désordre  général,  ceux  qui  étaient  dans  la  cour  tirent 
sur  ceux  ({ui  sont  dans  les  appartements  et  sur  les 
plates-formes  ;  plusieurs  même  sont  tués.  Le  vail¬ 
lant  Humbert  reçoit  un  coup  de  fusil  sur  la  plate¬ 
forme  :  un  de  ses  amis  est  tué dans  ses  bras.  Alors  le 
brave  Arné,  élevant  sur  sa  baïonnette  son  bonnet  de 
grenadier, se  présente  au  bord  du  parapet,ets’expose 
lui-même  à  recevoir  la  mort  pour  faire  cesser  le  feu. 

MAL  Maillard,  Cholat,  le  grenadier  Arné  et  plu¬ 
sieurs  des  assaillants  se  disputent  l’honneur  d’avoir 
arrêté  M.  de  Launay.  11  n’était  point  en  uniforme, 
mais  vêtu  d’un  frac  gris  avec  un  ruban  ponceau  ;  il 
portait  à  sa  main  une  canne  à  épée  dont  il  voulait  se 
percer  le  sein,  et  que  l’intrépide  Arné  lui  arracha. 
MM.  Hullin,  Elie  et  quelques  autres  se  chargèrent  de 
sa  garde,  et  parvinrent  à  le  faire  sortir  de  la  Bastille, 
non  sanséprouver  les  mauvais traitementsdu  peuple, 
dont  le  cri  général  le  condamnait  à  la  mort.  Ils  pri-^ 
rent  le  chemin  de  l’hôtel-de-ville ,  escortés  d’une 
troupe  nombreuse.  M.  Elie,  en  uniforme,  ouvrait  la 
marche,  portant  la  capitulation  à  la  pointe  de  son 
épée  :  après  lui  venait  M.  Legris,  garde  des  imposi¬ 
tions  royales,  qui,  ce  jour-là  et  les  suivants,  se  si¬ 
gnala  par  des  actions  de  valeur  ;  ensuite,  M.  Mail¬ 
lard,  portant  le  drapeau  ;  puis  le  gouverneur,  tenu 
par  MM.  Hullin  et  Arné.  Immédiatement  après  mar¬ 
chait  M.  de  l’Epine,  clerc  de  M.  Morin,  procureur  au 
parlement. 
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Telle  était  l’escorte  de  M.  de  Launay.  Presque  tous 
ceux  ([ui  la  composaient  pensèrent  être  les  victimes 
de  l’acharnement  de  la  multitude  contre  le  prison¬ 
nier,  et  de  leur  zèle  à  le  défendre  de  la  fureur  géne'- 
rale.  Les  uns  lui  arrachaient  les  cheveux,  d’autres 
lui  présentaient  leurs  épées,  et  voulaient  le  percer. 

Le  malheureux,  saisi  dos  angoisses  de  la  mort,  di¬ 
sait  d’une  voix  éteinte  à  M.  Hnllin  :Ah!  monsieur, 
vous  m’aviez  promis  de  ne  pas  m’abandonner  ;  res¬ 
tez  avec  moi  jusqu’à  l’li6tel-de-ville!  D’autres  fois, 
s’adressant  à  M.  Elie  :  Est-ce  là  ce  que  vous  m’ aviez 
promis!  ah  !  monsieur,  ne  m’abandonnez  pas! 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

SUITE  DE  L.\  SÉANCE  DU  JEUDI  23  JUILLET,  AU  MATIN. 

M.  le  président  fait  lecture  d’un  avis  qui  lui  a  été  en¬ 
voyé  par  le  ministre,  et  qui  lui  annonce  que  des  grains 
venus  de  Barbarie  par  les  soins  de  M.  Necker,  pour  l’ap¬ 
provisionnement  de  Uaris,  sont  arrivés  jusqu’ù  Monllhéry, 
toujours  escortés  par  des  troupes;  il  demande  qu’attendu 
que  les  troupes  ont  été  retirées  depuis  Montlhéry  jusqu’à 
l’aris ,  on  prenne  des  moyens  pour  faire  arri\er  ces  grains 
de  ce  poste  jusqu’à  Paris,  en  b  s  faisant  escorter  par  des 
milices  nationales.  M.  le  président  ajoute  qu’il  a  fait  passer 
cet  avis  du  ministre  à  M.  le  marquis  de  Lafayctte. 

—  On  introduit  deux  députations,  l’une  de  la  ville  de 
Oharires,  et  l’autre  de  Saumur.  Elles  portent  à  l’Assemblée 
nationale  le  tribut  de  la  reconnaissance  de  ces  deux  villes, 
du  dévouement  de  leurs  concitoyens  au  bieti  commun  de 
la  patrie,  et  de  l’adhésion  la  plus  parfaite  à  tous  les  arrêtés 
des  représentants  de  la  nation. 

M.  le  président  répond  à  ces  deux  députations:  «Vous 
ftes  instruits,  messieurs,  des  sentiments  paternels  avec  les¬ 
quels  le  roi  a  cédé  au  vœu  de  l’Assemblée  nationale  ;  vous 
ne  pouvez  douter  du  zèle  des  représentants  de  la  nation  ; 
ils  ont  droit  d’exiger  que  les  provinces  aient  une  entière 
confiance  dans  l’heureux  accord  qui  règne  entre  le  roi  et 
l’Assemblée  nationale,  et  que  le  plus  grand  calme  en  soit 
la  preuve  :  c’est  le  vœu  de  tous  les  citoyens.  » 

M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  fait  de¬ 
mander  d’être  admis.  Il  est  introduit;  et  après  avoir  pré¬ 
senté  à  l’Assemblée  nationale  les  respects  et  les  remercie- 
im  nls  de  sa  conqragnic,  il  dépose  sur  le  bureau  un  arrêté 
jiris  par  celte  cour.  Du  de  MAI.  les  secrétaires  en  fait  lec¬ 
ture.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

Du  20  juillet  1789.  —  «  La  cour,  toutes  les  chnm- 
Itres  assemblées,  vivement  touehée  des  témoignages 
d'amour  et  de  honlé  que  le  roi  est  venu  donner  à  sa 
bonne  ville  de  Paris  et  à  tous  ses  fiilèles  sujets; 

«  Considérant eomltien  les  derniers  aetes  de  zèle  et 
de  patriotisme  de  l’Assemblée  nationale  ont  coneonru 
au  sueeès  des  déterminations  paternelles  du  monar- 
(]ne  pour  le  rétablissement  du  ealme  dans  la  capi¬ 
tale  ; 

«  A  arrêté  que  M.  le  premier  président  se  retirera 
;i  l’instant  pardevers  ledit  seigneur  roi,  à  l’ell’et  de 
lui  exprimer  la  vive  reconnaissance  de  la  cour;  et 
qu’il  se  retirera  pardevers  l’Assemblée  nationale,  et 
lui  exprimera  le  respect  dont  la  cour  est  pénétrée 
])Our  les  représentants  de  la  nation,  dont  les  trav^anx 
éclairés  vont  assurer  à  jamais  le  bonheur  de  la  na¬ 
tion.  » 

M.  LE  Président  ;  Monsieur,  l’Assemblée  natio¬ 
nale  voit  avec  plaisir  la  justice  et  le  respect  (lue  le 
larlement  de  Paris  rend  à  ses  (h'crets.  Le  chef  (le  l’il- 
nstre  compagnie  qui,  la  première,  a  eu  le  boidieur 
et  le  courage  de  prononcer  hautement  le  vœu  de  la 
eouvocatiou  des  Etats-Gchiéraux,  doit  jouir  d’une 
douce  satisfaction  eu  étant  introduit  dans  celte  au¬ 
guste  Assemblée. 

Une  des  plus  essciitiellcsoccupalions  des  représen¬ 


tants  de  la  nation  sera  de  faire  rendre  aux  lois  le  res 
pect  auquel  est  intéressé  le  bien  général  et  particu¬ 
lier;  et  ils  acquerront,  par  ces  succès,  un  titre  de 
plus  à  la  reconnaissance  de  tous  les  citoyens  hon¬ 
nêtes  et  vertueux,  particulièrement  à  celle  des  tri¬ 
bunaux. 

La  réunion  sincère  de  tous  les  ordres,  l’hommage 
fait  à  la  chose  publique,  par  chacun  de  nous,  des  usa¬ 
ges  jusqu’ici  respectés,  des  ojtinions  anciennes,  des 
prétentions  privées,  les  utiles  démarches  qui  en  ont 
été  le  résultat,  ne  doivent  laisser  aux  bons  citoyens 
aucun  doute  du  zèle  pur  et  infatigable  avec  le(iuel 
l’Assemblée  nationale  est  dévouée  sans  réserve  au 
grand  œuvre  de  l’heureuse  régénération  de  l’empire, 
avec  lequel  elle  s’occupe  du  bonheur  de  la  nation  la 
plus  généreuse  et  du  roi  le  plus  digne  de  son  amour. 

L’Assembltœ  nationale  y  voit  encore  l’heureux 
présage  que,  dans  cette  grande  circonstance,  aucune 
classe  de  citoyens  ne  laissera,  par  des  considérations 
particulières,  étouffer  en  elle  le  sentiment  pur  et  gé-  , 
néreux  du  iiatriotisme.  (On  applaudit.) 

Ensuite  M.  le  premier  président  de  la  chambre  dos 
comptes  entre,  et  dit  : 

“  Admis  à  l’honneur  de  paraître  devant  les  augus¬ 
tes  reprt^entants  de  la  nation,  je  me  trouve  heureux, 
messieurs,  d’avoir  à  vous  offrir  l’hommage  des  .sen¬ 
timents  qui  animent  la  chambre  des  comptes,  et  dont 
elle  m’avait  chargé  d’être  l’interprète  auprès  du 
trône. 

«  Rendez  le  calme  à  nos  tristes  foyers  ;  vous  êtes 
notre  esjioir;  la  patrie  gémissante  vous  implore  com¬ 
me  des  divinités  tutélaires. 

«  Nos  cœurs,  notre  reconnaissance  dtœernent  deqà 
la  palme  du  patriotisme  à  vos  vertus,  à  votre  cou¬ 
rage  ;  couronnez  vos  travaux,  et  puisse*  le  bonheur 
public  être  bientôt  votre  ouvrage  et  votre  récom¬ 
pense!  » 

“  La  chambre  des  comptes,  messieurs,  a  l’honneur 
de  vous  proposer,  par  ma  voix,  tous  les  renseigne¬ 
ments  qu’elle  pourra  vous  donner  lorsque  vous  vous 
occuperez  des  finances.  » 

On  fait  leclnre  de  l’arrêté  qui  a  été  déposé  sur  le 
bureau,  et  qui  est  conçu  ainsi  qu’il  suit  : 

Du  juillet  1789. —  «La  chambre,  sur  le  récit  de 
ce  qui  s’est  passé  hier,  a  arrêté  que  M.  le  premier 
président  ira,  dans  ce  jour,  porter  au  pied  du 
trône  scs  respectueuses  félicitations  sur  le  rétabli.sse- 
ment  du  calme  dans  la  capitale,  que  l’on  doit  à  la 
loyauté  et  à  la  présence  du  roi. 

«  La  compagnie  se  repose  sur  M.  le  premier  prési¬ 
dent,  pour  exprimer  dignement  les  sentiments  qui 
1  ’animent  ;  elle  le  charge  de  faire  part  de  son  arrêté 
à  l’Assemblée  nationale,  et  de  lui  offrir  l’hommage 
de  tons  les  renseignements  qu’elle  peut  lui  donner, 
lorsqu’elle  s’occupera  des  finances. 

«  Arrête  en  outre  que  deux  de  MM.  les  conseillers- 
maîtres  se  transporteront  ince.ssamment  à  l’hôtel - 
dc-vilIe,  pour  remettre  à  MM.  de  la  commune  une 
copie  de  la  présente  délibération.  » 

M.  LE  Président  :  Monsieur,  l’Assembh'e  reçoit 
avec  satisfaction  l’hommage  de  lachandtredes  conq)- 
tes.  Le  bonheur  de  la  nation  est  le  seul  but  des  re- 
piT'sentants  delà  nation;  c’est  le  seul  but  de  leurs 
travaux.  Elle  voit  dans  l’offre  de  renseignementssiir 
les  finances,  que  lui  fait  la  compagnie,  que  vous  pn*- 
sidez,  une  nouvelle  preuve  de  son  désir  de  se  rendre 
utile  à  l’Elat. 

L’Assemhh'c  nationale  y  aura  recours  avec  con¬ 
fiance,  et  ne  doute  pas  d’y  trouver  les  moyens  de  ser¬ 
vir  le  désir  impatient  dont  elle  est  animée  de  termi¬ 
ner  l’ouvrage  important  du  rétablissement  des  fi¬ 
nances. 
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A  la  suite  de  ces  deux  députations,  on  en  annonce 
une  de  la  cour  des  aides. 

1\1.  le  premier  président  de  cette  cour  entre,  et  re- 
inel  un  arreté  sur  le  bureau  ;  il  prononce  le  discours 
suivant  : 

«  Messieurs,  la  cour  des  aides,  créée  par  la  nation 
asscmbbû’,  croirait  manquer  à  son  devoir  le  plus  sa¬ 
cré,  si  elle  différait  à  vous  offrir  l’hommage  de  son 
respect. 

«  Elle  a  rempli  constamment  l’honorable  mission 
qui  fut  donnée,  en  1355,  aux  généraux  des  finances. 

«  Tant  (jue  son  zèle,  n’a  point  été  arreté,  tant  que 
sa  voix  n’a  point  été  étouffée  par  les  ennemis  du  bien 
public,  les  peuples  ont  été  heureux  ;  mais  ces  jours 
fortunés  se  sont  écoulés  prom|)temcnt. 

<»  Des  augmeutations  d’impôts,  une  répartition  ar¬ 
bitraire,  des  extensions  abusives,  des  vexations  de 
tous  les  genres,  tout  présentait,  depuis  longtemps, 
un  désordre  qui  ne  pouvait  subsister. 

«  Toujours  fière  de  son  illustre  origine,  la  cour  des 
aides  n’a  jamais  cessé  d’invoquer  l’Assemblée  de  la 
nation  à  ipii  elle  devait  son  existence  :  ce  vœu  fut  le 
premier  dont  elle  osa  frapper  les  oreilles  d’un  jeune 
roi  avide  de  la  vérité  tant  qu’il  ne  consulta  que  son 
cœur. 

«  Los  maux  publics  ont  été  portés  à  leur  comble 
par  les  ennemis  de  la  patrie  ;  un  nouveau  cri  s’est 
fait  entendre  ;  la  France,  n’a  vu  de  remède  à  ses  mal¬ 
heurs  que  dans  l’Assemblée  de  la  nation  ;  ses  vœux 
enfin  ont  été  exaucés  ;  la  force  de  la  nécessité  a  brisé 
les  obstacles  qu’on  a  semés  sur  cette  heureuse  con¬ 
vocation;  et  tous  les  Français,  à  travers  les  nuages 
qui  couvrent  encore  notre  horizon,  croiententrevoir 
ici  le  soleil  de  la  félicité  publique. 

“  La  cour  des  aides,  messeigneurs,  unit  sa  voix  à 
celle  de  tous  les  citoyens  patriotes.  Elle  ne  vientpoint, 
par  ma  bouche,  vous  offrir  ses  lumières  et  ses  ser¬ 
vices  ;  elle  attendra  les  ordres  de  cette  auguste  As¬ 
semblée,  lorsque  s’occupant  du  soulagement  des 
peuples,  elle  daignera  descendre  dans  les  détails  des 
uniiositions,  des  perceptions,  des  réparlilions,  et  en¬ 
fin  de  la  législation  qui  régit  ces  différents  objets  : 
heureuse  que  vous  daigniez  sanctionner  restime  pu¬ 
blique  qui  a  toujours  marché  à  ses  côtés,  parce- 
qu’clle  a  toujours  suivi  la  roule  du  devoir  et  de  l’hon¬ 
neur. 

«  Qu’il  me  soit  permis  aussi,  messeigneurs,  de  ré¬ 
sider  comme  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  celui  où 
j’ai  l’honneur  d’ètre  l’organe  de  la  cour  des  aides  au¬ 
près  de  cette  auguste  Assemblée  ;  elle  devient  d’au¬ 
tant  plus  chère  à  la  nation,  ({u’elle  vient  de  cimenter 
l’amour  du  roi  pour  ses  peuples  et  leur  fidélité  à  sa 
personne  sacrée. 

“Elle  m’a  chargé,  messeigneurs,  de  vous  témoi¬ 
gner  son  respect  et  de  vous  offrir  ses  remerciements 
sur  les  mesures  que  votre,  sagesse  et  votre  fermeté 
vous  ont  inspirées  pour  concourir  au  rétablissement 
de  la  paix  dans  la  capitale  :  c’est  l’objet  principal  de 
la  mission  dont  ma  compagnie  m’a  honoré,  et  de 
son  arreté  que  je  demande  la  permission  de  remettre 
sur  le  bureau.  » 

Lecture  est  faite  de  l’arreté  de  cette  cour  ainsi 
qu’il  suit  : 

Du  22  juillet  1789. 

^  “  Ce  jour,  les  chambres  assemblées,  la  cour  a  ar¬ 
reté  que  M.  le  premier  président  se  retirera  dans  le 
jour  pardevers  l’Assemblée  nationale,  à  l’effet  de  lui 
témoigner  son  rc'spect  et  lui  offrir  ses  remerciements 
sur  les  mesures  <iue  sa  sagesse  et  sa  ferim'té  lui  ont 
suggérées  pour  concourir  au  rétablissement  de  la 
paix  dans  la  capitale. 

“  Signé  Vivirx  du  Goubeuk.  » 


M.  LE  Président  :  L’Assemblée  nationale  se  rap¬ 
pelle  avec  satisfaction  que  la  cour  des  aides  doit  son 
origine  au  vœu  national  exprimé  par  les  Etats-Géné¬ 
raux  de  ce  royaume  ;  elle  reçoit  avec  plaisir  le  témoi¬ 
gnage  de  son  respect  et  l’offre  des  l’enseignements 
qu’elle  fait  par  votre  organe  ;  elle  me  charge,  mon¬ 
sieur,  de  vous  en  donner  l’assurance. 

— L’Assemblée  a  paru  voir  avec  satisfaction  ces  dif¬ 
férentes  députations  ;  elle  a  applaudi  aux  discours 
qui  ont  été  prononcés. 

— Un  membre  rend  comptcàl’Assembléedes  scènes 
tragiques  qui  se  sont  renouvelées  hier  à  Paris,  dont 
MM.  Foulon  et  Berthier  ont  été  les  malheureuses 
victimes.  De  nouveaux  troubles  agitent  la  capitale  ; 
les  divers  districts  sont  divisés  entre  eux  d’opinions 
et  d’intérêts. 

M.  de  Lally-Tolendal  saisit  cette  occasion  pour  re¬ 
produire  le  projet  de  proclamation  qu’il  avait  déjà 
présenté.  On  se  rappelle  que  ce  projet  avait  été 
renvoyé  aux  bureaux  ;  il  n’est  pas  plus  favorable¬ 
ment  accueilli  aujourd’hui ,  malgré  les  différents 
amendements  proposés  tant  par  M.  de  Lally-Tolendal 
lui-même  que  par  plusieurs  autres  membres. 

Dès  la  première  phrase,  on  s’arrête  ;  on  ne  veut 
point  entendre  le  détail  des  malheurs  où  entre  M.  de 
Lally-Tolendal,  comme  proscriptions  arbitraires, 
émigrations  du  royaume,  désertion  des  villes,  divi¬ 
sion  des  familles,  etc. 

Plusieurs  membres  demandent  qu’on  y  substitue 
la  phrase  suivante  : 

“  Tout  citoyen  doit  frémir  au  mot  de  trouble  qui 
entraîne  après  soi  le.  renversement  de  l’ordre  social.  » 

D’autres  soutiennent  la  motion. 

M.  Mounier  :  Je  ne  trouve  aucun  inconvénient  à 
adopter  ce  que  propose  M.  de  Lally.  La  proclamation 
est  infiniment  plus  avantageuse,  que  le  silence,  dans 
les  circonstances  actuelles.  La  puissance  législative 
doit  se  montrer  aujourd’hui  ou  jamais.  Si  cela  réus¬ 
sit,  comme  il  y  a  apparence,  vous  n’aurez  qu’à  vous 
louer  de  votre  courage.  Si  cela  ne  réussit  pas,  au 
moins  vous  faites  votre  devoir  ;  et  cette  considéra¬ 
tion  doit  l’emporter  sur  toute  autre.  Je  conclus  donc 
à  admettre  la  proclamation  de  M.  de  Lally-Tolendal. 

Un  membre  observe  qu’il  faut  distinguer  deux 
classes  de  citoyens  dans  Paris  :  les  uns  qui  mangent 
leur  pain  à  la  sueur  de  leur  front,  les  autres  qui  sont 
dans  l’aisance.  11  faut  ramener  ceux-là  dans  l’ordre 
et  le  devoir,  et  rassurer  les  autres. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  coiumence  par  dé¬ 
clarer,  qu’à  mon  sens,  les  petits  moyens  compromet¬ 
traient  imitilement  la  dignité  de  l’Assemblée. 

Examinons  quelles  sont  les  causes  des  désordres 
de  Paris  ;  la  première  et  la  principale,  c’est  qu’aucune 
autorité  reconnue  n’y  existe,  c’est  que  le  dissenti¬ 
ment  le  plus  marqué  s’établit  entre  les  districts  et  les 
électeurs.  Ceux-ci  ont  saisi  les  rênes  de  l’administra¬ 
tion  de  la  ville  sans  le  consentement  formel  de  la 
commune,  mais  autorisés  par  un  péril  imminent.  A 
présent  qu’ils  ne  peuvent  pas  méconnaître  le.  prin¬ 
cipe,  qu’ils  sentent  que  ce  consentement  est  absolu¬ 
ment  nécessaire,  ils  ont  encore  des  assemblées;  ils 
ont  délibéré  si,  nonobstant  le  vœu  formé  par  les  dis¬ 
tricts  de  créer  une  administration  nouvelle,  ils  ne 
resteraient  pas  revêtus  du  pouvoir  qu’ils  exercent  ; 
ils  ont  enfin  établi  dans  leur  sein  un  comité  perma¬ 
nent  qui  n’a  point  de  rapport  direct  avec  les  districts, 
dont  l’objet  incontestable  est  le  bien  public,  dont  la 
continuation  a  été  nécessitée  par  les  circonstances, 
mais  dont  le  fruit  est  devenu  nul,  pareeque  les  créa¬ 
teurs  et  les  créés  ne  sont  que  de  simples  [larticuliers, 
sans  délégation,  sans  confiance,  et  que  leur  pouvoir 
a  cessé  au  moment  où  leur  mission  d'électeur  a  été 
consommée. 
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Do.  l:i  ivsiilte  que  les  districts  ne  s’accordent  point, 
ne  luarchent  point  ensemble;  que  durant  cette  anar¬ 
chie  il  est  impossible  d'égaliser  le  fardeau,  de  pro¬ 
portionner  les  contingents  et  les  secours  ;  qu’il  faut 
au  plus  tôt  réunir  les  districts  ;  qu’on  le  fera  aisément 
par  l’intervention  de  quelques  députés  conciliateurs; 
que  la  commune  nommera  un  conseil  provisoire,  et 
que  ce  conseil  s’occupera  d’un  plan  de  mumcipali~ 
(é  (i)  dont  l’établissement  assurera  la  subordination 
et  la  paix. 

Les  municipalités  sont  d’autant  plus  importantes, 
qu’elles  sont  la  base  du  bonheur  public,  le  plus  utile 
élément  d’une  bonne  constitution,  le  salut  de  tous 
les  jours,  la  sécurité  de  tous  les  foyers,  en  un  mot, 
le  seul  moyen  possible  d’intéresser  le  peuple,  entier 
au  gouvernement  et  de  préserver  les  droits  de  tous 
les  individus.  Quelle  heureuse  circonstance  ,  que 
celle  où  l’on  peut  faire  un  si  grand  bien,  sans  com¬ 
poser  avec  cette  foule  de  prétentions,  de  titres  ache¬ 
tés,  d’intérêts  contraires  que  l’on  aurait  à  concilier, 
à  sauver,  à  ménager  dans  des  temps  calmes  !  Quelle 
heureuse  circonstance,  que  celle  où  la  capitale,  en 
élevant  sa  municipalité  sur  les  vrais  principes  d’une 
élection  libre,  faite  par  la  fusion  des  trois  ordres  dans 
la  commune,  avec  la  fréquente  amovibilité  des  con¬ 
seils  et  des  emplois,  peut  offrir  à  toutes  les  villes  du 
royaume  un  modèle  à  imiter  ! 

M.  Mounier  :  Je  demande  à  M.  de  Mirabeau  s’il  a 
entendu  autoriser  toutes  les  villes  à  se  municipaliser 
à  leur  manièrePCet  objet  est  du  ressort  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  et  il  serait  trop  dangereux  de  créer 
des  Etats  dans  l’Etat,  et  de  multiplier  des  souverai¬ 
netés. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Le  préopiiiaiit  se 
trompe  sur  mes  intentions.  Ma  pensée  est  précisé¬ 
ment  que  l’Assemblée  nationale  ne  doit  pas  organiser 
les  municipalités.  Nous  sommes  chargés  d’empêcher 
qu’aucune  classe  de  citoyens,  qu’aucun  individu  n’at- 
lente  à  la  liberté  :  toute  municipalité  peut  avoir  be- 
.soin  de  notre  sanction,  ne  fût-ce  que  pour  lui  servir 
de  garant  et  de  sauvegarde. 

Toute  municipalité  doit  être  subordonnée  au  grand 
principe  de  la  représentation  nationale;  mélange  des 
trois  ordres,  liberté  d’élection,  amovibilité  d’oflices; 
voilà  ce  que  nous  pouvons  exiger  ;  mais  quant  aux 
«létails,  ils  dépendent  des  localités,  et  nous  ne  devons 
point  prétendre  à  les  ordonner.  Voyez  les  Américains; 
ils  ont  partagé  leurs  terrains  iidiabités  en  plusieurs 
Etats  qu’ils  offrent  à  la  population,  et  ils  laissent  à 
tous  ces  Etats  le  choix  du  gouvernement  qu’il  leur 
j)laira  d’adopter,  pourvu  qu’ils  soient  républicains  et 
qu’ils  fassent  partie  de  la  confédération. 

L’orateur  conclut  à  ce  qu’on  envoie,  à  Paris  un  dé¬ 
puté  par  district,  pour  établir  un  centre  de  correspon¬ 
dance  entre  toutes  les  assemblées,  afin  de  les  accor¬ 
der  et  de  les  faire  mareber  ensemble  ;  il  demande 
aussi  qu’on  déclare  formellement  que  les  fonctions 
des  électeurs  sont  iitûes,  et  que  tonte  assemblée  re¬ 
vêtue  de  fonctions  municipales  doit  être  établie  du 
consentement  de  tous. 

Cette  motion  est  applaudie  (2). 

(1)  C'était  la  première  fois  que  ce  mot  était  proféré  dans 
r.4sscml)léc.  A.  M. 

(ü)  C’est  ici  le  lieu  de  placer  quelques  réflexions  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau  sur  les  événements  des  jours  précédents; 
il  les  regarde  lui-même  comme  la  morale  publique  à  tirer 
des  catastrophes  qui  avaient  affligé  Paris.  Elles  sont  extraites 
delà  dix-huitième  lettre  de  M.  de  Mirabeau  à  ses  eommettants. 

«  Que  l’on  compare  le  nombre  des  innocents  sacrifiés  par 
les  méprises  et  les  sanguinaires  maximes  des  tribunaux,  les 
vengeances  ministérielles  exereées  sourdement  dans  le  don¬ 
jon  de  Vincennes,  dans  les  cachots  de  la  Bastille;  qu’on  les 
compare  avec  les  soudaines  et  impétueuses  vengeances  de  la 


M.  DE  Lally-Tolendal  :  Les  coups  terribles  por¬ 
tés  par  un  ministère  coupable  ont  amené  ces  catastro¬ 
phes  effrayantes.  11  ne  faut  pas  s’abuser  :  le  peuple 
demande  vengeance,  mais  il  faut  de  la  subordination; 

multitude,  et  qu’après  on  décide  de  quel  côté  se  trouve  la 
barbarie  1  Au  moment  où  cet  enfer,  créé  par  la  tyrannie  pour 
le  tourment  de  ses  victimes,  s’est  ouvert  aux  yeux  de  la  ca¬ 
pitale;  au  moment  où  tous  les  citoyens  ont  été  admis  à  des¬ 
cendre  dans  ces  lugubres  souterrains,  à  peser  les  fers  de 
leurs  amis,  de  leurs  défenseurs;  au  moment  où  les  feuilles 
de  ces  archives  d’iniquité  sont  tombées  dans  toutes  les  mains, 
certes  il  faut  que  le  peuple  soit  essentiellement  bon,  pour 
que  cette  révélation  des  atrocités  des  ministres  ne  l’ait  pas 
rendu  aussi  cruel  qu’eux-mêmes  et  n’ait  pas  fait  verser  plus  de 
sang...  La  colère  du  peuple...  Ah!  si  la  colère  du  peuple  est 
terrible,  c’est  le  sang-froid  du  despotisme  qui  est  atroce  ; 
ses  cruautés  systématiques  font  plus  de  malheureux  en  un 
jour  que  les  insurrections  populaires  n’immolent  de  victimes 
pendant  des  années. 

«  Voyez  combien  de  causes  avaient  préparé  les  matériaux 
de  cette  explosion  !  Tous  les  dénis  de  justice,  toutes  les  in¬ 
sultes,  tous  les  scandales;  des  ministres  chéris,  exilés;  le  re¬ 
but  du  mépris  public  inauguré  à  la  tête  de  ceux  qui  les 
remplacent;  le  sanctuaire  des  lois  profané;  l’Assemblée  na¬ 
tionale  compromise  et  menacée  ;  des  troupes  étrangères,  de 
l’artillerie  ;  la  capitale  au  moment  d’être  assiégée  ou  envahie; 
les  apprêts  d’une  guerre  civile,  que  dis-je?  d’une  horrible 
boucherie  où  tous  les  amis  du  peuple,  connus  ou  soupçonnés, 
devaient  tomber  surpris,  désarmés,  sous  le  glaive  des  sol¬ 
dats,  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  deux  cents  ans  d’oppres¬ 
sion  publique  et  particulière,  politique  et  fiscale,  féodale  et 
judiciaire,  couronnés  par  la  plus  horrible  conjuration  dont  les 
fastes  du  monde  garderont  à  jamais  la  mémoire...  Voilà  ce 
qui  a  provoqué  le  peuple...  il  a  puni  un  petit  nombre  de 
ceux  que  le  cri  public  lui  désignait  comme  auteurs  de  ses 
maux  ;  mais  qu’on  nous  dise  s’il  n’eût  pas  coulé  plus  de  sang 
dans  le  triomphe  de  nos  ennemis  ou  avant  que  la  victoire  fût 
décidée.  On  craint  souvent  le  peuple  en  raison  du  mal  qu’on 
lui  a  fait;  on  est  forcé  de  l’enchaîner,  pareequ’on  l’opprime, 
et  ses  persécuteurs  le  calomnient  pour  calmer  leurs  remords; 
ceux  qui  s’étaient  arrangés  pour  ne  redouter  aucun  tribunal 
tremblent  devant  le  sien;  il  existe  trop  de  coupables  pour 
qu’il  ne  reste  pas  beaucoup  de  terreurs. 

o  Si  les  scènes  qui  ont  eu  lieu  à  l’aris  s’étaient  passées  à 
Constantinople,  les  hommes  les  plus  timorés  diraient  :  le  peu¬ 
ple  s’est  fait  justice.  La  mesure  était  au  comble,  la  punition 
d’un  visir  deviendra  la  leçon  des  autres.  Cet  événement, 
loin  de  nous  paraître  extraordinaire,  exciterait  à  peine  notre 
attention. 

«Nous  ferions  un  volume  si  nous  voulions  démontrer  par  des 
exemples  que,  dans  ces  moments  de  rigueur,  les  gouverne¬ 
ments  ne  font  que  moissonner  les  fruits  de  leurs  propres  ini¬ 
quités.  On  méprise  le  peuple,  et  l’on  veut  qu’il  soit  toujours 
doux,  toujours  impassible  !  non  ;  c’est  une  instruction  qu’il 
faut  tirer  de  ces  tristes  événements;  l’injustice  des  autres 
classes  envers  le  peuple  lui  fait  trouver  la  justice  dans  sa  bar¬ 
barie  même. 

«  Nous  ne  craindrions  pas  de  blesser  utilement  la  délic.a- 
tesse  de  la  sensibilité  en  exposant  les  circonstances  doulou¬ 
reuses,  les  tourments  dont  la  mort  de  ces  tristes  victimes  a 
été  accompagnée.  Mais  ces  cruautés  sont  loin  d’atteindre 
aux  solennelles  férocités  que  des  corps  de  justice  exercent 
sur  des  malheureux  que  les  vices  des  gouvernements  condui¬ 
sent  au  crime.  Félicitons-nous  que  le  peuple  n’ait  pas  appris 
tous  ces  raffinements  de  la  barbarie,  et  qu’il  ait  laissé  à  des 
compagnies  savantes  I  honneur  de  ces  abominables  inventions. 

«  Après  ces  réflexions  que  nous  avons  cru  nécessaires  dans 
un  moment  où  l’humanité  même  égare  la  réflexion,  nous  nous 
h.Uons  de  dire  que  toute  l’Assemblée  nationale  a  bien  senti 
que  la  continuation  de  cette  formidable  dictature  exposait  la 
liberté  publique  autant  (|ue  les  complots  de  ses  ennemis. 

«  La  société  serait  bientôt  dissoute  si  la  multitude,  s’accou¬ 
tumant  au  sang  et  au  désordre,  se  mettait  au-dessus  des  ma¬ 
gistrats,  et  bravait  l’autorité  des  lois.  .4u  lieu  de  courir  à  l.r 
liberté,  le  peuple  se  jetterait  bientôt  dans  l’abîme  de  la  serv  - 
tude,  c.ir  trop  souvent  le  danger  rallie  à  la  domination  abso¬ 
lue,  et  dans  le  sein  de  l’anarchie  un  despote  même  paraît  un 
sauveur 

«  Telle  est  la  révolution  singulière,  tels  sont  les  faits  consi¬ 
gnés  pour  nos  annales,  dont  ma  narration  tardive,  mais  sûre, 
embrasse  l’ensemble  et  manifeste  les  principaux  ressorts.  Tant 
de  changemcnls  extraordinaires,  la  capitale  passant  du  des- 
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autrement  on  n’aurait  quitté  le  joug  et  la  tyrannie 
du  ministère,  que  pour  retomber  sous  le  glaive  de 
l’arbitralité,  etc.  On  peut  avoir  beaucoup  d’esprit, 
(le  grandes  idées,  et  être  un  tyran.  (L’orateur  paraît 
fixer  M.  de  Mirabeau. ....^  On  murmure.)  Parexem- 
l)le,  Tibère  pensait,  et  pensait  prorondémcnl;  Louis  XI 
sentait,  et  sentait  vivement. 

M.  Prieur  :  Je  voudrais  que  non  seulement  l’As¬ 
semblée  assurât  le  peuple  de  pouvoir  tirer  vengeance 
des  coupables,  mais  qu’elle  les  poursuivît  elle-même. 

M.  Camus  :  J’adopte  en  partie  la  motion  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau  ;  il  faut  conférer  avec  les  élus  de 
la  commune  de  Paris;  ils  peuvent  mieux  que  tous 
autres  donner  des  renseignements  nécessaires,  etc. 
Si  leurs  vœux  sont  conformes  aux  vœux  de  l’Assem¬ 
blée,  comme  il  est  indubitable,  il  en  résultera  les 
plus  grands  avantages. 

M.  Gouy  d’Arcy  :  Les  premiers  coups  frappés  par 
le  peuple  sont  dus  cà  l’elTervescence  qu’inspire  néces¬ 
sairement  l’anéantissement  du  despotisme  et  la  nais¬ 
sance  de  la  liberté.  11  n’était  guere  possible  qu’un 
peuple  qui  venait  de  briser  le  joug  sous  lequel  il  gé¬ 
missait  depuis  longtemps  n’immolât  à  sa  fureur  ses 
premières  victimes  ;  mais,  messieurs,  des  scènes  san¬ 
glantes  et  révoltantes  viennent  de  se  renouveler 
dans  la  capitale;  eh  !  dans  quel  temps?  Lorsque  le 
roi  et  l’Assemblée  nationale  la  croyaient  dans  le  plus 
grand  calme;  lorsc^u’ou  avait  droit  de  l’attendre;  lors¬ 
que  pour  l’obtenir,  ce  calme  précieux,  Sa  Majesté  est 
venue  au  milieu  des  représentants  de  la  nation  leur 
demander  de  lui  aider  à  sauver  l’Etat;  qu’il  s’en  rap¬ 
portait  à  leurs  lumières,  qu’il  se  liait  à  eux  ;  lorsqu’il 
a  écarté  de  sa  personne  les  ministres  suspects,  et  rap¬ 
pelé  ceux  que  la  nation  voyait  avec  plaisir  autour  du 
soinœrain  ;  lorsqu'il  a  été  dans  Paris  avec  l’abandon 
et  la  confiance  d’un  père!  quelle  cruauté  ! 

Le  gouverneur  d’un  fort  pris  d’assaut,  d’un  fort, 
gouffre  de  la  liberté,  ne  pouvait  guère  avoir  un  autre 
sort;  tombé  entre  les  mains  des  défenseurs  de  la 
liberté,  d’un  peuple  nombreux  qu’il  avait  voulu  sa¬ 
crifier  au  despotisme,  il  a  eu  ce  qu’il  méritait. 

Mais  auj()urd’hui,  messieurs,  rien  ne  peut  justifier 
la  fureur  où  Ton  vient  de  se  porter  contre  deux  indi¬ 
vidus  :  ils  étaient  coupables,  sans  doute;  mais  il  fal¬ 
lait  les  juger  légalement  ;  il  fallait  écouter  les  repré¬ 
sentations  de  ce  digne  citoyen  appelé  par  le  vœu  de 
.ses  concitoyens  à  remplir  la  place  de  maire.  En  vain 
M.  Bailly  a-t-il  représenté  que  les  coupables,  arrêtés 


potisme  à  la  liberté,  de  la  plus  affreuse  terreur  à  l’état  le 
plus  tranquille,  la  milice  bourgeoise  rétablie,  la  Bastille  prise 
d’assaut,  une  conspiration  avortée,  des  conseillers  pervers 
dissipés,  une  puissante  faction  obligée  de  fuir,  les  ministres 
ex  lés  clandestinement,  rappelés  avec  éclat,  leurs  successeurs 
prévenant  leur  ignominie  par  une  prompte  démission,  le  roi 
qu’ils  avaient  trompé  nous  rendant  sa  confiance  et  nous  rede- 
mand.ant  la  nôtre,  venant  se  montrer  à  son  peuple  pour  re¬ 
cueillir  la  voix  pulilique  et  nous  assurer  qu’il  est  à  nous  ;  tous 
ces  événements  prodigieux  en  eux-mêmes  et  presque  incroy.a- 
blespar  leur  rapidité,  ne  demeureront  pas  stériles,  et  leurs 
eflels  sont  incalculables.  Qu’on  ne  se  flatte  pas  que  tous  les 
obstacles  sont  surmontés,  que  l’aristocratie  n’a  plus  d’espoir, 
et  le  pouvoir  arbitraire  plus  de  ressources.  Carthage  n’est  pas 
etruite;  il  reste  une  foule  de  moyens  de  croiser  nos  opéra¬ 
tions,  de  susciter  des  divisions  dans  une  assemblée  que  le 
Ranger  a  reunie,  de  nous  tendre  même  le  piège  d’une  con- 
stitution  qui  avec  des  apparences  spécieuses,  n’.iurait  point 
de  solidité,  de  faire  naître  dans  l’Etat  des  troubles  funestes 
qui  armeraient  les  campagnes  contre  les  villes,  les  provinces 
contre  les  provinces,  de  semer  la  défiance  entre  les  peuples 
et  ses  représentants  pour  anéantir  le  fruit  de  leurs  travaux. 
Il  faut  toute  notre  vigilance,  tout  notre  zèle;  il  faut  le  sa¬ 
crifice  de  tous  les  amours-propres,  il  faut  le  concours  de 
toutes  les  lumières  de  la  nation,  pour  arriver  au  noble  but 
<1  une  constitution  politique.  »  A.  M 


à  la  clameur  publique,  n’échapperaient  point  à  la 
punition  qu’ils  méritaient;  que  la  vengeance  qu’on 
en  voulait  tirer,  pour  être  retardée,  n’en  serait  qtie 
plus  complète  ;  qu’on  aurait  révélation  de  leurs  com¬ 
plices,  etc.,  rien  n’a  été  écouté. 

Ou  n’a  répondu  que  par  des  cris  épouvantables, 
disons  mieux,  par  des  hurlements  :  il  faut  les  pen¬ 
dre  .'  Un  peuple  immease,  altéré  de  sang,  a  demandé 
les  victimes,  menaçant  de  se  faire  raison  par  la  moiis- 
<|ueterie  et  le  canon,  si  on  n’obéissait,  si  on  ne  les 
lui  livrait  sur-le-champ.  Elles  ont  été  arrachées  des 
bras  des  électeurs  et  assassinées  mille  fois. 

Le  tableau  de  cette  catastrophe,  quelque  effrayant 
qu  il  lût,  serait  toujours  au-dessous  de  la  réalité. 
Croira-t-on  que  dans  un  siècle  aussi  éclairé,  dans  un 
siecle  de  lumières,  on  s’est  porté  jusqu’à  déchirer  les 
entrailles  d  un  homme  et  porter  son  cœur  au  bout 
d  une  lance,  porter  la  tete  d’un  autre  en  triomphe 
dans  les  rues,  et  traîner  son  cadavre  dans  toute  la 
capitale!  Croira-t-on  que  des  cris  de  joie,  d’allé¬ 
gresse,  d’enthousiasme  étaient  poussés  à  la  vue.  de 
ces  démembrements  d’un  homme;  qu’on  formait 
autour  des  danses,  au  son  des  instruments! 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  ce  soit  seulement 
cette  classe  d’hommes  qu’on  qualifie  de  peuple,  qui 
s’est  portée  à  ces  excès  :  un  nombre  infini  de  citoyens 
accompagnait  la  populace,  l’encourageait,  l’animait, 
et  plusieurs  n’ont  pas  craint  de  se  laver  les  mains 
dans  le  sang  humain. 

Je  frissonne  lorsque  j’envisage  les  suites  funestes 
de  ces  excès  atroces.  Le  peuple  peut  s’accoutumer  à 
ces  spectacles  sanglants,  se  faire  un  jeu  de  n'pandre 
du  sang.  La  barbarie  peut  devenir  une  Iiabitude;  les 
proscriptions  seront  éternelles,  des  haines  particu¬ 
lières  peuvent  servir  de  prétexte,  etc. 

Je  n’entends  pas  ici  vous  effrayer;  mais,  mc,ssieurs, 
je  dois  vous  dire  ce  que  je  sais  ;  il  existe  une.  liste  de 
u’oscrits  :  soixante  personnes  y  sont  couchées,  et 
dusieurs  des  honorables  membres  de  cette  Assem- 
jlée  sont  du  nombre. 

Je  conclus  qu’il  ftut  prendre  sur-le-champ  les 
mopns  les  plus  efficaces  et  les  plus  prompts  pour 
arrêter  ce  désordre. 

M.  Desmeuniers  retrace  aussi  les  événements  san¬ 
glants  qui  se  sont  passés  hier  à  Paris;  il  donne  des 
éloges  aux  vues  sages  des  districts  de  cette  ville,  qui 
ne  négligent  rien  pour  y  ramener  le  bon  ordre  et  la 
paix  ;  il  propose  un  projet  de  proclamation  qui  est  le 
même  que  celui  proposé  par  M.  de  Lally  avec  quel¬ 
ques  modifications.  Il  ajoute  :  Je  vous  (lernande  au 
nom  de  la  capitale,  au  nom  des  malheurs  publics, 
de  délibérer  dans  l’instant  sur  cette  proclamation, 
qui  doit  être  faite  à  Paris  et  à  dix  lieues  aux  environs. 

!M.  DE  Lally-Tolexdal  :  Je  n’avais  pas  présenté 
avec  tant  d’instance  un  projet  de  proclamation,  pour 
demauder  que  l’on  fixât  la  puissance  de  la  loi  de  toutes 
partséparseet  fugitive.  Pour  cela,  les  moments  sont 
précieux.  Le  peuple  a  de  longues  et  grandes  injures 
à  venger,  je  serai  au  besoin  le  dénonciateur  de  ses 
ennemis;  mais  pour  la  punition  des  coupables,  il 
faut  que  la  loi  seule  instruise,  juge  et  condamne.  Je 
me.  suis  trompésur  plusieurs  dispositions  de  ma  pro¬ 
clamation  ;  j’ai  recueilli  vos  lumières,  j’ai  applaudi 
à  votre  sagesse,  j’ai  réformé  ce  projet,  j’en  ai  adouci 
quelques  expressions.  Ce  n’est  plus  qu’un  récit  fidèle 
de  ce  que  le  roi  et  rAssembléc  nationale  ont  fait; 
c’est  une  invitation  à  la  paix;  c’est  un  avis  paternel. 
Pour  peu  que  ce  plan  ne  convienne  pas  à  l’Assem- 
hlée,  j’y  renonce  ;  mais  je  supplie  qu’on  adopte  un 
plan  quelconque,  c’est  un  objet  trop  intéressant  pour 
l'abandonner. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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De  Paris.  —  Suite  des  détails  des  circonstances 
qui  ont  amené  la  prise  de  la  Bastille,  et  relation 
de  cet  événement. 

Mais  la  fureur  de  la  foule  allait  toujours  croissant, 
et  son  aveugle  ressentiment  n’e'pargnait  pas  ceux  qui 
escortaient  M.  de  Launay-  M.  de  l’Epine  reçut  sur  la 
tête  un  coup  de  crosse  de  fusil,  et  fut  contraint  d’a¬ 
bandonner  l’escorte  à  l’orme  Saint-Gcrvais.  Hullin 
lui-même,  malgré  sa  vigueur  et  sa  grande  taille,  ne 

I)ut  résister  à  la  violence  de  la  multitude.  Epuisé  par 
CS  efforts  qu’il  avait  faits  pour  le  défendre,  accablé  de 
mauvais  traitements,  il  fut  forcé  de  quitter  son  pri¬ 
sonnier  à  la  Grève  pour  prendre  un  peu  de  repos.  A 
peine  était-il  assis,  que,  retournant  les  yeux,  il  aper¬ 
çoit  la  tête  deM.de  Launay  suspendue  au  haut  d’une 
pique.  Les  dernières  paroles  qu’il  prononça  furent  .• 
Ah!  mes  amis,  tuez-moi,  tuez-moi  sur-le-champ, 
ne  me  faites  pas  languir.  Le  peuple,  craignant  qu’on 
ne  lui  enlevât  sa  victime,  l’avait  égorgé  sur  les  mar¬ 
ches  de  l’hôtel-de-ville. 

M.  de  Losme,  son  major,  homme  plein  de  vertus 
et  d’humanité,  qui  semblait  avoir  été  envoyé  par  le 
ciel  comme  un  ange  consolateur  dans  ces  antres  té¬ 
nébreux,  séjour  de  douleur  et  de  larmes  ;  M.  de  Los¬ 
me,  aussi  chéri  des  prisonniers  que  M.  de  Launay  en 
était  détesté,  partagea  son  malheureux  sort.  Mais  des 
traits  d’héroïsme  et  de  reconnaissance  signalèrent 
les  derniers  instants  d’une  vie  que  mille  actions  ver¬ 
tueuses  avaient  honorée. 

Le  gouverneur  venait  d'être  égorgé.  L’infortuné 
major  était  déjà  sur  la  place  de  Grève,  et  le  peuple 
l’entraînait  avec  une  fureur  capable  de  glacer  tous 
les  cœurs.  Tout-à-coup  unjeune  homme  se  précipite 
dans  ses  bras  ;  Arrêtez,  s’écrie-t-il,  arrêtez,  vous 
allez  immoler  le  meilleur  des  hommes  ;  j’ai  été  cinq 
ans  à  la  Bastille,  où  il  fut  mon  consolateur ,  mon 
ami,  won  père.  C’était  M.  de  Pelleportqui,  renfermé 
dans  cette  prison,  avait  trouvé  dans  l’humanité  du 
sensible  de  Losme  un  adoucissement  à  sa  captivité. 
Frappé  des  paroles  et  de  l’action  du  jeune  homme,  le 
malheureux  militaire  lève  les  yeux,  et  lui  dit  avec 
un  sang-froid  vraiment  héroïque  dans  l’affreuse  po¬ 
sition  où  il  se  trouvait  :  Jeune  homme,  qu'allez- 
vous  faire?  Retirez-vous  ;  vous  allez  vous  sacrifier 
sans  me  sauver. 

La  multitude  rugissante  n’écoutait  en  effet  que 
sa  rage,  ne  voyait  que  sa  victime,  ne  respirait  que  sa 
mort.  M.  de  Pelleport,  oubliant  qu’il  est  sans  armes, 
écarte  la  foule  avec  ses  mains  :  Ouï,  s’écric-t-il, ouï, 
je  le  défendrai  envers  et  contre  tous.  A  ces  mots,  un 
forcené  lui  décharge  un  coup  de  hache,  qui  lui  fait 
sur  le  col  une  large  blessure;  il  allait  lui  en  porter 
un  second  sur  la  tête,  lorsqu’il  est  renversé  lui- 
mêmepar  le  chevalier  de  Jean,  qui  avait  accompagné 
M.  de  Pelleport.  Mais  celui-ci  est  aussitôt  assailli  de 
toutes  parts,  frappé  de.  coups  de  sabre,  percé  de 
baïonnettes;  il  saisit  enlin  un  fusil  et  renverse  tout 
ce  qui  se  présente  ;  on  le  lui  arrache,  et  ce  n’est  que 
par  des  prodiges  de  force  et  de  valeur  qu’il  parvient 
a  échapper  à  la  rage  du  peuple  et  à  la  mort.  11  gagne 
avec  peine  l’escalier  de  l’hôtel-de-ville,  où  il  tombe 
sans  connaissance.  Cependant  M.  de  Losme  avait  été 
massacré  en  face  de  l’arcade  Saint-Jean  ;  sa  tête  avait 
été  coupée  et  mise  au  bout  d’une  pique,  comme  celle 
du  gouverneur,  et  ces  sanglants  trophées  étaient  por¬ 
tés  dans  tous  les  quartiers  de  ta  ville. 

1»«  Série,  —  Tome  I, 


M.  de  Miray,  aide-major,  avait  été  tué  dans  la  rue 
des  Tournelles,  et  M.  de  Persan,  lieutenant  de  la 
compagnie  des  invalides,  sur  le  port  au  blé.  C’est 
dans  la  poche  de  cet  officier  que  l’on  trouva  la  croix 
de  Saint-Louis  qui  fut  attachée  à  la  boutonnière  de 
M.  Dubois,  alors  fusilier  au  régiment  des  gardes- 
françaises.  Persuadé  que  ce  sont  les  belles  actions 
qui  honorent,  et  non  les  décorations,  il  se  contenta  de 
l’avoir  méritée,  et  la  fit  rendre  le  â  septembre,  par 
son  district,  à  M.  de  Lafayette. 

Le  reste  de  la  garnison  de  la  Bastille  attendait  en 
tremblant  la  décision  de  son  sort.  Les  Suisses  avaient 
échappé  à  la  première  chaleur  du  ressentiment  du 
peuple  ;  comme  ils  étaient  couverts  de  sarraux  de 
toile,  on  les  prit  pour  des  prisonniers.  D’ailleurs, 
pendant  le  combat  ils  étaient  restés  dans  la  cour,  où 
ils  faisaient,  il  est  vrai,  un  feu  continuel,  tant  par  les 
meurtrières  que  par  des  trous  qu’ils  avaient  pratiqués 
dans  le  pont-levis  ;  mais  ils  n’étaient  pas  montés  sur 
les  tours,  et  on  ne  les  avait  pas  vus  durant  l’action  ; 
c’est  ce  qui  les  sauva  de  la  colère  des  assiégeants. 
Elle  tomba  tout  entière  sur  les  malheureux  invalides  ; 
ils  furent  conduits  à  la  Grève.  Saisis  d’horreur  à  la 
vue  de  deux  de  leurs  camarades  suspendus  au  gibet 
fatal,  accablés  d’injures,  abreuvés  d’humiliations,  ils 
sont  présentés  à  un  officier  de  ville  :  «  Vous  avez  fait 
feu  sur  vos  concitoyens,  leur  dit-il,  vous  méritez 
d’être  pendus,  et  vous  le  serez  sur-le-champ.  » 

Un  cri  universel  prononce  le  même  jugement 
contre  tous  les  défenseurs  de  la  Bastille,  et  demande 
leur  supplice.  Mais  les  gardes-françaises,  aussi  hu¬ 
mains  dans  la  victoire  que  terribles  dans  le  combat, 
supplient  le  peuple  de  leur  accorder,  pour  prix  de 
leurs  services,  la  vie  de  leurs  prisonniers. On  applau¬ 
dit  à  cette  générosité  :  la  vengeance  publique  et  par¬ 
ticulière  est  désarmée,  tout  cède  à  la  voix  des  soldats 
de  la  patrie,  et  les  cris  répétés  firâce  !  grâce  l  font 
retentir  la  place  de  Grève. 

M.  Marqué,  sergent  des  grenadiers  des  gardes, 
couronne  par  un  nouveau  trait  d’humanité  cet  acte 
de  clémence  :  il  fait  placer  au  milieu  du  détachement 
qu’il  commandait  vingt-deux  invalides  et  onze 
Suisses  de  Salis  ;  et  pour  les  soustraire  aux  clameurs 
insultantes  de  la  multitude ,  les  conduit  par  la  place 
des  Victoires  jusqu’aux  casernes  de  la  Nouvelle- 
France,  malgré  le  peuple  qui  voulait  qu’on  les  pro¬ 
menât  dans  le  Palais-Royal. 

Ces  infortunés  trouvent  sous  les  tentes  de  leurs 
vainqueurs  de  la  nourriture,  un  asile,  du  repos,  et 
partent  le  lendemain  matin  pour  aller  rejoindre 
leurs  corps  respectifs.  Une  douzaine  de  Suisses  s’en¬ 
rôlèrent  depuis  sous  les  drapeaux  de  la  patrie. 

Cependant  la  fureur  du  peuple  n'était  point  assou¬ 
vie,  et  une  nouvelle  victime,  conduite  de  l’Arsenal 
à  rhôtcl-de-ville,  allait  lui  être  immolée.  C’était 
M.  de  Montbarey,  anciennement  ministre  de  Ir 
guerre  ;  il  était  prêt  à  périr  aux  yeux  de  son  époust 
défaillante. 

Poussé  d’une  extrémité  de  la  salle  jusqu’au  bu¬ 
reau  des  électeurs,  il  y  est  froissé  de  manière  à  pou¬ 
voir  à  peine  respirer,  et  vingt  hommes  armés  le  re¬ 
tiennent  immobile.  Vingt  autres  appuient  leurs 
baïonnettes  sur  la  poitrine  de  M.  de  la  Salle,  qui  lui 
tendait  les  bras. 

Ce  digne  commandant  ne  désespère  pourtant  pas 
de  le  sauver;  il  presse  et  sollicite  tour  à  tour  ceux 
qui  serraient  si  étroitement  leur  proie,  et  ceux  qui 
i  l’assaillaient  lui-même;  il  parvient  à  faire  lâcher 
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prise  aux  uns,  à  relever  les  baïonnettes  des  autres  ; 
et  saisissant  à  propos  ce  moment,  d’un  bras  vigou¬ 
reux  enlève  M.  de  Montbarey  du  milieu  de  ceux  qui 
l’entourent,  et  lui  fait  un  rempart  de  son  corps.  Ce 
coup  de  théâtre  fait  tant  d’impression,  qu’on  les  ap 
plaudit  tous  deux,  et  que  les  clameurs  sont  aussitôt 
converties  en  acclamations  redoublées. 

De  son  côté,  le  brave  Elie,  du  haut  de  l’espèce  de 
trophée  où  l’avaient  placé  ses  compagnons,  tendait 
la  main  à  ceux  qui,  du  milieu  des  piques  et  des 
baïonnettes,  imploraient  son  secours.  Apercevant 
parmi  les  captifs  des  enfants  jusqu’à  ce  jour  employés 
au  service  intérieur  de  la  Bastille  :  «  Grâce,  dit-il, 
grâce  aux  enfants  !  »  Ces  paroles  furent  le  signal  de 
l’amnistie  générale. 

Elie  régnait  en  souverain,  et  continuait  à  calmer 
les  esprits.  Ses  cheveux  hérissés,  son  front  couvert 
de  sueur,  l’épée  qu’il  tenait  fièrement,  faussée  en 
trois  endroits,  le  désordre  de  ses  vêtements,  impri¬ 
maient  à  sa  personne  un  air  martial  qui  imposait  à 
la  multitude. 

Tous  les  regards  étaient  fixés  sur  lui  ;  on  ne  perdait 
pas  une  de  ses  paroles.  «  Citoyens,  disait-il,  gardez- 
vous  surtout  d’ensanglanter  les  lauriers  dont  vous  ve¬ 
nez  de  ceindre  ma  tête,  ou  reprenez  vos  palmes  et  vos 
couronnes.  Avant  d’aller  voir  tomber  les  créneaux 
de  la  Bastille,  car  le  soleil  les  verra  crouler  demain, 
que  tous  ces  prisonniers,  plus  malheureux  que  cou¬ 
pables,  jurent  ici  d’être  fidèles  à  la  nation.»  Le  ser¬ 
ment  fut  aussitôt  prêté  solennellement,  au  milieu 
des  applaudissements  de  toute  l’assemblée. 

Les  assiégeants  restés  dans  la  place  (1),  après  avoir 
exhalé  leur  premier  feu,  partagent  les  sentiments 
d’humanité  de  leurs  frères  d’armes,  et  se  dispersent 
dans  les  flancs  de  la  forteresse.  Avides  de  juger  par 
leurs  yeux  de  tout  ce  que  la  renommée  publiait  sur 
les  mystères  de  ces  tours  alfreuscs,  ils  se  jettent 
comme  des  vautours  sur  les  entrailles  de  leur  ré¬ 
cente  proie,  ils  en  sondent  les  profondeurs  et  en 
)arcourent  toutes  les  sinuosités.  Les  uns  remplissent 
es  sombres  escaliers,  montent  sur  les  plates-formes, 

'  èvent  les  mains  au  ciel,  insultent  aux  canons  qui 
recelaient  encore  les  foudres  dirigées  contre  eux,  et 
les  tournent  contre  les  ennemis  qui  oseraient  ap¬ 
procher  du  faubourg  ;  enfin  ils  ébranlent  et  renver¬ 
sent  d’énormes  pierres  dont  le  roulement  retentit  et 
donne  au  loin  le  signal  de  la  victoire. 

D’autres  forçaient  ta  chambre  du  conseil,  de.  ce 
conseil  impie  où  des  esclaves  de  la  faveur,  gagés  par 

(1  )  De  ce  nombre  était  le  jeune  Gudin,  âgé  de  dix-sept  ans, 
l’un  des  héros  de  cette  journée.  «  Ah!  messieurs,  disait-il  le  len¬ 
demain  ,  au  comité  permanent  de  l’hôtel-de-ville ,  figurez- 
vous  combien  je  fus  malheureux  quand  je  vis  toute  la  ville 
courir  à  la  Bastille.  On  y  voulait  tout  tuer,  tout  renverser, 
et  mon  père  et  mon  oncle  étaient  dans  la  forteresse. 

«  Dieu  m’a  conduit.  11  m’a  dit  :  Prends  un  fusil  et  va  te 
mêler  aux  combattants.  Hors  de  moi-même,  j’ai  pris  un  fu¬ 
sil,  j’ai  fait  comme  les  autres.  Le  premier  pont  est  forcé,  on 
allait  bientôt  forcer  l’autre.  O  mon  père  !  O  mon  oncle  !  C’est 
bien  ici,  messieurs,  que  la  voix  de  Dieu  s’est  fait  entendre  ! 
Je  lui  obéis  pour  la  seconde  fois.  Je  cours  chercher  une  re¬ 
dingote,  un  tablier  et  un  grand  chapeau.  De  retour,  je  par¬ 
viens  à  reprendre  ma  place.  Le  dernier  pont  baisse,  j’entre, 
je  me  précipite.  J’aperçois  mon  oncle  qui  me  montre  mon 
père.  On  tirait  encore,  et  je  tremblais  pour  ses  jours;  je  l’a¬ 
borde.  Il  pâlit,  lui  qui  n’eut  jamais  peur.  —  O  mon  fils,  re¬ 
tire-toi,  obéis  à  ton  père.  11  me  prend,  il  me  serre  la  main 
et  la  repousse. 

«  Je  lui  dis  deux  mots;  il  me  conduisit  dans  un  cachot.  Ce 
fut  là  qu’après  m’être  déshabillé,  j’ôtai  l’uniforme  de  ce  bon 
père,  que  je  le  revêtis  de  la  redingote  et  du  chapeau  que 
j’avais  apportés;  je  lui  attachai  ensuite  le  tablier,  et  nous  sor¬ 
tîmes  sans  être  reconnus.  —  Lequel,  de  mon  père  ou  de  moi, 
est  le  plus  heureux?  je  vous  le  demande,  messieurs,  —  n’est- 
cc  pas  moi  ?»  A .  M, 


la  haine,  jiigeaieDt  sans  lois,  faisaient  exécuter  sans 
remords.  Plusieurs  étant  entrés  dans  la  chapelle,  un 
prêtre  s’écrie  :  «  C’est  ici  le  lieu  saint,  la  maison  du 
Seigneur!  »  Les  vases  sacrés  sont  respectés,  et  ils 
n’emportent  qu’un  tableau  représentant  saint  Pierre 
aux  liens,  oi\  tous  les  attributs  de  l’esclavage  étaient, 
par  un  raffinement  de  cruauté,  mis  sous  les  yeux 
des  malheureux  qui,  ne  trouvant  plus  de  pitié  sur  la 
terre,  venaient  implorer  la  compassion  du  ciel.  En 
sortant  ils  détruisent  à  coups  de  pierre  lé  cadran  de 
l’horloge  placée  dans  la  cour  qui  servait  de  prome¬ 
nade  aux  prisonniers.  Les  supports  de  ce  cadran  re¬ 
présentaient  deux  esclaves  courbés  sous  le  poids  de 
leurs  chaînes  :  c’était  sous  le  ministère  de  M.  de  Sar- 
tine  qu’on  avait  imaginé  cette  décoration  digne  du 
ministre  et  de  cet  affreux  séjour. 

Le  plus  grand  nombre  parcourait  en  tumulte  les 
prisons,  descendait  dans  les  cachots,  en  ébranlait 
avec  fracas  les  doubles,  les  triples  portes  ferrées, 
aussi  épaisses  que  les  portes  extérieures  des  cita¬ 
delles,  et  forçait  à  coups  redoublés  ces  froides  cata¬ 
combes  enveloppées  des  ténèbres  et  du  silence  de  la 
mort  ;  car,  dans  l’ivresse  de  la  victoire,  on  avait  ou¬ 
blié  les  malheureux  enfermés  dans  la  forteresse,  et 
l’on  portait  en  triomphe  les  clés  des  verroux  sous 
lesquels  ils  gémissaient. 

Tandis  que  tout  était  en  combustion  depuis  le 
comble  jusqu’au  fond  des  cachots,  l’or,  l’argent,  les 
archives  étaient  au  pillage.  Tout  est  ravagé,  dévasté  : 
une  foule  de  documents,  de  manuscrits,  de  registres 
sont  jetés  des  tours  dans  les  fossés,  dans  les  cours, 
dispersés,  foulés,  égarés ,  et  tombent  entre  les  pre¬ 
mières  mains  qui  veulent  les  ramasser  (1).  On  en¬ 
lève  d’anciennes  armes,  effrayantes  parleurs  formes 
aussi  bizarres  que  meurtrières,  et  jusqu’à  des  chaînes. 
On  emporte  aussi  de  funestes  entraves  dont  quel¬ 
ques-unes,  usées  par  le  frottement  journalier,  exci¬ 
tent  le  frémissement  de  l’indignation  en  rappelant  la 
multitude  des  infortunés  dont  elles  ont  fait  le  tour¬ 
ment  habituel.  On  découvre  un  vieux  corselet  de 
fer  inventé  pour  retenir  un  homme  par  toutes  les 
articulations  et  le  retenir  dans  une  immobilité  éter¬ 
nelle.  Plusieurs  autres  machines  non  moins  cruelle¬ 
ment  combinées,  non  moins  destructives,  sont  expo¬ 
sées  au  grand  jour  ;  mais  personne  n’en  peut  deviner 
ni  les  noms,  ni  l’usage  direct.  C’était  le  secret  des 
Phalaris  de  Versailles,  c’était  celui  des  bourreaux 
et  de  ceux  qui  les  payaient.  Enfin,  à  l’exemple  des 
vainqueurs  qui  sortirent  du  fort  les  premiers,  por¬ 
tant  à  leurs  mains  des  témoignages  de  leur  victoire, 
tous  ceux  qui  restèrent  et  affluèrent  de  toutes  parts, 
n’en  sortaient  qu’avec  quelques  dépouilles  du  mons¬ 
tre  que  l’on  venait  de  terrasser.  Mais  personne  n’eut 
l’intention  de  s’approprier  cet  infâme  butin  (2). 

On  trouva  sept  prisonniers  que  l’on  conduisit  en 

(1)  On  a  depuis  formé  un  dépôt  général  pour  réunir  tous 

les  fragments,  et  de  ces  milliers  de  lambeaux  épars  sont 
sortis  nombre  de  brochures  et  de  volumes  sur  la  Bastille,  sous 
tous  les  titres,  sous  toutes  les  formes,  qui,  en  piquant  la  cu¬ 
riosité,  ont  porté  à  son  comble  l’indignation  publique.  Ils  ont, 
de  plus,  fait  bénir  l'heureuse  révolution  qui  délivrait  la 
France  de  ce  monument  de  servitude.  Ils  ont  révélé  au  grand 
jour  et  l’horreur  des  lettres  de  cachet  et  les  ordres  sangui¬ 
naires  du  cardinal  de  Richelieu,  et  les  violences  arbitraires 
exercées  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI  par  les  ministres,  et 
mille  .autres  actes  secrets  de  tyrannie  exercés  par  leurs  sup¬ 
pôts  les  lieutenants  de  police  S.ainl-FIorenlin,  Sartine,  Le- 
noir  cl  leurs  complices.  A.  M. 

(2)  Le  jour  même  et  les  jours  suivants,  tout  ce  qui  était 
sorti  de  ce  repaire  fut  rapporté,  soit  à  l’hôtel-de-ville,  soit 
dans  les  districts.  Des  hommes  pauvres  rendirent  jusqu'à  l’ar¬ 
gent  monnayé-  qu’on  y  foulait  aux  pieds.  «  Nous  ne  somm^'s 
point  des  voleurs,  disaient-ils,  mais  de  bons  citoyens.  »  A.  M. 
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triomphe  au  Palais-Royal.  Ces  iuforlunos  e'taicnt  ! 
dans  une  espèce  de  ravissement,  et  se  croyaient  ber¬ 
ces  par  les  illusions  d’un  songe  dont  le  charme  ne 
serait  que  momentané.  Mais  bientôt  ils  aperçoivent 
le  cliei  sanglant  de  leur  bourreau,  suspendu  à  la 
pique  fatale,  au  haut  de  laquelle  on  lisait  en  gros 
caractères  :  De  Launay,  gouverneur  de  la  Bastille , 
•perfide  et  Irailre  envers  le  peuple.  Ils  détournent  la 
vue,  et,  les  yeux  baignés  des  pleurs  de  la  reconnais¬ 
sance,  ils  lèvent  les  mains  vers  le  ciel  pour  bénir 
leurs  libérateurs  et  les  premiers  instants  de  leur 
liberté. 

Les  clés  de  la  forteresse  furent  remises  à  M.  Brissot 
qui,  peu  d’années  auparavant,  avait  lui-même  été 
jeté  dans  ces  antres  du  despotisme,  et  trois  mille 
hommes  furent  envoyés  pour  garder  ces  odieuses 
tours,  en  attendant  qu’un  arrête  de  la  ville  eût  con- 
lirmé  le  vœu  du  peuple  qui  demandait  leur  destruc¬ 
tion. 

Nous  ne  rapporterons  point  ici  une  foule  d’actions 
de  courage  qui,  dans  cette  journée,  étonnèrent  les 
plus  braves  militaires  eux-mêmes.  11  n’est  pas  sur¬ 
prenant  que  l’on  montre  de  l’héroïsme  lorsque  l’on 
combat  pour  les  deux  choses  les  plus  chères  à  tous 
les  hommes,  la  patrie  et  la  liberté.  Ces  deux  senti¬ 
ments  remplissaient  alors  tous  les  cœurs.  Nous  nous 
bornerons  a  citer  quelques  traits  qui  prouvent  que 
ce  n’est  point  une  valeur  brutale  qui  caractérise  les 
guerriers  plébéiens  qui  remportèrent  cette  victoire, 
et  que  l’on  retrouve  chez  eux  cette  élévation  et  cette 
délicatesse  de  sentiments  que  l’éducation  meme 
donne  si  rarement  à  ces  hommes  qui  se  disent  grands. 
Telle  est  cette  modestie  du  grenadier  Arné,  de  Dole 
en  Franche-Comté,  qui,  oublié  dans  la  nomination 
aux  places  de  la  milice  soldée,  ne  songe  pas  à  se 
plaindre,  et  n’est  pas  étonné  de  se  retrouver  simple 
grenadier  après  des  exploits  pour  lesquels  le  lils  d’un 
ci-devant  duc  et  pair  n’eût  pas  trouvé  dans  les  hon¬ 
neurs  militaires  de  récompense  suflisante  :  tel  est  cet 
amour  lilial  qui  lui  fait  trouver  dans  sa  modique 
paie  des  moyens  de  soulager  la  vieillesse  de  son  père 
et  de  sa  mère.  Telle  est  cette  réponse  de  M.  Delau- 
rière,  son  compatriote,  qui  ayant  eu  la  gloire  de 
s’emparer  du  drapeau  de  la  Bastille,  le  porte  à  la 
ville ,  demande  un  reçu,  et  interrogé  sur  son  nom  : 
•  Faites-le,  dit-il,  au  nom  des  grenadiers  du  troi¬ 
sième  bataillon.  » 

Un  citoyen  amené  du  siège,  tout  sanglant  et  la 
main  gauche  estropiée,  faisait  inscrire  son  nom  sur 
la  liste  des  vainqueurs  et  enregistrer  ses  blessures. 
Comme  il  gardait  le  silence  sur  le  bras  droit  qu’il 
portait  en  éfîiarpe ,  on  en  paraissait  surpris.  “  Ce 
ii’cst  rien,  dit-il,  ce  n’est  qu’un  coup  de  feu  dans  les 
chairs,  mais  les  doigts  remuent.  J’entends  donc  que 
ce  bras  ne  soit  point  dans  votre  procès-verbal.  » 
C’était  un  indigent  qui  parlait  ainsi  î 

On  vit  à  la  Bastille  une  jeune  fille  de  dix-huit  ans 
combattre,  sous  des  habits  d’homme,  à  côté  de  son 
amant,  dont  elle  ne  voulut  jamais  se  séparer.  La 
femme  d’un  charbonnier,  après  le  siège,  s’élance  au 
milieu  des  morts,  nomme  son  fils,  cherche  à  le  re¬ 
connaître,  retourne  les  cadavres ,  et,  sur  l’étonne¬ 
ment  qu’on  lui  témoignait  de  sa  curiosité  :  «Quoi! 
dit-elle,  dans  quelle  place  plus  glorieuse  pourrai-je 
le  chercher?  s’il  a  donné  sa  vie  pour  la  patrie,  n’est- 
il  pas  bien  heureux  ?  » 

La  prise  de  la  Bastille  a  coûté  la  vie  à  quatre- 
vingt-dix-huit  des  assiégeants;  quatre-vingt-trois 
resteront  sur  la  place,  et  quinze  périrent  de  leurs 
blessures;  soixante-treize  furent  blessés  ou  estropiés. 
Les  assiégés  ne  perdirent  qu’un  homme  pendant  le 


combat;  quatre  officiers  et  quatre  soldats  furent 
pendus  ou  égorgés  après  l’action. 

Les  sept  prisonniers  qui  se  trouvèrent  au  château 
de  la  Bastille  au  momiÇnt  de  sa  prise  sont  :  MM.  Pu¬ 
jade,  Béchade,  la  Roche,  la  Caurége,  accusés  de  falsi¬ 
fication  de  lettres-de-change  acceptées  par  MM.  Tour- 
ton  et  Ravel,  et  Galet  de  Santerre,  banquiers.  S’ils 
étaient  innocents,  leur  détention  était  tyrannique  ; 
s’ils  étaient  coupables,  elle  devenait  abusive.  Us  ne 
devaient  point  être  soustraits  à  letir  juridiction  natu¬ 
relle. 

M.  de  Solages.  arrêté  en  1782,  à  la  réquisition  de 
son  père,  pour  dérangement  d’affaires,  enfermé  d’a¬ 
bord  à  Vincennes,  et  transféré  à  la  Bastille.  Pendant 
sept  ans  de  prison,  il  n’avait  pas  reçu  une  seule  lettre 
de  sa  famille,  ni  de  ses  amis,  quoiqu’il  écrivît  fré¬ 
quemment.  1!  ignorait  que  son  père  était  mort  ;  que 
M.  Lenoir  n’était  plus  lieutenant  de  police;  qu’il  y 
avait  eu  une  assemblée  de  notables,  et  que  les  Etats- 
Généraux  se  tenaient  à  Versailles.  Ayant  demandé  à 
son  porte-clés  la  cause  des  coups  de  fusil  qu’il  en¬ 
tendait  de  sa  chambre,  on  lui  dit  que  le  peuple  était 
révolté  à  cause  de  la  cherté  du  pain.  Le  district  de 
l’Oratoire,  où  il  fut  conduit,  l’a  pris  sous  sa  sauve¬ 
garde,  et  en  a  répondu. 

M.  Tavernier,  fils  naturel  de  M.  Pâris  Duverney, 
frère  de  Pâris  Montmartel.  Il  y  était  détenu  depuis 
le  4  août  1759  ,  et  commençait  à  croire  qu’il 
n’existait  plus  sur  la  terre  d’autres  humains  que  ses 
geôliers. 

Enfin  M.  Whyte,  conduit  à  la  Bastille  lors  de  l’é¬ 
vacuation  du  donjon  de  Vincennes.  On  ne  sait  pas 
depuis  combien  d’années  durait  sa  détention,  on  ne 
sait  même  au  juste  qui  il  est  ;  c’est  ce  prisonnier  qui 
fut  promené  dans  toutes  les  rues  de  Paris.  Il  avait 
perdu  la  tête,  ainsi  que  le  précédent;  et  les  électeurs 
furent  obligés  de  les  faire  transférer  à  Charenton, 
peu  de  jours  après  leur  délivrance. 

Notice  historique  sur  la  Bastille. 

Ce  fut  Charles  V  qui  jeta  les  fondements  de  la 
Bastille.  Ce  n’était  d’abord  que  deux  tours  jointes 
par  une  arcade  et  destinées  à  défendre  l’entrée  de 
Paris.  Ces  deux  premières  tours  étaient  celles  du 
Trésor  et  de  la  Chapelle. 

Quelque  temps  après,  on  en  fit  élever  deux  autres, 
qui  furent  nommées  depuis  la  tour  de  la  Liberté  et 
la  tour  de  la  Bertaudière. 

Vers  l’an  1383,  Charles  VI  fit  construire  les  quatre 
autres,  les  réunit  entre  elles  par  un  mur,  les  entoura 
d’un  large  fossé,  détourna  le  chemin  à  gauche 
comme  il  existe  encore  aujourd’hui,  et  d’une  simple 
bastille  qu’elle  était  dans  l’origine,  on  en  fit  une  vé¬ 
ritable  forteresse,  composée  de  huit  grosses  tours 
rondes  et  jointes  par  des  massifs  de  maçonnerie  de 
neuf  pieds  d’épaisseur.  En  1553  on  y  ajouta  un  bas¬ 
tion  entier  à  orillons,  dont  en  voit  encore  les  fonde- 
dements. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  en  dissertations  sur 
l’origine  des  noms  donnés  à  ces  tours.  Quelques-uns 
sont  évidemment  tirés  de  leur  usage,  tel  que  celui  des 
tours  de  la  Chapelle  et  du  Trésor.  Tout  le  monde 
sait  que  Henri  IV  fit  déposer  dans  cette  dernière  les 
sommes  immenses  qu’il  réservait  pour  l’exécution 
de  ses  grands  desseins.  D’autres;  telles  que  celles  de 
la  Bazinière  et  de  la  Bertaudière  furent  nommées  du 
nom  de  ces  deux  prisonniers.  Quant  à  la  tour  de  la 
Liberté,  elle  dut  cette  dénomination  sans  doute  à 
une  de  ces  plaisanteries  léonines,  si  familières  aux 
tyrans  accoutumés  à  joindre  l’insulte  à  la  barbarie. 

Il  paraît  qu’elles  ne  tardèrent  pas  longtemps  à 
servir  de  prisons,  car  Hugues  Aubriot,  prévôt  des 
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marchands,  qui  en  posa  la  première  pierre  le  22  avril 
1370,  y  fut  enfermé  en  1381,  et  y  linit  ses  jours,  se¬ 
lon  plusieurs  historiens.  La  Bastille  devint  donc  fu¬ 
neste  à  son  fondateur,  comme  le  gibet  de  Montfaucou 
à  Enguerrand  de  Marigny,  et  les  cages  de  fer  à  l’cvê- 
que  de  Verdun,  qui  en  fut  l’inventeur.  Ainsi,  par  une 
sage  loi  de  la  Providence,  ces  hommes  cruels  qui 
s’exercent  à  ajouter  de  nouveaux  maux  à  la  coupe 
d’amertume  que  la  nature  a  répandue  sui'  la  vie  hu¬ 
maine,  sont  communément  livrés  eux-mêmes  aux 
supplices  et  aux  tourments  qu’ils  avaient  imaginés 
pour  leurs  semblables. 

Cette  forteresse  était  depuis  longtemps  plus  redou¬ 
table  à  l’innocence,  aux  lumières,  au  courage  et  au 
civisme,  qu’aux  ennemis  de  l’Etat.  En  1589,  Bussy- 
le-Clerc  eut  l’insolence  d’y  mener  le  parlement.  Les 
troupes  de  cette  compagnie  s’en  emparèrent  elles- 
mêmes  en  1649,  pendant  la  guerre  de  la  Fronde  ;  et  le 
fameux  conseiller  Broussel  en  eut  le  gouvernement. 

Heureuse  la  nation,  si,  guidée  par  les  mêmes  prin¬ 
cipes  que  ceux  qui  ont  dirigé  en  1789  les  citoyens  de 
Paris,  elle  avait  alors  détruit  jusque  dans  ses  fonde¬ 
ments  ce  boulevart  du  despotisme,  ce  repaire  téné¬ 
breux  de  la  tyrannie,  dans  l’ombre  duquel  elle  a  si 
longtemps  forgé  nos  fers,  insulté  à  l’humanité,  fait 
verser  tant  de  larmes  et  répandu  tant  de  sang  dans  le 
silence  et  la  nuit  de  ses  caehots. 

Chaque  tour  était  une  prison  à  cinq  étages.  Les 
cachots  et  les  calottes,  on  appelait  ainsi  les  chambres 
placées  immédiatementsous  les  plates-formes,  étaient 
les  plus  affreuses  de  toutes.  En  été,  une  chaleur  brû¬ 
lante;  en  hiver,  un  froid  excessif,  en  rendaient  le  sé¬ 
jour  également  insupportable.  Un  ancien  créneau, 
<jui  servait  de  fenêtre,  pratiqué  dans  un  mur  épais  de 
six  pieds,  assez  large  en  dedans,  mais  s’étrécissant 
vers  le  dehors,  au  point  de  n’avoir  pour  ouverture 
sur  les  fossés  qu’une  longue  fente  de  deux  à  trois 
j)ouces  de  large,  et  fermée  à  son  extrémité  la  plus 
étroite  par  de  grosses  grilles  de  fer,  laissait  à  peine 
pénétrer  dans  ces  chambres  une  faible  lueur. 

Presque  toutes  les  prisons  des  autres  étages  des 
tours  étaient  des  polygones  irréguliers,  de  quinze  à 
seize  pieds  de  diamètre,  sur  quinze  à  vingt  pieds  d’é¬ 
lévation  ;  ce  qui  les  rendait  plus  supportables  que  les 
calottes  ;  quelques-unes  même  avaient  plusieurs  fe¬ 
nêtres;  mais  elles  étaient  presque  entièrement  mas¬ 
quées  par  l’épaisseur  des  murs.  Cette  épaisseur, 
augmentant  à  mesure  que  l’on  se  rapprochait  du  sol, 
allongeait  les  embrasures,  et  le  prisonnier  recevait 
ainsi  d’autant  moins  de  lumière  qu’il  était  plus 
éloigné  de  leur  ouverture. 

Quelquefois  même  le  gouverneur,  jaloux  de  cette 
faible  clarté,  lui  en  interceptait  encore  une  partie 
en  adaptant  extérieurement  à  ces  fenêtres  des  hottes 
en  planches,  qui  lui  dérobaient  le  peu  de  vue  dont  il 
pouvait  jouir  sur  Paris  ou  sur  la  campagne,  et  ne 
laissait  arriver  jusqu’à  lui  qu’un  jour  qui  se  plongeait 
obliquement  dans  sa  chambre.  Ces  especes  de  meur¬ 
trières  étaient  de  plus  garnies,  à  différents  points  de 
leur  profondeur,  de  deux  et  quelquefois  trois  grosses 
grilles  de  fer. 

Chaque  jorisqn  était  fermée  par  deux  portes  épais¬ 
ses  de  deux  a  trois  pouces, dont  quelques-unes  avaient 
des  guichets.  L’intérieur  de  plusieurs  était  recouvert 
de  fer,  et  leurs  lourds  verroux  et  leurs  serrures  énor¬ 
mes  faisaient  retentir  toute  la  tour  d’un  bruit  affreux 
quand  on  les  ouvrait  ou  quand  on  les  fermait. 

Chacune  de  ces  prisons  était  numérotée,  et  les  in¬ 
fortunés  étaient  appelés  du  nom  de  la  tour  où  ils 
étaient  enfermés,  joint  au  numéro  de  leur  chambre. 
L’entrée  de  chaque  tour  était  fermée  comme  celle  des 
prisons  ;  il  y  avait  même  des  portes  de  sûretç  dans  les 
escaliers,  de  distance  en  distance. 


Les  cachots  étaient  enfoncés  de  dix-neuf  pieds  au- 
dessous  du  niveau  de  la  cour,  cinq  pieds  environ  au- 
dessus  du  niveau  des  fossés.  Us  n’avaient  d’autre  ou¬ 
verture  qu’une  étroite  barbacane  donnant  sur  les 
mêmes  fossés. 

Le  malheureux  habitant  d’uni  de  ces  lieux  horri¬ 
bles,  privé  d’air  et  de  la  clarté  du  jour,  plongé  dans 
une  atmosphère  infecte  et  humide,  au  milieu  d’un  li¬ 
mon  où  pullulaient  les  crapauds,  entouré  de  rats  et 
d’araignées,  y  trouvait  bientôt  la  lin  de  sa  déplorable 
existence.  L’ameublement,  de  ces  antres  hideux  con¬ 
sistait  en  une  énorme  pierre  recouverte  de  paille, 
qui  servait  de  lit  aux  prisonniers. 

Excepté  les  cachots,  toutes  les  prisons  avaient  ou 
des  poêles,  ou  des  cheminées,  mais  elles  étaient  très 
étroites,  fermées  au  bas,  à  l’extrémité  supérieure,  et 
quelquefois  de  distance  en  distance,  par  de  grosses 
barres  de  fer. 

Leurs  meubles  ordinaires  étaient  un  lit  de  serge 
verte  avec  rideaux,  paillasse  et  matelas  ;  une  ou  deux 
tables,  deux  cruches,  un  chandelier  ;  fourchette,  cuil¬ 
lère  et  gobelet  d’étain  ;  deux  ou  trois  chaises  ;  l’assor¬ 
timent  d’un  briquet;  rarement,  et  par  faveur,  de  pe¬ 
tites  pincettes  et  une  pelle  à  feu  très  faibles;  enfin  deux 
très  grosses  pierres  au  lieu  de  chenets.  Les  murs 
étaient  nus  et  seulement  variés  çà  et  là  par  des  noms 
de  prisonniers,  des  dessins  au  charbon  ou  à  l’ocre, 
des  vers,  des  sentences  et  autres  expressions  du  long 
ennui  des  habitants  de  ces  tristes  lieux. 

La  Bastille  pouvait  contenir  environ  cinquante  pri¬ 
sonniers  logés  séparément;  elle  pouvait  en  contenir 
jusqu’à  cent,  en  en  réunissant  plusieurs  dans  la  même 
chambre.  Quand  il  n’y  avait  pas  d’appartements  va¬ 
cants,  on  donnait  aux  nouveau-venus  un  simple  lit 
de  sangle  que  l’on  plaçait  dans  de  petites  cellules  pra¬ 
tiquées  auprès  des  fosses  d’aisanee,  jusqu’à  ce  que  le 
commissaire  de  la  Bastille  en  eût  ordonné  autrement. 

Le  bâtiment  neuf,  qui  séparait  la  cour  du  puits  de 
la  grande  cour,  était  destiné  au  logement  de  l’état- 
major;  le  bas  était  occupe  par  les  cuisines,  offices, 
laverie,  etc.,  qui  avaient  une  sortie  dans  l’arrière- 
cour,  et  par  des  logements  d’officiers  subalternes  et 
de  porte-clés.  A  droite,  au  premier,  sur  la  salle  du 
conseil,  était  l’appartement  du  lieutenant  de  roi;  au 
second,  celui  du  major;  au  troisième,  celui  du  chi¬ 
rurgien.  Le  reste  de  ces  trois  étages  était  occupé  par 
un  certain  nombre  de  chambres  destinées  aux  pri¬ 
sonniers  très  distingués  et  aux  malades  qu’on  voulait 
ménager. 

C’est  là  qu’ont  demeuré  successivement,  à  une  épo¬ 
que  assez  récente,  M.  le  cardinal  de  Rohan  et  M.  de 
Sainte-James.  Dans  des  temps  de  presse,  toutes  les 
pièces  de  ce  corps-de-logis,  les  antiv-'harnbres,  les 
chambres,  les  cabinets  même  des  offieiers  de  l’état- 
major,  étaient  remplis  de  prisonniers. 

Dans  le  fond  d’une  des  tours  de  la  Bastille,  nommée 
la  tour  de  la  Liberté  (^sans  doute  que  c’était  par  iro¬ 
nie  qu’on  l’appelait  ainsi ,  car  elle  était  la  plus  aus¬ 
tère,  la  plus  infecte,  la  plus  noire  des  huit  qui  com¬ 
posaient  cette  forteresse),  se  trouvait  la  chambre  des 
Oubliettes. 

Le  malheureux  prisonnier  qui  devait  périr  par  ce 
supplice  était  tiré  de  son  cachot  et  conduit  par  le  gou¬ 
verneur  dans  la  chambre  dite  \e.  dernier  mol.  Cette 
sombre  et  vaste  demeure  n’était  éclairée  que  par  la 
triste  lueur  d’une  lampe,  dont  les  reflets  suffisaient 
pour  laisser  apercevoir  que  les  murs  de  ce  séjour 
d’horreur  étaient  garnis  de  poignards,  de  piques, 
d’épées  et  d’énormes  chaînes.  A  cet  affreux  aspect, 
son  âme  éprouvait  une  terreur  subite. 

Un  ministre  arrogant,  la  fureur  dans  les  yeux,  le 
reproche  à  la  bouche,  insultait  encore  à  sa  douleur, 
et,  [lar  de?  questions  captieuses,  cherchait  à  trouver 
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de  nouvelles  victimes  à  sa  férocité.  Cette  vaine  for¬ 
malité  remplie,  l’infortuné  captif  était  remis  entre  les 
mains  du  gouverneur,  qui,  sur  un  signe  d’intelli¬ 
gence,  le  conduisait  aux  Oubliettes.  Cette  chambre 
n’offrait  rien  de  sinistre,  rien  d’effrayant  ;  elle  était 
éclairée  par  plus  de  cinquante  bougies  ;  des  fleurs 
odoriférantes  y  répandaient  un  parfum  délicieux. 

L’ingénieux  tyran  qui  en  avait  ordonné  les  ap¬ 
prêts  avait  calculé  froidement  que  ce  serait  rendre 
la  mort  plus  cruelle  au  malheureux  que  de  lui  en 
déguiser  les  approches  sous  de  trompeuses  appa¬ 
rences. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  23  JUILLET,  AU  MATIN. 

Plusieurs  membres  continuent  de  discuter  les  mo¬ 
tions  de  M.  de  Mirabeau  et  de  M.  de  Lally. 

MM.  le  duc  de  Levis  et  le  marquis  de  Sillery  en 
proposent  d’autres  dont  le  but  est  pareillement  de 
tâcher  de  dissiper  les  troubles  et  de  ramener  les  es¬ 
prits  à  la  paix. 

M.  Malouet  :  La  proclamation  de  M.  de  Lally, 
pure  dans  ses  motifs,  modifiée  dans  ses  principes,  ne 
me  paraît  plus  susceptible  de  difficultés;  je  pense 
^seulement  qu’il  est  nécessaire  d’y  ajouter  que  le  roi 
sera  prié  de  donner  aux  municipalités  main-forte 
contre  les  attroupements,  suivant  la  demande  des  of¬ 
ficiers  municipaux . Quelques  membres,  en  s’op¬ 

posant  à  rétablissement  des  milices  bourgeoises,  ont 
craint  les  suites  d’un  armement  général.  Ces  craintes 
sont  bien  fondées.  La  résistance  à  l’oppression  est 
légitime  et  honore  une  nation  :  la  licence  l’avilit. 
Une  insurrection  nationale  contre  le  despotisme  a  un 
caractère  supérieur  à  la  puissance  des  lois,  sans  en 
profaner  la  dignité.  Mais  lorsqu’un  grand  intérêt  a 
l'ait  un  grand  soulèvement,  alors  le  plus  léger  pré¬ 
texte  suffit  pour  réveiller  les  inquiétudes  du  peuple  et 

le  porter  à  des  excès . C’est  de  tels  malheurs  qu’il 

est  instant  de  prévenir,  et  tel  est  l’objet  de  la  procla¬ 
mation,  avec  l’addition  que  j’ai  proposée.  La  chose 
presse,  notre  silence  multiplierait  les  abus  ;  vouloir 
attendre  que  la  constitution  les  arrête,  c’est  dire  que 
la  puissance  publique  doit  disparaître  jusqu’à  ce  que 

la  constitution  soit  promulguée .  Le  peuple  se 

plaint,  eh  bien  !  qu’il  désigne  les  coupables,  ils  ne 
doivent  point  échapper  à  la  sévérité  des  lois  ;  mais 
c’est  devant  les  tribunaux  qu’ils  doivent  être  pour¬ 
suivis;  c’est  au  procureur-général  du  parlement 
que  les  plaintes  et  dénonciations  doivent  etre  adres¬ 
sées. 

M.  Legrand  :  Les  bons  citoyens  attendent  tout  de 
vous.  Leur  confiance  en  votre  sagesse  n’a  pas  de  bor¬ 
nes.  Il  faut  faire  une  proclamation  pour  inviter  les 

citoyens  à  la  paix  et  au  respect  pour  la  loi .  Mais 

je  crois  aussi  qu’il  faut  joindre  à  celle  deM.  de  Lally 
le  plan  donné  par  M.  de  Mirabeau  pour  l’établisse¬ 
ment  d’une  municipalité. 

M.  Laville-Leroux  :  La  motion  de  M.  de  Mira¬ 
beau  est  dangereuse,  impolitique  et  contraire  à  la 
dignité  de  l’Assemblée.  Elle  serait  compromise,  si 
elle  allait  s’occuper  de  vider  les  discussions  qui  divi¬ 
sent  les  districts  et  les  électeurs,  et  leur  proposer 
dans  ce  moment  des  plans  de  municipalité  qu’elle  ne 
doit  tracer  que  dans  la  constitution. 

M.  le  curé  Grégoire  :  En  adoptant  la  proclama¬ 
tion,  je  propose  qu’on  ajoute  un  moyen  qui  autre¬ 
fois  a  réussi,  celui  d’engager  tous  les  pasteurs  de 


toutes  les  provinces  du  royaume  à  tranquilliser  les 
peuples  au  nom  de  la  religion,  en  leur  envoyant  di¬ 
rectement  cette  adresse.  Qui  de  vous  ne  voudrait  pas 
être  dans  ce  moment  au  milieu  de  ses  paroissiens, 
pour  leur  faire  entendre  des  paroles  de  paix  et  de 
confiance  dans  les  travaux  de  l’Assemblée  nationale? 

M.  l’évêque  de  Chartres  parle  avec  cette  sensibilité 
d’âme,  ce  caractère  de  paix  et  de  bonté  dont  il  sait 
donner  la  teinte  à  tous  ses  discours.  «Mon  cœur  se  sou¬ 
lève,  dit-il,  au  récit  des  scènes  affreuses  qui  se  pas¬ 
sent  dans  Paris.  11  faut  y  porter  remède  ;  les  moyens 
les  plus  prompts  me  paraissent  les  meilleurs.  J’invite 
et  j’exhorte  l’Assemblée  à  s’en  occuper.  » 

Les  mots  de  liste  de  proscription,  prononcés  par 
un  des  préopinants,  font  impression  sur  beaucoup  de 
membres.  Plusieurs,  et  même  on  pourrait  dire  le  plus 
grand  nombre,  sont  d’avis  d’établir  un  tribunal  quel¬ 
conque,  capable  de  mettre  un  frein  au  désordre. 

M.  de  Boufflers  se  range  de  l’avis  de  M.  Camus,  en 
admettant  également  l’urgence  d’un  tribunal. 

M.  DE  Volney  :  J’observe  qu’il  existe  maintenant 
trois  pouvoirs  dans  la  capitale  :  fo  l’assemblée  des 
électeurs  ;  2°  le  comité  permanent  ;  3°  la  puissance 
naissante  des  élusdes  communes.  Il  paraît  qu’il  existe 
parmi  les  membres  qui  composent  ces  différents  pou¬ 
voirs  l’ambition  de  primer,  si  naturelle  à  l’homme  ; 
de  ce  conflit  de  pouvoirs  il  pourrait  résulter  les  plus 
grands  inconvénients  ;  il  faut  donc  établir  un  tribu¬ 
nal  qui  ramène  tout  à  l’ordre. 

M.  Barnave;  Il  ne  faut  pas  se  laisser  trop  alarmer 
par  les  orages,  inséparables  des  mouvements  d’une 
révolution.  L’objet  principal  est  de  faire  la  consti¬ 
tution  et  d’assurer  la  liberté;  pour  cela,  deux  institu¬ 
tions  sont  d’abord  nécessaires,  les  gardes  bourgeoises 
et  des  municipalités  bien  organisées  ;  ensuite  il  faut 
assurer  une  justice  légale  pour  les  crimes  d’Etat  ; 
alors  le  peuple  s’apaisera  et  rentrera  de  luî-même 
dans  l’ordre. 

—  On  fait  lecture  d’un  arrêté  pris  parles  électeurs 
de  Paris,  le  22  juillet,  qui  ordonne  que  toutes  per¬ 
sonnes  arrêtées  sur  le  soupçon  de  crime  de  lèse-na- 
tion  seront  conduites  à  la  prison  de  l’abbaye  Saint- 
Germain  ;  que  deux  électeurs  seront  chargés  de  faire 
part  à  l’Assemblée  nationale  de  cette  disposition,  et 
de  l’engager  à  prononcer  sur  le  tribunal  qui  devra 
juger. 

— M.  Dufresnoy,  suppléant  de  Paris,  député  d’un  des 
districts  de  cette  ville,  est  introduit;  il  dit  qu’il  est 
chargé  de  demander  que  l’Assemblée  nationale  auto¬ 
rise  l’érection  d’un  tribunal  formé  de  soixante  jurés, 
pris  dans  les  soixante  districts,  qui,  après  avoir  prêté 
serment  entre  les  mains  de  MM.  Bailly  et  deLafayette, 
procéderaient  contre  les  accusés  par  une  instruction 
publique,  conformément  à  l’arrêté  qu’il  a  laissé  sur 
le  bureau. 

L’Assemblée  délibère  sur  ces  deux  demandes  ;  plu¬ 
sieurs  membres  les  combattent. 

M.  de  Virieu  et  plusieurs  autres  disent  que  ces  éta¬ 
blissements  sont  de  véritables  commissions,  toujours 
tyranniques  et  toujours  odieuses,  qu’il  est  indigne 
d’une  Assemblée  législative  d’autoriser  ;  qu’il  n’est 
pas  nécessaire  d’établir  de  nouveaux  tribunaux; 
que  la  France  a  des  lois,  des  magistrats  et  une  puis¬ 
sance  exécutrice  ;  (ju’il  ne  s’agit  que  de  leur  redon¬ 
ner  l’activité  et  l’energie  que  les  derniers  troubles 
ont  affaiblies.  Ils  concluent  à  l’admission  du  projet 
proposé  par  M.  de  Lally. 

M.  DE  Montmorency  :  Je  n’ai  pas  cette  fermeté 
stoïque  qui  regarde  les  événements  actuels  comme 
de  simples  accidents.  Il  faut  prendre  un  parti  ;  il  faut, 
sans  délai,  inviter  les  citoyens  à  la  paix  et  au  respect 
des  lois;  un  plus  long  silence  nous  compromettrait, 
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et  mettrait  la  cuose  publique  en  danger.  Je  conclus 
pour  le  projet  de  proclamation. 

On  propose  divers  amendements.  On  veut  aller 
aux  voix,  mais  on  renvoie  les  motions  et  les  amen¬ 
dements  à  la  discussion  dans  les  bureaux,  et  on  con¬ 
vient  que  rAssemblée  se  réunira  ce  soir  à  sept  heures, 
pour  prendre  une  délibération  délinitive. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  23  JUILLET  AU  SOIR. 

Les  bureaux  se  sont  assemblés  pour  discuter  séparé¬ 
ment  les  motions  agitées  dans  la  séance  du  matin.  A  huit 
heures  ils  se  sont  réunis  en  Assemblée  générale. 

Quelques  membres  rendent  compte  de  l’opinion  de  leurs 
bureaux  respectifs. 

M.  l’abbé  Grégoire  rappelle  la  proposition  faite  ce 
matin,  tendant  à  ce  qu’on  employât  l’intervention  des 
curés. 

M.  Santerre  demande  que  les  tribunaux  reçoivent  par 
la  proclamation  une  injonction  de  poursuivre  les  coupa¬ 
bles,  pour  qu’ils  soient  punis  selon  les  lois  établies. 

M.  Long  :  Cédons,  messieurs,  cédons  à  l’ordre 
naturel  des  choses,  en  réclamant  un  tribunal  com¬ 
posé  de  magistrats  et  de  jurés;  il  existe  des  crimes, 
il  faut  les  punir;  faites  annoncer  cette  résolution, 
et  vous  verrez  renaître  le  calme  ;  alors  vous  invite¬ 
rez  le  peuple  à  rentrer  dans  l’ordre,  et  votre  procla¬ 
mation  ne  sera  plus  que  l’expression  même  de  ses 
vœux,  et  le  retour  d’une  confiance  qu’il  n’avait  per¬ 
due  que  pareeque  les  lois  ont  été  muettes. 

M.  Pélion  propose  l’élablissement  des  jurés. 

La  discussion  allait  s’engager  de  nouveau.  Plusieurs 
membres  demandent  à  aller  aux  voix,  tant  sur  la  motion 
de  M.  de  Lally  que  sur  les  amendements. 

L’Assemblée,  consultée  par  assis  et  levé,  adopte  la  mo¬ 
tion  avec  l’amendement,  qui  porte  que  l’Assemblée  dé¬ 
clarera  qu’elle  va  s’occuper  de  la  recherche  des  agents  de 
l'autorité,  coupables  du  crime  de  lèse-majesté,  et  d’établir 
un  comité  pour  recevoir  les  dénonciations  contre  les  au¬ 
teurs  des  malheurs  publics,  sauf  une  nouvelle  rédaction 
qui  sera  faite  avant  que  la  séance  soit  levée. 

A  cet  effet,  le  comité  de  rédaction  sort  pour  s’occuper 
de  son  travail.  A  une  heure  après  minuit,  la  nouvelle  ré¬ 
daction  de  la  proclamation  est  présentée  et  lue  à  l’Assem¬ 
blée.  On  y  fait  quelques  légers  changements  sur  les  ob¬ 
servations  de  quelques  membres,  et  elle  est  enfin  approuvée 
et  arrêtée  en  la  manière  suivante  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que,  depuis 
le  premier  instant  où  elle  s’est  formée,  elle  n’a  pris 
aucune  résolution  qui  n’ait  dû  lui  obtenir  la  cou- 
liance  des  peuples; 

«  Qu’elle  a  déjà  établi  les  premières  bases  sur  les¬ 
quelles  doivent  reposer  la  liberté  et  la  félicité  publi¬ 
ques  ; 

“  Que  le  roi  vient  d’acquérir  plus  de  droits  que  ja¬ 
mais  à  la  confiance  de  ses  fidèles  sujets  ; 

«  Que  non-seulement  il  les  a  invités  lui-même  à 
réclamer  leur  liberté  et  leurs  droits,  mais  que,  sur  le 
vœu  de  l’Assemblée,  il  a  encore  écarté  tous  les  sujets 
de  méfiance  qui  pouvaient  porter  l’alarme  dans  les 
esprits  ; 

«  Qu’il  a  éloigné  de  sa  capitale  les  troupes  dont 
l’aspect  ou  l’approche  y  avaient  répandu  l’effroi  ; 

“  Qu’il  a  éloigné  de  sa  personne  les  conseillers  qui 
étaient  un  objet  d’inquiétude  pour  la  nation; 

«  Qu’il  a  rappelé  ceux  dont  elle  désirait  le  retour  ; 

«Qu’il  est  venu  dans  l’Assemblée  nationale,  avec 
l’abandon  d’un  père  au  milieu  de  ses  enfants,  lui  de¬ 
mander  de  l’aider  à  sauver  l’Etat; 

«  Que,  conduit  par  les  mêmes  sentiments,  il  est 
allé  dans  sa  capitale  se  confondre  avec  son  peuple,  et 
dissiper  par  sa  présence  toutes  les  craintes  qu’on 
avait  pu  concevoir  ; 

«  Que,  dans  ce  concert  parfait  entre  le  chef  et  les 
représentants  de  la  nation,  aprèsla  réunion  consom¬ 


mée  de  tous  les  ordres,  l’Assemblée  s’occupe  et  ne 
cessera  de  s’occuper  du  grand  objet  de  la  constitu¬ 
tion  ; 

«  Que  toute  méfiance  qui  viendrait  actuellement 
altérer  une  si  précieuse  harmonie  ralentirait  les  tra¬ 
vaux  de  l’Assemblée,  serait  un  obstacle  aux  inten¬ 
tions  du  roi,  et  porterait  en  même  temps  une  funeste 
atteinte  à  l’intérêt  général  de  la  nation  et  aux  intérêts 
particuliers  de  tous  ceux  qui  la  composent  ; 

«  Qu’enfin  il  n’est  pas  de  citoyen  qui  ne  doive  fré¬ 
mir  à  la  seule  idée  de  troubles  dont  les  suites  si  dé¬ 
plorables  seraient  la  dispersion  des  familles,  l’inter¬ 
ruption  du  commerce;  pour  les  pauvres,  la  privation 
de  secours;  pour  les  ouvriers,  la  cessation  de  tra¬ 
vail  ;  pour  tous,  le  renversement  de  l’ordre  social; 

O  Invite  tous  les  Français  à  la  paix, au  maintien  de 
l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  à  la  confiance 
qu’ils  doivent  à  leur  roi  et  a  leurs  représentants,  et 
à  ce  respect  pour  les  lois,  sans  lequel  il  n’est  pas  de 
véritable  liberté  ; 

«  Déclare,  quant  aux  dépositaires  du  pouvoir  qui 
auraient  causé  ou  causeraient,  par  leurs  crimes,  les 
malheurs  du  peuple,  qu’ils  doivent  être  accusés,  con¬ 
vaincus  et  punis,  mais  qu’ils  ne  doivent  l’être  que 
par  la  loi, et  qu’elle  doit  les  tenir  sous  sa  sauve-garde, 
jusqu’à  ce  qu’elle  ait  prononcé  sur  leur  sort;  que  la 
poursuite  des  crimes  de  lèze-nation  appartient  aux 
représentants  de  la  nation;  que  l’Assemblée,  dans  la 
constitution  dont  elle  s’occupe  sans  relâche,  indi¬ 
quera  le  tribunal  devant  lequel  sera  traduite  toute 
personne  accusée  de  ces  sortes  de  crimes,  pour  être 
jugée  suivant  la  loi  et  après  une  instruction  publique; 

«  Et  sera  la  présente  déclaration  imprimée  et  en¬ 
voyée,  par  tous  les  députés,  à  tous  leurs  commettants 
respectifs.  » 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  24  JUILLET  AU  MATIN. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  on  rend  compte  des  adresses 
des  villes  d’Arras,  Marseille,  Moulins,  Châlons-sur-Marne, 
Suint-Pons  en  Languedoc,  Luxeuil,  Lure,  Gien-sur-Loire, 
Sainte-Ménehould,  Boulai,  Romans,  Concarneau,  Niort, 
Clamecy,  Caussade  en  Quercy,  Castelnau  de  Mouratier, 
Saint-Georges,  Vienne  et  plusieurs  autres  villes  et  baillia¬ 
ges.  Ces  adresses  contiennent  l’expression  des  mêmes 
sentiments  que  toutes  celles  qui  ont  déjà  été  envoyées  à 
l’Assemblée. 

—  Après  la  lecture  des  procès-verbaux  des  deux  séances 
d’hier,  M.  l’abbé  Gouttes,  curé  d’Argillière,  fait  le  rap¬ 
port  de  la  députation  de  M.  le  cardinal  de  Rohan ,  évêque 
de  Strasbourg,  pour  le  bailliage  d’Haguenau  ;  et  de  celle 
de  M.  l’abbé  Boug ,  nommé  son  suppléant. 

M.  le  cardinal  de  Rohan,  nommé  d’abord  par  acclama¬ 
tion  par  tous  les  membres  du  clergé  du  bailliage  d’Hague¬ 
nau,  est  ensuite  élu  par  la  voie  régulière  du  scrutin.  Le 
lieutenant-général  du  bailliage  lui  apprend  son  élection; 
il  répond  en  ces  termes  : 

«  Ma  santé  ne  me  permet  pas  d’accepter,  les  gens 
de  l’art  ne  m’en  font  pas  espérer  une  meilleure  de 
plusieurs  mois  ;  je  ne  renonce  pas  cependant  à  aller 
aux  Etats-Généraux.  » 

M.  l’abbé  Boug,  nommé  son  suppléant,  consulte  M.  le 
garde-de-sceaux ,  qui  répond,  le  24  mai,  que  la  lettre  de 
M.  de  Rohan  contient  un  refus  exprès;  qu’un  député 
absent  et  qui  ne  peut  pas  se  rendre  doit  être  remplacé 
par  son  suppléant,  sans  qu’il  puisse  jamais  plus  faire  valoir 
les  droits  de  son  élection. 

M.  le  cardinal  est  instruit  de  la  réponse  de  M.  le  garde- 
des-sceaux.  11  était  à  Saverne,  où  il  s’empresse  de  consi¬ 
gner  devant  un  notaire  sa  protestation  contre  cette  décision; 
et  il  fait  connaître  son  intention  d’aller  aux  Etats-Gé¬ 
néraux  ,  lorsque  les  causes  qui  l’eu  empêchent  auront 
cessé. 

Un  réglement  du  3  mai  avait  décidé  qu’un  suppléant 
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ne  serait  admis  à  remplacer  un  député  que  dans  le  cas  de 
mort  de  celui-ci,  ou  d’une  démission  formelle. 

M.  le  cardinal  n’a  point  donné  sa  démission  ;  il  est  vrai 
qu’il  n’a  pas  accepté  expressément,  mais  il  s’est  réservé  la 
faculté  d’aller  aux  Etats-Généraux,  lorsque  sa  maladie, 
qui  tenait  plutôt  à  des  causes  politiques  que  physiques, 
lui  permettrait  de  se  rendre  à  son  poste. 

M.  le  rapporteur  dit  que  la  majorité  des  membres  du 
comité  est  d’avis  qu’il  faut  écrire  à  M.  le  cardinal,  pour  sa¬ 
voir  s’il  accepte  ou  s’il  refuse  la  députation. 

M.  l’abbé  Boiig  défend  lui-même  sa  cause  dans  un  dis¬ 
cours  assez  long. 

M.  ***  ;  La  loi  doit  être  une  barrière  insurmonta¬ 
ble,  et  rien  ne  peut  et  ne  doit  autoriser  à  la  franchir. 
Il  faut  donc  que  désormais  chaque  ministre  soit  res¬ 
ponsable,  non-seulement  des  maux  qu’il  fait,  mais 
encore  de  la  suspension  du  bien  qu’il  empêche  de 
faire  aux  autres,  et  toute  tyrannie  doit  être  marquée 
au  sceau  de  la  réprobation. 

Trop  longtemps  le  cardinal  de  Rohan  a  gémi  sous 
le  glaive  du  despotisme;  il  est  temps  de  briser  les 
chaînes  d’un  prélat  qui  brûle  de  partager  avec  vous 
les  pénibles  fonctions  de  votre  sacré  ministère,  et  de 
contribuer  par  ses  efforts  à  la  régénération  du 
royaume  et  au  grand  œuvre  de  la  constitution. 

En  vain  M.  Boug  a-t-il  prétendu  qu’il  ne  s’agissait, 
dans  les  articles  du  réglement,  que  de  ceux  qui 
avaient  déjà  exercé  la  députation.  Un  mandataire, 
a-t-il  dit,  n’est  censé  mandataire  que  lorsqu’il  est 
chargé  de  mandats;  un  député  ne  doit  conséquem¬ 
ment  être  réputé  tel  que  lorsqu’il  a  exercé  la  députa¬ 
tion.  Cet  argument,  tout  spécieux  qu’il  est,  ne  peut 
arrêter  l’Assemblée. 

Un  membre  de  la  noblesse  combat  vivement  les 
prétentions  de  M.  l’abbé  Boug.  Il  fait  ce  dilemme  : 
M.  le  cardinal  a  accepté  ou  non  accepté.  Dans  ces 
deux  cas,  les  prétentions  du  suppléant  sont  mal  fon¬ 
dées. 

S’il  a  accepté,  pourquoi  M.  Boug  vient-il  se  présen¬ 
ter?  S’il  ne  l'a  pas  fait,  si  sa  non-acceptation  était 
commandée,  donc  ce  refus  n’en  est  pas  un.  Le  droit 
du  garde-des-sceaux  est  absolument  nul;  il  n’avait 
pas  droit  de  prononcer  sur  une  pareille  question. 

On  remarque  que  la  cause  de  M.  le  cardinal  trouve 
de  nombreux  partisans  parmi  les  députés  des  com¬ 
munes,  qui  le  considèrent  comme  une  victime  de  la 
tyrannie.  Ils  observent  que  son  silence  même  ne  peut 
être  interprété;  qu’il  faudrait,  de  la  part  de  ses  com¬ 
mettants,  une  acceptation  formelle  de  son  refus; 
qu’il  a  bien  soin  d’agir  ainsi,  puisqu’il  a  protesté  lé¬ 
galement  contre  l’injustice  qu’on  lui  faisait  de  le  pri¬ 
ver  d’un  droit  qu’il  ne  devait  qu’au  choix  de  son 
clergé  pour  le  représenter  aux  Etats  et  stipuler  scs 
intérêts. 

Ces  observations  nesont  pas  également  goûtées  des 
membres  de  la  noblesse  et  du  haut-clergé.  —  Au 
moins  remarque-t-on  qu’ils  craignent  d’énoncer  un 
avis  contraire  aux  sentiments  de  la  cour.  Un  grand 
nombre  des  premiers  quittent  les  gradins  pour  ne  pas 
délibérer. 

M.  IIÉBRARD  :  On  a  conclu  que  M.  le  cardinal 
n’ayant  point  accepté,  il  y  avait  un  refus  formel.  Ré¬ 
torquez  l’argument  :  il  a  été  forcé  de  ne  pas  accep¬ 
ter  ;  donc  cette  espèce  de  refus  est  une  vraie  accepta¬ 
tion.  Il  a  consigné  l’acte  de  son  acceptation  par  sa 
réclamation  entre  les  mains  du  président  de  son  ordre. 

La  déclaration  de  M.  le  cardinal,  de  ne  point  re¬ 
noncer  à  la  faculté  d’entrer  aux  Etats-Généraux,  mi¬ 
lite  contre  les  prétentions  du  suppléant  et  contre  ses 
procédés. 

Jamais  une  maladie  n’a  exclu  un  homme  des  droits 
librement  acquis  par  le  vœu  de  ses  commettants  à  les 
représenter  aux  Etats-Généraux  et  à  y  stipuler  leurs 


intérêts;  c’est  vouloir  pervertir  les  intentions  des 
commettants,  et  dire  qu’ils  n’ont  pas  voulu  ce  qu’ils 
ont  voté;  c’est  une  absurdité  énorme. 

Je  conclus  donc  que,  ni  M.  le  lieutenant-général, 
ni  le  suppléant,  ni  le  garde-des-sceaux,  ne  pouvaient 
aller  contre  le  vœu  du  clergé  d’Alsace. 

M.  de  Montmorency  dit  qu’il  est  chargé  par  scs 
commettants  de  réclamer  contre  la  lettre  d’exil  qui 
retient  M.  le  cardinal.  Il  pense  qu’un  pareil  ordre  ne 
peut  pas  empêcher  un  député  de  se  rendre  à  une  As¬ 
semblée  libre. 

M.  de  Saint-Fargeau  conclut  pour  l’admission  de 
M.  de  Rohan,  attendu  qu’il  n’a  pas  refusé  formelle¬ 
ment.  «  Je  m’applaudis,  ajoute-t-il,  d’avoir  opiné 
deux  fois  pour  le  soustraire  aux  vexations  du  pou¬ 
voir  arbitraire.  » 

M.  l’abbé  d’Eymar  prononce  en  sa  faveur  un  long 
discours. 

On  demande  à  aller  aux  voix  ;  M.  le  président  les 
recueille  :  G57  voix  contre  37  prononcent  l’admis¬ 
sion  de  M.  le  cardinal  de  Rohan  et  la  réjection  de 
M.  l’abbé  Boug. 

M.  Hébrard  fait  le  rapport  de  la  députation  de  la 
Bretagne.  Nousallons  raconter  succinctementles  faits. 

Les  communes  et  le  clergé  du  second  ordre  de 
cette  province,  en  vertu  des  réglements  particuliers 
faits  pour  la  convocation  des  Etats-Généraux,  s'é¬ 
taient  assemblés  par  bailliages  pour  nommer  leurs 
députés  respectifs.  Le  diocèse  de  Saint-Pol-de-Léon 
fut  le  seul  qui  ne  s’assembla  pas. 

Pendant  que  les  communes  et  le  clergé  du  second 
ordre  procédaient  à  leurs  élections,  la  noblesse  et  le 
haut-clergé,  assemblés  à  Saint-Brieuc ,  protestaient 
contre  la  nomination  des  députés  qui  serait  faite 
autrement  qu’en  corps  d’état. 

La  noblesse  n’a  point  nommé  sesdéputés;  le  clergé 
n’a  point  complète  sa  députation.  Le  comité  a  pensé 
que  les  élections  faites  par  les  communes  et  par  une 
partie  du  clerçé  étaient  valides,  et  que  les  députés 
élus  devaient  etre  admis  dans  l’Assemblée. 

M.  de  Bcaumetz  s’élève  contre  la  prétention  des 
)rovinces  qui  disent  que  les  députations  doivent  être 
aites  en  corps  d’état.  La  Bretagne,  dit-il,  n’est  pas 
a  seule  où  l’aristocratie  a  soulevé  de  telles  préten¬ 
tions....  Tous  les  citoyens  aujourd’hui  ont  les  mê¬ 
mes  droits;  ce  n’est  pas  un  corps  particulier  qui  doit 
jouir  de  l’avantage  de  la  représentation  au  préjudice 
de  l’universalité  des  citoyens  ;  c’est  la  Bretagne  en¬ 
tière  qui  demande  cà  être  représentée  et  qui  doit  ob¬ 
tenir  ce  droit.  11  conclut  pour  l’admission  de  la  dé¬ 
putation. 

M.  DE  Gleizen,  député  de  Bretagne  :  Messieurs, 
la  décision  que  vous  allez  prononcer  sur  la  protes¬ 
tation  d’une  partie  du  clergé  et  de  la  noblesse  de  Bre¬ 
tagne,  contre  la  députation  du  clergé  et  du  pcuple 
de  cette  province,  eût  été,  ces  jours  derniers,  bien 
plus  intéressante  poumons.  Agités  tour  à  tour  par 
l’espoir  et  la  crainte,  nous  l’eussions  attendue  avec 
plus  d’ardeur  encore  et  de  sollicitude.  Vous  n’avez 
plus,  messieurs,  de  dangers  à  courir.  Votre  patrio¬ 
tisme  et  votre  courage  les  ont  dissipés.  Vous  avez 
triomphé,  par  une  constance  inébranlable,  de  tous 
les  obstacles  qui  s’opposaient  au  bien  public.  La 
constitution  est  censée  faite  ;  oui,  messieurs,  elle  est 
censée  faite,  puisque  le  roi  s’en  est  remis  à  la  sagesse 
de  l’Assemblée  nationale  pour  rétablir  l’ordre  et  le 
calme  dans  son  royaume,  et  créer,  pour  ainsi  dire, 
la  félicité  générale,  d’où  dépend  son  propre  bonheur. 
Le  serment  que  nous  avons  eu  l’honneur  de  prêter 
avec  vous  se  trouve  donc  rempli. 

Si  vous  pouviez  juçer  invalides  les  titres  qui  nous 
appellent  à  partager  les  fonctions  et  les  travaux  dont 


vous  allez  vous  occuper  pendant  le  reste  de  la  ses¬ 
sion,  nous  aurions  toujours  eu  la  gloire  d’être  asso¬ 
ciés  aux  périls  qui  vous  menaçaient,  et  nous  joui¬ 
rions,  en  retournant  dans  notre  province,  de  la  douce 
satisfaction  de  présenter  à  nos  concitoyens  le  tableau 
lidèle  de  votre  héroïque  fermeté  et  de  vos  vertus. 

Pénétrés  de  l’admiration  qu’elles  nous  ont  inspi¬ 
rée,  nous  leur  dirions  avec  transport,  avec  enthou¬ 
siasme  :  Nous  avons  vu  l’Assemblée  la  plus  auguste 
qui  ait  jamais  existé  dans  l’univers,  l’élite  des  hom¬ 
mes  les  plus  éclairés  d’un  vaste  empire,  disputant  de 
zèle  et  d’activité  pour  établir  sur  des  bases  éternelles 
la  félicité  de  vingt-cinq  millions  d’hommes. 

Nous  leur  dirions  :  Braves  Bretons,  vous  venez  de 
proclamer  les  arrêtés  de  l’Assemblée  nationale,  et 
celui  même  qui  concerne  la  perception  et  la  durée 
de  l’impôt.  Cet  hommage  rendu  solennellement  à 
ses  décrets  prouve  que  vous  unissez  pour  toujours 
vos  destins  à  ceux  de  la  France. 

Loin  de  songer,  en  effet,  à  détruire  vos  droits,  vos 
franchises,  l’Assemblée  nationale  veut,  au  contraire, 
les  étendre  et  les  consacrer  par  une  constitution  gé¬ 
nérale  pour  tout  le  royaume  ;  sous  cette  puissante 
égide,  ils  ne  seront  que  plus  inviolables. 

Nous  leur  Ririons  :  Oubliez,  s’il  est  possible,  jus¬ 
qu’au  nom  même  qui  vous  énorgueillit  ;  il  désigne 
sans  doute  un  peuple  invincible,  il  exprime  le  be¬ 
soin  impérieux  de  la  liberté,  il  caractérise  le  plus  ar¬ 
dent  amour  de  la  patrie.  Mais  ces  sentiments  sont 
aussi  vifs,  aussi  exaltés  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  qu’en  Bretagne. 

Considérez,  ou  plutôt  essayez  de  croire  ce  qu’ont 
fait  les  intrépides  conquérants  de  la  Bastille  !  Ah  !  le 
plus  beau  nom,  celui  qui  rallie  aujourd’hui  toutes 
les  provinces,  et  que  vous  êtes  dignes  de  porter,  c’est 
le  nom  de  Français! 

Cependant,  messieurs,  nous  osons  nous  flatter 
d’être  honorés  de  vos  suffrages  et  de  voir  confirmer 
notre  élection.  Ceux  qui  ont  proscrit  d’avance  les 
antiques  usages  contraires  aux  droits  de  l’homme  et 
du  citoyen ,  ne  peuvent  pas  faire  cause  commune 
avec  les  privilégiés  de  Bretagne.  L’Assemblée  la  plus 
juste,  la  plus  patriotique,  ne  rejettera  pas  la  députa¬ 
tion  d’une  grande  province  pareequ’un  petit  nom¬ 
bre  d’indiviîlus  a  refusé  d’y  concourir,  et  que  pour  la 
première  fois  depuis  des  siècles  le  peuple  a  choisi 
ses  représentants.  (On  applaudit.) 

Les  députés  de  Bretagne  sortent  de  la  salle. 

L’Assemblée  délibère  sur  la  protestation  de  la  no¬ 
blesse  et  d’une  partie  du  clergé.  Elle  est  unanime¬ 
ment  déclarée  mal  fondée. 

MM.  les  députés  de  Bretagne  sont  invités  à  rentrer 
dans  la  salle.  Ils  reparaissent  au  milieu  des  applau¬ 
dissements  universels. 

M.  Coroller  demande  que  l’Assemblée  invite  le 
clergé  de  Bretagne  à  compléter  ses  députations,  et 
la  noblesse  à  nommer  ses  députés. 

M.  Chapelier  appuie  cette  demande.  Il  dit  que  le 
haut  clergé  laisse  sans  influence  et  sans  députation 
le  clergé  qui  est  le  plus  occupé  et  le  plus  utile. 

M.  LE  CURÉ  DE  Soupes  ;  11  n’y  a  pas  de  haut  clergé, 
il  n’existe  qu’un  ordre  du  clergé. 

•  Je  wie  suis  servi  d’une  expression 
viedlie  depuis  peu.  Je  dis  donc  qu’une  partie  du 
cierge  ne  peut  pas  priver  l’autre  de  son  droit  de  re- 
nresentation. 

L  Assemblée  décidé  que  les  quatre-vingt-quatre 
députés  des  communes  et  les  vingt  du  cierge  déjà 
nommés  jouiront  de  leur  droit,  et  que  le  diocèse  de 
Léon  et  la  noblesse  pourront  procéder  à  l’élection  | 


de  leurs  députe's,  en  se  conformant  aux  réglements. 

— Une  députation  de  la  ville  de  Rouen  se  présente. 

L’orateur  de  la  députation  :  Nos  seigneurs .  les 
députés  des  officiers  municipaux  et  les  électeurs  de 
la  commune  de  Rouen  apportent  à  vos  pieds  l’hom¬ 
mage  du  respect  et  de  l’admiration  d’une  des  plus 
importantes  cités  du  royaume  :  daignez  le  recevoir 
avec  bonté. 

Daignez  aussi,  nosseigneurs,  agréer  l’adhésion 
formelle  et  entière  que  leurs  commettants  donnent 
avec  reconnaissance  aux  sentiments ,  aux  principes  et 
aux  arrêtés  de  cette  auguste  Assemblée.  ■ 

En  mettant  les  créanciers  de  l’Etat  sous  la  sauve¬ 
garde  de  l’honneur  et  de  la  loyauté  du  peuple  fran¬ 
çais  ,  vous  avez  rétabli  la  confiance ,  soutenu  le  cré¬ 
dit  ,  et  c’est  un  grand  avantage  sur  les  ennemis  de  la 
nation.Votrecourageusepersévérance,votreinébran- 
lable  fermeté,  votre  ardent  patriotisme  ont  éloigné 
ces  perfides  conseillers  qui  soulevaient  les  citoyens 
contre  les  citoyens ,  ces  fauteurs  du  despotisme ,  qui 
usurpaient  l’autorité  du  souverain  sous  prétexte  de 
la  défendre  ;  et  vous  avez  contribué  par  votre  puis¬ 
sante  influence  au  rappel  d’un  ministre  que  ses  ta¬ 
lents  et  ses  vertus  rendent  si  cher  à  la  France. 

De  grands  obtacles,  nosseigneurs,  vous  écartaient 
du  but  qu’il  faut  atteindre  ;  mais  ce  que  vous  avez 
fait  garantit  le  succès  de  ce  qui  vous  reste  à  faire. 

Comment  reconnaître  tant  de  bienfaits?  Nos  âmes 
sont  brûlantes  de  zèle  et  de  dévouement  ;  mais  l’im¬ 
patience  de  notre  amour  était  réduite  à  attendre  du 
temps  l’occasion  de  manifester  notre  reconnaissance. 

Une  seule  s’est  présentée,  nosseigneurs  :  nous  l’a¬ 
vons  saisie  avec  transport.Notre  ville  était  livrée  aux 
horreurs  d’une  émeute;  des  navires,  des  chariots 
chargés  de  grains  et  de  farines  destinés  pour  la  capi¬ 
tale  ,  étaient  attaqués ,  forcés  et  pillés  :  alors ,  nous 
osons  l’attester,  nous  craignions  plus  pour  l’appro¬ 
visionnement  de  Paris  et  de  Versailles  que  pour  le 
nôtre;  la  famine  aurait  augmenté  les  troubles  ;  ils  se 
seraient  étendus  dans  les  provinces;  l’Etat  entier 
pouvait  être  bouleversé. 

Ces  dangers  affreux  ont  armé  nos  concitoyens. 
Deux  corvettes  vont  au-devant  des  navires ,  et  les 
convoient  jusque  dans  notre  port.  De  là  leui’s  cargai¬ 
sons  sont  expédiées  par  terre  ou  par  eau ,  sous  une 
escorte  respectable  :  le  patriotisme  la  dirige  et  l’anime. 
Une  compagnie  de  volontaires  vient  de  se  former,  et 
toujours  prête  à  protéger,  jusqu’à  leur  destination  , 
les  objets  relatifs  à  votre  subsistance. 

Ce  service,  nosseigneurs,  n’est  qu’un  devoir  : 
nous  ne  le  rappelons  que  parce  qu’il  peut  tranquilliser 
votre  sollicitude.  (On  applaudit.) 

M.  LE  Président  :  L’Assemblée  nationale  a  appris 
avec  peine  les  troubles  qui  ont  agité  la  ville  de  Rouen, 
et  elle  a  vu  avec  satisfaction  que  vous  avez  ramené 
le  calme  dans  cette  importante  cité,  par  l’ordre  qui 
doit  en  faire  espérer  la  durée.  Continuez,  messieurs, 
y  à  donner  vos  soins  ;  c’est  votre  premier  devoir  :  des 
succès  heureux  de  cette  nature  récompenseront  tou¬ 
jours  complètement  des  Français  de  toutes  leurs  pei¬ 
nes.  Les  précautions  sages  et  vigilantes  que  vous  avez 
prises  pour  la  sûreté  de  l’approvisionnement  de  Paris, 
vous  ont  mérité  l’approbation  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  Elle  me  charge  de  vous  l’exprimer. 

On  demande  l’insertion  au  procès-verbal  du  dis¬ 
cours  de  la  députation  de  Rouen.  Cette  demande  est 
adoptée. 

On  fait  une  seconde  lecture  de  la  proclamation  ten¬ 
dant  à  inviter  les  citoyens  à  la  paix.  11  n’est  fait  au¬ 
cune  observation. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 
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Du  25  JuiuÆT  1789. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Fin  des  détails  des  circonstances  qui 

ont  amené  la  prise  de  la  Bastille,  et  relation  de 

cet  événement. 

A  peine  le  prisonnier  et  son  conducteur  e'taient-ils 
arrivés  dans  ce  nouvel  appartement,  qu’ils  s’as¬ 
seyaient  l’un  et  l’autre.  La  conversation  était  adroi¬ 
tement  amenée  sur  un  sujet  intéressant,  la  détention 
de  l’infortuné.  L’hypocrite  gouverneur  lui  laissait 
entrevoir  qu’il  jouirait  bientôt  de  sa  liberté.  Cet  es¬ 
poir  imprévu  ranimait  son  courage  ;  il  croyait  en¬ 
core  exister  avec  des  hommes,  et  saisissait  avec  avi- 
ditél’illusion  d’un  bonheur  inespéré.  Mais  dès  l’in¬ 
stant  que  son  bourreau  s’apercevait  qu’il  reprenait  un 
peu  de  calme,  il  donnait  l’affreux  signal,  et  bientôt 
une  bascule,  pratiquée  dans  le  parquet,  s’ouvrait  et 
faisait  disparaître  l’infortuné,  qui  tombait  sur  une 
roue  garnie  de  rasoirs,  que  des  agents  secrets  fai¬ 
saient  mouvoir,  et  qui,  en  terminant  sa  vie,  déchirait 
impitoyablement  ses  membres  par  lambeaux.  L’in¬ 
sensible  témoin  de  cette  horrible  catastrophe  ne  quit¬ 
tait  cct  antre  de  cruautés  qu’après  avoir  entendu  les 
derniers  soupirs  de  sa  victime.  (Extrait  d’une  note 
trouvée  à  la  Bastille.) 

On  voit  encore,  ajoute  l’éditeur  de  cette  note,  de 
ces  oubliettes  au  château  de  Loches  en  Touraine,  au 
château  d’Angers,  au  Plessis-les-Tours,  demeure  du 
fanatique  et  cruel  Louis  XL  Ce  fut  ce  roi  féroce,  qui 
appelait  le  bourreau  son  compère,  et  qui  lit  périr  se¬ 
crètement  plus  de  4,000  personnes,  qui  fut,  dit-on, 
le  barbare  inventeur  des  oubliettes  de  la  Bastille.  L’im¬ 
placable  Catherine  de Médicis,  mère  de  Charles IX,  roi 
de  France,  avait  aussi  ses  oubliettes.  Elle  aimait  à  as¬ 
sister  aux  exécutions  ;  sa  rage  n’était  assouvie  qu’au 
moment  où  les  ministres  secrets  de  ses  eruelles  vo¬ 
lontés  lui  apportaient  les  tetes  des  proscrits.  Son  in¬ 
génieuse  cruauté  avait  fait  construire  un  mécanisme 
odieux  qui  tranchait  la  tête  sans  le  secours  d’aucun 
bras  ;  il  suffisait  de  faire  passer  le  prisonnier  par  un 
certain  endroit  et  de  monter  la  machine. 

Le  cardinal  de  Richelieu  voulut  suivre  de  si  beaux 
exemples  ;  il  eut  également  ses  oubliettes  ;  il  en  avait 
de  particulières  dans  son  château  de  Ruelles, près  Pa¬ 
ris.  Ce  ministre  avait  encore  renchéri  sur  les  barba¬ 
res  raffinements  de  ses  prédécesseurs;  celles  qu’il  fit 
construire  étaient  des  puits  à  plusieurs  chambres, 
dont  quelques-unes,  remplies  d’eau,  étaient  dispo¬ 
sées  de  manière  à  inonder  facilement  les  autres.  C’é¬ 
tait  là  (jue  périssaient  des  milliers  d’hommes,  qui 
n’étaient  ni  blasphémateurs,  ni  parricides,  ni  incen¬ 
diaires,  des  hommes  qui  n’avaient  que  le  seul  mal¬ 
heur  de  déplaire  aux  ministres  ou  à  leurs  maîtresses. 

Il  est  certain  que  Louis  XI,  le  cardinal  de  Richelieu 
et  d’autres  de  cette  trempe  immolèrent  secrètement 
à  leurs  soupçons  une  foule  de  victimes,  et  qu’ils  in¬ 
ventèrent  de  nouveaux  instruments  de  destruction  ; 
la  tradition  s’accorde  sur  ce  point  avec  les  mémoires 
des  contemporains.  Mais  le  respect  dû  à  la  vérité  nous 
oblige  de  dire  que  ces  infernales  machines  n’existaient 
plus  à  la  Bastille,  ou  du  moins  qu’on  n’en  a  trouvé 
aucun  vestige.  11  en  est  de  même  de  ces  cages  de 
fcr(i),  autre  invention  du  Néron  de  la  France,  dont 
quelques-unes  existent  encore  dans  d’autres  antres 
consacrés  jadis  au  despotisme,  dans  l’étendue  du 

(1)  Ces  enges  étaient  longues  de  huit  pieds  sur  six  do 
large  et  faites  de  solives  recouvertes  do  fer.  A.  3î. 
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royaume.  M.  de  Boulainvilliers  assure  avoir  vu  celle 
dans  laquelle  ce  tyran  retint  pendant  onze  ans  le  car¬ 
dinal  de  la  Balue,  presque  aussi  scélérat  que  lui,  qui 
voulut  le  trahir  après  avoirélé  son  complice.  Cebour- 
reau  couronné  avait  trouvé  le  moyen  de  rendre  plus 
insupportables  encore  qu’ils  ne  le  furent  depuis  les 
cachotsde  !aBastilIe,en  faisant  creuser  dans  leur  mi¬ 
lieu  et  revêtir  en  maçonnerie  un  cône  ou  grand  pain 
de  sucre  renversé,  au  fond  duquel  la  victime, retenue 
par  son  propre  poids  et  ne  trouvant  aucune  assiette, 
ne  pouvait  avoir  un  instant  de  repos.  Mais  il  ne  res¬ 
tait  plus  aucune  trace  de  ces  horreurs  lors  de  la  prise 
delà  Bastille;  l’appareil  même  de  la  question  en 
avait  été  enlevé,  et  la  chambre  à  deux  planchers  que 
l’on  a  trouvée  dans  la  tour  du  Trésor,  et  dans  la¬ 
quelle  on  avait  pratiqué  deux  très  grandes  ouvertu¬ 
res  donnant  sur  le  fossé,  servait  de  dépôt  pour  des 
papiers  intéressants,  et  quelquefois  aussi  pour  les  in¬ 
terrogatoires.  Il  y  avait  de  même  un  autre  dépôt  dans 
les  tours  de  la  Chapelle,  que  l’on  appelait  le  Pilon, 
où  l’on  mettait  tous  les  ouvrages  saisis,  jusqu’à  ce 
qu’on  les  eût  ou  brûlés  ou  vendus  après  les  avoir  dé¬ 
chirés,  espèce  de  vente  qui  se  faisait  tous  les  cinq  à 
six  ans. 

Nous  ne  prétendons  pas,  par  ces  observations,  di¬ 
minuer  l’horreur  que  doit  inspirer  un  établissement 
auquel  rien  ne  peut  être  comparé  que  la  sainte  Inqui¬ 
sition,  et  nous  allons  voir,  par  l’exposition  du  régime 
intérieur  de  cette  odieuse  maison  de  tyrannie,  que 
la  mort  lente  que  l’on  y  faisait  subir  aux  malheureux 
qui  y  étaient  détenus  était  plus  cruelle  peut-être  que 
les  roues  armées  de  rasoirs  de  Louis  XI  et  les  bûchers 
des  inquisiteurs. 

Arrêtons  un  instant  nos  regards  sur  l’eutréc  d’un 
prisonnier  dans  ces  sombres  demeures.  Nous  allons 
transcrire  ici  un  écrivain  qui  a  longtemps  gémi  lui- 
même  sous  la  verge  du  despotisme  dans  le  donjon  de 
Vincennes,  et  dont  l’éloquent  ouvrage  sur  les  pri¬ 
sons  d’Etat  et  leslettres-de-cachet  a  peut-être  donné 
à  ces  affreux  tombeaux  qui  engloutissaient  les  vi¬ 
vants,  cette  violente  secousse  qui  a  enfin  ébranlé 
leurs  masses  énormes,  et  les  a  fait  écrouler  à  la  voix 
de  la  philosophie,  comme  les  murs  de  Jéricho  au  son 
de  la  trompette  sacrée. 

«C’est  ordinairement  la  nuit,  ditM.  de  Mirabeau, 
que  le  prisonnier  y  est  plonge;  car  on  s’accoutume 
en  France  à  la  méthode  espagnole,  qui  du  moins  est 
une  sorte  d’hommage  ([ue  le  despotisme  rend  à  l’opi¬ 
nion  publique  et  à  l’équité.  11  craint  d’exciter  trop 
souvent  l’indignation  ou  la  terreur;  il  craint  que  le 
soleil  n’éclaire  ses  violences.  La  faible  lueur  d’une 
lampe  vraiment  sépulerale  éclaire  les  pas  du  captif. 
Deux  conducteurs,  semblables  à  ces  satellites  inl'er- 
naux  que  les  poètes  placent  dans  le  Ténare,  guident 
sa  marche.  Des  verrous  sans  nombre  frappent  ses 
oreilles  et  ses  regards  ;  des  portes  de  fer  tournent 
sur  leurs  gonds  énormes,  et  les  voûtes  retentissent 
de  cette  lugubre  harmonie.  Un  escalier  tortueux, 
étroit,  escarpé,  allonge  le  chemin,  et  multiplie  les 
détours;  ou  parcourt  de  vastes  salles;  la  lumière 
tremblante  qui  perce  avec  effort  dans  cet  oeéan  de 
ténèbres,  et  laisse  apercevoir  partout  des  cadenas, 
des  verrous  et  des  barres,  augmente  l’horreur  d’un 
tel  spectacle  et  l’effroi  qu’il  inspire.  Le  malheureux 
arrive  enfin  dans  son  repaire  ;  il  y  trouve  un  grabat, 
deux  cliaises  de  paille  et  souvent  de  bois,  un  pot 
presque  toujours  ébréché,  une  table  enduite  de 
graisse . ci  quoi  encore?...  Rien...  Imaginez  reffcl 
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que  produit  sur  son  aiiic  le  premier  coup  d'œil  qu’il 
jette  autour  de  lui. 

«  Mais  bientôt  le  gouverneur  fait  une  utile  diver¬ 
sion.  Il  coiuinaiide  aux  porte-clés  de  fouiller  le  nou¬ 
veau-venu,  et  leur  en  donne  rexeraple,  atiu  qu’ils  le 
fassent  avec  plus  de  zèle  et  d’exactitude.  Il  faut  l’a¬ 
vouer,  on  ne  s’attend  point  à  voir  un  chevalier  de 
Saint-Louis  remplir  un  tel  oflicc,  et  rctonneincnt 
extrême  que  ce  spectacle  excite  cause  pcut-ctre  une 
distraction  salutaire.  » 

Le  malheureux  patient  était  dépouillé  de  tous  ses 
effets,  argent,  montre,  bijoux,  dentelles,  tout  lui 
était  enlevé,  de  peur  qu’il  ne  les  employât  à  corrom¬ 
pre  quelqu’un.  Un  lui  ôtait  aussi  son  couteau,  ses  ci¬ 
seaux,  et  on  lui  disait  froidement  qu’on  craindrait,  en 
les  lui  laissant,  qu’il  ne  les  employât  à  se  couper  la 
gorge,  ou  à  assassiner  ses  geôliers.  Cette  longue  cé¬ 
rémonie  était  souvent  interrompue  par  des  plaisante¬ 
ries  et  des  gloses  sur  chaque  pièce  contenue  dans 
l’inventaire  du  malheureux.  «  Non,  s’écrie  l’auteur 
que  nous  avons  déjà  cité,  je  ne  puis  soutenir  ce  ton 
d’ironie  ;  j’ai  le  cœur  serré  d’indignation  et  de  dou¬ 
leur,  quand  je  me  rappelle  les  angoisses  d’un  tel 
moment.  » 

Suivait  une  injonction  laconique  et  hautaine  d’é¬ 
viter  le  bruit  le  plus  léger...  C’est  ici  la  maison  du  si¬ 
lence,  disait  le  commandant...  Hélas  !  le  malheureux 
auquel  il  parlait  se  demandait  si  ce  n’était  pas  plu¬ 
tôt  celle  de  la  mort.  Après  ces  tristes  préliminaires, 
le  prisonnier  était  livré  à  lui-même. 

Quatre  geôliers  ou  domestiques  étaient  au  service 
des  prisonniers;  service  qui  se  bornait  à  leur  porter 
à  manger.  On  les  appelait  porte-clés.  En  eilet,  les 
clés  les  chargeaient  beaucoup  plus  que  les  plats  et 
les  mets  qu’ils  contenaient.  Si  l’on  se  rappelle  que 
chaque  tour  avait  cinq  étages,  que  chaque  prison 
avait  deux  portes  fermées  chacune  à  trois  clés  énor¬ 
mes,  que  l’entrée  de  la  tour  l’était  de  même,  on  con¬ 
cevra  quel  était  le  trousseau  de  ces  porte-clés,  dont 
chacun  avait  les  prisonniers  de  deux  toiu's  dans  son 
département. 

«  Une  physionomie  austère,  dit  M.  de  Mirabeau, 
un  imperturbable  silence,  un  cœur  inacccessible  à  la 
pitié,  sont  les  vertus  de  cet  état;  mais,  il  faut  en  con¬ 
venir,  le  chef  l’emportait  sur  eux  en  perfections  de 
ce  genre  comme  en  autorité.  En  vain  le  prisonnier 
iiiterrogcait-il  :  une  négation  simple  était  l’unique 
réponse  qu’il  recevait.  «Je  n’en  sais  rien»  ;  voilà  lafor- 
mule  des  porte-clés,  comme  «  C’est  ou  ce  n’est  pas  la 
règle.»  était  celle  du  maître-geôlier.  11  est  impossible 
de  se  peindre  la  situation  d’un  homme  en  ces  pre¬ 
miers  moments.  La  réalité  porte  sa  mesure  avec  elle; 
un  malheur  connu  navre  le  cœur;  mais  enlin  on 
s’efforce  d’y  remédier  ou  de  prendre  son  parti  ;  mais 
un  malheur  vague  ouvre  un  champ  sans  bornes  aux 
égarements  de  la  douleur,  qu’aggrave  en  quelque 
solde  l’espoir,  eu  nous  empêchaiU  de  nous  en  affran¬ 
chir.  L’incertitude  tourmente  et  déchire  sans  relâche, 
et  la  solitude  et  l’ennui  enveniment  la  blessure.  » 

Le^s  heures  de  repas  étaient  sept  heures  pour  le 
déjeûuer,  onze  heures  pour  le  dîner,  six  heures  pour 
le  souper.  Ces  trois  époques  étaient  ordinairement 
les  seuls  instants  qui  interrompissent  la  solitude  des 
prisonniers;  et  ces  instants  étaient  des  plus  rapides, 
car  les  porte-clés  ne  faisaient  guère  que  déposer 
’iromptement  leur  fardeau,  couper  à  la  hâte,  s’il  le 
lallait,  les  morceaux  avec  un  couteau  à  lame  arron¬ 
die,  qui  était  bien  vite  refermé,  et  s’empressaient  de 
fuir  de  ces  tours  redoutables,  au  bas  desquelles  une 
sentinelle  attendait  leur  sortie. 

Ces  moments,  les  seuls  peut-être  où  l’infortuné 
solitaire  attendît  quelques  distractions,  devenaient. 


par  la  sordide  et  cruelle  avarice  du  gouverneur,  une 
liarticde  son  supplice.  Une  livre  de  pain,  une  bou¬ 
teille  de  mauvais  vin,  une  soupe  fade  et  sans  goût, 
des  viandes  de  la  plus  basse  qualité  et  mal  apprêtées  ; 
en  maigre,  des  mets  au  beurre  fort  ou  à  l’huile  de 
réverbère  :  le  tout  servi  sur  une  vaisselle  d’étain, 
dont  la  malpropreté  faisait  bondir  le  cœur  ;  tel  était 
l’ordinaire  du  château  de  la  Bastille  que  l’on  aurait 
pu  appeler  le  château  de  la  faim,  s’il  est  vrai,  comme 
M.  Linguet  l’assure,  qu’il  y  avait  tel  prisonnier  qui 
n’avait  pas  plus  de  quatre  onces  de  viande  par  repas: 
lésiiierie  barbare  dont  les  subalternes  eux-mêmes 
gémissaient  quelquefois  (1). 

La  nation  payait  cependant  assez  chèrement  le 
geôlier  galonné  de  ces  obscures  jn-isons.  Outre  des 
appointemen  ts  considérables,  le  roi  lui  passait  chaque 
jour  quinze  places  mortes  à  lOliv.,  ce  qui  faisait 
150  livres  par  jour  de  béiiélice  net.  Un  tarif  réglait 
la  dépense  des  prisonniers  pour  la  table,  le  blanmiis- 
sage  et  la  lumière  selon  leur  état.  Un  prince  du  sang 
était  à  50  livres  par  jour;  uu  maréchal  de  France  a 
36  livres;  un  lieutenant-général  à  24  livres;  un  con¬ 
seiller  au  parlement  îi  15  livres;  un  juge  ordinaire, 
un  prêtre,  un  financier,  à  10  livres;  un  bon  bour¬ 
geois,  un  avocat,  5  livres;  un  petit  bourgeois  à  3  li¬ 
vres,  et  les  membres  des  moindres  classes  à  2  livres 
10  sous  ••  c’était  le  taux  des  gardes  et  des  domesti¬ 
ques.  Voilà  ce  que  chaque  prisonnier  coûtait  au  roi, 
selon  sa  condition. 

Qu’on  ajoute  les  revenus  immenses  que  le  gou¬ 
verneur  retirait  de  la  location  des  fo.ssés  de  la  Bas¬ 
tille  et  des  boutiques  qui  les  environnaient,  et  que 
l’on  se  fasse,  s’il  est  possible,  une  idée  de  ce  marquis 
de  Launay,  qui  avait  la  lâche  atrocité  de  commettre 
encore  dê^s  vexations  de  tous  genres  sur  les  malheu¬ 
reux  qui  languissaient  dans  les  fers,  et  d’aggraver 
par  d’odieuses  rapines  les  maux  de  leur  captivité! 

Il  y  avait  à  la  Bastille  une  bibliothèque  léguée  aux 
prisonniers  par  un  etranger  qui  y  était  mort  au  com¬ 
mencement  de  ce  siècle.  On  en  prêtait  les  livres  à 
quelques-uns,  et  l’on  permettait  aux  plus  recom¬ 
mandés  d’y  aller  en  choisir  eux-mêmes.  Mais  on  re¬ 
fusait  à  plusieurs  ce  soulagement  de  l’esprit;  on 
Cl  aignait  qu’ils  ne  fussent  pas  assez  malheureux.  «  Je 
laisse  à  penser,  dit  l’auteur  de  l’ouvrage  sur  les  pri¬ 
sons  d'Elal,  ce  qu’est  le  tête-à-tête  de  ces  barreaux, 
sans  distraction  d’aucune  esjièce,  et  la  longueur  des 
vingt-quatre  divisions  du  jour,  quand  la  douleur 
chasse  le  sommeil,  quand  on  ne  peut  s’entretenir  ni 
avec  les  vivants  ni  avec  les  morts.  » 

Avant  que  le  régime  de  la  Bastille  fût  porté  aux 
excès  de  rigueur  où  il  était  parvenu,  on  accordait 
aux  prisonuiers  tous  les  adoucissements  compatibles 
avec  la  sûreté  de  la  prison.  On  allait  à  peu  près 
quand  on  voulait  se  promener  sur  les  tours.  Le  jar¬ 
din  du  bastion  ofiVait  une  autre  promenade  égale¬ 
ment  en  plein  air  et  où  la  vue,  sans  être  bien  variée, 
laissait  moins  de  prétexte  et  de  crainte  à  l’inquiète  et 
soupçonneuse  polilicpie  des  gouverneurs.  On  écrivait, 
on  recevait  des  lettres  et  meme  des  visites  du  dehors. 
Le  gouverneur  et  les  officiers  de  l’état-major  allaient 
visiter  les  prisonniers,  dîuaientdans  leur  chambre  ou 
les  invitaient  avenir  dausla  leur;  ils  étaient  presque 
leurs  amis:  ils  les  gardaient,  mais  ne  les  tourmentaient 
pas.  C’est  qu’alors  la  plupart  de  ceux  qui  y  étaient 
détenus  étaient  des  ennemis  du  gouvernement,  qui 
s’en  assurait,  mais  ne.  les  haïssait  pas.  Mais  sous  le 
dernier  règne,  cette  forteresse  fut  remplie  non  d’en¬ 
nemis  de  l’Etat,  mais  d’ennemis  des  ministres,  de 
leurs  favoris,  de  leurs  maitresses  ou  de  leurs  com- 

(l)Ene  s’étendait  sur  tout.  Par  exemple,  on  ne  donnait 
aux  prisonniers  que  six  petites  bûches  par  jour  pour  se  ré- 
cliaufTer  dans  leurs  tours  g^l.iciales.  A.  SI. 
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mis.  De  cette  (1ifi'(^ronce  dans  les  motifs  de  l’ompi  i- 
sonneinent,  en  résulta  une  très  grande  dans  le  trai¬ 
tement.  La  haine  est  cruelle,  et  la  vengeance,  se 
plaît  à  appesantir  les  fers  de  ses  victimes  et  à  leur 
faire  savourer  scs  poisons.  La  me'liance  naquit  à  la 
suite  des  abus  d’autorité,  et  le  despotisme,  effrayé  lui- 
mème  de  ses  pro|)res  attentats,  couvrit  sa  férocité 
de  la  nuit  du  mystère.  Dès-lors  toute  commuuicalion 
avec  le  dehorsfut  interdite;  toute  conversation  même 
avec  ses  compagnons  de  misère,  ou  avec  les  agents 
subalternes  de  la  tyrannie,  devint  criminelle.  Lesof- 
beiers  cessèrent  de" visiter  leurs  captifs,  ou  ne  les  vi¬ 
rent  plus  que  pour  tondre  des  pièges  à  leur  bonne 
foi,  et  acheter  par  de  basses  délations  la  conliancc 
de  leurs  supérieurs.  Alors  toutes  les  lettres  durent 
passer  par  les  mains  du  major,  qui  les  envoyait  à  la 
police;  et  c’était  aiirès  avoir  subi  un  nouvel  examen 
«{ti’on  les  remettait  à  leur  adresse,  ou  qu’on  les  sup¬ 
primait.  Les  réponses  devaient  de  meme  être  adres¬ 
sées  à  la  police,  qui  les  faisait  tenir  au  major,  et  ce¬ 
lui-ci  en  donnait  communication  au  prisonnier. 

Los  visites  étaient  irrévocablement  interdites  a  vaut 
rinterrogatoire,  que  l’on  ne  daignait  souvent  faire 
q[u’au  bout  de  plusieurs  semaines,  et  même  de  plu¬ 
sieurs  mois.  On  faisait  descendre  l’accusé  dans  la 
salle  du  conseil.  1!  y  trouvait  des  commissaires,  tels 
que  le  lieutenant  de  police,  un  conseiller  d’Etut,  un 
maître  des  requêtes,  etc.  Souvent  le  premier  n’arri¬ 
vait  qu’à  lu  lin  de  l’interrogatoire;  des  faits  liien 
constants  prouvent  môme  que  fréquemment  il  s’en 
dispensait  totalement,  et  cependant  il  signait  tou¬ 
jours. 

Ces  vils  instruments  des  vengeances  ministérielles, 
prostituant  les  fonctions  sacrées  de  la  magistrature, 
descendaient  lâchement  au  mensonge  et  employaient 
les  menaces,  les  insultes,  les  promesses,  les  cajole¬ 
ries,  selon  les  personnes  et  les  circonstances,  pour 
arracher  aux  infortunés  qu’on  leur  livrait  des  aveux 
qui  pussent  les  perdre  et  prolonger  leur  détention. 
Quelquefois  on  joignait  la  cruauté  à  la  fourberie. 
Ainsi  le  cardinal  de  Uichelieu,  voulant  tirerde Lapor¬ 
te,  valet  de  chambre  de  la  reine  Anne  d’Autriche, 
ce  qu’on  prétendait  qu’il  devait  savoir  de  cette  prin¬ 
cesse,  on  lui  donna  un  billet  qu’on  avait  eu  l’inso¬ 
lence  d’arracher  à  cette  malheureuse  reine,  par  le¬ 
quel  elle  lui  marquait  qu’elle  avait  dit  la  vérité, 
qu’ainsi  il  pouvait  en  faire  autant.  Ensuite  on  lui  lit 
subir  un  interrogatoire. 

L’infime  magistrat,  après  avoir  essayé  en  vain  et 
le  perlide  patelinage,  et  les  promesses,  et  le  ton  de 
l’intérêt,  passe  tout-à-coup  aux  menaces,  tire  un  pa¬ 
pier  de  son  sac,  et  le  lui  montre  eu  disant  :  «  Voilà 
un  arrêt  qui  vous  condamne  à  la  ([uestion  ordinaire 
et  extraordinaire  ;  c’est  ce  que.  vous  vaut  votre  opi- 
iiiiîtreté.  »Et  sur-le-champ  il  le  fait  descendre  à  la 
chambre  d(‘  la  question  :  on  lui  en  fait  voir  en  detail 
tous  les  instruments  ;  on  lui  explicjue  au  long  l’usage 
des  ais,  des  coins,  des  cordages  :  ou  lui  dépeint  les 
cruelles  douleurs,  le  tiraillement  d(‘s  chairs,  les  cra¬ 
quements  des  os,  l’aplatissement  des  genoux,  etc. 
C’est  ainsi  (pi  à  plus  d’une  époque  on  a  [)réparé  les 
prisonniers  de  la  Bastille  à  l’interrogatoire  (péon  leur 
faisait  subir. 

Le  chevalier  de  Rolian,  grand-veneur  de  France, 
ayant  été  arrêté  en  1074,  sur  le  soup.  ou  (pi’a voient 
rlônné  des  lettres  surprises  dans  ses  équipages,  ([u’il 
voulait  livrer  le  Havre  aux  Anglais,  fut  mis  à  la  Bas¬ 
tille.  Un  nommé  de  la  Tuanderie,  son  eniremelteur, 
dont  on  voulut  aussi  se  saisir,  se  défendit,  lit  feu  et 
fut  tué  sur  là  place.  Des  gens  attachés  au  grand-ve¬ 
neur  allèrent  [)lusieurs  fois  le  soir  crier  autour  de  la 
Baslille  dansdes  porte-voix  :  la  Tuanderie  est  mort. 


et  n’a  rien  dit.  Mais  le  chevalier  de  Rohan  ne  les  en¬ 
tendit  pas  ;  cependant  il  n’avoua  rien. 

Les  commissaires  n’en  pouvant  rien  tirer,  lui  di¬ 
rent  que  le  roi  savait  tout,  (pi’il  n’attendait  que  son 
aveu  pour  lui  accorder  sa  grâce.  L’infortuné  se  lia  à 
cette  promesse,  convint  de  son  crime,  et  eut  la  tête 
tranchée. 

Dans  le  tempsde  l’affaire  des  parlements,  un  homme 
est  arrêté;  il  est  soupçonné  d’avoir  des  complices 
qu’il  ne  veut  pas  révéleV.  On  le  précipite  dans  un  ca¬ 
chot.  L’horreur  de  ce  lieu  où  il  n’avait  d’autre  so¬ 
ciété  que  des  rats  gros  comme  des  chats,  c’est  l’ex¬ 
pression  du  porte-clés  lui-même,  lui  fait  avouer  tout 
ce  qu’il  sait,  peut-être  même  ce  qu’il  ne  sait  pas,  et, 
sur  sa  simple  déposition,  quatorze  personnes  sont 
conduites  le  lendemain  à  la  Bastille.  Telle  est  la  jus¬ 
tice,  telles  sont  les  formes  et  la  procédure  des  des¬ 
potes. 

Après  les  interrogatoires  on  permettait  quelquefois 
de  recevoir  des  visites  à  ceux  pour  qui  des  parents  et 
des  amis  puissants  sollicitaient  cette  faveur  avec  de 
grandes  instances.  Et  qu’était-ce,  grand  Dieu!  que 
cette  faveur  si  rare?  Celui  (jui  avait  la  permission  de 
voir  un  prisonnier,  arrivait  munid’une  lettre  du  lieu¬ 
tenant  de  police,  adressée  au  gouverneur,  au  lieute¬ 
nant  du  roi,  ou  au  major,  dans  laifuelle  le  nombre 
et  la  durée  des  entrevues  étaient  üxés.  Elles  se  fai¬ 
saient  en  présence  d’un  ou  deux  témoins  qui  se  te¬ 
naient  entre  le  prisonnier  et  la  personne  qui  venait 
le  voir.  Cette  personne  ne  pouvait  lui  parler  d’au¬ 
cun  objet  relatif  à  sa  détention,  hors  le  cas  d’une 
procédure  entamée,  dans  lequel  on  obtenait  quel¬ 
quefois  un  eonseil,  avec  qui  l’on  pouvait  conférer. 

Ainsi  les  victimes  que  la  tyrannie  s’immolait  en 
silence,  et  c’était  le  plus  grand  nombre,  absolument 
isolées  du  reste  des  hommes  et  comme  transportées 
dans  un  autre  univers,  ne  pouvaient  plus  recevoir 
ni  les  secours  de  leurs  frères  ni  les  consolations  de 
l’amitié.  En  vain  une  mère  éplorée,  en  vain  une 
tendre  épouse  parvenaient  à  franchir  le  seuil  redou¬ 
table;  de  farouches  satellites,  comme  des  génies  mal¬ 
faisants,  se  trouvaient  entre  elles  et  le  triste  objet  de 
leur  douleur  vertueuse  ;  elles  ne  pouvaient  presser 
dans  leurs  bras  l’époux,  le  lils  qui  leur  était  ravi. 
L’effroyable  despotisme  s’interposait  eomme  une 
barrière  invincible  entre  leur  cœur  et  celui  de  l’in¬ 
fortuné  ;  la  terreur  tenait  leur  langue  glacée,  et  sus¬ 
pendait  leurs  larmes. 

Si,  par  une  faveur  particulière,  on  accordait  à  un 
prisonnier  un  domestique  pour  le  servir,  si  par 
quelque  raison  de  déliance  on  lui  donnait  un  garde 
j)our  le  surveiller,  le  domestique  ,  le  garde  lui- 
même,  partageait  dès-lors  les  rigueurs  de  sa  prison, 
et  sa  captivité  n’avait  d’autre  terme  que  celle  du 
malheureux  avec  qui  on  l’enfermait.  Tant  le  pou¬ 
voir  arbitraire  redoutait  jusque  dans  ses  agents  la 
voix  douce  et  puissante  de  la  nature!  Quelquefois  cet 
adoucissement  n’était  qu’un  nouveau  piège  que  l’on 
tendait  au  captif. 

Les  malheureux  ont  besoin  de  s’épancher;  la  seule 
vue  d’un  homme  qui  souffre  les  mêmes  maux  inspire 
tant  de  conliance!  On  plaçait  donc  auprès  du  pri¬ 
sonnier  un  espion  adroit,  qui,  par  une  feinte  com¬ 
passion,  s’insinuait  dans  son  :lme  et  lui  dérobait  ses 
secrets  pour  les  revendre  ensuite  aux  tyrans  aussi 
vils  que  celui  qu’ils  mettaient  en  œuvre. 

Tout  était  à  la  Bastille  l’objet  d’un  trafic  honteux 
et  de  basse  spéculation.  Le  geôlier,  décoré  d’une 
croix  de  Saint-Louis,  qui  avait  vendu  sou  honneur  et 
sa  probité  aux  ministres,  et  abdi(|ué  pour  de  l’ar¬ 
gent  les  sentiments  et  la  qualité  d'homme,  iic  son¬ 
geait  qu’aux  moyens  d’assouvir  la  soif  brêdante  de 
l’or  dont  il  était  dévoré.  11  pillait  lâchement  les  pri- 


sonniors,  il  pillait  jusqu'à  scs  salolliU'S.  Lorsi]uc  le 
roi  ilonnait  au  garde  à  nu  captd',  soit  pour  le  sur¬ 
veiller,  soit  pour  le  servir,  il  lui  allouait  une  solde 
de  30  sous  par  jour  :  de  Launay  ne  lui  en  allouait 
que  25.  Le  bastion  offrait  aux  malheureux  ha¬ 
bitants  de  la  Bastille  une  promenade  agréable  et 
un  air  salubre.  L’avare  gouverneur  s’en  lit  un  pota¬ 
ger,  et  ayant  calculé  qu’il  lui  rapporterait  davantage 
lorsqu’il  ne  servirait  plus  de  jardin  d’agrément,  l’en¬ 
trée  en  fut  interdite  aux  prisonniers.  Bientôt  la  plate¬ 
forme  leur  fut  également  fermée.  11  fallait  qu’ils  y 
fussent  accompagnés  d’un  subalterne  ou  d’un  porte¬ 
ries;  ce  service  leur  était  pénible;  d’ailleurs,  il  au¬ 
rait  pu  donner  lieu  à  quelque  conversation,  et  toute 
conversation  était  un  crime  :  on  aurait  pu  parler  de 
l’horreur  de  cette  caverne  infernale  et  révéler  les 
mystères  d’iniquité  du  redoutable  génie  qui  s’y  re- 
j)aissait  du  sang  des  hommes.  Restait  donc  pour  toute 
ressource  la  cour  intérieure.  C’est  là  que  le  prison¬ 
nier,  entouré  de  sentinelles,  environné  de  tristes 
murs  sans  fenêtres,  dans  un  morne  silence  que  rom¬ 
pait  la  seule  horloge,  ou  la  voix  d’un  satellite  qui  ne 
se  faisait  entendre  que  pour  donner  des  ordres  ou  in¬ 
timer  des  défenses,  venait  pendant  une  heure  braver 
le  soleil  ou  la  pluie,  une  chaleur  étouffante  ou  un 
froid  insupportable,  et  dégorger  dans  un  air  sans 
circulation  les  vapeurs  mépby  tiques  qu’il  avait  respi¬ 
rées  pendant  vingt-trois  heures  dans  son  obscure 
prison.  Encore,  dans  ces  moments  même  de  distrac¬ 
tion,  lui  faisait-on  ressentir  l’influence  du  pouvoir 
arbitraire. 

Dans  un  des  massifs  qui  réunissaient  les  tours,  était 
auprès  de  la  chapelle  un  étroit  boyau  que  l’on  nom¬ 
mait  le  cabinet.  Comme  tout  prisonnier  devait  être 
invisible  aux  étrangers,  et  réciproquement,  dès  que 
quelqu’un  était  sur  le  point  de  traverser  la  cour  :  «au 
cabinet!  «s’écriait  aussitôt  une  sentinelle,  et  il  fallait 
s’enfermerdans  la  prison  décorée  de  ce  nom.  La  cour 
étant  devenue  l’unique  chemin  delà  cuisine  et  des  lo- 
ements  de  l’état-major,  les  pourvoyeurs,  les  ouvriers 
e  toute  espèce,  les  personnes  qui  venaient  voir  les 
officiers,  tout  passait  par  cette  cour,  que  personne 
autrefois  ne  traversait  sans  nécessité,  passé  l’heure 
où  s’y  rendait  le  premier  promeneur  qui,  par  ce 
moyen,  n’était  pas  retenu  sans  cesse  dans  le  triste  ca¬ 
binet.  M.  de  Launay  avait  trouvé  un  expédient  pour 
ne  pas  troubler  si  fréquemment  la  promenade,  c’é 
lait  de  la  supprimer  entièrement  les  jours  où  il  don¬ 
nait  (à  dîner,  où  ses  gens  devaient  aller  sans  cesse  de 
la  cuisine  à  son  hôtel.  Ainsi  les  malheureux  prison¬ 
niers  étaient  les  victimes  des  plaisirs  même  de  leurs 
geôliers. 

Un  mémoire  de  M.  Linguet  à  sa  .sortie  de  la  Bas¬ 
tille,  et  le  ridicule  qu’il  ver.sa  à  pleines  mains  sur  ses 
absurdes  tyrans,  amena  plusieurs  changements.  Nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  d’en  transcrire  ici  un 
morceau  cité  par  l’auteur  de  la  liaslille  décollée. 

«  La  baignoire  de  Mme  }a  gouvernante  étant  placée 
dans  l’intérieur  du  château,  pour  y  parvenir  il  faut 
traverser  la  cour.  Il  faut  que  l’on  porte  l’eau,  que  les 
laquais  entrent  et  sortent,  et  chaque  voie  entraîne 
pour  le  promeneur  un  ordre  du  cabinet.  Ensuite 
viennent  les  femmes  de  chambre  ;  il  faut  porter  les 
chemises,  les  serviettes,  les  pantoufles  de  madame  ; 
tout  serait  perdu  si  le  reclus  apercevait  le  moindre 
de  ces  secrets  d’Etat.  Chaque  importation  produit 
donc  encore  un  ordre  du  cabinet.  Etdin  arrive  ma¬ 
dame  elle-même  ;  elle  n’est  pas  légère,  sa  marche  est 
un  peu  lente,  l’e.spacc  à  parcourir  est  assez  long;  la 
sentinelle,  pour  faire  sa  cour  et  prouver  son  exacti¬ 
tude,  crie  :  «  au  cabinet  !--  du  plus  loin  qu’il  l’aperçoit. 

"  1!  faut  fuir  cl  rester  au  cabinet  jus(iu’à  ce  qu’elle 
soit  rendue  à  sa  baignoire,  et,  quand  elle  sort,  sa  re¬ 


traite  est  accompagnée  des  mêmcsformalilés.  Le  re¬ 
clus  a  de  même  à  supporter,  dans  le  cabinet,  la  maî¬ 
tresse,  les  femmes  de  chambre  et  les  laquais. 

«  De  mon  temps,  la  sentinelle,  flans  un  de  ces  pas 
sages,  ayant  oublié  de  hurler  le  signal  de  la  fuite,  la 
moderne  Diane  fut  vue  dans  son  déshabillé.  J’étais 
l’Actéon  du  jour;  je  n’essuyai  point  de  métamor¬ 
phose,  mais  le  malheureux  soldat  fut  mis  en  prison 
pour  huit  jours;  j’en  entendis  donner  l’ordre.  Ail¬ 
leurs  les  bains  donnent  de  la  santé  ou  préparent  des 
plaisirs;  une  gouvernante  de  la  Bastille  n’a  point  de 
crise  de  propreté  qui  n’en  entraîne  plusieurs  de  dé¬ 
sespoir.  » 

Cette  plaisanterie  fit  changer  la  baignoire  de  place  ; 
elle  fut  transportée,  ainsi  que  les  cuisines,  dans  une 
cour  extérieure.  Ce  ne  fut  pas  la  seule  réforme  que  pro¬ 
duisit  ce  mémoire.  Deux  (iguresenchaînéespar  leçon, 
par  le  milieu  du  corps,  par  les  mains  et  par  les  pieds, 
servaient  d’ornement  au  cadran  de  fhorloge  du  châ¬ 
teau,  et  leurs  fers,  après  avoir  couru  tout  autour  du 
cartel  en  manière  de  guirlande,  venaient  au  bas  for¬ 
mer  un  nœud  énorme.  Linguet  s’éleva  avec  force 
contre  cette  cruauté  ingénieuse  qui  mettait  sans  cesse 
sous  les  yeux  des  prisonniers  des  emblèmes  de  leur 
triste  situation,  et  ces  deux  figures  furent  mises  en 
liberté,  «fii  chaque  prisonnier,  dit  l’auteur  de  îa  j5as- 
lille  dévoilée  y  avait  eu  le  talent  de  M.  Linguet,  et  en 
avait  fait  l’usage  qu’il  en  a  fait  dans  celte  occasion, 
ch.aeun  aurait  pour  ainsi  dire,  démoli  une  pierre  de  la 
Bastille,  et  depuis  longtemps  cette  prison  d’Etat 
n’existerait  plus.  • 

Ces  tristes  promenades  n’étaient  accordées  qu’à  un 
petit  nombre  de  prisonniers  privilégiés;  les  autres, 
séparés  de  l’univers  entier,  privés  de  toute  commu¬ 
nication  avec  quiconque  n’était  pas  agent  de  leurs  ty¬ 
rans,  dans  l’ignorance  la  plus  profonde  et  du  sort  des 
|)er.sonnes  qui  leur  étaient  chères  et  de  leur  propre 
destinée,  à  la  merci  d’un  barbare  qui  regardait  leur 
esclavage  comme  une  partie  de  sa  propriété,  et  qui 
trafiquait  de  leurs  larmes  et  de  leurs  tourments,  fré¬ 
missant  au  bruit  des  formidables  clés,  ayant  tou¬ 
jours  à  craindre  un  supplice  au  lieu  d’une  visite,  un 
mets  meurtrier  au  lieu  d’un  mets  nourrissant, 
voyaient  s’écouler  dans  une  agonie  douloureuse  et 
prolongée  leur  misérable  existence. 

La  religion  même  offrait  en  vain  à  la  plupart  de 
ces  malheureux  ses  consolations  si  puissantes  sur  le 
cœur  des  infortunés.  Il  y  avait  une  chapelle  à  la  Bas¬ 
tille,  et  l’on  y  disait  la  messe;  mais  c’était  une  fa¬ 
veur  que  d’être  .admis  à  l’entendre,  et  cette  faveur 
n’était  accordée  qu’à  douze. 

Dans  le  mur  d’un  des  côtés  de  cette  chapelle, 
étaient  pratiquées  six  petites  niches,  dont  chacune 
ne  pouvait  contenir  qu’un  prisonnier,  et  ceux  aux¬ 
quels  on  accordait  la  permission  de  s’y  rendre  n’y 
avaient  ni  air  ni  jour.  Du  commencement  du  canon 
à  la  communion  du  prêtre,  on  ouvrait  un  rideau 
qui  couvrait  une  étroite  lucarne  vitrée  et  grillée,  à 
travers  laquelle,  comme  dans  un  tuyau  de  lunette, 
dit  M.  Linguet,  on  entrevoyait  le  célébrant. 

Le  chapelain  disait  la  messe  tous  les  jours  à  neuf 
heures,  et  six  prisonniers  pouvaient  y  aller.  Les  di¬ 
manches  et  fêtes,  il  y  en  avait  une  secondeà  dix  heures, 
oùil  pouvait  y  avoir  six  autres  assistants.  Enlin, entre 
midi  et  une  heure,  se  disait  celle  du  gouverneur,  où 
des  prisonniers  privilégiés  obtenaient  seuls  la  grâce 
de  se  rendre.  Du  moment  où  le  prêtre  montait  à 
l’autel,  jusqu’à  celui  où  il  en  descendait,  on  plaçait 
une  sentinelle  à  la  porte  de  la  chapelle. 

On  n’interdisait  pas  la  confession  aux  prisonniers  ; 
mais  pour  étoulfer  en  eux  le  sentiment  de  la  con¬ 
fiance,  et  les  priver  des  douceurs  que  l’homme  mal¬ 
heureux,  soit  innocent,  soit  coupable,  peut  trouver 
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;i  cpam'Iicr  son  cœur,  on  prcscnce  de  la  Divinité, 
dans  le  cœur  charitable  d’un  ministre  des  autels,  et 
à  échapper  un  instant  à  la  fureur  des  méchants  (pii 
le  persécutent,  en  se  réfugiant  en  esprit  dans  un 
monde  meilleur,  et  en  demandant  au  pere  des  hom¬ 
mes  les  consolations  que  les  hommes  lui  refusent,  le 
confesseur  de  la  Bastille  était  un  membre  de  l’état- 
inajor,  à  900  livres  de  gages. 

telle  est  la  vie  que  l’on  mène  dans  ces  sépulcres 
appelés  chüteaux,  où  les  chagrins  rongeurs  et  les  pa¬ 
les  maladies,  et  la  triste  et  précoce  vieillesse,  ont 
fixé  leur  demeure,  et  dont  on  ne  sort  le  plus  souvent 
que  pour  aller  dans  cet  asile  sûr,  où  l’on  brave  la 
tyrannie,  où  l’on  dépouille  la  douleur,  où  la  super¬ 
stition  même  perd  ses  craintes,  où  Dieu,  plus  indul¬ 
gent  et  plus  juste  que  les  hommes,  pardonne  à  nos 
laiblesses  et  punit  nos  tyrans;  où,  plongés  dans  un 
éternel  sommeil,  les  malheureux  cessent  de  sc  plain¬ 
dre,  les  méchants  de  persécuter,  les  amants  de  se 
consumer  dans  d’inutiles  'désirs  et  de  répandi'e  des 
pleurs. 

Ceuxfju’un  destin  plus  propice  rend  à  la  société,  à 
leur  famille,  à  leurs  amis,  reçoivent  en  sortant  de  la 
prison  un  traitement  qui  leur  rappellerait  à  jamais  le 
souvenir  de  l’homme  auquel  ils  échappent,  si  ses  pro¬ 
cédés  n’étaient  pas  déjà  inelfaçoblement  gravés  dans 
leur  mémoire,  llrccommence  la  précaution  de  fouil¬ 
ler,  bien  plus  humiliante  sans  doute  pour  celui  qui 
prend  des  sûreU^'s  si  viles,  que  pour  celui  qui  se  voit 
forcé  de  les  soufl'rir.  Après  une  recherche  exacte,  que 
le  commandant  ne  dédaigne  pas  de  faire  lui-même, 
il  sollicite,  il  exige  le  serment  que  le  captif  sur  le¬ 
quel  il  exerce  ce  dernier  empire  ne  révélera  jamais 
la  ténébreuse  histoire  de  la  prison  dont  il  sort...  (^Ex¬ 
trait  des  letlres-de-cachet.  )  Ainsi  le  despotisme 
frappait  et  humiliait  encore  sa  victime  au  moment 
même  où  elle  échappait  à  sa  rage. 

Puisse  cette  image  terrible  augmenter  dans  tous 
les  cœurs  le  saint  amour  de  la  liberté,  faire  tomber 
ces  tours  sourcilleuses,  ces  châteaux  de  Ham,  de 
Pierre-en-Cise,  de  Joux,  des  îles  de  Sainte-Margue¬ 
rite,  etc...  ;  ces  murs  de  Charenton,  de  Saint-Ouen, 
du  Mont-Saint-Michel,  et  tous  ces  monuments  de 
despotisme  qui  déshonorent  encore  le  sol  libre  des 
Francs!  Que  tous  ces  ténihreux  mystères  soient  enlin 
au  grand  jour,  et  que  l’on  ne  reconnaisse  plus  en 
France,  dans  les  prisons  mêmes,  que  l’empire  des 
lois,  de  la  raison  et  de  l’humanité  ! 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 
eriTE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  24  JUILLET. 

M.  Dubois  de  Crancé  :  Le  travail  de  la  constitu¬ 
tion  devant  bientôt  être  présenté  à  la  discussion  de 
l’Assemblée,  il  importe  de  faire  promiitement  véri- 
lier  les  pouvoirs  des  députés  non  vérilit%,  et  juger 
ceux  sur  lesipiels  il  y  a  des  contestations,  parceipic 
nul  ne  peut  voter  comme  député  simplement  pré¬ 
sumé. 

Cette  observation  estappuyée.  Voici  ce  qui  est  ar¬ 
rêté  à  ce  sujet  ; 

L’Assemble'e  nationale  arrête  ;  1°  Qu’aucuns  de 
ceux  de  MM.  les  députés  présents  qui  n’auraient  pas 
encore  envoyé  leurs  pouvoirs  au  comité  de  vérifica¬ 
tion,  s’il  en  est  dans  ce  cas,  les  remettront  au  bureau 
sous  vingt-qualre  heures  ; 

20  Que  le  comité  de  vérification  sera  autorisé  à 
produire,  sous  le  délai  de  quatre  jours,  à  l’Assemblée 
nationale,  une  liste  exacte,  par  ordre  alphabétiipie 
de  bailliages,  des  noms  de  tous  les  membres  de  la¬ 


dite  Assemblée,  dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés; 
([ue  cette  liste  sera  imprimée  et  servira  seule  à  l’ap¬ 
pel  lorsqu’il  sera  nécessaire  de  recueillir  les  voix, 
et  que  ceux  qui  n’y  seront  pas  compris  n’auront  pas 
droit  de  séance. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  24  JUILLET  AU  SOIR. 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  constitution  soit 
chargé  de  rendre  compte  incessamment  de  son  travail. 
Plusieurs  membres  appuient  cette  demande.  En  consé¬ 
quence,  il  est  arrêté  que  le  comité  de  constitution  rendra 
compte  de  ses  opérations  lundi  prochain  ,  et  que  les  mem¬ 
bres  qui  le  composent  seront  invités  à  mettre  quelques 
parties  de  leur  travail  en  état  d’être  présentées  le  même 
jour  ù  rexamen  et  à  la  discussion  des  bureaux. 

—  M.  Gauthier  fait  le  rapport  de  la  contestation  élevée 
contre  les  députés  des  communes  de  Perpignan  déjà  élus. 
Leur  élection  est  maintenue  sans  réclamation. 

— Un  membre  propose  rétablissement  d’un  comité  chargé 
de  recevoir  les  mémoires  qui  seraient  présentés  sur  le 
commerce,  et  de  préparer  les  discussions  de  ces  matières. 

On  renvoie  la  discussion  de  celte  motion  à  la  prochaine 
séance. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  25  JUILLET. 

MM.  les  secrétaires  rendent  compte  des  adresses  des 
villes  de  Brionneen  Normandie,  de  Morlaix,  de  Beauvais, 
de  Ponllvy,  de  Saint-Malo,  d’Ambert  en  Auvergne,  d’An- 
tonne,  d’issoudun,  d’Abbeville,  de  Ghûlons-sur-Saône  et 
de  plusieurs  autres  villes.  Toutes  expriment  les  sentiments 
du  plus  vif  patriotisme  et  d’admiration  pour  la  conduite  de 
l’Assemblée  nationale. 

—  M.  le  président  dit  à  l’Assemblée  qu’hier  au  soir,  au 
sortir  de  la  séance,  un  député  de  la  commune  de  Paris 
lui  a  remis  une  lettre  signée  de  divers  membres  du  comité 
permanent  de  cette  ville,  avec  un  paquet  contenant  trois 
iellres  ouvertes  et  une  autre  cachetée,  à  l’adresse  de  M.  le 
comte  d’Artois  ;  ensemble  le  procès-verbal  dressé  par  le 
dislricldes  Petils-Auguslins,  d’après  lequel  il  paraîtque  ces 
pièces  ont  été  saisies  dans  la  nuit  du  22  au  23,  sur  M.  le  baron 
de  Castelnau,  passant  sur  le  Pont-Royal.  M.  le  président 
ajoute  qu’il  a  respecté  l’inviolabilité  du  secret  des  lettres, 
qu’il  ne  s’est  permis  d’en  lire  aucune,  et  qu’ayant  pris 
sur  lui  d’interpréter  les  sentiments  de  l’Assemblée,  ne 
pouvant  dans  ce  moment  la  consulter,  il  a  renvoyé,  en 
présence  de  plusieurs  de  MM.  les  députés,  les  paquets  et 
le  procès-verbal  au  comité  permanent.  Il  dit  qu’il  pense 
que  l'Assemblée  ne  veut  ni  ne  peut  se  mêler  des  détails  de 
la  police  de  la  ville  de  Paris  et  de  ses  districts. 

Quelques  députés  élèvent  la  question  de  savoir  si  l’Assem¬ 
blée  a  ou  n’a  pas  le  droit  de  faire  ouvrir  ces  paquets. 

Plusieurs  membres  invoquent  le  principe  de  l’inviolabi¬ 
lité  dn  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste. 

D’autres,  en  convenant  du  principe,  pensent  qu’il  peut 
être  modifié,  et  qu’on  doit  admettre  une  exception  dans  le 
cas  où  les  lettres  seraient  soupçonnées  d’être  écrites  par 
des  ennemis  et  à  des  ennemis  de  la  liberté  nationale. 

M.***:  Les  lettres  intercepte'es  sont  cleM.  de  Castel¬ 
nau,  notre  ainbassadeur  à  Genève;  Ttitie,  à  l’adresse  de 
M.  d’Artois,  a  été  ouverte  avec  deux  autres;  une  qua¬ 
trième  a  été'  (h’chirée  par  lui,  mais  les  fragments  ont 
été  rassemblés.  Ces  pièces  peuvent  jeter  un  grand 
jour  sur  les  conspirations  (]ui  se  trament.  J’en  de¬ 
mande  le  renvoi  à  un  comité. 

M.  DE  CiiASTENAi  :  Je  demande  que  toutes  les  let¬ 
tres  interceptées,  depuis  les  troubles,  à  Paris  ou  dans 
les  provinces,  soient  remises  dans  un  dépôt  sur,  pour 
être  présentées  à  l’Assemblée  nationale  quand  elle  le 
jugera  convenable. 

M.  ***,  membre  de  la  commune  .'Quoique  je  rende 
justice  à  la  délicatesse  des  sentiments  de  M.  le  ptœsi- 
deiit;  que  je  sois  pénétré  de  respect  pour  lui,  et  in- 
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timement  pcrsiindd  de  la  pureté  de  ses  intentions  et  < 
de  la  droiture  de  son  eœnr,  les  circonstances  af- 
ireuses  où  nous  nous  trouvons,  circonstances  qui 
intéressent  la  liberté  publique,  me  forcent  de  de¬ 
mander  à  M.  le  président  si  le  paquet  lui  avait  été 
adressé  comme  individu  ou  comme  i)résident  :  dans 
le  premier  cas,  il  pouvait  suivre  l’impulsion  de  son 
cœur;  mais  dans  le  second,  il  ne  devait  pas  prendre 
sur  lui  de  le  renvoyer;  il  devait  attendre  la  décision 
de  l’Assemblée  nationale;  par  la  conduite  qu’il  a  te¬ 
nue,  il  laisse  l’Assemblée  en  proie  à  une  incertitude 
d’autant  plus  poignante,  que  cet  envoi  a  été  fait  par 
RI.  Bailly,  qui  s’en  serait  dispensé,  s’il  ne  l’avait  cru 
essentiel  et  nécessaire  à  l’Assemblée. 

Je  conclus  à  ce  que  tous  les  papiers  relatifs  aux 
circonstances  présentes  soient  communiques  à  l’As¬ 
semblée  nationale;  qu’ils  soient  déposés  dans  un  de 
nos  bureaux,  qui  en  rendra  compte  à  l’Assemblée. 

Messieurs,  tout  l’univers  a  les  yeux  ouverts  sur 
nous,  et  la  France  attend  et  a  droit  d’attendre  de  la 
sagesse  de.  l’Assemblée  qu’elle  sera  en  garde  contre 
tout  ce  qui  pourrait  préjudicier  à  la  chose  publique, 
et  nuire  et  préjudicier  à  la  liberté.  Il  est  de  la  der¬ 
nière  importance  d’ètre  en  garde  contre  tout  ce  qui 
pourrait  tendre  à  la  moindre  chose  contre  l’intérêt 
général. 

L’expérience  nous  a  convaincus  de  ce  que  nous 
avions  à  craindre  des  complots  et  des  menées  sourdes 
de  ces  hommes  (pii  croient  encore,  nu'inc  à  présent, 
que  des  usages,  di's  droits  établis  contre  toute  jus¬ 
tice  et  toute  raison,  doivent  avoir  leur  plein  et  en¬ 
tier  effet,  pareequ’on  conqite  des  siècles  depuis  l’é¬ 
tablissement  et  la  vigueur  de  ces  usages. 

Craignez,  messieurs,  craignez  que  les  pnqugi's, 
les  calomnies  ne  ebercheut  encore  a  vous  confondre 
et  à  vous  abattre,  et  ipie  les  auteurs  des  complots 
formés  contre  nous,  pour  se  venger  de  notre  pré¬ 
voyance,  ne  ebercheut  encore  de  nouveaux  moyens 
pour  triompher  de  nous. 

M.  le  président,  interpellé  dans  la  motion  du  préopinant, 
répond  avec  le  sang-froid  (jni  caractérise  la  pureté  de  ses 
intentions  et  de  son  cœur  :  qu’il  a  bien  cru  devoir  ren¬ 
voyer  le  paquet  arrètf*  entre  les  niaiH'  du  baron  Castelnau; 
mais  qu’il  a  pensé,  et  (pie  toute  l’Assemblée  pensera  sans 
doute  comme  lui,  (lu’en  le  faisant  remettre  à  la  personne 
respectable  qui  l’avait  envoyé,  l’Assemblée  sera  toujours 
maîtresse  de  se  prononcer. 

L’Assemblée  applaudit  à  son  président  ;  et  l’honorable 
préopinant,  craignant  que  cet  applaudissement  général  ne 
soit  une  improbation  indirecte  de  sa  motion,  demande  à 
en  relire  le.  commencement ,  dans  lequel  il  rendait  hom¬ 
mage  aux  seuKmenls  et  à  la  vertu  de  M.  le  président. 

Cet  hommage,  ou  plutôt  (Ætte  justice,  (|ue  l’auteur  de  la 
motion  rendait  ù  M.  le  président,  parait  llatter  l’Asseinblée 
nationale. 

M.  le  présideitt  pose  ainsi  la  question  sur  la  motion  du 
préopinanl  ;  Y  a-t-il  lieu  ii  délibérer  ou  non? 

M.  le  président  avait  proposé  de  décider  la  (piC'-tion  par 
assis  et  levé,  mais  la  chose  restée  indécise,  M.  de  Devialis 
a  prouvé  que  M.  le  président  ne  pouvait  piononcer. 

On  voulait  aller  aux  voix  par  appel  nominal  ;  mais  celle 
manière  de  voter  est  trop  longue  et  très  fatiguante;  on 
n’a  pas  cru  devoir  l’adopter. 

Pendant  ces  discussions  et  ces  débats,  l\f.  Gouy  d’Arcy 
a  demandé  la  parole  avec  une  espèce  d’opiniûtieté,  et  il  a 
semblé  plutôt  l’extorquer  que  l’obtenir.  11  propose  le  pro¬ 
jet  d’arrêté  suivant  ; 

«L’Assemb'.ée  nationale,  prenant  en  considération  les  évé¬ 
nements  actuels,  a  arrêté  et  arrête  :  que  tous  les  papiers 
relatifs  aux  circonstances  doivent  être  mis  en  dépôt,  et 
communiqués,  quand  le  cas  l’exigera,  ù  l’Assemblée  ua- 
Uonale.  a 

RI.  Camus  :  Je  m’oppose  à  celle  proposition  ;  et  je 
me  fonde  sur  le  vœu  formel  des  cahiers  pour  l’invio¬ 
labilité  du  secret  des  lettres. 


L’Assemblée  nationale  ne  peut  donner  l’exemnle 
d'une  violation  manifeste  du  secret  de  la  poste,  tle- 
maiidé  unanimement  par  tous  les  cahiers,  sans  com¬ 
battre  par  sa  conduite  contradictoire  le  vœu  una¬ 
nime  de  tous  les  cahiers. 

Ce  serait  vouloir  mettre  aux  prises  le  législateur 
et  la  loi;  annuler  et  anéantir  conséquemment  les 
décrets  de  l’Assemblée. 

Ces  raisons  doivent  déterminer  à  ne  pas  admettre 
l’avis  du  préopinant.  Je  regarde  une  lettre  cachetée 
comme  une  propriété  commune  entre  celui  qui  l’en¬ 
voie,  et  celui  qui  doit  la  recevoir,  ou  qui  déjà  l’a  reçue; 
et  l’on  ne.  peut,  sans  aller  ouvertement  contre  les 
droits  les  plus  sacrés,  se  porter  à  rompre  les  sceaux 
des  lettres. 

RI.  Gouv  d’Arcy  ;  Dans  un  état  de  guerre,  il  est 
permis  de  décacheter  les  lettres  ;  et  dans  ces  temps  de 
fermentation  et  d’orages,  de  calomnies  et  de  menées, 
nous  pouvons  nous  regarder  et  nous  sommes  réel¬ 
lement  dans  un  état  de  guerre. 

Nous  avons  donc  le  plus  grand  intérêt  de  connaître 
les  auteurs  de  nos  maux;  et  pour  pouvoir  parvenir 
à  cette  connaissance,  il  faut  nécessairement  employer 
les  mêmes  moyens  qu’on  emploie  à  la  guerre  ;  l’on 
doit  être  autorisé  à  intercepter  et  à  décacheter  tous 
paquets,  lettres,  adresses,  venant  de  pays  ou  de  per- 
somics  suspectes,  et  on  doit  regarder  comme  telles 
tous  personnes  eu  fuite. 

11  est  essentiel,  il  est  de  la  première  importance, 
que  le  peuple,  sache  les  ennemis  qu’il  a  à  combattre, 
et  plus  essentiel  encore  de  faire  connaître  à  ce  même 
peuple  que  nous  nous  occupons  de  tout  ce  qui  peut 
l’intéresser. 

fOn  pourrait  dire  de  ces  deux  motions,  que  la  pre¬ 
mière.  est  plus  honuêle,  et  la  seconde  plus  sûre.  Riais 
hélas!  tout  ce  qui  nous  est  arrivé  et  tout  ce  qu’on 
jteut  craindre  encore  de  la  fureur  des  aristocrates, 
(|ui  voient  enfin  tomber  ce  droit  suprême  qu’ils  pré¬ 
tendaient  avoir  sur  leurs  semblables,  autorise  la  mo¬ 
tion  de  RI.  Gouy  d’Arcy.  ) 

RI.  u’ÉvÈtjUE  DE  Langres  :  Après  une  grande  ft'r- 
mentation  dans  sa  patrie  etnne  guerre  civile,  le  grand 
Pompée  eut  la  générosité  et  la  grandeur  d’àme  de  li¬ 
vrer  an  feu  toutes  les  lettres  qui  auraient  pu  encore 
proroger  le  souvenir  des  événements  funestes  et  des 
malheurs  de  la  jtalrie. 

Il  est  permis  d’ouvrir  les  lettres  d’un  homme  sus¬ 
pect  à  la  patrie  ;  mais  ou  iic  peut  regarder  comme  tel 
(lu’un  homme  dénoncé. 

Jocoiielusdonc  (pi'il  est  plus  conforme  à  la  géné¬ 
rosité  do  la  milioii  de  suivre  l’exemple  du  Bomaiu,  et 
([u'il  faut  précipiter  dans  les  flammes  les  papiers  dont 
il  est  ([uestioii. 

Un  membre  ajoute  que  si  l’insuiTeclion  n’a  pu  être  jus- 
liliêe  par  aucun  droit,  c’est  ([u’il  n’y  a  pas  de  tribunal 
propre  à  poursuivre  un  erlâne  de  lèse-iiation  ;  mais  que, 
dan<  le  moment  actuel,  lors(|ue  la  paix  paraît  le  mieux 
consolidée,  et  qu’il  n’existe  plus  de  schisme,  plus  de  division, 
tout  individu  quelconque  doit  être  décrété  et  jugé  confor¬ 
mément  à  la  loi. 

Que  le  sieur  Castelnau  ne  porte  en  sa  personne  aucun 
caractère  de  réprobation  ;  qu’on  n’a  connaissance  d’aucun 
décret  contre  lui  ;  qu’il  faut  donc  distinguer  entre  les  pa¬ 
piers  pris  entre  ses  mains,  et  ceux  pris  au  moment  de 
l’insurrection. 

RL  Duport  ;  Rien  n’est  plus  funeste  et  plus  préju¬ 
diciable  à  l’ordre  de  la  société,  que  le  droit  (;le  pou¬ 
voir  violer,  sous  (jueliiuc  prétexte  que  ce  soit,  l’in¬ 
violabilité.  du  secret  des  postes  ;  je  le  sais,  par  expé¬ 
rience,  non  pas  personnelle,  mais  dans  la  personne 
d’un  ministre  qui  avait  les  intentions  pures  et  le 
cœur  droit;  je  le  nomme  hautement:  RI.  Turgot  a 
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etc  victime  d’une  correspondance  funeste  qui  pre¬ 
nait  sa  cause  datis  le  droit  que  le  ministre  s’elait  ar¬ 
rogé  de  violer  le  secret  des  postes,  et  de  pénétrer 
tous  les  cœurs,  pour  empêcher  les  mécontents  de  se 
plaindre  de  l’injustice  et  du  despotisme  du  minis¬ 
tère. 

H  est  indigne  d’une  nation  qui  aime  la  justice,  et 
qui  se  pique  de  loyauté  et  de  franchise,  d’exercer  une 
telle  inquisition. 

M.  LE  COMTE  DE  MlRAHEAU  :  Est-CC  il  UIl  pCUplc  qili 
veut  devenir  libre  à  emprunter  les  maximes  et  les 
procédés  tic  la  tyrannie  ?|)eut-il  lui  convenir  de  bles¬ 
ser  la  morale,  aj)rès  avoir  été  si  longtemps  vietiinc 
de  ceux  qui  la  violèrent? Que  ces  p()liti(|ues  vulgaires 
qui  font  passer  avant  la  justice  ce  que,  dans  leurs 
étroites  combinaisons,  ils  osent  appeler  VuliUlé  pu¬ 
blique  ;  que  CCS  politiques  nous  disent  du  moins  quel 
intérêt  peut  colorer  celte  violation  de  la  probité  na¬ 
tionale.  Qu’apprendrons-nous  par  la  honteuse  inqui¬ 
sition  des  lettres?  de  viles  et  sales  intrigues,  des 
anecdotes  scandaleuses,  de  méprisables  frivolités 
Croit-on  que  les  complots  circulent  par  les  courriers 
ordinaires?  eroit-on  même  que  les  nouvelles  politi¬ 
ques  de  quelque  importance  passent  parcelle  voie? 
Quelle  grande  ambassade,  quel  homme  chargé  d’une 
négocialion  délicate  ne  correspond  pas  directement, 
et  ne  sait  pas  échapper  à  l’espionnage  de  la  poste  aux 
lettres?  C’est  donc  sans  aucune  utilité  qu’on  violerait 
les  secrets  des  familles,  le  commerce  des  absents,  les 
conlidences  de  l’amitié,  la  conliance  entre  les  hom¬ 
mes.  Un  procédé  si  coupable  n’aurait  pas  même  une 
excuse,  et  l’on  dirait  de  nous  dans  l’Europe  :  en 
France,  sous  le  prétexte  de  la  sûreté  publique,  on 
)rive  les  citoyens  de  tout  droit  de  propriété  sur  les 
ettres  qui  sont  les  productions  du  cœur  et  le  trésor 
de  la  conliance.  Ce  dernier  asile  de.  la  liberté  a  été 
impunément  violé  par  ceux  mêmes  que  la  nation  avait 
délégués  pour  assurer  tous  ses  droits.  Ils  ont  décidé 

riar  le  fait,  que  les  plus  secrètes  communications  de 
’àme,  les  conjectures  les  plus  hasardées  de  l’esprit, 
les  émotions  d’une  colère  souvent  mal  fondée,  les  er¬ 
reurs  souvent  redressées  le  moment  d’après,  pou¬ 
vaient  être  transformées  en  dépositions  contre  des 
tiers;  que  le  citoyen,  l’ami,  le  (ils,  le  père,  devien¬ 
draient  ainsi  les  juges  les  uns  des  antres,  sans  le  sa¬ 
voir;  qu’ils  pourront  périr  un  jour  l’un  par  l’autre; 
car  l’Assemblée  nationale  a  déclaré  qu’elle  ferait  ser¬ 
vir  de  base  à  ses  jugements  des  communications 
écpiivoques  et  surprises,  qu’elle  n’a  pu  se  procurer 
que  par  un  crime. 

L’Assemblée  ne  prend  aucune  détermination  et  passe  5 
l’ordre  du  jour. 

—  M.  Barrére  deVieuzac  fait  le  rapport  de  la  députation 
des  curés  de  Béarn. 

D’après  l’avis  du  comité,  l’Assemblée  admet  les  députés 
nommés,  quoique  la  constitution  du  Béarn  semble  n’ad¬ 
mettre  d’autre  députation  que  celle  faite  en  corps  d'étals. 

—  M.  Salomon  fait  aussi  le  rapport  des  secondes  députa¬ 
tions  nommées  par  le  pays  d’Aunis  et  par  la  ville  de  Mont¬ 
pellier.  Elles  sont  rejetées.  Néanmoins  les  membres  de  ces 
secondes  députations  obtiennent,  comme  suppléants,  la 
permission  d’assister  aux  assemblées,  sans  séance  ni  voix 
délibérative,  ù  la  tribune  des  suppléants. 

—  Une  députation  de  la  ville  de  Dieppe  est  introduite.  Un 
de  ses  membres  fait  lecture  de  l’adresse  des  habitants  de 
cette  ville,  ainsi  qu’il  suit: 

«  Nosseigneurs,  réunis  après  des  efforts  longtemps 
infructueux,  les  représentants  de  la  commune  de  la 
ville  de  Dieppe  ont  arrêté,  d’une  voix  unanime,  de 
déposer  dans  le  sein  de  celte  Assenddée  nationale, 
comme  dans  celui  de  la  patrie,  les  sentiments  de  son 
admiration  et  de  sa  reconnaissance. 


“  Pénétrés  de  la  vérité  des  principes  qui  doivent 
être  la  base  de  la  constitution  d’un  peuple  libre,  ils 
n’ont  pu  lire  qu’avec  enthou.siasme  vos  sublimes  ar¬ 
rêtés  des  17,  18  et  20  du  mois  dernier.  11  les  regar¬ 
dent,  avec  la  France  entière,  comme  les  premiers 
fondements  de  sou  bonheur,  le  palladium  de  sa  li¬ 
berté  ;  ils  y  adhèrent  d’esprit  et  de  cœur,  comme  à 
tous  ceux  qui  en  ont  été  la  suite  et  la  conséquence 
nécessaire. 

^  “  Convaincus,  nosseigneurs,  qu’un  ministre  hon¬ 
nête  homme  et  eitoyen  est  le  |)ré.sent  le  plus  pré¬ 
cieux  (|ue  le  ciel,  dans  sa  bonté,  puisse  faire  à  un  roi 
juste,  l(‘s  tidèles  Dieppois  ont  dépdoré  la  disgrâce  de 
ceux  <{ui  réunissaient  tous  leurs  elfoiis  pour  entrete¬ 
nir,  (laus  le  cœur  du  meilleur  des  rois,  le  feu  sacré 
de  l’amour  qu’il  avait  voué  à  ses  peuples,  dont  on 
osait  calomnier  l’attachement  et  la  lidtdité.  Un  jour 
de  plus,  peut-être,  et  le  sang  de  nos  frères  allait  cou¬ 
ler  sur  les  échafauds,  leurs  cendres  se  eonfondre 
avec  celles  des  ennemis  des  lois  et  de  la  patrie,  et  le 
Français  être  réduit  à  dévorer  eu  silence  des  larmes 
qui  auraient  passé  pour  de  nouveaux  crimes! 

«  Ils  se  sont  évanouis  comme  un  songe,  ces  jours 
de  tristesse,  et  de  deuil;  tous  les  obstacles  sont  sur¬ 
montés,  toutes  les  difiicultes  vaincues.  Votre  coura¬ 
geuse  fermeté  a  franchi  la  barrière  qui  nous  rendait 
le  tronc  inaccessible  ;  vous  avez  déchiré  le  voile 
épais  qui  dérobait  au  monarque  l’auguste  et  sainte 
vérilé.  Il  se  précipite,  dans  vos  bras;  des  cris  d’allé¬ 
gresse  se  font  entendre  de  toutes  parts  ;  di's  larmes 
d’attendrissement  etdejoie  coulent  de  tous  les  yeux.. . 
Les  descendants  de  ces  lidèles  Dieppois,  qui  donnè¬ 
rent  au  grand  Henri  des  témoignages  si  éclatants  de 
zèle  et  d’amour,  renferment  dans  un  seul  mot  les 
sentiments  dont  ils  sont  pénétrés  pour  le  prince  qui 

l’a  pris  pour  modèle . Daignez  proclamer  (péils  le 

chérissent  comme  leur  liberté,  et  le  respectent  comme 
vos  décrets. 

«  Encore  quelques  efforts  généreux,  nosseigneurs, 
et  le  peuple  français  est  le  premier  peuple  de.  l’uni¬ 
vers  ;  son  roi,  le  plus  puissant  des  monarques;  et  ce 
grand  ouvrage,  le  fruitde  votre  patriotisme  et  de  vos 
lumières,  transmet  vos  noms  immortels  à  la  postérité 
la  plusreculée.Nos  descendants,  libres  et  heureux  par 
vous,  lixant  leurs  regards  sur  riiistoirc  de  ces  jours 
mémorables,  s’écrieront,  dans  les  transports  dè  leur 
admiration  et  de  leur  reconnaissance  :  nos  ancêtres, 
sans  patrie,  gémissaient  sous  un  jouginsupportable; 
étouffé  par  les  intérêts  particuliers,  l’intérêt  général 
était  oublié  ou  méconnu.  La  voix  de  la  raison  s’est 
fait  entendre  :  bientôt  tous  les  ordres  de.  l'Etat  se  sont 
réunis;  les  ministres  des  autels  ont  donné  les  pre¬ 
miers  le  grand  exemple  des  sacrifices;  une  brave  no 
blesse,  s’est  empressée  de  marcher  sur  leurs  pas,  et 
représentants  d’un  grand  peuple,  tous  animés  du 
même  esprit,  tous  dirigés  vers  le  même  but,  ont  tra 
vaillé  de  concert  à  la  régénération  de  cet  empire. 
L’autorité  royale  devait  être  une;  quelques  mains 
ambitieuses  et  perfides  paraissaient  vouloir  y  porter 
atteinte,  en  la  partageant  :  leurs  criminelles  entre- 
jirises  ont  été  repoussées  :  la  majesté  du  trône  a  re¬ 
pris  tout  son  éclat,  et  maintenant  le  peuple  français 
vit  heureux  sous  sou  ombre  et  à  l’abri  des  lois.  » 

M.  LE  Président  :  L’Assemblée  nationale  voit  avec 
plaisir  le  zèle  des  différentes  villes.  Elle  voit  avec  sa¬ 
tisfaction  les  re.spects,  les  félicitations  et  les  remer¬ 
ciements  de  la  ville,  de  Dieppe. 

—  M.  le  président  fait  faire  lecture  d’une  lettre 
éerite  à  l’Assemblée  par  la  municipalité  deVesoul,en 
date  du  22  juillet.  Elle  est  ainsi  conçue  ; 

“  Nosseigneurs,  la  ville  de  Vesoul  ne  veut  point 
affliger  l’Assemblée  nationale  par  le  récit  de  tous  les 
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désordres  portés  à  l’excès  dans  son  bailliage;  les  châ¬ 
teaux  brûlés,  démolis,  pillés  au  moins;  toutes  les 
archives  enfoncées,  les  registres  et  les  terriers  en¬ 
levés,  les  dépôts  violés,  les  plus  horribles  menaces 
et  des  violences  extrêmes. 

«  La  ville  de  Vesoul  se  borne  à  conjurer  l’Assem¬ 
blée  nationale  de  rendre  un  décret  (jui  puisse  rame¬ 
ner  la  tranquillité  publique  parmi  les  gens  de  la 
campagne,  qui  semblent  douter  de  la  vérité  des  der¬ 
niers  imprimés  qui  ont  été  envoyés  aux  comman¬ 
dants  des  provinces. 

«Un  arrêté  de  l’Assemblée  nationale  calmera  ta 
partie  saine  du  peuple  et  des  campagnes;  mais  com¬ 
me  il  s’est  formé  en  même  temps  des  bandes  de  gens 
sans  aveu,  il  serait  essentiel  encore  que  l’Asseinblée 
nationale,  par  le  même  arrêté,  autorisât  d’employer 
la  force  pour  les  contenir. 

«  Telle  est  la  demande  respectueuse  et  pressante 
de  la  ville  de  Vesoul,  représentée  par  les  membres 
du  comité  qu’elle  a  nommé  pour  pourvoir  à  la  sûreté 
publique. 

«  Signé  le  comte  de  Schombert  de  Saladin  ; 

Jacques  de  Fleury,  maire.  ” 

M.  PiNELLE,  député  de  Franche-Comté  ;  Je  de¬ 
mande  la  parole  pour  faire  part  à  l’Assemblée  d’une 
adresse  contenant  le  récit  d’un  événement  affreux 
qui  est  arrivé  au  château  de  Quincey.  —  Je  voudrais 
pouvoir  dérober  à  vos  yeux  le  tableau  effrayant  de  la 
catastrophe  sanglante  arrivée  dans  le  château  de 
Quincey;  je  frissonne  d’horreur  j’ai  à  vous  parler 
d’un  forfait  enfante  par  la  noirceur  même  ;  mais, pour 
vous  instruire  des  détails,  je  crois  devoir  vous  lire  le 
procès-verbal  de  la  maréchaussée  du  lieu. 

«Nous,  brigadier  de  maréchaussée,  etc.,  certi¬ 
fions,  etc.  que  nous  nous  sommes  transportés  à  Quin¬ 
cey;  que  nous  avons  trouvé  auprès  d’un  homme  mou¬ 
rant,  M.  le  curé,  qui  nous  a  dit  que  M.  de  Memmay, 
seigneur  de  Quincey,  avait  fait  annoncer  à  Vesoul 
et  aux  troupes  (lui  y  sont  en  garnison,  qu'à  l’occasion 
de  Févénement  heureux  auquel  toute  la  nation  pre¬ 
nait  part,  il  traiterait  tous  ceux  qui  voudraient  se 
rendre  à  son  château,  et  leur  donnerait  une  fête  ; 
mais  que  M.  de  Memmay  s’était  retiré,  et  avait  dit 
que  sa  présence  pourrait  diminuer  la  gaîté  de  la  fête  ; 
et  avait  prétexté  pour  ce,  qu’il  était  protestant,  no¬ 
ble  et  parlementaire  :  l’invitation  de  M.  le  parlemen¬ 
taire  avait  attiré  une  foule  de  personnes,  tant  citoyens 
ue  soldats,  qu’on  avait  conduits  à  quelque  distance 
U  château  ;  que  pendant  qu’on  se  livrait  à  la  joie  et 
à  la  gaîté,  on  avait  mis  le  feu  à  une  mèche  qui  al¬ 
lait  aboutir  à  une  mine  creusée  dans  l’endroit  où  le 
peuple  était  à  se  divertir;  qu’au  bruit  de  l’explosion 
ils  s’étaient  transportés  au  château,  qu’ils  avaient  vu 
des  hommes  flottant  dans  leur  sang,  des  cadavres 
épars,  et  des  membres  palpitants.  >» 

Le  procès-verbal  est  signé  par  le  brigadier  et  lé¬ 
galisé  par  le  lieutenant-général. 

Cette  barbarie,  exercée  contre  le  droit  des  gens, 
ourdie  par  l’hypocrisie  et  la  noirceur  la  plus  abomi¬ 
nable,  a  mis  tout  le  pays  en  combustion.  On  s’est 
armé  de  toutes  pièces,  on  s’est  jeté  sur  les  châteaux 
voisins;  le  peuple,  qui  ne  connaît  pas  de  frein  lors¬ 
qu’il  croit  qu’on  mérite  sa  fureur,  s’est  porté  et  se 
porte  encore  aux  derniers  excès,  a  brûlé,  saccagé  les 
chartriers  des  seigneurs,  les  a  contraints  de  renoncer 
à  leurs  droits,  a  détruit  et  démoli  dlftérents  châteaux, 
incendié  une  abbaye  de  l’ordre  de  Cîteaux.  Madame 
la  baronne  d’Andelau  n’a  dû  son  salut  qu’à  une  es¬ 
pèce  de  miracle. 

Le  corps  municipa],  présidé  par  M.  le  marquis  de 


Joubert,  a  pris  toutes  les  mesures  que  pouvait 
dicter  la  sagesse  pour  arrêter  les  suites  funestes  d’une 
telle  fermentation.  Mais  les  moyens  sont  insuffisants 
dans  une  province  comme  la  nôtre,  où  chaque  vil¬ 
lage  peut  fournir  jmit  à  dix  hommes  au  moins  qui 
ont  servi,  et  qui  savent  conséquemment  manier  les 
armes. 

Je  prie  donc  l’Assemblée  de  prendre  en  considé¬ 
ration  la  triste  situation  où  se  trouve  le  pays  dont 
j’ai  l’honneur  d’être  représentant,  et  d’aviser  aux 
moyens  les  plus  prompts  pour  apporter  remède  au 
mal.  Je  crois  qu’il  serait  bon  et  avantageux,  pour  la 
sécurité  et  la  tranquillité  publique  : 

10  D’établir  une  garde  bourgeoise  ; 

20  D’établir  un  comité  permanent,  aux  fins  d’a¬ 
viser  aux  moyens  les  plus  efficaces  d’arrêter  ce  dé¬ 
sordre  ; 

30  Pour  apaiser  les  esprits  et  faire  tout  rentrer 
dans  l’ordre,  il  faut  que  l’Assemblée  nationale  fasse 
une  déclaration  qui  sera  rendue  publique  par  la  voie 
de  l’impression,  et  qui  sera  lue  au  prône  dans  toutes 
les  paroisses  du  bailliage,  par  laquelle  déclaration 
l’Assemblée  assure  au  peuple  que  la  punition  sera 
proportionnée  au  crime,  et  que  la  tête  du  coupable 
n’échappera  pas  à  la  vindicte  publique. 

11  conclut  par  dire  qu’il  faut  ajouter  un  amende¬ 
ment  relatif  aux  maux  actuels. 

Cette  adresse  et  cette  motion  ont  excité  dans  l’âme  de 
tous  les  auditeurs  des  sentiments  d’exécration  contre  l’au¬ 
teur  d’un  pareil  forfait. 

On  prie  M.  Pinelle  de  rédiger  sa  motion ,  qui  est  ajour¬ 
née. 

Plusieurs  motions  sont  faites  pour  demander  la  puni¬ 
tion  des  coupables. 

M.  le  comte  de  Seront  fait  la  motion  que  M.  le  président 
soit  chargé  de  se  retirer  vers  le  roi,  pour  obtenir  un  ordre  de 
Sa  Majesté  qui  enjoigne  à  tous  les  ministres  résidant  au¬ 
près  des  cours  étrangères,  de  faire  la  recherche  du  coupa¬ 
ble,  d’obtenir  qu’il  soit  arrêté,  et  que  le  juge  royal  du 
lieu  où  le  crime  a  été  commis  soit  autorisé  à  informer 
contre  le  criminel,  quel  qu’il  soit,  à  le  décréter  et  juger 
définitivement. 

M.  de  Bâumetz  observe  que  le  premier  président  du 
parlement  de  Besançon  lui  a  assuré  que  les  poursuites 
sont  commencées,  et  que  cette  cour,  non  moins  indignée 
que  les  autres  citoyens,  a  déjà  envoyé  des  commissaires. 

M.  Carat  l’ainé  :  11  faut  que  la  poursuite  du  ju¬ 
gement  des  coupables  soit  surveillée  par  l’Assemblée 
nationale,  puisque  le  crime  lui  a  été  dénoncé.  Le  par¬ 
lement  de  Besançon  a  déjà  fait  des  diligences;  ne  lui 
faisons  pas  l’injure  de  penser  qu’il  ne  s’empressera 
pas  de  le  punir.  Le  coupable  qui  vous  est  désigné 
sera  jugé  par  son  corps  ;  le  premier  privilège  national 
est  d’être  jugé  par  ses  pairs. 

Un  député  de  Franche-Comté  représente  la  nécessité  de 
saisir  le  premier  juge  de  la  connaissance  de  cette  affaire. 
Le  peuple  demande  la  vengeance  des  lois;  il  faut  donc  des 
juges  qui  aient  sa  confiance.  Mais,  ajoute-t-il,  la  conduite 
du  parlement  de  Besançon,  lors  de  la  convocation  des 
ordres  pour  la  députation  aux  Etats-Généraux,  a  excité 
dans  la  province  un  mécontentement  général,  et  ce  mé¬ 
contentement  est  en  partie  cause  des  troubles  qui  déchirent 
celte  province. 

M.  Barnave  et  plusieurs  autres  membres  font  des  obser¬ 
vations  sur  l’abus  des  justices  souveraines.  Il  y  a  des  lois 
générales,  disent-ils,  qui  permettent  aux  juges  naturels 
d’informer  et  de  décréter;  il  faut suiire ces  lois,  et  laisser 
un  libre  cours  à  l’ordre  naturel  des  juridictions. 

Quelqttes  députés  observent  que  s’il  est  vrai,  comme 
tout  semble  l’annoncer,  que  le  coupable  est  un  membre  du 
parlement  de  Besançon,  le  juge  royal  n’osera  faire  au¬ 
cune  poursuite  qui  tendrait  à  le  compromettre  vis-à-vis  de 
celte  cour. 


{La  mile  au  prochain  numéro.) 
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Du  25  au  27  Ji:ii,i.F/r  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

SUITE  DE  LA  SÉAÎSCE  DU  25  JUILLET. 

M.  Tronchet  ;  Nous  devons  procuvcr  une  justice 
prompte,  une  justice  qui,  par  ses  formes,  puisse 
assurer  la  tranquillité  pulilique  et  mériter  ta  con- 
liance  de  la  province.  Sans  vouloir  faire  injure  à  au¬ 
cun  tribunal,  il  me  semble  que  tous  n’ont  pas  la 
conliance  publique.  Le  juge  royal  a  bien,  suivant  les 
l  ègles  générales,  le  droit  d’informer  et  de  di-créter  ; 
mais  il  existe  dans  quelcjues  parlements  des  usages 
ou  des  réglements  qui  gênent  les  fonctions  des  juges 
inférieurs  dans  certaines  matières.  Dans  ces  circon¬ 
stances,  l’Assemblée  peut  demander  au  roi  des  lettres- 
patentes  qui  autorisent  les  premiers  juges  à  pronon¬ 
cer  déünitivement,  nonobstant  tous  usages,  régle¬ 
ments  et  privilèges  qui  pourraient  exister  dans  la 
province,  sauf  l’appel  à  telle  autre  cour  du  royaume 
(lu’il  plaira  au  roi  ^indiquer. 

M.  LE  COMTE  DE  SÉRENT  :  11  u’cst  pas  tle  la  dignité 
de  l’Assemblée  d’entrer  dans  le  détail  des  formes  ju¬ 
diciaires.  Elle  doit  demander  qu’on  poursuive  les 
coupables;  mais  le  pouvoir  exécutif  doit  seul  régler 
les  formes  suivant  lesquelles  la  poursuite  sera  faite. 

M.  l’abbé  de  Montesquiou  et  plusicurs  autres  mem¬ 
bres  disent  que  les  arrêts  de  réglement  ne  sont  pas 
des  lois  ;  que,  dans  le  moment  où  elles  vont  reprendre 
tout  leur  empire,  elles  ne  peuvent  pas  plier  devant 
de  simples  arrêts  de  réglement,  qui  ne  peuvent  pas 
soustraire  les  membres  des  cours  souveraines  à 
l’ordre  public  et  à  l’exécution  des  ordonnances  du 
royaume. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  de  Sérent  rappelle  sa  motion  ;  on  y  fait  quelques 
cbangements.  Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à 
une  grande  majorité.  Elle  est  rédigée  ainsi  qu’il  suit  ; 

“Lecture  faite  d’une  lettre  de  la  ville  de  Vesoul, 
en  date  du  22  juillet,  adressée  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  et  d’un  procès-verbal  dressé  le  20  du  même 
mois,  par  un  brigadier  et  des  cavaliers  de  maré¬ 
chaussée,  à  la  résidence  de  Vesoul,  dont  l’cxpédilion 
a  été  remise  sur  le  bureau  :  l’Assemblée  nationale, 
délibérant  sur  les  deux  pièces,  après  avoir  entendu 
le  récit  de  l’événement  arrivé  le  19  du  même  mois 
au  château  de  Quinccy,  près  de  Vesoul,  a  arrêté  que 
le  président  se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  lui 
témoigner  l’horreur  et  l’indignation  dont  tous  les 
membres  de  l’Assemblée  ont  été  saisis  en  apprenant 
un  crime  aussi  horrible,  pour  suj)plicr  Sa  Majesté 
d’ordonner  qu’il  soit  fait  incessamment  toutes  j)our- 
suites  nécessaires  pour  rechercher  les  auteurs  et 
complices  de  ce  forlait  ;  et  dans  le  cas  où  ils  seraient 
déjà  retirés  en  pays  étranger,  supplier  Sa  IMajesU* 
d’enjoindre  à  ses  ministres  de  les  réclamer,  alin  que 
les  coupables  soient  punis  par  les  supplices  qu’ils 
méritent.  ” 

Une  députation  des  juges  de  la  juridiction  consu¬ 
laire  de  Paris  est  introduite. 

Le  Consul  porte  la  parole  :  La  juridiction  con¬ 
sulaire  de  Paris,  en  se  présentant  devant  cette  auguste 
Assemblée,  a  pour  but  de  vous  oll'rir  les  sentiments 
dont  elle  est  pénétrée  ;  ce  sont  ceux  de  l’admiration, 
du  respect  et  de  la  reconnaissance.  Puissent,  nossei¬ 
gneurs,  nos  sollicitations,  nos  hommages  et  nos  ac¬ 
tions  de  grâces  vous  être  agréables. 

1'*  Série.  —  Tome  /. 


Le  commerce,  cette  branebe  si  importante  d’où 
dépend  la  prospérité  d’un  Etat,  et  dont  nous  sommes 
les  représentants  par  nos  fonctions,  le  commerce 
attend  tout  de  ta  haute  sagesse,  de  la  prudence  con¬ 
sommée,  du  courage  magnanime,  du  dévouement 
patriotique  qui  jusqu’à  présent  ont  dirigé  vos  tra¬ 
vaux.  Les  seuls  vœux  que  nous  ayons  à  former  poul¬ 
ie  boidieur  de  la  nation,  c’est,  nosseigneurs,  qu’elle 
puisse  toujours  avoir  des  représentants  aussi  respec¬ 
tables  et  qui  méritent  autant  de  confiance. 

M.  LE  Président  :  L’Assemblée  nationale,  dont  le 
devoir  est  de  veiller  sur  tous  les  intérêts  de  ce  vaste 
empire,  prendra  dans  une  considération  continuelle 
la  prospérité  et  l’extension  du  commerce  français. 

Elle  s’appli(iuera  particulièrement  à  prévenir,  par 
tous  les  moyens  que  sa  sagesse  saura  lui  indiquer, 
les  faillites  qui  depuis  longtemps  ont  inquiété  le 
commerce  et  pourraient  compromettre  la  réputation 
de  loyauté  qui  a  toujours  si  essentiellement  et  si 
avantageusement  distingué  la  nation  française. 

L’Assemblée  nationale  agrée  l’hommage  de  votre 
respect,  messieurs,  et  elle  me  charge  de  vous  assurer 
qu’elle  en  est  satisfaite. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  deLafayette  lui  a 
mandé  que  Paris  était  calme  dans  ce  moment  ;  mais 
que  la  sécurité  n’y  est  pas  parfaitement  rétablie, 
et  qu’on  soupçonne  des  étrangers  de  fomenter  les 
troubles. 

Les  bureaux  sont  invités  à  s’assembler  ce  soir. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  27  JUILLET. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  on  rend  compte  des 
adresses  des  v i  1  les  de  Jlâcon ,  de  la  Ferté-sous- J  ouarre, 
de  Montélimart,  IMontreuil,  Saint-Claude,  du  Hâvre, 
de  Gap,  Orléans  et  Châlons-sur-Marne.  Ces  adresses 
avaient  été  à  présentées  à  l’Assemblée  nationale  par 
les  députés  respectifs  de  ces  villes.  Sur  la  demande 
qu’ils  en  ont  faite,  il  leur  en  a  été  donné  acte,  et  le 
dépôt  en  a  été  ordonné. 

—  M.  le  Président  dit  qu'il  s’est  retiré  hier  devers  le 
roi,  pour  lui  exprimer  le  vœu  de  l’Assemblée  sur  le 
crime  alfreux  commis  auprès  de  Vesoul  ;  que  Sa 
Majesté  lui  a  répondu  qu’elle  partageait  l’indigna¬ 
tion  générale,  et  qu’elle  donnerait  ordre  à  ses  am¬ 
bassadeurs  dans  les  cours  étrangères  d’empêcher 
qu’aucun  asile  fut  accordé  aux  auteurs  d’un  si  grand 
délit. 

Ensuite  M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Mont- 
morin  lui  a  fait  parvenir  une  lettre  écrite  par 
M.  Necker.  On  tait  lecture  de  cette  lettre,  que  nous 
transcrivons  : 

“Messieurs,  sensiblement. ému  par  de  longues 
agitations,  et  considérant  déjà  de  près  le  moment  où 
iLest  temps  de  songer  à  la  retraite  du  monde  et  des 
affaires,  je  me  préparais  à  ne  plus  suivre  que  de  mes 
vœux  ardents  le  destin  de  la  France  et  le  bonheur 
d’une  nation  à  laquelle  je  suis  attaché  par  tant  de 
liens,  lorsque  j’ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m’avez 
honoré.  Il  est  hors  de  mon  pouvoir,  il  est  au-dessus 
de  mes  faibles  moyens  de  répondre  dignement  à  cette 
marque  si  précieuse  de  votre  estime  et  de  votre  bien¬ 
veillance  ;  mais  je  dois  au  moins,  messieurs,  vous  al¬ 
ler  porter  l’hommage  de  ma  respectueuse  reconnais¬ 
sance.  Mon  dévouement  ne  vous  est  pas  nécessaire  ; 
mais  il  importe  à  mon  bonheur  de  prouver  au  roi  et 
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il  la  nation  française  que  rien  ne  peut  ralentir  un 
zèle  qui  fait  depuis  longtemps  l’intérêt  de  ma  vie.  » 

Les  plus  vifs  applaudissements  suivent  la  lecture 
de  cette  lettre.  j 

—  On  reproduit  les  motions  faites  dans  la  séance  j 
de  samedi,  relatives  au  dépôt  des  papiers  suspects,  i 
pour  être  examinés  par  un  comité  secret. 

M.  le  Président  dit  qu’ayant  appris  samedi  au  soir 
que  le  vœu  des  bureaux  était  ou  pouvait  être  de  ré¬ 
clamer  les  papiers  qu’il  avait  envoyés  à  l’Hôtel-de- 
Ville,  il  avait  écrit  à  M.  Bailly  pour'le  prévenir  de  la 
demande  qui  pourrait  lui  être  faite,  et  qu’il  a  chargé 
'^1.  Guillotin  de  la  lettre  d’avis. 

M.  Guillotin  :  N’ayant  trouvé  ni  M.  le  maire,  ni 
M.  le  commandant,  j’ai  remis  cotte  lettre  au  comité 
liermanent,  à  une  heure  après  minuit;  j’ai  appris  que 
les  papiers  étaient  au  greffe,  à  la  disposition  de  l’As¬ 
semblée  nationale. 

M.  Blin  :  .l’ai  appris,  et  c’est  M.  Bailly  qui  me  l'a 
<lit,  que  la  seule  lettre  qui  peut  intéresser  l’Assem¬ 
blée  est  celle  que  M.  de  Castelnau  a  déchirée  au  mo¬ 
ment  de  son  arrestation,  et  dont  on  a  rassemblé  les  j 
morceaux  ;  il  est  intéressant  de  l’envoyer  chercher  | 
de  suite.  | 

M.  Fréteau  observe  que  l’Assemblée  ayant  fait  dé-  j 
poser  à  la  ville  toutes  les  pièces  de  conviction  que  ! 
l’on  a  pu  rassembler,  il  ne  faut  pas  en  diviser  celle-ci.  | 
Un  membre  de  la  noblesse,  développant  la  rigidité  | 
des  principes,  regarde  cette  discussion  comme  un 
acte  de  violation  du  secret  des  lettres  ;  il  dit  qu’il  ne 
faut  pas  suspendre  le  moment  de  la  constitution. 

Cette  discussion  est  interrompue  par  la  lecture  j 
d’une  lettre  de  M.  de  Castelnau.  La  voici  :  i 

A  Versailles,  le  26  juillet. 

«M.  le  Président,  dès  que  j’ai  appris  que  l’on  avait 
mis  sous  vos  yeux  les  lettres  que  l’on  a  prises  sur 
moi,  j’ai  écrit  à  M.  le  comte  d’Orsay,  pour  qu’il  vous 
engage  lui-même  à  ouvrir  les  lettres. 

«  En  recevant  les  ordres  du  ministre,  lors  de  mon 
départ,  je  lui  ai  demandé  un  délai  de  douze  jours  ; 
mon  dessein  était,  dans  cet  intervalle,  de  passer  par 
le  Hainaut,  et  de  me  rendre  ensuite  auprès  de  mon¬ 
seigneur  le  comte  d’Artois,  auquel  je  suis  attaché  par 
ma  charge  et  par  les  liens  de  la  reconnaissance. 

«  Les  lettres  ne  contiennent  que  des  compliments 
de  la  part  de  M.  le  comte  d’Orsay,  etc.,  etc. 

«  P.  S.  M.  le  comte  d’Orsay  a  demandé  un  rendez- 
vous  à  M.  le  président  ;  il  ne  s’y  est  pas  rendu.  » 

Un  membre  fait  la  récapitulation  de  différentes  mo¬ 
tions  tendant  à  ce  que  les  papiers  ne  soient  point 
renvoyés,  et  prétend  qu’on  n’en  doit  écouter  aucune. 

L’orage  est  encore  sur  nos  têtes,  dit-il;  les  dan¬ 
gers  augmentent  tous  les  jours.  Doit-on  prendre  des 
ménagements  avec  des  individus  qui  ont  tramé  la 
perte  de  la  nation?  Tous  les  fléaux  nous  poursuivent 
et  nous  menacent  ;  et  ils  amèneront,  si  l’on  ne  prend 
toutes  les  précautions  nécessaires,  la  dissolution  de 
l’Assemblée  nationale.  Je  conclus  donc  qu’il  faut  que 
le  paquet  soit  renvoyé  à  l’Assemblée  nationale. 

M.’Robespierp.e  :  L’Assemblée  peut-elle  et  doit- 
elle  refuser  des  pièces  dénoncées  par  l’opinion  pu¬ 
blique,  envoyées  par  le  maire  de  la  capitale  comme 
des  pièces  essentiellement  intéressantes  et  nécessai¬ 
res  aux  éclaircissements  de  la  plus  fatale  conspiration 
(jui  fut  jamais  tramée?  Je  ne  le  crois  pas.  Les  ména¬ 
gements  pour  les  conspirateurs  sont  une  trahison  en¬ 
vers  le  peuple. 

M.  ***  ;  Le  premier  principe  et  le  principe  fonda¬ 
mental  de  tout  intérêt  social  est  l’intérêt  des  peu¬ 


ples.  Quelle  est  la  conséquence  que  l’on  en  doit  ti¬ 
rer  ?  la  voici  :  Le  premier  et  le  plus  grand  des  devoirs 
d’une  assemblée  de  législateurs,  est  de  l’assurer,  ce 
salut.  Toute  autre  considération  doit  être  subordon¬ 
née  à  celle-ci.  Quoique  le  vœu  unanime  de  nos  ca¬ 
hiers  soit  que  le  secret  de  la  poste  soit  inviolable, 
nous  ne  pouvons  et  ne  devons  croire  que  l’intention 
de  nos  commettants  soit  qu’il  faille  respecter  cette 
inviolabilité  aux  dépens  de  leur  .salut  et  de  leur  li¬ 
berté.  Le  plus  impérieux  de  nos  devoirs  est  donc  de 
les  leur  assurer.  Ne  serait-il  pas  ridicule  et  absurde, 
en  effet,  de  eroire  que  nos  commettants  ne  pensent  et 
ne  veulent  pas  faire  marcher  avant  toute  autre  con¬ 
sidération  tout  ce  qui  intéresse  le  salut  et  la  liberté 
commune  et  individuelle  ? 

En  vain  me  dirait-on  qu’il  n’est  pas  de  la  loyauté 
de  la  nation  de  pousser  les  choses  plus  avant;  en 
vain  me  dirait-on  que  nous  jouissons  du  calme  :  qui 
peut  répondre  que  la  conspiration  est  étouffée?  qui 
peut  répondre  des  suites?  Peut-être  le  mal  est-il  plus 
grand  que  jamais. 

Rappelez-vous  d’ailleurs  que  vous  avez  promis  la 
punition  des  coupables  ;  eh  !  comment  y  parvenir,  si 
vous  vous  ôtez  tous  les  moyens  d’instruction?  Or, 
n’est-ce  pas  de  gaîté  de  cœur  vous  en  priver,  que  de 
renoncer  à  des  papiers  qui  peuvent  vous  en  donner? 

M.  DE  Clermont-Tonnerre  :  De  tous  ces  papiers, 
il  n’y  a  que  la  lettre  lacérée  dont  on  pourrait  tirer 
quelque  induction.  Occupons-nous  d’objets  plus  es¬ 
sentiels  :  examinons  les  causes  des  désordres  actuels. 
Les  tribunaux  nous  envoient  des  députations,  nous 
font  présenter  leur  hommage  ;  mais  que  font-ils  pour 
coopérer  au  bien  pidilic,  et  remettre  tout  dans  l’or¬ 
dre?  Us  gardent  le  silence!  Que  ce  silence  est  coupa¬ 
ble,  que  ce  silence  est  alarmant! 

Enfin  l’on  va  aux  voix,  et  cette  question  se  ter¬ 
mine  par  décider  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  On  fait  lecture  d’un  procès-verbal  et  d’une  lettre 
des  officiers  municipaux  de  Nogent-sur-Seine,  qui 
instruisent  l’Assemblée  de  l’arrestation  de  M.  l’abbé 
de  Calçnne,  à  son  passage  dans  cette  ville.  Voici  en 
substance  ce  qu’ils  apprennent  : 

«  M.  l’abbé  de  Galonné,  suppléant  du  clergé  du 
bailliage  de  Melun  ,  passait  par  Nogent.  11  avait 
changé  de  costume.  Arrêté  par  la  milice  nationale, 
il  a  déclaré  s’appeler  de  Héraut,  et  aller  aux  eaux  de 
Spa. 

«  La  milice  a  reconnu  M.  l’abbé  de  Galonné  sous 
son  double  déguisement.  Pressé  vivement,  il  a  dé¬ 
claré  son  véritable  nom,  et  a  dit  qu’il  n’avait  changé 
d’habit  qu’à  cause  des  circonstances,  et  pour  n’être 
pas  insulté  dans  sa  route.  11  a  été  arrêté.  On  a  trouvé 
sur  lui  plusieurs  lettres  à  son  adresse,  en  français  et 
en  anglais,  et  quelques  chansons.  Dans  ces  circon¬ 
stances,  la  milice  et  les  habitants  de  Nogent  ont  jugé 
convenable  de  retenir  M.  l’abbé  de  Galonné  jusqu’à 
ce  que  l’Assemblée  nationale  se  fût  expliquée  sur 
son  sort.  » 

M.  DE  Glermont-Tonnerre  ;  11  est  certain  que 
M.  l’abbé  de  Galonné  a  été  arrêté  légalement  ;  il  était 
sans  passeport;  il  était  dans  un  déguisement;  enfin 
il  porte  un  nom  qui  prête  à  la  suspicion.  G’est  aux 
juges  à  décider  du  sort  de  M.  l’abbé  de  Galonné 

Un  membre  prétend  qu’il  faut  faire  avant  tout  la 
constitution  ;  qu’on  ne  doit  songer  à  M.  l’abbé  de 
Galonné  que  quand  elle  sera  arrêtée  et  déterminée. 

Un  autre  membre  propose,  attendu  le  caractère  de 
M.  de  Galonné,  attendu  qu’il  est  suppléant  aux  Etats- 
Généraux,  de  lui  rendre  la  liberté;  que  d’ailleurs 
'  tout  citoyen  doit  être  accusé  pour  être  arrêté. 
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Cette  question  allait  se  terminer  lorsqu’elle  a  été 
suspendue  par  une  motion  de  M.  de  Volncy. 

M.  DE  VoLNEY  :  Vous  avcz  dû  observer  que  depuis 
huit  jours  nous  ne  nous  occupons  point  des  affaires 
de  l’Etat.  Pendant  trois  jours  on  s’est  occupé  du  tu¬ 
multe  de  Paris  ;  après,  de  celui  de  Saint-Germain  ; 
enfin,  de  la  proclamation. 

11  me  semble  que,  pour  ne  pas  nous  transformer 
ici  en  lieutenants  de  police  du  royaume,  pour  ne  pas 
nous  jeter  dans  un  dédale  immense,  il  convient  d’é¬ 
tablir  un  comité  auquel  seront  renvoyées  toutes  tes 
alTaires  d’administration  et  de  police. 

Le  même  parti  a  lieu  dans  le  parlement  d’Angle¬ 
terre,  dans  le  congrès  d’Amérique.  J’irais  peut-être 
encore  plus  loin,  en  observant  que  j’ai  pris  des  ren¬ 
seignements  sur  les  alarmes  que  nous  donne  l’Angle¬ 
terre.  Une  personne  qui  en  arrive  m’a  assuré  qu’il 
n’y  a  qu’une  flotte  dans  la  Baltique,  pour  maintenir 
la  balance  entre  la  Suède  et  le  Danemarck.  Dans  ce 
moment-ci  le  parlement  d’Angleterre  ne  s’occupe 
que  d’un  déficit  d’un  million  sterling,  d’après  la  dé¬ 
claration  deM.  Pitt,  ce  qui  équivaut  a  25  millions  de 
notre  monnaie. 

— de  Boufflers  propose  une  autre  motion  :  celte 
de  déclarer  à  toutes  les  municipalités  l’incompétence 
de  l’Assemblée  pour  connaître  toute  affaire  de  police 
et  d’administration. 

M.  Garat  ;  Je  félicite  l’Angleterre  de  n’être  pas 
assez  immorale  pour  profiter  des  circonstances  mal¬ 
heureuses  où  nous  nous  trouvons. 

— Un  membre  lit  le  projet  de  lettre  suivant  qui  est 
adopté  : 

“  Quoique  l’Assemblée  nationale  ne  doive  pas's’oc- 
cuper  de  la  police  et  de  l’administration  judiciaire  du 
royaume,  elle  me  charge,  M.  le  président,  de  vous 
dire  que  la  détention  de  M.  l’abbé  de  Galonné  ne  peut 
être  continuée  à  moins  qu’il  ne  soit  accusé  d’un  délit.» 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cette  dernière 
phrase,  qu’ils  disent  dangereuse,  en  ce  qu’elle  pour¬ 
rait  provoquer  des  accusations  contre  M.  l’abbé  de 
Galonné. 

Ces  observations  n’ont  pas  de  suite. 

— Une  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Péronne  rend  compte  de  l’arrestation  de  M.  l’abbé 
Maury  à  son  passage  dans  cette  ville,  qui,  sous  pré¬ 
texte  d’aller  solliciter  de  nouveaux  pouvoirs  de  ses 
commettants,  paraissait  vouloir  prendre  une  route 
opposée  à  celle  qui  devait  le  ramener  à  l’Assemblée 
nationale.  Les  officiers  municipaux  de  Péronne  et  la 
garde  bourgeoise  ont  jugé  prudent  de  s’assurer  de  sa 
j)ersonne,  on  attendant  que  l’Assemblée  nationale  ait 
fait  connaître  ses  intentions. 

M.  l’abbé  Maury  a  écrit  aussi  à  M.  le  président, 
pour  l’instruire  des  motifs  de  son  voyage,  et  de  sa 
détention  à  Péronne.  11  rend  justice  aux  habitants  de 
Péronne,  qui  ont  eu  pour  lui  tous  les  égards  qu’il 
pouvait  en  attendre. 

Après  la  lecture  de  ces  lettres,  plusieurs  membres 
se  lèvent  et  réclament  l’exécution  de  l’arrêté  du 
23  juin,  qui  déclare  l’inviolabilité  de  la  personne  des 
députés. 

M.  l’archevêque  de  Vienne  :  En  quelque  lieu  que 
les  députés  de  l’Assemblée  nationale  se  trouventdans 
le  royaume,  ils  sont  toujours  environnés  de  leur  in¬ 
violabilité.  Si  M.  l’abbé  Maury  n’a  eu  d’autre  objet, 
dans  son  voyage,  que  d’aller  faire  changer  ses  pou¬ 
voirs,  il  le  déclarera  :  s’il  a  voulu  fuir,  il  en  rendra 
compte  à  l’Assemblée. 

MM.Mounicr,  le  marquis  de  Montesquiou ,  Fréteau, 
de  Lally  et  plusieurs  autres  membres  demandent  la 
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liberté  de  M.  l’abbé  Maury.  Ils  le  considèrent  comme 
député  et  comme  citoyen.  Sous  le  premier  rapport, 
sa  personne  est  inviolable  ;  sous  le  second,  toute  dé¬ 
tention  qui  n’est  pas  commandée  par  une  accusation 
légale  est  injuste  et  tyrannique. 

Tous  les  avis  se  réunissent  à  autoriser  M.  le  prési¬ 
dent  à  écrire  aux  officiers  municipaux  de  Péronne  la 
lettre  suivante  ; 

«  Le  devoir  de  M.  l’abbé  Maury  et  l’intérêt  géné¬ 
ral  de  ses  commettants  exigeant  ici  sa  présence, 
MM.  les  officiers  municipaux  doiventlaisscr  à  M.  l’ab¬ 
bé  Maury  toute  la  liberté  nécessaire  pour  se  rendre 
à  l’Assemblée  nationale,  etc.  » 

On  reçoit  deux  députations  : 

Gelle  du  Ghâtelet  de  Paris,  et  celle  de  la  ville  de 
Pontoise. 

M.  le  lieutenant  civil  est  reçu  dans  l’enceinte,  il 
parle  fort  bas,  et  dépose  sur  le  bureau  l’arrêté  sui¬ 
vant  : 

Arrêté  du  Châtelet  de  Paris,  du  25  juillet  1789. 

«Ge  jour,  la  compagnie  assemblée,  par  continua¬ 
tion  de  l’assemblée  du  23,  dans  laquelle  il  a  été  ar¬ 
rêté  qu’il  serait  fait  une  députation  au  roi  et  à  l’As¬ 
semblée  nationale  ; 

«  A  arrêté  que  M.  le  prévôt  de  Paris  et  M.  le  lieu¬ 
tenant  civil  se  retireront  par-devers  le  roi,  pour  re¬ 
mercier  Sa  Majesté  des  marques  de  bonté  et  de  con¬ 
fiance  qu’elle  vient  de  donner  à  sa  ville  de  Paris,  et 
lui  renouveler  l’hommage  de  sa  fidélité  et  du  dé¬ 
vouement  de  son  Ghâtelet  ;  et  qu’ils  se  présenteront 
à  l’Assemblée  nationale  pour  lui  exprimer  sa  recon¬ 
naissance  des  bons  offices  qu’elle  a  rendus  à  la  capi¬ 
tale,  la  prier  de  les  continuer,  et  l’assurer  du  respect, 
de  la  vénération  de  la  compagnie,  et  de  sa  pleine 
confiance  dans  l’étendue  des  lumières  et  la  sagesse  de 
l’auguste  Assemblée  des  représentants  de  la  nation.» 

M.  LE  Président  ;  L’Assemblée  nationale  se  rap¬ 
pelle  avec  plaisir  que  le  Ghâtelet  de  Paris  a  opposé 
une  fermeté  salutaire  aux  attentats  portés  l’année 
dernière  aux  droits  de  la  nation.  Ge  souvenir  hono¬ 
rable  lui  est  un  titre  certain  à  l’approbation  des  re¬ 
présentants  de  cette  nation,  et  vous  êtes  un  garant , 
messieurs,  de  la  satisfaction  qu’ils  reçoivent  de  vos 
respects  et  de  vos  hommages. 

L’on  donne  des  sièges  à  M.  le  lieutenant  civil  et  à 
M.  le  prévôt  de  Paris. 

M.  le  Président  fait  introduire  ensuite  la  députa¬ 
tion  de  la  ville  de  Pontoise.  Le  maire  de  cette  ville 
exprime  à  l’Assemblée  les  sentiments  de  respect  et  de 
reconnaissance  qui  animent  ses  habitants.  Il  remet 
un  arrêté  qui  est  lu  et  beaucoup  applaudi. 

M.  le  Président  témoigne  à  la  députation  la  satis¬ 
faction  de  l’Assemblée  pour  la  démarche  et  les  bons 
sentiments  des  habitants  de  la  ville  de  Pontoise. 

—  M.  l’archevêque  de  Bordeaux,  au  nom  du  comité 
chargé  de  préparer  un  projet  de  constitution  natio¬ 
nale,  rend  compte  des  premiers  travaux  de  ce  co¬ 
mité. 

M.  l’archevêque  de  Bordeaux  ;  Messieurs,  vous 
avez  voulu  que  le  comité  que  vous  avez  nommé  pour 
rédiger  un  projet  de  constitution  vous  présentât  dès 
aujourd’hui  au  moins  une  partie  de  son  travail, 
pour  q:ue  la  discussion  puisse  en  être  commencée  ce 
soir  meme  dans  vos  bureaux. 

Votre  impatience  est  juste,  et  le  besoin  d’accélérer 
la  marche  commune  s’est  à  chaque  instant  fait  sentir 
à  notre  cœur  comme  au  vôtre. 

Une  constitution  nationale  est  demandée  et  atten¬ 
due  par  tous  nos  commettants,  et  les  événements 
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survenus  depuis  notre  réunion  la  rendent,  de  mo- 
lucnt  en  nioinent  plus  instante  et  plus  indispensa¬ 
ble;  elle  seule  peut,  en  posant  la  liberté  des  Français 
sur  des  bases  inébranlables,  les  préserver  des  dangers 
d'une  funeste  fermentation,  et  assurer  le  bonheur 
des  races  futures. 

Jusfju’à  ces  derniers  temps,  et  je  pourrais  dire 
jusqu’à  ces  derniers  moments,  ce  vaste  et  superbe 
empire  n’a  cessé  d’étre  la  victime  de  la  confusion  et 
de  rindétermination  des  pouvoirs.  L’ambition  et 
l’intrigue  ont  fait  valoir  à  leur  gré  les  droits  incer¬ 
tains  des  rois  et  ceux  des  peuples.  Notre  histoire,  n’est 
(lu’une  suite  de  tristes  combats  de  ce  genre,  dont  le 
résultat  a  toujours  été  ou  l’accroissement  d’un  fatal 
despotisme,  ou  l’établissement,  peut-être  plus  fatal 
encore,  de  la  pia'pondérance  et  de  l’aristocratie  des 
corps,  dont  le  joug  pèse  en  même  temps  sur  les 
peuples  et  sur  les  rois. 

Les  prospérités  passagères  de  la  nation  n’ont  été, 
jusqu’à  présent,  que  l’effet  du  caractère  ou  des  talents 
personnels  de  nos  rois  et  de  leurs  ministres,  ou  en¬ 
core  des  combinaisons  fortuites  que  les  vices  du  gou¬ 
vernement  n’ont  pu  détruire.  Le  temps  est  arrivé  où 
une  raison  éclairée  doit  dissiper  d’anciens  prestiges; 
elle  a  été  provoquée,  celte  raison  publique  ;  elle  sera 
secondée  par  un  monarque  qui  ne  veut  que  le  bon- 
lieur  de  la  nation  qu’il  se  fait  gloire  de  commander; 
elle  le  sera  par  réiiergic  que  les  Français  ont  mon¬ 
trée  dans  ces  derniers  temps  ;  elle  le  sera  par  les  sen¬ 
timents  patriotiques  qui  animent  tous  les  membres 
de  celte  Assemblée. 

Loin  de  nous  tout  intérêt  d’ordre  et  de  corps;  loin 
de  nous  tout  attachement  à  des  usages  ou  même  à 
des  droits  que  la  patrie  n’avouerait  pas!  Il  n’est  rien 
qui  ne  doive  fléchir  devant  l’intérêt  public  ;  eh  ! 
({uelle  classe  de  citoyens  pourrait  revendiquer  des 
privilèges  abusifs  lorsque  le  roi  lui-même  consent  à 
baisser  son  sceptre  devant  la  loi,  à  regarder  le  bon¬ 
heur  de  ses  sujets  comme  la  règle  et  la  mesure  de  scs 
prérogatives  et  de  son  autorité! 

Toutes  ces  considérations,  sans  doute,  étaientl)ien 
propres  à  échauffer  notre  zèle;  il  ne  faut  pas  d’efforts 
pour  se,  livrer  à  rempressement  du  patriotisme,  et 
s’abandonner  à  scs  pressantes  inspirations  ;  com¬ 
bien,  au  contraire,  ne  nous  en  a-t-il  pas  fallu  pour 
en  tempérer  les  élans  !  combien  d’imposants  motifs 
nous  ont  présenté  la  nécessité  de  nous  préserver 
d’une  dangereuse  précipitation!  C’est  en  votre  nom, 
messieurs,  qu’il  nous  était  recommandé  de  recueillir 
et  de  rassembler  les  vœux  et  les  opinions  ;  c’est  à 
•  tracer  les  premiers  fondements  de  l’édilice  que  vos 
mains  généreuses  vont  élever  à  la  liberté,  et  avec  elle 
ù  la  dignité  de  l’homme  et  à  la  félicité,  publique , 
(jue  vous  nous  avez  appelés  ;  c’est  devant  vous  que 
nous  avons  à  répondre  ;  c’est  devant  les  représentants 
d’un  grand  empire;  c’est  devant  l’Europe  entière, 
dont  les  regards  sont  attachés  sur  nous,  et  qui  at¬ 
tend  de  vos  lumières  un  modèle  qui  sera  bientôt 
imité;  c’est  pour  la  postérité  qui,  tous  les  jours, 
commence;  qui,  dans  un  moment,  nous  demandera 
compte  de  nos  travaux  ;  c’est  par  ces  considérations 
que.  nous  avons  senti  qu’il  fallait  nous  asservir  à  une 
méthode  sévère,  et  réunir  à  une  méditation  profonde, 
sur  les  bases  mêmes  de  la  constitution,  l’étude  des 
volontés  exprimées  par  nos  commettants. 

Ainsi,  nous  avons  cru  devoir  commencer  par  l’exa¬ 
men  de  ces  volontés,  consignées  dans  les  cahiers 
(pie  nous  avons  pu  consulter.  M.  le  comte  de  Cler¬ 
mont-Tonnerre.  va  vous  présenter  le  travail  raisonné 
dont  il  a  bien  voulu  se.  charger,  pour  vous  faire  con¬ 
naître  l’esprit  général  de  vos  cahiers. 

Nous  avons  surtout  (ixé  notre  attention  sur  lesarti- 


cles  que  nos  commettants  nous  ont  plus  spécialement 
recommandés,  et  qu’ils  regardent  avecjustice  comme 
nécessaires  et  indispensables. 

Mais  nous  avons  en  même  temps  reconnu  que  ces 
différentes  vues  exigeaient  l’établissement  des  moyens 
suffisants  pour  les  accomplir;  qu’il  fallait  déterminer 
et  définir  les  divers  pouvoirs  institués  pour  le  main¬ 
tien  de  l’ordre  social,  circonscrire  leurs  limites,  et, 
en  même  temps,  le  préserver  de  toute  invasion  ;  que 
la  constitution  de  l’empire  devait  présenter  un  en¬ 
semble  imposant,  dont  toutes  les  parties,  liées  et 
correspondanfes  entre  elles,  tendissent  au  même  but, 
c’est-à-dire  à  la  félicité  publique,  et  à  celle  de  tous 
les  individus  ;  et  qu’enlin  nous  remplirions  mal  votre 
attente  en  vous  présentant  des  dispositions  éparses, 
incohérentes,  et  dénuées  des  précautions  capables 
d’en  garantir  pour  toujours  l’exécution  ;  et  c’est 
sous  ces  rapports  importants  que  s’est  présenté  à 
nous  l’ouvrage  que  vous  nous  avez  confié. 

Et  d’abord,  nous  avons  jugé,  d’après  vous,  que  la 
constitution  devait  être  précédée  d’une  déclaration 
des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen;  non  que  cette 
exposition  pût  avoir  pour  objet  d’imprimer  à  ces 
vérités  premières  une  force  qu’elles  tiennent  de  la 
morale  et  de  la  raison,  qu’elles  tiennent  de  la  nature, 
{pii  les  a  déposées  dans  tous  les  cœurs  auprès  du 
germe  de  la  vie,  qui  les  a  rendues  inséparables  de 
l’essence  et  du  caractère  d’homme  ;  mais  c’est  à  ces 
titres  même  que  vous  avez  voulu  que  ces  principes 
ineffaçables  fussent  sans  cesse  présents  à  nos  yeux 
et  à  notre  jiensée  :  vous  avez  voulu  qu’à  chaque 
instant  la  nation  que  nous  avons  l’honneur  de  repré¬ 
senter  pût  y  rapporter,  en  rapprocher  chaque  ar¬ 
ticle  de  la  constitution ,  dont  elle  s’est  reposée  sur 
nous  ;  s’assurer  de  notre  fidélité  à  s’y  coniormer,  et 
reconnaître  l’obligation  et  le  devoir  qui  naissent 
pour  elle  de  se  soumettre  à  des  lois  qui  maintiennent 
infailliblement  tous  ses  droits.  Vous  avez  senti  que 
ce  serait  pour  nous  une  garantie  continuelle  contre 
la  crainte,  de  nos  propres  méprises,  et  vous  avez 
prévu  que  si,  dans  la  suite  des  âges,  une  puissanee 
quelconcpe  tentait  d’imposer  des  lois  qui  ne  seraient 
pas  une  émanation  de  ees  mêmes  principes,  ce  type 
originel  et  toujours  subsistant  dénoncerait  à  l’in¬ 
stant  à  tous  les  citoyens,  ou  le  crime  ou  l’erreur. 

Cette  noble  idée,  conçue  dans  une  autre  hémi¬ 
sphère,  devait  de  préférence  se  transporter  d’abord 
parmi  nous.  Nous  avons  coneouru  aux  événements 
qui  ont  rendu  à  l’Amérique  septentrionale  sa  liberté  ; 
elle  nous  montre  sur  quels  principes  nous  devons 
appuyer  la  conservation  de  la  nôtre;  et  c’est  le  Nou¬ 
veau-Monde  ,  où  nous  n’avions  autrefois  apporté 
que  des  fers,  qui  nous  apprend  aujourd’hui  à  nous 
garantir  du  malheur  d’en  porter  nous-mêmes. 

Les  membres  de  votre  eomité  se  sont  tous  occupés 
de  cette,  importante  déclaration  des  droits.  Ils  ont 
peu  varié  dans  le  fond,  et  beaucoup  plus  dans  l’ex¬ 
pression  et  tlans  la  forme.  Deux  ont  paru  réunir  les 
dill'érents  caractères  des  autres.  On  vous  a  déjà  fait 
connaître ,  par  la  voie,  de  l’impression ,  celle  de 
M.  l’abbé  Sieyès;  celle  de  M.  Mounier  vous  sera  de 
même  communiquée. 

La  première,  s’emparant,  pour  ainsi  dire,  de  la 
nature  de  l’homme  dans  ses  premiers  éléments,  et  la 
suivant  sans  distraction  dans  ses  développements  et 
dans  ses  combinaisons  sociales,  a  l’avantage  de  ne 
laisser  échapper  aucune  des  idées  qui  enchaînent 
les  résultats,  ni  des  nuances  qui  lient  les  idées  elles- 
mêmes.  On  y  reirouve  et  la  précision  et  la  sévérité 
d’un  talent  maître  de  lui-même  et  de  son  sujet  ;  peut- 
être  en  y  découvrant  l’empreinte  d’une  sagacité  aussi 
profonde  que  rare,  trouverez-vous  que  son  inconvé- 
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nient  est  dans  sa  perfection  même,  et  que  le  génie  i 
particulier  qui  l’a  dictée  en  supposerait  beaucoup 
plus  qu’il  n’est  permis  d’en  attendre  de  l’universalité 
de  ceux  qui  doivent  la  lire  et  l’entendre.  C’est  par 
déférence  pour  ces  réflexions  que  iM.  l’abbé  Sieyès  a 
disposé  les  principes  de  son  ouvrage  en  résultats 
courts  et  plus  faciles  à  saisir. 

Celle  de  M.  Mounier  est  formée,  d’après  les  mêmes 
observations,  sur  la  nature  de  l’homme.  L’enchaîne¬ 
ment  des  résultats  s’y  fait  moins  apercevoir.  Ce  sont 
des  formules  pleines,  mais  détachées  les  unes  des 
autres  ;  les  personnes  exercées  les  liront  aisément,  et 
suppléeront  les  vides  laissés  entre  elles.  Les  autres  les 
retiendront  plus  facilement,  et  ne  seront  pas  effrayées 
ou  par  la  fatigue  d’en  suivre  attentivement  la  géné¬ 
ration,  ou  par  la  crainte  de  mal  choisir,  dans  une 
suite  de  propositions,  celles  où  réside  le  résultat  qui 
les  intéresse.  Vous  retrouverez,  dans  le  projet  de 
M.  Mounier,  les  idées  qui  vous  ont  déjà  été  présentées 
parM.  de  Lafayelte,et  qui  ont  reçu  vos  éloges;  et 
M.  Mounier  a  également  eu  soin  de'consiüter  les  di¬ 
vers  projets  remis  par  plusieurs  membres  distingués 
de  cette  Assemblée. 

Vous  déciderez,  messieurs,  entre  ces  deux  genres 
démérité,  tous  deux  si  recommandables.  Vous  pose¬ 
rez  ce  que  l’on  doit  aux  lumières  des  esprits  les  plus 
pénétrants,  et  ce  que  l’on  doit  à  la  simplicité  dos 
autres.  Peut-être  croirez-vous  devoir  concilier  cette 
double  obligation  ;  et  de  là  naîtra  une  nouvelle  forme 
qui  conviendra  à  tous,  comme  elle  sera  l’ouvrage  de 
tous. 

Nous  joignons  à  ces  deux  projets  de  déclaration 
des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen  le  projet  du 
premier  chapitre  de  la  constitution,  sur  le  principe 
du  gouvernement  français.  Ici,  nous  avons  été  guidés 
et  éclairés  par  une  antique  tradition  et  par  runiver- 
.salité  de  nos  cahiers.  Nous  soumettons  ce  projet  à 
votre  examen;  nous  le  perfectionnerons  par  le  se¬ 
cours  de  vos  lumières,  et  nous  vous  le  présenterons 
ensuite,  plus  digne  de  vous,  dans  le  corps  entier  de 
la  constitution.  Nous  avons  cru  pouvoir  l’en  déta¬ 
cher  pour  le  moment,  afin  que  vous  puissiez  recon¬ 
naître  .si  nous  avons  rendu  avec  fidélité  les  principes 
de  vos  commettants  sur  des  objets  d’une  aussi  haute 
importance. 

Nous  vous  rendrons  compte  ensuite,  et  le  plus  tut 
qu’il  sera  possible,  de  nos  vues  pour  l’organisation 
du  pouvoir  législatif,  celle  du  pouvoir  d’administra¬ 
tion  ,  celle  du  pouvoir  judiciaire,  celle  du  pouvoir 
militaire,  et  enfin  celle  d'une  instruction  publique 
et  nationale. 

Nous  invitons  avec  empressement  tous  les  mem¬ 
bres  de  cette  Assemblée  à  nous  faire  part  de  leurs 
idées  sur  ces  différents  objets,  et  nous  croyons  de¬ 
voir  fixer  spécialement  leur  attention  sur  deux 
questions  importantes,  qui  sont  relatives  à  la  com¬ 
position  et  à  l’organisation  du  corps  législatif,  et 
dont  la  solution  entraînera  les  plus  précieuses  consé¬ 
quences. 

On  demande  d’abord  si  le  corps  législatif  sera  pé- 
riodi({ue  ou  permanent. 

Le  grand  nombre  des  cahiers,  il  faut  l’avouer,  ne 
parle  que  de  la  périodicité,  et  nous  ne  vous  dissimu- 
Icrqns  cependant  pas  que  l’opinion  unanime  du  co¬ 
mité  est  pour  la  permanence. 

Nous  avons  pensé  que  le  pouvoir  législatif  ne  pou¬ 
vait  être,  sans  danger,  condamné  an  silence  et  à  l’in¬ 
action  ])endant  aucun  intervalle  de  temps  ;  que  lui 
seul  a  le  droit  d'interpréter  ou  de  suppléer  les  lois 
qu’il  a  portées;  que  se  reposer  sur  le  pouvoir  exéeti- 
tif  de  eette  double  fonction,  ce  serait  compliejuer  en¬ 
semble  deux  forces  que  l’intérêt  publie  exige  (juc 


l’on  sépare;  que  commettre  cette  autorité  à  des 
corps,  ce  serait,  par  un  plus  grand  malheur  encore, 
exposer  tout  à  la  fois  et  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou¬ 
voir  législatif  à  une  invasion  redoutable  de  leur 
part  ;  qu’enfin,  ce  pouvoir  ne  pouvant  s’exercer  par 
délégation  d’aucun  genre  ,  et  devant  néanmoins 
être  actif,  il  restait  uniquement  à  rendre  permanente 
l’Assemblée  à  laquelle  il  appartient  de  le  faire  agir. 

Ce  n’est  pas  qu’aueun  de  nous  ait  pensé  que  cette 
Assemblée  dût  être  perpétuelle,  mais  seulement  tou¬ 
jours  en  mesure  pour  se  former,  toujours  continuant 
ses  séances,  ne  se  renouvelant  que  dans  ses  membres, 
que  dans  une  proportion  de  nombre  et  de  temps 
qu’il  paraîtra  convenable  de  fixer. 

Notre  opinion  n’est  pas  également  arrêtée  sur  la 
composition  même  du  corps  législatif;  sera-t-il 
constitué  en  une  seule  chambre  ou  en  plusieurs  ? 

Les  personnes  qui  sont  attachées  au  système  d’une 
chambre  unique,  peuvent  s’appuyer,  avec  une  juste 
confiance,  sur  l’exemple  de  celle  dans  laquelle  nous 
sommes  réunis,  et  dont  les  heureux  effets  sont  déjà  si 
sensibles.  Elles  allèguent  encore  que  c’est  la  volonté 
commune  qui  doit  faire  la  loi,  et  qu’elle  ne  se  montre, 
jamais  mieux  que  dans  une  seule  chambre  ;  que  tout 
partage  du  corps  législatif,  en  rompant  son  unité, 
rendrait  souvent  impossibles  les  meilleures  institu¬ 
tions,  les  réformes  les  plus  salutaires  ;  qu’il  intro¬ 
duirait  dans  le  sein  de  la  nation  un  état  de  lutte  et 
de  combat,  dont  l’inertie  politique  ou  de  funestes 
divisions  pourraient  résulter;  qu’il  exposerait  aux 
dangers  d’une  nouvelle  aristocratie,  que  le  vœu, 
comme  l’intérêt  national,  est  d’écarter. 

D’autres,  au  contraire,  soutiennent  que  ce  partage 
du  corps  législatif  en  deux  chambres  est  nécessaire  ; 
qu’à  la  vérité,  dans  le  moment  d’une  régénération, 
on  a  dû  préférer  l’existence  d’une  seule  chambre; 
qu’il  fallait  sê  prémunir  contre  les  obstacles  de  tout 
genre  dont  nous  étions  environnés;  mais  que  deux  ' 
chambres  seront  indispensables  pour  la  conservation 
et  la  stabilité  de  la  constitution  que  vous  aurez  dé¬ 
terminée;  qu’il  faut  deux  chambres  pour  prévenir 
toute  surprise  et  toute  précipitation ,  pour  assurer  la 
maturité  des  délibérations;  que  l’intervention  du  roi 
dans  la  législation  serait  vaine,  illusoire,  et  sans 
force  contre  la  masse  irrésistible  des  volontés  natio¬ 
nales,  portées  par  une  seule  chambre  ;  que  devant 
tendre  surtout  à  fonder  une  constitution  solide  et  du¬ 
rable,  nous  devons  nous  garder  de  tout  système  qui, 
en  réservant  toute  la  réalité  de  l’influence  au  corps 
législatif,  intéresserait  le  monarque  à  saisir  les  occa¬ 
sions  de  la  modifier,  et  exposerait  l’empire  à  de  nou¬ 
velles  convulsions; 

Que  l’activité  du  corps  législatif,  en  accélérant  sa 
marche  sans  utilité,  l’expose  à  des  révolutions  trop 
subites,  inspirées  par  une  éloquence  entraînante,  on 
parla  chaleur  des  opinions,  ou  enfin  par  des  intri¬ 
gues  étrangères,  excitées  par  les  ministres  ou  diri¬ 
gées  contre  eux;  que  ces  révolutions  précipitées 
conduiraient  bientôt  au  despotisme  ou  à  l’anarehie  ; 
que  l’exemple  de  l’Angleterre,  etmême  celui  de  l’A¬ 
mérique,  démontrent  l’utilité  de  deux  chambres,  et 
répondent  suffisamment  aux  objections  fondées  sur 
la  crainte  de  leurs  inconvénients.  Ils  ajoutent  néan¬ 
moins  qu’en  partageant  le  corps  législatif  en  deux 
chambres,  ce  doit  être,  sans  égard  aux  distinctions 
d’ordre,  qui  pourraient  ramener  les  dangers  d’au¬ 
tant  plus  redoutables  de  l’aristocratie,  qu’ils  auraient 
le  sceau  de  la  légalité,  mais  en  faisant  ressortir  leur 
différence  de  l’influence  que  l’on  attribuerait  à  cha¬ 
cune  d’elles,  et  de  la  nature  même  de  leur  consti¬ 
tution. 

C’en  est  assez,  messieurs,  pour  vous  faire  connaître 
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les  principaux  rappoiis  de  la  question  qui  exerce  en 
ce  moment  vos  commissaires  ;  elle  est  susceptible  des 
plus  grands  développements,  et  chacun  de  ces  déve¬ 
loppements  est  susceptible  lui-même  des  réflexions 
les  plus  graves  et  les  plus  sérieuses.  Vous  les  modi¬ 
fierez  avec  l’application  qu’ils  exigent.  Nous  aurons 
l  empli  envers  vous  un  premier  devoir  en  la  provo¬ 
quant,  et  nous  en  remplirons  un  autre  en  accélérant 
de  plus  en  plus  nos  travaux.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  entend,  par  l’organe  de  M.  de  Cler¬ 
mont-Tonnerre,  un  autre  rapport  du  comité  de  con¬ 
stitution,  contenant  le  résumé  des  cahiers  relatifs  à 
cet  objet. 

M.  LE  COMTE  DE  Clermont-Tonnerre  :  Messieurs, 
vous  êtes  appelés  à  régénérer  l’empire  français  ;  vous 
apportez  à  ce  grand  œuvre  et  votre  propre  sagesse 
et  la  sagesse  de  vos  commettants. 

Nous  avons  cru  devoir  d’abord  rassembler  et  vous 
présenter'  les  lumières  éparses  dans  le  plus  grand 
nombre  de  vos  cahiers.  Nous  vous  présenterons  en¬ 
suite,  et  les  vues  particulières  de  votre  comité,  et 
celles  qu’il  a  pu  ou  pourra  recueillir  encore  dans  les 
divers  plans,  dans  les  diverses  observations  qui  lui 
ont  été  ou  qui  lui  seront  communiquées  ou  remises 
par  les  membres  de  cette  auguste  Assemblée. 

C’estde  la  première  partie  de  ce  travail,  messieurs, 
que  nous  allons  vous  rendre  compte. 

Nos  commettants,  messieurs,  sont  tous  d’accord 
sur  un  point  ;  ils  veulent  la  régénération  de  l’Etat; 
mais  les  uns  l’ont  attendue  de  la  simple  réforme  des 
abus  et  du  rétablissement  d’une  constitution  exis¬ 
tante  depuis  quatorze  siècles,  et  qui  leur  a  paru  pou¬ 
voir  revivre  encore,  si  Ton  réparait  les  outrages  que 
lui  ont  faits  le  temps  et  les  nombreuses  insurrections 
de  l’intérêt  personnel  contre  l’intérêt  public. 

D’autres  ont  regardé  le  régime  social  existant 
comme  tellement  vicieux,  qu’ils  ont  demandé  une 
constitution  nouvelle,  et  qu’à  l’exception  du  gouver¬ 
nement  et  des  formes  monarchiques ,  qu’il  est  dans 
le  cœur  de  tout  Français  de  chérir  et  de  respecter,  et 
qu’ils  vous  ont  ordonné  de  maintenir,  ils  vous  ont 
donné  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  créer  une 
constitution,  et  asseoir  sur  des  principes  certains,  et 
sur  la  distinction  et  constitution  régulière  de  tous 
les  pouvoirs,  la  prospérité  de  l’empire  français. 

Ceux-là,  messieurs,  ont  cru  que  le  premier  cha¬ 
pitre  de  la  constitution  devait  contenir  la  déclaration 
des  droits  de  l’homme,  de  ces  droits  imprescripti¬ 
bles,  pour  le  maintien  desquels  la  société  fut  établie. 

La  demande  de  cette  déclaration  des  droits  de 
l’homme,  si  constamment  méconnus,  est,  pour  ainsi 
dire,  la  seule  différence  qui  existe  entre  les  cahiers 
qui  désirent  une  constitution  nouvelle,  et  ceux  qui 
ne  demandent  que  le  rétablissement  de  ce  qu’ils  re¬ 
gardent  comme  la  constitution  existante. 

Les  uns  et  les  autres  ont  également  fixé  leurs  idées 
sur  les  principes  du  gouvernement  monarchique,  sur 
l’existence  du  pouvoir  et  sur  l’organisation  du  corps 
législatif,  sur  la  nécessité  du  consentement  national 
à  l’impôt,  sur  l’organisation  des  corps  administratifs, 
et  sur  les  droits  des  citoyens. 

Nous  allons,  messieurs,  parcourir  ces  divers  ob¬ 
jets,  et  vous  offrir  sur  chacun  d’eux ,  comme  déci¬ 
sions,  les  résultats  uniformes,  et  comme  questions  à 
examiner,  les  résultats  différents  ou  contradictoires, 
que  nous  ont  présentés  ceux  de  vos  cahiers  dont  il 
nous  a  été  possible  de  faire  ou  de  nous  procurer  le 
dépouillement. 

10  Le  gouvernement  monarchique,  l’inviolabilité 
de  ta  personne  sacrée  du  roi,  et  l’hérédité  de  la  cou¬ 
ronne  de  male  en  male,  sont  également  reconnus  et 
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consacrés  par  le  plus  grand  nombre  des  cahiers ,  et 
ne  sont  mis  en  question  dans  aucun. 

20  Le  roi  est  également  reconnu  comme  déposi¬ 
taire  de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif; 

30  La  responsabilité  de  tous  les  agents  de  l’auto¬ 
rité  est  demandée  généralement; 

40  Quelques  cahiers  reconnaissent  au  roi  le  pou¬ 
voir  législatif,  limité  par  les  lois  constitutionnelles  et 
fondamentales  du  royaume  ;  d’autres  reconnaissènt 
que  le  roi,  dans  l’intervalle  d’une  assemblée  d’Etats- 
Généraux  à  l’autre,  peut  faire  seul  les  lois  de  police 
et  d’administration,  qui  ne  seront  que  provisoires, 
et  pour  lesquelles  ifs  exigent  l’enregistrement  libre 
dans  les  cours  souveraines.  Un  bailliage  a  même 
exigé  que  l’enregistrement  ne  pût  avoir  lieu  qu’avec 
le  consentement  des  deux  tiers  des  commissions  in¬ 
termédiaires  des  assemblées  de  districts. 

Le  plus  grand  nombre  des  cahiers  reconnaît  la  né¬ 
cessité  de  la  sanction  royale  pour  la  promulgation 
des  lois. 

Quant  aü  pouvoir  législatif,  la  pluralité  des  ca¬ 
hiers  le  reconnaît  comme  résidant  dans  la  représen¬ 
tation  nationale,  sous  la  clause  delà  sanction  royale, 
et  il  paraît  que  cette  maxime  ancienne  des  capitu¬ 
laires,  lex  fit  consensu  populi  et  constitutione  regis, 
est  presque  généralement  consacrée  par  vos  com¬ 
mettants. 

Quant  à  l’organisation  de  la  représentation  natio¬ 
nale,  les  questions  sur  lesquelles  vous  avez  à  pro¬ 
noncer  se  rapportent  à  la  convocation,  ou  à  la  durée, 
ou  à  la  composition  de  la  représentation  nationale, 
ou  au  mode  de  délibération  que  lui  proposaient  vos 
commettants. 

Quant  à  la  convocation,  les  uns  ont  déclaré  que 
les  Etats-Généraux  ne  pouvaient  être  dissous  que 
par  eux-mêmes;  les  autres,  que  le  droit  de  convo¬ 
quer,  proroger  et  dissoudre,  appartenait  au  roi,  sous 
la  seule  condition,  en  cas  de  dissolution,  de  faire  sur- 
le-champ  une  nouvelle  convocation. 

Quant  à  la  durée,  les  uns  ont  demandé  la  périodi¬ 
cité  des  Etats-Généraux,  et  ils  ont  voulu  que  le  re¬ 
tour  périodique  ne  dépendît  ni  des  volontés  ni  de 
l’intérêt  des  dépositaires  de  l’autorité;  d’autres,  mais 
en  plus  petit  nombre,  ont  demandé  la  permanence 
des  Etats-Généraux,  de  manière  que  la  séparation  des 
membres  n’entraînât  pas  la  dissolution  des  Etats. 

Le  système  de  la  péiiodicité  a  fait  naître  une  se¬ 
conde  question  :  Y  aura-t-il  ou  n’y  aura-t-il  pas  de 
commission  intermédiaire  pendant  l’intervalle  des 
séances?  La  majorité  de  vos  commettants  a  regardé 
l’établissement  d’une  commission  intermédiaire 
comme  un  établissement  dangereux. 

Quant  à  la  composition,  les  uns  ont  tenu  à  la  sé¬ 
paration  des  trois  ordres;  mais,  à  cet  égard,  l’exten¬ 
sion  des  pouvoirs  qu’ont  déjà  obtenue  plusieurs  re¬ 
présentants  laisse  sans  doute  une  plus  grande  latitude 
pour  la  solution  de  cette  question. 

Quelques  bailliages  ont  demandé  la  réunion  des 
deux  premiers  ordres  dans  une  même  chambre  ;  d’au¬ 
tres,  la  suppression  du  clergé  et  la  division  de  ses 
membres  dans  les  deux  autres  ordres  ;  d’autres,  que 
la  représentation  de  la  noblesse  fût  double  de  celle 
du  clergé,  et  que  toutes  deux  réunies  fussent  égales 
à  celle  des  communes. 

Un  bailliage,  en  demandant  la  réunion  des  deux 
premiers  ordres,  a  demandé  l’établissement  d’un  troi¬ 
sième,  sons  le  titre  d’ordre  des  campagnes;  il  a  été 
également  demandé  que  toute  personne  exerçant 
charge,  emploi  ou  place  à  la  cour,  ne  pût  pas  être 
députée  aux  Etats-Généraux; enfin, l’inviolabilité  de 
la  personne  des  députés  est  reconnue  par  le  plus  grand 
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nombre  des  bnil liages,  et  n’est conteste'e  par  aucun. 
Quant  au  mode  de  deliberation,  la  question  de  l’o¬ 
pinion  par  t^te  et  de  ropinion  par  ordre  est  résolue  ; 
quelques  bailliages  demandent  les  deux  tiers  des  opi¬ 
nions  pour  former  une  résolution. 

La  nécessité  du  consentement  national  à  l’impôt 
est  généralement  reconnue  par  vos  coin  mettants,  éta¬ 
blie  par  tous  vos  cahiers  ;  tous  bornent  la  durée  de 
l’impôt  au  terme  que  vous  lui  aurez  fixé,  terme  qui  ne 
pourra  jamais  s’étendre  au-delà  d’une  tenue  à  l’autre; 
et  cette  clause  impérative  a  paru  à  tous  vos  commet¬ 
tants  le  garant  le  plus  sûr  de  la  perpétuité  de  vos  as¬ 
semblées  nationales. 

L’emprunt,  n’étant  qu’un  impôt  indirect,  leur  a 
paru  devoir  être  assujéti  aux  mêmes  principes. 

Quelques  bailliages  ont  excepté  des  impôts  à  ter¬ 
me  ceux  qui  auraient  pour  objet  la  liquidation  de  la 
dette  nationale,  et  ont  cru  qu’ils  devaient  être  perçus 
jusqu’à  son  entière  extinction. 

Quant  aux  corps  administratifs,  ou  états-provin¬ 
ciaux,  tous  les  cahiers  vous  demandent  leur  établis¬ 
sement,  et  la  plupart  s’en  rapportent  à  votre  sagesse 
sur  leur  organisation. 

Enfin,  les  droits  des  citoyens,  la  liberté,  la  pro¬ 
priété  sont  réclamés  avec  force  par  toute  la  nation 
française  ;  elle  réclame  pour  chacun  de  ses  membres 
l’inviolabilité  des  propriétés  particulières,  comme 
elle  réclame  pour  elle-même  l’inviolabilité  delà  pro¬ 
priété  publique  ;  elle  réclame,  dans  toute  son  éten¬ 
due,  la  liberté  individuelle,  comme  elle  vient  d’éta¬ 
blir  à  jamais  la  liberté  nationale  ;  elle  réclame  la  li¬ 
berté  de  la  presse,  ou  la  libre  communication  des 
pensées;  elle  s’élève  avec  indignation  contre  les  let¬ 
tres  de  cachet ,  qui  disposaient  arbitrairement  des 
personnes,  et  contre  la  violation  du  secret  de  la 
poste,  l’une  des  plus  absurdes  et  des  plus  infâmes  in¬ 
ventions  du  despotisme. 

Au  milieu  de  ce  concours  de  réclamations,  nous 
avons  remarqué,  messieurs,  quelques  modifications 
particulières  relatives,  et  aux  lettres-dc-cachet,  et  à 
la  liberté  de  la  presse. 

Vous  les  poserez  dans  votre  sagesse;  vous  rassu¬ 
rerez  sans  doute  ce  sentiment  de  riionncur  français, 
qui,  par  son  horreur  pour  la  honte,  a  quelquefois 
méconnu  la  justice,  et  qui  mettra  sans  doute  autant 
d’empressement  à  se  soumettre  à  la  loi,  lorsqu’elle 
commandera  aux  forts,  qu’il  en  mettait  à  s’y  sous¬ 
traire  lorsqu’elle  ne  pesait  que  sur  les  faibles. 

Vous  calmerez  les  inquiétudes  de  la  religion,  si 
souvent  outragée  par  des  libelles  dans  le  temps  du 
régime  prohibitif;  et  le  clergé,  se  rappelant  que  la 
licence  tut  longtemps  la  compagne  de  l’esclavage,  re¬ 
connaîtra  lui-même  que  le  premier  et  le  naturel  effet 
de  la  liberté  est  le  retour  de  l’ordre,  de  la  décence  et 
du  respect  pour  les  objets  de  la  vénération  publique. 

Tel  est,  messieurs,  le  compte  que  votre  comité  a 
cru  devoir  vous  rendre  de  la  partie  de  vos  cahiers  qui 
traite  de  la  constitution  ;  vous  y  trouverez  sans  doute 
toutes  les  pierres  fondamentales  de  l’édifice  que  vous 
êtes  chargés  d’élever  à  toute  sa  hauteur;  mais  vous 
y  désirerez  peut-être  cet  ordre,  cet  ensemble  de  com¬ 
binaisons  politiques,  sans  lequel  le  régime  social  pré¬ 
sentera  toujours  de  nombreuses  défectuosités. 

Les  pouvoirs  y  sont  indiqués,  mais  ne  sont  pas  en¬ 
core  distingués  avec  la  précision  nécessaire.  L’orga¬ 
nisation  de  la  représentation  nationale  n’y  est  pas 
suffisamment  établie;  les  principes  de  l’éligibilité  n’y 
sont  point  posés;  c’est  de  votre  travail  que  naîtront 
ces  résultats. 

La  nation  a  voulu  être  libre,  et  c’est  vous  qu’elle  a 
chargés  de  son  afiranehissement;  le  génie  de  lu  France 


a  précipité,  pour  ainsi  dire,  la  marche  de  l'esprit  pu¬ 
blic;  il  a  accumulé  pour  vous,  en  peu  d’heures,  l’ex¬ 
périence  que  l’on  pouvait  à  peine  attendre  de  plu¬ 
sieurs  siècles.  Vous  pouvez,  messieurs,  donner  une 
constitution  à  la  France;  le  roi  et  le  peuple  la  de¬ 
mandent;  l’un  et  l’autre  l’ont  méritée. 

Résultat  du  dépouillement  des  cahiers. 

Principes  avoués. 

Alt.  Le  gouvernement  français  est  un  gouverne¬ 
ment  monarchique. 

II.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

III.  Sa  couronne  est  héréditaire  de  mûle  en  mûle. 

IV.  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  exécutif. 

V.  Les  agents  de  l’autorité  sont  responsables. 

VI.  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  promulga¬ 
tion  des  lois. 

VIL  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 

VIII.  Le  consentement  national  est  nécessaire  à  l’em¬ 
prunt  et  à  l’impôt. 

IX.  L’impôt  ne  peut  être  accordé  que  d’une  tenue  d’E- 
tats-Généraux  à  l’autre. 

X.  La  propriété  sera  sacrée. 

XL  La  liberté  individuelle  sera  sacrée. 

Questions  sur  lesquelles  l’universalité  des  cahiers  ne 

s’est  point  expliquée  d’une  manière  uniforme. 

Art.  I*'.  Le  roi  a-t-il  le  pouvoir  législatif,  limité  par  les 
lois  constitutionnelles  du  royaume? 

IL  Le  roi  peut-il  faire  seul  des  lois  provisoires  de  police 
et  d’administration,  dans  l’intervalle  des  tenues  des  Etats- 
Généraux? 

III.  Ces  lois  seront-elles  soumises  à  l’enregistrement  libre 
des  cours  souveraines? 

IV.  Les  Etats-Généraux  ne  peuvent-ils  être  dissous  que 
par  eux-mêmes? 

V.  Le  roi  peut-il  seul  convoquer,  proroger  et  dissoudre 
les  Etats-Généraux? 

VL  En  cas  de  dissolution,  le  roi  est-il  obligé  de  faire 
sur-le-chôinp  une  nouvelle  convocation? 

VIL  Les  Etats-Généraux  seront-ils  permanents  ou  pé¬ 
riodiques  ? 

VIII.  S’ils  sont  périodiques,  y  aura-t-il,  ou  n’y  aura-t- 
il  pas  une  commission  intermédiaire  ? 

IX.  Les  deux  premiers  ordres  seront-ils  réunis  dans  une 
même  chambre? 

X.  Les  deux  chambres  seront-elles  formées  sans  dis¬ 
tinction  d’ordre  ? 

XL  Les  membres  de  l’ordre  du  clergé  seront-ils  répartis 
dans  les  deux  autres  ordres  ? 

XII.  La  représentalion  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des 
communes  sera-t-elle  dans  la  proportion  d’une,  deux  et 
trois  ? 

XIII.  Sera-t-il  établi  un  troisième  ordre ,  sous  le  titre 
d’ordre  des  campagnes  ? 

XIV.  Les  personnes  possédant  charges,  emplois  ou 
places  à  la  cour,  peuvent-elles  être  députées  aux  Etats-Gé¬ 
néraux.’ 

XV.  Les  deux  tiers  des  voix  seront-ils  nécessaires  pour 
former  une  résolution  ? 

XVI.  Les  impôts  ayant  pour  objet  la  liquidation  de  la 
dette  nationale  seront-ils  perçus  jusqu’à  son  entière  ex¬ 
tinction  ? 

XVII.  Les  letties-de-cachet  seront-elles  abolies  ou  mo¬ 
difiées? 

XVIII.  La  liberté  de  la  presse  sera-t-elle  indéfinie  ou 
modifiée  ? 

M.  Mounier  lit  ensuite  un  projet  contenant  les  premiers 
articles  de  la  constitution,  tel  qu’il  a  été  adopté  par  le  co¬ 
mité.  11  est  conçu  de  la  manière  suivante  : 

«  Nous,  les  représentants  de  la  nation  française, 
convoqués  par  le  roi,  réunis  en  Assemblée  nationale 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  confiés  par 
les  citoyens  de  toutes  les  classes,  chargés  par  eux 
spécialement  de  fixer  la  constitution  de  la  France,  et 
d’assurer  la  prospérité  publique,  déclarons  et  éta  • 
blissoiis,  par  l’autorité  de  nos  commettants,  comme 
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Comlilulion  de  l’empire  français,  les  maximes  et 
règles  fondamentales  et  la  forme  du  gouvernement, 
telles  qu’elles  seront  ci-après  exprimées  ;  et  lors¬ 
qu’elles  auront  été  reconnues  et  ratifiées  par  le  roi, 
on  ne  pourra  changer  aucun  des  articles  qu’elles 
renferment,  si  ce  n’est  parles  moyens  qu’elles  auront 
déterminés.  » 

CHAPITRE  PREMIER. 

Déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen. 

Al  t.  I".  Tous  les  hommes  ont  un  penchant  invincible 
vers  la  recherche  du  bonheur  ;  c’est  pour  y  parvenir  par 
la  réunion  de  leurs  efforts,  qu’ils  ont  formé  des  sociétés  et 
établi  des  gouvernements.  Tout  gouvernement  doit  donc 
avoir  pour  but  la  félicité  publique. 

II.  Les  conséquences  qui  résultent  de  cette  vérité  in- 
rontestable  sont  que  le  gouvernement  existe  pour  l’inté¬ 
rêt  de  ceux  qui  sont  gouvernés,  et  non  de  ceux  qui  gou¬ 
vernent  ;  qu’aucune  fonction  publique  ne  peut  être 
considérée  comme  la  propriété  de  ceux  qui  l’exercent;  que 
le  principe  de  toute  souveraineté  réside  dans  la  nation,  et 
que  nul  corps,  nul  individu  ne  peut  avoir  une  autorité  qui 
n’en  émane  expressément. 

III.  La  nature  a  fait  les  hommes  libres  et  égaux  en 
droits  ;  les  distinctions  sociales  doivent  donc  être  fondées 
sur  l’utilité  commune. 

IV.  Les  hommes,  pour  être  heureux,  doivent  avoir  le 
libre  et  entier  exercice  de  toutes  leurs  facultés  physiques  et 
morales. 

V.  Pour  s’assurer  le  libre  et  entier  exercice  de  ses  fa¬ 
cultés,  chaque  homme  doit  reconnaître  et  faciliter  dans 
ses  semblables  le  libre  exercice  des  leurs. 

VI.  De  cet  accord  exprès  ou  tacite  résulte  entre  les 
hommes  la  double  relation  des  di  oits  et  des  devoirs. 

VU.  Le  droit  de  chacun  consiste  dans  l’exercice  de  ses 
facultés,  limité  uniquement  par  le  droit  semblable  dont 
jouissent  les  autres  individus. 

VIII.  Le  devoir  de  chacun  consiste  à  respecter  le  droit 
d’autrui. 

IX.  Le  gouvernement,  pour  procurer  la  félicité  géné¬ 
rale,  doit  donc  protéger  les  droits  et  prescrire  les  devoirs. 

11  ne  doit  mettre  au  libre  exercice  des  facultés  humaines 
d’autres  limites  que  celles  qui  sont  évidemment  nécessaires 
pour  en  assurer  la  jouissance  à  tous  les  citoyens,  et  em¬ 
pêcher  les  actions  nuisibles  à  la  société.  Il  doit  surtout 
garantir  les  droits  imprescriptibles  qui  appartiennent  à 
tous  les  hommes,  tels  que  la  liberté  personnelle,  la  pro¬ 
priété,  la  sûreté,  le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vie,  la 
libre  communication  de  ses  pensées,  et  la  résistance  à 
l’oppression. 

X.  C’est  par  des  lois  claires,  précises  et  uniformes  pour 
tous  les  citoyens,  que  les  droits  doivent  être  protégés,  les 
devoirs  tracés,  et  les  actions  nuisibles  punies. 

XI.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  soumis  à  d’autres  lois 
qu’à  celles  qu’ils  ont  librement  consenties  par  eux  ou  par 
leurs  représentants  ;  et  c’est  dans  ce  sens  que  la  loi  est  l’ex¬ 
pression  de  la  volonté  générale. 

XII.  Tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis; 
et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu’elle  n’ordonne 
pas. 

XIII.  Jamais  la  loi  ne  peut  être  invoquée  pour  des  faits 
antérieurs  à  sa  publication;  et  si  elle  était  rendue  pour 
déterminer  le  jugement  de  ces  faits  antérieurs,  elle  serait 
oppressive  et  tyrannique. 

XIV.  Pour  prévenir  le  despotisme  et  assurer  l’empire 
de  la  loi,  les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  doi¬ 
vent  être  distincts.  Leur  réunion  dans  les  mêmes  mains 
mettrait  ceux  qui  en  seraient  les  dépositaires  au-dessus 
de  toutes  les  lois,  et  leur  permettrait  d’y  substituer  leurs 
volontés. 

XV.  Tous  les  individus  doivent  pouvoir  recourir  aux 
lois,  et  y  trouver  de  prompts  secours  pour  tous  les  torts  ou 
injures  qu’ils  auraient  soufferts  dans  leurs  biens  ou  dans 
leurs  personnes,  ou  pour  les  obstacles  qu’ils  éprouveraient 
dans  l’exercice  de  leur  liberté. 

XVI.  Il  est  , permis  à  tout  homme  de  repousser  la  force 
par  la  force,  à  moins  qu’elle  ne  soit  employée  en  vertu  de 
la  loi. 


XVII.  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  emprisonné  qu’en 
vertu  de  la  loi,  avec  les  formes  qu’elle  a  prescrites,  et  dans 
les  cas  qu’elle  a  prévus. 

XVIII.  Aucun  homme  ne  peut  être  jugé  que  dans  le 
ressort  qui  lui  a  été  assigné  par  la  loi. 

XIX.  Les  peines  ne  doivent  point  être  arbitraires,  mais 
déterminées  par  les  lois,  et  elles  doivent  être  absolument 
semblables  pour  tous  les  citoyens,  quels  que  soit  leur  rang 
et  leur  fortune. 

XX.  Chaque  membre  de  la  société  ayant  droit  à  la  pro¬ 
tection  de  l’Etat,  doit  concourir  à  sa  prospérité  et  contri¬ 
buer  aux  frais  nécessaires  dans  la  proportion  de  ses  biens, 
sans  que  nul  puisse  prétendre  aucune  faveur  ou  exemption, 
quel  que  soit  son  rang  ou  son  emploi. 

XXI.  Aucun  homme  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opi¬ 
nions  religieuses,  pourvu  qu’il  se  conforme  aux  lois  et  ne 
trouble  pas  le  culte  public. 

XXII.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  de  quitter  l’Etat 
dans  lequel  ils  sont  nés,  et  de  choisir  une  autre  patrie,  en 
renonçant  aux  droits  attachés  dans  la  première  à  leur  qua¬ 
lité  de  citoyen. 

XXllI.  La  liberté  de  la  presse  est  le  plus  ferme  appui 
de  la  liberté  publique.  Les  lois  doivent  la  maintenir  en  la 
conciliant  avec  les  moyens  propres  à  assurer  la  punition 
de  ceux  qui  pourraient  en  abuser  pour  répandre  des 
discours  séditieux  ou  des  calomnies  contre  des  parti¬ 
culiers. 

CHAPITRE  II. 

Principes  du  gouvernement  français. 

Art.  l'L  Le  gouvernement  français  est  monarchique  ; 
il  est  essentiellement  dirigé  par  la  loi  ;  il  n’y  a  point  d’au¬ 
torité  supérieure  à  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle;  et 
quand  il  ne  commande  pas  au  nom  de  la  loi,  il  ne  peut  exi¬ 
ger  l’obéissance. 

IL  Le  pouvoir  législatif  doit  être  exercé  par  l’assemblée 
des  représentants  de  la  nation  ,  conjointement  avec  le  mo¬ 
narque,  dont  la  sanction  est  nécessaire  pour  l’établissement 
des  lois. 

III.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement 
dans  les  mains  du  roi. 

IV.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  être  exercé  par 
le  roi;  et  les  juges  auxquels  il  est  confié  ne  peuvent  être 
dépossédés  de  leur  oflice  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi, 
autrement  que  par  les  voies  légales. 

V.  Aucune  taxe,  impôt,  charge,  droit  ou  subside  ne 
peuvent  être  établis  sans  le  consentement  libre  et  volon¬ 
taire  des  représentants  de  la  nation. 

VL  Les  représentants  de  la  nation  doivent  surveiller 
l’emploi  des  subsides;  et  en  conséquence,  les  administra¬ 
teurs  des  deniers  publics  doivent  leur  en  rendre  un  compte 
exact. 

VII.  Les  ministres,  les  autres  agents  de  l’autorité  royale, 
sont  responsables  de  toutes  les  infractions  qu’ils  commet¬ 
tent  envers  les  lois,  quels  que  soient  les  ordres  qu’ils  aient 
reçus  ;  et  ils  doivent  en  être  punis  sur  les  poursuites  des 
représentants  de  la  nation. 

VIII.  La  France  étant  une  terre  libre,  l’esclavage  ne 
peut  y  être  toléré,  et  tout  esclave  est  affranchi  de  plein 
droit  dès  le  moment  où  il  est  entré  en  France.  Les  for¬ 
malités  introduites  pour  éluder  cette  règle  seront  inutiles 
à  l’avenir,  et  aucun  prétexte  ne  pourra  désormais  s’op¬ 
poser  à  la  liberté  de  l’esclave. 

IX.  Les  citoyens  de  toutes  les  classes  peuvent  être 
admis  à  toutes  les  charges  et  emplois,  et  ils  auront  la  fa¬ 
culté  d’acquérir  toute  espèce  de  propriété  territoriale,  sans 
être  tenus  de  payer  à  l’avenir  aucun  droit  d’incapacité  ou 
de  franc-fief.  . 

X.  Aucune  profession  ne  sera  considérée  comme  em¬ 
portant  dérogeance. 

XL  Les  emprisonnements,  exils,  contraintes,  enlève¬ 
ments,  actes  de  violence  en  vertu  de  leltres-de-cachct  ou 
ordres  arbitraires  seront  à  jamais  proscrits;  tous  ceux  qui 
auront  conseillé,  sollicilé,  exécuté  de  pareils  ordres  seront 
poursuivis  comme  criminels  et  punis  par  une  détention  qui 
durera  trois  fois  autant  que  celle  qu’ils  auront  occasionnée, 
I  et  de  plus  par  des  dommages-intérêts. 

'  [La  suite  au  numéro  prochain.) 
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Du  28  Juillet  1789. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Evénements  qui  ont  suivi  la  prise  de 
la  Bastille. 

Malgré  les  succès  du  peuple,  la  vigilance  la  plus 
attentive  pouvait  à  peine  arrêter  les  manœuvres  des 
ennemis  île  la  liberté  ;  ils  s’efforcaient  de  tourner 
contre  lui-même  et  ses  précautions  et  ses  avantages. 

Des  patrouilles  armées  parcouraient  les  rues  pour 
veiller  à  la  sûreté  générale  et  particulière  ;  des  trou- 
les  de  mauvais  citoyens  infestaient  en  même  temps 
a  ville,  et  sous  prétexte  de  la  garder,  cherchaient  à 
a  vendre  aux  tyrans.  Des  soldats  quittaient  en  foule 
eurs  drapeaux,  et  venaient  se  réunir  sous  l’étendard 
de  la  patrie,  tandis  que  des  bataillons  ennemis  s’in¬ 
troduisaient  dans  nos  murs  et  cherchaient  à  nous 
surprendre. 

Un  détachement  de  hussards  et  de  dragons,  entré 
dans  Paris  le  jour  même  de  la  prise  de  la  Bastille, 
s’avance  jusque  sur  le  Pont-Neuf.  Leur  chef  s’arrête 
en  face  de  la  statue  d’Henri  IV,  et  dit  au  peuple  : 

«  Messieurs,  nous  venons  nous  réunir  à  vous  comme 
à  nos  frères,  nous  combattrons  pour  vous,  et  je  vous 
annonce  que  vous  allez  avoir  tout  le  régiment  des 
dragons,  tous  les  hussards  et  Royal-Allemand,  ca¬ 
valerie.  »  Cependant,  soit  terreur  à  la  vue  de  tant  de 
bourgeois  armés ,  soit  remords  d’une  conduite  si 
lâche,  leur  air  morne  et  sombre  annonçait  le  trouble 
de  leur  âme,  et,  malgré  leurs  témoignages  de  zèle  et 
d’amitié,  on  se  délia  de  leurs  intentions.  Un  citoyen 
perçant  la  foule,  dit  à  l’oflicier  ;  «  Quel  gage,  mon¬ 
sieur,  nous  donnerez-vous  de  votre  fidélité,  si  vous 
venez  en  armes  vous  réunir  à  nous?  La  soumission 
doit  être  la  première  preuve  de  votre  bonne  foi  ; 
commencez  donc  par  mettre  pied  à  terre,  et  remettez 
vos  armes  pour  les  recevoir  des  mains  de  la  nation.  » 
L’cfficier  gai  Je  le  silence,  les  hussards  et  les  dra¬ 
gons  refusent  de  quitter  leurs  armes  et  leurs  che¬ 
vaux  :  présentés  à  l’hotel-de-ville,  ils  refusent  de 
nouveau  de  mettre  bas  les  armes,  et  sont  alors  ren¬ 
voyés  sous  bonne  escorte  jusqu’à  la  barrière. 

Dans  le  même  temps,  un  particulier  se  présentait 
au  comité,  offrait  une  somme  de  5*00,000  livres  et 
6,000  hommes  de  troupes,  si  on  voulait  le  nommer 
commandant-général  de  la  milice  parisienne,  et  cet 
homme  avait  été  quatre  ans  auparavant  Partisan  de 
la  ruine  de  MM.  Tourton  et  Ravel,  et  entretenait  des 
liaisons  avec  MM.  de  Flesselles  et  de  Launay.  11  re¬ 
çut  du  prévôt  des  marchands  une  épée  qu’il  lui  avait, 
âit-on,  donnée  lui-même,  pour  la  recevoir  ensuite 
de  ses  mains.  Quoi  qu’il  en  soit,  on  le  remercia  de 
scs  offres,  et  il  se  mit,  par  une  prompte  retraite, 
hors  de  la  portée  de  la  reconnaissance  de  la  multi¬ 
tude,  qui,  malgré  ses  offres  brillantes,  crut  voir  plu¬ 
tôt  en  lui  un  traître  à  punir  qu’un  patriote  à  récom¬ 
penser. 

Une  plus  grande  victime  allait  être  immolée  à  la 
fureur  du  peuple.  M.  de  Flesselles,  prévôt  des  mar¬ 
chands,  était  suspect  à  un  grand  nombre  de  citoyens. 
On  le  soupçonnait  de  conserver  avec  les  ennemis 
des  relations  criminelles,  et  de  n’être  resté  à  la  tête 
de  l’administration  de  la  ville  que  pour  avoir  plus  de 
moyens  de  la  trahir.  11  fatiguait  de  courses  inutiles 
les  nombreuses  députations  qui  venaient  lui  deman¬ 
der  des  armes,  leur  distribuait,  pour  les  apaiser, 
quelques  cornets  de  mauvaise  poudre,  et  les  envoyait 
successivement  dans  des  couvents  situés  à  de  grandes 
distances  les  uns  des  autres,  leur  assurant  qu’ils  rc- 
célaicnt  de  grands  dépôts  de  fusils.  11  engagea  quel¬ 
le*  Série,  —  Tome  I, 


ques  districts  à  aller,  pendant  la  nuit  du  13  au  11, 
faire  des  perquisitions  aux  Chartreux,  dans  l’espoir 
sans  doute  que  les  cohortes  ennemies  qui  rôdaient 
autour  de  la  ville  pourraient  pénétrer  dans  le  vaste 
enclos  de  ces  religieux,  y  égorger  les  soldats  citoyens 
ou  se  mêler  avec  eux,  et  surprendre  Paris  à  la  faveur 
des  ténèbres.  Il  en  adressa  quelques  autres  à  la  Bas¬ 
tille,  leur  promettant  que  M.  de  Launay  leur  donne¬ 
rait  ce  qu’ils  dé.si raient. 

Le  district  de  Saint-Barthélemy,  à  qui  il  avait  dit, 
dans  la  soirée  du  lundi,  qu’il  avait  400  fusils  à  sou 
service,  l’envoya  sommer  de  tenir  sa  parole  le  lende¬ 
main  dès  le  grand  matin  ;  mais  au  lieu  de  la  tenir,  il  ré¬ 
pondit  qu’il  allait  ordonner  qu’on  fit,  pour  ce  district, 
400  hallebardes  :  comme  si  des  hallebardes  pouvaient 
suppléer  à  des  fusils,  comme  si  le  temps  nécessaire 
pour  les  fabriquer,  n’eût  pas  donné  aux  ennemis  le 
loisir  de  massacrer  les  Parisiens  sans  défense! 

Toute  la  ville  murmurait;  le  cri  général  l’accusait 
de  trahison  ;  pour  s’en  convaincre ,  on  résolut  de 
s’attacher  à  scs  pas  et  de  surveiller  sa  conduite.  Dès 
le  lundi  soir  les  portes  de  la  ville  furent  gardées;  les 
voitures  des  nobles,  qui  sortaient  en  foule  pour  n’être 
pas  les  témoins  ou  les  victimes  de  la  catastrophe  qui 
se  préparait,  furent  arrêtées;  nombre  de  courriers 
furent  conduits  à  l’hôtel-de-ville,  les  lettres  ouvertes 
et  les  paquets  décachetés.  Les  lumières  que  l’on  ac¬ 
quérait  de  toutes  parts  contribuaient  à  augmenter 
les  soupçons  contre  le  chef  du  comité  permanent. 

Pendant  le  siège  de  la  Bastille,  il  présidait  comme 
à  l’ordinaire  l’assemblée  de  l’hotel-de-ville  ;  dissi¬ 
mulant  ses  noirs  chagrins,  et  se  flattant  peut-être  d’é¬ 
chapper  à  la  vengeance  publique,  il  s’efforçait  de 
montrer  une  sorte  d’assurance,  ouvrait  des  lettres, 
les  lisait  hautement,  et  satisfaisait  ainsi  la  curiosité 
de  la  multitude.  Elle  était  tellement  avide  de  nou¬ 
velles  découvertes,  et  préoccupée  d’alarmes  sans 
cesse  renaisSuiiles,  qu’elle  paraissait  ne  plus  penser 
ni  à  la  Bastille,  ni  au  prévôt  des  marchands,  ce  qui 
donna  à  celui-ci  quelques  instants  d’espérance.  Mais 
tout-à-coup  des  cris  perçants,  victoire!  victoire  et  li¬ 
berté!  viennent  l’assaillir  :  c’était  la  prise  de  la  Bas¬ 
tille  annoncée  au  peuple  par  le  retour  des  vainqueurs 
qu’on  apercevait  dans  le  lointain.  Cependant  aucune 
nouvelle  certaine  d’une  conquête  aussi  importante 
n’était  parvenue  à  l’hôtel-de-ville,  on  en  doutait  en¬ 
core,  et  M.  de  Flesselles  conservait  assez  de  sang- 
froid,  malgré  l’altération  visible  de.  ses  traits.  Mais 
bientôt  la  lioucle  de  col  du  gouverneur,  offerte  par 
une  main  sanglante  ;  l’apparition  des  clefs  et  du  dra¬ 
peau  de  la  Bastille;  celle  d’un  combattant  qui  en 
portait  le  réglement  à  la  baïonnette  de  son  fusil  ;  les 
canonniers  que  l’on  traînait  à  sa  suite  ;  le  brave  Elle, 
porté  sur  les  bras  des  compagnons  de  sa  victoire, 
couronné  de  lauriers,  environné  de  captifs  et  de  tro¬ 
phées  composés  de  tous  les  instruments  de  la  tyran¬ 
nie,  ofl’rirent  la  preuve  incontestable  de  cette  victoire 
signalée. 

M.  de  Flesselles,  tremblant  alors,  ne  peut  plus  dis¬ 
simuler  ses  craintes,  et  une  lettre  trouvée  dans  la 
poche  du  gouverneur  décida  sa  perte;  elle  ne  lais¬ 
sait  aucun  doute  sur  sa  perfidie  ;  J’amuse  les  Pari¬ 
siens,  lui  écrivait-il,  avec  des  cocardes  et  des  pro¬ 
messes;  tenez  bon  jusqu’au  soir,  et  vous  aurez  du 
renfort. 

A  la  vue  de  cette  lettre,  le  prévôt  des  marchands  in¬ 
terdit  peut  à  peine  balbutier  quelques  mots.  Des  mem¬ 
bres  du  comité  cherchent  en  vain  à  couvrir  l’hor¬ 
reur  de  son  crime  :  une  voix  s’élève  :  Sortez,  M.  de 
Flesselles,  vous  clés  «n  traître.  —  Je  vois  bien, 
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messieurs,  que  je  ne  vous  plais  pas,  repondit-il  en 
changeant  de  couleur,  et  je  me  relire. 

Il  sort  en  effet,  et  descend  l’escalier  de  l’hôtel-de- 
ville,  accompagné  de  plusieurs  personnes  chargées 
de  l’observer. 

Il  leur  parlait  de  très  près  et  avec  beaucoup  d’agi¬ 
tation  :  Messieurs,  leur  disait-il,  vous  verrez  chez 
moi  quelles  ont  été  mes  raisons  ;  quand  vous  serez 
à  la  maison,  je  vous  expliquerai  tout  cela .  Ce¬ 

pendant,  il  cherchait  à  s’entourer  de  son  escorte  com- 
ine  d’une  sauvegarde,  pour  échapper  à  la  curiosité 
inquiète  d’un  peuple  irrité. 

Il  avait  déjà  traversé  la  GrèA^e,  lorsqu’un  Jeune 
homme,  enivré  d’une  fureur  brutale,  qui  le  suivait 
pas  à  pas,  et  n’épiait  que  le  moment  de  le  sacrifier  à 
la  vindicte  publique,  arrête  sa  marche  au  coin  du 
quai  Pelletier,  et  lui  présentant  son  pistolet  perpen¬ 
diculairement  :  Traître,  lui  dit-il,  tu  n'iras  pas  plus 
loin!  Le  magistrat  chancelle  et  tombe  percé  en  expi¬ 
rant  de  mille  autres  coups,  que  la  foule  pressée  qui 
l’environne  fait  pleuvoir  encore  sur  son  cadavre. 
On  lui  tranche  la  tête,  et  on  la  porteen  triomphe  avec 
celle  de  de  Launay,  son  complice. 

L’approche  des  ténèbres,  les  chants  d’allégresse 
et  les  cris  de  fureur  de  la  multitude  qui  se  pressait 
avec  une  joie  barbare  autour  de  ces  sanglantes  dé¬ 
pouilles,  et  chargeait  d’imprécations  ces  têtes  coupa¬ 
bles,  les  canons  de  la  Bastille  que  l’on  traînait  préci¬ 
pitamment  aux  postes  les  plus  exposés,  les  palrouilles 
doublées  et  même  triplées,  tout  annonçait  qu’à  cette 
mémorable,  mais  orageuse  journée,  allait  succéder 
une  nuit  aussi  orageuse  et  peut-être  plus  funeste. 

Paris  venait  de  se  montrer  trop  ouvertement  con¬ 
tre  la  cour,  pour  n’avoir  pas  tout  à  craindre  de  son 
ressentiment.  On  cachait  tout  au  roi,  on  lui  assurait 
que  tout  était  tranquille  dans  la  capitale  ;  on  con¬ 
naissait  son  amour  pour  le  peuple,  et  on  écartait  avec 
soin  de  ses  yeux  l’affreux  tableau  des  forfaits  que  l’on 
méditait,  et  l’horrible  situation  d’un  million  d’hom¬ 
mes  qui  ne  trouvaient  plus  de  ressource  que  dans 
leur  désespoir. 

A  sept  heures  du  soir,  entra  dans  son  appartement 
M.  Berthier,  intendant  de  Paris.  Le  roi  va  au-devant 
de  lui  :  — «Eh  bien!  M.  Berthier,  quelle  nouvelle? 
Que  fait-on  à  Paris?  où  en  sont  les  troubles?  ■>  — 
«  Mais,  Sire,  tout  va  assez  bien,  il  s’est  manifesté 
quelques  légers  mouvements  qu’on  est  bien  vite  par¬ 
venu  à  réprimer  ;  ils  n’ont  pas  eu  de  suites.  » 

Le  roi,  dans  la  plus  profonde  ignorance  des  événe¬ 
ments,  paraissait  être  dans  l’intime  persuasion  que 
tout  suivait  à  Paris  l’ordre  accoutumé.  Quoique  les 
spectacles  fussent  constamment  fermés,  on  lui  en 
avait  montré  la  feuille  chaque  jour,  et  la  liste  des 
pièces  jouées  le  dimanche,  le  lundi  et  le  mardi.  Pour 
l’abuser  encore  davantage,  on  faisait  aussi  imprimer 
tous  les  jours  un  cours  des  effets  publics,  ou  il  les 
voyait  s’élever  graduellement  depuis  le  renvoi  de 
M.  Necker. 

A  l’entrée  de  la  nuit,  le  bruit  se  répand  que  les 
ennemis  se  présentent  aux  portes  de  Paris,  qu’on  en 
a  vu  à  la  barrière  d’Enfer.  Quinze  cents  bourgeois 
accourent  à  cotte  barrière,  conduits  par  des  gardes- 
françaises  et  précédés  de  quelques  pièces  de  canon  ; 
ils  font  quelques  décharges  de  mousqueterie,  elles 
troupes  disparaissent. 

Tous  les  premiers  étages  sont  aussitôt  illuminés  ; 
femmes,  vieillards  et  enfants  veillent  pour  la  garde 
de  leurs  foyers,  tandis  que  le  reste  des  citoyens  se 
rassemble  dans  divers  corps-de-garde,  sur  les  quais 
et  les  places  publiques,  pour  prévenir  toute  surprise. 

A  minuit,  un  cri  universel  retentit  dans  toutes  les 
mes  ;  Aux  armes  !  l’ennemi  est  dans  les  faubourgs! 
En  une  demi-heure  tous  les  habitants  sont  armés, 


une  partie  est  distribuée  dans  les  différents  postes,  le 
reste  marche  à  la  découverte. 

Les  alarmes  succèdent  aux  alarmes,  on  prête  l’o¬ 
reille  toute  la  nuit,  on  s’attend  à  quelque  chose  de 
sinistre. 

On  sait  que  trente  mille  soldats,  dispersés  dans  plu¬ 
sieurs  camps,  menacent  la  capitale  ;  on  sait  que  des 
agents  secrets  du  despotisme  travaillent  dans  son 
enceinte  même  à  préparer  leurs  torches,  à  aiguiser 
leurs  poignards,  et  qu’ils  sont  prêts  à  porter  partout 
le  fer  et  le  feu. 

On  sonne  sans  interruption  dans  toutes  les  parois¬ 
ses;  le  son  lugubre  du  tocsin  n’est  interrompu  que 
par  le  fracas  de  l’artillerie,  que  le  silence  de  la  nuit 
rend  plus  épouvantable  encore,  et  par  ces  cris  pro¬ 
longés  d’un  ton  lugubre  :  Ne  vous  couchez  pas!  soi¬ 
gnez  vos  lampions  !  nous  avons  besoin  de  voir  très 
clair  celte  nuit. 

Les  rues  sont  barricadées,  des  excavations  profon¬ 
des  sont  faites  à  l’entrée  des  barrières  pour  fermer  le 
passage  à  la  cavalerie  ;  les  fenêtres  restent  ouvertes, 
on  y  attend  l’ennemi  pour  l’écraser  sous  une  grêle 
de  pierres  et  sous  le  poids  des  meubles,  s’il  ose  péné¬ 
trer  dans  la  ville.  Toutes  ces  précautions  furent  le 
salut  des  citoyens  que  l’on  avait  espéré  de  surpren¬ 
dre  dans  leur  sommeil,  et  d’ensevelir  dans  leur 
triomphe. 

La  première  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille  fut 
regardée  à  Versailles  comme  une  imposture.  L’ap¬ 
pareil  menaçant  des  tours  de  cette  forteresse,  l’en¬ 
semble  de  ses  fossés,  de  ses  grilles,  de  ses  murailles 
et  de  ses  bastions,  le  respect  d’effroi  mêlé  au  senti¬ 
ment  d’horreur  qu’on  éprouvait  en  l’abordant,  tout 
conlirmait  encore  l’idée  qu’elle  était  imprenable.  Ce 
ne  fut  que  sur  le  rapport  bien  authentique  de  plu¬ 
sieurs  courriers,  dépêchésà  toute  bride,  que  l’on  crut 
enün  à  la  réalité  de  la  victoire  remportée  par  les  Pa¬ 
risiens. 

Les  conjurés, remplisde  consternation  etdefureur, 
prennent  alors  le  parti  désespéré  d’employer  les  der¬ 
nières  violences,  de  réduire  en  cendre  l’Assemblée 
nationale,  et  de  se  noyer  dans  le  sang  de  leurs  conci¬ 
toyens.  On  fait  partir  counier  sui  courrier  pour  les 
divers  lieux  où  les  troupes  sont  cantonnées  ;  mais 
elles  se  refusent  à  tant  de  crimes,  et,  dans  la  nuit  du 
mardi  au  mercredi,  le  maréchal  de  Broglie  vint  an¬ 
noncer  qu’il  ne  pouvait  exécuter  l’ordre  qu’il  avait 
reçu  d’investir  de  canons  la  salle  des  Etats-Généraux, 
les  canonniers  ayant  déclaré  qu’ils  n’obéiraient  pas. 
Eh  bien !\ni  dit-on,  pressez  le  blocus  de  Paris.  Le 
général  répond  qu’on  ne  peut  pas  compter  sur  l’ar¬ 
mée  pour  l’exécution  de  ce  projet. 

Depuis  deux  jours  on  avait  commencé  à  arrêter 
les  convois  de  vivres  qui  se  rendaient  à  Paris,  et  il 
paraît  qu’on  avait  formé  le  projet  atroce  de  le  réduire 
par  la  nimine,  si  l’on  ne  pouvait  le  dompter  par  les 
armes. 

M.  le  lieutenant  de  police,  mandé  à  rhôtel-dc-ville 
le  lundi  13,  avait  déclaré  au  comité  qu’il  y  avait  en¬ 
core  des  vivres  pour  quinze  jours,  et  donné  sa  dé¬ 
mission. 

Placés  entre  le  fer  des  ennemis  et  la  famine  plus 
cruelle  encore,  les  patriotes  ne  se  laissèrent  pas  aîjat- 
tre.  «  Si  le  pain  nous  manque,  disaient-ils,  nous  irons 
à  Versailles  en  demander  à  notre  roi  ;  c’est  notre 
père,  il  nourrira  ses  enfants.  Si  les  aristocrates  qui 
ont  juré  notre  mort  veulent  arrêter  notre  marche, 
nous  placerons  à  notre  tête  leurs  mères,  leurs  fem¬ 
mes  et  leurs  enfants,  et  nous  leur  dirons:  Si  vousavez 
oublié  que  la  nature  nous  lit  hommes  comme  vous, 
souvenez-vous  du  moins  que  vous  êtes  époux  et 
pères,  et  qu’il  vous  faudra  répandre  votre  propre 
sang,  ce  sang  qui  vous  donne  tant  d’orgueil,  avant 
de  verser  le  nôtre.  » 
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Cependant  rAssemblce  nationale  avait  continué 
sa  séance  toute  la  nuit  du  lundi,  et  travaillait  à  for¬ 
mer  un  comité  chargé  de  présenter  un  plan  de  con¬ 
stitution,  au  milieu  des  légions  armées  pour  renver¬ 
ser  toutes  les  lois  et  éteindre  jusqu’à  leur  nom,  dans 
le  sang  du  corps  législatif  de  l’Etat.  Le  président  avait 
remis  au  roi  l’arrêté  du  13,  et  il  avait  répondu  qu’il 
examineraü  ce  que  cet  arrêté  contenait. 

A  cette  réponse,  M.  le  comte  de  Mirabeau  se  lève  et 
montre  la  nécessité  d’insister  sans  délai  sur  le  renvoi 
des  troupes.  Il  était  alors  cinq  heures  du  soir.  M.  de 
Noailles,  qui  arrivait  de  Paris,  se  présente  à  l’Assem¬ 
blée,  fait  le  récit  de  la  prise  de  l’Hôtel  des  Invalides, 
et  ajoute  que  la  Bastille  est  assiégée. 

La  première  impulsion  fut  d’aller  tous  ensemble 
au  roi,  pour  éclairer  sa  conscience,  et  lui  présenter 
le  tableau  de  ces  horreurs  ;  mais  après  quelques  mo¬ 
ments  de  réflexion,  on  résolut  d’envoyer  une  dépu¬ 
tation  nombreuse  pour  réclamer  l’éloignement  absolu 
des  troupes,  et  pour  parler  au  roi  avec  cette  éner¬ 
gique  vérité,  d’autant  plus  nécessaire  que  tous  ceux 
qui  l’entouraient  conspiraient  à  le  tromper. 

L’audience  fut  longue,  et  l’attente  cruelle.  Deux 
personnes  envoyées  par  les  électeurs  de  Paris  expo¬ 
sèrent,  dans  l’intervalle,  à  l’Assemblée  tous  les  évé¬ 
nements  de  cette  journée.  Quand  ils  furent  au  mo.- 
ment  où  le  perlide  de  Launay  laissa  entrer  dans  la 
Bastille  une  députation  nombreuse  de  citoyens,  qui 
venaient  sans  armes  traiter  de  la  paix,  pour  les  assas¬ 
siner,  et  frapper  du  feu  de  ses  batteries  le  peuple  qui 
attendait  le  retour  de  ses  négociateurs,  la  salle  re¬ 
tentit  d’un  cri  douloureux  d’indignation,  qui  appe¬ 
lait  la  vengeance  du  ciel  et  des  hommes  sur  la  tête  du 
coupable. 

La  lettre  de  M.  Bezenval  à  M.  de  Launay,  où  il  lui 
recommandait  de  se  défendre  jius^u’à  la  dernière  ex¬ 
trémité,  en  lui  promettantdes  secours,  fut  une  preuve 
de  plus  de  l'atrocité  du  complot  des  ministres. 

Enfin  la  députation  rapporta  la  réponse  du  roi. 
Au  travers  des  inquiétudes  du  monarque,  on  y  voyait 
percer  l’art  de  ceux  qui  le  conseillaient  (1). 

A  peine  cette  réponse  <^nt-el!e  été  ln<',  qu’une  se¬ 
conde  députation,  précédée  par  l’archevêque  de  Paris, 
se  rendit  chez  le  roi  pour  en  obtenir  sans  ambiguité 
le  renvoi  des  troupes.  Il  revint  bientôt  après,  chargé 
d’une  réponse  où  l’on  reconnaissait  encore  l’ascen¬ 
dant  des  imposteurs  que  le  roi  devait  bientôt  connaî¬ 
tre  (2). 

Cette  réponse  nébuleuse  fut  loin  de  rassurer  l’As¬ 
semblée.  Elle  résolut  de  prolonger  la  séance  toute 
la  nuit,  soit  pour  se  présenter  à  ses  ennemis  dans  ses 
fonctions  sacrées,  comme  autrefois  le  sénat  romain 
aux  Gaulois,  soit  pour  être  toujours  à  portée  de  ten¬ 
ter  un  dernier  effort  auprès  du  trône,  et  de  secourir 
la  capitale. 

Rien  ne  peut  exprimer  l’anxiété  de  sa  situation.  Ses 
membres,  inquiets  sur  leur  sort  pareequ’à  leur  sûreté 
personnelle  était  lié  le  salut  de  la  France;  angoissés 
sur  les  événements  de  la  capitale,  sur  les  convulsions 
des  provinces,  sur  les  horreurs  de  la  famine  prête  à 
consumer  ce  que  la  guerre  civile  aurait  épargné,  à 
peine  pouvaient-ils  suflire  aux  sentiments  de  tant  de 
maux.  On  vit  les  députés  de  la  nation  convoqués  par 
le  roi,  en  proie  aux  inquiétudes  et  aux  angoisses  les 
lus  dévorantes  ;  des  vieillards  cherchant  une  heure 
e  repos  sur  des  tables  et  des  tapis  ;  les  plus  délicats 
couchés  sur  dos  bancs  ;  tous  voyant  le  glaive  sus- 
endu  sur  eux  et  sur  la  patrie,  tous  craignant  un  len- 
emain  plus  affreux  encore. 

(1)  Voyez  cette  réponse  du  roi  dans  le  Moniteur  du  10  au 
15  juillet. 

(2)  Cette  nouvelle  réponse  de  Louis  XVI  à  la  seconde  dé¬ 
putation  de  l’Assemblée  se  trouve  tcituellcment  dans  le  nu¬ 
méro  du  15  au  15  juillet. 


Le  15,  Oh  reprit  la  séance  de  bonne  heure,  et  on 
s’occupa  d’une  adresse  au  roi. 

Une  députation  sortait  pour  porter  cette  adresse, 
quand  elle  fut  arrêtée  par  M.  de  Liancourt,  qui,  ef¬ 
frayé  du  déluge  de  maux  que  des  ministres  tyranni¬ 
ques  assemblaient  sur  la  tête  du  roi  et  sur  la  nation 
entière,  était  allé  pendant  la  nuit  se  jeter  aux  pieds 
du  monarque.  Il  lui  avait  exposé  le  véritable  état  des 
choses,  et  donné  les  instructions  que  lui  suggérait 
son  zèle,  en  lui  présentant  le  danger  imminent  qu’il 
courait  lui-même  et  toute  la  famille  royale,  s’il  n’ar¬ 
rêtait  l’effet  des  mesures  hostiles  que  le  conseil  avait 
fait  prendre.  Ce  dévouement  généreux,  appuyé  de 
l’autorité  de.  Monsieur,  qui  l’avait  accompagné,  pro¬ 
duisit  tout  l’effet  qu’on  devait  en  attendre  sur  le 
cœur  d’un  prince  qui  jusqu’alors  n’avait  eu  besoin 
que  de  connaître  la  justice  et  la  vérité  pour  les  em¬ 
brasser  avec  courage,  et  à  qui  nul  sacrilice  n’avait 
jamais  coûté,  lorsque  le  bonheur  des  peuples  y  était 
intéressé.  M.  de  Liancourt  s’était  aussi  adressé  à 
M.  d’Artois,  et  lui  avait  dit  :  Prince,  votre  tête  est 
proscrite,  et  j’ai  lu  l’aftiche  de  cette  horrible  pros¬ 
cription.  Ce  qui  l’avait  fait  reculer  d’effroi,  et  décidé 
à  ne  plus  s’opposer  aux  intentions  paternelles  du  roi. 

M.  de  Liancourt  annonça  donc  à  l’Assemblée  la 
prochaine  arrivée  de  Sa  Majesté,  qui  venait  rendre 
a  la  nation  le  calme  et  la  paix.  A  cette  nouvelle,  les 
transports  de  la  joie  sueeédèrent  à  la  plus  profonde 
tristesse.  Un  membre  de  l’Assemblée  modéra  cepen¬ 
dant  ces  premiers  mouvements,  en  observant  que 
cette  allégresse  formait  un  contraste  choquant  avec 
les  maux  que  le  peuple  avait  déjà  soufferts.  «  Qu’un 
morne  respect,  dit-il,  soit  le  premier  accueil  fait  an 
monarque  dans  ce  moment  de  douleur.  Le  silence  des 
peuples  est  la  leçon  des  rois.  » 

L’Assemblée,  émue  par  ces  paroles,  retombait  dans 
la  sombre  consternation  dans  laquelle  elle  était  plon¬ 
gée  depuis  trois  jours,  lorsque  le  roi  parut  dans  la 
salle,  sans  gardes,  sans  pompe,  presque  sans  autre 
cortége  que  celui  de  ses  frères.  Il  s’arrête  à  quelques 
pas  de  la  porte,  ayant  devant  lui  toute  l’Assemblée. 
Là,  debout  et  déeouvert,  il  parla  avec  un  ton  de  di¬ 
gnité  qui  fut  accompagné  de  démonstrations  d’at¬ 
tendrissement  (1). 

Son  discours  fut  trois  fois  interrompu  par  les  plus 
bruyantes  acclamations.  Le  président  de  l'Assemblée 
y  répondit  avec  dignité  :  il  remercia  le  roi  des  pa¬ 
roles  de  paix  qu’il  venait  d’apporter  aux  représen¬ 
tants  de  la  nation,  et  de  l’ordre  qu’il  avait  donné  aux 
troupes  de  se  retirer.  11  finit  par  lui  déclarer  que  le 
renvoi  des  ministres  chers  à  la  nation  était  la  pre¬ 
mière  cause  des  troubles,  et  par  lui  renouveler,  au 
nom  de  l’Assemblée,  la  demande  d’une  communica¬ 
tion  toujours  libre,  toujours  immédiate  avec  sa  per¬ 
sonne.  —  «  La  communication  entre  l’Assemblée  et 
moi,  répondit  Sa  Majesté,  sera  toujours  libre,  je  ne 
refuserai  jamais  de  vous  entendre.  » 

Le  roi  sortit,  et  l’Assemblée  entière,  sanss’être  con¬ 
certée,  mais  pénétrée  des  mêmes  sentiments  pour  le 
monarque,  se  précipite  sur  scs  pas  ;  et  les  députés  des 
trois  ordres  se  tenant  par  la  main,  comme  pour  l’en¬ 
chaîner  dans  des  liens  d’amour  et  de  concorde,  l’ac¬ 
compagnent  jusqu’au  château,  aux  acclamations 
d’une  multitude  immense  qui  se  pressaitautour  d’eux, 
montait  jusque  sur  les  statues  avec  lesquelles  elle 
formait  des  groupes  nombreux,  ou  se  tenait  suspen¬ 
due  aux  grilles  pour  contempler  de  plus  près  ce  spec¬ 
tacle  intéressant.  L’air  retentissait  de  vive  le  roi  !  de 
bénédictions,  de  vœux  pour  sa  prospérité  ;  c’était  le 
délire  de  la  joie. 

Au  milieu  du  chemin,  une  femme  se  fait  jour  à  tra¬ 
vers  des  députés,  dérange  assez  brusquement  M.  d’Ar- 

(1)  Le  discours  que  le  roi  prononça  dans  cette  circonstauco 
est  tout  entier  dans  le  Moniteur  du  16  juillet. 
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lois  qni  marchait  devant  le  roi,  et  se  jetant  aux  pieds 
de  Sa  Majesté  :  «Ah!  Sire,  s’écria-t-elle,  ah  !  mon 
roi  !  ce  que  vous  venez  de  faire  est-il  bien  sincère  ?  ne 
sera-ce  pas  comme  il  y  a  quinze  jours?  »  —  “  Oui, 
lui  répond  le  prince,  oui,  ma  bonne,  cela  durera  tou¬ 
jours  ;  jamais,  jamais,  je  ne  changerai  d’avis....  jus¬ 
qu’à  mon  dernier  soupir.  » 

On  arrive  au  château  :  un  tableau  également  at¬ 
tendrissant  vient  fixer  tous  les  regai-ds.  La  reine,  pla¬ 
cée  sur  le  balcon  qui  forme  le  fond  de  la  façade  sur 
la  cour  de  marbre,  tenait  le  prince  royal  dans  ses 
bras,  le  pressait  contre  son  sein,  et  présentait  au 
peuple  cet  enfant,  alors  l’espoir  d’une  grande  nation. 

Le  roi  s’empressa  d’entrer  dans  sa  chapelle,  et  de 
rendre  à  Dieu  de  solennelles  actions  de  grâces,  de  lui 
avoir  conserver  l’amour  de  son  peuple  au  milieu  des 
terreurs  et  des  calamités.  Le  temple  retentit  de  nou¬ 
veaux  cris  de  joie,  et  le  peuple  mêle,  aux  chants  reli¬ 
gieux  les  accents  de  sa  reconnaissance  pour  ce  mor¬ 
tel  bienfaisant,  qui  se  montrait  l’image  touchante 
de  la  Divinité,  consolatrice  des  malheureux. 

La  capitale  était  toujours  très  agit'^'e;  les  disposi¬ 
tions  pacifiques  de  la  cour  y  étaient  ignorées,  et  les 
têtes  sanglantes  et  livides  que  l’on  promenait  encore 
dans  les  rues  le  mercredi  matin  entretenaient  la  fu¬ 
reur  du  peuple.  Un  citoyen  sensible,  ému  de  cet  hor¬ 
rible  spectacle,  osa  faire  entendre  au  milieu  du  tu¬ 
multe  la  voix  de  l’humanité,  et  les  eaux  de  la  Seine 
emportèrent  au  loin  ces  affreux  trophées. 

Les  électeurs ,  assemblés  à  l’hotel-de-ville,  tra¬ 
vaillaient  sans  relâche  et  sans  interruption  à  assurer 
la  cause  de  la  liberté,  devenue  celle  de  la  patrie.  Ils 
crurent  ne  pouvoir  mieux  la  servir  qu’en  mettant  à 
la  tête  des  braves  cohortes  armées  pour  cette  noble 
conquête  celui  qui  avait  si  vaillamment  combattu 
pour  elle  aux  champs  de  l’Amérique,  et  qu’en  con¬ 
fiant  les  rênes  de  l’administration  générale  de  Paris 
au  citoyen  vertueux  et  éclairé  qui  avait  déployé  une 
prudence  si  courageuse  à  la  tête  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  et  si  glorieusement  triomphé  des  efforts  eom- 
binés  du  despotisme  et  de  l’aristocratie.  Le  titre  de 
prévôt  des  marchands,  désormais  odieux,  et  ne  con¬ 
venant  plus  au  nouvel  ordre  de  choses  qui  commen¬ 
çait  à  s’établir,  fut  supprimé.  M.  Bailly  fut  nommé 
maire  de  Paris,  etM.  de  Lafayette  commandant-gé¬ 
néral  de  la  garde  nationale. 

Les  troupes  eampées  au  Champ-de-Mars  s’étaient 
retirées  pendant  la  nuit,  laissant  leurs  tentes  et  la 
plus  grande  partie  de  leurs  bagages,  et  quatre-vingt- 
quatre  député  s  de  l’Assemblée  nationale  s’avançaient 
vers  Paris,  au  milieu  d’un  peuple  immense  quf  bor¬ 
dait  en  haie  le  chemin  de  Versailles,  et  leur  prodiguait 
les  félicitations,  les  remerciements  et  les  plus  tendres 
hommages. 

Un  autre  spectacle  les  attendait  dans  la  capitale. 
Tousses  citoyens  transformés  en  soldats;  plus  de 
cent  mille  hommes  armés  de  faux,  de  piques,  de 
haches,  de  croissans,  et  de  mille  autres  instruments 
des  arts  devenus  tout-à-coup  des  instruments  de 
mort;  les  cris  de  l’allégresse  et  les  accents  de  la  re¬ 
connaissance  au  milieu  de  l’appareil  effrayant  des 
guerres  civiles  ;  des  guerriers  tout  dégoûtant  encore 
du  sang  des  oppresseurs  de  la  cité,  prodiguant  aux 
défenseurs  de  la  liberté  les  démonstrations  les  plus 
vives  et  les  plus  affectueuses  ;  toutes  les  fenêtres  des 
étages  même  les  plus  eleyés,  bordées  de  vieillards,  de 
femmes  et  d  enfants,  qui  des  mains,  qui  des  yeux  et 
de  la  voix,  applaudissaient  aux  pères  de  la  patrie; 
un  million  de  bouches  faisant  retentir  les  airs  des 
cris  de  vive  le  roi!  vive  la  nation!  la  France  tout 
entière  paraissant  rassemblée  pour  assister  à  cette 
fête  que  le  plus  beau  ciel  venait  embellir;  l’ivresse 
de  l’amour,  de  la  joie,  les  épanchements  de  l’amitié, 
de  la  fraternité  animant  toutes  les  physionomies,  et 


se  reproduisant  sous  milles  formes  différentes  parmi 
le  tumulte  des  armes,  le  bruit  des  tambours  et  les 
préparatifs  des  combats;  voilà  le  tableau  que  Paris 
offrit  aux  députés. 

Ils  descendirent  à  là  barrière  de  la  Conférence,  et 
se  rendirent  à  pied  à  l’hOtel-de-ville,  au  milieu  des 
bénédictions,  des  éloges  et  des  caresses  même  de  la 
multitude  qui  les  ajipelait  les  sauveurs,  les  libéra¬ 
teurs  de  la  France,  les  martyrs  de  la  patrie  et  de  la 
liberté.  Un  grand  nombre  des  habitants  les  plus  dis¬ 
tingués  les  y  attendait.  On  décerna  des  couronnes 
civiques  à  MM.  Bailly,  l’archevêque  de  Paris  et  M.  de 
La  Rochefoucauld.  On  ne  pouvait  se  lasser  d’applau¬ 
dir  M.  de  Lafayette  et  l’abbé  Sieyès,  on  les  embras¬ 
sait  en  versant  des  larmes  d’admiration  et  de  joie,  on 
présentait  des  palmes,  noble  fruit  de  leur  éloquence, 
à  MM.  de  Clermont-Tonnerre  et  de  Lally-Tolendal. 

Après  ces  démonstrations  touchantes  du  patrio¬ 
tisme  des  Parisiens,  M.  de,  Lafayette  prit  la  parole: 

«  Messieurs,  voici  enfin  le  moment  le  plus  désiré 
par  l’Assemblée  nationale.  Le  roi  était  trompé,  et  il 
ne  l'est  plus  ;  il  est  venu  aujourd’hui  au  milieu  de 
nous  sans  cet  appareil  imposant  dont  les  princes 
s’environnent,  et  qui  est  si  inutile  aux  bons  rois,  11 
nous  a  dit  qu’il  avait  donné  ordre  aux  troupes  de  se 
retirer.  Oublions  nos  malheurs,  ou  plutôt  ne  nous 
les  rappelons  que  pour  eu  éviter  à  jamais  de  pa¬ 
reils.  » 

11  lut  ensuite  le  discours  du  roi.  Les  applaudisse¬ 
ments  qui  se  firent  entendre  de  la  salle  furent  bien¬ 
tôt  répétés  par  la  foule  qui  remplissait  la  Grève,  les 
quais,  les  rues  et  les  places  voisines. 

“  Messieurs,  reprit  ensuite  M.  de  Lally,  avec  cette 
douce  sensibilité  qui  formait  le  caractère  distinctif  de 
son  éloquence,  ce  sont  vos  concitoyens,  vos  amis, 
vos  frères,  vos  représentants,  qui  viennent  vous  don¬ 
ner  la  paix.  Dans  les  circonstances  désastreuses  qui 
viennent  de  s’effacer,  nous  n’avons  pas  cessé  de  par¬ 
tager  vos  douleurs,  mais  nous  avons  aussi  partagé 
votre  ressentiment  ;  il  était  juste.  Si  quelque  chose 
nous  console  au  milieu  de  l’affliction  publique,  c’est 
l’espérance  de  vous  préserver  des  maineurs  qui  vous 
menacent  encore. 

“  On  avait  séduit  votre  bon  roi  ;  on  avait  empoi¬ 
sonné  son  cœur  du  venin  de  la  calomnie;  on  lui  avait 
fait  redouter  cette  nation  qu’il  a  l’honneur  et  le  bon¬ 
heur  de  commander. 

“  Nous  sommes  allés  lui  dévoiler  la  vérité  :  son 
cœur  a  gémi;  il  est  venu  se  jeter  au  milieu  de  nous, 
il  s’est  fié  à  nous,  c’est-à-dire  à  vous  ;  il  nous  a  de¬ 
mandé  des  conseils,  c’est-à-dire  les  vôtres.  Nous 
l’avons  porté  en  triomphe,  et  il  le  méritait.  Il  nous  a 
dit  que  les  troupes  étrangères  allaient  se  retirer,  et 
nous  avons  eu  le  plajsir  inexprimable  de  les  voir  s’é¬ 
loigner.  Le  peuple  a  fait  entendre  sa  voix  pour  com¬ 
bler  le  roi  de  bénédictions,  toutes  les  rues  retentis¬ 
saient  des  cris  d’allégresse.  Il  nous  reste  une  prière 
à  vous  adresser.  Nous  venons  vous  apporter  la  paix 
I  de  la  part  du  roi  et  de  l’Assemblée  nationale.  Vous 
êtes  généreux,  vous  êtes  Français  :  vous  aimez  vos 
femmes,  vos  enfants,  la  patrie  ;  il  n’y  a  plus  de  mau¬ 
vais  citoyens  parmi  vous  ;  tout  est  calme,  tout  est 
paisible.  Nous  avons  admiré  l’ordre  de  votre  police, 
de  vos  distributions,  le  plan  de  votre  défense.  Mais 
maintenant  la  paix  doit  renaître  parmi  nous,  et  je 
finis  en  vous  adressant,  au  nom  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  les  paroles  de  confiance  que  le  souverain  a 
déposées  dans  le  sein  de  l’Assemblée  :  Je  me  fie  à  vous. 
C’est  là  notre  vœu  :  il  exprime  tout  ce  que  nous 
sentons.  » 

M.  de  Clermont-Tonnerre  et  M.  de  Liancourt  ne 
s’expriment  pas  avec  moins  de  noblesse  et  de  persua¬ 
sion.  «  Dites  au  roi,  répondit  M,  Moreau  de  Saint- 
Méry  au  nom  de  la  ville,  qu’il  acquiert  aujourd’hui 
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le  titre  de  père  de  ses  sujets;  que  ceux  qui  lui  ont 
inspiré  des  terreurs  l’ont  trompé  ;  dites-lui  (lue  nous 
sommes  prêts  à  tomber  à  ses  pieds;  dites-lui  enlin 
que  le  premier  roi  du  monde  est  celui  qui  a  l’hon¬ 
neur  de  régner  sur  les  Français.  » 

Les  soldats  s’approchèrent  après  ces  discours,  et 
remirent  leurs  drapeaux,  en  signe  de  paix,  entre  les 
mains  de  MM.  de  Lally  et  de  Liancourt.  L'arelicvêque 
de  Paris  parla  ensuite  avec  une  tendresse  paternelle 
des  malheurs  qui  avaient  affligé  la  capitale,  et  se 
rendit  à  la  cathe'drale,  accompagné  des  envoyés  de 
l’Assemblée  nationale,  au  milieu  des  applaudisse¬ 
ments  d’une  armée  innombrable  de  citoyens,  pour 
chanter  un  Te  Deim,  en  actions  de  grâces  du  jour 
de  bonheur  et  de  paix  qui  venait  de  luire  après  des 
jours  de  malheur  et  d’alarmes. 

En  sortant  de  l’église  de  Notre-Dame,  le  peuple 
mêla  à  ses  cris  de  joie  l’expression  de  deux  autres 
vœux.  L’un  était  de  voir  un  roi  qu’il  chérissait  ; 
l’autre  était  le  retour  d’un  ministre  patriote  que  la 
cabale  aristocratique  avait  rendu  victime  de  sa  iidé- 
lité  pour  le  roi,  de  son  zèle  pour  la  cause  publique 
et  de  son  amour  pour  la  nation. 

(La  suite  au  no  prochain.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  27  JUILLET. 

XII.  Le  roi  pourra  néanmoins,  quand  il  le  jugera  con¬ 
venable,  donner  l’ordre  d’emprisonner,  en  faisant  rcmellre 
les  personnes  arrêtées  dans  les  prisons  ordinaires,  el  au 
pouvoir  des  tribunaux  compétents,  avant  l’expiration  du 
délai  de  vingt-quatre  heures,  sauf  au  détenu,  si  l’empri¬ 
sonnement  est  reconnu  injuste,  à  poursuivre  les  ministres 
ou  autres  agents  qui  auraient  conseillé  remprisonnement, 
ou  qui  auraient  pu  y  contribuer  par  les  ordres  qu’ils  au¬ 
raient  transmis. 

XIII.  Pour  assurer  dans  les  mains  du  roi  la  conserva¬ 
tion  et  l’indépendance  du  pouvoir  exécutif,  il  doit  jouir 
des  diverses  prérogatives  qui  seront  ci-aprés  délaüléts. 

XIV.  Le  roi  est  le  cher  de  la  nation  ;  il  est  une  portion 
intégrante  du  corps  législatif.  Il  a  le  pouvoir  exécutif  sou¬ 
verain  ;  il  est  chargé  de  maiaten’r  la  sûreté  du  royaume 
an  dehors  et  dans  l’intérieur;  de  veilkr  à  sa  défense;  de 
faire  rendre  la  justice  en  son  nom  dans  les  tribunaux;  de 
faire  punir  les  délits;  de  procurer  les  secours  des  lois  à  tous 
ceux  qui  les  réclament  ;  de  protéger  les  droits  de  tous  les 
citoyens  et  les  prérogatives  de  la  couronne,  suivant  les  lois 
et  la  présente  constitution. 

XV.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Elle  ne 
peut  être  actionnée  directement  devant  aucun  tribunal. 

XVI.  Les  offenses  commises  envers  le  roi ,  la  reine  et 
l’héiilier  présomptif  de  la  couronne,  doivent  être  plus  sé¬ 
vèrement  punies  par  les  lois ,  que  celles  qui  concernent  ses 
sujets. 

XVII.  Le  roi  est  le  dépositaire  de  la  force  publique  ;  il 
est  le  chef  suprême  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer. 
11  a  le  droit  exclusif  de  lever  des  troupes,  de  régler  leur 
marche  et  leur  discipline,  d’ordonner  les  fortifications  né¬ 
cessaires  pour  la  sûreté  des  frontières  ;  de  faire  construire 
des  arsenaux,  des  ports  et  hâvres;  de  recevoir  et  d’en¬ 
voyer  des  ambassadeurs,  de  contracter  des  alliances,  de 
faire  la  paix  et  la  guerre. 

XVIII.  Le  roi  peut  passer,  pour  l’avantage  de  ses  su¬ 
jets,  des  traités  de  commerce;  mais  ils  doivent  être  ratifiés 
par  le  corps  législatif,  toutes  les  fois  que  leur  exécution 
nécessite  de  nouveaux  droits,  de  nouveaux  réglements  ou 
de  nouvelles  obligations  pour  les  sujets  français. 

XIX.  Le  roi  a  le  droit  exclusif  de  battre  monnaie  ;  mais 
il  ne  peut  faire  aucun  changement  à  sa  valeur  sans  le  con¬ 
sentement  du  corps  législatif. 

XX.  A  lui  seul  appartient  le  droit  de  donner  des  let¬ 
tres  de  grûce  dans  les  cas  où  les  lois  permettent  d’en  ac¬ 
corder. 

X.\l,  Il  a  l’adminislralion  de  tous  les  biens  de  la  cou¬ 


ronne;  mais  il  ne  peut  aliéner  aucune  partie  de  ses  do¬ 
maines,  ni  céder  à  une  puissance  étrangère  aucune 
portion  du  territoire  soumis  à  son  autorité,  ni  acquérir 
une  domination  nouvelle,  sans  le  consentement  du  corps 
législatif. 

XXll.  Leroi  peut  arrêter,  quand  il  le  juge  nécessaire, 
l’exporlation  des  armes  et  des  munitions  de  guerre. 

XXII 1.  Le  roi  peut  ordonner  des  proclamations,  pourvu 
qu’elles  soient  conformes  aux  lois,  qu’elles  en  ordonnent 
l’exécution,  et  qu’elles  ne  renferment  aucune  disposition 
nouvelle;  mais  il  ne  peut,  sans  le  consentement  du  coiqjs 
législatif,  prononcer  la  surséauce  d’aucune  disposition  des 
lois. 

XXIV.  Le  roi  est  le  maître  absolu  du  choix  de  scs  mi¬ 
nistres  et  des  membres  de  son  conseil. 

XXV.  Le  roi  est  le  dépositaire  du  trésor  public  ;  il  or¬ 
donne  et  règle  les  dépenses  conformément  aux  conditions 
prescrites  par  les  lois  qui  établissent  les  subsides. 

XXVI.  Le  roi  a  le  droit  de  convoquer  le  corps  législatif 
dans  l’intervalle  des  sessions  ou  des  termes  fixés  pour  les 
ajournements. 

XXVII.  11  a  le  droit  de  régler  dans  son  conseil,  avec  le 
concours  des  assemblées  provinciales,  ce  qui  concerne 
l’administration  du  royaume,  en  se  conformant  aux  lois 
générales  qui  seront  rendues  sur  cette  matière. 

XXVIII.  Le  roi  est  la  source  des  honneurs  :  il  a  la  dis¬ 
position  des  grâces,  des  récompenses,  la  nomination  dis 
dignités  et  emplois  ecetésiastiques,  civils  et  militaires. 

XXIX.  L’indivisibilité  et  l’hérédité  du  trône  sont  les 
plus  sûrs  appuis  de  la  paix  el  de  la  félicité  publique,  et 
sont  inhérentes  à  la  véritable  monarchie.  La  couronne  est 
héréditaire  de  bi  anche  eu  branche,  par  ordre  de  primogé- 
niture,  et  dans  la  ligne  masculine  seulement.  Les  femmes 
et  leurs  descendants  en  sont  exclus. 

XXX.  Suivant  la  loi,  le  roi  ne  meurt  jamais,  c’est  ù- 
dire  que,  par  la  seule  force  de  la  loi,  toute  l’autorité  royale 
est  transmise,  incon  inenl  après  la  mort  du  monarque,  ù 
celui  qui  a  le  droit  de  lui  succéder. 

XXXI.  A  l’avenir,  les  rois  de  France  ne  pourront  être 
considérés  comme  majeurs,  qu’à  l’ûge  de  vingt-un  a:is  ac¬ 
complis. 

XXXIT.  Pendant  la  minorité  des  rois,  ou  en  cas  de  dé¬ 
mence  constatée,  l’autorité  royale  sera  exercée  par  un  ré¬ 
gent. 

XXXIII.  La  régence  sera  déférée  d’après  les  mêmes  rè¬ 
gles  qui  fixent  la  succession  à  la  couionnc,  c’csl-à-dirc 
qu’elle  appartiendra  de  plein  droit  à  l’hériiier  présomptif 
du  trône,  pourvu  qu’il  soit  majeur;  et  dans  le  cas  où  il 
serait  mineur,  elle  passera  à  celui  qui,  immédiatement 
après,  aurait  le  plus  de  droit  à  la  succession.  11  exercera  la 
régence  jusqu’au  terme  où  elle  devra  expirer,  quand  même 
le  plus  proche  héritier  serait  devenu  majeur  duus  l’in¬ 
tervalle. 

XXXIV.  Le  régent  ne  pourra  jamais  avoir  la  garde  du 
roi  ;  elle  sera  donnée  à  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  le 
testament  de  son  prédécesseur.  A  défaut  de  celte  indica¬ 
tion,  la  garde  d’un  roi  mineur  appartiendra  à  la  rcinc- 
mère;  celle  d’un  roi  en  démence  appartiendrait  à  son 
épouse;  et  à  leur  défaut,  les  représentants  de  la  nation 
choisiraient  la  personne  à  qui  celte  garde  serait  confiée. 
Le  régent  serait  choisi  de  la  même  manière,  dans  le  cas  où 
il  n’existerait  aucun  proche  parent  du  roi  ayant  droit  de 
lui  succéder. 

XXXV.  Les  régents  qui  seront  nommés  dans  le  cas  de 
démence  ne 'pourront  faire  aucune  nomination  ou  con¬ 
cession  ,  ni  donner  aucun  consentement  qui  ne  puissent 
être  révoqués  par  le  roi  revenu  en  étal  de  santé,  ou  par 
son  successeur. 

Ces  dillèrcnts  rapports  sont  vivement  applaudis. 
L’Assemblée  en  ordonne  l’impression  et  la  distribu¬ 
tion  aux  bureaux. 

—  M.  le  président  fuit  faire  lecture  d’une  lettre 
écrite  par  M.  de  Montmorin,  qui  a  envoyé  une  lettre 
de  M.  le  duc  de  Dorset,  ambassadeur  d’Angleterre, 
pour  être  communiquée  à  l’Assemblée.  Ces  deu.\  let¬ 
tres  sont  conçues  en  ces  termes  : 

Versailles,  le  27  juillet  1789. 

•  M.  le  président,  M.  l’ambassadeur  d’Angleterre 

m’a  prié  instamment  d’avoir  riionncur  de  vous  com- 
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muniqiier  la  lettre  ci-jointe.  J’ai  cru  d’autant  moins 
pouvoir  me  refuser  à  ses  instances,  qu’il  me  prévint, 
en  effet,  verbalement  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  juin,  d’un  complot  contre  le  port  de  Brest.  Ceux 
qui  le  méditaient  demandaient  quelques  secours 
pour  l’expédition,  et  un  asile  en  Angleterre  ;  M.  l’am¬ 
bassadeur  ne  me  donna  aucune  indication  relative 
aux  auteurs  de  ce  projet,  et  m’assura  qu’ils  lui  étaient 
absolument  inconnus.  Les  recherches  que  j’ai  pu 
faire,  d’après  des  données  aussi  incertaines,  ont  été 
aussi  infructueuses,  comme  elles  devaient  l’être,  et 
j’ai  été,  dans  le  temps,  obligé  de  me  borner  à  enga¬ 
ger  M.  le  comte  de  la  Luzerne  à  prescrire  au  com¬ 
mandant  de  Brest  les  précautions  les  plus  multipliées 
et  la  vigilance  la  plus  exacte. 

«  J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  etc. 

«  Signé  le  comte  de  Montmoriiv.  » 

Paris,  ce  26  juillet  1789. 

«Monsieur,  il  m’est  revenu  de  plusieurs  côtés 
qu'on  cherchait  à  insinuer  que  ma  cour  avait  fomenté 
en  partie  les  troubles  qui  ont  affligé  la  capitale  de¬ 
puis  quelque  temps;  qu’elle  profitait  de  ce  moment 
pour  armer  contre  la  France,  et  que  même  une  flotte 
était  sur  les  cotes  pour  coopérer  hostilement  avec  un 
parti  de  mécontents.  Tout  dénués  de  fondement  que 
sont  ces  bruits,  ils  me  paraissent  avoir  gagné  l’As¬ 
semblée  nationale;  et  le  Courrier  national,  qui  rend 
compte  des  séances  des  23  et  24  de  ce  mois,  laisse  des 
soupçons  qui  me  peinent  d’autant  plus,  que  vous  sa¬ 
vez,  monsieur,  combien  ma  cour  est  éloignée  de  les 
mériter. 

«  "Votre  excellence  se  rappellera  plusieurs  conver¬ 
sations  que  j’eus  avec  vous  au  commcnccm  nt  de 
juin  dernier;  le  complot  affreux  qui  avait  été  pro¬ 
posé  relativement  au  port  de  Brest;  l’empressement 
que  j’ai  eu  à  mettre  te  roi  et  ses  ministres  sur  leurs 
gardes;  la  réponse  de  ma  cour  qui  correspondait  si 
fort  à  mes  sentiments,  et  qui  repoussait  avec  horreur 
la  proposition  qu’on  lui  faisait  ;  enfin  les  assurances 
d’attachement  qu’elle  répétait  au  roi  et  à  la  nation. 
Vous  me  fîtes  part  alors  de  la  sensibilité  de  Sa  Ma¬ 
jesté  à  cette  occasion. 

«  Comme  ma  cour  a  infiniment  à  cœur  de  conser¬ 
ver  la  bonne  harmonie  qui  subsiste  entre  les  deux 
nations,  et  d’éloigner  tout  soupçon  contraire,  je  vous 
prie,  monsieur,  de  donner  connaissance  de  cette  let¬ 
tre,  sans  aucun  délai,  à  M.  le  président  de  l’Assem- 
hlée  nationale.  Vous  sentez  combien  il  est  essentiel 
pour  moi  qu’on  rende  justice  à  ma  conduite  et  à  celle 
de  ma  cour,  et  de  chercher  à  détruire  l’effet  des  insi¬ 
nuations  insidieuses  qu’on  a  cherché  à  répandre. 

«  11  importe  infiniment  que  l’Assemhlée  nationale 
connaisse  mes  sentiments,  qu’elle  rende  justice  à  ceux 
de  ma  nation,  et  à  la  conduite  franche  qu’elle  a  tou¬ 
jours  eue  envers  la  France,  depuis  que  j’ai  l’honneur 
d’en  être  l’organe. 

«  J’ai  d’autant  plus  à  cœur  que  vous  ne  perdiez 
pas  un  seul  instant  à  faire  ces  démarches,  que  je  le 
dois  à  mon  caractère  personnel,  à  ma  patrie,  et  aux 
Anglais  qui  sont  ici,  afin  de  leur  éviter  toutes  ré¬ 
flexions  ultérieures  à  cet  égard. 

«  J’ai  l’honneur  d’être  bien  sincèrement,  etc. 

«  Signé  Dorset.  » 

L’Assemblée  ordonne  que  ces  deux  lettres  seront 
annexées  au  procès-verbal,  rendues  publiques  par 
la  voie  de  l’impression,  et  charge  M.  le  président 
d’écrire  à  M.  de  Montmorin ,  pour  lui  témoigner  la 
satisfaction  de  l’Assemblée, 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MARDI  28  JUILLET. 

MM.  les  secrétaires  font  lecture  des  procès-ver¬ 
baux  des  séances  du  25  et  du  27.  Ensuite  ils  rendent 


compte  des  adresses  envoyées  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  par  les  citoyens,  officiers  municipaux  et  com¬ 
munes,  soit  des  trois  ordres  réunis  des  villes  de 
Montpellier,  Dole,  Bourbonne-les-Bains,  Mortagne, 
Libourne,  Granville,  Montélimart,  Cusset,  Puy-en- 
Velay,  Bayeux,  Nevers,  Châlons-sur-Marne,  Lons, 
Dijon,  Limoges,  Montbrison ,  Nérac,  Salins,  Gray, 
Bourg-en-Bresse,  Nîmes,  Clamecy,  Saint-Diez,  Cler¬ 
mont-Ferrand,  Ponthieu,  Laval,  Guéret,  Calais, 
Nancy,  Quimper,  et  de  plusieurs  autres. 

Ces  adresses  sont  rédigées  dans  le  même  esprit 
que  toutes  celles  déjà  envoyées.  L’Assemhlée  té¬ 
moigne  sa  satisfaction  par  ses  applaudissements  réité¬ 
rés.  Elle  ordonne  qu’il  en  soit  fait  mention  dans  le 
procès-verbal. 

—  On  rend  compte  des  délibérations  ou  arrêtés  de 
la  noblesse  des  divers  bailliages ,  qui  s’empressent 
de  donner  à  leurs  députés  les  pouvoirs  les  plus  éten¬ 
dus. 

Un  membre ,  au  nom  du  comité  de  vérification , 
fait  le  rapport  des  pouvoirs  remis  par  un  grand 
nombre  de  députés  des  divers  ordres  et  de  divers 
bailliages.  Sur  l’avis  du  comité ,  l’Assemblée  juge 
valables  les  pouvoirs  de  ces  divers  députés. 

—  On  donne  lecture  de  la  lettre  suivante,  adres¬ 
sée  à  M.  le  duc  de  Liancourt ,  président  de  l’Assem¬ 
blée. 

Soissons,  le  2S  juillet  1789. 

«Monsieur  le  duc,  peut-être  êtes  vous  déjà  instruit 
de  l’événement  affreux  qui  nous  met  au  comble  du 
désespoir.  Un  courrier  arrivé  de  Crespy  à  une  heime 
et  demie  nous  annonce  qu’une  troupe  de  brigands 
a  coupé  les  blés  cette  nuit  dans  la  plaine  de  Béthisy. 
Actuellement,  six  heures  du  soir,  il  arrive  des  cour¬ 
riers  de  Villers-Coterets,  Pierre-Fonds  et  Atlichy, 
où  cette  troupe  se  porte  dans  ce  moment-ci;  elle 
fauche  les  grains  en  plein  midi.  On  dit  ces  brigands 
au  nombre  de  4,000.  Nous  n’avons  que  25  hussards 
qui  viennent  de  partir  pour  aller  à  leur  poursuite. 
Le  régiment  d’infanterie  ne  peut  que  garder  la  ville 
et  les  environs  ;  vous  sentez,  M.  le  duc,  le  besoin 
que  nous  avons  de  cavalerie  et  de  troupes  légères  ; 
nous  comptons  sur  vos  bontés  pour  mettre  sous  les 
yeux  du  roi  et  de  l’Assemblée  nationale  la  position 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  dont  les  suites 
seront  plus  terribles  que  celle  du  fléau  de  la  grêle 
que  nous  avons  éprouvé  l’année  dernière. 

«  Nous  sommes,  etc. 

«  Signé  Clamcy,  maire,  Delabat,  etc.,  etc.  » 

M.  le  président  annonce  qu’il  se  propose  de  faire 
à  cette  lettre  la  réponse  suivante  : 

«  Vous  sentez  à  quel  point  je  suis  pénétré.  Mes¬ 
sieurs,  du  désastre  affreux  dont  vous  me  faites  part; 
je  me  suis  sur-le-champ  porté  chez  M.  le  comte  de 
Saint-Priest,  chargé  actuellement  du  département  de 
la  guerre,  et  lui  ai  demandé  les  secours  qu’il  pour¬ 
rait  procurer  à  votre  malheureux  canton.  11  m’a  pro¬ 
mis  de  m’envoyer  en  conséquence  des  ordres  qui 
seront  contenus  dans  ce  paquet. 

«  Je  me  suis  sur-le-champ  transporté  à  l’Assem¬ 
blée  nationale,  à  laquelle  j’ai  rendu  compte  de  vo.<î 
malheurs  et  de  mes  démarches  ;  elle  vous  a  plaintSj 
partagé  vos  malheurs,  et  approuvé  ma  conduite. 

«  J’ai  l’honneur  d’être,  etc. 

«  Signé  de  Liancourt.  » 

Cette  réponse  est  approuvée. 

—  M.  le  président  reproduit  à  la  discussion  la  pro¬ 
position  d’une  garde  d’honneur  offerte  à  l’Assemblée 
nationale  par  les  habitants  de  Versailles. 

Cet  objet  occupe  très  longtemps  l’Assemblce  na¬ 
tionale. 

Les  uns  observent  que  la  présence  des  troupes 
avait  eflarouché  l’Assemblée  nationale,  et  qu’elle  a 


fait  tous  scs  efforts  pour  les  éloigner,  mais  que  la 
boune  police  demande  qu’elle  ait  des  gardes  libres, 
inliniment  prcfe'rables  à  des  troupes  soudoyées. 

Les  autres  disent  qu’on  n’a  qu’à  se  louer  de  la 
arde  de  la  prévôté,  qu’il  faut  s’en  tenir  à  elle,  ou 
U  moins  les  admettre  l’une  et  l’autre. 

Un  membre  observe  qu’en  admettant  cette  garde 
d’honneur,  l’Assemblée  nationale  relève  le  courage 
des  citoyens,  et  qu’il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  la 
garde  de  la  prévôté.  Cette  dernière  réflexion  excite 
des  murmures. 

On  finit  par  admettre  l’ime  et  l’autre  garde. 

—  On  rend  compte  d’une  lettre  écrite  à  l’Assem¬ 
blée  par  M.  l’Hermite,  curé  des  Trois-Valois,  datée 
de  Nancy ,  accompagnée  d’un  mémoire  intitulé  : 
Exemple  frappant  des  abus  des  lellrcs-de-cachel, 
ou  mémoire  du  curé  des  Trois-Valois,  présenté  au 
roi  et  à  nosseigneurs  des  Etats-Généraux,  pour  de¬ 
mander  justice  des  persécutions  qu’il  a  essuyées, 
notamment  par  neuf  ans  d’exil,  dont  quatre  de  pri¬ 
son,  de  la  part  de  son  Jvéque ,  M.  de  Chaumont  de 
la  Galaisière ,  évêque  et  comte  de  Saint-Dicz  en 
Lorraine. 

— -Plusieurs  autres  mémoires,  lettres  et  pétitions, 
de  divers  particuliers  ou  communes,  sont  lus  et  en¬ 
voyés  à  des  comités. 

^  Plusieurs  membres  observent  que  si  l’Assemblée 
s’occupe  de  tous  ces  objets  de  détail,  tout  son  temps 
sera  absorbé  par  la  lecture  seule  de  ces  lettres  et 
mémoires. 

—  M.  de  Volney  obtient  la  parole  pour  reprendre 
la  motion  (ju’il  avait  déjà  faite  sur  l’établissement 
d’un  comité  des  rapports,  composé  de  trente  person¬ 
nes  chargées  de  rendre  compte  à  l’Assemblée  de  tous 
les  objets  d’administration  et  de  police. 

M.  DE  Volney  :  L’objet  de  la  motion  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  vous  mettre  hier  sous  les  yeux  étant 
d’économiser  votre  temps,  je  me  bornerai  à  la  dis¬ 
cussion  très  rapide  qu’elle  exige. 

Il  n’y  a  personne  de  nous  qui  ne  sente  que  si,  sur 
les  moindres  objets  il  faut  toujours  délibérer  en 
masse  de  douze  cents  personnes,  jamais  nous  ne  rem¬ 
plirons  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  en 
nous  rendant  ici. 

fila  motion  me  paraît  donc  indispensable  pour  re¬ 
médier  à  cet  abus.  Je  ne  suis  ici  que  le  porteur  d’un 
vœu  général  ;  l’utilité  en  est  évidente.  Vous  en  avez 
vous-mêmes  reconnu,  messieurs,  la  nécessité,  en 
formant  différents  comités,  et  surtout  le  comité  de 
vérification;  permcltez-moi  de  vous  le  proposer 
pour  exemple  Vous  avez  remarque  que,  s’il  fallait 
vous  entretenir  tous  de  chaque  rapport,  la  vérifica¬ 
tion  des  pouvoirs  serait  interminable,  et,  pour  abré¬ 
ger,  vous  avez  nommé  un  comité  chargé  de  vous  en 
faire  le  rapport.  Je  sais  bien  que  plusieurs  personnes 
ont  soutenu  le  contraire  ;  mais  soutenir  un  pareil  pa¬ 
radoxe,  c’est  dire  qu’une  table  des  matières  est  plus 
longue  que  le  livre. 

En  établissant  le  comité'que  je  vous  propose,  vous 
serez  maîtres  de  vous  faire  donner  des  détails  néces¬ 
saires  à  votre  religion  ;  si  la  matière  n’est  que  lé- 

f;ère,  alors  vous  renverrez  au  comité.  Je  suppose  une 
cttre  écrite  à  M.  le  président,  il  vous  en  fait  part  ;  si 
elle  annonce  de  grands  intérêts,  vous  vous  en  consti¬ 
tuerez  juges  ;  si  elle  ne  présente  qu’un  objet  peu  di¬ 
gne  de  vos  moments,  vous  la  renverrez  au  comité. 

Si  vous  n’adoptiez  pas  le  moyen  fjue  je  vous  pro- 
nose,  vous  seriez  toujours  exposés  à  la  multituele  de 
lettres,  de  requêtes  et  d’avis  qui  nous  enlèveront  tous 
nos  moments. 

Qu’i  mporte  les  communications  qui  existent  entre 
Trianon  et  le  château  de  Versailles?  qu’importe  tous 
les  complots  qui  existent  contre  nous?  s’ils  sont 
réels,  il  y  aura  toujours  assez  de  bons  citoyens 


pour  nous  en  faire  part  ;  s’ils  ne  sont  qu’enfantés  par 
la  peur,  faut-il  qu’ils  deviennent  notre  seule  occu¬ 
pation? 

Placés  sur  le  haut  de  la  pyramide  des  intérêts,  ce 
n’est  pas  à  nous  d’examiner  les  pierres  et  les  angles 
qui  la  composent;  le  bien  général,  la  constitution, 
voilà  notre  travail  ;  hâtons-nous  de  le  consommer. 

Le  nombre  de  trente  personnes  convient  à  plusieurs 
membres;  il  convient  aussi  à  cause  des  bureaux  ou 
des  généralités. 

Je  vais  relire  ma  motion. 

«  L’Assemblée  nationale,  attendu  les  distractions 
et  les  retards  qu’apportent  aux  travaux  de  l’Assem¬ 
blée  et  à  l’œuvre  important  de  la  constitution  les  af- 
fairesde  détail,  qui  se  mulliplientde  jour  en  jour,  ar¬ 
rête  qu’il  sera  fixé  un  comité  pour  y  être  renvoyé 
tous  les  cas  de  police  et  d’administration,  et  ([u’il  en 
sera  fait  ensuite  rapport  à  l’Assemblée,  s’il  y  a  lieu.  • 

Un  membre  propose,  par  amendement,  que  le  rap¬ 
port  SC  fasse  à  toutes  les  séances,  à  une  heure  fixe. 

Un  autre,  que  l’on  fixe  un  jour  seulement  dans  la 
semaine  pour  ce  rapport. 

Plusieurs  appuient  le  second  amendement  et  re¬ 
jettent  le  premier.  Chaque  député  arrive,  disent-ils, 
dans  la  salle,  avec  des  idées  neuves,  et  ce  rapport  les 
ferait  perdre. 

D’autres,  mais  en  petit  nombre,  combattentla  mo¬ 
tion.  Toute  affaire  d’administration  et  de  police  est 
du  ressort  du  pouvoir  exécutif  ;  c’est  usurper  ce  se¬ 
cond  pouvoir  que  d’ériger  un  tribunal  qui  en  dé¬ 
cidera. 

Un  autre  propose,  pour  éviter  cet  inconvénient,  de 
changer  les  mots  police  et  administration,  et  de 
mettre  en  place  affaire  qui  ne  concernerait  pas  la 
constitution.  En  adoptant  ces  mots,  dit-il,  on  raüer- 
mit  le  pouvoir  exécutif.  Et  dans  quel  moment  sa 
force  et  son  activité  ont-elles  été  plus  nécessaires? 
Les  provinces  se  soulèvent;  le  peuple  refuse  de  payer 
les  impôts  ;  toute  la  France  gémit  dans  l’anarchie. 

M.  Hermand  atta(iue  l’établissement  de  ce  cf'mité. 
Il  dit  que  ce  serait  donner  de  la  consistance  à  de  pe¬ 
tits  objets  de  détail,  qui  ne  méritent  pas  d’occuper 
l’Assemblée. 

M.  Bouche,  en  adoptant  cet  établissement,  propose, 
par  amendement,  que  le  comité  soit  autorisé  à  ren¬ 
voyer  aux  ministres  la  connaissance  des  objets  qu’il 
jugerait  être  du  ressort  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Emmery  combat  ramendement  de  M.  Bouche. 
Il  dit  qu’il  ne  faut  pas  laisser  au  comité  la  faculté  de 
déterminer  les  cas  du  renvoi  au  ministre,  des  de¬ 
mandes  et  pétitions  à  l’Assemblée  ;  que  ce  serait  ac¬ 
corder  au  comité  une  influence  qui  pourrait  devenir 
dangereuse,  dont  il  serait  fiicile  d’abuser  ;  que  ses 
seules  fonctions  devaient  se  borner  à  examiner,  à 
rendre  compte,  et  que  le  droit  de  décider  devait  ap¬ 
partenir  à  l’Assemblée  seule.  11  a  proposé  ensuite 
quelques  changements  dans  les  termes  de  la  motion. 

M.  de  Custine  veut  que  l’Assemblée  s’occupe  direc¬ 
tement  de  tous  les  objets  de  détail.  En  conséquence, 
il  propose  qu’il  soit  tenu  des  séances  de  relevée,  qui 
seraient  destinées  à  cet  objet. 

M.  Guillaume  regarde  comme  très  inutile  l’éta¬ 
blissement  de  ce  comité.  Renvoyons,  dit-il,  un  certain 
nombre  d’adresses  à  chaque  bureau,  et  chacun  en 
fera  le  rapport  à  son  tour. 

M.  Dupont  de  Nemours  s’oppose  à  la  motion  par 
des  vues  et  des  considérations  générales.  Les  législa¬ 
teurs,  dit-il,  ne  doivent  s’occuper  que  défaire  des 
lois,  et  ils  doivent  s’interdire  la  connaissance  des  af¬ 
faires  auxquelles  ils  ne  peuvent  pas  pourvoir  par  des 
lois  générales. 

L’on  rappelle  aussi  la  motion  de  M.  le  marquis  de 
Sillery,  qui  tend  à  une  proclamation  générale  dans 
tout  le  royaume,  proclamation  dans  laquelle  l’As- 
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semblée  déclarerait  son  incompétence  pour  décider 
sur  les  atfaires  d’administration  et  de  police  ;  qu’elle 
inviterait  aussi  toutes  les  provinces  à  envoyer  au 
pouvoir  exécutif  tout  ce  qui  en  dépend. 

M.  Dupont  insiste  pour  cette  motion,  l’Assemblée 
ne  devant  pas,  selon  lui,  se  charger  d’affaires  sur  les¬ 
quelles  elle  ne  pourrait  statuer  par  aucune  loi. 

La  discussion  était  dtqà  épuisée,  toutes  les  idées 
étaient  communiquées,  connues,  répétées;  M.  de 
Volney  demande  à  relire  sa  motion,  pour  faire  part  à 
l’Assemblée  du  changement  qu’il  y  a  apporté  d’après 
le  vœu  général  ; 

«  Etablir  un  comité  des  rapports,  auquel  seront 

renvoyés  tous  les  mémoires,  plaintes  et  adresses . 

pour  en  faire  le  rapport  à  l’Assemblée,  s’il  y  a  lieu.  » 

L’on  va  aux  voix  sur  la  motion,  sans  fixer  le  nombre  des 
membres  du  comité.  Elle  passe  à  la  grande  majorité. 

Ensuite  on  va  aux  voix  sur  le  nombre,  et  sur  la  question 
de  savoir  si  ce  comité  sera  composé  par  bureaux  ou  gé¬ 
néralités. 

Quant  au  nombre,  tout  le  monde  paraît  d’accord  pour 
trente  personnes  ;  il  n’y  a  de  débats  que  pour  savoir  si 
on  prendra  les  membres  dans  ks  bureaux  ou  dans  les  gé¬ 
néralité?. 

Ceux  qui  proposent  l’élection  par  généra’ilés  disent  que 
les  malheurs  arrivés  dans  les  provinces  nécessitent  des  dé¬ 
tails  locaux  que  les  personnes  seules  de  la  province  pour¬ 
raient  donner. 

Nonobslanl  ces  réflexions,  l’opinion  par  bureaux  l’em¬ 
porte. 

Enfin  l’on  examine  la  dernière  question.  Dans  quel  temps 
le  bureau  fera-t-il  son  rapport  ?  le  fera-t-il  une  fois  par  se¬ 
maine?  le  fl  ra-t-il  tous  les  jours  avant  les  séances? 

Il  est  décidé  qu’il  se  fera  dans  des  assemblées  extraor¬ 
dinaires,  tenues  le  soir  après  les  bureaux  (1). 

M.  Duport,  qui  ava't  demandé  la  parole  depuis  plusieurs 
jours,  l’obtient  aujourd’hui. 

M.  Dl'port  :  Messieurs,  je  partage  avec  les  autres 
membres  de  l’Assemblée  le  désir  qu’ils  manifestent 
de  s’occuper  promptement  de  la  constitution,  et  je 
présenterai  bientôt  mes  idées  sur  ce  point.  Mais  les 
nouvelles  qui  nous  viennent  chaque  jour  des  pro¬ 
vinces,  nous  pressent  de  délibérer.  Les  événements 
désastreux  du  Soissonnais  et  le  complot  de  Brest 
rendraient  notre  silence  coupable.  Les  destins  de  la 
France  nous  sont  confiés  :  elle  attend  de  nous  son 
salut  ;  nous  lui  devons  compte  des  moyens  que  nous 

emploierons .  On  trame  des  complots  contre  la 

chose  publique,  nous  ne  devons  pas  en  douter.  Il  ne 
doit  pas  être  question  de  renvoi  devant  les  tribunaux  : 
vous  me  dispenserez  d’entrer  dans  aucune  discus¬ 
sion  ;  il  faut  acquérir  d’affreuses  et  d’indispensables 
connaissances.  C’est  là  ce  qui  doit  nous  occuper. 

Nous  apprendrons  des  vérités  terrildes,  mais  indis¬ 
pensables.  Vous  me  dispenserez  ici  de  toute  discus¬ 
sion  :  mettons  la  plus  grande  activité  ;  que  l’œil  de 
notre  surveillance  soit  ouvert  de  tous  côtés. 

Je  me  résume,  et  je  propose  l’arrêté  suivant  : 

«  L’Assembléenationale,  considéranttouslesmaux 
(jui  nous  environnent,  a  arrêté  et  arrête  qu’il  sera 
établi  une  commission  de  quatre  personnes,  qui  se¬ 
ront  chargées  spécialement  d’entendre  le  rapport  et 
les  indices  sur  l’affaire  de  Brest  et  autres  semblables.  » 

(1)  C’est  ainsi  qu’a  été  établi,  observe  dans  son  journal 
M.  Rabaud,  un  nouveau  comité  qui,  par  son  établissement, 
prouve  le  droit  incontestable  qu’ont  les  Etats-Généraux  en 
France  de  prendre  part  aux  affaires  de  l’administration  Ces 
exemples  des  droits  nationaux  se  trouvent  principalement 
dans  les  assemblées  sous  Charlemagne  ;  ils  se  trouveront  aussi 
dans  les  états  tenus  sous  Louis  XVI.  Il  est  digne  par  ses  ver¬ 
tus  d’être  placé  à  côté  du  conquérant  du  Nord,  et  dans  les 
intervalles  on  trouve  les  anneaux  de  celte  chaîne  qui  semble 
placer  sous  les  yeux  de  la  postérité  deux  princes  qui,  par  des 
vertus  belliqueuses  ou  par  des  sentiments  d’humanité,  ont 
été  et  seront  les  restaurateurs  de  la  monarchie  française.  A .  M. 


La  motion  de  M.  Duport  est  très  applaudie. 

Plusieurs  membres  trouvent  bon  que  des  objets 
aussi  intéressants  ne  soient  confiés  qu’à  un  petit  nom¬ 
bre  de  personnes. 

D’autres,  tout  en  rendant  justice  à  tous  les  hono¬ 
rables  membres,  insinuent  qu’il  serait  dangereux  de 
confier  des  choses  si  essentielles  à  quatre  personnes 
seulement,  et  concluent  pour  que  cette  commission 
soit  composée  de  douze  membres. 

Un  autre  ne  veut  point  de  commission,  mais  un 
tribunal  provisoire. 

M.  Rewbell,  député  de  Colmar:  Mes  efforts  pour 
réloignement  des  troupes,  l’alarme  et  l’effroi  qu’elles 
nous  inspiraient,  vous  faisaient  croire  que  la  nation 
était  en  danger,  que  vous  aviez  tout  à  craindre  dans 
le  temple  meme  de  la  liberté  ;  que  des  mains  force¬ 
nées .  je  me  tais;  mais  hélas!  croyez- vous  être 

dans  une  position  moins  critique  aujourd’hui?  et 
moi  je  dis  et  je  soutiens  que  nos  malheurs  ont  aug¬ 
menté.  Que  d’indices,  que  de  preuves  de  ce  que  j’a¬ 
vance  !  le  port  de  Brest  menacé,  nos  moissonsperdues, 
les  brigands  répandus  sur  la  surface  de  la  France? 
Qui  les  a  appelés  ?  Je  ne  veux  faire  aucune  applica¬ 
tion  ;  mais  il  existe  un  principal  moteur.  Vous  l’avez 
nommé  alors,  et  votre  prudence  vous  a  fait  deviner 
ses  associés. 

Ces  papiers  saisis  sur  M.  de  Castelnau  me  rappel¬ 
lent  qu’il  en  existait  d’autres.  Le  14,  la  frayeur  et 
l’horreur  s’emparèrent  de  vos  âmes,  et  vous  files 
alors  la  proclamation  que  l’instruction  du  crime  de 
lèse-nation  appartiendrait  à  ses  représentants. 

Pourquoi  donc  aujourd’hui  cette  facilité  à  laisser 
échapper  des  papiers  qui  peuvent  vous  conduire  à 
l’indice  des  trames  horribles  dont  nous  avons  pensé 
être  les  victimes?  On  doit  déposer  ces  papiers, 
pour  en  tirer  au  besoin  les  éclaircissements  néces-' 
saires;  on  doit  en  dresser  procès-verbal,  et  c’est  à 
des  commissaires  choisis  parmi  vous,  à  qui  vous  de¬ 
vez  confier  ce  dépôt. 

En  agissant  ainsi,  vous  aplanissez  les  difficultés, 
vous  irez  plus  vite  à  la  connaissance  des  faits. 

Nos  ennemis  savent  que  nous  sommes  en  garde 
contre  eux,  pour  faire  écheoir  leurs  ténébreuses  me¬ 
nées. 

Quand  le  peuple  saura  que  nous  lui  avons  procuré 
toute  la  somme  de  bonheur  qu’il  était  en  notre  pou¬ 
voir  ,  que  nous  avons  poursuivi  ses  ennemis;  même 
quand  nos  travaux  ne  seraient  pas  couronnés  de  suc¬ 
cès,  il  nous  bénira. 

En  vain  prétexterait-on  ici  l’inviolabilité  des  let¬ 
tres.  Eh  !  de  qui  sont-elles  ces  lettres  ?  de  ces  hommes 
dénoncés  par  la  voix  publique. 

Cetteinviolabilité  peut  elle  entrer  en  compensation 
avec  le  salut  de  la  patrie  ! 

Quoi  donc  !  le  secret  des  lettres  des  personnes  sus¬ 
pectes  est-il  plus  sacré  que  le  salut  commun  ?  Je  dis 
suspectes  :  tout  peuple,  en  effet,  chez  qui  la  patrie 
n’est  pas  un  mot  vide,  regarde  comme  traîtres  les  ci¬ 
toyens  qui  abandonnent  la  patrie. 

On  nous  observe  que  les  précautions  sont  inutiles, 
et  que  le  souverain  pourrait  s’en  alarmer  ;  que  la 
paix  est  faite.  Comme  si  jamais  on  eût  été  en  guerre 
avec  le  souverain  !  Anathème  éternel  contre  l’homme 
qui  en  aurait  pu  même  concevoir  l’idée  !  La  nation, 
le  roi  ne  font  qu’un  :  c’est  le  roi  qui  l’a  dit  :  il  l’a  dit 
en  épenchant  son  cœur  dans  votre  sein ,  il  l’a  dit 
lorsqu’il  vous  demanda  de  lui  aider  à  sauver  l’Etat  : 
combattons  ses  ennemis  et  les  nôtres  ;  assurons-nous, 
interceptons  leur  correspondance,  et  portons  partout 
des  yeux  si  pénétrants  et  si  actifs,  que  nous  réduisions 
les  restes  de  la  cabale  à  rester  dans  une  inaction 
craintive. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 


N°  27. 


Du  29  Juillet  1789. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Suite  des  événements  qui  ont  suivi  la 
prise  de  la  Bastille. 

Ils  partirent  avec  le  même  corte'ge  et  le.  même 
concert  de  louanges  et  de  bénédictions,  remportant 
de  leur  voyage  la  douce  satisfaction  de  pouvoir  au- 
Jioncer  à  l’Assemblée  nationale  et  au  roi ,  qu’ils 
avaient  trouvé  à  Paris  des  légions  de  guerriers  péné¬ 
trés  de  respect  et  de  tendresse  pour  le  monarque,  de 
reconnaissance  et  de  dévouement  pour  les  représen¬ 
tants  de  la  nation,  pleins  de  soumission  pour  leurs 
décrets,  et  bien  convaincus  que  les  lois  sont  la  sauve¬ 
garde  de  la  liberté. 

Aux  transports  de  joie  du  peuple  de  Paris  succédè¬ 
rent  bientôt  de  nouvelles  inquiétudes.  On  était  plein 
de  coniiance  dans  la  parole  du  roi  et  dans  le  patrio¬ 
tisme  de  rAssemblée  nationale.  Mais  les  ministres 
conspirateurs  étaient  toujours  à  la  tête  des  affaires, 
et  on  redoutait  leur  perlidie  ;  les  troupes  n’avaient 
las  encore  évacué  les  environs  de  Paris  ;  il  leur  fal- 
ait,  disait-on,  quelques  jours  pour  se  reposer  de 
eurs  fatigues,  pour  se  remettre  en  marche  avec 
ordre  et  remporter  leur  bagage. 

Deux  nouveaux  régiments  étaient  arrivés  le  matin 
même  à  Saint-Denis;  un  convoi  de  farine  y  avait  été 
arrêté  par  les  ordres  d’un  homme  très  connu,  et 
le  conducteur  lui-même  était  venu  en  faire  sa  décla¬ 
ration. 

Le  bruit  se  répand  que  toutes  ces  démarches  paci¬ 
fiques  ne  sont  qu’un  nouveau  piège  des  conjures  ; 
que  le  roi  est  trompé  le  premier;  que  cette  nuit  même 
est  destinée  à  l’invasion  de  la  capitale.  Ou  se  fortilie 
encore  plus  que  la  veille;  on  barricade  les  ponts  et 
les  principales  rues;  on  place  des  batteries  aux  ave¬ 
nues  les  plus  exposées  ;  le  tocsin  rappelle  tous  les 
citoyens  sous  les  armes;  une  illumination  plus  géné¬ 
rale  et  plus  soignée  que  les  nuits  précédentes  éclaire 
toute  la  ville;  on  multiplie  les  patrouilles,  on  re¬ 
double  de  précautions. 

Une  tentative  faite  sur  la  Bastille  vient  encore,  irri¬ 
ter  les  soupçons.  Un  sergent  des  gardes,  à  la  tête  de 
deux  compagnies,  s’était  présenté  devant  ce  fort, 
présumant  sans  doute  qu’il  allait  sur-le-champ  s’en 
rendre  maître.  Mais  le  brave  officier  bourgeois  qui  y 
commandait  fit  tourner  contre  lui  les  baïonnettes. 
Surpris  de  cette  résistance  inattendue,  le  sergent  fit 
volte-face  avec  sa  troupe,  et  chercha  son  salut  dans 
une  prompte  retraite.  Un  corps  de  citoyens  se  voua 
dè.s-lors  à  la  garde  de  cette  forteresse,  sous  le  nom  de 
Volontaires  de  la  Bastille. 

Le  jeudi  soir  on  vint  donner  avis  à  l’Hotel-de- 
Ville  qu’un  détachement  de  dragons  et  de  hussards 
s’était  avancé,  par  des  chemins  détournés,  jusqu’aux 
barrières  de  Bellevillc  et  de  Ménilmontant,  et  qu’ils 
avaient  dessein  de  profiter  de  l’obscurité  de  la  nuit 
pour  enlever  les  pièces  de  canon  qu’on  y  avait  bra¬ 
quées.  Une  patrouille  de  soixante  volontaires  marche 
toute  la  nuit  pour  surveiller  et  défendre  ce  poste  en 
cas  d’attaque.  Ils  rentrèrent  le  lendemain  dans  la  ville 
sans  avoir  rencontré  d’ennemis. 

Une  des  principales  sources  de  méfiance  était  l’ex¬ 
trême  confusion  qui  ne  pouvait  man(jucr  de  résulter 
d’une  foule  de  mouvements  précipites,  et  d’un  ordre 
de  choses  auquel  on  était  si  peu  accoutumé.  Il  arri¬ 
vait  souvent  que  le  mot  de  l’ordre,  soit  distraction  ou 
malentendu  de  ceux  qui  le  donnaient  ouïe  recevaient, 
n’était  pas  le  même  pour  toutes  les  patrouilles,  ce 
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qui  occasionnait  dos  actions  assez  vives  entre  celles 
qui  se  rencontraient  avec  des  mots  différents. 

Souvent  aussi  de  mauvais  citoyens  se  réunissaient 
en  corps  de  patrouille,  soit  pour  reconnaître  s’il  se¬ 
rait  possible  de  surprendre  la  ville,  soit  pour  exercer 
impunément  leurs  brigandages.  On  en  surprenait 
plusieurs  tous  les  jours,  on  les  désarmait  aussitôt,  et 
ou  les  conduisait  à  rnôtel-de-Ville.  Les  bons  citoyens, 
alarmés  d’une  fermentation  qui  allait  occasionner  de 
nouveaux  troubles,  sentaient  que  le  seul  moyen  de  la 
calmer  était  d’en  détruire  le  prétexte  et  la  cause. 

On  envoya  donc  une  nouvelle  députation  à  l’As¬ 
semblée  nationale,  pour  la  supplier  d’envoyer  quel¬ 
ques-uns  de  ses  membres  à  Paris,  pour  en  apaiser  les 
inquiétudes  en  confirmant  le  renvoi  des  nouveaux 
ministres,  le  rappel  de  M.  Necker,  et  en  promettant 
que  le  roi  se  rendrait  le  lendemain  dans  la  capitale. 

Ces  nouvelles,  généralement  répandues  à  Paris, 
étaient  prématurées;  mais  elles  ne  tardèrent  pas  à  se 
réaliser..  En  effet,  l’Assemblée,  reconnaissant  que  le 
roi  seul  a  le  droit  de  nommer  ses  ministres,  mais  en 
même  temps  convaincue  que  partout  où  une.  nation 
libre  existe,  elle  doit  avoir  de  rinfluence  sur  les 
agents  immédiats  de  l’autorité,  et  que.  cette  influence, 
lui  était  nécessairement  inhérente,  et  par  sa  propre 
puissance  et  par  sa  communication  avec  le  roi,  et 
que  la  nécessité  des  circonstances  lui  prescrivait  im¬ 
pérativement  d’en  faire  usage,  avait  décidé  à  l’una¬ 
nimité  des  suffrages  de  demander  l’éloignement  des 
ministres  et  le  rappel  de  M.  Necker.  Bientôt  on  ap¬ 
prit  qu’ils  avaient  prévenu  la  demande  de  l’Assem- 
blee,  en  donnant  tous  leur  démission.  Le  roi  voulut 
ce  jour-là  donner  aux  représentants  de  ses  peuples 
une  nouvelle  marque  de  confiance  ;  et  M.  l’archevê¬ 
que  de  Vienne  apporta  sur  les  dix  heures  du  soir,  à 
l’Assemblée,  une  lettre  de  Sa  Majesté  à  M.  Necker. 
Pénétrée  d’une  vive  reconnaissance,  pour  cette  atten¬ 
tion  du  souverain,  elle  résolut  aussitôt,  et  par  accla¬ 
mation,  de  joindre  à  la  lettre  du  monarque  des 
témoignages  de  ses  sentiments  et  de  ses  vœux  pour 
le  retour  d’un  ministre  à  qui  tous  les  cris  de  l’envie 
ne  sauraient  enlever  le  mérite  de  deux  grands  bien¬ 
faits,  le  premier  d’avoir  osé  soutenir  dans  le  conseil 
le  droit  qu’avaient  les  communes  de  prétendre  à  un 
nombre  de  représentants  égal  à  ceux  des  deux  pre¬ 
miers  ordres  réunis;  le  second,  d’avoir  convoqué 
avec  des  formes  sages,  quoique  imparfaites,  les  Etats- 
Généraux,  au  milieu  des  clameurs  de  l’aristocratie, 
des  horreurs  de  la  disette  générale  et  des  rigueurs  de 
l’hiver  le  plus  désastreux  ;  elle  lui  écrivit  donc  pour 
l’inviter  à  reprendre  le  ministère. 

Le  roi  ayant  fait  part  à  l’Assemblée  de  l’intention 
où  il  était  de  se  rendre  le  lendemain  à  Paris,  elle  lit 
partir  sur-le-champ  une  députation  pour  lui  porter 
cette  heureuse  nouvelle  et  ramener  le  calme  dans 
son  sein  ;  et  comme  si  tous  les  triomphes  eussent  été 
réservés  pour  cette  journée,  les  dissidents  des  deux 
premiers  ordres  avaient  déclaré  le  matin  qu’ils  s’é¬ 
taient  trompés;  (|u’ilsen  faisaient  volontiers  l’aveu  à 
la  nation,  et  qu  ils  allaient  remplir  toutes  les  fonc¬ 
tions  de  députes.  Cette  déclaration  fut  suivie  des  plus 
vifs  api)laudissements. 

On  fut  aussitôt  instruit  à  Paris  des  intentions  que 
le  roi  venait  de  manifester  à  l’Assemblée  nationale  ; 
mais  on  connaissait  le^perlidies  de  la  cour,  et  l’on 
ne  pouvait  croire  à  la  sincérité  des  promesses  du  mo¬ 
narque.  Tout  contribuait  aussi  à  renforcer  les  soup¬ 
çons  et  les  défiances  auxquels  étaient  livrés  les  Pari¬ 
siens,  et.plusicurs  nouvelles  découvertes  les  entre- 
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tmaipnldans  ces  dispositions.  Ils  avaient  surpris  dans 
des  chariots  des  amas  d’armes  enfouies  dans  de  la 
jiaille,  des  personnnages  déguises,  de  grands  sei¬ 
gneurs  rodantparla  villesous  des  haillons;de  préten¬ 
dues  laitières  emportant  de  Paris  des  vases  remplis 
d’or;  des  dragons,  des  hussards  dévoués  à  la  cour, 
sous  des  habits  de  paysans,  prêts  à  revêtir  d('s  uni¬ 
formes  de  gardes-françaises,  fabririués  pour  un  coup 
de  main  et  introduits  furtivement.  Jeudi  matin  on 
attendait  le  roi  ;  on  apprend  qu’il  ne  viendra  })oint, 
et  les  soupçons  augmentent.  Un  annonce  que  ce  sera 
our  vendredi,  et  j)ersonne  ne  veut  le  croire.  Les 
ourgeois  dans  les  districts  disaient  froidement  entre 
eux  :  «  Si  le  roi  ne  vient  pas  demain,  nous  n’avons 
qu’un  parti  à  prendre:  c’est  de  nous  formeren  quatre 
corps  de  vingt  mille  hommes,  et  de  marcher  droit  à 
Versailles  :  nous  prendrons  le  roi  et  lui  feronsdenos 
corps  un  rempart  impénétrable;  nous  chasserons 
cette  tourbe  d’aristocrates,  tous  les  bas  courtisans 
qui  le  trompent  et  s’enrichissent  de  nos  dépouilles, 
et  nous  ne  laisserons  pas  pierre  sur  pierre  au  château 
de  Versailles.  »  Tous  les  postes  sont  fortifiés  avec 
plus  de  soin  encore,  et  tous  les  citoyens  passent  la 
nuit  dans  la  plus  inquiète  surveillance. 

La  nouvelle  députation  de  l’Asseniblée  nationale 
n’arriva  à  Paris  qu’à  deux  heures  après  minuit.  Elle 
y  fut  reçue  avec  les  mêmes  démonstrations  de  ten¬ 
dresse  et  de  respect.  A  trois  heures,  les  ordres  furent 
donnés  à  tous  les  districts,  et  avant  sept  heures  du 
matin,  plus  de  cent  cinquante  mille  citoyens  étaient 
sous  les  armes.  Cette  nombreuse  milice  s’étendait 
depuis  Passy  jusqu’à  l’Hôtel-de-Ville,  et  formait  la 
haie  sur  deux  ou  trois  hommes  de  hauteur,  par  le 
chemin  le  plus  long,  c’est-à-dire  par  la  place 
Louis  XV,  la  rue  Saint-Honoré,  etc. 

L’Assemblée  nationale  avait  nommé  deux  cent  qua¬ 
rante  de  ses  membres  pour  accompagner  le  roi,  et 
lusieurs  autres  s’y  joignant  volontairement,  le  nom- 
re  des  députés  qui  l’environnaient  fut  de  trois  à 
quatre  cents,  toussons  le  costume  distinctif  des  trois 
ordres.  S’étant  avancés  jusqu’à  la  place  Louis  XV, 
officiers  et  soldats  de  la  milice  bourgeoise  quittent 
leurs  rangs  pour  se  mêler  avec  eux.  Les  communi¬ 
cations  interrompues  avaient  mis  entre  l’Assemblée 
et  Paris  une  distance  de  cent  lieues,  et  les  événe¬ 
ments  de  trois  jours,  l’intervalle  d’un  siècle.  On  se  re¬ 
voyait  donc  comme  au  retour  d’un  périlleux  voyage, 
et  après  une  longue  absence  ;  on  avait  de  part  et 
d’autre  mille  questions  à  se  faire. 

C’était  un  spectacle  bien  neuf,  bien  piquant,  que 
de  voir  les  bourgeois,  les  ouvriers  et  artisans,  circu 
1er  confusément  à  travers  les  ducs,  les  cordons  bleus, 
les  cardinaux,  et  les  grands  de  l’empire,  s’entrete¬ 
nant  familièrement  avec  eux  et  leur  donnant  le  bras. 
L’égalité  de  l’âge  d’or  paraissait  descendue  sur  la 
])lace  Louis  XV.  On  s’adressa  principalement  à  M.  de 
Liancourt,  qui  avait  éclairé  et  décidé  le  roi. 

Cependant  la  consternation  était  au  château.  On 
prêtait  aux  Parisiens  les  intentions  les  plus  sinistres; 
les  plus  modérés  disaient  qu’ils  garderaient  le  roi  et 
ne  lui  permettraient  plus  de  retourner  à  Versailles; 
d’autres  pensant  qu’il  ne  fallait  qu’un  instant,  qu’une 
tête  exaltée...  qu’un  scélérat  soudoyé....  employèrent 
les  prières  et  les  larmes  pour  détourner  le  prince 
d’un  voyage  dont  les  suites  pouvaient  être  si  funestes. 
Mais  le  roi,  convaincu  qu’au  risque  de  tout  événe¬ 
ment  il  était  nécessaire,  pour  le  rétablissement  de  la 
paix  et  le  salut  de  l’Etat,  qu’il  allât  à  Paris,  que  le 
refus  de  se  rendre  aux  instances  de  sa  capitale  pou¬ 
vait  entraîner  des  conséquences  plus  malheureuses 
encore  que  celles  que  l’on  redoutait ,  et  que ,  si 
clraque  citoyen  doit  à  son  souverain  le  sacrifice  cfé 
sa  vie,  le  souverain  lui-même  doit  également  à  la 


patrie  le  sacrifice  de  la  sienne,  fut  sourd  à  toutes  les 
craintes,  se  confia  à  son  peuple  et  au  bon  génie  de  la 
France,  et,  malgré  les  instances  de  la  reine,  se  mon¬ 
tra  ferme  et  inébranlable.  «  J’ai  promis,  dit-il  ;  mes 
intentions  ont  été  pures,  je  m’y  confie.  Le  peuple 
doit  savoir  que  je  l’aime  ;  il  fera  d’ailleurs  de  moi  ce 
qu’il  voudra.  » 

Il  partit  de  Versailles  à  neuf  heures;  le  cœur  de 
tous  les  bons  citoyens  palpitait.  Un  sentiment  invo¬ 
lontaire  de  trouble  et  d’effroi  s’était  emparé  de  leur 
âme. 

L’Assemblée  nationale  se  rendit  sur  son  passage 
au-devant  de  la  salle,  faisant  des  vœux  pour  la  pros¬ 
périté  d’un  monarque  si  digne  de  trouver  le  bon¬ 
heur.  La  milice  bourgeoise  de  Versailles  composait 
seule  toute  sa  garde  :  elle  l’escorta  jusqu’à  Sèvres  ou 
elle  fut  relevée  par  la  bourgeoisie  parisienne,  à  la¬ 
quelle  elle  voulut  se  joindre,  de  sorte  que  le  cortège 
du  roi  fut  d’environ  20,000  hommes  pendant  la 
route. 

Cependant  le  temps  s’écoulait,  le  roi  ne  venait 
point  ;  on  ne  savait  nue  penser  de  ce  retard.  Quel¬ 
ques  jeunes  gens  à  clieval,  pour  satisfaire  à  l’impa¬ 
tience  générale,  s’étaient  détachés  les  uns  après  les 
autres  sur  la  route  de  Versailles  pour  aller  à  la  dé¬ 
couverte.  Les  premiers  qui  revinrent  dirent  qu’ils 
n’avaient  rien  vu,  et  il  était  alors  près  de  deux  heu¬ 
res;  les  seconds  annoncèrent  que  le  roi  venait  très 
lentement,  pareequ’il  était  à  chaque  instant  arrêté. 
On  avait  jusqu’à  ce  moment  douté  de  l’arrivée  du 
roi  :  on  commençait  à  n’y  plus  croire.  Les  soupçons 
se  réveillaient,  lès  embûches,  les  trahisons  se  pré¬ 
sentaient  aux  imaginations  échauffées.  On  craignait 
que  le  roi  ne  suivît  l’armée,  qu’il  ne  fût  assassiné  ou 
enlevé.  Toutes  les  suppositions  étaient  admises  dans 
ces  moments  de  crise  où  rien  ne  paraissait  invrai¬ 
semblable.  Un  cavalier  au  grand  galop  vient  enfin 
donner  diversion  aux  plus  sombres  inquiétudes  en 
apportant  la  nouvelle  que  le  roi  était  au  Point-du- 
Jour.  A  trois  heures,  un  tourbillon  de  poussière 
annonce  dans  le  lointain  son  arrivée.  Chacun  re¬ 
tourne  aussitôt  à  sa  file  reprendre  son  poste. 

La  garde  à  cheval  ouvrait  la  marche;  venaient 
ensuite  les  gardes-françaises,  précédées  des  canons  et 
du  drapeau  de  la  Bastille;  suivaient  les  députés  dé¬ 
filant  deux  à  deux  sur  une  double  colonne  ;  un 
corps  nombreux  d’infanterie  bourgeoise  marchait 
apres  les  députés  ;  un  nombreux  détachement  de  ca¬ 
valerie  volontaire  précédait  le  commandant-général, 
M.  de  Lafayette,  que  l’on  remarquait  à  cheval  au 
centre  du  cortège,  l’épée  nue  à  la  main;  la  garde  de 
Paris,  la  musique  de  la  ville,  les  dames  de  la  Halle, 
vêtues  de  blanc,  couvertes  de  rubans  aux  couleurs 
nationales,  et  portant  à  leurs  mains  des  fleurs  et  des 
branches  de  laurier,  faisaient  partie  de  l’escorte  jus¬ 
qu’à  la  voiture  du  roi  :  elle  était  environnée  de  quel¬ 
ques  cent-suisses  sans  costume  et  sans  armes,  mêlés 
et  confondus  avec  le  cortège.  Le  monarque  était  ac¬ 
compagné  de  MM.  de  Cossé,  d’Estaing,  de  Bcauveau 
et  de  Villeroi.  A  l’entrée  de  la  barrière,  il  fut  reçu 
par  le  corps  municipal,  ayant  en  tête  M.  Bailly,  qui 
lui  présenta  les  clés  de  la  ville  sur  un  plat  d’argent, 
et  lui  adressa  le  discours  suivant  : 

•  Sire,  j’apporte  à  Votre  Majesté  les  clés  de  sa 
bonne  ville  de  Paris  ;  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été 
présentées  à  Henri  IV.  Il  avait  reconquis  son  peuple  : 
ici  c’est  le  peuple  qui  a  reconquis  son  roi.  Votre  Ma¬ 
jesté  vient  jouir  de  la  paix  qu’elle  a  rétablie  dans  sa 
capitale  :  elle  vient  jouir  de  l’amour  de  ses  fidèles 
sujets.  C’est  pour  leur  bonheur  que  Votre  Majesté 
a  rassemblé  près  d’elle  les  représentants  de  la  na¬ 
tion,  et  qu’elle  va  s’occuper  avec  eux  à  poser  les 
bases  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  publique.  Quel 
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jour  mémorable  que  celui  où  Votre  Majesté  est  venue  ' 
siéger  en  père  au  milieu  de  cette  famille  réunie,  où 
clic  a  été  reconduite  à  son  palais  par  l’Assemblée 
nationale  entière,  gardée  par  les  représentants  de  la 
nation,  pressée  par  un  peuple  immense.  Elle  portait 
dans  ses  traits  augustes  l’expression  de  la  sensibilité 
et  du  bonheur,  tandis  qu’autour  d’elle  on  n’enten¬ 
dait  que  des  acclamations  de  joie,  on  ne  voyait  que 
des  larmes  d’attendrissement  et  d’amour.  Sire,  ni 
votre  peuple,  ni  Votre  Majesté  n’oublieront  jamais 
ce  grand  jour;  c’est  le  plus  beau  de  la  monarchie; 
c’est  l’époque  d’une  alliance  auguste  et  éternelle 
entre  le  monarque  et  le  peuple.  Ce  trait  est  unique  ; 
il  immortalise  Votre  Majesté.  J’ai  vu  ce  beau  jour, 
et  comme  si  tous  les  bonheurs  étaient  faits  pour  moi, 
la  première  fonction  de  la  place  où  m’a  conduit  le 
vœu  de  mes  concitoyens  est  de  vous  porter  l’expres¬ 
sion  de  leur  respect  et  de  leur  amour.  » 

Le  roi  entra  dans  Paris  précédé  et  suivi  d’environ 
trois  mille  jeunes  gens  à  cheval  et  d’un  bien  plus 
grand  nombre  de  jeunes  gens  tà  pied.  Quatre  cents 
gardes  du  corps,  sans  autres  armes  que  leur  épée, 
qui  s’étaient  approchés  de  la  ville  comme  simples 
spectateurs,  furent  consignés  aux  portes  :  quatre  seu¬ 
lement  avaient  obtenu  quelques  heures  auparavant 
la  permission  d’entrer.  Le  prince  n’avait  pour  tout 
équipage  que  deux  voitures  à  huit  chevaux,  en  y 
comprenant  la  sienne,  qui  était  la  première.  11  allait 
au  petit  pas  ;  ses  voitures,  ses  chevaux,  sa  suite 
étaient  de  la  plus  grande  simplicité.  Jamais  roi  de 
France  ne  fit  une  entrée  si  peu  magnifique  et  si  in¬ 
téressante  à  la  fois  (1). 

Ce  n’est  plus  un  maître  imposant  et  terrible,  fas¬ 
tueusement  traîné  dans  un  char  éclatant  d’or  et  de 
luxe,  environné  comme  d’un  mur  d’acier  par  scs 
soldats  sévères  et  ses  gardes  orgueilleuses  ;  c’est  le 
plus  grand,  le  plus  chéri  des  monarques  qui  vient 
sans  aucun  appareil  au  milieu  de  son  peuple,  comme 
un  père  au  milieu  de  ses  enfants. 

Le  teint  de  ce  bon  roi  était  moins  animé  qu’à  l’or¬ 
dinaire,  et  sa  pâleur  donnait  une  expression  vrai¬ 
ment  attendrissante  à  sa  physionomie.  Sa  taille  avan¬ 
tageuse  était  encore  relevée  par  la  simplicité  de  son 
costume,  et  son  air  de  mélancolie  ajoutait  quelque 
chose  de  touchant  au  sentiment  de  bonté  répandu 
sur  tous  ses  traits.  Il  s’appuyait  de  temps  en  temps 
sur  la  barre  qui  était  devant  lui ,  et  promenant  à 
droite  et  à  gauche  des  regards  inquiets,  il  paraissait 
frappé  de  cet  appareil  nouveau  d’armes  et  de  soldats 
de  toute  espèce  qui  s’offrait  à  ses  yeux,  de  quelque 
côté  qu’il  les  portât. 

Une  partie  de  l’Assemblée  nationale,  en  costume 
de  cérémonie,  marchait  à  pied  autour  de  sa  voiture, 
avee  un  air  triste  et  agité;  tous  les  visages  et  tous  les 
cœurs  paraissaient  froids  et  glacés,  ce  qui  donnait  à 
toute  cette  pompe  quelque  chose  de  lugubre  qui  en 
augmentait  encore  l’intérét.  Les  plaies  étaient^  si 
profondes,  si  récentes,  l’avenir  si  incertain,  qu’on 
était  généralement  plus  disposé  à  se  livrera  la  crainte 
qu’à  s’abandonner  a  la  joie. 

On  répétait  sans  cesse  les  cris  de  vive  la  nation! 

î)  A  la  hauteur  des  Chimps-Elysées,  au  moment  du  pas¬ 
sage  de  la  voiture  du  roi  et  sur  la  même  direction,  une  femme 
attirée  dans  la  foule  par  la  curiosité  fut  étendue  morte  d’un 
coup  de  feu,  à  côté  de  sa  fille  ;  l’explosion  presque  simultanée 
de  deux  ou  trois  coups  de  fusil  fit  conjecturer  qu’ils  étaient 
tirés  du  palais  Bourbon,  situé  de  l’autre  côté  de  la  rivière  ; 
que  c'était  un  artifice  des  ennemis  de  la  chose  publique  pour 
exciter  du  tumulte  et  occasionner  quelque  événement.  Mais 
il  est  plus  vraisemblable  qu’ils  étaient  l’effet  de  la  maladresse 
et  de  l’inexpérience  de  tant  d’hommes  qui  maniaient  des  ar¬ 
mes  pour  la  première  fois;  ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  ([UC 
la  malheureuse  victime  de  cette  Journée  fut  tuée  par  un 
tire-bourre  et  non  par  une  balle.  A.  M. 
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mais  on  n’y  joignait  point  ce  tribut  accoutumé  d’a¬ 
mour  et  d’affection  que  les  Français  aiment  tant  à 
payer  à  leur  souverain.  La  musiqiie  qui  précédait  et 
suivait  sa  voiture  ne  joua  point  d’autre  air  pendant 
totit  le  temps  qu’il  fut  à  Paris  que  celui  du  quatuor 
de  Lucüc  :  Où  fcut-on  cire  mieux  qu’au  sein  de  sa 
famille? 

En  passant  près  le  Pont-Neuf,  le  roi  trouva  sur  son 
passage  une  nombreuse  artillerie.  Mais  à  l’embou¬ 
chure  et  à  la  lumière  de  chaque  canon  étaient  placés 
des  bouquets  magnifiques  avec  des  écriteaux  qui 
portaient  :  «  Votre  présence  nous  a  désarmés  ;  à  votre 
vue,  les  fleurs  naissent  sur  les  foudres  meurtrières 
dont  vos  ennemis  et  les  nôtres  nous  avaient  forcés 
de  nous  armer.  » 

Arrivé  à  la  grande  salle  de  l’Hôtel-de-Ville  à  tra- 
vei-s  des  milliers  de  piques  et  d’épées  nues  qui  fai¬ 
saient  voûte  au-dessus  de  sa  tête,  le  roi  s’assit  sur  le 
trône  qui  lui  était  préparé,  aux  acclamations  de  tous 
les  assistants  qui  répétaient  avec  transport  ;  Vive  le 
roi!  vive  le  roi! 

Lorsque  l’on  fut  parvenu  à  calmer  ce  premier 
mouvement,  on  fit  lecture  du  procès-verbal  des  dé¬ 
libérations  de  la  ville,  contenant  la  création  de  la 
garde  bourgeoise  de  Paris,  la  nomination  de  M.  de 
Lafayctte  à  la  jdace  de  commandant-général,  et  celle 
de  M.  Bailly  à  la  dignité  de  maire. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  fit  ensuite  un  discours 
plein  d’énergie  et  de  vérité  :  «  Quel  spectacle,  dit-il, 
que  celui  que  donne  aujourd’hui  un  roi-citoyen,  un 
roi  qui  vient  de  faire  revivre  les  lois  et  ne  régner 
que  par  elles  !  Quel  bonheur  pour  le  roi  que  de  jouir 
du  spectacle  touchant  des  transports  d’amour  de  sou 
peuple  !  Le  voilà,  sire,  ce  peuple  qu’on  a  osé  si  indi¬ 
gnement  calomnier  devant  vous.  (A  ces  mots,  le 
prince  mit  la  main  droite  sur  son  cœur  en  faisant 
une  inclination.)  Votre  naissance  vous  a  élevé  sur 
le  trône,  vous  le  devez  aujourd'hui  à  vos  vertus  per¬ 
sonnelles.  Votre  règne  sera  l’époque  de  la  liberté,  et 
si  le  trône  des  rois  u’a  jamais  de  base  plus  solide  que 
lorsqu’il  repose  sur  l’amour  et  la  fidélité  des  peuples, 
le  vôtre  est  inébranlable.  « 

M.  Ethisde  Corny,  procureur  du  roi  de  la  ville, 
proposa  ensuite,  pour  éterniser  ce  jour  mémorable, 
d’élever  sur  l'emplacement  de  la  Bastille  démolie 
un  monument  à  Louis  XVI,  régénérateur  de  la  li¬ 
berté  publique,  restaurateur  de  la  prospérité  natio¬ 
nale,  père  du  peuple  français. 

Deux  fois  le  roi  parut  vouloir  prendre  la  parole; 
mais  son  âme  était  trop  vivement  émue  :  l’expression 
de  sensibilité  qui  animaittoutesa  physionomie,  quel¬ 
ques  larmes  qui  vinrent  mouiller  ses  paupières,  scs 
regards  de  bonté,  son  silence,  meme ,  exprimaient 
avec  la  plus  persuasive  éloquence  les  sentiments  qu’il 
éprouvait. 

M.  Bailly  s’étant  alors  approché  du  trône  du  mo¬ 
narque,  comme  pour  prendre  ses  ordres,  parla  ainsi  : 

«  Messieurs,  le  roi  est  venu  pour  calmer  lesinquié- 
tudes  qui  pouvaient  subsister  encore  sur  les  disposi¬ 
tions  qu’il  avait  fait  connaître  à  la  nation,  et  pour 
jouir  de  la  présence  et  de  l’amour  de  son  peuple.  Sa 
Majesté  désire  que  la  paix  et  le  calme  se  rétablissent 
dans  la  capitale,  qfie  tout  y  rentre  dans  l’ordre  ac¬ 
coutumé,  et  que  s’il  survient  quelques  infractions 
aux  lois,  les  coupables  soient  livrés  a  la  justice.  » 

M.  de  Lally-Tolendal  prenant  ensuite  la  parole  : 

«Eh  bien!  citoyens,  êtes-vous  satisfaits?  Le  voilà 
ce  roi  que  v«fS  demandiez  à  grands  cris,  et  dont  le 
nom  seul  excitait  vos  transports,  lorsqu’il  y  a  deux 
jours  nous  le  proférions  au  milieu  de  vous.  Jouissez 
de  sa  présence  et  de  ses  bienfaits.  Voilà  cehii  qui  vous 
a  rendu  vos  Assemblées  nationales,  et  qui  veut  les 
perpétuer.  Voilà  celui  qui  a  voulu  établir  vos  libertés 
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vos  pronriétcs  sur  des  fondements  inébranlables. 
Voilà  celui  (jui  vous  a  offert,  pour  ainsi  dire,  d’en- 
rrcr  avec  lui  en  partage  de  son  autorité,  ne  se  réser¬ 
vant  que  celle  qui  lui  est  nécessaire  pour  votre  bon¬ 
heur,  celle  qui  doit  à  jamais  lui  appartenir,  et  que 
vous-mêmes  devez  le  conjurer  de  ne  jamais  perclre. 

“  Ah!  qu’il  recueille  enfin  des  consolations;  que 
son  cœur  noble  et  pur  emporte  d’ici  la  paix  dont  il 
est  si  digne;  et  puisque  surpassant  les  vertus  de  ses 
prédécesseurs,  il  a  voulu  placer  sa  puissance  et  sa 
grandeur  dans  notre  amour,  n’étre  obéi  que  par  l’a¬ 
mour,  n’êtrc  gardé  que  par  l’amour,  ne  soyons  ni 
moins  sensibles,  ni  moins  généreux  que  notre  roi,  et 
prouvons-lui  que  même  sa  puissanec,  même  sa  gran¬ 
deur,  ont  plus  gagné  mille  fois,  quelles  n’ont  sa¬ 
crifié, 

«  Et  vous.  Sire,  permettez  à  un  sujet  qui  n’est  ni 
j)lus  fidèle  ni  plus  dévoué  que  tous  ceux  qui  vous 
environnent,  mais  qui  l’est  autant  qu’aucun  de  ceux 
<iui  vous  obéissent,  permettez-lui  d’élever  sa  voix 
vers  vous,  et  de  vous  dire  ;  le  voilà  ce  peuple  qui 
vous  idolâtre,  ce  peuple  que  votre  seule  présence 
enivre,  et  dont  les  sentiments  pour  votre  personne 
sacrée  ne  peuvent  jamais  être  l’objet  d’un  doute. 

«  Regardez,  Sire,  consolez-vous  en  regardant  tous 
ces  citoyens  de  votre  capitale.  Voyez  leurs  yeux, 
écoutez  leurs  voix,  pénétrez  dans  leurs  cœurs  qui 
volent  au  devant  de  vous.  Il  n’est  pas  ici  un  seul 
homme  qui  ne  soit  prêt  à  verser  pour  vous,  pour 
votre  autorité  légitime,  jusqu’à  la  dernière  goutte 
de  son  sang. 

O  Non,  Sire,  cette  génération  de  Français  n’est  pas 
assez  malheureuse  pour  qu’il  lui  ait  été  réservé  de 
démentir  quatorze  siècles  de  fidélité.  Nous  péririons 
tous,  s’il  le  fallait,  pour  défendre  un  trône  qui  nous 
est  aussi  sacré  qu’à  vous  et  à  l’auguste  famille  que 
nous  y  avons  placée  il  y  a  huit  cents  ans. 

«  Croyez,  Sire,  croyez  que  nous  n’avons  jamais 
porté  à  votre  cœur  une  atteinte  douloureusequi  n’ait 
déchiré  le  nôtre;  qu’au  milieu  des  calamités  publi- 
<jues,  c’en  est  une  de  vous  affliger,  même  par  une 
plainte  qui  vous  avertit,  qui  vous  implore  et  qui  ne 
vous  accuse  jamais.  Enfin  tous  les  chagrins  vont  dis¬ 
paraître,  tous  les  troubles  vont  s’apaiser;  un  seul 
mot  de  votre  bouche  a  tout  calmé.  Notre  vertueux 
roi  a  rappelé  ses  vertueux  conseils. 

«  Périssent  les  ennemis  publics  qui  voudraient  en¬ 
core  semer  la  division  entre  la  nation  et  son  chef! 
Roi,  sujets,  citoyens,  confondons  nos  cœurs,  nos 
vœux,  nos  efforts,  et  déployons  aux  yeux  de  l’uni¬ 
vers  le  spectacle  magnifique  d’une  de  ses  plus  belles 
nations,  libre,  heureuse,  triomphante,  sous  un  roi 
juste,  chéri,  révéré,  quine  dcvantplus  rienà  la  force, 
devra  tout  à  ses  vertus  et  à  notre  amour.  » 

Le  roi,  toujours  plus  ému,  plus  attendri,  ne  put 
proférer  que  ces  paroles  :  Mon  peuple  peut  toujours 
compter  sur  mon  amour. 

M.  Bailly  lui  présenta  la  cocarde  aux  trois  couleurs. 
Le  roi  accepta  ce  signe  de  l’insurrection  de  ses  sujets, 
on  décora  son  chapeau,  ettous  les  assistants  crièrent 
vive  le  roi .'  Il  fut  obligé,  pour  répondre  à  la  vive  im¬ 
patience  de  la  multitude  qui  remplissait  la  Grève,  de 
paraître  à  une  des  fenêtres  et  de  montrer  son  cha¬ 
peau  paré  des  couleurs  natriotiques.  A  cette  vue,  tous 
les  citoyens  enchantés  de  la  nouvelle  alliance  que  le 
roi  contractait  avec  eux,  se  livrent  à  leurs  transports 
si  longtemps  retenus,  et  des  cris  decîoe  le  roi!  se  pro- 
)agent  aussitôt  jusqu’aux  extrémités  de  la  ville.  Le 
u’uit  du  canon  se  mêlant  à  ces  acclamations,  le  cli- 
(pietis  des  armes,  le  balancement  des  drapeaux,  les 
fanfares,  le  son  des  tambours,  tout  annonce  que  le 
meilleur  des  princes  reçoit  en  ce  moment  tes  témoi¬ 
gnages  les  plus  éclatants  de  fidélité. 


Le  roi  confirma  pour  la  forme  l’élection  populaire 
du  maire  et  du  commandant-général,  et  sortit  de 
l’Hôtel-de-Ville  au  milieu  des  acclamations  et  des 
transports  bruyants  de  la  joie  universelle. 

Son  départ  fut  un  vrai  triomphe.  Les  Parisiens 
étaient  ivres  de  leur  amour  pour  lui; sa  voiture  était 
entourée  de  citoyens  de  toutes  les  classes  ;  les  uns 
étaient  derrière  le  carosse,  ceux-ci  à  la  portière, 
d’autres  sur  le  siège  du  cocher;  il  y  en  avait  jusque 
sur  l’impériale. 

Lesdéputésdel’ Assemblée  nationale  qui  l’environ- 
raient  disaient  au  peuple  :  «  Chérissez  votre  bon  roi, 
il  a  dit  que  son  peuple  pouvait  toujours  compter  sur 
son  amour.  » 

D’autres  répétaient  :  «  Prenez  confiance  en  votre 
prince,  il  ne  respire  que  votre  bonheur,  il  vous  rend 
M.  Necker,  nous  avons  vu  nous-mêmes  la  lettre 
qu’il  lui  écrit,  et  vos  représentants  ont  joint  leurs 
prières  aux  vœux  de  votre  souverain.  » 

Le  pcujile  s’écriait  :  •  Vive  la  nation  et  la  liberté  ! 
vive  le  roi  et  M.  Necker!  vive  notre  roi,  notre  ami, 
notre  père  !  » 

Le  prince  attendri  souriait  à  tout  le  monde,  et  pa¬ 
raissait  aussi  joyeux  qu’il  avait  paru  triste  à  son  ar¬ 
rivée.  Les  citoyens  armés  renversaient  leurs  armes 
en  signe  de  paix;  le  monarque  lui-même  renversa  le 
fusil  d’un  de  ceux  qui  bordaient  la  haie,  aux  applau¬ 
dissements  de  la  multitude  enchantée. 

Il  reprit ,  à  la  barrière ,  le  cortège  qui  l’avait 
amené  jusqu’à  Paris,  et  vit  à  Sèvres,  avec  le  plus 
grand  plaisir,  tous  ses  gardes-du-corps  accourir  de 
la  montagne  où  ils  s’étalent  rassemblés,  pour  lui  of¬ 
frir  leurs  services  accoutumés.  Plusieurs  d’entre  eux 
se  détachèrent  pour  porter  au  château  la  nouvelle 
de  son  retour.  La  reine  ,  qui ,  pendant  tout  son 
voyage,  avait  reçu  de  ses  nouvelles  d’heure  en  heure, 
n’en  était  pas  moins  plongée,  ainsi  que  toute  la  cour, 
dans  de  mortelles  inquiétudes.  En  apprenant  son 
arrivée,  elle  parut  sortir  à  l’instant  d’une  profonde 
léthargie,  prit  le  dauphin  dans  ses  bras,  et  courut 
avec  l’auguste  enfant  se  jeter  dans  ceux  de  son 
époux. 

Depuis  trois  jours  les  grands,  les  favoris  ,  les  mi¬ 
nistres  et  leurs  agents  s’enfuyaient  en  tremblant  de 
ce  royaume  qu’ils  avaient  voulu  sacrifier  à  leur  am¬ 
bition  cruelle,  à  leur  orgueil.  Le  maréchal  de  Bro- 
glic  allait  cacher  à  Luxembourg  la  honte  dont  il 
avait  couvert  sa  vieillesse.  Foulon,  depuis  si  long¬ 
temps  la  terreur  de  la  France,  Foulon,  qui  disait 
qu’il  voulait  faucher  Paris  comme  l’on  fauche  un  pré, 
s’efforcait  d’échapper,  par  une  mort  simulée,  à  la 
vengeance  de  ses  concitoyens,  et  faisait  enterrer 
sous  son  nom  un  de  ses  valets  qui  venait  de  mourir 
dans  sa  terre  d’Houvion. 

Mme  de  Polignac,  travestie  en  femme  de  chambre, 
cherchait  à  tromper  dans  sa  fuite  les  regards  du  pu¬ 
blic.  Le  superbe  Breteuil,  l’infâme  Lenoir,  le  fadfle 
Barentin,  le  lâche  Villedeuil,  l’ambitieux  Vidaud  de 
la  Tour,  mettaient  leur  tête  à  couvert  par  une  prompte 
retraite.  Les  princes  du  sang  eux-mêmes,  qui  pré¬ 
tendaient  marcher  égaux  aux  autres  souverains  de 
l’Europe,  allaient  chez  l’étranger  mendier  un  asile. 
Un  prince  attaché  au  roi  par  les  sentiments  de  son 
cœur  et  par  les  plus  tendres  liens  de  la  nature  s’é¬ 
loignait  pendant  le  silence  de  la  nuit,  et  à  la  faveur 
des  ténèbres,  de  cc])alais  des  rois  ses  aïeux,  de  ce  pa¬ 
lais  où  il  avait  reçu  la  naissance,  et  se  dérobait,  avec 
ses  jeunes  enfants,  au  ressentiment  de  ces  mêmes 
Français  dont  il  avait  longtemps  été  l’idole.  Le  reste 
de  la  fourbe  des  conjurés  courait  chercher  une  pro¬ 
tection  dans  le  corps  d’armée  campé  à  Saint-Denis, 
(|ui  était  composé  de  sept  à  huit  régiments  et  de  toute 
rartillcric.  Celte  division,  déjà  harassée  de  la  fatigue 
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d’une  marche  précipiU^e,  avait  beaucoup  souffert  de 
la  faim;  elle  était  alors  eu  route  pour  retourner  ou 
Lorraine,  où  étaient  ses  quartiers,  et  elle  couvrit  la 
retraite  des  conspirateurs  titrés  qui  trouvèrent  un 
refuge  sous  le  feu  de  ses  canons. 

Les  Parisiens,  eu  terrassant  l’hydre  de  l’aristoera- 
lie,  avaient  encore  préservé  la  France  d’un  lléau 
presque  aussi  redoutable.  Nos  tyrans,  pour  nous  pu¬ 
nir  d’avoir  tenté  de  secouer  leur  joug,  avaient  résolu 
de  nous  livrera  la  discrétion  de  M.  de  Galonné. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancourt 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MAHDI  28  JUILLET. 

M.  LE  MARQUIS  DE  GoUy  d’Arcy  :  Il  Semble  que 
tout  conspire  contre  le  bonheur  de  la  France.  Des 
ennemis  infatigables  dans  leur  persécution  se  répan¬ 
dent  de  tous  côtés  pour  accroître  nos  maux;  la  cons- 
j)iration  de  Brest  n’est  que  trop  véritable,  ce  port  a 
été  sur  le  point  d’étre  livré  aux  Anglais.  Dans  des 
temps  de  famine,  on  coupe  les  blés;  aiu'ès  tous  ces 
désastres  peut-on  douter  que  nous  n’ayions  des  enne¬ 
mis  externes  et  internes? 

Pour  arrêter  ces  conjurations  l’on  doit  prendre 
toutes  les  mesures  nécesssires.  Et  la  première  de 
toutes  est  le  dépôt  des  lettres,  et  j’appuie  de  toute  ma 
force  la  motion  de  ]\L  Rewbcll. 

J’appuie  encore  la  motion  de  M.  Duport; surtout 
le  nombre  de  quatre  me  paraît  suffisant.  11  faudrait 
même  qu’ils  fussent  inconnus  ;  le  secret  est  impor¬ 
tant,  nécessaire. 

L’orateur  est  interrompu  par  des  murmures. 

M.  le  marquis  de  Gouy  portait  si  loin  les  précau¬ 
tions,  qu’elles  devenaient  impraticables. 

Le  silence  étant  rappelé,  il  a  repris  en  ces  termes  : 

Je  ne  me  fusse  pas  risiiué  d’indiquer  à  une  si  au¬ 
guste  Assemblée  une  chose  impossible  comme  un 
moyen  raisonnable.  J’ai  proposé  le  secret  sur  les 
commissaires,  pareeque  j’ai  le  moyen  de  le  procurer. 

Je  propose  que  ce  soir,dans  les  bureaux,  on  nom¬ 
mera  au  scrutin,  dans  l’Assemblée,  trente  personnes, 
lesquelles  se  réduiront  entre  elles  à  quinze. 

Ces  quinze  membres  choisiront,  non  pas  parmi 
eux,  mais  dans  toute  l’Assemblée,  hors  d’eux,  les 
quatre  qui  doivent  composer  la  commission. 

Je  préférerais  cependant  que  le  nombre,  fût  porté 
à  six,  car  il  faudra  qu’ils  se  transportent  de  ville  en 
ville  pour  recevoir  les  plaintes  contre  les  persécu¬ 
teurs  et  les  perturbateurs  de  la  nation. 

Lorsqu’ils  auront  découvert  les  coupables,  qu’ils 
auront  recueilli  les  preuves  de  leur  crime,  ils  en  fe¬ 
ront  le  raiiport  à  l’Assemblée. 

11  faudrait  encore  que  les  six  personnes  formas¬ 
sent  entre  elles  un  comité  auiiuel  on  remettrait  les 
lettres  interceptées. 

(Cette  dernière  phrase  a  encore  excité  quehpies 
rires,  car  il  est  impossible  de  remettre  des  lettres  à 
une  personne  que  l’on  ne  connaît  pas.) 

Voici  l’arrêté  que  je  propose  ; 

«  L’Assemblée  nationale,  présumant  que  les  mal¬ 
heurs  qui  al'lligent  le  royaume  ne  proviennent  que 
d(‘s  comj)lots  externes  et  internes;  qu’il  est  de  la  sû¬ 
reté  de  l'Etat,  (lul  est  la  loi  suprême,  de  chercher  les 
moyens  qui  peuvent  procurer  la  connaissance  des  au¬ 
teurs  dont  les  complots  ne  sont  que  trop  certains;  ar¬ 
rête  (pie  tous  ceux  (pii  saisiront  des  lettres  adressées  à 
(les  personnes  en  fuite  ou  sous  la  garde  de  la  justice, 
seront  autorisés  à  les  déposer  à  l’hôtel-de-ville  de 


Paris,  dans  les  mains  de  M.  le  maire  ou  du  comman¬ 
dant  de  la  milice  de  Paris,  auxquels  seuls  se  feront 
connaître  les  membres  du  comité.  » 

M.  LE  CHEVALIER  DE  BouFFLERS  *.  Ce  n’cst  pas  saiis 
une  espèce  d’étonnement  que  j’ai  entendu  jusqu’ici 
qu’on  vous  a  proposé  de  sang-froid  la  violation  des 
lettres;  et  qu’en  voudriez-vous  faire,  messieurs?  Nul 
tribunal  ne  pourrait  les  recevoir,  et  vous  pourriez 
vous  déterminer  à  les  recevoir,  à  les  lire?  et  vous 
pourriez  vous  déterminer  à  trahir  le  vœu  général  de 
vos  commettants  et  cette  foi  publiipie  dont  vous  êtes 
les  apôtres,  dont  vous  êtes  les  garants?  De  telles  me¬ 
sures  sont  faites  pour  les  tyrans,  et  nous  appartient- 
il  d’avoir  leur  frayeur,  leur  crainte  et  leur  lâcheté? 

L’on  nous  dit  que  ces  lettres  ont  été  saisies  par  le 
droit  de  la  guerre  ;  mais  où  est  la  guerre  ?  contre  qui 
la  faisons-nous?  où  sont  nos  ennemis? 

L’on  nous  cite  des  traits  d’histoire.  En  voici  un  (pii 
est  celui  de  la  générosité,  et  qui  doit  être  le  nôtre. 

Philippe,  est  en  guerre  avec  Athènes  ;  le  courrier 
qui  portait  des  di'pêches  au  roi  de  Macédoine  est  ar¬ 
rêté,  mais  bientôt  après  relâché  ;  les  dépêches  ne  sont 
pas  décachetées,  et  Philippe  les  reçoit  telles  qu’on  les 
lui  avait  envoyées. 

Dans  quel  temps  la  noblesse  d’un  si  bel  exemple 
nous  touchera-t-elle;  dans  quel  temps  céderons- 
nous  à  la  force  d’un  si  beau  trait,  si  ce  n’est  dans  un 
temps  où  vingt-cinq  millions  d’hommes  se  réunissent 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  plantés  sur  les  ruines 
(les  remparts  des  prisons?  Ou  bien  ne  faudra-t-il  plus 
rappeler  parmi  nous  que  des  temps  de  désolation  et 
de  proscription,  ne  plus  s’occuper  que  de  délation  et 
d’accusation? 

Nous  n’avons  d’autre  danger  à  craindre  que  celui 
de  la  discorde.  11  existe  quand  les  citoyens  sont  di¬ 
visés  et  se  rendent  les  ennemis  les  uns  des  autres. 
L’Etat  n’a  de  sûreté  que  dans  les  principes  de  l’hon¬ 
neur  et  de  la  probité. 

Les  Parisiens,  enivrés  de  leur  liberté,  se  reposent 
sur  les  vertus  de  leur  maire  et  de  leur  colonel  ;  imi¬ 
tons  leur  exemple,  livrons-nous  à  la  conliance,  à  la 
g(hi(h-osité,  et  ne  descendons  pas  de  la  hauteur  de 
nos  fonctions  pour  suivre  sur  les  routes  du  royaume 
des  fuyards  qui  dérobent  leur  tête  au  glaive  de  la 
justice,  mais  qui  ne  peuvent  éviter  le  supplice  des 
remords.  Ne  substituons  pas  à  l’inquisition  ministé¬ 
rielle  une  inquisition  d’état.  Le  public  deviendra 
avide  de  nouvelles,  et  le  peuple  deviendra  avide  de 
sang. 

Ne  cherchons  pas  les  coupables  ;  félicitons-nous 
(le.  les  avoir  éloignés,  d’avoir  purgé  la  France  de  leur 
présence.  Laissons-les  s’agiter  au  loin  et  lancer  des 
traits  qui  ne  peuvent  parvenir  jusqu’à  nous,  ne  son¬ 
geons  qu’à  la  félicité  publi(iue.,  abandonnons  le  salut 
(le  la  France  au  patriotisme,  assurons-le  par  de  sain¬ 
tes  lois,  et  ne  les  violons  pas  au  moment  même  de 
les  publier. 

M.  DE  Castellane  :  Vous  avez  promis  vengeance 
aux  malheurs  du  peuple  :  nous  ne  connaissons  pas  les 
auteurs  des  crimes  ;  mais  nous  sommes  bien  assurés 
des  forfaits. 

La  conspiration  qui  devait  livrer  Brest,  les  désor¬ 
dres  déplorables  de  Soissons  ne  nous  les  manifestent 
que  trop.  Les  brigands  qui  infestent  les  environs  de 
ÎSoissons  sont  sans  doute  soudoyés  par  ceux  qui  re¬ 
doutent  la  constitution.  Nous  ne  connaissons  pas  les 
coupables;  mais  la  France  a  les  yeux  ouverts  sur 
ceux  qui  ont  été  associés  aux  plus  coupables  minis¬ 
tres.  Cela  seul,  sans  doute,  ne  les  rend  pas  coupables, 
mais  au  moins  il  faut  remplir  l’attente  du  peuple,  et 
pn'servcr  la  France  des  malheurs  dont  elle  est  me- 
naeée. 
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Je  ne  pense  pas  (lu’il  faille  des  inquisiteurs;  ce  se¬ 
rait  un  remède  qui  tournerait  en  mal,  mais  un  co¬ 
mité  qui  informera  publiquement;  la  publicité  con¬ 
vient  a  nos  démarches  et  a  notre  caractère. 

Quatre  personnes  sont  suFlisantes,  le  nombre  en 
doit  être  petit. 

Rien  n’empéchedonede  nommer  les  commissaires, 
et  surtout  de  les  nommer  promptement. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  Il  cxistc  trois  pouvoirs 
qui  concourent  à  l’établissement  de  la  société.  Le 
pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
judiciaire.  Dès  que  ces  trois  pouvoirs  sont  réunis  dans 
la  main  d’un  seul,  le  despotisme  existe;  s’il  est  dans 
la  main  d’un  tyran,  la  patrie  peut  le  combattre  ;  mais 
s’il  est  dans  la  main  même  de  la  patrie,  alors  elle  se 
déchire  elle-même,  aucune  force  ne  peut  la  rappeler 
à  l’ordre. 

On  nous  propose  d’ériger  un  tribunal  qui  pronon¬ 
cera  sur  le  sort  des  coupables  ;  on  nous  propose  d’é¬ 
tablir  une  espèce  d’inquisition  secrète  pour  dévoiler 
les  crimes. 

Une  république  fameuse  a  eu  des  inquisiteurs  pa¬ 
reils;  leur  jugementfrappait  comme  l’éclair.  Le  sang 
a  coulé  avec  profusion,  et  les  vengeances  étaient  plu¬ 
tôt  le  signal  qui  dirigeait  le  glaive  du  bourreau  que 
l’ordre  de  la  justice. 

Je  demande  si  la  France  doit  avoir  un  pareil  ré¬ 
gime?  si,  parmi  ses  habitants,  dont  la  douceur  et  l’a¬ 
ménité  forment  le  principal  caractère,  on  doit  élever 
un  pareil  monument?  Si  la  liberté  était  bannie  de  la 
terre,  elle  trouverait  un  asile  dans  notre  patrie. 

Comment  peut-on  demander  un  établissement  aussi 
révoltant,  immoler  des  hommes  qui  ne  pourront  se 
iaire  entendre,  qui  ne  pourront  se  défendre?  Voilà 
(le  ces  principes  qui  répugnent  à  l’honneur,  à  la  dé¬ 
licatesse,  à  l’humanité;  nous  venons  les  détruire  et 
non  pas  les  consacrer. 

Le  premier  devoir  que  m’ont  imposé  mes  commet¬ 
tants,  c’est  de  rétablir  la  liberté  publique,  et  je  ne 
suis  pas  venu  pour  l’attaquer. 

Si  vous  jugez  à  propos  d’établir  une  commission, 
elle  doit  être  publique  comme  les  fonctions  des  com¬ 
missaires.  D’après  mes  prémisses  il  est  facile  devoir 
que  je  rejette  toute  commission  secrète. 

Quant  au  tribunal,  si  nous  pouvions  en  créer  un, 
il  ne  serait  que  provisoire,  il  ne  serait  qu’une  véri¬ 
table  commission;  qu’on  ne  dise  pas  qu’elle  serait 
différente  de  celles  que  les  ministres  nomment  à  leur 
gré  pour  perdre  leurs  ennemis. 

Elle  serait  arbitraire  comme  elles,  révoltante 
comme  elles,  et  établie  d’après  les  mêmes  principes. 

Dira-t-on  qu’elle  ne  sera  pas  dangereuse,  parce- 
qu’elle  sera  nommée  par  la  nation?  maisje  dis  qu’elle 
en  deviendra  plus  dangereuse.  Le  despotisme  de  la 
multitude  est  le  plus  funeste  de  tous. 

.Te  vous  demande  quelles  seront  les  bornes  du  pou¬ 
voir  que  nous  allons  exercer?  Qui  pourra  nous  ju¬ 
ger?  Qui  pourra  nous  rappeler  à  nos  principes?  Non, 
il  est  (:langereux  de  réunir  dans  nos  mains  tous  les 
pouvoirs,  toute  l’autorité.  Je  ne  pense  pas  enfin 
qu’on  jjuisse  former  une  commission,  un  comité  de 
recherches. 

M.  Chapelier  :  11  me  semble  que  jusqu’ici  l’on  n’a 
pas  saisi  le  véritable  point  de  la  motion;  l’on  s’é¬ 
carte,  l’on  parle  de  tribunal,  de  la  violation  du  se¬ 
cret.  Ce  ne  son  t  pas  les  objets  qui  vous  sont  proposés. 
De  quoi  s  agit-il  donc?  de  former  un  comité  pour  re¬ 
cevoir  les  informations  sur  des  personnes  suspectes, 
de  tous  les  citoyens  qui,  répandus  dans  toutes  les 
provinces,  voudront  donner  des  détails.  Ces  preuves 
seront  remises  ensuite  à  un  tribunal  compétent. 

Quant  à  l’ouverture  des  paquets,  je  m’attache  aux 


principes  de  la  morale  et  du  droit  publie.  La  viola¬ 
tion  d’un  seeret  est  un  crime,  et  la  sûreté  publique 
ne  peut  exiger  un  sacrifice  de  la  vertu  ;  cessons  donc 
de  témoigner  nos  craintes  pour  une  motion  qui  ne 
peut  alarmer  notre  conscience,  qui  s’accorde  avec 
nos  scrupules  et  l’intérêt  de  la  patrie.  Point  de  tribu¬ 
nal,  point  d’interception  de  lettres;  nos  registres  ne 
doivent  pas  être  souillés  par  de  pareilles  décisions. 

Les  idées  de  M.  Chapelier,  exposées  avec  simplicité,  ra¬ 
mènent  toutes  les  opinions. 

MM.  de  Grillon  et  Rcwbell  retirent  leur  motion,  comme 
rentl  ant  dans  celle  de  M.  Duport. 

Dès  ce  moment,  la  discussion  s’est  bornée  à  cette  der¬ 
nière. 

M.  LE  DUC  DE  Larochefoucauld  !  L’cspècc  de  d(> 
nonciation  (jui  vous  a  été  faite  hier  doit  vous  prouver 
la  nécessité  d’établir  un  comité  de  recherches.  Quant 
au  nombre  des  commissaires,  il  doit  être  borné  à 
quatre.  Ce  choix  demandera  une  attention  scrupu¬ 
leuse,  intégrité,  fermeté  et  beaucoup  de  lumières.  Il 
serait  imprudent  de  conlitu’  une  charge  aussi  impor¬ 
tante  à  un  plus  grand  nombre  de  commissaires. 

M.  d’André  :  Quatre  commissaires  ne  suffiraient 
pas;  j’en  demande  douze,  par  la  raison  que  ce  nom¬ 
bre  doit  inspirer  plus  de  confiance. 

Plusieurs  membres  parlent  encore  en  faveur  et  contre 
rétablissement  de  ce  comité. 

Les  débats  sont  très  long;s  et  très  vifs.  Après  beaucoup 
d’agitation,  on  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  motion  de 
M.  Duport. 

Une  très  grande  majorité  l’adopte,  sauf  quelques  chan¬ 
gements. 

En  conséquence,  il  est  arrêté  que  le  comité  d’informa¬ 
tions  sera  composé  de  douze  membres  pris  indifréremment 
sur  toute  l’Assemblée  sans  distinction  d’ordres;  que  le 
choix  en  sera  fait  dans  la  forme  observée  pour  les  secré¬ 
taires,  et  que  les  membres  seront  renouvelés  ou  réélus 
tous  les  mois. 

On  élève  la  question  de  savoir  si  ce  comité  sera  per¬ 
manent. 

Ici  on  a  beaucoup  divagué.  On  a  parlé  de  prendre  un 
bureau  pour  ce  comité  :  on  a  parlé  de  secourir  tous  les 
prisonniers  d’Etat. 

Enfin,  en  se  rapprochant  de  la  question,  l’on  a  dit  qu’il 
fallait  qu’il  fût  permanent,  pour  que  les  quatre  commis¬ 
saires  fussent  plus  à  même  de  connaître  les  preuvi^s  des 
délits.  L’on  a  dit  qu’il  devait  changer  tous  les  mois  à  cause 
de  l’importance  de  ses  fonctions. 

Enfin  il  est  décidé  que  le  comité  changera  tous  les 
mois. 

M.  Dupont  de  Nemours,  au  nom  du  comité  des  subsi¬ 
stances,  rend  compte  d’une  requête  des  habitants  de  la 
ville  d’Houdan,  qui  demandent  une  diminution  sur  le  prix 
du  sel. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  moment  où  l’Assemblée 
s’occupera  de  l’impôt  du  sel. 

M.  de  Puisieux  demande  à  lire  un  projet  d’arrêté;  il  le 
présente  comme  le  seul  qu’on  puisse  prendre  dans  la  cir¬ 
constance  actuelle.  Il  est  ainsi  concu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  le  paie¬ 
ment  des  impôts  ne  peut  être  refusé  sans  les  plus 
graves  inconvénients,  jusqu’au  moment  où,  par  une 
répartition  plus  juste,  par  une  perception  douce  des 
impôts  moins  onéreux,  l’Assemblée  pourra  procurer 
le  soulagement  des  peuples;  que  le  refus  des  impôts 
paraît  être  la  cause  des  malheurs  publics,  l’Assemblée 
invite  la  nation  à  payer  comme  par  le  jtassé  tous  les 
impôts  qu’elle  a  continués  par  son  arreté  du  17.  » 

Ce  projet  d’arrêté  est  vivement  combattu.  D’un  côté  on 
dit  :  l’Assemblée  doit  ordonner  ;  de  l’autre,  elle  ne  doit  pas 
I  annoncer  le  soulagement  du  peuple,  puisque  l’Etat  est 
!  tellement  obéré,  que  le  produit  des  impôts  actuels  sera  à 
peine  sulTisant  pour  payer  les  déliés  du  roi. 

Au  milieu  de  tous  ces  délwls,  on  demande  que  l’examen 
de  l’arrêté  soit  renvoyé  à  tour  dans  les  bureaux. 
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Cette  proposition  est  adoptée,  d’après  les  réflexions  de 
M.  Fréleau,  qui  a  observé  que  l’arrété  que  l’on  proposait 
de  prendre  était  trop  imporlaiil  pour  le  rejeter  ou  l’ad- 
ineltre  en  ce  moment,  et  surtout  à  la  lin  d’une  séance. 

Le  premier  président  du  bureau  des  finances  de  Paris  est 
introduit.  Il  parle  en  ces  termes  ; 

«  iM.  le  président  et  inesseigneurs,  le  bureau  des 
finances  m’a  député  vers  cette  auguste  Assemblée 
pour  avoir  l’honneur  de  lui  présenter  son  respect  et 
sa  reconnaissance  de  l’intérêt  qu’elle  a  pris  aux  alar¬ 
mes  de  la  capitale,  et  de  ses  soins  pour  les  dissiper. 
Comment  la  nation  pourrait-elle  désormais  borner 
ses  vœux  de  félicité  et  de  prospérité,  puisque  ses  re¬ 
présentants,  messeigneurs,  réunissent  pour  les  fixer 
sur  le  royaume  un  zèle  sans  bornes  et  les  plus  gran¬ 
des  lumières? 

«  J’ai  l’honneur  de  demander  à  messeigneurs  la 
permission  de  remettre  sur  le  bureau  l’ajTeté  de  ma 
compagnie.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal, 
qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

Du  samedi  25juillel  1789. 

«  Ce  jour,  le  bureau  des  finances  assemblé  en  la 
manière  accoutumée,  un  des  membres  a  dit  que  le 
roi  ayant  adopté  les  moyens  d’assurer  la  tranquillité 
publique,  qui  ont  été  présentés  à  Sa  Majesté  par  l’As¬ 
semblée  nationale,  il  estimait  devoir  proposer  à  la 
compagnie  de  présenter  audit  seigneur  roi  et  à  l’As¬ 
semblée  nationale  son  respect  et  sa  reconnaissance. 

«  Sur  quoi,  le  bureau  délibérant,  a  arrêté  que  M.  le 
premier  président  se  retirera  incessamincntpar-dcvers 
le  roi,  pour  offrir  audit  seigneur  roi  le  respect  et  la 
reconnaissance  de  la  compagnie,  d’avoir  dissipé,  par 
son  auguste  présence  dans  la  capitale,  l’effroi  qui  y 
était  répandu,  et  de  s’en  être  rapporté  aux  représen- 
laTits  de  la  nation  sur  les  moyens  d’assurer  la  paix  et 
la  félicité  de  ses  sujets. 

«  A  arrêté,  en  outre,  que  ledit  sieur  premier  prési¬ 
dent  se  retirera  aussi  par-devers  rAsscmblée  natio¬ 
nale,  pour  lui  présenter  le  respect  et  la  reconnais¬ 
sance  de  la  compagnie,  d’avoir  rappelé  et  rétabli  le 
calme  dans  Paris,  par  son  intervention  auprès  du  roi, 
et  de  s’occuper  avec  un  zèle  infatigable  du  bonheur 
de  la  nation.  »  (On  applaudit.) 

M.  LE  Présideint,  à  la  députation  :  Monsieur,  les 
hommages  que  reçoit  de  toutes  parts  l’Assemblée  na¬ 
tionale  lui  sont  d’autant  plus  agréables,  que  portant 
tous  l’assurance  d’une  adhésion  entière  à  ses  princi¬ 
pes  et  à  ses  démarches,  ils  portent  nécessairement 
les  vrais  caractères  du  patriotisme,  du  dévouement  à 
la  chose  publique.  L’Assemblée  nationale  est  assurée 
de  trouver  en  vous,  monsieur,  ces  généreux  senti¬ 
ments,  et  reçoit  avec  plaisir  l’hommage  respectueux 
que  le  bureau  des  finances  de  la  ville  de  Paris  lui 
présente. 

M.  Diipuisel,  député  du  Perche,  a  entretenu  rAsseml  lée 
des  troubles  qui  agitent  celte  province  ;  et  il  fait  une  n.o- 
lion  l•elali^e  à  la  perception  des  impôts  actuels. 

Celte  motion  a  été  appuyée  ;  mais ,  d’après  l’obscrv;  t  on 
de  quelques  membres,  elle  a  été  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

SÉAXXE  DU  MERCREDI  29  JUILLET. 

A  ronverlure  de  la  séance,  M.  le  président  annonce  que 
M.  Necker  est  enfin  rendu  aux  vœux  de  toute  la  France. 
La  salle  retentit  d’applaudissements  et  d’acdaniations 
réitérés. 

MM.  les  secrétaires  rendent  compte  des  adresses  ces 
villes  de  Brioude,  Lamballe,  Gap,  Cosne-sur- Loire,  Dun¬ 
kerque,  Onimperlé,  Apt,  Valogne,  Saint-Biieuc,  Fonle- 
nay-le-Comte,  Cliauny,  Charost,  Tarascon,  Monlélimatl, 
Briançon,  Moncontour,  Annonay,  Saint-Marcelin  et  autres. 

M,  le  président  rassure  l’Assemblée  sur  les  inquiétudes 


que  lui  avaient  causées  les  nouvelles  reçues  hier  des  dé¬ 
vastations  commises  dans  le  Soissonnais  ;  il  dit  que,  sur  de 
faux  rapports,  on  avait  jeté  l’alarme  dans  ce  pays ,  et  que 
tout  ce  qu’on  avait  raconté  ou  qu’on  paraissait  craindre, 
est  dénué  de  fondement. 

M.  de  Grosbois,  premier  président  du  parlement  de 
Besançon  et  député  de  la  noblesse,  prend  la  parole,  et  dit 
qu’il  est  chargé  par  sa  compagnie  de  remettre  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  un  arrêté  relatif  aux  troubles  de  la  Franche- 
Comté.  Il  demande  qu’il  en  soit  fait  lecture. 

L’arrêté  est  lu  comme  il  suit  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  parlement 

de  Besançon.  —  A  la  séance  du  23  juillet  1789. 

«  Ce  jour,  la  cour,  les  chambres  assemblées,  après 
lecture  de  l’arrêté  de  la  précédente  séance,  qui  a  été 
approuvé,  M.  le  président  Camus  a  fait  lecture  du 
procès-verbal  dressé  par  MM.  les  commissaires  à 
l’exécution  de  l’arrêt  rendu  à  la  précédente  séance, 
contenant  les  raisons  qui  les  ont  empêchés  de  donner 
suite  à  l’exécution  dudit  arrêt,  et  a  proposé  à  MM.  de 
délibérer. 

“  La  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté 
que  copies  en  forme  dudit  procès-verbal  seront  en¬ 
voyées  à  M.  le  président,  en  le  priant  et  le  chargeant 
de  les  faire  parvenir  au  roi  et  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale. 

“  Arrêté,  en  outre,  que  M.  le  premier  président 
demeurerait  chargé  expressément  de  supplier  le  roi 
et  l’Assemblée  nationale  de  pourvoir  le  plus  promp¬ 
tement  possible  aux  moyens  de  faire  cesser  les  désor¬ 
dres  qui  affligent  la  province,  tels  que  les  démoli¬ 
tions  de  châteaux,  incendies  de  dépôts  publics  et 
d’archives  particulières,  attroupements  et  exces  com¬ 
mis  contre  différentes  personnes,  soit  dans  leurs  do¬ 
miciles,  soit  sur  les  chemins  publics,  malgré  tous  les 
soins  que  l’autorité  civile  et  militaire  et  les  commu¬ 
nes  des  villes  y  ont  apportés  jusqu’à  présent. 

«  La  cour  a  arrêté,  de  plus,  que  mondit  sieur  le 
premier  président  demeure  chargé  d’assurer  le  roi 
et  l’Assemblée  nationale  de  sa  conliancc  la  plus  en¬ 
tière  dans  les  mcMires  et  les  moyens  qu’ils  croiront 
devoir  employer  pour  le  bonheur  de  la  nation,  et 
pour  assurer  à  tous  les  citoyens  la  liberté  et  la  sûreté 
de  leurs  personnes,  ainsi  que  la  propriété  de  leurs 
biens;  déclarant  qu’elle  attend  et  qu’elle  désire  l’é¬ 
tablissement  de  toutes  les  lois  et  décrets  que  leur 
.sagesse  leur  dictera,  auxquelles  la  cour  déclare  ipi’elle 
sera  aussi  inviolablement  attachée  qu’elle  l’a  été  ju.s- 
qu’à  présent  à  celles  dont  l’exécution  lui  a  été 
confiée.  » 

M.  de  Grosbois  cherche  à  dhsiper  les  préjugés  défavo¬ 
rables  qii’oii  avait  semés  dans  l’Assemblée  sur  le  compte  de 
cette  compagnie. 

M.  Bureau-de-Pusy  :  Mon  intention  n’est  pas  de 
jeter  le  moindre  doute  sur  la  sincérité  des  sentiments 
que  le  parlement  de  Besancon  exprime  à  l’Assemblée 
nationale;  mais  je  crois  devoir  observer  que  la  con¬ 
fiance  publicjuc  ne  parle  pas  en  faveur  de  cette  cour; 
(|ue  pour  la  taire  renailre,  elle  doit  retirer  l’arrêté  du 
27  janvier;  arrêté  par  lequel  le  parlement,  en  cher¬ 
chant  à  maintenir  les  abus  des  anciens  Etats-Géné¬ 
raux  sur  leur  convocation  et  leur  composition,  dé¬ 
clarait  que  les  députés  ne  pouvaient  rien  innover  sur 
cet  objet;  que  les  Etats-Généraux  ne  pouvaient  dé¬ 
roger  aux  immunités  de  la  province,  et  que  les  im¬ 
pôts  devaient  être  consentis  par  les  Etats  de  la  pro¬ 
vince,  et  enregistrés  au  parlement. 

M.  Gourdan  :  C’est  dans  le  défaut  de  confiance 
des  peuples,  dans  les  sentiments  qui  animent  cette 
cour,  qu’on  doit  chercher  la  cause  des  désordres  qui 
déchirent  cette  province.  Cette  cour,  comme  douzième 
parlement,  s’est  déclarée  gardienne  des  ^naximes  in- 
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violables  du  royaume.  QiiVHe  se  rende  digne  de  la 
confiance  de  la  province,  et  l’ordre  y  renaîtra. 

M.  le  marquis  de  Toulongeon  donne  de  nouveaux  détails 
sur  les  troubles  et  les  dévastations  qui  se  commettent  dans 
cette  province.  Vesoul,  dit-il,  a  été  forcé;  trois  abbayes 
ont  été  détruites,  onze  châteaux  ruinés.  Le  parlementa 
envoyé  une  commission  sur  les  lieux ,  mais  elle  n’a  pas  été 
reçue.  Cette  cour  ne  jouit  pas  de  la  confiance  qui  seule 
peut  assurer  l’empire  des  loi'.  Un  arrêt  a  évoqué  l’affaire 
de  Quincey.  Cet  arrêt  est  illégal,  puisque  le  coupable  est 
encore  inconnu,  et  que,  jusqu’à  ce  qu’on  en  ait  la  connais¬ 
sance,  l’instruction  appartient  au  premier  juge .  Il  y  a 

bien  d’autres  choses  à  dire;  mais  il  n’y  a  qu’un  moyen, 
c’est  la  suppression  du  parlement. 

Après  quelques  débats,  on  demande  le  renvoi  de  cette 
affaire  au  comité  des  rapports. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

—  Une  lettre  de  lord  Georges  Gordon,  écrite  îr  l’Assem¬ 
blée  en  anglais,  est  renvoyée  aux  bureaux. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  fait  lecture  de  la  nouvelle 
rédaction  du  réglement  corrigé  et  rédigé  d’après  les  obser¬ 
vations  des  trente  bureaux.  Quelques  articles  donnent  lieu 
à  la  discussion. 

M.  Bouche  propose  de  nommer  un  membre  de  chaque 
bureau  pour  fixer  les  articles  contestés,  et,  en  attendant, 
d’admettre  provisoirement  le  réglement. 

L’article  qui  fixe  la  majorité  des  suffrages  à  la  moitié 
plus  un  est  vivement  combattu.  Quelques  membres  veu¬ 
lent  une  pluralité  graduée. 

MM.  Démeusniers,  Target,  de  Toulongeon  et  Lanjui- 
nais  ont  combattu  la  pluralité  graduée,  comme  incompa¬ 
tible  avec  le  bien  public,  et  tendant  à  empêcher  la  réforme 
des  abus. 

M.  Fréleau  demande  l’ajournement  de  celte  discussion. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  t  Jc  ii’ai  pas  ccssé  un 
moment  de  croire  que,  quel  que  soit  le  réglement  de 
police  qu’on  nous  propose,  il  sera  susceptible  d’in¬ 
convénients.  Eh!  quelle  institution  humaine  n’en  a 
pas?  Mais  il  me  paraît  en  général  composé  avec  as¬ 
sez  de  sagesse,  et  pénétré  d’un  assez  bon  esprit,  pour 
que  je  désire  son  adoption  au  moins  provisoire,  et 
sauf  les  améliorations  que  pourra  nous  suggérer 
l’expérience  de  chaque  jour.  Toute  loi  est  par  sa  na¬ 
ture  révocable  à  la  volonté  de  celui  qui  l’a  faite.  Le 
principe  contraire  serait  l’apothéose  des  préjugés,  la 
proscription  de  la  raison.  Mais  les  premiers  éléments 
de  l’ordre  doivent  être  admis  le  plus  tôt  possible, 
lorsqu’on  veut  travailler  à  un  plan  digne  de  gouver¬ 
ner  les  hommes,  et  capable  d’opérer  notre  bonheur. 

Hâtons-nous  d’adopter  une  police  quelconque,  en 
attendant  que  l’habitude  des  assemblées,  le  dépouil¬ 
lement  des  préjugés  et  nos  propres  observations 
nous  donnent  une  police  perfectionnée. 

Cependant,  pour  vous  ôter  les  regrets  que  deux 
des  préopinants  voudraient  vous  donner  sur  l’adop¬ 
tion  de  la  pluralité  simple  que  prescrit  le  réglement, 
j’examinerai  en  peu  de  mots  celui  des  pluralités  gra¬ 
duées,  que  l’on  vous  propose  d’y  substituer.  Si  vous 
consultez  la  nature  des  choses,  vous  verrez  que  toute 
réunion  d’hommes  en  société  doit  être  gouvernée  par 
le  v'ceu  de  la  pluralité  de  ses  membres.  C’est  là  une 
condition  nécessaire  de  toute  association,  sans  la¬ 
quelle  vous  la  vouez  à  l’inertie  ou  à  des  troubles 
toujours  renaissants.  Ceux  qui  s’opposent  à  cette  loi 
sont  séduits  par  l’espèce  de  frayeur  que  leur  cause 
l'idée  de  voir  la  prépondérance  cl’un  seul  suffrage  dé¬ 
cider  les  questions  les  plus  importantes.  Mais  qu’ils 
ne  s’y  trompent  pas;  ce  n’est  pas  tel  ou  tel  suffrage 
qui  décidé,  c’est  la  comparaison  de  la  somme  de  ceux 
qui  disent  oui,  avec  la  somme  de  ceux  qui  disent 
von.  Dans  le  cas  où  ces  deux  sommes  seraient  éga¬ 
les,  il  n’y  aurait  point  de  décision,  ou  plutôt  il  y  on 
aurait  une;  car  alors  la  loi  ancienne,  serait  préférée 
à  la  loi  nouvelle.  Dans  le  cas  où  la  somme  des  oui 
surpa.sse  celle  des  von,  alors  la  loi  nouvelle  doit 


l’emporter;  car  enfin,  quand  la  balance  est  juste,  le 
moindre  poids  suffit  pour  la  faire  pencher  de  l’un  des 
deux  côtés. 

A  la  place  de  cet  inconvénient  chimérique,  on  sub¬ 
stitue  le  plus  grave  de  tous  les  inconvénients,  le  plus 
grand  de  tous  les  dangers,  celui  de  transporter  à  la 
minorité  des  suffrages  l’influence  que  le  bien  géné¬ 
ral  donne  incontestablement  à  la  majorité.  Nous 
sommes  ici  douze  cents  :  dans  le  système  de  la  plu¬ 
ralité,  six  cent-un  suffiront  pour  faire  adopter  une 
résolution  contre  le  vœu  de  cinq  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  qui  ne  voudraient  pas  qu’elle  fût  prise,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  qui  préféreraient  à  l’état  de 
choses  qu’on  vous  propose  l’état  de  choses  où  nous 
sommes,  tant  que  la  résolution  proposée  n’a  point 
passé. 

Suivez  l’avis  de  ceux  qui  attaquent  le  système  de 
la  pluralité,  substituez-y  une  loi  qui  exige  plus  des 
trois  quarts  des  suffrages  pour  former  une  résolution 
légale.  Qu’arrive-t-il?  Qu’alors  trois  cents  auront 
plus  de  force  pour  maintenir  leur  opinion,  que  neuf 
cents  n’en  auront  pour  la  détruire  ;  ciue  tant  qu’une 
proposition  n’aura  pas  pour  elle  neuf  cent  une  voix, 
elle  sera  sans  force,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que 
le  vœu  de  neuf  cents  qui  veulent  d’une  manière,  sera 
soumis  à  celui  de  trois  cents  qui  veulent  d’une  autre. 

Dans  ce  système,  messieurs,  que  devient  la  jus¬ 
tice?  Que  devient  le  vœu  commun?  Comment  alors 
pourrait-on  dire  que  la  loi  est  l’expression  de  la  vo¬ 
lonté  générale?  Hors  du  principe  clair  et  fécond  de  la 
pluralité  simple,  je  ne  vois  qu’une  rénovation  sourde, 
mais  très  effective,  des  ordres,  du  veto  et  de  tous  ces 
mouvements  contradictoires  qui  désorganisent  la 
société. 

L’avis  de  M.  Mirabeau  ne  réunit  pas  tous  les  suf¬ 
frages. 

M.  l’évêque  de  Chartres  :  Jc  m’oppose  à  l’adop¬ 
tion  provisoire  du  réglement.  Vous  allez  vous  occu¬ 
per  des  objets  les  plus  importants.  Si  vous  ne  déli¬ 
bérez  qtie  sur  un  régime  provisoire,  on  dira  que  vous 
avez  suivi  des  formes  vicieuses  et  précaires;  vous 
soumettrez  ainsi  vos  délibérations  à  une  critique. 

M.  de  Lally-Tolendal  appuie  cet  avis,  et  il  fait 
quelques  observations  sur  les  articles  contestés. 

Le  comité  proposait  lo  un  changement  dans  la 
manière  de  prendre  les  voix  ;  c’était  la  voie  des  re¬ 
censeurs  ; 

20  L’établissement  d’un  comité  de  quatre  person¬ 
nes  chargées  de  faire  la  révision  des  procès-verbaux; 

30  D’imprimer  les  motions  qui  seraient  faites  par 
les  divers  membres; 

40  De  fixer  la  majorité  à  la  moitié  plus  un  des  vo¬ 
tants. 

Ces  quatre  articles,  après  de  longs  dcTtats,  sont 
mis  successivement  aux  voix. 

La  voie  des  recenseurs  est  rejetée,  presque  unani¬ 
mement,  de  même  que  rétablissement  d’un  comité 
de  révision. 

L’article  relatif  à  l’impression  des  motions  est  mo¬ 
difié,  et  l’impression  sera  bornée  aux  motions  qui 
regarderont  la  constitution,  la  législation  ou  les  fi¬ 
nances. 

L’article  qui  fixe  la  majorité  à  la  moitié  plus  un  du 
nombre  des  votants  est  encore  discuté. 

M.  de  Bousmard  veut  qu’un  article  de  constitution 
ne  puisse  passer  en  force  de  loi  que  quand  la  majo¬ 
rité,  non  des  votants,  mais  des  membres  ayant  droit 
de  voter,  l’aura  adopté. 

M.  de  Boufflers  propose  de  déclarer  que  l’Assem¬ 
blée  ne  pourra  délibérer  que  lorsqu’elle  sera  formée 
de  plus  de  la  moitié  des  membres. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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Du  29  Juillet  1739. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Suite  des  événements  qui  ont  suivi  la 
prise  de  la  Bastille. 

Cet  ex-ministre  faisait  déjà  tous  ses  prc'paratifs 
pourfendre  sur  la  France  ;  il  allait,  disait-il, repren¬ 
dre  les  rênes  de  l’Etat.  Déjà  il  engloutissait  en  es¬ 
pérance  les  trésors  e'cliappes  à  sa  rapacité,  et  se  fai¬ 
sait  de  nos  malheurs  une  joie  cruelle.  Son  hôtel  était 
illuminé  à  Londres  le  jour  même  où  le  départ  d’uu 
administrateur  citoyen  nous  plongeait  dans  la  dou¬ 
leur.  Il  s’avançait  lui-même,  précédé  d’un  libelle  c.ap- 
lienx,  où  l’envie  avait  distillé  tous  scs  poisons,  où  la 
calomnie  avait  épuisé  son  art  perlide  pour  égarer  l’o¬ 
pinion  publique. 

Plein  de  confiance  dans  ses  calculs  artificieux,  il 
se  flattait  de  ravir  l’amour  du  peuple  au  plus  popu¬ 
laire  des  ministres,  en  représentant  comme  dépréda¬ 
teur  des  fonds  publics  celui  qui,  dans  le  poste  le  plus 
lucratif  de  l’administration,  n’avait  voulu  d’autre  sa¬ 
laire  de  ses  travaux  que  la  reconnaissance  de  la  na¬ 
tion,  et  de  rendre  odieux,  comme  accapareur  de 
grains,  celui  dont  le  génie,  semblable  à  la  Provi¬ 
dence,  toujours  agissante  quoique  invisible,  nourris¬ 
sait  vingt-cinq  millions  d’hommes  dans  une  année  de 
disette,  et  maintenait  l’abondance  en  dépit  de  la  fa¬ 
mine  prête  à  nous  dévorer.  Mais  son  triomphe  ne  fut 
pas  long;  abhorré  de  ses eoncitoyens,  méprisé  des 
Anglais,  il  se  vit  obligé  d’aller  à  Bruxelles,  rendez- 
vous  des  fugitifs,  chereber  des  consolations  auprès 
de  ses  complices,  ou  plutôt  partager  leur  honte  et 
leur  désespoir. 

Tous  les  hommes  poursuivis  par  la  vengeance  pu¬ 
blique  ne  purent  pas  également  se  soustraire  par  la 
fuite  an  ressentiment  du  peuple.  M.  Foulon  et  M.  Ber- 
thier,  intendant  de  Paris,  son  gendre,  olfrirent  tous 
deux  aux  administrateurs  tyranniques  un  effrayant 
exem[)ledes  réactions  terrilales  des  opprimés  sur  les 
oppresseurs. 

Le  premier,  né  avec  une  àme  dure,  une  ambition 
ardente,  une  avarice  insatiable,  versé  dans  toutes  les 
pratiques  de  l’art  des  traitants,  imbu  de  toutes  les 
maximes  du  génie  fiscal,  n’était  pas  moins  détesté 
des  étrangers  que  de  ses  concitoyens.  Intendant  de 
l’armée  durant  la  guerre  de  1750,"  il  avait  désolé  par 
ses  concussions  la  Wcslphalie  et  In  Hesse,  et  désho¬ 
noré  le  nom  français  par  des  cruautés  inouïes,  lise 
faisait  honneur  de  l’atrocité  de  ses  principes,  et  l’on 
entendait  souvent  de  sa  bouche  les  maximes  des  ty¬ 
rans.  “  Un  royaume  bien  administré,  disait-il,  est  ce¬ 
lui  où  le  peuple  broute  l’herbe  des  champs.  Si  jamais 
je  suis  ministre,  je  ferai  manger  du  foin  aux  Fran¬ 
çais.  »  Cette  jactancede  barbarie  avait  révolté  contre 
lui  la  nation  entière.  A  chaque  révolution  dans  le 
gouvernement,  on  redoutait  d’y  voir  entrer  M.  Fou¬ 
lon,  et  son  adjonction  à  M.  de  Broglie  dans  le  minis¬ 
tère  contribua  beaucouj)  à  irriter  les  Parisiens,  qui 
crurent  voir  en  sa  personne  la  verge  de  fer  dont  les 
aristocrates  voulaient  les  châtier. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  révolution  il  se  crut 
perdu  et  se  hâta  de  publier  qu’il  n’avait  point  ac¬ 
cepté  la  place  qui  lui  avait  été  offerte  ;  bientôt  même 
il  lit  courir  le  bruit  de  sa  mort  et  se  fit  enterrer  avec 
une  pompe  convenable  à  ses  immenses  richesses. 

Il  partit  alors  pour  Viry,  terre  appartenant  àM.  de 
Sartincs,  et  résolut  de  s’y  tenir  caché.  Mais  ses  mo¬ 
nopoles  odieux  tenaient  éveillée  sur  lui  l’indignation 
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publiipie.  Ses  vassaux  le  délestaient;  ils  furent  les 
premiers  à  le  rechercher,  et  il  ne  tarda  pas  à  être  dé¬ 
celé  par  un  de  ses  gens. 

11  fut  arrêté  par  les  paysans,  dont  il  était  abhorré  ; 
ceux-ci  demandèrent  une  escorte  aux  Parisiens  poul¬ 
ie  conduire  dans  la  capitale,  et,  après  avoir  exercé 
sur  lui  des  rigueurs  inouïes,  lui  mirent  un  collier 
d’orties,  un  bouquet  de  chardons,  une  hotte  de  foin 
derrière  le  dos,  et,  en  cet  état,  l’amenèrent  le  22 
juillet,  dès  le  grand  matin,  à  rhôtel-de-ville,  où  le 
comité  s’empressa  de  l’interroger. 

Quelle  part  avait-il  eue  à  la  conjuration?  Jusqu’à 
quel  point  était-il  coupable?  C’est  ce  que  l’on  ignore 
encore. 

Le  comité  voulait  l’envoyer  à  l’Abbaye  Saint-Ger¬ 
main  et  faire  instruire  son  procès;  mais  une  foule 
immense  remplissait  la  Grève  et  demandait  à  grands 
cris  son  supplice.  H  ne  iiouvait  sortir  de  l’IiôteLde- 
ville  sans  être  mis  en  pièces;  on  le  sentait;  on  l’y 
garda  toute  la  matinée  et  une  partie  de  l’après-midf. 

Dans  cet  intervalle, plusieurs  membresdu  comité, 
M.  Bailly  lui-même,  essayèrent  défaire  entendre  au 
peuple  la  voix  de  la  justice,  de  la  raison,  de  l’huma¬ 
nité.  «  M.  Foulon  était  coupable  sans  doute;  mais 
peut-on  condamner  un  citoyen,  quehiue  coupable 
qu’il  puisse  être,  avant  de  l’avoir  convaincu  de  son 
crime?  Il  était  nommé  ministre  ;  ainsi  il  était  vrai¬ 
semblablement  un  des  chefs  de  la  conjuration.  Quel 
avantage  ne  serait-ce  pas  de  le  conserver  pour  en  ti¬ 
rer  les  lumières  que  l’on  cherchait  sur  cet  abomi¬ 
nable  complot?  Vous  avez compiis  votre  liberté, vous 
vous  êtes  honorés  devant  l’Europe  entière,  vous 
avez  fait  avec  votre  roi  une  nouvelle  alliance,  vous  avez 
j  uré  la  paix,  et  l’Assemblée  nationale  en  a  été  le  garant. 

«Au  nom  de  la  patrie  que  vous  chérissez  sans  doute, 
au  nom  de  votre  roi  qui  vous  a  prodigué  tant  de 
manpies  de  son  amour,  au  nom  de  vos  représentants 
qui  ont  tant  de  droits  à  votre  reconnaissance,  au  nom 
(le  votre  propre  gloire,  citoyens,  nous  vous  en  conju¬ 
rons,  ne  violez  pas  vos  serments,  n’enfreignez  pas  la 
paix  publi(pie,  ne  déshonorez  pas  votre,  victoire  en 
vous  souillant  du  sang  d’un  vieillard  de  soixante- 
quatorze  ans,  que  son  âge,  il  est  vrai,  ne  peut  déro¬ 
ber  au  supplice,  mais  dont  la  tête  ne  doit  tomber  que 
sous  le  glaive  des  lois.  » 

Tous  ceux  qui  pouvaient  entendre  le  discours  du 
maire  cédaient  à  l  autorité  de  la  raison,  si  puissante 
par  elle-même,  et  qui  le  devient  encore  plus  dans  la 
bouche  d’un  homme  qu’on  révère.  Mais  la  foule,  im¬ 
patiente  de  vengeance,  et  craignant  qu’on  ne  lui  en¬ 
levât  sa  victime,  demandait  avec  fureur  (pi’on  la  lui 
montrât,  s’irritait  de  la  longueur  des  délibérations 
de  l’hôtel-de-ville,  et  poussait  par  intervalle  des  cris 
capabh's  de  glacer  tous  les  cœurs.  Enfin  une  troupe 
de  forceiu's  se  précipite  sur  la  garde,  la  (lisperse, 
franebit  les  porU's  de  la  salle  d’asseml)lée,  et  vient 
saisir  au  milieu  du  comité  le  malheureux  Foulon, 
éperdu  de  frayeur. 

«  Certes,  dit  M.  de  Lafayette,  je  ne  puis  blâmer 
votre  colère  et  votre  indignation  contre  cet  homme  ; 
je  ne  l’ai  jamais  estimé;  je  l’ai  toujours  regardé 
comme  un  grand  scélérat,  et  il  n’est  aucun  supplice 
trop  rigoureux  pour  lui.  Vous  voulez  qu’il  soit  puni, 
nous  le  voulons  aussi,  et  il  le  sera  ;  mais  il  a  des 
complices,  et  il  faut  que  nous  les  connaissions.  Je 
vais  le  faire  conduire  à  l’Abbaye  Saint-Germain  :  là, 
nous  instruirons  son  procès,  et  il  sera  condamné,  se¬ 
lon  les  lois,  à  la  mort  infâme  qu’il  n’a  que  trop  mé¬ 
ritée.  » 
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Tout  le  monde  applaudit  au  discours  du  géne'ral. 
Soit  pour  montrer  son  innocence,  soit  par  un  mou¬ 
vement  involontaire,  M.  Foulon  battit  aussi  des 
mains,  Aussitt't  le  peuple  s’écrie  ;  Ils  so7xt  de  conni¬ 
vence;  ils  veulent  le  sauver  !  On  le  saisit,  et  déjà  il  | 
est  porté  avec  la  rapidité  d’une  llèche  sous  la  fatale  j 
lanterne.  | 

Tout  était  prêt  pour  son  supplice.  On  lui  ordonne  i 
de  se  mettre  à  genoux  et  de  demander  pardon  à  Dieu ,  j 
à  la  nation  et  au  roi.  11  obéit.  Un  homme  du  peuple 
lui  donna  sa  main  à  baiser;  il  s’y  prête  sans  résis¬ 
tance  :  il  se  soumet  à  tout,  demande  grâce  à  la  mul¬ 
titude,  la  supplie  de  l’enrermcr  et  de  lui  laisser  la  vie. 
Mais  on  l’accable  d’humiliations,  de  mauvais  traite¬ 
ments  ;  enlin  on  lui  passe  la  corde  fatale,  on  le  sus¬ 
pend  :  la  corde  casse,  il  tombe  sur  scs  genoux  et  im¬ 
plore  la  pitié  du  peuple.  On  l’attache  de  nouveau,  la 
corde  casse  une  seconde  fois.  Quelques-uns  des  assis¬ 
tants,  pressés  par  un  sentiment  d’humanité,  pré¬ 
sentent  alors  des  sabres  pour  abr(‘gcr  son  supplice; 
mais  on  le  prolonge  i)endant  plus  d’un  quart  d’heure, 
en  lui  faisant  attendre  une  corde  neuve.  Elle  arrive 
enfin,  et  termine  ses  afl'reuses  angoisses.  11  offre  quel¬ 
ques  moments  à  la  hauteur  du  réverbère  un  specta¬ 
cle  aussi  nouveau  que  terrible,  et  retombe  entre  les 
mains  de  ses  bourreaux,  qui  se  disputent  son  cadavre 
comme  des  bêtes  féroces,  le  dépouillent,  s’arrachent 
à  l’envi  des  lambeaux  de  ses  vêtements,  lui  mettent 
une  poignée  de  foin  dans  la  bouche,  promènent  sa 
tête  ensanglantée  au  bout  d’une  pique,  et  traînent 
dans  la  fange  son  corps  nu,  mutilé  et  couvert  des 
empreintes  de  leur  barbarie. 

La  fureur  du  peuple  n’était  pas  encore  assouvie. 

M.  Berthier,  intendant  de  Paris,  venait  d’être  arrêté 
à  Compiègne,  et  un  électeur  avait  été  envoyé  avec 
quatre  cents  cavaliers  pour  s’en  emparer.  Cet  admi¬ 
nistrateur,  depuis  longtemps  odieux  au  peupleparses  j 
rapines  et  ses  vexations,  était  accusé  d’avoir  été  un  i 
des  principaux  agents  des  conspirateurs.  Son  porte-  | 
feuille  avait  été  surpris;  on  y  avait  trouvé,  disait- 
on,  le  signalement  des  citoyens  les  plus  zélés  pour 
la  cause  publique.  On  lui  reprochait  d’avoir  eu  la  di¬ 
rection  (ju  camp  de  Saint-Denis;  on  le  chargeait  d’a¬ 
voir  fait  à  ses  agents  secondaires  la  distribution  de 
sept  à  huit  mille  cartouches,  d’un  grand  nombre  de 
balles  et  de  douze  cents  livres  de  poudre.  Il  s’était 
donné  de  grands  mouvements  pour  l’approvisionne¬ 
ment  de  la  capitale  ;  mais  il  était  connu  depuis  long¬ 
temps  par  ses  spéculations  sur  les  grains,  i)ar  des  ac¬ 
caparements,  des  monopoles.  Quelques  personnes  le 
soupçonnèrent  même  d’avoir  eu  part  à  la  coupe  des 
blés  en  verd,  qui  servait  à  la  fois  de  prétexte  pour  le 
rassemblement  des  troupes  près  Paris,  et  de  moyen 
pour  faire  hausser  le  prix  du  grain  auquel  il  était  si 
intéressé.  Les  soupçons  devinrent  des  certitudes  poul¬ 
ie  peuple  qui  ne  balança  pas  à  le  croire  criminel, 
pareequ’on  le  savait  capable  de  l’être;  et  sa  mort  fut 
jurée. 

Il  arriva  le  soir  même  de  l’exécution  de  son  beau- 
père  ;  circonstance  qui  rendit  sa  perte  inévitable.  La 
mnltitude  était  échauffée  par  un  premier  meurtre; 
elle  ne  respirait  que  le  carnage  et  brûlait  de  se 
baigner  dans  le  sang  de  ses  ennemis.  Les  outrages,  | 
les  mépris,  les  imprécations  publiques  l’avaient  suivi 
le  long  de  sa  route.  On  le  faisait  descendre  dans  les 
villes  et  les  villages  pour  l’exiioser  aux  regards  avides 
et  aux  insultes  d’une  foule  (le  citoyens  de  toutes  les 
classes,  indignés  de  ses  excî's  etde  la  tyrannie  de  son 
administration.  Il  marchait  environnéde l’exécration 
générale.  La  haine  est  ingénieuse;  pour  porter  au  | 
comble  les  tourments  de  cet  intendant  (h'prédateur,  ! 
elle  lui  présenta  le  spectacle  de  scs  forfaits,  elle  l’en-  I 


toura  de  ses  crimes,  pour  ajouter  aux  convulsions  de 
la  terreur  les  déchirements  des  remords. 

11  approchait  de  Paris,  quand  une  charrette  au  mi¬ 
lieu  d’un  village  se  présente  devant  sa  voiture  :  des 
verges  de  bois,  chargées  d’inscriptions,  y  étaient  dis¬ 
posées  par  étages.  On  le  contraint  de  les  lire  ;  ellc.s 
offraient  le  tableau  de  sa  vie  ;  il  était  affreux. 

Il  a  volé  le  roi  et  la  France.  —  Il  a  dévore  la 
substance  des  peuples.  —  Il  a  été  l’esclave  des  riches 
et  le  tyran  des  pauvres. — Il  a  bu  le  sang  de  la  veuve 
et  de  l’orphelin.  —  lia  trompé  le  roi.  —  Il  a  trahi 
sa  patrie . 

Après  cette  lecture,  les  a.ssistants  s’arment  de  ces 
verges  fatales,  comme  les  furies  de  leurs  torches,  in¬ 
vestissent  la  chaise  de  poste,  et  le  malheureux  Ber¬ 
thier  marche  quelque  temps  au  milieu  de  cet  horrible 
cortège. 

11  conserva  dans  la  route  assez  de  sang-froid,  et 
s’entretint  même  avec  une  apparente  tranquillité 
avec  l’électeur  q-ai  l’accompagnait.  Il  se  flattait  peut- 
être  qu’il  serait  transféré  de  niôtel-de-ville  à  la  pri¬ 
son  de  l’Abbaye,  où  son  procès  lui  serait  fait  dans  les 
règles,  et  qu*il  pourrait ,  par  son  crédit ,  ses  rela¬ 
tions,  et  peut-être  même  à  l’aide  des  formes  de  la 
justice,  échapper  à  la  vengeance  des  lois. 

Jamais  il  ne  se  vit  rien  (le  pareil  au  spectacle  qu’of¬ 
frit  son  entrée  dans  Paris.  Plus  de  cinq  cents  cava¬ 
liers  en  armes  formaient  sa  garde;  des  soldats  de 
divers  corps ,  des  bourgeois  couronnés  de  lauriers 
suivaient  ou  précédaient  sa  voiture  avec  des  tambours 
et  des  drapeaux  ;  des  femmes  chantaient  et  dansaient 
au  son  de  la  musique  militaire  ;  un  peuple  immense 
bordait  les  rues,  toutes  les  fenêtres  étaient  remplies 
de  spectateurs.  On  eût  dit  de  la  pompe  d’un  triom¬ 
phe  ;  mais  c’était  le  triomphe  de  la  vengeance  et  de 
la  fureur.  Les  accents  de  la  rage  se  mêlaient  aux 
ehants  de  la  victoire,  et  les  menaces  de  la  colère  à 
l’expression  bruyante  de  la  joie  cruelle  de  la  multi¬ 
tude.  L’intendant  sur  son  char,  dont  on  avait,  dès  la 
barrière,  enlevé  la  partie  supérieure  ,  afin  qu’il  fût 
exposé  à  tous  les  regards,  et  entre  deux  hommes  qui 
marchaient  à  ses  cotés,  lui  appuyant  la  baïonnette 
sur  le  cœur,  considérait  cette  terrible  scène  avec 
une  sorte  de  stupeur  qu’on  prenait  pour  de  la  séré¬ 
nité,  tandis  que  l’électeur  haranguait  le  peuple  pour 
retenir  ses  transports  et  conserver  la  vie  de  son  pri¬ 
sonnier. 

Auprès  de  Saint-M(’ry,  on  lui  présenta  la  tête  san¬ 
glante  de  son  beau-père.  Les  monstres  qui  la  por¬ 
taient  voulurent  la  lui  faire  baiser,  et  marener  devant 
lui  avec  celte  horrible  dépouille;  mais  l’humanité 
de  M.  La  Rivière  (c’est  le  nom  de  l’électeur)  écarta 
cet  objet  funeste.  A  cette  vue ,  le  malheureux  fut 
glacé  (l’effroi  ;  scs  yeux  perdirent  leur  vivacité,  il 
pâlit,  il  sourit,  tous  ses  sens  furent  bouleversés. 

Il  se  remit  cependant.  Arrivé  à  l’hotel-de-ville,  on 
l’interroge  sur  sa  conduite  et  sur  ses  desseins.  «  J’ai 
obéi  à  des  ordres  supérieurs,  répond-il  avec  assu¬ 
rance  ;  vous  avez  mes  papiers  et  ma  correspondance, 
vous  êtes  aussi  instruits  (pie  moi.  »  On  insiste.  «  Je 
suis  très  fatigué,  reprend-d  ;  depuis  deux  jours  je  n’ai 
pas  fermé  l’œil  ;  faites-moi  donner  un  lieu  où  je 
puisse  prendre  quelque  repos.  »  On  délibère.  Les 
clameurs  du  peuple  font  retentir  l’édifice  et  épou¬ 
vantent  scs  juges.  On  lui  annonce  qu’on  va  le  faire 
,  conduire  à  l’Abbaye.  Il  y  consent.  Mais  comment  l’y 
j  transporter  à  travers  ces  flots  d’une  multitude  irritée 
qui  mugissait  comme  la  mer  en  courroux,  et  mena¬ 
çait  d’engloutir  tout  ce  qui  s’opposerait  à  sa  rage! 

M.  Bailly  se  hasarde  et  se  présente  à  la  foule.  Tout 
ce  que  la  raison,  l’éloquence,  l’humanité,  la  saine 
politique  purent  dicter  de  sentiments,  d’expressions, 
(le  raisonnements,  fut  en  vain  mis  en  iLsage. 
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M,  (le  Lafayette  accourt,  se  jette  à  genoux,  et 
prosterné  devant  le  peuple,  implore  sa  miséricorde  ; 
c’était  conjurer  la  foudre  et  les  tempêtes.  Les  dis¬ 
cours  et  les  prières  ne  font  (ju’cxciter  sa  furie.  D’af¬ 
freuses  imprécations  annoncent  que  sa  rage  est  au 
comble,  et  en  font  redouter  les  derniers  exces.  L’in¬ 
fortuné  descend  au  milieu  d’une  garde  nombreuse. 

«  Ce  peuple  est  bizarre  avec  ses  cris,»  dit-il  en  fré¬ 
missant. 

A  peine  il  a  passé  le  seuil  de  rhôlel-de-ville . 

son  escorte  est  dispersée,  dix  mille  bras  le  saisissent, 
et  il  se  trouve  transporté  sous  le  fatal  réverbère.  Une 
corde  neuve  l’atlendait.  A  cette  vue  sa  fureur  s’al¬ 
lume,  il  arrache  un  fusil  et  fond  sur  la  foule  enne¬ 
mie  qui  se  presse  autour  de  lui  pour  le  mettre  en 
pièces.  11  tombe  frappé  de  cent  coups  de  baïonnettes. 
Il  respirait  encore;  un  monstre  de  férocité,  un  canni¬ 
bale  plonge  sa  main  jusqu’au  fond  de  ses  entrailles 
palpitantes,  lui  arrache  le  cœur,  et  porte  cet  affreux 
Irophi'c  au  comité,  muet  d’épouvante,  et  interdit  de 
ce  prodige  de  barbarie.  Ce  cœur  l'st  placé  à  la  pointe 
d’un  coutelas  et  promené  dans  la  ville  avec  la  tète  du 
proscrit,  aux  acclamations  d’une  troupe  d’effrénésqui 
vint  encore  charger  ce  hideux  tableau,  et  soulever 
d’ un  non  veau  saisissement  l’àme  froissée  des  citoyens, 
en  mettant  sous  leurs  yeux  l’effrayante  image  des 
festins  abominables  de  ces  hordes  féroces,  plus  sau¬ 
vages  que  les  climats  qui  les  ont  vus  naître. 

Il  paraît  que  le  peuple  fut,  sans  le  savoir,  l’instru¬ 
ment  aveugle  de  la  vengeance  des  ennemis  particu¬ 
liers  de  l’intendant,  ou  (le  la  cruelle  prudence  de  scs 
complices.  Des  électeurs  remarquèrent,  des  fenêtres 
de  rh()tel-dc-ville,  plusieurs  personnes  répandues 
dans  la  place,  qui  paraissaient  être  l'âme  des  diffé¬ 
rents  groupes  et  diriger  leurs  mouvements.  Il  est  à 
présumer  ([ue  des  personnages  plus  coupables  que 
lui  peut-être,  et  intéressés  à  son  silence,  excitèrent 
la  multitude  à  lui  donner  la  mort  pour  prévenir  les 
informations  et  les  éclaircissements  qu’on  aurait  pu 
tirer  de  ses  dépositions. 

M.  Berthier  était  père  de  huit  enfants,  tous  recom¬ 
mandables  par  leurs  mœurs,  leurs  talents,  et  par  la 
plus  heureuse  physionomie.  Loin  de,  les  humilier  par 
des  souvenirs  déchirants,  la  nation  s’empressera  sans 
doute  de  les  consoler  dans  leur  malheur,  et  de  les 
distraire  des  excès  auxquels  se  livra,  dans  un  jour  de 
tumulte  et  d’effervescence,  un  peuple  naturellement 
sensible  et  généreux,  mais  indigné  d’une  foule  de 
trahisons  successives  et  de  deux  siècles  d’oppression. 

On  a  prétendu  que  le  dragon  qui  arracha  le  cœur 
à  M.  Berthier  avait  à  venger  sur  cet  intendant  la 
mort  d’un  père,  victime  de  sa  tyrannie.  Quoi  rj^u’il  en 
soit,  ses  camarades,  outrés  d’un  tel  excès  de  harba- 
rie,  lui  déclarèrent  qu’il  s’était  rendu  indigne  de  la 
vie,  et  (jiLils  étaient  résolus  de  le  combattre  succes¬ 
sivement  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  lavé  la  honte  dont 
il  avait  souillé  leur  corps,  en  purgeant  l’univers 
d’un  monstre  tel  que  lui.  il  se  battit,  et  fut  tué  la  nuit 
même. 

M.  de  Lafayette, désespéré  d’avoir  été  réduit  à  être 
le  spectateur  passif  de  cette  scène  de  férocité,  voulait 
donner  sa  démission  ;  mais  M.  Bailly  le  conjura  de  ne 
pas  augmenter  la  douleur  des  bons  citoyens,  et  con¬ 
serva  à  la  patrie  et  à  la  garde  nationale  de  Paris  un 
général  aussi  précieux  pur  la  pureté  de  ses  principes 
que  par  son  expérience  dans  l’art  militaire,  et  ses 
connaissances  profondes  dans  l’art  plus  diflicile  en¬ 
core  de  juaqiarer  et  soumettre  les  peuples  au  régime 
de  la  liberté. 

L’effrayant  tableau  de  Paris,  en  ce  jour  d’horreur 
et  de  sang,  lit  frémir  tons  les  bons  citoyens.  Ils  té¬ 
moignèrent  hautement  qu’ils  détestaient  ces  pro¬ 
scriptions,  ces  vengeances  soudaines  et  impétueuses. 


à  l’égal  des  attentats  du  despotisme  et  de  scs  téné¬ 
breuses  cruauti's. 

La  dictature  de  la  multitude  peut,  en  effet,  devenir 
plus  formidable  pour  la  liberté  publique  que  tous  les 
complots  de  scs  ennemis  ,  pareeque  les  crimes  de  la 
tyrannie  arment  tous  les  citoyens  contre  le  tyran,  et 
les  appellent  à  la  liberté  ;  au  lieu  que  la  force  d’un 
peuple  accoutumé  au  sang,  étant  aveugle  dans  son 
principe,  est  irrésistible  par  sa  masse,  menace  indis¬ 
tinctement  tous  les  individus,  et  tend  à  dissoudre  la 
société,  en  détruisant  la  sûreté  personnelle  qui  en  est 
le  premier  lien. 

Alors,  pour  sauver  le  peuple  de  ses  excès,  et  réta¬ 
blir  l’autorité  des  lois  et  des  magistrats,  ou  est  con¬ 
traint  de  le  précipiter  dans  la  servitude  et  de  le  char¬ 
ger  de  fers ,  comme  le  frénétique  que  l’on  veut 
préserver  de  sa  propre  fureur.  Le  danger  rallie  à  la 
domination  absolue,  et  dans  le  sein  de  l’anarchie  un 
despote  même  paraît  un  sauveur.  L’intérêt  de  la 
cause  commune  exige  donc  que  la  force  populaire 
soit  contenue  dans  de  justes  bornes,  que  tous  ses 
mouvements  soient  réglés,  ettous  ses  écarts  réprimés 
par  la  loi. 

La  paix  semblait  renaître  à  Paris,  mais  le  contre¬ 
coup  de  la  terrible  impulsion  que  la  capitale  avait 
reçue  se  faisaitressentir  dans  toutes  les  provinces  jus¬ 
qu’aux  extrémit(‘S  du  royaume.  A  la  première  nou¬ 
velle  de  la  conspiration  formée  contre  la  liberté  pu¬ 
blique,  tous  les  citoyens  devinrent  soldats,  t(jus  les 
sohlats  devinrent  citoyens. 

A  Rennes,  la  jeunesse  prit  les  armes,  s’empara  de 
l’arsenal,  des  principaux  postes,  et  leva  l’étendard 
de  la  liberté.  M.  de  Langeron,  qui  y  commandait,  lit 
marcher  aussitôt  contre  la  bourgeoisie  les  régiments 
d’Artois  et  de  Lorraine,  infanterie,  et  les  dragons 
d’Orléans  ;  mais  lorsque  les  deux  troupes  furent  en 
présence,  elles  crièrent  de  concert,  vive  la  nation  ! 
Huit  cents  soldats  passèrent  sous  les  drapeaux  de  la 
ville;  le  reste  retourna  dans  ses  casernes,  après  avoir 
juré  de  ne  jamais  tremper  ses  mains  dans  le  sang 
français.  Cependant  rhôtel-de-villc  assemblé  or¬ 
donna  de  suspendre  la  levuœ  de  tous  impôts  poul¬ 
ie  roi,  et  de  toute  contribution  auprolit  desseigneurs; 
et  des  députés  partirent  pour  faire  part  de  cet  arrêté 
à  toutes  les  villes  de  Bretagne,  et  les  inviter  à  se  réu¬ 
nir  pour  le  soutien  de  la  cause  commune.  Elles  s’ar¬ 
mèrent  aussitôt,  et  quarante  mille  hommes  étaient 
prêts  à  voler  au  secours  de  l’Assemblée  nationale. 
Le  commandant  effrayé  demanda  deux  nouveaux  ré¬ 
giments  ;  mais  instruit  de  leurs  dispositions  patrioti¬ 
ques,  il  se  hâta  de  donner  un  contre-ordre.  Bientôt  il 
est  contraint  lui-même  de  sortir  de  la  province.  En 
vain  il  demande  à  se  décorer  des  couleurs  civiques  : 
on  lui  refuse  cet  honneur,  et  on  lui  déclare  que  la 
Bretagne  ne  veut  pas  être  souillée  plus  longtemps 
par  la  présence  d’un  suppôt  de  la  tyrannie. 

La  jeunesse  de  Saint-Malo  ne  montra  pas  moins 
d’ardeur  pour  la  coiKriiête  de  la  liberté.  Indiginœ 
bien  plus  qu’elfrayée  des  lâches  complots  des  enne¬ 
mis  du  peuple,  elle  résolut  de  venir  partager  les  pé¬ 
rils  des  représentants  de  la  nation,  et  de  contribuer 
à  leur  triomphe  onde  périr  avec  eux.  Elle  devait 
former  deux  divisions,  l’une  à  pied,  l’autre  à  cheval, 
suivies  des  chariots  et  de  provisions  de  guerre  et  de 
bouche  m'cessaires  pour  cette  expédition. 

Le  projet  était  de  s’emiiarer  sur-le-champ  du  fort 
de  la  Cité  et  de  celui  de  Château-Neuf,  pour  en  enle¬ 
ver  les  pièces  de  campagne,  caissons,  fusils,  etc.,  et 
l’on  allait  l’effectuer  lorsque  quelqiu's  jeunes  gens 
observèrent  qu’on  attendait  le  soir  même  un  cour¬ 
rier  de  Paris,  et  qu’il  pourrait  apporter  des  nouvel¬ 
les  plus  heureuses.  L’événement  justifia  leurs  con¬ 
jectures. 
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Le  commandant  de  la  place,  informé  du  dessein 
que  l’on  avait  eu,  envoya  dans  chaque  forteresse  un 
renfort  de  soixante-dix  hommes.  Cette  précaution  fut 
inutile,  ces  guerriers  ayant  juré  de  ne  combattre  que 
])Our  la  patrie,  et  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  elle. 
On  ne  fut  pas  obligé  de  mettre  leur  valeur  à  l’épreuve  ; 
mais  on  se  rappeia  que  la  ville  avait  le  privilège  (on 
ne  connaissait  point  encore  alors  de  droit  commun) 
de  se  garder  elle-même  ;  on  observa  que  l’abus  seul 
avait  introduit  et  maintenu  l’usage  d’en  porter  les 
clés  tous  les  soirs  au  lieutenant  de  roi,  et  l’on  en¬ 
voya  une  députation  iiour  les  lui  demander.  Il  les 
refusa  formellement.  De  nouveaux  députés  rempor¬ 
tèrent  la  meme  réponse  que  les  premiers.  On  le 
somma  donc  de  se  rendre  au  vœu  de  la  cité  ou  de 
sortir  du  château.  L’oflicicr,  étourdi  de  cet  ordre, 
voulut  entrer  en  explication.  Pendant  ce  temps,  quel¬ 
ques  jeunes  gens  s’emparèrent  des  clés,  et  quoique 
forts  de  leur  nombre,  de  leur  courage  et  de  leur 
union  avec  les  troupes  réglées,  ils  se  bornèrent  à  se 
mettre  en  possession  de  ce  qui  leur  appartenait,  ne 
tirèrent  aucune  vengeance  des  injustes  refus  du  lieu¬ 
tenant  de  roi,  et  respectèrent  la  ne  des  hommes  jus- 
(jne  dans  leurs  ennemis. 

Presque  toutes  les  villes  du  royaume  déployèrent 
les  memes  sentiments,  et  presque  toute  l’armée  les 
partagea.  Partout  on  arbora  la  cocarde;  partout  on 
iit  serment  de  combattre  pour  la  patrie  et  les  lois,  et 
de  verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour 
assurer  la  vie,  la  liberté  et  les  travaux  des  représen¬ 
tants  de  la  nation.  Toute  la  France  fut  un  camp  im¬ 
mense  couvert  de  légions  de  citoyens. 

A  Bordeaux,  la  plus  grande  partie  des  membres  dn 
parlement  se  firent  inscrire  comme  soldats  dans  les 
compagnies  de  milice  bourgeoise,  et  montèrent  la 
garde  comme  les  autres  habitants.  Le  régiment  de 
Saint-Remi  orna  ses  drapeaux  des  couleurs  patrioti¬ 
ques,  et  d’un  ruban  noir  en  signe  de  deuil,  pour  la 
fatale  journée  où  le  sang  parisien  avait  été  répandu. 
Les  soldats  se  mêlèrent  a  vec  les  bourgeois  et  les  exer¬ 
cèrent  aux  manœuvres.  Le  commandant  du  château 
Trompette,  animé  de  cet  esprit  de  civisme,  devenu 
tout-à-coup  l’esprit  national,  loin  de  faire  tirer, 
comme  le  gouverneur  de  la  Bastille,  sur  l’infanterie 
citoyenne  qui  venait  chercher  les  armes  renfernn'es 
dans  l’arsenal  de  ce  fort,  en  envoya  présenter  les 
clés  aux  quatre-vingt-dix  électeurs  des  communes. 
Ainsi  cette  ville  qui,  dans  la  nuit  désastreuse  de  la 
Saint-Barthélemi,  eut  le  bonheur  et  la  gloire  de  trou¬ 
ver  dans  son  maire  un  généreux  défenseur  des  droits 
de  l’humanité  contre  les  fureurs  du  fanatisme,  vit 
avec  orgueil,  à  l’époque  glorieuse  de  l’établissement 
de  la  liberté,  un  de  ses  chefs  militaires  rendre  hom¬ 
mage  k  la  souveraineté  de  la  nation,  reconnaître  que 
les  soldats  de  la  patrie  ne  sont  pas  les  satellites  du 
despotisme,  mais  les  gardiens  du  peiqjle,  et  que  l’ar¬ 
mée  dont  la  soumission  doit  être  aveugle  et  sans  bor¬ 
nes  contre  les  ennemis  de  l’Etat,  ne  peut  être  em¬ 
ployée  dans  l’intérieur,  sous  le  prétexte  même  du 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  sans  être  diri¬ 
gée  par  la  loi  et  requise  par  les  pouvoirs  civils. 

La  joie  et  la  reconnaissance  générale  se  manifestè¬ 
rent  d’une  manière  éclatante.'Un  buste  fut  élevé  à 
M.  Necker,  sur  un  échafaudage  fait  à  la  hêite,  au  bas 
du  piédestal  de  la  statue  de  Louis  XV.  On  l’entoura 
d’une  guirlande  de  lauriers  et  de  fleurs,  avec  celte 
inscription  :  la  plus  honorable  qu’un  mortel  puisse 
désirer. 

Les  villes  de  Lyon  et  de  Grenoble  ne  s’honorèrent 
pas  moins  par  leur  conduite  vraiment  civicpie,  et  par 
des  arrêtés  aussi  sages  que  courageux. 

Au  milieu  de  cet  enthousiasme  patriotique,  un 


crime  atroce  vient  exciter  l’horreur  de  l’Europe  en¬ 
tière,  et  prouver  que  le  fanatisme  de  la  vanité  n’est 
pas  moins  barbare  que  le  fanatisme  de  la  religion. 
M.  de  Mesmay,  conseiller  au  parlement  de  Besançon, 
seigneur  de  Quincey,  près  Vesoul,  avait  invite  les 
habitants  de  son  voisinage  à  une  fête  qu’il  voulait 
leur  donner  pour  célébrer,  disait-il,  l’heureuse  réu¬ 
nion  des  trois  ordres. 

Les  vins  et  les  mets  y  sont  prodigués,  la  joie  trans¬ 
porte  les  convives  ;  le  spectacle  riant  de  la  campagne, 
le  parfum  des  fleurs  ajoute  encore  k  l’enchantement 
de  cette  fête  et  porte  l’ivresse  dans  tons  les  sens. 
Après  le  festin  on  les  conduit  dans  un  bosquet,  où  ils 
célèbrent  à  l’envi  l’événement  fortuné  qui  les  ras¬ 
semble  et  la  munificence  de  leur  hôte.  Tout-à-coup 
la  terre  s’entrouvre  sous  leurs  pas,  et  l’explosion 
subite  d’une  mine  répand  de  tous  côtés  l’épouvante 
et  la  mort.  A  celte  horrible  nouvelle,  le  fer  et  la 
flamme  à  la  main,  le  peuple  court  k  la  vengeance,  ré¬ 
duit  quelques  châteaux  en  cendres,  et  se  livre  k  mille 
excès. 

Au  milieu  de  l’agitation  et  du  mouvement  devenu 
gi'iiéral  dans  toute  la  France,  TAssemblée  recevait 
chaque  jour  une  foule  d’adresses  de  remerciement  et 
d’adhésion  à  scs  décrets,  récompense  honorable  de 
ses  glorieux  travaux,  preuves  éclatantes  de  la  re¬ 
naissance  de  l’esprit  public,  et  du  concours  de  la  na¬ 
tion  entière  à  l’heureuse  révolution  qu’elle  venait 
d’opérer  par  son  courage,  et  k  la  régénération  qu’elle 
préparait  dans  sa  sagesse, 

Les  cours  souveraines  elles-mêmes,  persuadées 
enlin  qu’elle  était  vraiment  nationale  l’Assemblée 
([UC  tous  les  efforts  du  ministère  n’avaient  pu  intimi¬ 
der,  sentirent  qu’il  était  temps  de  lui  apporter  leurs 
hommages,  et  leurs  députés  vinrent  successivement 
lui  présenter  leurs  respects. 

Le  parlement  de  Paris  voulut  en  vain  faire  revivre 
ses  anciennes  prétentions,  et  traiter  comme  de  cou¬ 
ronne  à  couronne  avec  les  représentants  du  peuple 
français;  soit  prudence,  soit  conversion  véritable,  il 
parut  renoncer  à  ses  chimères,  et  vint  comme  les  au¬ 
tres  offrir  ses  hommages  aux  dépositaires  des  droits 
de  la  nation,  dont  tous  les  pouvoirs  sont  essentielle¬ 
ment  émanés.  On  les  fit  asseoir  aprè^  leur  discours, 
et  le  président  leur  répondit  avec  la  dignité  du  chef 
du  cor|)s  législatif  parlant  aux  ministres  des  lois, 

L’Assendjlée  nationale  jouissait  enlin  de  la  liberté  ; 
ses  ennemis  les  pluspuissants  avaient  disparu,  les  au¬ 
tres  redoutaient  la  surveillance  que  le  civisme  atta¬ 
chait  à  leurs  pas,  et  rien  ne  semblait  pouvoir  l’em- 
pêcber  de  poser  sur  les  bases  immuables  des  droits 
de  l’homme  et  du  citoyen  l’édilice  auguste  de  la 
constitution  ;  mais  la  commotion  propagée  de  la  ca¬ 
pitale  jusqu’aux  frontières  fut  suivie  d’uii  enchaîne¬ 
ment  de  désordres  et  de  calamités  qui  retarda  long¬ 
temps  ses  importants  travaux. 

L’exil  piTcipité  de  M.  Necker  avait  brisé  tous  les  ca¬ 
naux  de  l’abondance  et  rompu  le  lil  de  toutes  les  opé¬ 
rations  relatives  aux  sid)sistanccs.  Bientôt  les  grains 
manquèrent,  les  magasins  publics  furent  livrés  au 
pillage;  et  ce  ramas  de  brigands  et  d’étrangers,  que 
nos  ennemis  avaient  rassemblés  sur  les  montagnes 
comme  des  nuages  dévastateurs,  se  répandit  dans  les 
campagnes  et  joignit  ses  ravages  aux  horreurs  de  la 
famine  qui  nous  assi(*geait  de  toutes  parts. 

Les  noirs  fantômes  produits  par  la  terreur  ajou¬ 
taient  encore  à  nos  maux  réels  par  la  crainte  de  ceux 
dont  ils  nous  menaçaient  continuellement.  Des  ru¬ 
meurs  vagues  de  conspirations,  de  crimes,  d’atlen- 
tats,  tous  ces  récits  funestes  si  avidement  reçus  dans 
les  moments  de.  calamités,  se  succédaient  tous  les 
jours  sans  interruption,  se  reproduisaient  dans  les 
papiers  publics  sous  mille  formes  sinistres,  et  agi- 
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taient  tous  les  esprits  de  défiances  continuelles  et  de 
nombres  frajeurs.  Des  villes  et  des  provinces  entières 
étaient  livrées  à  des  terreurs  paniques;  citoyens  et 
laboureurs,  saisis  d’épouvante,  quittaient  leurs  pai¬ 
sibles  travaux  pour  courir  aux  armes. 

La  municipalité  de  Soissons  informa  l’Assemblée 
que  des  troupes  de  brigands  fauchaient  les  blés  avant 
leur  maturité,  et  que  les  habitants  des  villages  re¬ 
fluaient  dans  les  villes.  La  capitale,  sur  les  mêmes 
bruits,  fit  marcher  à  Saint-Denis  des  troupes  et  du 
canon  ;  mais  on  ne  trouva  nulle  trace  de  ce  forfait. 
On  n’en  continua  pas  moins  à  croire  une  foute  d’his¬ 
toires  fausses  ou  exagérées,  et  à  prêter  l’oreille  à 
leurs  improvisateurs. 

Les  ennemis  delà  révolution,  profitant  de  cette 
disposition  générale  à  la  erédulité,  travaillaient  à  fa¬ 
tiguer  le  peuple  par  des  alarmes  semées  à  propos, 
afin  de  l’endormir  ensuite  dans  une  sécurité  funeste  ; 
leur  jirojet  était  de  le  pousser  aux  derniers  cxeès, 
pour  le  ramener  par  la  licence  sous  le  joug  du  des¬ 
potisme. 

Ils  accaparaient  les  grains,  puis  rejetaient  le  soup¬ 
çon  de  leurs  affreux  monopoles  sur  les  victimes  qu’ils 
voulaient  dévouer  à  la  haine  publique.  Le  peuple  fu¬ 
rieux  se  débattait  avec  violence  dans  les  pièges  dont 
il  était  enlacé,  et  cherchait  aveuglément  à  repousser 
les  conspirateurs  et  la  famine.  Des  brigands,  mêlés 
dans  la  loule,  se  baignaient  dans  le  sang  pour  faire 
retomber  sur  la  multitude  l’odieux  du  crime  dont  ils 
s’efforcaient  de  la  rendre  compilée.  C’est  ainsi  qu’à 
Saint-Germain  on  vit  le  malheureux  Sauvage  tomber 
dans  une  émeute  sous  les  coups  de  scélérats  inconnus, 
et  les  députés  de  cette  ville  se  présenter  à  l’Assem¬ 
blée  nationale,  fondant  en  larmes,  implorant  son  as¬ 
sistance  contre  les  meurtriers,  et  la  suppliant  de  ne 
point  imputer  à  leurs  concitoyens  ce  lâche  assas¬ 
sinat. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

SUITE  DE  LA  SÉA>iCE  DU  MEnCREDI  29  JUILLET. 

M.  l’évêque  de  Chartres  fait  une  distinction  entre 
les  lois  nouvelles  et  celles  qui  abrogeraient  des  lois 
déjà  (Habiles  et  anciennes.  Y^ourles  premii  res,  il  de¬ 
mande  une  majorité  simple,  et  deux  tiers  des  voix 
])our  les  secondes. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Lc  doutc  de  M.  l’évê¬ 
que  de  Chartres  doit  être  résolu  :  tout  ee  qui  sort  de 
la  bouche  d’un  prélat  aussi  respectable,  d’un  ami 
aussi  pur  de  la  justice  et  des  bons  principes,  mérite 
à  mes  yeux  la  plusserupuleuse  attention.  De  grandes 
autorités  ont  accrédité  l’erreur  des  ])luralit(js  gra¬ 
duées,  vers  laquelle  il  me  paraît  incliner  ;  mais  eha- 
(pie  jour  nous  apprend  mieux  que  la  vérité  est  la  (ille 
du  temps  et  non  des  autorités. 

S’il  faut  une  plus  grande  majorité  pour  amHantir 
une  loi  ancienne  (pie  iiour  établir  une  loi  nouvelle, 
comment  distinguerez-vous  entre  ces  deux  cas?  Est- 
il  une  loi  nouvelle  qui  n’emporte  pas  ou  textuelle¬ 
ment,  ou  dans  ses  conséquences,  l’anéantissement 
d’une  loi  ancienne? 

Exigerez-vous  une  plus  grande  majorité  pour  une 
loi  importante  et  grave  que  pour  une  loi  (pii  ne  le 
serait  pas?  !\lais  alors  encore  où  sera  la  ligne  de  dé¬ 
marcation?  Quelle  est  la  loi  qui  ne  sera  pas  suscep¬ 
tible  d’être  importante  et  grave  dans  un  temps, 
minutieuse  et  peu  importante  dans  un  autre  ?  Où  sera 
le  critérium  (jui  guidera  l’Assemblée  pour  les  dis¬ 
tinguer?  Et  sans  un  critérium  bien  clair  et  bien 


précis,  n’aurez-vous  pas  multiplié  les  difficultés,  les 
embarras,  et  par-là  même  les  intrigues  et  les  divi¬ 
sions? 

Vainement,  messieurs,  a-t-on  dit  qu’on  peut  éta¬ 
blir  deux  majorités  fixes,  dont  l’exercice  serait  déter¬ 
miné  par  la  loi.  Je  répondrai  toujours  que  deux  ma¬ 
jorités  fixes  ne  me  paraissent  pouvoir  rien  produire, 
que  des  résultats  très  peu  fixes,  et  que  douze  cents 
personnes  délibérant  ensemble  ont  (h'jà,  par  la  na¬ 
ture  des  choses,  assez  de  peine  à  s’entendre  et  à  ex¬ 
pédier  les  affaires,  pour  qu’on  ne  leur  suscite  pas 
encore  de  fréquentes  questions  de  compétence. 

Et  si,  comme,  quelqu’un  l’a  proposé,  vous  décidi  z 
que  la  majorité  ne  pourra  prendre  une  résolution 
que  dans  le  cas  seulement  où  la  pluralité  des  repré¬ 
sentants  de  la  nation  se  trouverait  rassemblée  ;  alors, 
messieurs,  vous  établissez  un  ordre  de  choses  oii, 
pour  exercer  le  plus  irrésistible  veto,  il  suffira  de 
l’absence. 

Or,  ce  genre  de  veto  est  de  tous  le  plus  redoutable 
et  le  plus  sûr;  car  enfin  on  peut  espérer,  avec  des 
raisons,  de  fléchir  ou  de  convaincre  des  personnes 
présentes;  mais  quelle  influence  pourrez-vous  avoir 
sur  ceux  (jui,  pour  toute  réponse,  ne  paraîtront  pas? 

Sans  doute,  il  convient  de  fixer  le  nombre  de  vo¬ 
tants  nécessaires  pour  légaliser  une  assemblée,  mais 
gardons-nous  de  fixer  un  nombre,  trop  petit;  car 
alors  il  serait  trop  facile  à  un  président  qui  voudrait 
intriguer  de  faire  passer  tout  ce  qu’il  voudrait.  Gar¬ 
dons-nous  encore  de  fixer  un  nombre  trop  grand, 
car  alors  combien  de  facilité  ne  donnerions-nous  pas 
à  ceux  qui,  par  leur  absence,  voudraient  paralyser 
l’Assemblée?  A  cet  égard  le  réglement  me  paraît  ob¬ 
server  un  milieu  sage.  11  fixe  ce  nombre  à  deux 
cents  :  c’est  proportionnellement  le  double  du  nom¬ 
bre  que  les  Anglais  ont  fixé  ;  car  leur  chambre  des 
communes  est  (Je  cinq  cent  cinquante,  et  ils  se  con¬ 
tentent  de  quarante  membres  pour  toutes  les  délibé¬ 
rations.  En  suivant  la  proportion,  nous  devrions  être 
contents  d’avoir  fixé  le  nombre  à  cent.  Je  n’ai  pas 
eu  le  temps  de  méditer  sur  cette  question;  mais  je 
ne  verrais  pas  d’inconvénient  à  ce  que  l’on  exigeât 
pour  toute  délibération  le  tiers  de  la  totalité  des 
membres  de  l’Assemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  parlent  tour  à  tour  en  faveur 
de  la  majorité  simple. 

M.  Target  :  La  règle  générale  de'toute  Assemblée 
délibérante  est  la  majorité  simple.  11  faut  une  raison 
déterminante,  et  elle  est  dans  la  majorité  des  siilfra- 
ges,  elle  ne  peut  pas  se  trouver  ailieurs.  C’est  donc 
la  majorité  simple  qui  forme  le  décret.  Les  anciens 
abus  ne  méritent  pas  d’être  ménagés.  Mon  avis  est 
que  la  majorité  des  votants  décide,  et  que  la  majo¬ 
rité  consiste  dans  la  pluralité  des  voix,  formée  par  la 
moitié  plus  une. 

M.  l’archevèque  d’Aix  :  Mes  observations  sont 
un  hommage  que  je  rends  à  la  sagesse  du  la’glcment. 
Dans  toute  assemblée  nationale,  la  volonté  générale 
est  connue  par  la  pluralité.  Nous  ne  sommes  pas  ici 
de,  simples  délibérants,  mais  les  représentants  d’une 
nation  entière  ;  nous  cherchons  et  nous  portons  cha¬ 
cun  le  vœu  général.  Citoyens  de  la  France,  réunis 
de  toutes  les  provinces  indistinctement,  nous  venons 
dire  dans  cette  As.sembU'c,  en  y  donnant  nos  suffra¬ 
ges:  telle  est  l’oiûnion  de  la  nation.  11  e.st  dans  la 
nature  d’une  assemblée  de  représentants  d’opiner  à 
la  pluralité  simple.  Toute  autre  loi  aurait  une  foule 
d’inconvénients  dont  l’arbitraire  serait  le  moindre  de 
tous. 

On  s’est  déjà  partagé  dans  l’Assemble'esur  le  nom¬ 
bre  nécessaire  de  délibérants,  pour  que  la  délibéra- 
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tiüii  porte  le  caractère  de  la  volonté  générale....  11  y 
aurait  sans  doute  un  grand  inconvénient  dans  une 
assemblée  incomplète;  il  semblerait  que  la  nation 
n’aurait  pas  exprimé  son  vœu,  si  le  nombre  des  vo¬ 
tants  se  trouvait  trop  réduit.  En  cela,  il  me  semble 
que  le  réglement  a  trouvé  un  moyen.  Il  exige  que 
toutes  les  discussions  essentielles  soient  portées  à 
trois  assemblées  différentes.  Tous  les  représentants 
sont  ainsi  prévenus  de  se  rendre  à  la  discussion.  S’ils 
ne  s’y  rendaient  pas,  ce  serait  une  mauvaise  volonté 
qui  ne  pourrait  pas  exposer  l’assemblée.  Faudrait-il 
que  l’absence  de  quelques  uns  paralysât  l’autre  por¬ 
tion  de  l’assemblée?  Non, sans  doute";  ceux  qui  vien¬ 
draient  alors  seraient  seuls  dépositaires  de  la  volonté 
générale;  et  leur  vœu,  exprimé  par  la  pluralité  sim¬ 
ple,  serait  le  vœu  général. 

Ce  discours,  entendu  avec  beaucoup  d’attention, 
est  couvert  d’applaudissements. 

M.  LE  COMTE  DE  Mortemakt  :  Si  je  me  permets 
quelques  réflexions  sur  la  question  proposée,  ce  n’est 
pas  que  je  prétende  rappeler  ici  la  division  des  or¬ 
dres;  il  n’en  existe  plus  qu’un  dans  cette  salle,  c’est 
celui  du  bien  public. 

Dans  tous  les  objets  que  nous  allons  traiter,  il  y 
en  a  qui  sont  plus  ou  moins  intéressants,  plus  ou 
moins  importants.  Ceux  qui  tiennent  à  la  constitu¬ 
tion  sont,  par  exemple,  d’un  ordre  supérieur  ;  ceux 
qui  ne  tiennent  qu’à  la  police  de  cette  Assemblée  ne 
présentent  pas,  à  beaucoup  près,  un  aussi  haut  degré 
d’intérêt.  Cependant,  pour  décider  les  uns  ou  les 
autres,  foudra-t-il  la  mémo  influence  dans  les  suf¬ 
frages,  la  meme  majorité?  Ne  serait-il  pas  plus  pru¬ 
dent  de  les  distinguer  comme  ils  le  sont  déjà  par  la 
nature  ?  C’est  alors  que  les  premiers  exigeront  pour 
être  résolus  la  majorité  entière  de  cette  Assemblée, 
et  que  les  seconds  seront  suffisamment  décidés  parla 
majorité  des  votants. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  t  Qu’on  Die  permette 
encore  quelques  réflexions  ;  il  n’est  dans  toute  asso¬ 
ciation  politique  qu’un  seul  acte  qui,  par  sa  nature, 
exige  uu  consentement  supérieur  à  celui  de  la  plu¬ 
ralité  :  c’est  le  pacte  social  qui,  de  lui-même  étant 
entièrement  volontaire,  ne  peut  exister  sans  un  con¬ 
sentement  unanime.  L’un  des  premiers  effets  de  ce 
pacte,  c’est  la  loi  de  la  pluralité  des  suffrages.  C’est 
cette  loi  qui  constitue,  pour  ainsi  dire,  l’existence,  le 
moi  moral,  l’activité  de  l’association.  C’est  elle  qui 
donne  à  ses  actes  le  caractère  sacré  de  la  loi,  en  con¬ 
statant  qu’ils  sont  en  effet  l’expression  du  vœu  géné¬ 
ral.  Qu’à  cette  simple  et  belle  loi  de  la  pluralité,  l’on 
substitue  tout  autre  degré  de  majorité  ;  dès  ce  mo¬ 
ment  tontes  les  fois  qu’un  objet  quelconque  aura 
réuni  une  pluralité  inférieure  à  la  majorité  requise,  ; 
la  société  est  nécessairement  condamnée  au  schisme, 
car  il  n’est  dans  la  nature  d’aucune  société  légitime 
que  le  plus  grand  nombre  soitassujéti  à  la  minorité,  j 

Si  tel  est  le  danger  de  tout  autre  genre  de  plura-  i 
lité  que  la  pluralité  simple,  même  dans  un  état  nais¬ 
sant,  combien  ce  danger  ne  devient-il  pas  imminent  | 
dans  un  Etat  comme  la  France,  où  tout  est  à  créer,  j 
à  combiner,  à  méditer  même?  où  une  longue  série  i 
d’abus  de  tout  genre,  et  des  siècles  d’esclavage,  en  j 
couvrant  la  surface  entière  de  la  constitution  et  de  | 
l’administration  dans  toutes  leurs  parties,  ne  montre 
pas  une  seule  loi  à  établir  qu’au  travers  d’une  croûte 
épaisse  de  préjugés  ou  de  désordres  à  corriger. 

Est-ce  dans  un  tel  état  de  choses  qu’on  peut  rai¬ 
sonnablement  apporter  des  obstacles  à  la  faculté  de 
vouloir? 

Et  si  jamais  cette  faculté  doit  être  laissée  à  toute 
son  activité,  n’est-ce  pas  surtout  lorsqu’elle  est  entre 
les  mains  d’un  corps  constitué,  comme  l’Assemblée 


nationale,  de  parties  hétérogènes  dont  quelques- 
unes  ont  eu  tant  de  peine  à  s’amalgamer  en  tout,  et 
entre  lesquelles  il  serait  si  aisé  de  réunir  une  mino¬ 
rité  suffisante  pour  arrêter  tout?  On  a  tant  disséqué 
le  vote  par  ordre,  on  a  tant  frémi  du  veto  des  ordres! 
Eh!  n’est-il  pas  clair  que  la  pluralité  graduée  est 
exactement  la  même  prétention  sous  uu  nom  plus 
doux ,  et  que  dans  ce  cas  comme  dans  l’autre  ce  se¬ 
rait  toujours  le  quart  ouïe  tiers  de  l’Assemblée  qui 
donnerait  des  lois  à  la  nation  ? 

Toute  personne  qui  a  observé  les  Etats  républi¬ 
cains,  y  verra  les  nobles  effets  de  cette  aristocratique 
invention. 

Dans  la  législation  que  nos  commis  de  bureaux 
donnèrent  à  main  armée  aux  Génevois,  en  1782,  ils 
eurent  soin  d’introduire  cette  loi  de  la  pluralité  gra¬ 
duée,  comme  l’égide  du  despotisme  aristocratique  et 
militaire  auquel  ils  assujétissaient  cette  petite,  mais 
respectable  république.  Non  contents  de  ce  qu’au¬ 
cune  loi  ne  pouvait  être  faite  par  l’assemblée  géné¬ 
rale  sans  le  consentement  préalable  de  deux  conseils 
administrateurs,  ils  mirent  la  pluralité  des  trois  quarts 
des  suffrages  à  la  place  de  la  pluralité  simple  qui  tou¬ 
jours  avait  existé.  Ainsi  une  loi  qui  n’avait  été  intro¬ 
duite  que  par  la  force,  qui  n’avait  reçu  pour  sanc¬ 
tion  souveraine  que  celle  d’une  assernblée  dont  les 
trois  quarts  des  membres  étaient  exclus  à  main 
armée,  devait  être  maintenue  contre  la  volonté  de 
tous  par  le  simple  vœu  du  c[uart,  plus  un,  d’un  sim¬ 
ple  conseil  d’administration  !  Qu’est-il  arrivé  de  cette 
loi?  Jamais  Genève  n’a  été  plus  malheureuse,  plus 
tourmentée,  jamais  ces  arrogants  aristocrates  eux- 
mêmes  n’ont  été  plus  méprisés,  moins  redoutés, 
malgré  leurs  troupes,  malgré  des  serments  forcés, 
que  depuis  que  leurs  concitoyens  ont  été  soumis  à 
cet  absurde  et  criant  régime. 

A  la  première  occasion  qui  s’est  offerte  de  mettre 
la  loi  en  exécution,  au  moment  où  des  magistrats, 
maintenus  en  place  par  une  minorité  de  voix,  ont 
voulu  gouverner,  l’incendie  s’est  trouvé  prêt  ;  la  plus 
légère  étincelle  a  causé  l’embrasement.  Attérée  par 
la  crainte  d’une  nouvelle  garantie,  d’un  nouveau 
siège,  Genève  a  conservé  cette  loi  folle  qu’une  triple 
garantie  armée  l’avait  forcée  d’adopter.  Jamais  elle 
ne  sera  libre,  ni  parconséquent  tranquille,  tant  que 
ce  monument  de  la  criminelle  ambition  de  ses  chefs 
et  de  notre  injustice  ne  sera  pas  entièrement  détruit. 

Mais  pour  revenir  aux  pluralités  graduées  dans  leur 
rapport  avec  un  grand  Etat,  supposons  la  constitu¬ 
tion  faite  ou  prête  à  se  faire,  et  voyons  si,  comme 
M.  Fréteau  le  pensait,  on  pourrait  y  joindre  alors 
quelque  loi  de  ce  genre  pour  garantir  la  constitution. 

Si  c’est  dans  le  but  de  mettre  la  constitution  à  l’a¬ 
bri  de  toute  atteinte  du  corps  législatif  qu’on  veut 
établir  la  pluralité  graduée,  le  moyen  est  visible¬ 
ment  insuffisant.  La  constitution  n’ayant  pu  s’opérer 
par  la  volonté  du  peuple  lui-même,  elle  ne  peut  être 
détruite  que  par  son  aveu  :  voilà  le  principe  ;  consa- 
crez-le,  et  la  constitution  est  en  sûreté. 

Est-ce  pour  les  lois  de  détail  que  l’on  voulait  éta¬ 
blir  la  pluralité  graduée?  Dans  ce  cas,-  outre  les  in¬ 
convénients  déjà  énoncés,  n’est-il  pas  clair  que  vous 
privez  les  futurs  représentants  de  la  nation  de  leur 
liberté  de  législation? Eh!  qui  sait  à  quel  point  cette 
entrave  que  vous  mettez  à  une  faculté  si  nécessaire 
dans  tout  bon  gouvernement,  peut  être  nuisible  à  la 
postérité? Lorsque  les  Anglais  autorisèrent,  au  com¬ 
mencement  du  siècle,  le  ïatal  système  des  emprunts 
nationaux,  lorsqu’ils  voulurent  rejeter  sur  leurs  des¬ 
cendants  une  portion  du  fardeau  qu’ils  prétendaient 
trop  pesant  pour  eux,  prévoyaient-ils  que  cette  bé¬ 
vue  en  finance  nuirait  un  jour  à  l’influence  qu’ils 
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avaient  voulu  réserver  au  peuple,  en  ineltantles  sub¬ 
sides  entièrement,  à  sa  disposition? 

La  longueur  des  réllexions  de  M.  de  Mirabeau 
avait  déjà  convaincu  l’Assemblée  de  son  impatience. 
On  interrompt  l’orateur  pour  demander  que  l’on  aille 
aux  voix. 

Ou  propose  un  premier  amendement. 

«  L’Assemblée  ne  sera  censée  complète  que  lors¬ 
qu’elle  sera  formée  de  la  moitié  de  ses  représentants, 
relativement  aux  articles  administration,  législation 
et  finance.  » 

Cet  amendement  est  rejeté. 

On  propose  un  autre  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Faut-il  une  majorité  dillérente  pour  la  constitu¬ 
tion,  ta  législation  et  les  finances,  que  pour  tout  au¬ 
tre  article?» 

Cet  amendement  est  également  rejeté. 

La  question  est  mise  ainsi  aux  voix  ; 

«  Le  réglement  serait-il  adopté,  sauf  les  change¬ 
ments  que  l’expérience  fera  juger  nécessaires?  » 

L’aflirmation  est  reçue  à  l’unanimité. 

On  va  ensuite  aux  voix  article  par  article.  Voici 
ceux  qui  sont  adoptés  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  président  et  des  secrétaires. 

1*  Il  y  aura  un  président  et  six  secrétaires. 

2®  Le  président  ne  pourra  être  nommé  cjue  pour  quinze 
jours;  il  ne  sera  point  continué,  mais  il  sera  éligible  de 
nouveau  dans  une  autre  quinzaine. 

3*  Le  président  sera  nommé  au  scrutin  en  la  forme  sui¬ 
vante  : 

Les  bureaux  seront  convoqués  pour  l’aprés-midi  ;  on  y 
recevra  les  billets  des  votants  ;  et  le  recensement  et  le  dé¬ 
pouillement  des  billets  se  feront  dans  les  bureaux  mêmes, 
sur  une  liste  particulière  qui  sera  signée  par  le  président  et 
le  secrétaire  du  bureau. 

Chaque  bureau  chargera  ensuite  un  de  ses  membres  de 
porter  sa  liste  dans  la  salle  commune,  et  de  s’y  réunir  avec 
deux  secrétaires  de  l’Assemblée,  pour  y  faire  le  relevé  des 
listes,  et  en  composer  une  générale. 

Si  aucune  des  personnes  désignées  n’a  la  majorité  des 
voix,  savoir,  la  moitié  et  une  en  sus,  on  retournera  au 
scrutin  une  seconde  fois  dans  les  bureaux,  et  les  listes  se¬ 
ront  également  rapportées  dans  la  salle  commune. 

Si  dans  ce  second  scrutin  personne  n’avait  la  majorité, 
les  deux  sujets  qui  auront  le  plus  de  voix  seront  seuls  pré¬ 
sentés  aux  choix  des  bureaux  pour  le  troisième  scrutin. 

Et,  en  cas  d’égalité  de  voix  entre  les  deux  concurrents, 
le  plus  ûgé  sera  nommé  président. 

4°  Les  fonctions  du  président  seront  de  maintenir  l’or¬ 
dre  dans  l’Assemblée  ;  d’y  faire  observer  les  réglements, 
d’y  accorder  la  parole,  d’énoncer  les  questions  sur  les¬ 
quelles  l’Assemblée  aura  à  délibérer;  d’annoncer  le  résul¬ 
tat  des  suffrages,  de  prononcer  les  décisions  de  l’Assemblée, 
et  d’y  porter  la  parole  en  son  nom. 

Les  lettres  et  paquets  destinés  à  l’Assemblée  nationale, 
et  qui  seront  adressés  au  président,  seront  ouverts  dans 
l’Assemblée. 

Le  président  annoncera  les  jours  et  les  heures  des  séan¬ 
ces  ;  il  en  fera  l’ouverture  et  la  clôture;  et  dans  tous  les  cas, 
il  sera  soumis  à  la  volonté  de  l’Assemblée. 

5®  En  l’absence  du  président,  son  prédécesseur  le  rem¬ 
placera  dans  les  mêmes  fonctions. 

6®  Le  président  annoncera  à  la  fin  de  chaque  séance 
les  objets  dont  on  devra  s’occuper  dans  la  séance  suivante, 
conformément  ù  l’ordre  du  jour. 

7*  L’ordre  du  jour  sera  consigné  dans  un  registre  dont 
le  président  sera  dépositaire. 

8®  On  procédera  dans  les  bureaux  à  l’élection  des  secré¬ 
taires  par  un  seul  scrutin;  chaque  bureau  portera  six 
noms  ;  et  pour  être  élu  ,  il  suflira  d’avoir  obtenu  la  simple 
pluralité  des  suffrages  dans  la  réunion  des  listes  parti¬ 
culières. 

9®  Les  secrétaires  répartiront  entre  eux  le  travail  des 
notes,  la  rédaction  du  procès-verbal,  lequel  sera  fait  en 
doubles  minutes  collationnées  entre  elles,  celle  des  délibc- 


I  rations,  la  réception  et  l’expédition  des  actes  et  des  cx- 
j  traits,  et  généralement  tout  ce  qui  est  du  ressort  du  se¬ 
crétariat. 

10®  La  moitié  des  secrétaires  sera  changée  et  remplacée 
tous  les  quinze  jours;  on  décidera  au  sort  quels  seront  les 
j  premiers  remplacés,  et  ensuite  ce  sera  les  plus  anciens  de 
ronclions. 

11®  Les  secrétaires  ne  pourront  être  nommés  pour  au¬ 
cun  comité  ni  pour  aucune  députation  pendant  leur 
exercice. 

CHAPITRE  11. 

Ordre  de  la  chambre. 

1®  L’ouverture  de  la  séance  demeurera  fixé  à  huit  heures 
du  matin;  néanmoins  la  séance  ne  pourra  commencer  s’il 
n’y  a  deux  cents  membres  présents. 

2®  La  séance  commencera  par  la  lecture  du  procès-ver¬ 
bal  de  la  veille. 

3®  La  séance  ouverte,  chacun  restera  assis. 

4®  Le  silence  sera  constamment  observé. 

5®  La  sonnette  sera  le  signal  du  silence;  et  celui  qui 
continuerait  de  parler  malgré  le  signal  sera  repris  par  le 
président  au  nom  de  l’Assemblée. 

6°  Tout  membre  peut  réclamer  le  silence  et  l’ordre,  mais 
en  s’adressant  au  président. 

7®  Tous  signes  d’approbation  ou  d’improbation  sont 
absolument  défendus. 

8®  Personne  n’entrera  dans  la  salle  ni  n’en  sortira  que 
par  les  corridors. 

9°  Nul  n’approchera  du  bureau  pour  parler  au  président 
ou  aux  secrétaires. 

10®  MM.  les  suppléants  qui  voudront  assister  aux  séan¬ 
ces  de  l’Assemblée  nationale  auront  une  place  distincte 
et  qui  sera  exclusivement  affectée  dans  une  tribune, 
j  11®  Labarrede  la  chambre  seraréservéepourlesperson- 
j  nés  étrangères  qui  auront  des  pétitions  à  faire,  ou  pour  celles 
!  qui  seront  appelées  ou  admises  devant  l’Assemblée  nationale, 
j  12®  Il  est  défendu  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  députés 
!  de  se  placer  dans  l’enceinte  de  la  salle;  et  ceux  qui  y  seront 
j  surpris,  seront  conduits  dehors  par  l’huissier. 

j  CHAPITRE  HI. 

j  Ordre  j)Our  la  parole. 

j  1®  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu’après  avoir  de- 
I  mandé  la  parole  au  président;  et  quand  il  l’aura  obtenue, 

I  il  ne  pourra  parler  que  debout. 

I  2®  Si  plusieurs  membres  se  lèvent,  le  président  donnera 
j  la  parole  à  celui  qui  se  sera  levé  le  premier, 
i  3®  S’il  s’élève  quelque  réclamation  sur  sa  décision, 

I  l’Assemblée  prononcera. 

I  4“  Nul  ne  doit  être  interrompu  quand  il  parle.  Si  un 
j  membre  s’écarte  de  la  question,  le  président  l’y  rappellera. 

S’il  manque  de  respect  à  l’Assemblée,  ou  s’il  se  livre  ù  des 
I  personnalités,  le  président  le  rappellera  à  l’ordre. 

I  5®  Si  le  président  néglige  de  rappeler  à  l’ordre,  tout 
membre  en  aura  le  droit. 

6®  Le  président  n’aura  pas  le  droit  de  parler  sur  un  dé¬ 
bat,  si  ce  n’est  pour  expliquer  l’ordre  ou  le  mode  de  pro¬ 
céder  dans  l’affaire  en  délibération,  ou  pour  ramener  à  la 
question  ceux  qui  s’en  écarteraient. 

CHAPITRE  IV. 

Des  motions. 

1®  Tout  membre  a  droit  de  proposer  une  motion. 

2®  Tout  membre  qui  aura  une  motion  à  présenter  se 
fera  inscrire  au  bureau. 

3®  Toute  motion  sera  écrite,  pour  être  déposée  sur  le 
bureau ,  après  qu’elle  aura  été  admise  ù  la  discussion. 

4®  Toute  motion  présentée  doit  être  appuyée  par  deux 
personnes  ;  sans  quoi  elle  ne  pourra  pas  être  discutée. 

5“  Nulle  motion  ne  pourra  être  discutée  le  jour  même 
de  la  séance  dans  laquelle  elle  sera  proposée,  si  ce  n’est 
pour  une  chose  urgente,  et  quand  l’Assemblée  aura  décidé 
que  la  motion  doit  être  discutée  sur-le-champ. 

6®  Avant  qu’on  puisse  discuter  une  motion,  l’Assemblée 
décidera  s’il  y  a  lieu  ou  non  à  délibérer. 

7®  Une  motion  admise  à  la  discussion  ne  pourra  plus 
recevoir  de  correction  ni  d’altération,  si  ce  n’est  en  vertu 
d’amendements  délibérés  par  rAssembléc. 
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8®  Toute  luolion  sur  la  législalion,  la  consiilulioii  et  les 
finances,  sur  laquelle  l’Assemblée  aura  décidé  qu’il  y  a 
lieu  à  délibérer,  sera  donnée  à  l’impression  sur-le  champ, 
pour  qu’il  en  soit  distribué  des  copies  à  tous  les  membres. 

9“  L’Assemblée  jugera  si  la  motion  doit  être  portée  dans 
les  bureaux,  ou  si  l’on  doit  en  délibérer  dans  l’Assemblée, 
sans  discussion  préalable  dans  les  bureaux. 

10“  Lorsque  plusieurs  membres  demanderont  à  parler 
sur  une  motion,  le  président  fera  inscrire  leurs  noms, 
autant  qu’il  se  pourra,  dans  l’ordre  où  ils  l’auront  de¬ 
mandé. 

11"  La  motion  sera  discutée  selon  la  forme  prescrite 
pour  l’ordre  de  la  parole  an  chapitre  III. 

12"  Aucun  membre,  sans  excepter  l’auteur  de  la  mo¬ 
tion,  ne  parlera  plus  de  deux  fois  sur  une  motion,  sans  une 
permission  expresse  de  l’Assemblée  ;  et  nul  ne  demandera 
la  parole  pour  la  seconde  fois,  qu’après  que  ceux  qui  l’au¬ 
raient  demandée  avant  lui  auront  parlé. 

13"  Pendant  qu’une  question  sera  débattue,  on  ne  re¬ 
cevra  point  d’autre  motion,  si  ce  n’est  pour  amendement 
ou  pour  faire  renvoyer  à  un  comité,  ou  pour  demander  un 
ajournement. 

14"  Tout  amendement  sera  mis  en  délibération  avant  la 
motion  :  il  en  sera  de  même  des  sous-amendements,  par 
rapport  aux  amendements. 

15“  La  discussion  étant  épuisée,  l’auteur  joint  aux  se¬ 
crétaires  réduira  sa  motion  sous  la  forme  de  question, 
pour  en  être  délibéré  par  oui  ou  par  non. 

IG"  Tout  membre  aura  le  droit  de  demander  qu’une 
question  soit  divisée  lorsque  le  sens  l’exigera. 

17"  Tout  membre  aura  le  droit  de  parler  pour  dire  que 
la  question  lui  paraît  mal  posée,  en  expliquant  comment  il 
juge  qu’elle  doit  l’être. 

18“  Toute  question  sera  décidée  à  la  majorité  des  suf- 
frages. 

19“  Toute  question  qui  aura  été  jugée,  toute  loi  qui 
aura  été  portée  dans  une  session  de  l’Assemblée  nationale, 
ne  pourra  y  être  agitée  de  nouveau. 

Ordre  de  la  discussion  d’une  question  relative  à  la 
constitution  ou  à  la  législation 

Toute  motion  relative  à  la  constitution  ou  à  la  législa¬ 
tion  sera  portée  trois  fois  à  la  discussion,  à  des  jours  dif¬ 
férents,  dans  la  forme  suivante. 

La  motion  sera  lue  et  motivée  par  son  auteur  ;  et  après 
qu’elle  aura  été  appuyée  par  deux  membres  au  moins,  elle 
sera  admise  à  la  discussion. 

On  examinera  ensuite  si  elle  doit  être  rejetée  ou  ren¬ 
voyée  à  la  discussion  des  bureaux  :  en  ce  cas,  on  fixera  le 
jour  auquel  la  discussion,  après  avoir  été  discutée  dans  les 
bureaux,  sera  reportée  dans  l’assemblée  générale  pour  y 
subir  la  dernière  discussion. 

Toute  motion  de  ce  genre  sera  rejetée  ou  adoptée  à  la 
majorité  des  suffrages,  savoir,  la  moitié  des  voix  et  une  en 
sus,  et  l’on  ne  pourra  plus  revenir  aux  voix. 

Les  voix  seront  recueillies  par  assis  et  levé;  et  s’il  y  a 
quelque  doute,  on  ira  aux  voix  par  l’appel,  sur  une  liste 
alphabétique  par  bailliages,  complète,  vérifiée  et  signée 
par  les  membres  du  bureau. 

CHAPITRE,  V. 

Des  pétitions. 

1"  Les  pétitions,  demandes,  lettres,  requêtes  ou  adres¬ 
ses,  seront  ordinairement  présentées  à  l’Assemblée  par 
ceux  de  ses  membres  qui  en  seront  chargés. 

2"  Si  les  personnes  étrangères  qui  ont  des  pétitions  à 
présenter  veulent  parvenir  immédiatement  à  l’Assemblée, 
elles  s’adresseront  à  un  des  huissiers  qui  les  introduira  à 
la  barre,  où  l’un  des  secrétaires ,  averti  par  l’huissier,  ira 
recevoir  directement  leurs  requêtes. 

Des  députations. 

Les  députations  seront  composées  sur  la  liste  alphabé¬ 
tique,  afin  que  les  membres  soient  députés  par  tour;  cl 
les  députés  conviendront  entre  eux  de  celui  qui  devra 
porter  la  parole. 

Des  comités. 

Les  comités  seront  composés  de  membres  nommés  au 
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scrutin  par  listes  ;  et  dans  les  bureaux ,  comme  il  a  été  dit 
des  secrétaires. 

Personne  ne  pourra  être  membre  de  deux  comités. 
CHAPITRE  VI. 

Des  bureaux. 

1"  L’Assemblée  se  divisera  en  bureaux,  où  les  motions 
seront  discutées  sans  y  former  des  résultats. 

Ces  bureaux  seront  composés  sans  choix,  mais  unique¬ 
ment  selon  l’ordre  alphabétique  de  la  liste,  en  prenant  le 
l'"',  le  31®,  le  61®,  et  ainsi  de  suite. 

Ils  seront  renouvelés  chaque  mois,  et  de  manière  que 
les  mêmes  députés  ne  se  retrouveront  plus  ensemble.  Pour 
cet  effet,  le  premier  de  la  liste  sera  avec  le  32®,  le  G/j®,  le 
116®,  en  sorte  qu’à  chaque  renouvellement,  le  second  sera 
reculé  d’un  nombre  ;  et  de  lui  au  3®,  4®,  5®,  etc.,  jusqu’au 
30®,  on  comptera  autant  de  membres  qu’il  en  aura  éié 
compté  du  1®®  au  2®. 

Ce  travail  sera  fait  par  les  secrétaires,  qui  le  tiendront 
toujours  prêt  pour  le  jour  du  reuouvcllemcut  des  bureaux. 

2"  Tous  les  jours  de  la  semaine,  hors  le  dimanche,  il  y 
aura  une  assemblée  générale  tous  les  malins,  et  bureaux 
tous  les  soirs. 

3"  Lorsque  cinq  bureaux  s’accorderont  pour  deman¬ 
der  une  assemblée  générale,  elle  aura  lieu, 

CHAPITRE  VH. 

De  la  distribution  des  procès-verbaux. 

1"  L’imprimeur  de  l’Assemblée  nationale  communiquera 
directement  avec  le  président  et  les  secrétaires  ;  il  ne  rece¬ 
vra  d’ordres  que  d’eux. 

2"  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  sera  livré  à  l’im¬ 
pression  le  jour  qu’il  aura  été  approuvé,  et  envoyé  in¬ 
cessamment  au  domicile  des  députés.  La  copie  remise  à 
l’imprimeur  sera  signée  du  président  et  d’un  secrétaire. 

3"  Ouire  cet  exemplaire,  l’imprimeur  délivrera,  à  la 
fin  de  chaque  mois,  à  chaque  député,  dans  son  domicile, 
un  exemplaire  complet  et  broché,  en  formai  in-4“,  de  tous 
les  procès-verbaux  du  mois. 

4"  Si  l’Assemblée  nationale  ordonne  l’impression  de 
pièces,  autres  que  les  procès-verbaux,  il  sera  suivi,  pour 
leur  impression  et  leur  distribution,  les  mêmes  règles  que 
ci-dessus. 

CHAPITRE  VIH. 

Des  archives  et  du  secrétariat. 

1"  Il  sera  fait  choix,  pour  servir  durant  le  cours  de  la 
présente  session,  d’un  lieu  sùr  pour  le  dépôt  de  toutes  les 
pièces  originales  relatives  aux  opérations  de  l’Assemblée; 
et  il  sera  établi  des  armoires  fermantes  à  trois  clefs,  dont 
l’une  sera  entre  les  mains  du  président,  la  seconde  en 
celles  d’un  des  secrétaires,  et  la  troisième  en  celles  de  l’ai- 
chiviste ,  qui  sera  élu  entre  les  membres  de  l’Assemblée, 
au  scrutin  et  à  la  majorité. 

2"  Toute  pièce  originale  qui  sera  remise  à  l’Assemblée 
sera  d’abord  copiée  par  l’un  des  commis  du  bureau,  et  la 
copie,  collationnée  par  un  des  secrétaires  et  signée  de  lui, 
demeurera  au  secrétariat.  L’oiiginal  sera  aussitôt  après  dé¬ 
posé  aux  archives  et  enregistré  sur  un  registre  destiné  à 
cet  effet. 

3"  Une  des  deux  minutes  originales  du  procls-verbal 
sera  pareillement  déposée  aux  archives  ;  l’autre  minute  d(- 
raeurera  entre  les  mains  des  secrétaires,  pour  leur  usage 
et  celui  de  l’Assemblée. 

4"  Les  expéditions  de  pièces  et  autres  actes  qui  seront 
déposés  au  secrétariat  y  seront  rangés  par  ordre  de  ma¬ 
tières  et  de  dates,  en  liasses  et  carions  ;  un  des  commis  du 
bureau  sera  chargé  spécialement  de  leur  garde,  et  ne  les 
communiquera  qu’au  président  et  aux  secrétaires,  ou  sur 
leurs  ordres  donnés  par  écrit. 

5"  Tous  les  mois,  lors  du  changement  des  secrétaires, 
et  avant  que  ceux  qui  seront  nouvellement  nommés  entrent 
en  fonction,  il  sera  fait  entre  eux  et  les  anciens  secrétaires, 
un  récolement  des  pièces  qui  doivent  se  trouver  au  secré¬ 
tariat. 

6"  L’Assemblée  avisera,  avant  la  fin  de  la  session,  au 
choix  du  dépôt  et  à  la  sûreté  des  titres  et  papiers  na¬ 
tionaux. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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TRAIS  CE. 

De  Paris. — Suite  des  événements  qui  ont  suivi  la 
prise  de  la  Bastille. 

D’autres  excès,  commis  à  Poissy  par  les  mêmes 
scélérats,  honorèrent  le  patriotisme  des  représen¬ 
tants  de  la  nation,  qui  se  montrèrent  vraiment  les 
pères  du  peuple,  en  exposant  leur  vie  pour  sauver 
celle  d’un  infortuné  qui  venait  de  tomber  entre  les 
mains  de  ces  forcenés.  A  cette  nouvelle,  tous  les 
membres  de  l’Assemblée  se  disputent  le  dangereux 
honneur  d’aller  arracher  cette  victime  à  la  fureur 
populaire.  MM.  de  Lubersac,  évêque  de  Chartres, 
Massieu,  Choppier,  de  la  Touche,  de  Maulette,  de 
Vichery,  Perrier,  Camus,  Millon  de  Montherland, 
Hell,  Schmitt,  Ulri,  réunissent  les  suffrages.  Ils  par¬ 
tent  sur-le-champ,  volent  de  Versailles  à  Saint- 
Germain,  et  de  la  à  Poissy,  pénètrent  jusqu’à  la 
prison  où  M.  Thomassin  était  détenu,  au  travers 
d’une  foule  d’hommes  armés  et  de  femmes  furieuses 
qui  demandaient  sa  tête.  Us  s’arrêtent  à  la  porte  : 
l’évêque  de  Chartres  adresse  aux  séditieux  les  dis¬ 
cours  les  plus  forts  et  les  plus  touchants,  demande 
que  l’accusé  soit  remis  entre  les  mains  de  la  justice, 
qu’il  soit  puni  s’il  est  coupable,  par  le  glaive  des  lois, 
et  les  conjure  de  ne  pas  se  souiller,  dans  les  trans¬ 
ports  d’une  aveugle  colère,  d’un  crime  plus  grand 
encore  que  celui  dont  ils  poursuivent  la  vengeance. 

La  présence  des  représentants  du  peuple  paraît 
avoir  enchaîné  la  rage  de  cette  troupe  sanguinaire. 
Ils  se  flattent  de  l’avoir  rappelée  à  des  sentiments  de 
paix  et  d’humanité,  et  profitent  de  ce  moment  de 
calme  pour  monter  à  la  salle  d’audience  et  se  faire 
amener  l’accusé.  Mais  bientôt  de  nouvelles  clameurs 
se  font  entendre,  et  la  fureur  suspendue  éclate  avec 
plus  de  violence.  Les  dépuU's  descendent  ;  le  ver¬ 
tueux  évêque  de  Chartres  fait  entendre  sa  voix,  ses 
généreux  collègues  se  mêlent  dans  la  foule,  s’adres¬ 
sent  aux  différents  groupes,  joignent  à  leurs  prières 
les  instances,  les  supplications  les  plus  pressantes,  et 
obtiennent  un  sursis  de  deux  jours.  Ils  partaient  sur  ! 
cette  assurance,  affligés  de  la  cruelle  frénésie  qui 
semblait  s’être  emparée  du  plus  humain  des  peu¬ 
ples,  mais  pleins  de  joie  d’avoir  soustrait  un  inno¬ 
cent  au  fer  des  meurtriers ,  lorsqu’on  vient  leur  an¬ 
noncer  qu’on  a  forcé  les  portes  de  la  prison,  que  l’on 
traîne  dans  la  place  publique  le  malheureux  Thomas¬ 
sin,  que  la  corde  fatale  l’attend,  et  que  tout  est  prêt 
pour  son  supplice;  ils  retournent  aussitôt  sur  leurs 
pas.  Le  plus  affreux  des  spectacles  a  frappé  leurs  re- 
ards  :  une  triste  victime,  les  mains  liées,  était  con- 
uite  à  la  mort  par  une  troupe  de  cannibales,  avec 
les  hurlements  de  la  rage  et  les  imprécations  de  la 
fureur.  Ils  se  jettent  au  milieu  de  ces  barbares,  ils 
se  précipitent  à  genoux,  et  prosternés  à  leurs  pieds, 
les  conjurent  d’écouter  la  voix  de  la  nature,  le  cri 
de  la  religion  et  de  l’humanité,  et  de  ne  pas  s’abreu¬ 
ver  de  sang  humain.  Mais  la  multitude  embràsée  ne 
respire  que  la  vengeance  ;  elle  redouble  de  furie,  elle 
ne  répond  que  par  d’horribles  murmures,  et  menace 
de  la  mort  les  représentants  de  la  patrie.  On  les  force 
de  se  retirer.  Déjà  l’infortuné  Thomassin  est  placé  au 
pied  du  mur  auquel  il  va  être  suspendu  ;  on  n’attend 

filus  que  le  curé  pour  lui  administrer  les  secours  que 
a  religion  accorde  aux  mourants. 

Cependant  les  députés  n’ont  pas  encore  perdu 
toute  espérance  ;  ils  ont  recours  aux  habitants,  les 
supplient,  les  larmesauxyeux,  de  prévenir  le  meurtre 
qui  va  se  commettre,  et  de  réunir  leurs  efforts  pour 
sauver  un  homme  qu’aucun  jugement  n’a  déclaré 
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coupable.  On  s’émeut  à  leur  voix,  on  s’indigne  de 
la  scène  d’horreur  qui  se  prépare.  «  Ne  souffrons  pas 
(^u’on  souille  notre  ville  d’un  crime  aussi  horrible!» 
s  écrie  un  des  citoyens.  A  l’instant  plusieurs  autres 
accourent  aux  portes  et  se  disposent  à  fermer  les  bar¬ 
rières,  pour  tomber  ensuite  en  colonne  sur  cette 
troupe  d’assassins.  Ils  invitent  leurs  concitoyens  à  se 
joindre  à  eux,  et  les  députés  à  se  mettre  à  leur  tête. 
Mais  comme  ces  brigands  venaient  du  côté  de  Saint- 
Germain,  on  soupçonna  qu’ils  pouvaient  être  de  cette 
ville,  et,  dans  la  crainte  de  cruelles  représailles,  les 
barrières  restèrent  ouvertes. 

Pendant  le  tumulte  inséparable  de  ces  nouvelles 
dispositions,  M.  Thomassin  prend  la  fuite  et  se  ré¬ 
fugie  dans  la  prison.  Les  députés  courent  à  cette 
sombre  demeure  du  crime,  devenue  l’asile  de  l’inno¬ 
cence,  et  se  placent  à  la  porte  pour  la  défendre  d’une 
nouvelle  irruption.  Les  meurtriers  demeurent  inter¬ 
dits  ;  le  peuple  demande  à  grands  cris  qu’on  fasse  le 
procès  de  l’accusé,  et  consent  de  le  remettre  entre  les 
mains  de  l’évêque  de  Chartres  et  de  ses  collègues, 
pour  être  transporté  dans  les  prisons  de  Versailles. 
Le  digne  prélat  le  fait  placer  à  ses  côtés  dans  sa  voi¬ 
ture,  et  part  avec  quelques  autres  députés,  escorté 
de  trente  hommes  armés  qui  le  conduisent  par  des 
chemins  détournés  jusqu’auprès  de  Roquencoiirt.  Il 
arrive  enlin  à  Versailles  avec  l’infortuné  dont  il  avait 
sauvé  la  vie  au  péril  de  la  sienne,  et  dont  l’instruc¬ 
tion  dn  procès  manifesta  l’innocence. 

Ces  scènes  sanglantes  se  renouvelaient  tous  les 
jours  dans  quelque  partie  du  royaume,  et  les  larmes 
des  malheureux,  qui  se  mêlaient  sans  cesse  aux  féli¬ 
citations  des  villes  et  des  provinces,  répandaient  la 
douleurdansTàmedes  vrais  patrioteset  corrompaient 
la  joie  de  leur  triomphe.  Plusieurs  citoyens  bien  in¬ 
tentionnés,  mais  timides  et  faibles,  effrayés  de  ces 
excès,  regrettaient  presque  le  sommeil  de  mort  du 
despotisme,  et  les  ennemis  de  la  nation  prenaient 
texte  des  maux  qu’ils  causaient  eux-mêmes,  pour 
calomnier  et  le  peuple  et  cette  liberté  dont  le  réveil 
I  était  si  terrible.  Mais  ceux  que  les  lumières  et  la  ré¬ 
flexion  avaient  mûris  pour  cette  glorieuse  époque, 
ceux  dont  le  souvenir  encore  récent  des  attentats  de 
la  tyrannie  et  de  l’orgueil  insolent  des  petits  despotes 
de  toutes  les  classes  avait  révolté  la  juste  fierté  et 
exalté  le  courage,  sentaient  qu’il  n’est  point  de  maux 
dont  la  liberté  ne  console,  ni  de  biens  que  la  servi¬ 
tude  n’ernpoisonne. 

Us  voyaient  que  les  désordres  qui  faisaient  gémir 
riiumanité  n’étaient  qu’un  fléau  passager,  et  que 
l’hydre  de  l’aristocratie  se  détruirait  par  ses  propres 
fureurs.  Us  opposaient  aux  ennemis  publics  la  con¬ 
stance,  le  courage  et  la  sagesse;  ils  réparaient  par 
une  bienfaisance  sans  bornes  les  ravages  des  mons¬ 
tres  déchaînés  contre  eux,  ou  les  prévenaient  par  des 
mesures  fermes  et  prudentes. 

Persuadés  que  la  liberté  est  comme  la  lance  d’A¬ 
chille,  qui  guérit  elle-même  les  blessures  qu’elle  fait, 
ils  travaillaient  sans  relâche  à  l’affermir,  en  créant 
provisoirement  un  régime  de  municipalité  plus  popu¬ 
laire,  et  armaient  pour  sa  cause  de  nouveaux  défen¬ 
seurs  en  formant  partout  des  gardes  nationales. 

Cependant  l’Assemblée,  vivement  pénétrée  des 
malheurs  journaliers  qui  affligeaient  les  villes  et  les 
canipagnes,  s’occupait  des  moyens  de  rétablir  la  paix. 
Mais  elle  sentait  en  même  temps  que  les  nombreux 
et  puissants  adversaires  de  la  cause  publique  étaient 
plutôt  consternés  que  défaits. 

La  conjuration  était  avortée,  mais  les  conjurés 
existaient  encore,  et  une  ligue  de  plusieui-s  siècles 

29 


242 


entre  les  abus  de  tout  genre  et  les  abus  de  l’autorité' 
suprême  ne  permettait  pas  de  rendre  sans  danger  au 
pouvoir  exécutif  la  plénitude  d’une  puissance  que 
des  ministres  pervers  auraient  pu  tourner  contre 
l’Etat  lui-même.  Sans  doute  i!  fallait  donner  la  paix 
à  la  patrie;  mais  il  fallait  lui  donner  une  paix  et  une 
constitution  libre.  C’était  le  vœu  de  la  nation  et  du 
roi. 

Un  des  malheurs  pour  les  peuples  écrasés  par  le 
despotisme,  c’est  qu’ils  ne  peuvent  retourner  à  la 
liberté  sans  passer  par  l’anarchie,  le  plus  terrible  des 
fléaux  après  la  puissance  arbitraire.  Le  prince  se  met¬ 
tant  à  la  place  de  la  nation,  et  la  volonté  d’un  seul 
homme  étant  substituée  k  la  volonté  générale,  il  ne 
peut,  à  proprement  parler,  exister  alors  aucune  loi, 
puisque  tout  est  soumis  aux  volontés  passagères  du 
despote,  ou  plutôt  à  celles  des  agents  de  l’autorité. 

Tons  les  ressorts  du  gouvernement  étant  dirigés 
Vers  un  seul  but,  le  maintien  du  pouvoir  absolu,  il 
est  clair  qu’on  ne  peut  parvenir  à  subordonner  les 
droits  particuliers  du  chef  à  ceux  de  la  société  entière, 
sans  briser  entièrement  la  machine,  changer  le  prin¬ 
cipe  de  son  action  et  le  centre  de  ses  mouvements  ;  à 
moins  que  le  despote  lui-même,  agissant  de  concert 
avec  son  peuple,  ne  consente  à  retenir entreses  mains 
le  dépôt  de  la  force  publique,  pour  assurer  la  paix 
intérieure  et  la  tramiuillité  de  l’Etat,  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  un  système  de  législation  librement  décrété 
par  les  représentants  de  la  nation,  et  sanetionné  par 
elle,  l’ègle  une  nouvelle  distribution  de  pouvoirs,  et 
fasse  succéder  les  formes  équitables  d’une  adminis¬ 
tration  libre  aux  formes  iniques  d’une  administra¬ 
tion  arbitraire. 

Mais  les  fastes  de  l’histoire  ne  nous  avaient  encore 
présenté  qu’un  seul  souverain  qui ,  investi  d’une 
grande  puissance,  comblé  de  richesses  et  couronné  de 
gloire,  ait  eu  la  grandeur  d’àme  de  restituer  à  ses 
sujets  cette  liberté  civile  et  politique,  patrimoine  ina¬ 
liénable  de  toutes  les  nations.  Ce  souverain  est  Char¬ 
lemagne.  Louis  XVI  était  bien  digne,  sans  doute,  de 
suivre  un  si  grand  exemple. 

Toute  la  France  rendait  hommage  à  son  austère 
probité,  à  son  amour  pour  la  justice,  à  son  désir  du 
bien,  à  sa  tendresse  pour  sespeuples.  Toute  la  France 
se  fiait  aux  vertus  de  son  roi,  et  chérissait  la  bonté  de 
son  cœur.  Mais  des  ministres  pervers  avaient  souvent 
abusé  de  cette  bonté  même  contre  les  intérêts  du 
monarque  et  du  peuple  :  ils  venaient  de  se  rendre 
criminels  de  lèse-nation,  par  la  conjuration  la  plus 
atroce  contre  l’Assemblée  nationale;  et  criminels  de 
lèse-majesté,  en  couvrant  du  nom  sacré  du  roi  leurs 
odieux  attentats. 

On  connaissait  le  patriotisme  de  l’armée  ;  mais 
plusieurs  de  ses  chefs  étaient  coupables  ou  suspects; 
d’ailleurs  elle  n’avait  pas  encore  prêté  serment  à  la 
nation  et  aux  lois.  On  savait  que  tous  les  vœux  de 
nos  ennemis  étaient  pour  la  guerre  civile,  et  l’on  ne 
pouvait  employer  la  force  armée  contre  les  citoyens 
égarés  par  les  insinuations  perfides  des  aristocrates, 
sans  s’exposer  ou  à  éteindre  dans  le  sang  une  fer¬ 
mentation  nécessaire  encore  dans  les  circonstances, 
ou  à  causer  de  nouveaux  malheurs,  en  jetant  la  mul¬ 
titude  dans  les  excès  du  désespoir,  et  en  accoutumant 
le  soldat  à  égorger  ses  compatriotes.  Dans  des  mo¬ 
ments  aussi  difficiles,  l’Assemblée  nationale  pensa 
que  la  seule  mesure  convenable  était  celle  de  la  per¬ 
suasion,  et  lit  publier  une  proclamation. 

Pour  arrêter  l’elfet  des  sages  mesures  adoptées  par 
l’Assemblée  nationale,  on  continuait  à  semer  de  nou¬ 
velles  défiances,  à  répandre  de  nouvelles  terreurs, 
et  la  fermentation  faisait  tous  les  jours  de  nouveaux 
progrès.  . 

Les  propriétaires,  dans  la  crainte  du  pillage,  n’o¬ 
saient  gaj-nir  les  naarchés,  et  enfouissaient  leurs  ré¬ 


coltes  ;  des  émissaires  des  conjurés,  sous  prétexte  de 
fournir  au.x  approvisionnements  de  la  capitale,  enle¬ 
vaient  secrètement  les  grains;  des  brigands  soudoyés 
pillaient  les  convois,  et  les  subsistances  disparais¬ 
saient  entièrement. 

Les  ennemis  du  peuple  épuisaient  tous  les  moyens 
les  plus  odieux  pour  le  faire  retomber  par  la  famine 
dans  la  servitude.  Mais  les  sages  précautions  des 
comités  permanents,  établis  dans  presque  toutes  les 
villes,  les  travaux  du  comité  des  subsistances  de  l’As¬ 
semblée  nationaleetde  la  villede  Paris,  etsurtout  l’in¬ 
fatigable  activité  de  la  garde  parisienne,  déconcertè¬ 
rent  ces  trames  criminelles.  On  fit  des  visites  à  main 
armée  chez  les  fermiers  et  les  riches  propriétaires  ;  la 
sûreté  des  routes  fut  rétablie,  la  distribution  des 
grains  dans  les  marchés  exactement  surveillée,  la 
capitale  fut  approvisioimée,  et  les  campagnes  ne 
furent  pas  dégarnies. 

Cette  effervescence  générale  et  les  moyens  même 
employés  pour  ramener  le  calme  jetèrent  la  con¬ 
sternation  dans  les  classes  opulentes  de  la  société  ; 
les  chemins  étaient  couverts  de  riches  et  de  person¬ 
nages  titrés  qui  croyaient  leur  tête  menacée. 

Le  régiment  de  Royal-Allernand,  souvent  assailli 
de  coups  de  pierre,  quelquefois  de  coups  de  fusil, 
chargé  partout  des  malédictions  du  peuple,  regagnait 
ses  quartiers  en  tremblant.  Le  maréchal  de  Broglie 
se  dérobait  par  une  course  rapide  à  l’indignation 
générale.  Investi  dans  le  palais  épiscopal  de  Verdun 
par  une  multitude  furieuse  qui  voulait  y  mettre  le 
feu,  il  parvint  avec  peine  à  se  retirer  dans  la  cita¬ 
delle,  sous  l’escorte  de  deux  bataillons  suisses  et 
d’un  détachement  de  hussards.  Forcé  de  se  cacher 
comme  un  criminel,  il  se  sauva  le  lendemain  matin 
par  les  derrières  de  la  place,  et  se  rendit  à  Metz,  dont 
il  avait  le  gouvernement.  Mais  cette  ville  lui  ferma 
ses  portes,  et  le  malheureux  général,  poursuivi  par 
la  honte,  les  remords  et  la  haine  publique,  fut  con¬ 
traint  de  sortir  de  cette  France  qu’il  avait  autrefois 
illustrée  par  ses  victoires,  et  de  se  réfugier  dans  le 
Luxembourg.  L’empereur  lui  écrivit  une  lettre  flat¬ 
teuse  ,  faible  dédommagement  de  l’estime  de  ses 
concitoyens,  dont  il  avait  trop  connu  le  prix  pour  ne 
pas  en  regretter  vivement  la  perte. 

M.  de  La  Vauguyon,  ambassadeur  du  roi  en  Es¬ 
pagne,  qui  avait  été  désigné  pour  succéder  à  M.  de 
Montmorin  dans  le  département  des  affaires  étran¬ 
gères,  craignant  de  payer  de  sa  tête  ce  court  et  fu¬ 
neste  honneur,  changeait  de  costume,  de  nom,  et, 
dans  le  modeste  équipage  d’un  négociant,  se  rendait 
au  Havre  avec  le  projet  de  passer  en  Angleterre,  et 
de  mettre  la  mer  entre  ses  ennemis  et  lui. 

11  était  accompagné  de  M.  de  Carency,  son  fils, 
qu’il  avait  oublié  de  faire  comprendre  dans  son 
passeport.  S’étant  adressé  à  la  municipalité  de  cette 
ville  pour  réparer  cet  oubli,  les  réponses  embarras¬ 
sées  du  jeune  homme  inspirèrent  des  soupçons,  et 
l’on  s’assura  de  sa  personne,  ainsi  que  de  celle  de 
son  père,  qui  fut  obligé  d’avouer  que  le  prétendu 
chevalier  (c’est  ainsi  qu’il  se  faisait  nommer)  était 
l’ambassaueur  de  France  en  Espagne.  L’Assemblée , 
après  s’être  assurée  de  son  innocence,  fit  écrire  aux 
officiers  municipaux  du  Havre  qu’elle  ne  connaissait 
aucune  raison  de  prolonger  la  détention  de  M.  de  La 
Vauguyon,  et  qu’elle  s’en  remettait,  à  son  égard,  au 
pouvoir  exécutif. 

Plusieurs  députés  partagèrent  aussi  la  frayeur 
commune.  Peu  rassurés  sur  l’inviolabilité  de  leur 
personne,  et  redoutant  le  ressentiment  du  peuple 
dont  ils  s’étaient  déclarés  les  adversaires  dans  l’As¬ 
semblée  nationale,  ils  prirent  honteusement  la  fuite. 
De  ce  nombre  fut  M.  de  Luxembourg,  dont  l’es¬ 
prit,  le  caractère  et  la  conduite  à  une  époque  encore 
récente  avaient  fait  espérer  aux  amis  de  la  liberté 


qu’elle  trouverait  en  lui  un  défenseur  digne  d’une  si 
belle  cause.  Mais  il  préféra  au  titre  de  père  de  la  pa¬ 
trie  celui  de  pré  ident  de  la  noblesse  ;  et  soit  qu’il  ne 
pût  supporter  de  n’être  plus  qu’un  citoyen,  après 
avoir  été  le  chef  de  son  ordre,  soit  qu’il  désespérât  de 
la  clémence  de  la  nation,  il  alla  cacner  en  Angleterre 
la  honte  et  les  regrets  de  son  ambition  trompée. 

On  vit  disparaître  en  même  temps  et  Tardent  Ca- 
zalès  et  le  fougueux  d’Eprémesnil,  tous  deux  cham¬ 
pions  fanatiques  des  insolentes  chimères  des  nobles 
qui  les  méprisaient,  tous  deux  admis  par  tolérance 
au  nombre  de  leurs  députés,  et  croyant  sans  doute 
suppléer,  par  l’excès  de  leur  orgueil  et  l’exagération 
ridicule  de  leurs  prétentions,  a  l’antiquité  de  leur 
race. 

Le  premier,  arrêté  à  Caussade  par  une  jeunesse 
inconsidérée,  échappa  avec  peine  à  la  vengeance  pu¬ 
blique,  et  retourna  à  l’Assemblée  nationale  plus 
aigri  que  corrigé  par  ces  témoignages  de  l’animad¬ 
version  générale  ;  le  second  reparut  après  une  courte 
absence. 

A  son  arrivée  s’éleva  un  murmure  qui  n’était  pas 
celui  de  l’approbation  ;  et  le  même  peuple  qui  avait 
applaudi  avec  enthousiasme  à  M.  d’Eprémesnil  mar¬ 
tyr  des  lois  et  victime  de  la  tyrannie,  s’indigna  à  la 
vue  de  M.  d’Eprémesnil  déserteur  du  parti  de  la  na¬ 
tion,  et  devenu  Tun  des  ehefs  de  meute  de  la  faction 
aristocratique. 

L’abbé  de  Galonné,  député  suppléant  du  bailliage 
de  Melun,  persuadé  que  son  nom  était  un  fardeau 
dangereux  à  porter  dans  ces  circonstances,  chercha 
aussi  sa  sûreté  dans  la  fuite,  et  se  mit  en  roule  pour 
les  eaux,  sous  le  nom  et  le  eostume  d’un  voyageur 
anglais.  A  Nogent-sur-Seine,  on  visita  ses  effets  et 
ses  papiers  ;  quelques  chansons  et  des  lettres  an¬ 
glaises  remplissaient  son  portefeuille;  mais  il  s’en 
trouva  de  françaises  adressées  à  Tabbé  de  Galonné  : 
le  mystère  se  découvrit,  on  retint  sous  bonne  garde 
cet  abbé  travesti,  et  l’Assemblée  nationale  fut  con¬ 
sultée  sur  la  conduite  que  Ton  devait  tenir  à  l’égard 
de  ce  fugitif. 

Dans  le  même  temps,  Tabbé  Maury,  frappé  comme 
tant  d’autres  d’une  terreur  panique,  s’avançait  ra¬ 
pidement  vers  les  frontières.  Sur  la  réquisition  qui 
lui  fut  faite  à  Péronne  où  il  fut  arrêté,  il  répondit 
qu’il  venait  chercher  de  nouveaux  pouvoirs.  Mais 
comme  il  avait  demandé  des  chevaux  de  poste  au 
lieu  de  solliciter  une  assemblée  d’électeurs,  on  pré¬ 
suma  qu’il  ne  désirait  que  de  pouvoir  s’enfuir,  et  on 
ne  jugea  nas  à  propos  de  le  lui  accorder  sans  la  per¬ 
mission  ae  l’Assemblée.  Elle  répondit  que  te  devoir 
de  M.  Tabbé  Maury  et  l’intérêt  général  de  ses  com¬ 
mettants  exigeant  sa  présence  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  MM.  lesofliciers  municipaux  devaient  lui  laisser 
toute  la  liberté  nécessaire  pour  s’y  rendre. 

A  l’égard  de  Tabbé  de  Galonné,  elle  déclara  que, 
puisqu’il  n’était  légalement  accusé  d’aucun  délit,  sa 
détention  ne  pouvait  être  continuée. 

Un  autre  événement,  produit  par  cette  défiance 
générale  qui  s’était  emparée  de  tous  les  esprits,  fit 
elever  dans  l’Assemblée  nationale  une  grande  et  im¬ 
portante  question. 

M.  de  Gastelnau,  résident  de  France  à  Genève, 
avait  été  arrêté  sur  le  Pont-Royal,  et  conduit  au  dis¬ 
trict  des  Petits-Augustins.  Au  moment  où  il  fut  saisi, 
il  s’empressa  de  déchirer  une  lettre  dont  les  frag¬ 
ments  furent  aussitôt  rassemblés  et  envoyés  à 
M.  Bailly  :  celui-ci  les  envoya  à  M.  de  Liancourt, 
président  de  l’Assemblée,  avec  trois  autres  lettres 
ouvertes,  et  une  de  M.  d’Artois. 

Plusieurs  membres  réclamèrent  en  vain  la  lecture 
des  lettres  surprises  entre  les  mains  de  M.  de  Gastel¬ 
nau.  On  décida  qu’il  n’y  avait  lieu  à  délibérer. 

Ainsi  TAsscmblce  nationale,  au  sein  d’une  guerre 


intestine,  d’autant  plus  dangereuse  que  ses  ennemis 
cachés  dans  Tombre,  ne  portaient  leurs  coups  que 
dans  le  secret,  ne  se  départait  point  de  Tausterité  de 
ses  principes,  et  fermement  attachée  aux  maximes 
fondamentales  de  la  liberté,  jugea  qu’on  ne  devait 
point  l’établir  par  des  moyens  indignes  d’une  si  belle 
cause.  Elle  prononça,  comme  le  peuple  d’Athènes, 
que  ce  qui  n’était  pas  honnête  ne  pouvait  être  utile  ; 
et,  bien  que  la  propriété  des  lettres  soit  une  propriété 
particulière  essentiellement  subordonnée  à  la  sûreté 
de  la  propriété  générale,  elle  ne  voulut  point  qu’on 
pût  reprocher  aux  représentants  d’une  nation  qui 
voulait  être  libre,  d’avoir  emprunté  les  lâches  pro¬ 
cédés  de  la  tyrannie. 

Une  lettre  de  M.  Necker  à  l’Assemblée  nationale, 
pour  lui  annoncer  son  prochain  retour,  vint  rani¬ 
mer  encore  le  courage  et  l’espoir  des  bons  citoyens. 
Elle  y  fut  lue  le  même  jour  que  lespremiers  travaux 
du  comité  de  constitution.  La  disgrâce  de  ce  ministre 
avait  été  le  signal  des  funestes  entreprises  des  enne¬ 
mis  de  la  liberté;  il  était  bien  naturel  que  l’annonce 
de  son  retour  fût  regardée  comme  le  prélude  de  celui 
des  amis  de  la  patrie. 

La  nation  chérissait  dans  M.  Necker  un  citoyen 
qui  semblait  s’être  identifié  avec  la  cause  publique  ; 
on  le  regardait  comme  Tange  tutélaire  du  peuple  et 
du  trône;  on  attendait  avec  empressement  des  nou¬ 
velles  de  son  voyage,  et  Ton  n’etait  pas  sans  inquié¬ 
tude  sur  le  parti  auquel  il  s’arrêterait.  Il  avait  quitté 
Bruxelles  pour  se  rendre  à  sa  terre  de  Goppet,  près 
de  Genève,  et  se  trouvait  encore  à  Bâle  lorsque  ma¬ 
dame  de  Polignac  s’y  rendit  avec  toute  sa  famille. 
Elle  lui  lit  demander  une  entrevue,  et  ce  fut  de  la 
bouche  de  cette  femme  qu’il  apprit  le  désastre  de  ses 
ennemis  ou  plutôt  de  ceux  de  l’Etat,  sa  victoire  étant 
celle  des  défenseurs  des  lois  et  de  la  liberté.  11  se 
décida,  malgré  les  instances  de  ses  amis,  à  venir  re¬ 
prendre  sa  place.  Il  vaut  mieux,  leur  dit-il,  s'expo¬ 
ser  aux  périls  qu’aux  remords.  H  resta  donc  dans 
cette  ville,  résolu  d’y  attendre,  les  ordres  du  roi. 

Le  courrier  qui  les  portait  Ty  avait  devancé,  et 
ne  le  trouvant  point,  avait  continué  sa  route.  Il  re¬ 
vint  sur  ses  pas  et  lui  remit  les  dépêches  du  monar¬ 
que  et  celles  des  représentants  de  la  nation.  La  lettre 
du  roi  était  ainsi  conçue  : 

Versailles,  le  IG  juillet  1789. 

«  Je  vous  avais  écrit,  monsieur,  que  dans  un  temps 
plus  calme  je  vous  donnerais  des  preuves  de  mes 
sentiments;  mais  cependant  le  désir  que  les  Etats- 
Généraux  et  la  ville  de  Paris  témoignent  m’engage 
à  hâter  le  moment  de  votre  retour.  Je  vous  invite 
donc  à  revenir  le  plus  tôt  possible  reprendre  auprès 
de  moi  votre  place.  Vous  m’avez  parlé,  en  me  quit¬ 
tant,  de  votre  attachement:  la  preuve  que  j’en  de¬ 
mande  est  la  plus  grande  que  vous  puissiez  me  don¬ 
ner  dans  cette  circonstance.  ■> 

«  Sire,  lui  répondit  M.  Necker,  je  touchais  au  port 
que  tant  d’agitations  me  faisaient  désirer,  lorsque 
j’ai  reçu  la  lettre  dont  Votre  Majesté  m’a  honoré.  Je 
vais  rétourner  auprès  d’elle  pour  recevoir  ses  ordres, 
et  juger  de  plus  près  si  en  effet  mon  zèle  infatigable 
et  mon  dévouement  sans  réserve  peuvent  encore 
servir  à  Votre  Majesté.  Je  crois  qu’elle  me  désire 
puisqu’elle  daigne  m’en  assurer,  et  que  sa  bonne 
foi  m’est  connue.  Mais  je  la  supplie  aussi  de  croire 
sur  ma  parole  que  tout  ce  qui  séduit  la  plupart  des 
hommes  élevés  aux  grandes  places  n’a  plus  de  char¬ 
mes  pour  moi,  et  que  sans  un  sentiment  de  vertu 
digne  de  l’estime  du  roi,  c’est  dans  la  retraite  seule 
que  j’aurais  nourri  Tamour  et  l’intérêt  dont  je  ne 
cesserai  d’être  pénétré  pour  la  gloire  et  le  bonheur 
de  Sa  Majesté.  » 

M.  Necker  suivit  de  près  le  courrier  qui  annonça 
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son  retour.  Son  voyage  de  Bâle  à  Versailles  fut  un 
triomphe  continuel.  Il  n’eut  pas,  il  est  vrai,  cette 
jornpe  qui  éblouit  les  yeux  ;  mais  il  fut  embelli  par 
es  charmes  de  la  vertu,  par  les  bénédictions,  par 
es  vœux,  par  les  témoignages  d’amour  de  tout  un 
peuple. 

La  nouvelle  de  son  arrivée  excita  dans  Paris  le 
même  enthousiasme  qiie  celle  d’une  victoire  écla¬ 
tante.  C’était  en  effet  la  plus  grande  que  la  nation 
eût  encore  remportée  sur  ses  ennemis. 

Le  lendemain  de  son  retour  il  se  présenta  à  l’As¬ 
semblée  nationale  pour  lui  olfrir  l’hommage  de  son 
respect  et  de  sa  reconnaissance.  Il  y  fut  introduit  par 
quatre  huissiers,  comme  les  présidents  des  cours  sou¬ 
veraines,  et  on  voulut  qu’il  s’assît  sur  un  fauteuil 
dans  le  parquet. 

A  la  vue  de  cet  homme  qui  sut  être  à  la  fois  mi¬ 
nistre  et  citoyen,  qui  força  le  trône  à  respecter  les 
droits  du  peuple,  et  lit  chérir  au  peuple  l’autorité  du 
prince  ;  de  cet  homme,  objet  de  tant  d’amour  et  de 
tant  de  haine,  qui  plusieurs  fois  le  sauveur  et  le  mar¬ 
tyr  de  la  patrie  qu’il  avait  adoptée,  fut  toujours  l’idole 
des  vrais  amis  de  l’Etat  et  la  terreur  des  satellites  du 
despotisme  ;  de  cet  homme  enfin  dont  la  destinée  se 
trouva  tellement  liée  à  celle  de  l’Assemblée  nationale, 
que  les  conspirateurs  pâlirent  devant  lui,  et  ne  cru¬ 
rent  pas  possible  d’étouffer  la  liberté  publique  tant 
qu’il  serait  dans  le  royaume  ;  mille  souvenirs,  mille 
sentiments  confus  s’emparèrent  cà  la  fois  de  tous  les 
esprits,  et  la  majesté  du  corps  législatif  fit  place  aux 
transports  de  la  joie. 

Après  un  discours  qu’il  prononça  devant  l’Assem¬ 
blée  (1),  il  s’empressa  de  sortir  comme  pour  se  déro¬ 
ber  à  sa  propre  gloire.  Il  n’était  plus  dans  la  salle,  et 
l’on  applaudissait  encore  comme  s’il  eût  été  présent. 

L’Assemblée  trouvant  dans  le  discours  de  son  pré¬ 
sident  le  tableau  fidèle  de  ses  sentiments,  en  ordonna 
l'impression  et  l’insertion  dans  son  procès-verbal, 
noble  récompense  digne  d’être  décernée  par  les  re¬ 
présentants  de  la  nation  à  l’orateur  et  au  ministre. 

Les  félicitations  des  compagnies,  des  tribunaux, 
des  communautés  et  de  tous  les  corps  dont  les  dépu¬ 
tés  se  succédèrent  sans  interruption  dans  son  hôtel, 
remplirent  le  reste  d’une  journée  unique  dans  les 
annales  del’liistoire,  et  à  laquelle  on  ne  saurait  com¬ 
parer  que  celle  où  Cicéron,  chassé  aussi  par  une  in¬ 
fâme  cabale  de  cette  Rome  qu’il  avait  sauvée ,  y  fut 
rapporté  comme  dans  les  bras  des  habitants  de  toute 
l’Italie,  et  vit  venir  au-devant  de  lui  les  grands,  les 
chevaliers,  le  peuple  et  tous  les  bons  citoyens. 

RI.  Necker  crut  devoir  un  hommage  particulier  de 
reconnaissance  à  la  ville  de  Paris  qui  lui  avait  donné 
des  preuves  si  éclatantes  de  son  attachement;  qui 
avait  fait  fermer  les  spectacles  durant  son  exil,  et  qui 
l’avait  redemandé  avec  tant  d’énergie.  Il  se  rendit 
donc  à  l’hôtel-de-villc,  le  lendemain  du  jour  où  il 
reçut  un  accueil  si  distingué  à  l’Assemblée  nationale. 
De  nombreux  détachements  d’infanterie  et  de  cava¬ 
lerie  bourgeoise  étaient  a'iés  le  recevoir  hors  de  la 
ville.  Tout  le  peuple  qui  se  pressait  sur  son  passage 
et  faisait  retentir  les  cris  de  vive  la  nation!  vive 
Necker!  formait  son  cortège  ;  tous  les  cœurs  étaient 
remplis  dejoieetpénétrésdes  plus  tendres  sentiments; 
on  ne  pouvait  se  lasser  de  le  contempler,  de  l’ap¬ 
plaudir.  Il  arriva  à  l’hôtel-de- ville  à  une  heure  apres 
midi.  MM.  Bailly  et  Lafayette  le  reçurent  dans  la 
grande  salle  de  l’hôtel-de-ville,  où  étaient  assemblés 
les  cent- vingt  représentants  de  la  commune  de  Paris. 

RI.  le  maire  complimenta  le  ministre  avec  une  élé¬ 
gante  et  noble  simplicité,  rappelant  que  son  éloigne¬ 
ment  avait  été  le  signal  du  trouble  et  de  la  confusion 

(1)  Ce  discours,  ainsi  que  la  réponse  du  président,  se  trou- 
vcal  dans  le  même  Moniteur  à  l’article  Assemblée  nationale. 


'  dans  la  capitale ,  et  annonçant  que  son  retour  était 
celui  de  l’ordre,  du  calme  et  de  la  paix. 

«  Je  manque  d’expressions,  messieurs,  répondit 
M.  Necker,  pour  vous  témoigner,  eten  votre  personne 
à  tous  les  citoyens  de  Paris,  la  reconnaissance  dont 
je  suis  pénétré.  Les  marques  d’intérêt  et  de  bonté 
que  j’ai  reçues  de  leur  part  sont  un  bienfait  hors  de 
toute  proportion  avec  mes  faibles  services;  et  je  ne 
puis  m’acquitter  que  par  un  sentiment  ineffaçable. 
Je  vous  promets,  messieurs,  d’être  fidèle  à  celte  der¬ 
nière  obligation,  et  jamais  devoir  ne  sera  plus  doux 
ni  plus  facile  à  remplir. 

«  Le  roi,  messieurs,  a  daigné  me  recevoir  avec  la 
plus  grande  bonté,  et  m’assurer  du  retour  de  sa  con¬ 
fiance  la  plus  entière.  Riais  aujourd’hui,  messieurs, 
c’est  entre  les  mains  de  l’Assemblée  nationale,  c’est 
dans  les  vôtres  que  repose  le  salut  de  l’Etat;  car  eu 
ce  moment  il  ne  reste  presque  plus  aucune  action 
au  gouvernement.  Vous  donc,  messieurs,  qui  pouvez 
tant,  et  par  la  grandeur  et  par  l’importance  de  la 
ville  dont  vous  êtes  les  notables  citoyens,  et  par  l’in¬ 
fluence  de  votre  exemple  dans  tout  le  royaume,  je 
viens  vous  conjurer  de  donner  tous  vos  soins  à  l’éta¬ 
blissement  de  l’ordre  le  plus  parfait  et  le  plus  du¬ 
rable.  Rien  ne  peut  fleurir,  rien  ne  peut  prospérer 
sans  cet  ordre  ;  et  ce  que  vous  avez  déjà  fait,  mes¬ 
sieurs,  en  si  peu  de  temps,  annonce  et  devient  un 
garant  de  ce  que  vous  saurez  achever.  Mais  jusqu’à 
ce  dernier  terme,  la  confiance  sera  incertaine,  et  une 
inquiétude  générale  troublera  le  bonheur  public, 
éloignera  de  Paris  un  grand  nombre  de  riches  con¬ 
sommateurs,  et  détournera  les  étrangers  de  venir  y 
verser  leurs  richesses.  Enfin  Paris,  cette  célèbre  cité, 
Paris,  cette  première  ville  de  l’Europe,  ne  reprendra 
sou  luxe  et  sa  prospérité  qu’à  l’époque  où  l’on  y  verra 
régner  cette  paix  et  cette  subordination  qui  calment 
les  esprits,  et  qui  donnent  à  tous  les  hommes  l’assu¬ 
rance  de  vivre  tranquilles  et  sans  défiance  sous  l’em¬ 
pire  des  lois  et  de  leur  conscience. 

“  Vous  jugerez,  messieurs,  dans  votre  sagesse,  s’il 
n’est  pas  temps  bientôt  de  faire  cesser  ces  persécu¬ 
tions  multipliées  auxquelles  on  est  soumis  avant 
d’arriver  à  Paris,  et  que  l’on  commence  à  éprouver 
à  une  très  grande  distance  de  la  capitale.  Il  est  juste 
de  s’en  rapporter  à  cet  égard  à  votre  prudence  et  à 
vos  lumières.  Riais  les  amis  de  la  prospérité  publique 
doivent  désirer  que  les  abords  de  Paris  rappellent 
bientôt  au  commerce  et  à  tous  les  voyageurs  que 
cette  ville  est,  comme  autrefois,  le  séjour  de  la  paix, 
et  qu’on  peut  de  tous  les  bouts  du  monde  y  venir 
jouir  avec  confiance  et  liberté  du  génie  industriel  de 
ses  habitants  et  du  spectacle  de  tous  les  monuments 
que  cette  ville  renferme  dans  son  sein  etque  de  nou¬ 
veaux  talents  augmentent  chaque  jour. 

«  Mais,  messieurs,  c’est  au  nom  du  plus  grand  in¬ 
térêt  que  je  dois  vous  entretenir  un  instant  d’un  sen¬ 
timent  qui  remplit  mon  cœur  et  qui  l’oppresse.  Au 
nom  de  Dieu,  messieurs,  plus  de  jugements  de  pros¬ 
cription,  plus  de  scènes  sanglantes  !  Généreux  Fran¬ 
çais,  qui  etes  sur  le  point  de  réunir  à  tous  les  avan¬ 
tages  dont  vous  jouissez  depuis  longtemps,  le  bien 
inestimable  d’une  liberté  sage,  ne  permettez  pas  que 
de  si  grands  bienfaits  puissent  être  mêlés  à  la  possi¬ 
bilité  d’aucun  reproche.  Ah!  que votrebonheur  pour 
devenir  encore  plus  grand  soit  pur  et  sans  tache  !  sur¬ 
tout  conservez,  respectez  même  dans  vos  moments 
de  crise  et  de  calamité  ce  caractère  de  bonté,  de  jus¬ 
tice  et  de  douceur  qui  distingue  la  nation  française, 
et  faites  arriver  le  plus  tôt  possible  le  jour  de  l’in¬ 
dulgence  et  de  l’oubli. 

«  Croyez,  messieurs,  en  ne  consultant  que  votre 
cœur,  que  la  bonté  est  la  première  de  toutes  les  ver¬ 
tus.  Hélas,  nous  ne  connaissons  qu’imparfaitement 
cette  action,  cette  force  invisible  qui  dirige  et  déter- 
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niîne  les  actions  des  hommes!  Dieu  seul  peut  lire  au 
fond  des  cœurs  et  juger  avec  sûreté,  juger  en  un  mo¬ 
ment  de  ce  qu  ils  méritent  de  peine  ou  de  recom- 
)ense.  Mais  les  hommes  ne  peuvent  rendre  un 
,  ugement,  les  hommes  surtout  ne  peuvent  ordonner 
a  mort  de  celui  à  qui  le  ciel  a  donné  la  vie,  sans 
'examen  le  plus  attentif  et  le  plus  régulier. 

«  Je  vous  présente  cette  observation,  cette  deman¬ 
de,  cette  requête,  au  nom  de  tous  les  motifs  capables 
d'agir  sur  les  esprits  et  sur  les  Ames;  et  j’espere  de 
votre  bonté  gue  vous  me  permettrez  d’appliquer  ces 
réflexions  generales,  ou  plutôt  l’expression  de  ces 
sentiments  si  vifs  et  si  profonds,  à  une  circonstance 
particulière  et  du  moment.  Je  dois  le  faire  d’autant 
plus  que  si  vous  aviez  une  autre  opinion  que  la 
mienne,  j’aurais  à  m'excuser  d’un  tort  auprès  de 
vous,  dont  je  dois  vous  rendre  compte. 

(La  suite  au  numéro  'prochain.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MEUCHEDI  29  JUILLET. 

Une  députation  de  rUniversilé  de  Paris,  ayant  le  recteur 
ù  sa  tête,  est  introduite. 

M.  LE  Recteur  :  Fidèle  dépositaire  des  sentiments 
de  rUuiversité  de  Paris,  je  viens  apporter  aux  pieds 
de  cette  auguste  assemblée  l’hommage  du  respect  et 
de  la  vénération  profonde  que  lui  inspire  l’union  des 
vertus  sublimes  et  patriotiques  dont  vous  donnez 
chaque  jour  à  la  France  et  à  l’Europe  entière  le 
spectacle  éclatant. 

Envoyés  de  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire 
pour  opérer  de  concert  la  régénération  de  l’Etat,  vous 
vous  êtes  montres  les  dignes  représentants  d’une 
nation  puissante  et  généreuse,  et  vous  n’avez  cessé 
de  soutenir  avec  la  plus  noble  fermeté  le  caractère 
glorieux  qui  vous  était  imposé.  Déjà  la  France  vous 
nomme  ses  héros,  ses  bienfaiteurs;  déjà  s’élève  de 
toutes  parts  un  concert  harmonieux  et  touchant  que 
forment  l’admiration,  la  reconnaissance  et  la  joie. 
Tous  applaudissent  à  vos  eflbrts  et  à  vos  succès;  et 
dans  la  sainte  effusion  des  plus  doux  sentiments,  tous 
sont  heureux  de  l’idée  seule  du  bonheur  que  votre 
sagesse  et  votre  zèle  leur  prépare. 

A  quelles  espérances,  en  effet,  ne  doivent  pas  se  li¬ 
vrer  en  ce  moment  tous  les  cœurs,  lorsque  la  nation 
vous  a  vus  marcher  jusqu’ici  d’un  pas  ferme  et  iné¬ 
branlable  vers  le  grand  objet  de  la  félicité  publique, 
montrer  un  front  calme  et  serein  au  milieu  des  orages 
qui  se  formaient  autour  de  vous,  les  dissiper  par  vo¬ 
tre  seule  modération,  et,  sans  autres armesque celles 
d’un  vif  amour  du  bien  public,  assurer  le  triomphe 
de  la  liberté. 

C’est  ainsi ,  messeigneurs,  c’est  par  votre  constance 
et  cette  ardeur  héroï<iue,  qu’en  méritant  la  recon¬ 
naissance  de  vos  concitoyens,  vous  avez  obtenu  la 
conüance  du  meilleur  des  rois.  O  jour  à  jamais  glo¬ 
rieux,  où,  dignes  interprètes  de  ses  intentions  pater¬ 
nelles,  vous  avez  paru  au  sein  de  la  capitale  comme 
des  anges  consolateurs,  où  votre  auguste  présence  a 
fait  succéder  aux  angoisses  de  la  terreur  et  du  déses¬ 
poir  l’ivresse  de  la  joie  la  plus  pure,  et  a  rendu  le 
calme  à  ces  paisibles  retraites  qu’habitent  l’étude  et 
la  timide  innocence! 

Grâce  à  vos  nobles  travaux,  ce  n’est  plus  dans 
les  temps  reculés  de  notre  histoire,  ni  dans  les  an¬ 
nales  étrangères,  que  nous  chercherons  désormais 
les  grands  et  magniliques  e.xemples  de  l’honneur  et 
du  patriotisme.  Vous  serez  à  l’avenir  nos  premiers 
comme  nos  plus  chers  modèles.  Vos  nomssacrésen- 
flammeront  le  cœur  d’une  jeunesse  vive  et  sensible  ; 
et  au  plaisir  si  touchant  d’admirer  leurs  illustres con- 


cilo^'cns,  se  joindra  pour  plusieurs  la  douce  et  inex¬ 
primable  satisfaction  de  reconnaître  et  de  citer 
parmi  les  auteurs  de  la  prospérité  publique  les  au¬ 
teurs  de  leurs  jours. 

Vousl’aurczdonc  ainsi  créée,  messeigneurs,  parla 
seule  force  de  vos  vertus,  cette  éducation  vraiment 
nationale,  depuis  si  longtemps  désirée;  elle  fera  par¬ 
tie  de  l’édifice  majestueux  dont  vous  posez  en  ce 
moment  les  bases  solides.  C’est  avec  transport  que 
l’Université  recevra  de  vos  mains  ce  dépôt  pré¬ 
cieux  et  sacré  :  heureuse,  en  secondant  le  zèle  qui 
vous  anime,  de  préparer  au  roi  de  fidèles  sujets,  et 
à  la  patrie  des  citoyens  qui  vous  ressemblent. 

La  (lépulalion  remet  l’arrêté,  dont  suit  la  teneur: 

Extrait  des  registres  de  l’Université  de  Paris. 

«  L’Université  de  Paris,  extraordinairement  as¬ 
semblée  le  vendredi  24  du  présent  mois  ; 

«  Considérant  les  grands  et  importants  objets  qui 
occupent  actuellement  la  première  nation  de  l’uni¬ 
vers,  assemblée  par  scs  députés; 

«  Réfléchissant  sur  le  zèle  et  la  fermeté  de  ses  au¬ 
gustes  représentants,  pour  assurer  le  repos  et  la 
tranquillité  si  nécessaires  au  bonheur  des  peuples: 

Frappée  d’étonnement  à  la  vue  des  projets  subli¬ 
mes  dcscsillustresconcitoyens,  projets  qui  n’ontpour 
but  que  d’asseoir  l’autorité  légitime  sur  les  bases 
inébranlables  fondées  sur  les  principes  éternels  que 
la  nature  a  gravés  dans  le  cœur  de  l’homme  ; 

«Pénétrée  d’admiration  pour  ces  hommes  rares  et 
l’élite  d’une  nation  sensible  et  généreuse,  qui,  ne 
comptant  pour  rien  les  travaux  inséparables  des  fonc¬ 
tions  augustes  auxquelles  ils  sont  appelés,  ne  s’oc¬ 
cupent  qu’à  procurer  aux  générations  futures  une 
sage  et  heureuse  constitution,  qui  puisse  fixer  à 
jamais  le  bonheur  après  lequel  nous  avions  vaine¬ 
ment  soupiré  ; 

«  A  arreté  de  députer  vers  cette  auguste  Assemblée 
son  recteur  et  scs  officiers-généraux,  pour  lui  pré¬ 
senter  l’hommage  de  son  respect,  et  l’assurer  des  ef¬ 
forts  qu’elle  fera  constamment  pour  inspirer  à  la  jeu¬ 
nesse  qui  lui  est  confiée  les  sentiments  de  la  plus 
vive  reconnaissance,  dont  elle  est  elle-même  péné¬ 
trée,  et  pour  la  diriger  selon  les  principes  qu’elle 
aura  établis. 

«  Elle  rappellera  sans  cesse  à  la  mémoire  de  scs 
élèves  les  noms  et  les  bienfaits  des  illustres  représen¬ 
tants  de  la  nation,  pour  exciter  en  eux  la  noble  ému¬ 
lation,  source  de  toutes  vertus  dont  ils  sont  les  mo¬ 
dèles.  » 

M.  LE  Président  :  Messieurs,  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  après  avoir  achevé  l’œuvre  importante  de  la 
régénération  de  cet  empire,  ne  croirait  encore  avoir 
rempli  que  très  incomplètement  la  tAche  qu’elle  s’est 
imposée,  si,  par  un  plan  d’éducation  nationale,  elle 
ne  trouvait  le  moyen  de  pénétrer  avec  nécessité  la 
jeunesse  du  respect  dû  aux  droits  de  la  nation,  de  la 
soumission  aveugle  due  à  la  loi,  de  l’obéissance  et 
de  la  fidélité  dues  au  monarque.  C’est  alors  qu'elle 
pourra  se  flatter  d’avoir  assure  son  ouvrage  en  liant  le 
sort  des  générations  futures  à  la  sagesse  de  ses  décrets. 

Elle  ne  doute  pas,  messieurs,  que  l’université  de 
Paris  ne  serve  ses  intentions  natriotiques  avec  le  zèle 
qu’elle  a  fait  voir  jusqu’ici  dans  l’enseignement  des 
lettres  :  elle  reçoit  aujourd’hui  ses  hommages  avec 
satisfaction. 

—  Plu  leurs  de  MM.  du  bureau  des  finances  sont  admis 
en  députation  ;  l’un  d’eux  porte  ainsi  la  parole  : 

«  Nosseigneurs,  admis  à  l’honneur  de  présenter  à 
cette  auguste  Assemblée  les  respectueux  nommages 
des  bureaux  des  finances,  nous  voudrions  pouvoir 
lui  exprimer,  avec  une  énergie  digne  d’elle,  tous  les 
sentiments  qu’ont  gravés  dans  nos  cœurs  les  vertus 
I  éminentes  des  illustres  représentants  de  la  nation. 
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«  Mais  quand  l’Europe  entière  admire  la  sagesse 
de  leur  conduite,  la  fermeté  de  leur  courage  et  l’es¬ 
prit  public  qui  préside  à  leurs  délibérations,  il  ne 
nous  reste,  comme  citoyens,  qu’à  féliciter  la  patrie 
de  voir  son  sort  dans  des  mains  à  la  fidélité  desquelles 
le  roi  même  s’est  abandonné,  pour  le  bonheur  de  ses 
sujets  et  ta  gloire  du  trône. 

«  Comme  magistrats,  nous  vous  devons,  nossei¬ 
gneurs,  compte  de  l’emploi  de  nos  fonctions.  Nous 
remplirons  ce  devoir  avec  empressement.  Vous  pour¬ 
rez  connaître  alors  notre  institution,  vérifier  les 
causes  qui  l’ont  amenée,  et  celles  qui  en  ont  déna¬ 
turé  le  principe. 

«  Les  bureaux  des  finances  ne  se  sont  point  formés 
de  démembrements  ou  distractions  de  pouvoirs  attri¬ 
bués  originairement  à  aucun  corps  de  magistrature  : 
c’est  la  nation  elle-même  qui,  à  l’instant  où  elle  a 
consenti  l’impôt,  a  préposé  à  son  exécution  les  gé¬ 
néraux  des  finances:  ces  officiers,  réunis  dans  la 
suite  aux  trésoriers  de  France,  administrateurs  du 
domaine  et  de  la  voierie,  dès  l’origine  de  la  monar¬ 
chie,  ont  composé  les  bureaux  des  finances. 

«  La  formation  des  cours,  auxquelles  ces  tribunaux 
ont  été  dans  le  principe  unis  et  incorporés,  a  déta¬ 
ché  quelque  partie  de  leurs  anciennes  fonctions, 
pour  rendre  plus  actives  celtes  que  ces  officiers  con¬ 
tinueraient  d’exercer  privativement,  soit  auprès  des 
Etats-Provinciaux,  soit  dans  les  administrations  for¬ 
mées  sous  un  autre  régime,  et  dont  ils  rendaient 
compte  à  chaque  tenue  d’Etats-Généraux. 

•  Depuis  l’interruption  de  ces  Etats,  les  agents  de 
l’arbitraire  leur  ont  porté  des  atteintes  qui,  sans 
doute,  auraient  été  mortelles  sans  la  force  de  leur 
constitution, 

«Mais  toujours  placés,  par  l’inévitable  effet  de 
leur  attribution,  sur  les  traces  des  coopérateurs  im¬ 
médiats  du  ministère,  ils  ont  sans  cesse  opposé  le 
pouvoir  judiciaire  à  l’abus  du  pouvoir  dominant. 

«  S’ils  n’ont  pu  remplir  toute  l’étendue  du  mandat 
que  leur  avait  donné  la  nation,  ils  se  sont  tenus  du 
moins  sur  les  anciennes  bornes,  pour  les  faire  recon¬ 
naître  un  jour,  et  marquer  l’espace  que  l’usurpation 
aurait  franchi. 

«  C’est  à  la  plus  grande,  à  la  plus  auguste  des  As¬ 
semblées  nationales,  que  les  bureaux  des  finances 
dénoncent  tes  abus  qui  tes  ont  forcés  de  laisser  violer 
le  dépôt  qu’on  leur  a  confié ,  et  ils  la  supplient  de 
permettre  qu’ils  lui  présentent  un  mémoire  conte¬ 
nant  le  développement  des  faits  qui  ont  amené  cette 
révolution. 

«  Ce  mémoire  la  mettra  à  portée  de  juger  si  leur 
compétence  doit  cesser  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses  qui  se  prépare;  si  elle  serait  mieux  placée 
dans  d’autres  corps  de  magistrature,  ou  si,  au  con¬ 
traire,  une  meilleure  combinaison  dans  ce  genre  de 
tribunaux  déjà  fixés  dans  les  chefs-lieux  des  généra¬ 
lités  ne  serait  pas  plus  utile. 

«  Vous  considérerez  sans  doute,  nosseigneurs,  que 
chaque  province  administrant  et  régissant  les  finan¬ 
ces,  l’impôt,  la  voierie  et  la  municipalité,  doit  avoir 
une  branche  de  la  puissance  exécutrice  attachée  à 
son  administration,  et  que  ces  objets  sont  entrés  dans 
l’organisation  des  bureaux  des  finances. 

«  Ce  n’est  que  ce  grand  intérêt  d’ordre  et  de  bien 
public  qui  dicte  aujourd’hui  leurs  très  humbles  re¬ 
présentations  :  ces  tribunaux  ne  peuvent  priser  leur 
existence  qu’autant  qu’elle  sera  utile  et  honorée  de 
la  confiance  de  la  nation.  » 

M.  LE  Président  :  Messieurs,  les  représentants  de 
la  nation,  choisis  librement  par  elle,  ne  pouvaient  ja¬ 
mais  avoir  d’autre  désir  que  celui  de  concourir  de 
tous  leurs  moments  et  de  toutes  leurs  facultés  au 
bonheur  de  leur  patrie;  un  roi  citoyen  les  y  invite  et 
s’unit  à  eux  ;  dans  cette  patriotique  intention,  ils  se 


flattent  de  réussir  à  cet  important  ouvrage,  et  de 
faire,  par  l’heureuse  régénération  de  la  constitution 
française,  bénir  d’âge  en  âge  l'Assemblée  nationale. 
Ils  me  chargent,  messieurs, de  vous  dire  qu’ils  agréent 
votre  hommage,  et  qu’ils  en  sont  satisfaits. 

L’Assemblée  nationale  examinera  le  mémoire  que 
vous  lui  présentez,  avec  la  profonde  attention  qu’elle 
portera  toujours  aux  objets  qui  peuvent  intéresser  le 
bien  de  l’Etat. 

—  Plusieurs  membres  de  l’élection  de  Paris  sont  ensuite 
introduils.  L’orateur  exprime  à  l’Assemblée  les  seiUiineuts 
de  respect,  d’admiration  et  de  reconnaissance  dont  les 
membres  de  sa  compagnie  sont  animés.  Il  prie  l’Assemblée 
de  vouloir  bien  agréer  un  mémoire  que  l’élection  a  l’hon¬ 
neur  de  lui  présenter.  Il  l’a  déposé  sur  le  bureau  avec  un 
arrêté  pris  le  28  de  ce  mois  : 

Lecture  est  faite  de  cet  arrêté  en  ces  termes  : 

Du  28  juillet  1789. 

«  Aujourd’hui,  la  compagnie  assemblée,  considé¬ 
rant,  10  que  son  titre  le  plus  glorieux  est  d’avoir 
pris  naissance  dans  le  sein  des  Etats-Généraux,  dont 
l’Assemblée  nationale  est  le  complément  ;  2°  que,  s’il 
appartient  à  l’Assemblée  nationale  de  connaître  com¬ 
ment  tout  tribunal,  quel  qu’il  soit,  s’est  acquitté  des 
fonctions  à  lui  confiées,  les  élections,  qui  tiennent 
leur  mission  des  Etats-Généraux,  doivent  plus  spé¬ 
cialement  uue  tout  autre  tribunal,  un  compte  exact 
à  l’Assemblée  nationale,  non-seulement  de  tout  ce 
qu’elles  ont  fait,  mais  même  de  tout  ce  qu’elles  ont 
été  empêchées  de  faire  ;  3o  que  si,  jusqu’à  ce  jour, 
par  respect  pour  des  moments  consacrés  aux  travaux 
de  la  régénération  de  la  nation  française  ,  elle  a  cru 
devoir  différer  à  se  présenter  devant  l’auguste  As¬ 
semblée  nationale,  pour  lui  offrir  ses  hommages,  elle 
ne  peut  plus  longtemps  résister  à  son  impatience,  et 
ne  pas  joindre  ses  félicitations  et  ses  vœux  aux  félici¬ 
tions  et  aux  vœux  de  la  France  entière  : 

«  A  arrêté  qu’au  plus  tôt  le  premier  président  et 
MM.  le  lieutenant,  l’assesseur.  Délie,  de  la  Dainte, 
Gary,  Boulayc,  d’Herbecourt,  Sprote,  la  Carrière, 
avocat  et  procureur  du  roi,  se  rendront  à  Versailles, 
présenteront  à  l’Assemblée  nationale  l’hommage  de 
son  profond  respect  et  de  son  entier  dévouement,  lui 
exprimeront,  autant  qu’il  est  possible,  sa  vive  etsin- 
cère  reconnaissance  du  zèle  et  des  efforts  vraiment 
patriotiques  avec  lesquels  l’auguste  Assembhœ  a  com¬ 
mencé  et  continue  le  grand  œuvre  d’où  dépend  la 
félicité  publique,  et  la  supplieront  de  permettre  qu’ils 
laissent  sur  le  bureau  tant  le  présent  arrêté  que 
leur  mémoire  imprimé  ayant  pour  titre  :  Mémoire 
de  l’Election  de  Faris  à  nosseigneurs  de  l’Assemblée 
nationale.  » 

M.  LE  Président  :  L’Assemblée  nationale  se  fera 
rendre  compte  du  mémoire  qui  lui  est  présenté  par 

les  officiers  de  l’élection  de  Paris .  Elle  en  pèsera 

les  motifs  dans  sa  sagesse.  Elle  reçoit  aujourd’hui  vos 
hommages,  messieurs,  et  me  charge  de  vous  eu  ex¬ 
primer  sa  satisfaction. 

Ces  diverses  députations  ont  été  accueillies  avec  les  plus 
vifs  applaudisseraeuls, 

L’Assemblée  ordonne  l’insertion  au  procès-verbal  des 
dilféreiils  discours  et  des  arrêtés  qui  ont  été  laissés  sur  le 
bureau. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Necker  dem:  ide  à  être 
introduit  dans  l’Assemblée,  pour  lui  présenter  l’hommage 
de  son  respect  et  de  sa  reconnaissance.  La  salle  retentit 
d’acclamations  et  d’applaudissements. 

M.  Necker  est  annoncé  ;  un  silence  at'endrissant  succùla 
au  tumulte  de  la  joie.  Il  paraît  un  moment  après:  ilentiu 
au  milieu  de  longs  applaudissements.  Enliu,  un  moment 
de  calme  jui  permettant  de  se  faire  entendre,  il  dit  d’une 
voix  un  peu  émue  : 

«  M.  le  président,  je  viens  avec  empressement  té¬ 
moigner  à  cette  auguste  Assemblée  ma  rcspccttieu:o 
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reconnaissance  des  marques  d’intérêt  et  de  bonté 
qn’dle  a  bien  voulu  me  donner.  Elle  m’a  imposé 
ainsi  de  grands  devoirs;  et  c’est  en  me  pénétrant  de 
ses  sentiments  et  en  profitant  de  ses  lumières,  qu’au 
milieu  de  circonstances  si  difficiles  je  puis  conserver 
un  peu  de  courage.  » 

M.  LE  Président  :  Monsieur,  vous  aviez,  en  vous 
éloignant  des  affaires,  emporté  l’estime  et  les  regrets 
de  l’Assemblée  nationale  ;  elle  l’a  consigné  dans  ses 
arretés;  et  en  exprimant  ainsi  les  sentiments  dont 
elle  était  pénétrée,  elle  n’a  été  que  l’interprète  de  la 
nation. 

Le  nioment  de  votre  retraite  a  été  celui  d’un  deuil 
général  dans  le  royaume. 

Le  roi,  dont  le  cœur  généreux  et  bon  vous  est 
Connu  plus  qu’à  qui  que  ce  soit,  est  venu  dans  cette 
Assemblée  s’unir  à  nous  ;  il  a  daigné  nous  demander 
nos  conseils  ;  nos  conseils  devaient  être  ceux  de  la 
nation  ;  ils  étaient  de  rappeler  à  lui  le  ministre  qui 
l’avait  servi  avec  tant  de  dévouement,  de  fidélité  et 
de  patriotisme.  Mais  diqà  le  cœur  du  roi  avait  pris  de 
lui-même  ce  conseil  salutaire  ;  et  quand  nous  pen¬ 
sions  à  lui  exprimer  nos  vœux,  il  nous  remettait  la 
lettre  qui  Vous  invitait  à  reprendre  vos  travaux;  il 
désirait  que  l’Assemblée  nationale  y  joignît  ses  in¬ 
stances,  et  il  voulait,  pour  gage  de  son  amour,  se 
confondre  encore  avec  la  nation,  pour  rendre  à  la 
France  celui  qui  en  causait  les  regrets  et  qui  en  fai¬ 
sait  l’espérance. 

Vous  vous  étiez,  en  partant,  dérobé  aux  homma¬ 
ges  du  peuple  ;  vous  aviez  employé,  pour  éviter  l’ex¬ 
pression  de  son  estime,  les  mêmes  soins  qu’un  autre 
eût  pris  pour  fuir  les  dangers  de  son  mécontentement 
et  de  sa  haine.-  Vous  touchiez  au  moment  où,  après 
une  longue  et  pénible  agitation,  vous  alliez  trouver 
le  ealme  et  le  repos;  vous  avez  connu  les  troubles 
qui  agitaient  ce  royaume,  vous  avez  connu  les  vœux 
ardents  du  roi  et  de  la  nation  ;  et  sans  vous  aveugler 
sur  l’incertitude  des  succès  dans  la  carrière  qui^  de 
nouveau,  s’ouvrait  à  vous,  vous  n’avez  pensé  qu’à 
nos  malheurs;  vous  vous  êtes  rappelé'  ce  que  vous 
deviez  à  la  France  pour  raltachement  et  lu  coiillance 
qu’elle  vous  donne;  vous  n’avez  plus  pensé  à  votre 
repos;  et  d’après  vos  propres  expressions,  vous  avez, 
sans  hésiter,  preferd  le  péril  aux  remords. 

L’empressement  des  peuples  qui  se  portaient  en 
foule  sur  votre  route,  la  joie  pure  et  sincère  qu’a 
replie  le  roi  de  votre  retour,  les  mouvements  que  fait 
naître  votre  présence  dans  cette  salle  où  votre  éloge 
était,  il  y  a  quelques  jours,  prononcé  avec  tant  d’é¬ 
loquence,  et  entendu  avec  tant  d’émotion,  tout  vous 
est  garant  des  sentiments  de  la  France  entière. 

La  première  nation  du  monde  voit  en  vous  celui 
qui,  ayant  particulièrement  contribué  à  la  réunion 
de  ses  représentants,  a  le  plus  eflicacement  préparé 
son  salut,  et  peut  seul ,  dans  ces  moments  d’embarras, 
faire  disparaitre  les  obstacles  qui  s’opposeraient  en¬ 
core  à  sa  régénération.  Quel  homme  avait  droit  de 
prétendre  à  une  si  haute  destinée?  Et  quel  titre  plus 
puissant  pouvait  assurer  la  France  de  votre  dévoue¬ 
ment  le  plus  absolu  ? 

Peut-il  donc  être  offert  à  la  nation  un  présage  plus 
certain  de  bonheur,  que  la  réunion  des  volontés  d’un 
roi  prêt  à  tout  sacrifier  pour  l’avantage  de  son  peuple, 
d’une  Assemblée  nationale  qui  fait  à  la  félicite  publi¬ 
que  le  sacrilice  des  intérêts  privés  de  tous  les  mem¬ 
bres  qui  la  composent,  et  d’un  ministre  éclairé  qui, 
aux  sentiments  d'honneur  qui  lui  rendent  le  bien  né¬ 
cessaire,  joint  encore  la  circonstance  particulière 
d’une  position  qui  le  lui  rend  indispensable? 

Et  quelle  époque  plus  heureuse,  monsieur,  pour 
établir  la  responsabilité  des  ministres,  cette  précieuse 
sauvegarde  de  la  liberté,  ce  rempart  certain  contre  le 
despotisme,  que  celle  où  le  premier  qui  s’y  soumet- 
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tra,  n’aura  de  compte  à  rendre  à  la  nation  que  celui 
de  ses  talents  et  de  ses  vertus  ! 

C’est  après  ce  salutaire  établissement,  que  vous 
avez  sollicité  vous-même,  dont  vous  aurez  été  le 
premier  exemple,  que  l’homme  portantun  cœur  droit, 
des  intentions  pures,  un  caractère  ferme,  une  con¬ 
science  à  l’abri  de  tout  reproche,  pourra,  s’il  est 
doué  de  quelque  talent,  aspirer  ouvertement  au  mi¬ 
nistère.  Glorieux  alors  de  l’idée  qu’aucune  action 
mauvaise,  qu’aucune  complaisance  funeste,  qu’au¬ 
cune  intrigue  sourde  ne  pourront  être  dérobées  au 
jugement  ae  la  nation,  il  bravera  les  inventions  ob¬ 
scures  de  la  haine  et  de  l’envie,  et  portera  dans  son 
cœur  l’heureuse  confiance  que  la  vérité  est  toujours 
plus  forte  ctplus  convaincante  que  la  calomnie,  quand 
l’une  et  l’autre  ne  peuvent  élever  la  voix  que  devant 
une  nation  généreuse  et  éclairée. 

C’est  en  vous  soumettant  aujourd’hui,  monsieur, 
à  cette  honorable  épreuve,  c’est  en  reprenant  la  place 
que  vous  avez  consenti  d’accepter,  que  l’exercice  de 
vos  talents,  que  votre  fidélité  inviolable  aux  intérêts 
de  la  nation  et  du  roi,  indissolublement  liés  désor¬ 
mais,  sauront  prouver  à  l’Europe,  sans  l’étonner, 
combien  étaient  justes,  et  les  regrets  publics,  et  l’al¬ 
légresse  universelle  dont  il  appartenait  à  vous  seul 
d’etre  l’objet. 

Si,  dans  cette  circonstance,  il  pouvait  m’être  per¬ 
mis  de  laisser  échapper  l’expression  d’un  sentiment 
qui  ne  m'est  que  personnel,  je  dirais  combien  il  m’est 
doux  de  lier  l’époque,  glorieuse  pour  moi,  d’une  fonc¬ 
tion  honorable  que  je  ne  dois  qu’à  l’extrême  indul¬ 
gence  de  cette  auguste  Assemblée,  et  que  je  ne  puis 
justifier  que  par  mon  zèle,  à  l’époque  tant  désirée  de 
votre  retour  a  un  ministère  que  vous  signalerez  par 
votre  attachement  pour  une  constitution  qui  va  bien¬ 
tôt  assurer  le  bonheur  de  l’empire. 

L’Assemblée  applaudit  vivement  au  discours  de  M.  le 
président;  elle  y  trouve  ses  sentimenis  et  ses  principes  ex¬ 
primés  avec  tant  de  noblesse,  de  justesse,  d’éloquence  et 
d’énergie,  qu’elle  en  ordonne  l’impression  et  l’insertion  au 
procès-verbal, 

—  Une  dépulalion  de  la  ville  de  La  Flècbe  est  admise  ;’i 
présenter  à  l’Assemblée  son  hommage  et  son  adhésion  à 
tous  ses  arrêtés, 

M.  LE  Président  :  L’Assemblé  nationale  reçoit  les 
témoignages  du  respectueux  dévouement  de  fa  ville 
de  La  Flèche,  et  elle  me  charge  de  vous  en  témoigner 
sa  satisfaction.  —  La  séance  est  levée. 

séance  du  JEUEI  30  JUILLET. 

« 

L’Assemblée  s’est  formée  en  bureaux. 

Il  paraît  que  ces  assemblées  parliculiôres  ne  remplissent 
pas  l’objet  que  l’on  s’était  proposé.  Dans  plusieurs  bu¬ 
reaux,  la  discussion  sur  la  déclaration  dos  droits  s’esl  ter¬ 
minée  à  fort  peu  de  réflexions.  Dans  d’autres  on  a  rejeté 
tous  les  différents  projets  qui  ont  été  jusqu’ici  présentés. 

Dans  le  bureau  de  M.  Duport,  on  a  agité  la  question  de 
savoir  s’il  ne  fallait  pas  établir,  pendant  la  session  de  l’As¬ 
semblée,  les  Etals  provinciaux ,  pour  que  ces  nouveaux 
établissements,  à  l’ombre  de  rAs^emldce  nationale,  pus¬ 
sent  se  conso'idcr  et  résister  aux  révolutions  qui  affai¬ 
blissent  et  luttent  souvent  conire  des  corps  dont  l’organisa¬ 
tion  est  à  peine  perfectionnée.  Celle  idée,  si  utile  dans  son 
exécution ,  a  trouvé  bien  des  obstacles, 

M.  Duport,  ù  qui  l’on  devait  ce  projet,  a  tout  surmonlé. 

On  lui  a  représenté  les  longueurs  qu’entiaînerail  un  pa¬ 
reil  projet,  le  désir  que  chaque  député  a  de  retourner  dans 
sa  province;  toutes  ces  considérations  ne  l’arrêtent  pas, 
et  il  paraît  que  l’établissement  subit  des  Etals  provinciaux 
va  faire  la  matière  d’une  motion, 

M.  l’olhez,  premier  député  du  Vendômois,  a  fortement 
appuyé  l’opinion  de  M.  Duport.  11  s’est  su’tout  récrié 
conire  la  crainte  que  quelques  membres  témoignent  sur  la 
trop  longue  session  de  l’Assemblée. 

Pour  suppléer  à  l’insuffisance  des  curés  à  portion  con¬ 
grue,  et  à  la  modicité  de  la  fortune  de  quelques  député', 
il  paraît  qu’on  proposera  incessamment  de  faire  un  pre- 
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inier  paiement.  M.  Polhez  a  encore  offert  celle  idée  à  son 
bureau. 

Voici  une  nouvelle  déclaration  des  droits ,  qui  a  été  dis¬ 
cutée  ce  matin  dans  les  bureaux. 

Projet  de  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du 

citoyen,  far  M,  de  Servan,  avocat  au  parlement 

de  Grenoble. 

10  Toute  socie'té  civile  est  le  produit  d’une  con¬ 
vention  entre  tousses  membres,  et  jamais  celui  de  la 
force  ; 

20  Le  contrat  social,  qui  constitue  la  socie'té  ci¬ 
vile,  n’est  et  ne  peut  être  que  l’union  de  tous  pour  l’a¬ 
vantage  de  chacun  ; 

30  Ce  qui  convient  au  bien  commun  ne  peut  être 
déterminé  que  par  la  volonté  générale,  qui  est  la 
seule  loi  ; 

40  Nul  membre  de  la  société  civile  n’est  obligé 
d’obéir  à  d’autre  autorité  qu’à  celle  de  la  loi  ; 

50  La  loi,  par  rapport  à  la  société  civile,  n’étant 
que  la  volonté  générale,  la  puissance  législative  ap¬ 
partient  originairement  à  tous; 

60  Lors  même  que  cette  puissance  ne  peut  être 
convenablement  exercée  par  tous,  elle  ne  peut  être 
irrévocablement  exercée  par  un  ; 

70  La  puissance  législative  ne  peut  être  confiée  par 
la  nation  à  des  représentants  que  sous  des  conditions 
exactement  relatives  à  l’objet  de  l’établissement  de 
toute  société  civile  ; 

80  L’objet  de  la  société  civile  peut  se  réduire  à  la 
liberté  civile,  laquelle  est  le  pouvoir  que  le  citoyen 
a  d’exercer  ses  facultés  dans  toute  l’étendue  qui  n’est 
pas  interdite  par  la  loi  ; 

90  Les  faculb's  du  citoyen  se  réduisent  à  disposer 
de  ses  pensées,  de  sa  personne  et  de  ses  propriétés  ; 

100  Toute  vraie  législation  n’est  qu’un  système  de 
lois  qui  doivent  se  rapporter  et  tendre  à  la  liberté  ci¬ 
vile,  comme  à  leur  centre  commun  ; 

110  Les  lois  politiques  ou  constitutives  condui¬ 
sent  à  la  liberté  civile,  lorsque  la  puissance  législa¬ 
tive  est  instituée  de  manière  à  connaître  et  vouloir 
le  bien  public,  et  lorsque  la  puissance  exécutive  ne 
manquant  jamais  de  pouvoir  pour  faire  obéir  aux 
lois,  en  est  toujours  privée  pour  les  violer. 

Les  lois  civiles  conduisent  à  la  liberté  civile,  lors- 
qu’après  avoir  borné  l’usage  indéfini  de  la  propriété, 
sous  tous  les  points  seulement  qui  touchent  au  bien 
public,  elles  abandonnent  le  reste  à  la  raison  de  cha¬ 
que  homme. 

Les  lois  criminelles  se  rapportent  à  la  liberté  ci¬ 
vile,  lorsque  tout  homme  peut  agir  sans  craindre  un 
châtiment  injuste,  et  lorsque  tout  homme  coupable 
peut  être  jugé  sans  craindre  un  châtiment  excessif. 

Les  lois  religieuses  sont  conformes  à  la  liberté  ci¬ 
vile,  lorsque,  prescrivant  dans  la  morale  des  actions 
utiles  à  tous,  elles  ne  gênent  la  liberté  des  hommes, 
par  le  dogme  et  par  le  culte,  qu’autantque  ce  dogme 
et  ce  culte  sont  nécessaires  pour  affermir  les  princi¬ 
pes  de  la  morale. 

Enfin  les  lois,  surtout  de  l’opinion,  maintiennent 
la  liberté  civile  lorsque,  dans  les  actions  où  les  lois 
positives  n’ont  rien  voulu  prescrire,  chacun  se  dirige 
vers  le  bien  public,  par  la  loi  seule  de  l’opinion, qui 
châtie  par  la  honte  et  récompense  par  l’estime. 

120  D’après  ces  principes,  dans  toute  société  ci¬ 
vile  légitimement  gouvernée,  tout  citoyen  doit  être 
libre  de  communiquer  et  publier  ses  pensées  sur  les 
objets  qui  ne  sont  point  interdits  par  les  lois. 

Tout  citoyen  doit  être  libre  de  disposer  de  sa  per¬ 
sonne,  de  ses  actions,  de  toutes  les  manières  que  les 
lois  n’ont  pas  défendues. 

Tout  citoyen  sera  libre  de  jouir  de  sa  propriété 
dans  toute  l’étendue  que  les  lois  lui  auront  laissée. 

130  Les  droits  de  l’homme  et  du  citoyen  devien¬ 
draient  illusoires  dans  la  société  civile,  si  tous  les 


membres  ne  veillaient  en  commun  à  leur  maintien  ; 
et  tous,  parconséquent,  doivent  être  libres  de  former 
des  assemblées  nationales,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  leurs  représentants,  pour  veiller  à  la.  conserva¬ 
tion  de  leurs  droits. 

La  liberté  de  former  des  assemblées  nationales  doit 
être  regardée  comme  le  seul  garant  de  la  liberté  civile. 

—  M.  le  président  annonce  qu’il  y  aura  ce  soir,  à  sept 
heures  une  assemblée  générale  pour  accorder  un  passse- 
port  aux  chevaux  et  aux  voitures  du  prince  de  Lambesc, 
qui  ont  été  arrêtés  dans  une  ville  frontière. 

Les  bureaux  ont  tenu  toute  la  matinée,  et  la  séance 
générale  nç  s’est  ouverte  qu’à  sept  heures  du  soir, 

SÉANCE  DU  JEUDI  30  JUILLET  AU  SOIR. 

Les  bureaux  avaient  procédé  au  scrutin  pour  l’élection 
des  membres  qui  doivent  former  les  deux  comités  des  rap¬ 
ports  et  d’informations.  On  lit  le  résultat  du  recensement 
de  voix,  d’après  lequel  ces  deux  comités  se  trouvent  com¬ 
posés  des  membres  compris  dans  la  liste  suivante  : 

Comité  des  rapports. 

MM.  le  comte  de  Lesté,  Grangier,  Salomon,  Al- 
quier,  le  baron  de  Marguerites, le  marquis  de  Fumel, 
le  comte  de  Grillon,  l’evêque  de  Saint-Flour,  le  che¬ 
valier  de  Boufflers ,  Régnier,  Prugnon ,  l’abbé  d’Ey- 
mar,  le  comte  d’Entraigues,  le  duc  de  Villequier, 
Lavie,  Gros,  de  Beaumetz,  le  duc  de  Praslin,  le 
irince  de  Broglie,  Yvernault,  Bévière,  Chaillon,  Ba- 
)ey,  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angely,  du  Cellier, 
Oinochau,  Lenoir  de  Laroche,  de  Tracy,  Arnoult, 
l’abbé  de  Montesquieu.  —  M.  le  duc  de  Praslin,  pré- 
sident  ;  M.  l’évêque  de  Saint-Flour,  vice-président  ; 
MM.  Régnault  et  Salomon,  secrétaires. 

Comité  d’informations. 

MM.  Duport,  l’évêque  de  Chartres,  le  duc  de  la 
Rochefoucauld,  Gleizen ,  Fréteau ,  Tronchet,  Rexvbell , 
d’André,  le  comte  de  Virieu,  Camus,  Bouche,  Pétion 
de  Villeneuve. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  a  rendu  compte  de 
plusieurs  lettres,  mémoires,  plaintes  et  demandes  adressées 
à  l’Assemblée  nationale.  Ces  diverses  pièces ,  d’après  l’in¬ 
dication  du  rapporteur,  ont  été  renvoyées  devers  les  co¬ 
mités  respectifs. 

On  fait  lecture  d’un  procès-verbal  envoyé  par  les  offi¬ 
ciers  municipaux  de  Dun,  avec  une  adresse.  La  munici¬ 
palité  de  Dun  voyant  passer  dans  ses  murs  des  voitures 
chargées  d’effets ,  qu’on  disait  appartenir  à  M.  le  prince 
de  Lambesc,  a  cru  voir  quelque  chose  de  suspect  dans  cet 
envoi;  elle  a  jugé  qu’il  convenait  d’arrêter  ces  voitures,  et 
en  effet  elle  les  a  arrêtées.  Elle  a  dressé  son  procès-verbal 
qu’elle  a  envoyé  à  l’Assemblée  nationale  avec  une  adresse. 

Après  quelques  débats,  l’Assemblée  juge  que  cetto 
affaire  regarde  le  ministre,  et  le  renvoi  en  est  ordonné. 

M.  Bouche  propose  d’arrêter  qu'il  y  aura  chaque  jour, 
le  dimanche  excepté,  une  séance  générale,  sans  préjudice 
de  la  tenue  des  bureaux  qui  se  formeront  toutes  les  fois 
qu’il  sera  nécessaire.  —  Cette  motion  est  très  débattue. 

On  observe  que  le  réglement,  adopté  hier,  a  fixé  deux 
séances  générales  par  semaine,  et  arrêté  que  les  bureaux 
s’assembleront  tous  les  jours,  pour  discuter  les  objets  qui 
devraient  être  traités  dans  les  assemblées  générales.  On 
ajoute  que  les  assemblées  par  bureaux  sont  plus  utiles, 
parccque  les  discussions  y  sont  plus  paisibles,  et  que  les 
lumières  s’y  communiquent  plus  facilement. 

M.  Bouche  voit  au  contraire  dans  les  assemblées  par 
bureaux  plus  d’inconvénients  que  d’avantages.  Dans  les 
assemblées  peu  nombreuses,  dit-il,  les  différences  réci¬ 
proques  affaiblissent  les  opinions;  au  contraire,  dans  les 
grandes  assemblées,  les  âmes  se  fortifient,  s’électrisent; 
les  noms,  les  rangs  et  les  distinctions  n’y  sont  comptés 
pour  rien  ;  chacun  dans  les  assemblées  générales  se  regar¬ 
dera  comme  une  portion  du  souverain  dont  il  est  le  re¬ 
présentant. 

Ces  deux  opinions  partagent  longtemps  les  esprits.  M.  le 
président  observe  que  d’après  le  réglement,  une  motion 
ne  peut  pas  être  décidée  dans  la  séance  même  où  elle  a  él^j 
faite;  en  conséquence,  il  la  renvoie  à  demain. 

La  séance  est  levée. 
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FRAACi:. 

De  Paris.  —  Suite  des  cvnicments  qui  ont  stiivi  la 
prise  de  la  Bastille. 

Suite  du  discours  de  M.  Nccicer  n  la  covimvne  de  F  avis. 

•  Mardi,  jour  de  mon  arrivdo  à  Paris,  j’appris  à 
Nogont  que  M.  le  baron  de  Pozenval  avait  elé  arreté 
à  Villenaux,  et  cette  nouvelle  nie  fut  coulirméc  par 
un  gentilhomme  seigneur  du  lieu,  qui,  sans  con¬ 
naître  particulièrement  M.  deBezenval,  mais  animé 
par  un  sentiment  de  bonté,  lit  arrêter  ma  voiture 
pour  me  témoigner  son  inquiétude  et  me  demander 
si  je  ne  pouvais  pas  être  en  secours  à  M.  le  baron  de 
Bezcnval  qui  était  parti  pour  la  Suisse  avec  permis¬ 
sion  du  roi. 

«J’avais  appris  la  veille  les  malheureux  événe¬ 
ments  de  Paris  et  le  sort  infortuné  de  deux  magistrats 
«accusés  et  exécutes  rapidement.  Mon  àmc  s’émut,  et 
je  n’iîésitai  point  à  écrire  de  mon  carossc  ces  mots- 
ci  à  messieurs  les  ofliciers  municipaux  de  Villenaux: 

«  Je  sais  positivement,  messieurs,  que  M.  de  Be- 
zenval,  arreté  par  la  milice  de  Villenaux,  a  eu  per- 
mis.sion  du  roi  de  se  rendre  en  Suisse  dans  sa  patrie. 
Je  vous  demande  instamment,  messieurs,  de  respec¬ 
ter  cette  permission  dont  je  vous  suis  garant,  et  je 
vous  en  aurai  une  particulière  obligation.  Tous  les 
niotifs  qui  affectent  une  àme  sensible  m’intéressent 
à  cette  demande.  M.  de  “*  veut  bien  se  charger  de 
ce  billet  que  je  vous  écris  dans  ma  voiture,  sur  le 
grand  chemin  de  logent  à  Versailles. 

«  J’ai  l’honneur  d’étre,  etc. 

«  Ce  mardi,  28  juillet  1789. . 

•  J’ai  appris,  messieurs,  que  ma  demande  n’a  point 
été  accueillie  par  MAI.  les  ofliciers  municipaux  de 
Villenaux,  pareequ’ils  vous  avaient  écrit  pour  rece¬ 
voir  vos  ordres.  Eloigné  de  Paris  pendant  les  mal¬ 
heureux  événements  qui  ont  excité  vos  plaintes, 
je  n’ai  aucune  connaissance  particulière  des  torts 
<iui  peuvent  être  reprochés  à  M.  de  Bezenval  ;  je  n’ai 
jamais  eu  de  relations  de  société  avec  lui.  Mais  la 
justice  m’ordonne  de  lui  rendre,  dans  une  affaire  im¬ 
portante,  un  témoignage  favorable.  Il  était  com¬ 
mandant  pour  le  roi  dans  la  généralité  de  Paris  où, 
depuis  deux  à  trois  mois,  il  a  fallu  coutinuellement 
assurer  la  tranquillité  des  marchés,  protéger  des 
convois  de  grains  ;  il  était  donc  nécessaire  d’avoir 
continuellement  recours  au  commandant  détenu 
maintenant  à  Villenaux  ;  et  quoique,  dans  l’ordre  mi- 
iiislériel,  j’aurais  dû  m’adresser  au  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  qui  aurait  transmis  les  demandes  du 
ministre  des  linances  au  commandant  des  troupes, 
M.  deBezenval  m’écrivit  fort  honnêtement  que. cette 
marche  indirecte  pouvant  occasionner  de  la  lenteur 
dans  le  service  public ,  il  m’invitait  à  lui  donner 
dos  instructions  directes,  et  qu’il  les  exécuterait  ponc¬ 
tuellement.  J’adoptai  cette  proposition,  et  je  ne  puis 
rendre  trop  de  justice  au  zèle  et  à  l’activité  avec  les¬ 
quels  M.  deBezenval  a  répondu  à  mesd(“sirs,  et  j’ai 
remarqué  constamment  qu’il  réunissait  de  la  modé¬ 
ration  et  de  la  prudence  à  l’activité  mililaire,  en 
sorte  que  j’ai  souvent  eu  occasion  de  le  remercier  de 
ses  soins  et  de  son  attention  soutenue.  Voilà,  mes¬ 
sieurs,  ce  qui  m’est  connu  de  ce  général,  en  ma  qua¬ 
lité  d’homme  public. 

«  Je  dois  vous  dire  ensuite,  de  la  part  du  roi, 
nue  Sa  Majesté  honore  depuis  longtemps  cet  oflicier 
(le  ses  bont('S.  Je  ne  sais  de  quoi  il  peut  êt-e  aceusi* 
auprès  de  vous  :  mais  soumis  aux  lois  de  la  diseipline 

1”  Si  rie.  —  Tome  /, 


militaire,  il  faudrait  peut-être  des  litres  d’accusation 
bien  formels  pour  l’empêcher  de  retourner  dans  sa 
patrie;  et  comme  étranger,  comme  immibre  distin¬ 
gué  d’un  pays  avec  lequel  la  France  a  depuis  si 
longtemps  des  relations  d’alliance  et  d’amitié,  vour> 
aurez  sûrement  pour  M.  de  Bezenval  tous  les  égards 
qu'on  peut  espérer  d’une  nation  hospitalière  et  gé¬ 
néreuse.  Et  puisque  ce  serait  déjà  une  grande  j)uni- 
tiou  que  d’amener  à  Paris,  comme  criminel  ou  sus¬ 
pect,  un  oflicier-général  étranger  qui  retourne  dans 
son  pays  avec  la  permission  du  roi,  j’ose  vous  prier 
de  considérer  si  vous  ne.  pourriez  pas  vous  borner  à 
lui  demander  à  Villenaux  les  éclaircissements  dont 
vous  pourriez  avoir  besoin,  et  la  communication  de 
scs  papiers,  s’il  en  avait.  C’est  à  vous,  messieurs,  à 
considérer  si  vous  devez  exposer  ce  général  étranger 
aux  effets  d’aucun  mouvement  dont  vousnepourriez 
pas  répondre.  Car,  distingués  comme  vous  êtes,  mes¬ 
sieurs,  par  le  choix  de  vos  concitoyens,  vous  voulez 
sûrement  être  avant  tout  les  défenseurs  des  lois  et  de 
la  justice;  vous  ne  voulez  pas  qu’aucun  citoyen  soit 
condamné,  soit  puni,  sans  avoir  eu  le  temps  de  se 
faire  entendre,  sans  avoir  eu  le  temps  d’être  examiné 
par  des  juges  intègres  et  impartiaux.  C’est  le  premier 
droit  de  l’homme;  c’est  le  plus  saint  devoir  des  puis¬ 
sants  ;  c’est  l’obligation  la  plus  constamment  res¬ 
pectée  par  toutes  les  nations.  Ah!  messieurs,  non 
pas  devant  vous  qui,  distingués  par  une  éducation 
généreuse,  n’avez  besoin  que  de  suivre  les  lumières 
de  votre  esprit  et  de  votre  cœur,  mais  devant  le  plus 
inconnu,  le  plus  obscur  des  citoyens  de  Paris,  je  me 
prosterne,  je  me  jette  à  genoux  “pour  demander  que 
l’on  n’exerce,  ni  envers  M.  de  Bezenval,  ni  envers 
personne,  aucune  rigueur  semblable  en  aucune  ma- 
•nière  à  celles  qu’on  m’a  récitées.  La  justice  doit  être 
(œlairée,  et  un  sentiment  de  bonté  doit  encore  être 
sans  cesse  autour  d’elle.  Ces  principes,  ces  mouve¬ 
ments  dominent  tellement  mou  àme,  que  si  j’étais 
témoin  d’aucun  acte  contraire,  dans  un  moment  où 
je  serais  rapproché  par  ma  place  des  choses  publi¬ 
ques,  j’en  mourrais  de  douleur,  et  toutes  mes  forces 
au  moins  seraient  épuisées. 

•  J’ose  donc  m’appuyer  aiqirèsdc  vous,  messieurs, 
de  la  bienveillance  dont  vous  m’honorez.  Vous  avez 
daigné  mettre  quelque  intérêt  à  mes  services,  et 
dans  un  moment  où  je  vais  eu  demauder  un  haut 
prix,  je  me  permettrai  pour  la  première,  pour  la 
.solde  fois,  de  dire  qu’en  effet  mon  zèle  n’a  pas  été 
inutile  à  la  France.  Ce  haut  prix  que  je  vous  de¬ 
mande,  ce  sont  des  égards  pour  un  général  étranger, 
s'il  ne  lui  faut  que  cela;  c’est  de  l’indulgence  et  diî 
la  bonté,  s’il  a  be.soin  de  pins.  Je  serai  heureux  par 
cette  insigne  faveur,  en  ne  fixant  mon  attention  que 
sur  M.  de  Bezenval,  sur  iin  simple  particulier;  je  le 
serais  bien  davantage  si  cet  exemple  devenait  le  si¬ 
gnal  d’une  amni.stie  qui  rendrait  le  calme  à  la  France, 
et  qui  permettrait  à  tous  les  citoyens,  à  tous  les  ha¬ 
bitants  de  ce  royaume,  de  fixer  uniquemeut  leur  at¬ 
tention  sur  l’avenir,  afin  de  jouir  de  tous  les  biens 
que  peuvent  nous  promettre  l’union  du  peuple  et 
(lu  souverain,  et  l’accord  de  toutes  les  forces  pro¬ 
pres  à  fonder  le  bonheur  sur  la  liberté,  et  la  durée  de 
celte  liberté  sur  le  bonheur  général.  Ah!  messieurs, 
(pie  tous  les  citoyens,  que  tous  les  habitants  de  la 
France  rentrent  pour  toujours  sous  la  garde  des  lois. 
Cédez,  je  vous  (’n  supplie,  à  mes  vives  instances,  et 
que  par  votre  bienfait  ce  jour  devienne  le  plus  heu¬ 
reux  (le  ma  vie  et  l’un  des  plus  glorieux  qui  puisse 
vous  être  réservé.  » 

Ce  discours  fut  plusieurs  fois  interrompu  par  les 
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applaudissements  de  rasscml)lée,  qui  partagea  l’at- 
tendrisscineut  du  ministre  et  mêla  scs  larmes  aux 
siennes. 

M.  Necker  sc  rendit  ensuite  dans  la  chambre  des 
électeurs,  où  il  trouva  plusieurs  membres  de  la  dé¬ 
putation  (le  Paris,  qui  étaient  venus  exprès  pour  par¬ 
tager  la  joie  et  la  reconnaissance  publiques.  On  le  lit 
placer  sur  l’estrade  du  président,  et  lorsque  le  silence 
eut  succédé  aux  acclainations,  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry  lui  présenta  une  cocarde  en  lui  disant  :  «  Mon¬ 
sieur,  voici  des  coideurs  que  vous  chérissez  sans 
<loute;  ce  sont  celles  de  la  liberté,  »  Le  ministre  re- 
<;ut  lacocarde,  l’attacha  à  son  cba])eau,  et  après  avoir 
répondu  par  des  marques  de  sensibilité  et  de  grati¬ 
tude  aux  témoignages  de  reconnaissance  et  de  res¬ 
pect  de  rassemblée,  il  plaida  avec  tant  de  chaleur  la 
cause  de  l’humanité,  il  s’éleva  avee  tant  de  force 
contre  les  Jugements  de  proscription,  et  demanda 
avec  tant  d’instance  que  ce  jour  fût  c(dui  de  la  clé¬ 
mence  et  d’un  généreux  pardon,  qu’il  lit  passer  dans 
l’Ame  de  tous  ceux  qui  rcntendaient  les  sentiments 
dont  il  était  lui-méme  pénétré,  et  que  d’une  voix 
unanime,  tous  s’écrièrent,  les  larmes  aux  yeux  : 
Grâce,  çirâce,  amnistie  générale] 

Ccqxutdant  le  peuple,  impatient  de  jouir  à  son  tour 
de  la  vue  d’un  honiine  qui  s’était  constamment  mon¬ 
tré  son  défenseur  et  son  père,  dans  une  place  où  il 
n’est  que  trop  commun  (le  devenir  le  plus  cruel  de 
s('s  euuemis,  le  (bunandait  avec  de  grandes  clameurs. 
Il  fut  donc  obligé  de  paraître  à  une  des  crois(‘es,  et 
de  jouir  (juebpie  temps  des  transports  que  sa  présence 
occasionnait. 

M.  de  Clermont-Tonnerre,  prenant  la  parole  dans 
cet  intervalle  :  “  Pardonnons  aux  vaincus,  comme 
nous  avons  combattu  les  superbes.  Voici  entre  le 
trijne  et  nous,  ajouta-t-il  en  montrant  M,  Necker, 
voici  un  homme  sur  lequel  nous  pouvons  compter. 
Tout  nous  relève,  tout  nous  soutient;  la  puissance 
des  choses  et  l’énergie  de  notre  courage.  Daignerons- 
nous  encore  haïr  des  ennemis  quand  nous  n’avons 
plus  à  b'S  craindre  ?  Que  peut-on  nous  opposer  ?  Des 
armées!  nous  les  battrons.  Des  injures!  nous  nous 
tairons.  Montrons  à  l’Europe  le  Français  dans  toute 
sa  gloire,  dans  tout  le  charme  de  son  earactère.  Je  le 
vois,  je  le  sens,  ce  vœu  de  mon  cœur  est  celui  de 
tous  les  vôtres.  » 

A  ce  discours  redoublèrent  les  cris '.  Pardon.' 
grâce:  amnistie;  L’orateur  présenta  aussitôt  un  pro¬ 
jet  d’arrété  qui  fut  à  l’instant  nu^nne  signé  par  les 
électeurs,  et  agréé  par  les  repn'sontants  de  la  com¬ 
mune  ,  et  des  ordres  furent  promptement  expédiés  à 
Villenaux  pour  remettre  en  liberté  M.  de  Bezenval, 
et  le  conduire  jusqu’aux  frontières  de  la  Suisse,  sa 
patrie. 

M.  Necker,  transporté  de  reconnaissance  et  de 
joie,  après  avoir  proclamé  en  quel([ue  sorte  l’am¬ 
nistie  générale,  repartit  pour  Versailles,  charmé  de 
pouvoir  instruire  le  roi  et  la  reine  du  succès  qu’a¬ 
vaient  eu  ses  prières  auprès  des  citoyens  de  Paris,  et 
de  leur  dire  (pi’ils  avaient  le  bonheur  de  coininauder 
à  la  plus  généreuse  comme  à  la  plus  brave  des  nations. 

Le  triomphe  du  ministre  ne  fut  pas  de  longue  du¬ 
rée  ;  des  événements  malheureux  lirent  évanouir  ces 
douces  espérances. 

A  peine  rarr('’‘té  des  électeurs  fut-il  connu  des 
soixante  districts,  que  l’on  vit  éclater  dans  la  plu¬ 
part  la  fermentation  la  plus  violente.  Des  circon¬ 
stances  que  M,  Necker  ignorait  contribuèrent  en¬ 
core  à  ajouter  au  mécontentement  général. 

L’assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris,  et 
celle  des  repr('senlants  de  la  commune,  étrangères 
l’une  et  l’autre  à  l’ancienne  administration  munici¬ 
pale,  devaient  toutes  deux  leur  existence  aux  trou¬ 
bles  qui  venaient  de  décider  la  révolution.  Les  élec¬ 


teurs,  (léléguds  par  les  di.stricts  pour  choisir  leurs 
députés  aux  Etats-Généraux,  avaient  rempli  leurs 
mandats  pour  cette  élection  ;  et  n’ayant  point  reçu 
de  pouvoirs  ultérieurs,  ils  étaient  sans  titre  pour 
exercer  aucune  fonction  publique. 

Cependant,  dès  le  commencement  de  juillet,  ils 
avaient  demandé  au  prévôt  des  marchands  une  salle, 
de  rhôtel-de-ville  pour  y  tenir  leurs  assemblées.  Ils 
s’étaient  emparés,  sans  mission,  il  est  vrai,  de  l’ad¬ 
ministration  municipale  au  moment  de  la  subversion 
de  l’ordre  ancien  ;  mais  ce  fut  pour  rendre  à  la  ville 
de  Paris  et  à  la  cause  publi(pie  (les  services  essentiels. 
La  capitale  dut  sa  tranquillité  aux  mesures  qu’ils 
prirent  pour  le  maintien  de  la  paix,  et  ses  approvi¬ 
sionnements  à  l’activité  avec  laquelle  ilss’occupèrent 
à  pourvoir  à  sa  subsistance. 

A  peine  ces  premiers  jours  de  crise  furent-ils  pas¬ 
sés  qu’on  jeta  des  nuages  sur  leur  conduite  et  sur 
leurs  intentions.  On  se  rappela  qu’ils  avaient  voulu 
perpétuer  leurs  séances  ,  qu’ils  avaient  prétendu 
avoir  le  droit  de  surveiller  la  conduite  des  députés 
aux  Etats-Gén(b’aux.  Le  titre  de  comité  permanent 
qu’ils  avaient  donné  à  l’agrégation  de  leurs  mem¬ 
bres,  qui  veillaient  jour  et  nuit  à  l’iiôtel-de- ville,  à  la 
police  générale  et  à  la  sûreté  commune,  révolta  les 
esprits  naturellement  portés  aux  soupçons  et  à  l’in¬ 
quiétude,  dans  les  premiers  orages  "d’une  liberté 
naissante. 

Peut-("trc  aussi ,  dans  ces  instants  de  confusion  où 
les  limites  des  divers  pouvoirs  n’étaient  pas  encore 
d(derminécs,  et  où  le  besoin  de  repousser  le  danger 
présent  ne  permettait  guère  de  s’arrêter  à  la  rigueur 
des  principes,  ba,sar(b'rent-ils  quelques  démarches 
peu  réfléchies  qui  parurent  la  suite  d’un  système 
ambitieux.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  districts  ne  tardè¬ 
rent  pas  à  réclamer  contre  l’illégalité  de  leur  admi  • 
nistration  ;  plusieurs  meme  lirent  aflicher  cà  ce  sujet 
les  arrêtés  les  plus  vigoureux  ;  quelques  autres  ré¬ 
solurent  d’envoyer  une  députation  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  pour  demander  qu’elle  ordonnât  l’anéantisse¬ 
ment  d’un  corps  dont  la  vie  politique  était  éteinte,  et 
l’érection  légale  du  pouvoir  municipal. 

Mais  la  majorité,  convaincue  que  le  droit  de  sc 
constituer  en  municipalité  est  de  l’essence  même  de 
la  cité,  puisque  toute  société  tient,  par  le  seul  fait  de 
son  existence,  le  droit  de  s’assembler  pour  aviser  aux 
moyens  de  maintenir  la  sûreté  et  de  protéger  les  pro¬ 
priétés  communes,  d(œida  qu’il  serait  nommé  deux 
députés  par  chaque  district,  pour  travailler  au  plan 
de  la  municipalité,  et  administrer  provisoirement  la 
capitale. 

Ces  cent  vingt  députés  s’assemblèrent  le  25  juillet 
à  rhôtel-de-ville,  dans  la  salle  du  gouverneur  ;  et 
d’après  le  vœu  manifeste  de  tous  les  districts,  pro¬ 
clamèrent  de  nouveau  M.  Bailly  maire  de  la  ville,  et 
M.  de  Lafayette  commandant-général  de  la  milice 
nationale  de  Paris.  Ces  deux  chefs  civil  et  militaire, 
qui  jusqu’alors  avaient  tenu  leur  place  de  l’acclama¬ 
tion  plutôt  que  du  suffrage  formel  de  leurs  conci¬ 
toyens,  avaient  adressé  à  tous  les  districts  une  circu¬ 
laire  pour  les  inviter  à  déclarer  s’ils  entendaient 
approuver  et  confirmer  leur  nomination.  Celte  rati¬ 
fication  solennelle  ayant  été  prononcée  par  les  nou¬ 
veaux  représentants  de  la  commune,  ils  prêtèrent 
serment  entre  leurs  mains,  et  ceux-ci  jurèrent  à 
leur  tour,  au  nom  de  leurs  commettants,  de  leur 
obéir  en  tout  ce  qu’ils  leur  commanderaient  pour  le 
service  piddic. 

Ils  se  rendirent  ensuite  en  corps  à  l’assemblée  g('- 
nérale  des  électeurs,  leur  (b'clanTcnt  qu’ds  s’étaient 
constitués ,  et  qu’ils  allaient  prendre  I(\s  rênes  de 
l’administralion.  lis  les  remercièrent  de  leur  zèle,  et 
les  invitèrent,  avec  les  démonstrations  d’un  attaebe- 
ment  vraiment  fraternel,  à  délibérer  avec  eux  dans 
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celle  même  séance.  Eiilin,  ilsarrêtèrenldeconliiuier 
jirovisoirement  lesconiit(-s  militaire,  de  subsistance, 
de  police  eide  dislribulion,  tels  qu’ils  existaient  pré¬ 
cédemment,  en  adjoignant  néanmoins  quatre  nou¬ 
veaux  membres  à  chacun  des  trois  derniers.  Résolu¬ 
tion  sage,  car  en  renouvelant  entièrement  ces  comités 
on  exposait  cvideininent  rapprovisionnemcnl  et  la 
sûreté  de  Paris. 

Il  faut  rendre  justice  aux  électeurs.  Dés  le  23  juil¬ 
let,  l’assemblée  générale  avait  déclaré  qu’elle  était 

firête  de  remettre  ses  pouvoirs,  ou  plutôt  d’en  cesser 
’exercice,  aussitôt  que  la  pluralité  des  districts  le  de¬ 
manderait  et  que  les  membres  de  la  commune  pour¬ 
raient  s’en  charger.  S’ils  ne  lessuspendirent  pas  sur- 
le-champ,  c’est  que  la  députation  de  la  commune 
elle-même  les  pria  de  continuer  leurs  travaux  néces¬ 
saires  pour  la  chose  publique. 

Gravement  inculpés  par  une  dénonciation  solen¬ 
nelle  ,  ils  crurent  devoir  s’assembler  pour  revoir 
l’extrait  du  procès-verbal  de  leurs  séances,  (péils 
avaient  résolu  de  faire  imprimer  comme  la  meilleure 
des  apologies. 

Mais  la  prévention  générale  fit  donner  à  toutes 
leurs  démarches  des  interprétations  défavorables. 
L’observation  qu’ils  linnit  qu’attendu  riinportanec 
et  l’étendue  du  travail  dont  la  municipalité  allait 
ctre  chargc'c,  il  serait  nécessaire  que  chaque  district 
eût  au  moins  trois  députés  à  la  ville,  ne  fut  regardée 
que  comme  un  prétexte  pour  conserver  encore  une 
autorité  (jue  leurs  citoyens  voulaient  leur  retirer. 

Ceux  mêmes  qui  étaient  plus  modérés,  et  qui  ren¬ 
daient  hommage  aux  intentions  des  électeurs,  au¬ 
raient  désiré  que,  dès  l’instant  où  la  commune  avait 
nommé  ses  représentants,  ils  eussent  cessé  de  se  re¬ 
garder  comme  corps  administratif,  et  que  ceux  d’entre 
eux  qui  étaient  demeurés  dans  les  divers  comités  se 
fussent  abstenus  d’y  prendre  voix  délibérative. 

Telles  étaient  la  situation  des  choses  et  la  disposi¬ 
tion  des  esprits  lors(iuc  M.  Necker  arriva  dans  la  ca¬ 
pitale.  Dans  toute  autre  circonstance,  il  est  vraisem¬ 
blable  que  ses  prières  en  faveur  de  M.  de  Bezenval 
et  ses  invitations  au  bon  ordre  et  à  la  paix  auraient 
produit  les  heureux  eU'ets  qu’il  pouvait  se  promettre 
de  sa  juste  inlluence  sur  les  Parisiens.  Mais  ses  solli¬ 
citations  auprès  des  électeurs,  comme  s’il  leur  eût 
supposé  encore  quehpiepartà  l’administration  muni¬ 
cipale,  excitèrent  de  l’imiuiétude,  et  l’arrêté  ([u’ils 
prirent  au  nom  de  la  commune,  arrêté  peu  rélh'chi, 
il  est  vrai,  mais  qui  fut  dicté  par  une  émotion  loua¬ 
ble  en  elle-même,  puisqu’elle,  tenait  à  des  sentiments 
généreux,  fut  regardé  comme  une  entreprise  témé¬ 
raire  et  un  attentat  contre  la  nation  et  ses  lois.  «Quoi 
donc  !  l’Assemblée  nationale  vient  de  former  un  co¬ 
mité  pour  la  recherche  des  crimes  de  lèse-nation; 
elle  a  nromis  d’établir  un  tribunal  pour  punir  les  au¬ 
teurs  de  la  dernière  conspiration  contre  le  peuple,  et 
une  assemblée  d’hommes  sans  pouvoir,  sans  titre, 
sans  caractère,  ose  prononcer  une  amnistie,  un  par¬ 
don  général! .  Les  électeurs  pardonnent! . Ils 

ont  donc  le  droit  de  punir!  Mais  (pii  les  a  institués 
juges  desennemis  de  l’Etat?  Qui  leur  a  donné  le  droit 
d’anuuler  le.s.décrets  de  l’Assemblée  nationale?» 

Les  ennemis  du  ministre  saisirent  avidement  cette 
occasion  pour  tacher  de  lui  faire  perdre  sa  popula¬ 
rité.  Ils  insinuaient  au  peuple  (pi’il  sacrifiait  la  cause 
publiipie  aux  intiù'êts  de  son  and)ition;  qu’il  voidait 
soustraire  M.  de  Bezenval  au  supplice  pour  acheter 
à  ce  prix  la  faveur  d'un  parti  puissant;  (pic  l’on  ver¬ 
rait  bientôt  les  conspirateurs  reparaître  en  triomphe 
à  la  cour,  braver  insolemment  la  haine  de  la  nation, 
et  exercer  de  cruelles  vengeances  sur  h's  défenseurs 
de  la  liberté.  .lamais  inqiivssions  ue  furent  plus  avi¬ 
dement  reçues  et  plus  rapidement  proi'ag('es.  En 
moins  de  trois  heures  toute  la  capitale  est  soulevée  ; 


1(‘  tocsin  sonne  comme  dans  un  danger  pressant,  on 
bat  la  générale,  la  multitude  s’attroupe,  les  placards 
d’amnistie  gémuaile  sont  arraclu's,  (d  la  place  de 
Grève  retentit  de  cris  menaçants,  taudis  qu’au  Palais- 
Boyal  on  célébrait  le  retour  de  M.  Necker  par  des  il¬ 
luminations  et  des  concerts  qui  annonçaient  les 
transports  de  la  joie. 

Cependant  les  districts  s’assemblent  pendant  la 
nuit.  Celui  de  l’Observatoire  prend  un  arrêté  vigou¬ 
reux  qu’il  envoie  sur-le-champ  aux  cinquante-neuf 
autres,  aux  représentants  de.  la  commnrie  et  à  la 
chambre  des  éh'Cteurs,  et  fait  partir  deux  de  s(^s 
membres  ])our  s’opposer  à  ce  que  M.  de  Bezeuval  soit 
mis  en  liberté.  Plusieurs  autres  districts  désavouent 
de  même  la  conduite  de  l’iiôtel-de-ville,  et  celui  des 
Blancs-Manteaux  envoie  une  députation  à  rAsseni- 
blée  nationale,  pour  lui  faire  part  de  son  arrêté.  Les 
électeurs,  de  leur  côté,  en  envoyèrent  une  au  district 
de  l’Oratoire  pour  tenter  de  le  calmer;  mais  elle  fut 
sans  succès.  Effrayc's  eux-mêmes  de  cette  fermenta¬ 
tion  générale,  manifesUn;  parles  protestations mnlti- 
pliées  qu’ils  recevaient  à  chaque  instant,  ils  se.  hâtè¬ 
rent  d’interpréter  leurs  intentions  par  un  arrêté  où 
ils  annonçaient  que  le  sentiment  de  pardon  et  d’in¬ 
dulgence  qu’ils  avaient  exprimé  ne  s’étendait  point 
aux  prévenusde  crime  de  lèse-nation;  qu’ils  s’étaient 
bornés  à  proscrire  tout  acte  de  violence  contraire  aux 
lois  et  à  l’ordre  public,  et  qu’ils  n’avaient  nullement 
pensé  à  s’attribuer  le  droit  de  rémission. 

Les  cent  vingt  repn^entants  de  la  commune  pri¬ 
rent  une.  résolution  plus  décisive  encore,  et  donnè¬ 
rent  l’ordre  de  s’assurer  de  la  personne  de  M.  de 
Bezenval. 

Les  électeurs  écrivirent  à  M.  Nccker,  pour  lui  faire 
part  des  malheureux  événements  qui  venaient  de  les 
contraindre  à  révoquer  leur  promesse;  et  après  avoir 
arrêté  une  députation  à  l’Assemblée  nationale,  pour 
lui  rendre  compte  de  leur  conduite,  ils  sc  séparèrent 
pour  ne  plus  se  réunir  en  la  même  qualité,  et  renon¬ 
cèrent  aux  fonctions  dont  les  circonstances  les 
avaient  forcés  de  sc  charger.  Les  représentants  de  la 
commune  leur  succédèrent  dans  la  grande  salle  de 
riiôtel-de-ville  qu’ils  occupaient,  et  plusieurs  restè¬ 
rent  assemblés  toute  la  nuit. 

Le  ministre  fut  vivement  affecté  de  la  révolution 
subite  qui  s’était  faite  dans  les  esprits.  Ce  n’élait  as¬ 
surément  aucun  motif  d’affection  particulière  ni 
d'intérêt  personnel  qui  causait  son  affliction  ;  la  cause 
du  peuple  était  la  sienne;  les  ennemis  du  peuple 
étaient  les  siens.  Mais  cette  oft'crvescence  générale, 
cette  haine  ardente  de  la  nation  entière  envers  ceux 
qui  avaient  conspiré  contre  sa  liberté,  ce.  passage  ra¬ 
pide  d’un  sentiment  de,  commisération  et  de  clémence 
aux  transports  de  la  colère  et  aux  cris  de  la  ven¬ 
geance,  effrayèrent  ce  ministre,  humain  et  philo¬ 
sophe.  :  la  célérité  avec  huiuelle  la  multitude  sc  lais¬ 
sait  émouvoir,  la  facilité  (lue  tes  mauvais  citoyens 
auraient  ainsi  d’égarer  son  patriotisme,  lui  firent 
craindre  une  longue  suite  de  désordres  et  de  mal¬ 
heurs.  Si  la  disposition  des  esprits  lui  eût  été  mieux 
connue,  au  lieu  de  demander  une  amnistie  g(Miérali‘ 
qui  ne  pouvait  (lu’aigrir  le  peuple  et  l’exciter  à  de 
nouvelles  violences  par  la  crainte  de  voir  les  magis¬ 
trats  et  les  lois  ellt's-inêmes  trahir  sa  juste  ven¬ 
geance,  il  se  serait  borné,  sans  doute,  à  le  supplier 
de  mettre  lin  à  des  scènes  sanglantes  qui  déshono¬ 
raient  la  cause  la  plus  noble  que  deshomim^s  eussent 
jamais  défendue  ,  et  à  se  réunir  à  lui  iroiir  demander 
à  l’Assemblée  nationale  des  tribunaux  et  des  juges 
devant  les(|uels  la  nation  pût  traduire  ceux  que  la 
clameur  publi(pie  accusait  d'avoir  juré  sa  ruine.  Il 
ne  sc  serait  jias  adre.s.sé  à  une.  sociét<‘  respectable,  il 
est  vrai,  par  le  patriotisme  et  les  lumières  d(î  scs 
membres,  et  par  les  services  (pi  ils  avaient  rendus  ik 
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I.i  pairie,  uiiiK  qui,  sans  pouvoir  et  sans  mission, 
n’yvait  aucune  existence  politique. 

Il  paraît  que  ce  furent  ces  considérations  qui  diri- 
{îèrent  la  marche  des  représentants  de  la  commune, 
(le  plusieurs  districts  et  de  l’Assemblée  nationale. 
L’hôtel-de-ville  expédia  la  nuit  même  un  courrier  à 
!\I.  de  Liancourt  jiour  lui  faire  part  des  nouveaux 
troubles  de  la  capitale,  et  un  autre  à  la  pointe  du 
jour  pour  l’instruire  de  l’état  exact  des  choses, 

L’Assemblée  nationale  persista  dans  ses  précédents 
arrêtés,  relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres  et 
agents  du  pouvoir  exécutif,  à  rétablissement  d’un 
tribunal,  et  d’un  comité  destiné  à  recueillir  les  ren¬ 
seignements. 

Elle  di'clara  en  outre  que  la  personne  du  baron  de 
Bczenval,  si  elle  était  encore  détenue,  devait  être 
remise  eu  lieu  sûr  et  sous  une  garde  suftisante,  dans 
la  ville  la  plus  prochaine  du  lieu  où  il  aurait  été  ar¬ 
rêté,  et  que  qui  que  ce  fût  ne  devait  attenter  à  sa 
personne,  qui  était  mise  sous  la  garde  de  la  loi. 

Cet  arrêté  rétablit  dans  la  capitale  une  espèce  de 
calme  :  pour  le  maintenir,  de  nouveaux  députés  des 
communes  vinrent  le  lendemain  remercier  l’Assem¬ 
blée  nationale  et  la  supplier  de  former  incessamment 
le  tribunal  destiné  à  juger  les  crimes  de  lèze-nation, 
persuadés,  disaient-ils,  que  cette  mesure  était  seule 
eaiialile  de  mettre  lin  à  des  excès  dont  les  suites  et 
riiabitiide  pourraient  devenir  si  funestes.  Mais  la 
tache  d’infamie  imprimée  sur  les  commissions  par 
les  assassinats  juridiques  dont  s’étaient  si  souvent 
rendus  coupables  des  juges  vendus  aux  tyrans,  ré¬ 
volta  une  grande  partie  de  l’Assemblée  contre  l’éta¬ 
blissement  d’un  tribunal  extrajudiciaire,  et  le  système 
du  comité  de  constitution  alors  existant  lui  lit  reje¬ 
ter  une  mesure  qui  aurait  peut-être  prévenu  de 
grands  malheurs. 

Cependant  M.  deBezenval  avait  été  conduit  à  Brie- 
Comtc-Bobert  :  il  y  fut  d’abord  détenu  à  l’hôtel-de- 
vülc,  puis  transféré  au  château  que  l’on  mit  en  état 
de  défense,  et  une  troupe  nombreuse  fut  chargée  de 
sa  garde.  On  établit  une  batterie  à  l’entrée  de  la 
place,  et  un  officier  passait  le  jour  et  la  nuit  dans  la 
chambre  du  prisonnier.  On  dressa  un  procès-verbal 
des  précautions  employées  pour  prévenir  sa  fuite,  et 
on  le  fit  afficher  pour  arrêter  la  fermentation  du 
peuple. 

Ce  fut  un  grand  bonheur  pour  ce  général  que  le 
courrier  qui  portait  l’ordre  de  ne  point  l’amener  dans 
la  capitale  eût  fait  une  extrême  diligence.  Trente 
mille  forcenés  l’attendaient  à  la  Grève,  le  funeste 
reverbère  était  descendu,  la  corde  fatale  était  prête, 
tout  annonçait  qu’on  allait  renouveler  à  son  arrivée 
les  horribles  scènes  dont  on  frémissait  encore.  S’il 
était  entré  dans  Paris,  aucune  puissance  humaine 
n’aurait  pu  le  soustraire  au  sort  qui  l’attendait.  Et 
telle  était  l’horreur  de  sa  position,  (pic  les  rigueurs 
d’une  longue  captivité,  l’attente  d’une  procédure 
criminelle,  l’incertitude  du  jugement  durent  lui  pa¬ 
raître  encore  un  bienfait  du  ciel. 

Les  inquiétudes  que  la  malheureuse  affaire  de 
M.  de  Bczenval  avait  données  aux  amis  de  la  paix, 
étaient  à  jieine  assoupies,  que  de  nouveaux  meurtres 
•’inrent  affliger  leur  sensibilité. 

Dans  la  nuit  du  samedi  1er  août,  il  y  eut  à  Saint- 
Denis  une  émeute  dont  le  prétexte  fut  la  cherté  du 
pain.  M.  Cbàtel,  lieutenant  du  maire,  était  chargé 
<le  la  dislribulion  des  farines  ;  il  assurait  depuis  deux 
jours  que  le  blé  manquait  à  Paris,  et  que  l’on  y  man¬ 
geait  du  pain  semblable  à  celui  que  les  boulangers 
allaient  cuire.  Ce  pain  désiré,  fait  avec  un  mélange 
de  farines  d’orge,  de  seigle  et  de  froment,  se  trouvant 
assez  mal  cuit,  la  préei|)itation  ou  négligence  des 
boulangers  excita  quel(|ues  murmures.  Cependant 
le  peuple,  pi’rsuadé  que  la  disette  était  générale,  pa¬ 


rut  prendre  assez  facilement  son  jiurti  sur  une  pri¬ 
vation  qu’il  croyait  d’ailleurs  partager  avec  la  capi¬ 
tale.  Mais  dès  le  soir  même  où  ce  pain  fut  distribué, 
plusieurs  habitants  en  rapportèrent  de  Paris,  qui 
était  très  blanc,  et  publièrent  que  l’abondance  ré¬ 
gnait  en  cette  ville.  Dans  un  instant  ce  fut  un  soulève¬ 
ment  général  :  une  troupe  d’ouvriers  accourt  à  la 
maison  du  lieutenant  du  maire,  et  l’oblige  de  mettre 
à  huit  sous  le  pain  de  quatre  livres.  Mais  la  multi¬ 
tude  excitée  par  les  ennemis  de  ce  magistrat,  et  par 
les  calomnies  de  ces  artisans  de  discorde  qui  ne  cher¬ 
chent  que  le  trouble,  et  ne  se  repaissent  que  de 
crimes,  se  porte  bientôt  aux  dernières  violences. 
Conduite  par  trois  soldats  du  régiment  de  Provence, 
elle  force  sa  maison,  et  annonce  à  grands  cris  sa  ré¬ 
solution  de  le  pendre  :  il  était  alors  deux  heures  et 
demie  du  matin.  Après  une  vigoureuse  résistance, 
M.  Cbàtel  a  le  bonheur  d’échapper  aux  assassins,  et 
de  se  réfugier  dans  un  clocher.  Un  enfant  le  décou¬ 
vre,  et  cet  infortuné,  qui  venait  de  diminuer  le  pain  à 
ses  propres  frais,  qui,  l’hiver  précédent,  avait  pro¬ 
curé  aux  malheureux  des  secours  abondants,  est 
égorgé  avec  un  raffinement  inoui  de  barbarie. 

Chaque  courrier  apportait  des  provinces  de  nou¬ 
veaux  sujets  d’affliction  et  d’alarmes.  A  l’exemple 
des  Parisiens,  on  s’emparait  partout  des  citadelles, 
on  secouait  le  joug  tyrannique  des  aristocraties  mu¬ 
nicipales,  on  cherchait  à  secouer  les  chaînes  de  la 
féodalité;  et  dans  cette  lutte  de  la  multitude,  qui, 
après  tant  de  siècles  d’oppression,  apprenait  enfin  le 
secret  de  ses  forces  contre  l’orgueil  et  l’avarice  de 
ses  anciens  oppresseurs  qui  ignoraient  encore  celui 
de  leur  faiblesse,  les  premiers  pas  vers  la  liberté  fu¬ 
rent  marqués  par  des  traces  de  sang. 

La  ville  de  Caen  éprouva  violemment  cette  effer¬ 
vescence  patriotique  dont  les  effets  furent  si  glo¬ 
rieux,  et  dont  quelques  suites  furent  si  funestes.  A 
la  première  nouvelle  de  la  révolution,  tous  les  ci¬ 
toyens  arborèrent  la  cocarde;  on  prit  la  citadelle, 
on  s’empara  des  armes,  on  força  la  tour  Lew,  prison 
d’un  de  ces  odieux  tribunaux"  connus  sous  le  nom 
de  commission,  où  des  juges  stipendiés  par  la  ferme 
renfermaient  des  malheureux  qu’ils  envoyaient  aux 
galères  ou  au  gibet,  pour  avoir  vendu  à  un  prix  mo¬ 
dique  ce  sel  que  l’avare  ignorance  du  gouvernement 
contraignait  d’acheter  pour  ainsi  dire  au  poids  de 
l’or.  Mais  la  fureur  du  peuple,  irrité  par  ses  propres 
succès,  menaça  bientôt  les  papiers,  les  maisons  et 
les  employés  des  agents  du  fisc.  Dans  cette  extrémité, 
les  officiers  municipaux  ordonnèrent  une  diminu¬ 
tion  sur  le  prix  du  pain,  formèrent  une  garde  bour¬ 
geoise,  et  tout  rentra  dans  l’ordre. 

Peu  de  jours  après,  quelques  soldats  du  n'giment 
d’Artois,  en  garnison  à  Rennes,  se  rendirent  à  Caen. 
Ils  étaient  décorés  d’une  médaille,  récompense  ho¬ 
norable  de  leur  dévouement  à  la  cause  commune. 
Quelques  soldats  du régimenlde Bourbon  insultèrent 
ces  patriotes  qui  étaient  sans  armes,  et,  après  un 
combat  inégal,  mais  sanglant,  leur  arrachèrent  leurs 
médailles.  Les  vaincus  font  retentir  la  ville  de  leurs 
plaintes.  On  accuse  M.  de  Belziince,  major  en  second 
de  ce  régiment,  d’avoir  excité  ses  guerriers,  par  l’ap- 
pàt  d’une  vile  récompense,  à  cette  odieuse  et  lâche 
expédition.  Le  peuple  indigné  court  aux  armes  et  à 
la  vengeance.  Le  régiment  de  Bourbon  se  renferme 
dans  ses  casernes  ;  à  l’entrée  de  la  nuit,  un  piquet 
de  grenadiers  tente  de  s’emparer  du  pont  de  Vau- 
celles.  La  sentinelle  bourgeoise  fait  feu,  et  crie  aine 
armes.  A  l’instant  le  tocsin  sonne,  les  habitants  mê¬ 
me  des  eampagnes  accourent,  et  à  niinuit  plus  de 
vingt  mille  hommes  avec  du  canon  investissent  le 
quartier. 

Les  oflieiers  municipaux  et  ceux  du  iTgiment,  de'- 
{  sirani  prévenir  le  carnage,  entrent  en  pourparlcr. 
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M.  de  lielziuice  protesledc  son  innocence,  ollrc  dose 
rendre  à  riiôtel-de-villc,  et  d’en  donner  des  picuves 
convaincantes. 

Le  régiment  demande  des  otages  :  on  les  donne, 
et  l’infortuné  major  se  livre  courageiisement  à  la 
multitude.  La  garde  nationale  renvironne  et  le  con¬ 
duit  à  la  citadelle,  dans  l’espoir  de  le  sauver.  Cepen¬ 
dant  M.  d’Harcourt,  commandant  de  la  province,  en¬ 
voie  ordre  au  régiment  de  sortir  de  la  ville,  persuadé 
que  son  départ  pourra  contribuer  à  ramener  le  cal  me. 

La  paix  semblait  renaître,  et  la  bonne  intelligence 
était  tellement  rétablie,  que  les  otages  de  la  bour¬ 
geoisie  lui  avaient  été  rendus.  Mais  le  régiment  était 
à  peine  hors  de  la  ville,  que  la  sédition  éclate  avec 
une  nouvelle  fureur,  dans  un  de  ces  mouvements 
rapides  contre  lesquels  la  force  et  la  prudence  hu¬ 
maine  sont  impuissantes,  se  porte  subitement  à  la 
citadelle,  y  péneti’e  malgré  les  efforts  de  laçarde  na¬ 
tionale,  s’empare  de  M.  de  Belzunce,  le  trame  sur  la 
place  de  l’hOtel-de-ville,  le  tue  à  coups  de  fusil  aux 
yeux  de  la  municipalité  indignée ,  exerce  les  plus 
horribles  barbaries  sur  le  cadavre  de  cet  infortuné, 
qu’on  assure  avoir  été,  par  la  pureté  de  ses  princi¬ 
pes,  bien  éloigné  de  prévoir  l’horreur  de  son  sort. 

{La  suite  incessamment.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  31  JUILLET. 

La  séance  s’ouvre  à  neuf  heures.  On  donne  par  extrait 
lecture  de  toutes  les  lettres. 

—  La  première  est  une  lettre  contre  l’établissement 
atroce  et  exécrable  des  capitaineries,  dont  l’anéantissement 
seul  suffirait  pour  mériter  à  Louis  XVI  la  reconnaissance 
de  la  postérité,  comme  il  a  livré  le  nom  de  scs  auteurs  à 
l’exécration  de  tous  les  siècles. 

—  La  seconde  est  une  requête  de  l’île  d’OIéron,  qui  ré¬ 
clame  une  représentation  directe  aux  Etats-Généraux. 

—  La  troisième  est  un  ouvrage  intitulé  :  Le  baptême  de 
l'état  on  le  mariage  des  trois  ordres. 

—  La  quatrième  et  la  cinquième,  des  plaintes  de  plu¬ 
sieurs  seigneurs,  qui,  pour  sauver  leur  vie,  ont  été  forcés 
de  livrer  leurs  titres  au  trop  juste  courroux  des  paysans. 

—  La  sixième  lettre,  de  M.  Lacroix,  avocat  et  bomme  de 
lettres,  sur  le  meurtre  de  trois  magistrats.  Les  expressions 
de  sa  lettre  indiquent  qu’il  parle  de  MM.  Flesselles,  Fou¬ 
lon  et  Bertbicr. 

—  Enlin,  des  chansons  et  des  lettre  anonymes. 

—  On  donne  lecture  du  procès-verbal. 

M.  le  président  obseive  qu’il  est  forcé  d’interrompre 
l’ordre  du  jour,  pour  faire  part  à  l’Assemblée  d’une  lettre 
qu’il  a  reçue  sur  les  deux  heures  du  matin,  de  la  partd’un 
rcpré-eiitant  des  communes;  la  voici  : 

“  M.  le  (lue,  l’impression  pr'oduite  par  la  présence 
(le  M.  Necker  aété  porlécaucomlde.  C’est  avec  trans¬ 
port  et  ravissement  que  ce  ministre  a  été  reçu  dans 
lu  capitale. 

«  Son  discours  surtout  a  produit  l’enthousiasme  ;  il 
a  demandé  la  liberté  de  M.  de  Bezenval  ;  on  la  lui  a 
accordée.  Les  représentants  des  communes  et  les 
électeurs  ont  fait  différents  arretés  qui  ont,  pour  ainsi 
dire,  rappelé  les  premiers  désordres.  Si  j’avais  nu 
avis  à  donner,  si  j’osais  me  le  permettre,  je  croirais 
(pie  la  vue  de  plusieurs  membres  pourrait  rétablir  la 
paix.  • 

M.  le  président  annonce  que  tout  Paris  a  réclamé  contre 
CCS  arrêtés;  que  MM.  du  district  de  l’Oratoiie,  surtout, 
ont  donné  ordre  à  MM.  de  Corberon  et  de  Monlulcau  de 
partir  sur-le-champ  pour  arrêter  les  officiers  envoyés  par 
la  ville  pour  faire  délivrer  M.  de  Bezenval. 

M.  le  président  annonce  encore  que  les  électeurs  ont  in¬ 
terprété  leur  premier  arrêté,  en  déclarant,  d’après  la 
réclamation  de  quelques  districts,  qu’en  interprétant  un 
sentiment  de  pardon  et  de  pitié,  on  n’a  pas  entendu  par¬ 
donner  aux  canemis  coupables  de  I  sc-nation  ;  mais  seu¬ 


lement  déclarer  que  les  citoyens  ne  pouvaient  être  jugés 
que  par  les  lois. 

Ainsi,  voilà  encore  une  seconde  fois  l’Assemblée  chargée 
de  rappeler  le  calme  dans  la  capitale. 

M.’*’,  membre  du  clergé  ;  Il  ne  faut  pas  s’étonner 
si  la  paix  ne  règne  plus  dans  Paris  ;  la  facilité  avec 
laquelle  on  a  accordé  à  M.  Necker  la  grâce  d’un  cou¬ 
pable  n’a  pu  produire  qu’un  ell'et  funeste. 

L’Assemblée  nationale  a  demandé  la  paix,  et  elle  a 
été  refusée.  Comment  a-t-on  pu  se  flatter  que  le  cré¬ 
dit  d’un  particulier  pourrait  obtenir  davantage  ? 

M.  de  Lally,  touché  de  cette  espèce  de  reproche 
fait  à  M.  Necker,  prend  la  parole  :  «  Vous  trouverez 
bon,  dit-il,  qu’à  1  observation  que  l’on  vient  de  vous 
faire  je  ne  réponde  rien  ;  mais,  pour  toute  justifica¬ 
tion  d’un  ministre  que  vous  avez  comblé  de  bontés, 
je  ne  vous  demande  que  la  seule  permission  de  lire 
le  discours  qu’il  a  prononcé  hier  à  l’hôtel-de-ville.  ■> 

M.  de  Lally  lit  ce  discours,  tel  que  M.  Necker  le  pro¬ 
nonça  hier  dans  l’assemblée  des  électeurs  et  des  représen- 
tanls  de  la  commune  ;  il  donne  les  détails  de  ce  qui  s’est 
passé  à  l’arrivée  de  ce  ministre  dans  la  capitale,  de  l’ell'et 
vif  et  rapide  que  son  discours  a  produit  dans  tous  les  cœurs, 
qu’il  a  tournés  toul-à-coup  de  la  haine  à  la  clémence. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  qui  avait  été  à  Pa¬ 
ris,  qui  avait  entendu  M.  Necker,  qui  avait  partagé  l’émo¬ 
tion  générale,  confirme  ces  détails. 

L’Assemblée  ne  les  a  pas  entendus  sans  intérêt,  et  de 
fréquents  applauilisseroenls  ont  interrompu  la  lecture  du 
discours  de  M.  Necker. 

La  discussion  s’ouvre  sur  cet  objet. 

M.  Target  :  Je  crois  que  les  troubles  qui  agitent 
la  capitale  tiennent  à  l’opinion  qu’elle  a  conçue  de 
l’arrêté  des  électeurs.  Elle  a  cru  qu’elle  pardojuiait 
aux  ennemis  de  la  France.  Mais  ce  n’est  là  qu’une 
erreur  dont  il  faut  arrêter  la  propagation.  La  ville  de 
Paris  n’a  fait  qu’annoncer  qu  elle  renonçait  à  se  faire 
justice  elle-même.  Il  ne  s’agit  donc  que  de  donner 
une  explication  qui  calmera  tout  Paris. 

Voici  un  projet  d’arrêté  : 

«  L’Assemblée  nationale  arrête  que,  quoique  la 
capitale  se  soit  honorée  en  déclarant  que  le  peuple 
ne  se  ferait  plus  justice  à  lui-même  des  coupables 
de  lèse-nation,  elle  persiste  dans  ses  précédents  ar¬ 
rêtés;  qu’elle  entend  poursuivre  la  punition  des  cou¬ 
pables  devant  un  tribunal  qui  sera  établi  par  la  com¬ 
mission  dont  l’Asseniblée  ne  cesse  de  s’occuper.  » 

Plusieurs  membres  avaient  demandé  la  parole,  et 
allaient  successivement  parler,  lorsqu’on  annonce  une  dé¬ 
putation  (lu  district  des  Blancs-Manteaux  ;  elle  est  intro¬ 
duite.  M.  Godard,  l’un  des  présidents  du  district,  porte  la 
parole  : 

«  Messieurs,  un  événement  important  nous  amène 
aux  pieds  de  cette  auguste  Assemblée.  La  capitale 
semblait  n’avoir  plus  rien  à  désirer,  et  le  calme  y 
devait  être  rétabli  à  jamais.  Elle  avait  eu  le  bonheur 
de  vous  recevoir;  elle  avait  reçu  son  roi.  Hier,  le 
ministre  qu’elle  attendait  si  impatiemment  était 
venu  mettre  le  comble  à  sa  joie.  Celte  troisième  jour¬ 
née,  si  belle,  si  touchante,  a  été  l’une  de  celles  où 
les  esprits  ont  été  le  plus  agités.  Ils  le  sont  encore  ; 
et  c’est  auprès  de  vous  que.  nous  venons  chercher  le 
remède  à  cette,  fermentation...  Si  tout  Paris  avait 
entendu  M.  Necker,  avait  été  témoin  de  son  émotion, 
avait  vu  couler  ses  larmes,  tout  Paris  aurait  fait  un 
décret  solennel  des  sentiments  de  ce  grand  ministre. 
Les  électeurs,  au  nom  de  la  cité,  ont  pronom  é  une 
amnistie  générale.  Leur  arrêté  a  produit  l’impression 
la  plus  terrible.  Des  crimes  ont  été  commis;  les  lois 
en  réclament  la  punition  ;  et  tout-à-coup  un  pardon 
général  est  annoncé;  il  l’est  au  nom  de  tous  les  ci¬ 
toyens,  par  des  citoyens  sans  mission.  Ce  mêim^ 
peiqde  qui,  dans  un  jour,  est  passé  de  la  servitude  à 
la  liberté,  n’a  pu  se  prêter  à  la  révolution  soudaine 
qu’on  voulait  opérer  sur  son  esprit...  Il  n’a  pas  re- 
1  connu,  dans  cet  arrêté  des  électeurs,  le  caractère  de 


la  loi  ;  il  n’y  a  pas  vu  rcxprossion  de  votre  volonU^ 
<|iii  e'tait  et  qui  est  que  les  coupables  soient  recher¬ 
ches,  juges  et  punis.  Tel  est  l’esprit  de  vos  derniers 
décrets ,  et  le  respect  (|u’ils  inspirent  au  peuple  se 
joint,  dans  son  esprit,  a  la  haine  (lu’il  conserve  en¬ 
core  contre  scs  ennemis,  quoique  vaincus,  et  il  a  fait 
éclater  ses  plaintes  contre  cet  arreté.  Alors  nous 
avons  pensé  que  le  plus  sûr  moyen  de  calmer  ses 
agitations  était  de  nous  plaindre  nous-mêmes ,  de 
lui  faire  voir  (ju’il  avait  des  défenseurs ,  et  nous 
avons  pris  l’arrêté  que  nous  vous  apportons...  Nous 
sommes  rassurés  par  la  pureté  de  nos  intentions.  Le 
besoin  de  la  paix,  la  nécessité  de  ramener  à  l’instant 
la  tranquillité  puldique,  l’influence  que  vous  exercez 
sur  la  France  entière,  nous  ont  déterminés  dans  nos 
démarches.  » 

Ces  dépnlés  remettent  ensuite  sur  le  bureau  un  arrêté 
de  leur  district,  par  lequel  ils  désavouent  celui  des  élec¬ 
teurs,  et  déclarent  s’en  rapporter,  sur  la  recherche  des 
coupables  et  leur  punition,  à  ce  qui  a  déjà  été  décrété  par 
l’Assemblée  nationale, 

M.  LE  Présidem,  à  la  dêputalion  :  L’esprit  du  bien 
public  et  de  la  justice  anime  l’Assemblée  nationale 
depuis  qu’elle  est  formée  ;  c’est  lui  qui  a  dicté  tous 
ses  arrêtés  ;  et  quel  autre  peut  animer  les  représen¬ 
tants  de  ta  nation  ?  C’est  celui  qui  va  présider  encore 
à  la  délibération  qu’elle  va  prendre  sur  le  récit  que 
vous  venez  de  lui  faire,  et  sur  la  question  impor¬ 
tante  que  vous  venez  de  soumettre  à  sa  sagesse. 

M.  Camus  :  Le  plus  sûr  moyen  de  rétablir  le  calme 
dans  Paris  est  de  rassurer  le  peuple  sur  la  punition 
des  délits  publics  :  pour  cet  effet,  il  faut  donner  une 
connaissance  officielle  de  l’arrêté  du  28  à  l’assemblée 
de  l’hôtel-de-ville  et  au  peuple.  Votre  improbation 
calmera  le  peuple,  et  l’hôtel-de-ville  apprendra  à  se 
contenir  dans  les  bornes  de  son  devoir. 

M.  Desmeuniers  parle  ensuite.  Son  opinion  est  fondée 
sur  les  mêmes  principes  que  celle  de  M.  Camus- 

M.  Mounier  :  Je  ne  m’oppose  pas  à  ce  qu’on  envoie 
aux  districts  de  Paris  l’arrêté  du  28,  qui  porté  éta¬ 
blissement  d’un  comité  des  recfierches,  pour  raison 
des  délits  contraires  à  la  sûreté  de  l’Etat.  Mais  pour 
rétablir  le  calme  dans  Paris,  vous  ne  devez  pas  aban¬ 
donner  les  principes  sacrés  qui  protègent  la  sûreté 
personnelle.  Les  crimes  commis  contre  la  nation 
doivent  sans  doute  être  poursuivis,  mais  la  poursuite 
n’en  appartient  à  aucune  ville,  à  aucune  province  en 
particulier  ;  c’est  un  droit  (jui  ne  peut  appartenir 
qu’à  la  nation  ou  à  ceux  qui  la  représentent. 

Aucun  emprisonnement,  par  suite  de  ces  délits, 
ne  peut  être  fait  que  sur  votre  ré(pnsition.  Quand 
même  la  poursuite  ne  vous  eu  appartiendrait  pas  ex¬ 
clusivement,  je  demande  s’il  peut  être  permis  d’em¬ 
prisonner  un  citoyen,  à  moins  qu’il  ne  soit  pris  en 
flagrant  délit,  ou  qu’étant  également  aeensé,  il  y  ait 
contre  lui  des  preuves  suffisantes  pour  qu’on  ait  in¬ 
térêt  à  s’assurer  de  sa  personne.  Vainement  ])arle- 
rait-ondes  clameurs  publiques;  ces  mots  sont  très 
mal  entendus.  La  clameur  publique,  qui  peut  seule 
autoriser  un  emprisonnement,  est  celle  qui  poursuit 
le  coupable  au  moment  où  il  vient  et  où  on  l’a  vu 
commettre  le.  crime.  Si ,  par  clameur  publique,  on 
entend  un  bruit  populaire,  des  soupçons  vagues, 
quel  citoyen  pourra  désormais  compter  sur  cette  li¬ 
berté  publique  et  personnelle  que  nous  sommes 
chargés  de  défendre? 

M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAU  :  Quclque  purs  que 
soient  les  motifs,  quelque  entraînants  que  soient  les 
mouvements  oratoires  qui  ont  déterminé  hier  la  dé¬ 
marche  de,  l’hôtel-de-ville  et  des  électeurs,  il  nous 
est  impossible  de  l’approuver. 

Le,  mot  de  pardon,  l’ordre  de  relâcher  M.  de  Re- 
zenval,  sont  impolitiques  et  également  répréhensi¬ 
bles.  Nous-mêmes  n’avons  pas  le  droit  de  prononcer 
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une  amnistie.  Accusateurs  naturels  de  tout  crime  pu¬ 
blic,  instituteurs  présumés  du  tribunal  destiné  a  le 
poursuivre,  nous  ne  pouvons  ni  punir  ni  absoudre  ; 
nous  faisons  les  lois,  nous  ne  les  appliquons  pas  ; 
nous  poursuivons  les  grands  coupables,  et  par  cela 
même  nous  ne  les  jugeons  pas.  Nous  pouvons  bien 
retirer  notre  accusation,  si  elle  nous  parait  dénuée 
de  preuves,  mais  nous  ne  pouvons  pas  innocenter 
celui  que  la  notoriété  publique  désigne  comme  cou¬ 
pable,  ni  priver  aucun  individu,  aucune  corporation 
du  droit  de  le  poursuivre.  Le  pouvoir  de  faire  grâce, 
tant  qu’il  existe,  réside  éminemment  dans  la  per¬ 
sonne  du  monarque;  je  dis  tant  qu’il  existe, pareeque 
c’est  une  grande  question  que  de  déterminer  si  ce 
pouvoir  de  faire  grâce  peut  exister,  dans  quelles 
mains  il  résidera  s’il  existe,  et  si  les  crimes  contre 
tes  nations  devraient  jamais  être  remis.  Je  ne  pré¬ 
tends  pas  même  effleurer  ces  questions;  je  ne  les  ai 
pas  encore  assez  étudiées;  il  ne  s’agit  point  de  cela 
aujourd’hui  ;  il  suffit  que  le  droit  de  faire  grâce  nous 
soit  étranger. 

Il  nous  est  plus  étranger  encore  dans  cette  occa¬ 
sion  que  dans  toute  autre.  A  Dieu  ne  plaise  que  j’ag¬ 
grave  la  situation  de  M.  de  Bezcnval  !  Il  est  arrêté,  il 
est  suspect ,  il  est  malheureux  ;  autant  de  raisons  de 
m’abstenir;  mais  vous  avez  déclaré  les  chefs  militai¬ 
res  responsables  des  événements.  M.  de  Bezenval  est 
accusé  par  la  notoriété  publique  ;  et  une  municipa¬ 
lité,  un  hôtel-dc-ville,  une  ville  auraient  pu  donner 
des  ordres  pour  le  relâcher,  pour  l’innocenter,  pour 
le  soustraire  à  la  justice  publique  !  Non,  messieurs  ; 
puisque  nous-mêmes  ne  le  pouvons  pas,  aucune  cor¬ 
poration  particulière  n’a  ce  pouvoir. 

Il  nous  est  donc  impossible  d’approuver  sous  au¬ 
cun  point  de  vue  une  démarche  inconsidérée  qui  a 
excité  dans  Paris  une  fermentation  très  naturelle,  et, 
j’ose  le  dire,  très  estimable.  Si  même  je  ne  regardais 
pas  les  électeurs  comme  d’excellents  citoyens,  si  je 
ne  songeais  pas  aux  services  essentiels  qu’ils  ont  ren¬ 
dus  dans  des  moments  orageux,  je  vous  prouverais 
que  les  dissentiments  élevés  entre  les  électeurs  et  les 
districts  sont  un  des  levains  les  plus  actifs  de  celte 
fermentation  de  la  capitale;  je  vous  répéterais  ce  que 
j’ai  déjà  eu  l’honneur  de  vous  dire,  que  les  électeurs 
se  sont  prévalus  de  la  manière  dont  vous  les  aviez  ac¬ 
cueillis,  qu’ils  en  ont  conclu  que  leurs  prétentions 
vous  paraissaient  fondées,  et  qu’il  est  impossible  de 
dissimuler,  de  plâtrer  plus  longtemps  cet  état  de 
choses  ambigu  et  contradictoire.  Je  vous  dirais  enfin 
que  les  districts  n’oîit  pas  oublié  leurs  droits,  qu’ils 
font  tous  les  jours  des  réclamations  plus  fermes  et 
plus  persévérantes,  et  que,  pour  prévenir  les  suites 
des  dissentiments,  il  faut  que  l’Assemblée  nationale 
prononce,  si  les  électeurs  ne  se  retirent  pas  d’eux- 
mêmes. 

M.  Prieur  :  L’^asile  des  lois  est  inviolable;  c’est 
sous  leur  protectiou  que  le  peiqile  jouit  de  la  sécu¬ 
rité;  mais  si  les  lois  sont  une  fois  violées,  si  elles  tom¬ 
bent  dans  le  mépris,  alors  les  troubles  renversent  la 
société.  Rassurons  le  peuple  sur  ses  craintes,  rassu- 
rons-le  parles  lois  ;  les  lois  reprendront  leur  empire. 
Voici  mon  projet  d’arrêté  : 

«  L’Assemblée  nationale,  persistant  dans  ses  pré¬ 
cédents  arrêtés,  relatifs  à  la  poursuite  qui  apjiartient 
à  la  nation  contre  les  auteurs  de  ses  malheurs,  or¬ 
donne  que  les  arrêtés  en  date  des...  seront  publiés, 
affichés  dans  la  capitale,  et  envoyés  dans  toutes  les 
provinces  du  royaume.  » 

Un  membre  se  plaint  du  fçrand  nombre  des  molions;  il 
dit  qu’il  raiil  les  présenter  les  unes  après  les  autres.  De  là 
il  vient  à  l’objet  de  la  délibération  ;  il  prouve  (pie  les  élec- 
leuis  n’avaient  aucun  pouvoir,  ni  celui  de  pardonner,  ni 
Cl  lui  de  punir,  puisqu’ils  n’avaient  aucune  juridiction,  ni 
celui  de  publier  à  son  de  trompe,  ni  celui  de  faire  allicher. 
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pour  rendre  la  liberté  à  des  prisonuiers  ;  il  adopte  la  mo¬ 
tion  de  \f.  Target,  et  rejette  l’amendement  de  M.  le  comte 
de  Mirabeau. 

M.  DE  VoLNEY  :  Je  ne  me  ilofends  pns  ici  de  l’en- 
tltousiasme  qu’ont  éprouve  MM.  les  électeurs;  mais 
dès  que  ce  moment  est  passé,  l’on  doit  se  rallier  aux 
principes.  Je  dirai  donc  que  les  électeurs  ne  pou¬ 
vaient  ni  déclarer  un  pardon  qu’ils  n’avaient  pas  le 
droit  de  prononcer,  puisqu’ils  ne  sont  rien,  ni  encore 
moins  déclarer  ennemis  ceux  qui  troubleraient  l’or¬ 
dre,  puisqu’ils  n’ont  qu’un  pouvoir  usurpé;  leur 
<|ua  lité  d’électeurs  dit  assez  q  u’i  Is  on  t  consom  mé  leu  rs 
droits.  A  l’égard  de  rhdtel-dc-ville,c’estlà  (juerésident 
les  véritables  représentants  de  la  nation.  Ils  ont  été 
nommés  légitimement;  ils  sont  les  vrais  dépositaires 
de  l'intérét  des  communes  de  la  capitale.  Cependant 
elle  n’a  pas  eu  le  droit  d’envoyer  un  courrier  pour 
l’élargissement  deM.  de  Bezen val.  Paris  n’a  aucune 
autorité  sur  un  territoire  étranger  à  ses  limites. 

Et  d’ailleurs,  depuis  que  vous  avez  établi  un  co¬ 
mité  de  recherches,  vous  êtes  liés  par  vos  principes; 
la  municipalité  ne  l’est  pas  moins.  Vous  avez  décidé 
qu’il  serait  lait  des  informations  sur  tous  les  coupa¬ 
bles  ;  or,  en  voulant  soustraire  ce  prisonnier  à  nos 
poursuites,  elle  a  commis  une  faute.  Croit-on  que 
pour  calmer  le  peuple  il  faille  faire  sa  censure  ? 

Ce  n’est  pas  tout.  Pour  être  sûr  du  prisonnier,  il  ne 
faut  pas  s’abandonner  à  la  lenteur  des  voies  ordinai¬ 
res  ;  la  dénonciation  ne  peut  être  faite  que  par  la  par¬ 
tie  civile  ou  parle  ministère  public.  Ici,  il  n’y  a  ni 
l’un  ni  l’autre  ;  il  y  a  bien  davantage  :  c’est  la  dénon¬ 
ciation  faite  par  la  nation  entière. 

M.  Rewbell  :  Rien  ne  prouve  mieux  la  sagesse  de 
vos  arrêtés.  Si  la  capitale  les  avait  respectés,  les  cou¬ 
pables,  elle  ne  serait  aujourd’hui  que  décombres  et  un 
vaste  cimetière.  Le  peuple  et  la  voix  de  la  justice  ont 
demandé  vengeance  ;  vous  avez  aussitôt  élevé  une 
espèce  de  tribunal  pour  recevoir  des  informations. 

Les  électeurs  auraient  dû  se  conformer  à  vos  arrê¬ 
tés,  et  ne  pas  faire  grAce,  quand  vous  appelez  la  ri¬ 
gueur  4es  lois  sur  la  tête  des  coupables. 

Nous  n’avons  pas  oublié  cette  journée  fameuse  du 
14  juillet,  où  les  électeurs  nous  ont  annoncé  qu’ils 
avaient  intercepté  plusieurs  lettres  criminelles,  sur¬ 
tout  la  lettre  de  M.  de  Bczcnval  au  gouverneur  de  la 
Bastille.  Et  maintenant  ce  sont  ces  mêmes  électeurs 
qui,  après  avoir  désigné  le  coupable,  vous  l’a  voir  of¬ 
fert  en  quelque  sorte,  s’empressent  de  le  retirer  de 
vos  mains.  Mous  n’avons  rien  autre  chose  à  faire  que 
de  blâmer  leur  conduite. 

M.  DE  Latxy-Tolendal  ;  Il  y  a  longtemps  que 
nous  considérions  le  peuple  français  s’indignant  de 
son  esclavage,  brisant  ses  fers,  renversant  la  cita¬ 
delle  du  despotisme,  se  livrer  à  des  excès  que  la  mi¬ 
sère  et  les  oppresseurs  avaient  rendus  bien  légitimes  ; 
mais  bientôt  il  est  revenu  à  ses  premiers  sentiments 
d’humanité  et  de  douceur. 

Pourquoi  maintenant  reprendrait-il  les  premiers 
accès  de  sa  fureur?  Tout  est  consommé,  ses  dangers 
se  sont  évanouis  avec  ses  craintes  et  avec  scs  enne¬ 
mis.  Je  médisais  :  peut-être  est-il  trompé,  peut-être 
exagère-t-on  ses  malheurs  ;ce  peuples!  doux  ne  de¬ 
vient  aujourd’hui  cruel  que  pareequ’il  est  dans  l’er¬ 
reur.  Sans  doute  il  verra  que  si  la  chùnence  d’un 
rince  est  touchante,  celle  d’un  peuple  est  le  plus 
eau  spectacle  que  l’on  puisse  ofliir  à  runivers. 

Mais  aujourd’hui  toutes  ces  espérances  sont  éva¬ 
nouies  ;  les  électeurs  ont  révoqué  ce  généreux  par¬ 
don,  et  on  ne  peut  (jue  le  regretter.  Vous  pourriez, 
dans  la  délibération  (pie  vous  allez  prendre,  le  rap¬ 
peler;  nous  devons  mémo  cette  marque  de  courage 
au  ministre  qui  revient  parmi  nous  et  a  tous  ceux  (jui 
pourraient  encore  être  trompés. 

J’ai  entendu  parler  de  rivalités  de  pouvoirs;  ces  ri¬ 


valités  exigentsouvent  le  sacrifice  de  la  justice  ;  c'est 
entre  ces  prétentions  de  l’orgueil  que  l’on  froisse  la 
vie  des  hommes.  J’ai  vu  que  l’intérêt  de  parti  s’éle¬ 
vait  sur  l’intérêt  général  ;  c’est  à  la  sagesse  de  l’As¬ 
semblée  à  arrêter  un  pareil  désordre. 

Dussé-je  être  encore  dénoncé  au  peuple,  dont  j’ai 
défendu  les  intérêts  aux  dépens  même  des  miens,  je 
ne  crains  pas  d’adopter  la  motion  de  M.  Target,  et 
d’y  apporter  comme  amendement  la  déclaration  de 
M.  Mounier. 

M.  Gxrxt  jeune  ;  Le  plus  grand  des  crimes  est  d’at¬ 
tenter  à  la  liberté  publique;  nous  avons  été  au  mo¬ 
ment  même  d’en  devenir  victimes  ;  mais  tous  les  com¬ 
plots  ont  échoué;  nous  en  avons  témoigné  notre  res¬ 
sentiment  ;  le  peuple  s’est  armé,  le  sang  a  coulé  ;  c’é¬ 
tait  celui  des  coupables. 

Ces  exemples  terribles  ont  intimidé  le  reste  de  nos 
ennemis  ;  les  uns  ont  échappé  à  notre  ressentiment, 
les  autres  ont  trouvé  des  supplices  avant  de  trouver 
des  juges.  Les  lois  senties  ministres  de  la  volonté  du 
peuple  ;  quand  le  peuple  agit,  il  n’a  plus  besoin  de 
leur  organe.  Dans  ce  moment,  toutes  les  villes  se 
sont  mises  sons  la  garde  de  la  municipalité. 

Aujourd’hui,  messieurs,  nous  ne  sommes  plus  en 
danger;  nous  pouvons  tranquillement  promulguer 
les  droits  éternels  de  la  souveraineté  française,  et  les 
droits  ineffaçables  de  l’homme.  Un  des  premiers  droits 
de  la  nation Vst  de  punir  les  coupables  ;  mais  il  eu  est 
un  plus  touchant,  celui  de  faire  grâce. 

Représentants  de  la  nation,  nous  sommes  assez 
puissants  pour  exercer  ses  vengeances  ;  serions-nous 
impuissants  pour  exercer  sa  clémence?  En  guerre, 
les  hostilités  cessent  avec  elle.  Ces  principes  sont 
même  ceux  du  détestable  Machiavel. 

Je  suis  loin  d’atténuer  les  crimes  de  nos  persécu¬ 
teurs  ;  mais  nos  progrès  sont  si  rapides,  nous  sommes 
avancés  avec  tant  de  célérité  vers  le  terme  de  la  li¬ 
berté,  qu’on  dirait  que,  depuis  le  moment  d’où  nous 
sommes  partis,  il  s’est  écoulé  des  siècles. 

11  est  des  esprits  qui  n’ont  pu  vous  suivre  dans 
cette  marche  si  subite;  il  faut  les  laisser  derrière 
nous.  Pardonnons-leur  d’être  restés  dans  des  siècles 
de  barbarie  et  d’ignorance,  comme  on  pardonne  à  la 
folie  et  à  la  démence.  Marquons  donc  cette  heureuse 
époque,  marquons-la  en  donnant  à  notre  justice,  les 
sentiments  même  de  la  générosité  et  de  la  modération 
qui  doivent  honorer  notre  siècle. 

Enfin ,  nous  devons  porter  nos  regards  sur  un 
homme  que  ses  talents  nous  ont  rendu  à  jamais  re¬ 
commandable.  Son  départ  a  été  le  signal  du  meurtre; 
son  retour  sera  celui  de  la  clémence  et  de  la  bonté. 

M.  Robespierre.  Je  réclame  dans  toute  leur  ri¬ 
gueur  les  prineipes  qui  doivent  soumettre  les  hom¬ 
mes  suspects  à  la  nation  à  des  jugements  exem¬ 
plaires.  Voulez-vous  calmer  le  peuple?  parlez-lui  le 
langage  de  la  justice  et  de  la  raison.  Qu’il  soit  sûr 
que  ses  ennemis  n’échapperont  pas  à  la  vengeance, 
des  lois,  et  les  sentiments  de  justice  succéderont  à 
ceux  de  la  haine. 

M.M.  Bouche  et  Pélion  de  Villeneuve  professent  le? 
mCincs  principes  et  les  mûmes  sentiments.  Tous  regardent 
le  projet  d’ai  11  lé  de  M.  Target  comme  suflisant. 

—  Un  membre  de  l’Assemblée  dit  que  la  municipalité  de 
Paris  a  envoyé  une  députation  au  roi,  et  que  celte  dépu¬ 
tation  doit  se  présenter  ensuite  devant  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  Il  observe  qu’il  convient  de  suspendre  toute  délibé¬ 
ration  sur  l’atTaire  déjà  agitée,  afin  de  profiter  des  i ensei¬ 
gnements  que  donneront  les  députés  de  Paris. 

La  délibération  est  suspendue  on  attendant  son  arrivée. 

—  On  reprend  la  discussion  de  la  motion  faite  hier  par 
M.  Couche,  qui  demaudait  qu’il  y  eût  tous  les  jours  une 
assemblée  générale. 

Après  quelques  débats,  il  est  décidé  qu’il  y  aura  une 
séance  générale  tous  les  malins,  et  que  les  bureaux  s’assem» 
bleroiit  tous  les  soirs. 


Ap  rès  celle  (lélibéralion ,  la  dépulalinn  de  la  ville  do 
Paris  est  introduite,  ayant  M.  Bailly  à  lu  tète.  L’Assemblée 
marque  par  ses  applaudissements  le  plaisir  qu’elle  éprouve 
à  la  recevoir.  Après  en  avoir  oblenu  la  permission, 
M.  Bailly  prend  ainsi  la  parole  : 

“  Messieurs ,  les  représentants  de  la  commune  de 
Paris  viennent  vous  apporter  un  tribut  de  leurs 
respects,  vous  remercier  des  soins  que  vous  avez 
pris  pour  rétablir  la  paix  dans  Paris,  et  pour  obtenir 
du  roi  le  rappel  d’un  ministre  vertueux  ;  ils  viennent 
un  moment  se  réunir  à  cette  nation  dont  ils  font  par¬ 
tie.  Quel  spectacle  intéressant  et  nouveau  pour  nous, 
que  celui  de  la  nation  assemblée  ?  Ici  tous  ses  défen¬ 
seurs  ;  ici  bientôt  seront  tous  ses  régénérateurs.  Vos 
arretés,  fermes  et  courageux,  mais  toujours  justes  et 
sages,  ont  vaincu  les  ennemis  de  la  patrie,  ont  fait 
au  milieu  de  leurs  manœuvres  odieuses  éclore  la  li¬ 
berté  publique  ;  et  cette  liberté,  qui  est  due  à  votre 
constance,  va  être  assurée  par  votre  sagesse.  Nous 
venons ,  messieurs ,  adhérer  à  tous  vos  arrêtés ,  au 
nom  de  la  ville  de  Paris.  Ses  citoyens  ont  admiré 
votre  vertu  et  ont  imité  votre  courage. 

“  Je  suis  aujourd’hui  témoin  de  leur  admiration  , 
comme  je  l’ai  été  de  votre  fermeté.  Le  bonheur  a 
voulu  que  j’appartinsse,  à  cette  auguste  Assemblée, 
que  je  fusse  choisi  pour  présider  la  commune  et  re¬ 
présenter  la  ville  de  Paris.  C’est  vous,  messieurs,  qui 
m’avez  désigné  à  mes  concitoyens  qui  me  ramènent 
aujourd’hui  dans  votre  sein.  Heureux  d’être  déposi¬ 
taire  de  vos  sentiments  réciproques,  et  de  me  voir  au 
milieu  de  vous  ,  de  me  rappeler  avec  sensibilité  les 
jours  que  j’ai  passés  auprès  de  vous,  heureux  surtout 
de  pouvoir  dire  que  je  dois  tout  à  vos  bontés!  » 

Un  autre  membre  de  la  dépiitalion  rend  compte  de  ce 
qui  s’est  passé  pendant  la  nuil  dernière,  et  fait  lecture  des 
divers  arrêtés  qui  ont  été  pris  par  les  électeurs  et  les  repré¬ 
sentants  de  la  commune.  Ces  arrêtés  sont  remis  sur  le 
bureau  ;  ils  sont  de  la  teneur  suivante  : 

«  Sur  le  discours  vrai,  sublime  et  attendrissant  de 
M.  Necker,  l’assemblée,  pénétrée  des  sentiments  de 
justice  et  d’humanité  qu’il  respire ,  a  arrêté  que  le 
jour  où  ce  ministre  si  cher  et  si  nécessaire  a  été  rendu 
à  la  France  doit  être  un  jour  de  fête  :  en  conséquence 
elle  déclare,  au  nom  de  tous  les  habitants  de  la  capi¬ 
tale,  certaine  de  n’être  pas  désavouée,  qu’elle  par¬ 
donne  à  tous  ses  ennemis  ;  qu’elle  proscrit  tout  acte 
de  violence  contraire  au  présent  arrêté,  et  qu’elle  re¬ 
garde  désormais  comme  les  seuls  ennemis  de  la  na¬ 
tion  ceux  qui  troubleraient  par  aucuns  excès  la  tran¬ 
quillité  publique  ;  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera 
lu  au  prône  dans  toutes  les  paroisses,  publié  à  son 
de  trompe  dans  toutes  les  rues  et  carrefours,  envoyé 
à  toutes  les  municipalités;  et  les  applaudissements 
qu’il  obtiendra  feront  reconnaître  les  bons  Français. 

«  Signé  du  président,  de  tous  les  secrétaires  et  de 
tous  les  électeurs.  • 

«  D’après  la  fermentation  produite  par  le  bruit  ré¬ 
pandu  de  l’ordre  donné  pour  que  le  sieur  de  Bezen- 
val,  oflicier-général,  puisse  passer  en  Suisse,  et  la 
réclamation  de  plusieurs  districts,  il  est  ordonné  à 
MM.  de  Corberon  et  Montuleau  ou  autre  porteur  de 
l’ordre  de  le  laisser  passer,  de  s’assurer  au  contraire 
de  sa  personne  ;  de  ne  rien  négliger  pour  la  recou¬ 
vrer,  si  elle  n’est  pas  entre  leurs  mains  ;  de  la  tenir 
sous  bonne  et  siire  garde,  au  lieu  où  ils  la  trouveront  , 
et  d’en  donner  avis  sur-le-champ  à  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  des  représentants  de  la  commune,  pour  être 
statué  ce  qu’il  appartiendra. 

«Fait  le  SOjuillet  1789,  à l’hôtel-de-ville,sept  heu¬ 
res  du  soir. 

«Signé  Moreau  de  Saint-Mery,  de  la  Vigne,  T)e- 
lairay,  Samaria,  Trulat,  Grand  in,  Buis¬ 
son,  Prévôt.  » 

«  L’assemblée,  sur  la  réclamation  de  quelques  dis¬ 


tricts,  expliquant,  en  tant  que  de  besoin,  rariéh'  par 
elle  pris  ce  matin  sur  te  discours  et  la  demande  de 
M.  Necker,  déclare  qu’en  exprimant  un  sentiment 
de  pardon  et  d’indulgence  envers  les  ennemis,  elle 
n’a  point  entendu  prononeer  la  grâce  de  ceux  qui  se¬ 
raient  prévenus,  accusés  et  convaincus  des  crimes  de 
lèse-nation,  mais  annoncer  seulement  que  les  citoyens 
ne  voulaient  désormais  agir  et  punir  que  par  les  lois, 
et  qu’elle  proscrit,  en  conséquence,  comme  le  porte 
l’arrêté,  tout  acte  de  violence  ou  d’excès  qui  trou¬ 
blerait  la  tranquillité  publique  ;  et  cet  arrêté  peut 
d’autant  moins  recevoir  d’autre  interprétation,  que 
l’assemblée  dont  il  est  émané  n’a  jamais  cru  ni  pu 
croire  avoir  le  droit  de  rémission. 

«  Signé  de  la  Vigne ,  Moreau  de  Saint-Méry, 
président,  et  Chignard,  vice-secrétaire.  » 

M.  LE  Président  :  Messieurs,  vous  avez  été  témoins 
des  elforts  de  l’Assemblée  nationale  ;  vous  savez  com¬ 
bien  son  vœu  continuel  n’a  d’objet  que  le  salut  pu¬ 
blic,  auquel  elle  tend  par  ses  travaux  :  la  justice  que 
lui  rend  la  municipalité  de  Paris  ajoute  à  la  satis¬ 
faction  qu’elle  en  reçoit,  et  lui  rend  plus  agréable 
encore  de  voir  dans  son  enceinte  les  représentants 
des  communes  de  la  capitale. 

Messieurs,  l’Assemblée  nationale  a  cru  devoir  sus¬ 
pendre  un  momentses  importants  travaux,  qui  cepen¬ 
dant  intéressent  le  royaume  entier,  pour  s’occuper 
de  la  question  qui  vous  amène  ici.  A  l’annonce  de 
votre  députation,  elle  a  même  suspendu  sa  délibéra¬ 
tion  prête  à  se  terminer,  alin  de  ne  laisser  échapper 
aucune  des  lumières  qui  pourraientéclairerla  sagesse 
de  son  jugement  ;  instruite  de  nouveau  par  vous, 
elle  va  reprendre  sa  délibération.  Elle  se  borne  dans 
cet  instant  à  recommandera  votre  vigilance  et  votre 
patriotisme  le  soin  d’établir  et  d’entretenir  le  calme 
dans  la  capitale,  et  ne  peut  qu’applaudir  à  vos  vues 
d'ordre  et  de  sagesse. 

C’est  à  vous,  messieurs, choisis  parvoseoncitoyens, 
à  exercer  celte  essentielle  fonction ,  et  je  suis  sôr  de 
prononcer  le  vœu  de  l’Assemblée  entière  en  saisis¬ 
sant  celte  occasion  de  vous  féliciter  du  choix^iono- 
rable  que  vous  avez  fait  de  celui  de  nos  confrères  que 
vous  avez  placé  à  la  tête  de  votre  commune,  et  qui 
rend  si  diflicilc  l’honneur  de  lui  succéder  dans  une 
place  qu’il  a  remplie  avec  tant  de  distinction. 

La  députation  sort,  et  on  continue  la  discussion. 

M.  Gleizen  blâme  la  conduite  des  électeurs,  en  disant 
que  quand  il  s’agit  d’une  conspiration  contre  l’Etat,  il  faut 
poursuivre  les  coupables;  qu’écouler  alors  les  sentiments 
d’indulgence,  c’est  compromettre  la  chose  publique. 

M.  de  Boulllers  dit  que  M.  de  Bezenval  est  retenu  par 
un  pouvoir  illégal  ;  que  l’Assemblée,  qui  n’est  que  législa¬ 
tive,  ne  peut  statuer  à  cet  égard  ;  que  c’est  le  moment  de 
relever  le  pouvoir  exécutif,  et  que  celle  affaire  doit  lui 
êtie  renvoyée. 

M.  Barnave  :  Le  calme  est  revenu  dans  Paris  lors¬ 
que  le  peuple  vit  l’établissement  d’un  comilé  de  re¬ 
cherches;  sa  fureur  s’est  ranimée  lorsque  ramnistio. 
a  été  accordée  par  les  électeurs.  Le  souvenir  des  évé¬ 
nements  doit  diriger  vos  démarches  ;  la  clémence  a 
ses  moments  :  sans  doute,  plus  on  est  puissant,  plus 
il  est  beau  de  faire  grâce.  On  ne  pardonne  pas  aux 
infractions  d’un  grand  intérêt.  Les  électeurs  ont  ex¬ 
cédé  évidemment  leur  pouvoir,  .l’adopte  sur  ce  point 
la  motion  de  M.  Target:  mais  la  cause  publique  a 
été  violemment  attaejuée  ;  vous  avez  arrêté  que  les 
agents  du  pouvoir  seraient  responsables. 

Le  11,  on  a  intercepté  deux  lettres,  l’une,  signée 
de  M.  de  Bezenval,  au  gouverneur  de  la  Bastille. 
Vous  seriez  inconséquents,  si  vous  ne  reteniez  sa 
personne  qui  doit  être  mise  sous  sure  garde.  Il  faut 
déclarer  que  jusqu’au  jugement  il  sera  sous  la  pro- 
i  lection  de  la  loi. 

j  {La  suite  au  numéro  prochain.) 


N'’  31. 


Du  1er  Août  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  31  JUILLET. 

MM.  Fréteau,  de  Viricu  et  Chapelier  ajoiitcnl  d’autres 
observatious ,  d’après  lesquelles  on  rédige  l’arrêté  qui  est 
adopté  en  la  forme  suivante  : 

«  L’Asseinblee  nationale  de'clare  qu’elle  approuve 
l’explication  donnée  par  les  électeurs  de  Paris  à  leur 
arreté  pris  le  matin  du  30  juillet  ;  que  si  un  peuple 
généreux  et  humain  doit  s’interdire  pour  toujours 
les  proscriptions,  tes  représentants  de  la  nation  sont 
strictement  obligés  de  faire  juger  et  punir  ceux  qui 
seraient  accusés  et  convaincus  d’avoir  attenté  au  sa¬ 
lut,  à  la  liberté  et  au  repos  publics  ;  en  conséquence, 
l’Assemblée  nationale  persiste  dans  ses  précédents 
arrêtés  relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres  et 
agents  du  pouvoir  exécutif,  à  l’établissement  et  d’un 
tribunal  qui  prononcera, et  d’un  comité  destiné  à  re¬ 
cueillir  les  indications,  instructions  et  renseigne¬ 
ments  qui  pourront  lui  être  envoyés. 

«  L’Assemblée  nationale  déclare,  en  outre  que  la 
personne  du  sieur  baron  de  Bezenval,  si  elle  est 
encore  détenue,  doit  être  remise  en  lieu  sûr,  et  sous 
une  garde  suflisante,  dans  la  ville  la  plus  prochaine 
du  lieu  où  il  aura  été  arreté,  et  que  qui  que  ce  soit  ne 
peut  attenter  à  la  personne  dudit  sieur  baron  de  Be¬ 
zenval,  qui  est  sous  la  garde  de.  la  loi.  » 

La  séance  est  terminée  à  quatre  heures  du  soir,  et  ren¬ 
voyée  ù  demain  neuf  heures  du  matin. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  l^r  AOUT. 

M.  Fréteau  rend  compte,  à  l’ouverture  de  la  séance,  des 
adresses  des  villes  de  Béüiers,  Sarguemines,  Issoire,  Con¬ 
carneau,  Coutances,  Chûteaudun,  Béthune,  Pernes, 
Montbrison,  Uzès,  Lille,  des  trois  ordres  de  Marseille,  des 
communes  de  Besançon,  Pont-à-Mousson,  delà  ville  d’An¬ 
gers,  et  de  plusieurs  autres. 

On  a  lu  aussi  un  arrêté  du  parlement  de  Grenoble,  qui 
exprime  des  sentiments  d’actions  de  grâces  envers  le  ciel, 
de  félicitations  envers  l’Assemblée  nationale,  et  d’adhé¬ 
sion  à  ses  arrêtés, 

—  On  lit  une  adresse  de  Marseille  :  elle  annonce  que 
depuis  cette  ville  jusqu’à  Lyon  les  habitants  ont  pris  les 
armes  pour  soutenir  la  constitution. 

Ensuite  une  lettre  aux  députés,  qui  les  invite  de  retour¬ 
ner  comme  simples  particuliers  dans  leurs  villes  et  villages, 
s’ils  ne  fixent  pas  promptement  ce  que  chaque  habitant 
doit  de  subside. 

—  M.  Mounier  fait  lecture  ensuite  du  procès-verbal  de 
la  séance  d’hier. 

M.  le  président  communique  à  l’Assemblée  une  lettre 
des  ofliciers  municipaux  delà  ville  du  Hüvrc.  Iis  annon¬ 
cent  que  le  26  du  mois  dernier,  un  particulier,  sous  le 
nom  de  Chevalier,  négociant, était  allé  piésenterson  passe¬ 
port,  et  en  avait  demandé  un  autre  pour  son  fils.  Celte 
démarche  parut  suspecte  ;  on  fit  des  iccherchcs,  et  on 
découvrit  que  M.  Chevalier,  négociant,  était  M.  le  duc 
de  la  Vauguyon,  qui  passait  en  Angleterre  avec  son  fils. 
Invité  à  déclarer  pourquoi  il  avait  caché  son  nom,  il  ré¬ 
pondit  qu’ayant  obtenu  du  roi  la  permission  de  voyager,  il 
avait  cru  prudent,  dans  ce  moment  d’anarchie  et  de  fer¬ 
mentation,  de  cacher  son  nom  ;  que  son  intention  était  de 
passer  en  Angleterre,  pour  de  là  se  rendre  à  Ostende.  Ces 
deux  voyageurs  ont  été  arrêtés  pour  être  gardés  jusque 
après  la  réponse  de  l’Assemblée  nationale. 

L’on  ne  prend  aucune  décision  sur  ce  point,  attendu 
que  cet  objet  concerne  le  pouvoir  exécutif,  et  cette  affaire 
a  été  renvoyée  à  M.  le  comte  de  Montinorin. 

—  On  annonce  des  députations  des  représentants  de  la 
commune  de  i’aris,  des  villes  d’Orléans,  de  Sens  eide 
Dieppe. 

i  '•  Série.  —  Tome  I, 


Quelques  membres  font  des  représentations  contre  l’a¬ 
bus  de  l’admission  des  députations,  qui  faisaient  perdre  à 
l’Assemblée  un  temps  précieux  qu’elle  devait  aux  travaux 
de  la  constitution. 

M.  d’Arnaudat  propose  que  dorénavant  il  n’en  soit  plus 
reçu,  pour  que  l’Assemblée  puisse  s’occuper  constamment 
et  sans  nulle  distraction  de  la  régénération  du  royaume. 

M.  Regnaud  propose  une  séance  extraordinaire  destinée 
à  recevoir  et  entendre  les  députations  des  villes. 

M.  Pison  du  Galand  fait  la  motion,  qu’attendu  l’impor¬ 
tance  des  objets  dont  l’Assemblée  doit  s’occuper,  cl  qui  ne 
lui  permettent  pas  de  s’en  distraire,  il  soit  arrêté  que, 
passé  le  8  de  ce  mois,  il  ne  sera  plus  reçu  de  députation; 
et  que  les  villes,  bourgs,  municipalités,  autres  corps  cl 
citoyens  seront  invités  à  donner  à  l’Assemblée  connaissance 
de  leurs  affaires  et  pétitions  par  des  mémoires. 

Plusieurs  membres,  entre  autres  MM.  de  Fréteau,  Pé- 
tion  et  Desmeuniers,  parlent  successivement  sur  celte 
question,  soit  pour,  soit  contre  la  motion. 

M.  DE  Toulongeon  :  Voici  ma  proposition  : 

«  S’occuper  constamment  et  sans  aucune  distrac¬ 
tion  de  la  constitution,  telle  qu’elle  doit  être  dans  uii 
Etat  monarchique,  sans  uu’il  soit  besoin  d’aucune 
déclaration  des  droits  de  riiomme.  • 

Cet  arrêté,  qui  décidait  une  des  plus  importantes 
nuestions,  et  qui  ne  devait  avoir  pour  objet  qucd’cii 
décider  de  très  légères  et  même  assez  indilfércnlcs, 
est  rejeté  à  l’unanimité. 

M.  Régnault  en  présente  un  autre  : 

«  Toutes  les  séances  du  matin  seront  exclusivement 
destinées  à  la  constitution,  quelques  alhiires  qui  puis¬ 
sent  être  présentées,  quelque  intéressantes  qu’elles 
soient,  sauf  cependant  si  M.  le  président  et  le  comité 
des  rapports  le  jugent  nécessaire,  à  en  accorder  de 
particulières;  arrêté  en  outre  qu’aucun  membre  de 
l’Assemblée  ne  pourra  aller,  sans  une  mission  spé¬ 
ciale,  dans  aucun  district,  pour  en  faire  ensuite  le 
rapport.  »  (Quelques  applaudissements.) 

M.  Pétion  s’élève  contre  ces  projets  d’arrêté.  Il  observe 
qu’aucun  arrêté  ne  défendant  les  députations,  il  faut  les 
recevoir  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  en  ait  décidé  au¬ 
trement. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  t  Je  u’aurais  pas  cru  né¬ 
cessaire  de  combattre  la  proposition  de  l’honorable 
membre,  si,  en  dépit  du  réglement  et  de.  la  raison,  elle 
n’avait  pas  été  accueillie  de  quelques  applaudisse¬ 
ments  tumultueux.  (A  l’ordre  !  à  l’ordre!  sVerjenf 
quelques  voix.)  Je  suis  à  l’ordre,  puisque  je  réclame 
le  réglement  II  défend  de  donner  des  signes  bruyants 
d’approbation  ou  d’improbation, et  certes  nous  prou¬ 
vons  chaque  jour  que  la  règle  est  sage,  puisque  les 
contradictoires  sont  applaudis,  etquela  méthodedes 
improbations  inarticulées  établit  un  véritable  ostra¬ 
cisme  et  nuit  à  la  liberté  des  discussions. 

Mais,  pour  revenir  à  la  question,  je  demande  lequel 
de  nous,  en  recevant  l’honneur  d’être  nommé  repré¬ 
sentant  de.  la  nation,  a  pensé  abdiquer  les  devoirs  ou 
tes  droits  de  citoyen.  Je  demande  si,  pareeque  nous 
sommes  éminemment  les  surveillants  de  la  chose  pu¬ 
blique,  nous  pouvons  être  privés  du  droit  de  con¬ 
courir  individuellement  à  l’organisation  de  ces  dé¬ 
tails  dans  nos  municipalités;  je  demandecomment  on 
peut  interdire  à  ceux  d’entre  nous  qui  ont  leur  domi¬ 
cile  à  Paris  de  porter  leurs  lumières  et  leurs  vœux 
dans  leurs  districts,  de  remplir  les  devoirs  de  simples 
citoyens,  s’il  leur  est  possible,  en  même  temps  que. 
les  fonctions  d’hommes  publics.  Je  demande  enliii 
quelle  œuvre  est  la  plus  digne  d’un  membre  de  cette 
Assemblée,  (juc  de  cliercher,de  concert  avec  ses  con¬ 
citoyens,  une  forme  municipale  qui  facilite  la  perfec¬ 
tion  de  tous  les  détails,  soulage  le  roi,  ses  serviteurs, 
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^Assemblée  inilioiütlc,  et  promoUo  9  Paris  tics  avan¬ 
tages  si  grands,  si  importants,  si  multiplies,  que  jonc 
puis  y  livrer  mon  imagination  sans  une  espèce  de  ra¬ 
vissement. 

Certes,  l’Assemble'e  nationale  no  peut  qu'applaudir 
à  de  tels  travaux -,11  serait  aussi  coupable  de  craindre 
que  peu  prudent  de  provoquer  de  sa  |)art  des  ordres 
qui  leur  fussent  contraires;  d’ailleurs,  elle  saurait 
bientôt  qu’aux  bornes  de  la  raison  se  trouvent  les 
bornes  de  son  empire,  et  que  le  véritable  ami  de  la  li¬ 
berté  n’obéit  jamais  aux  décrets  qui  la  blessent,  de 
quelque  autorité  (pi’ils  émanent. 

Quant  à  la  proposition  de  ne  plus  admettre  les  dé¬ 
putations  des  provinces,  j’espère  qu’elle  ne  peut  pas 
meme  être  mise  en  question.  Nous  n’avons  pas  plus 
le  droit  que  le  désir  de  refuser  les  avis,  les  consulta¬ 
tions,  les  communications  de  nos  commettants;  ets'il 
pouvait  s’élever  dans  notre  sein  de  telles  prétentions, 
l’opinion  publique  les  aurait  bientôt  mises  à  leur 
place. 

M.  Régnault  garde  le  silence,  et  sa  motion  n’a  au¬ 
cun  succès. 

M.  d’Andeé  :  Je  distingue  deux  députations;  les 
unes  qui  sont  des  députations  d’honneur,  soit  pour 
adhérer  aux  arrêtés,  soit  pour  porter  à  l’Assemblée 
des  témoignages  de  respect;  les  autres  des  députa¬ 
tions  d’affaires.  Les  premières,  je  propose  de  les  rece¬ 
voir  deux  fois  par  semaine,  mais  de  renvoyer  abso¬ 
lument  les  secondes  au  comité  des  rapports. 

Celle  opinion  pnraîl  avoir  beaucoup  d’approbaleurs. 

M.  Martineau  appuie  la  motion  de  M.  Pison  du  Galand. 

Il  rappelle  les  services  importants  de  la  capitale  ;  la  né¬ 
cessité  (le  recevoir  sa  députation  ;  les  circonstances  difli- 
ciles  où  elle  se  trouve. 

On  donne  lecture  du  prOy’et  d’arrêté  de  M.  Pison  du 
Galand. 

Le  voici  : 

Recevoir  les  (b'putations  présentes,  et  faire  un 
arrêté  portant  que  l’importance  des  affaires  dont 
l’Assemblée  s’occupe,  ne  lui  permettant  pas  de  s’en 
distraire  un  seul  moment,  elle  ne  recevra  plus  de  dé¬ 
putation  particulière  passé  le  8  de  ce  mois,  et  qu’elle 
invite  les  villes,  bourgs,  municipalités  et  autres  cor¬ 
porations  à  ne  lui  donner  connaissance  de  leurs  vœux 
et  de  leurs  affaires  que  par  un  mémoire. 

Il  s’élève  encore  de  vives  réclamations  contre  ccl  arrêté. 

Le  réglement  porte  (pie  toute  motion  ne  sera  mise  en 
délibération  que  le  lendemain ,  excepté  dans  les  cas  ur¬ 
gents. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  demande  la  lecture  du  régle¬ 
ment  :  on  la  donne. 

On  décide  que  le  cas  est  urgent,  et  cependant  la  discus¬ 
sion  recommence. 

On  répète  les  distinctions  de  députations  d’honneur  et 
de  députations  d’affaires. 

On  rappelle  ensuite  les  différentes  motions  contraires  à 
celles  de  M.  Pison. 

On  élève  même  une  seconde  difficulté  :  le  réglement 
porte  que  toute  uiolion  qui  renferme  dpux  objets  sera 
divisée. 

L’on  réclame  l’exécution  du  réglement  sur  ce  point. 

M.  Buzot  appuie  celte  réclamation  ;  il  dit  que  l’on 
a  reçu  jusqu’ici  des  députations,  qu’on  doit  en  recevoir 
encore  ; 

Que  sans  le  courage  des  Parisiens,  l’Assemblée  n’existe¬ 
rait  peut-être  pas,  et  que  c’est  au  moins  une  déférence  que 
l’Assemblée  doit  leur  témoigner. 

La  matière  est  mise  en  délibération. 

Premier  amendement. 

L’Assemblée  veut-elle  diviser  la  motion  ? 

Cet  amendement  est  rejeté. 

On  propose  un  second  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Que  les  députations  d’honneur  seront  reçues  deux  fois 
par  semaine,  et  celles  d’affaires  renvoyées  au  comité  des 
rapports.  » 

Le  second  amendement  est  égab  inenl  rc'jeté. 
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La  motion  de  M.  Pison  passe  à  lu  grande  majorité,  en 
ces  termes  : 

“  L’Assemblée  nationale,  attendu  l’importance  de. 
scs  travaux  qui  exigent  tous  ses  moments,  a  arrêté 
que  les  députations  présentes  seront  admises  ainsi 
que  celles  qui  se  présenteront  jusqu’au  8  du  présent 
mois  seulement;  en  conséquence,  elle  invite  les 
bourgs,  villes  et  villages,  les  municipalités  et  autres 
corps,  à  lui  donner  connaissance  de  leurs  vœux  et  des 
affaires  qu’ils  croiront  devoir  lui  communiquer, 
par  la  voie  du  comité  des  rapports,  qui  en  référera  à 
l’Assemblée.  » 

Après  cet  arrêté,  la  députation  des  représentants 
de  la  commune  de  Paris  est  introduite,  et  M.  Huguet 
de  Sémonville,  député  suppléant  de  la  noblesse,  por¬ 
tant  la  parole,  dit  : 

«  Messeigneurs,  nommés  par  lesreprésentantsdela 
commune  de  Paris,  pour  avoir  l’honneur  de  paraître 
devant  cette  auguste  Assemblée,  ce  n’est  qu’avec 
crainte  que  nous  venons  y  remplir  la  mission  qui 
nous  est  contiée. 

“  Déjà  depuis  plusieurs  jours  une  partie  de  nos  dé¬ 
libérations  a  eu  pour  objet  les  divers  événements  qui 
ont  troublé  la  ville  de  Paris;  et  si  nous  ne  savions 
pas  combien  ses  intérêts  vous  sont  chers,  combien 
ils  importent  à  l’ordre  universel  du  royaume,  nous 
gémirions  en  silence  sur  notre  position,  et  n’oserions 
pas  vous  détourner  plus  longtemps  de  la  constitution 
que  la  France  entière  attend  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale. 

«  Mais,  messieurs,  pouvons-nous  espérer  que,  nous 
accordant  encore  quelques  instants,  vous  achèverez 
ce  que  vous  avez  commencé  avec  tant  de  succès  poux- 
la  capitale  ?  Le  jour  où  vous  avez  sauvé  notre  liberté 
par  votre  courage,  celui  où  votre  présence  nous  a 
fait  oublier  nos  malheurs,  celui  où  enfin  nos  conci¬ 
toyens  ont  revu  les  ministres  dont  vous  aviez  de¬ 
mandé  le  retour,  devaient  être  le  signal  de  la  paix 
et  de  la  tranquillité  publique. 

«  Et  cependant,  messieurs,  peu  s’en  est  fallu  que 
la  nuit  d’avant-hier  ne  fût  encore  marquée  par  des 
désastres. 

«  Le  peuple  redoutait  l’évasion  de  M.  de  Bezenval  : 
vous  l’avez  rassuré  par  votre  arrêté  qui  lui  promet 
justice  ;  la  personne  de  cet  officier-général  est  dé¬ 
tenue,  quant  à  présent,  à  Brie-Comte-Robert.  Vous 
déclarez  que  vous  allez  établir  un  tribunal. 

«  Mais,  messieurs,  les  représentants  de  la  commune 
de  Paris  osent  vous  supplier  de  ne  pas  tarder  à  rem¬ 
plir  cette  promesse  ;  ils  sont  persuadés  que  cette  me¬ 
sure  seule  mettra  fin  à  des  excès  dont  les  suites  et 
l’habitude  peuvent  devenir  si  funestes  ;  ils  nous  ont 
chargés  de  la  solliciter  de  votre  sagesse.  » 

M.  i.E  Président  ;  Les  communes  de  Paris  ont  pu, 
avec  tout  le  royaume,  voir  dans  les  décrets  émanés 
de  la  sagesse  de  l’Assemblée  nationale  l’esprit  de 
justice  qui,  voulant  soustraire  à  des  condamnations 
précipitées  les  personnes  soupçonnées  de  crimes  de 
lèse-nation,  les  soumet  avec  nécessité  au  jugement 
régulier  d’un  tribunal  qu’elle  doit  indiquer,  et  qui 
fera  partie  intégrante  de  la  constitution  française. 

L’Assemblée  nationale  croyait  à  présent  ne  pas 
pouvoir  contribuer  plus  efficacement  au  retour  du 
calme  et  de  la  paix,  qu’en  donnant  sans  interrup¬ 
tion  tous  ses  moments  au  travail  de  cette  constitu¬ 
tion  tant  désirée  par  le  royaume  entier  ;  et  que  ren¬ 
dant  à  chacune  des  parties  de  ce  grand  corps  politi¬ 
que  l’exercice  de  pouvoirs  qui  lui  appartiennent 
pour  le  bonheur  de  tous,  elle  assurerait  promptement 
la  tranquillité  et  la  prospérité  de  l’Etat. 

Cependant,  messieurs,  toujoursoccupée  des  moyens 
qui  ])euveut  être  jugés  propres  à  ramener  cette  tran¬ 
quillité  et  cet  ordre,  et  pensant  que  la  ville  de  Paris 
(  oit  en  donner  l’exemple,  elle  prendra  en  considéra- 
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tion  la  queslion  que  les  représentants  de  ses  com¬ 
munes  viennent  lui  soumettre. 

On  demande  que  la  requête  des  représentants  de  la 
commune  de  Paris  soit  renvoyée  au  comité  des  rapports. 
L’Assemblée  en  ordonne  le  renvoi. 

Entre  ensuite  la  députation  des  citoyens  d’Orléans. 
M.  Percheron  porte  la  parole  ; 

«  Nosseigneurs,  les  citoyens  d’Orléans,  au  milieu 
des  malheurs  particuliers  qui  les  affligent,  n’ont  pu 
terdre  de  vue  qu’ils  devaient  à  cette  auguste  Assem¬ 
blée  leurs  respectueux  hommages  et  l’expression  de 
eur  profonde  reconnaissance. 

«  Chaque  jour,  nosseigneurs,  couronnant  par  de 
nouveaux  succès  les  elforts  de  votre  courage  et  de 
votre  patriotisme,  ajoutait,  à  notre  impatience  ;  et 
nous  vous  rendrions  diflicilemcnt  combien  il  nous 
coûtait  de  ne  pouvoir  satisfaire  assez  tôt  le  besoin  le 
plus  pressant  de  nos  coeurs. 

“  C’est  par  vos  soins  généreux  que  la  France,  dé¬ 
livrée  pour  toujours  de  la  crainte  du  despotisme, 
gouvernée  par  des  lois  sages  sous  l’autorité  du  meil¬ 
leur  et  du  plus  juste  des  rois,  va  devenir  la  plus  res¬ 
pectable,  la  plus  heureuse  monarchie. 

“  Qui  pourrait,  nosseigneurs,  prendre  un  interet 
plus  vif  à  vos  glorieux  travaux,  qu’une  ville  attachée 
a  l’empire  français  dès  son  berceau,  et  dont  les  ci¬ 
toyens  se  glorifieront  à  jamais  d’avoir  sauvé  le 
royaume  que  vous  régénérez  aujourd’hui  ? 

«  Pour  prix  de  leurs  services  et  du  sang  qu’ils  ver¬ 
sèrent  pour  l’Etat,  nos  pères  obtinrent  alors  des 
exemptions,  des  privilèges. 

“  Un  ministre  oppresseur  nous  les  a  ravis  dans  ces 
derniers  temps  ;  et  jamais  cette  injustice  ne  nous  fut 
plus  sensible  que  dans  un  moment  où  elle  nous  prive 
de  la  douce  satisfaction  d’en  faire  à  la  patrie  le  sacri- 
lice  libre  et  volontaire. 

«  Lorsque  ce  moyen  particulier  nous  manque,  lors¬ 
que  nous  n’avons  à  cet  égard  que  des  regrets  à  vous 
ofl'rir,  nous  n’en  sommes  que  plus  jaloux,  nossei¬ 
gneurs,  de  rendre  cette  auguste  Assemblée  déposi¬ 
taire  de  notre  adhésion  à  ses  serments  et  à  ses  dé¬ 
crets;  de  lui  protester  que,  dans  tous  les  temps  et 
dans  toutes  les  circonstances,  nos  concitoyens  ont 
clé  et  seront  constamment  dans  la  plus  ferme  résolu¬ 
tion  d’en  maintenir  toute  l’autorité,  et  d’en  assurer 
la  plus  parfaite  exécution. 

«  Si  ces  sentiments,  nosseigneurs,  avaient  besoin 
d’être  garantis,  ils  le  seraient  par  ceux  du  prince  ci¬ 
toyen  dont  les  bienfaits  sont  notre  consolation,  et 
dont  le  patriotisme  seconde  si  heureusement  celui 
de  cette  auguste  assemblée.  » 

M.  LE  PnÉsiDF.NT  :  L’Assemblée  nationale  reçoit 
avec  satisfaction  l’expression  des  hommages  et  du 
respect  de  la  ville  d’Orléans.  (On  applaudit.) 

Ensuite  sont  introduites  une  députation  de  la  ville  de 
Sens,  et  une  autre  de  l’amirauté  de  France.  Les  orateurs 
de  ces  deux  députations  expriment  à  l’Assemblée  les  senti¬ 
ments  de  la  plus  haute  admiration  pour  la  sagesse  de  sa 
conduite,  de  la  plus  vive  reconnaissauce  pour  les  biens 
qu’elle  a  faits  à  la  nation,  et  du  dévouement  le  plus  parfait 
à  tous  ses  arrêtés.  La  députation  de  l’amirauté  demande 
eu  outre  ù  l’Assemblée  sa  protection  pour  la  navigation, 
qui  est  le  lien  des  nations,  et  pour  le  commerce,  source 
abondante  des  richesses  de  l’univers. 

M.  le  président  témoigne  à  ces  deux  députations  la  sa¬ 
tisfaction  de  l’Assemblée  ;  s’adressant  à  celle  de  l’amirauté, 
il  dit  : 

«  Chargée  de  régénérer  toutes  les  branches  de  l’ad- 
ministrationdu  royaume,  l’Assemblée  nationale  pren¬ 
dra  en  considération  celle  qui  vous  a  été  conliée,  et 
portera  ses  soins  sur  la  liberté,  la  sûreté  et  l’exten¬ 
sion  dtt  commerce.  » 

Ces  diverses  députations  sont  reconduites  au  milieu  des 
applaudissements  de  l’Assemblée.  j 

ün  reprend  la  discussion  sur  la  constitution,  par  la  | 
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question  de  la  déclaration  des  dioits  de  l’iiomme  et  du  ci¬ 
toyen.  Elle  est  ainsi  posée  ; 

Mellra-l-nn  nu  i\c  mcllra-l-on  pas  une  déclara¬ 
tion  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen  à  la  tête  de 
la  constitution  ? 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  :  le  nom  de 
chacun  est  inscrit  sur  une  liste,  suivant  le  rang  de  sa  de¬ 
mande  ;  il  s’en  trouve  56  inscrits. 

M.  Duraxd  de  Maillane  :  Je  suischargé,  par  mon 
bailliage,  de  réclamer  une  déclaration  des  droits  de 
l’homme,  qui  serve  de  base  à  la  constitution  et  de 
guide  pour  tous  les  travaux  de  l’Assemblée  ;  cette  dé¬ 
claration,  qui  devrait  être  affichée  dans  les  villes, 
dans  les  tribunaux,  dans  les  églises  même,  serait  la 
première  porte  par  laquelle  on  doit  entrer  dans  l’édi- 
iieede  la  constitution  nationale. Unpeuplequi  a  perdu 
ses  droits,  et  qui  les  réclame,  doit  connaître  les  prin¬ 
cipes  sur  lesquels  ils  sont  fondés,  et  les  publier.  Ce 
sont  des  vérités  premières  absolument  nécessaires 
pour  établir  une  constitution  ;  c’est  de  là ,  comme  d’une 
source,  que  doivent  découler  les  lois  positives.  Quel¬ 
ques  personnes  semblent  redouter  la  publication  de 
ces  principes  ;  mais  ne  sait-on  pas  que  la  vérité  n’a 
pas  de  plus  grand  ennemi  que  les  ténèbres?  Le  peu¬ 
ple  sera  plus  soumis  aux  lois  lorsqu’il  connaîtra  leur 
origine  et  leurs  principes. 

M.  DE  Crenière  :  Je  viens  vous  présenter  ce  que 
j’ai  médité  dans  le  calme  de  la  retraite  et  d’une  exis¬ 
tence  obscure.  Je  n’ai  pour  guide  que  ma  raison, pour 
mobile  que  l’amour  de  l’humanité.  Les  Français  de¬ 
mandent  et  veulent  une  constitution  libre;  j’ai  juré 
à  mes  commettants  de  la  demander  pour  eux;  mais 
avant  de  faire  une  constitution,  déterminons  le  sens 
qu’il  faut  donner  à  ce  mot.  La  constitution  d’un  peu¬ 
ple  n’est  pas,  selon  moi,  une  loi  ni  un  code  de  lois 
dites  improprement  constitutionnelles.  L’établisse¬ 
ment  des  lois  suppose  quelque  chose  d’antérieur  ;  un 
peuple  a  dû  exister  avant  d’agir,  être  constitué  avant 
de  s’organiser. 

II  me  semble  encore  que  la  constitution  d’un  peu¬ 
ple  ne  peut  pas  avoir  pour  objet  de  tixer  la  manière 
de  faire  les  lois  et  de  les  faire  exécuter;  car  le  peuple 
a  toujours  le  droit  de  changer  et  adopter  tel  ou  tel 
mode  de  législation,  quand  il  le  veut;  or,  d’après  le 
principe  d’un  fameux  publiciste,  (jui  dit  que  la  con¬ 
stitution  donne  l’existence  au  corps  politique,  et  que 
la  législation  lui  donne  la  vie  et  le  mouvement,  on  ne 
peut  changer  la  constitution  sansdissoudre  la  société, 
tandis  qu’on  peut  changer,  etqu’uu  peuple  doit  cher¬ 
cher  meme  les  moyens  les  plus  propres  à  donner  à  la 
machine  le  meilleur  mouvement  possible. 

La  constitution  d’un  peuple  enlin  ne  peut  pas  être 
un  contrat  entre  ce  peuple  et  son  chef.  Un  contrat 
suppose  une  obligation  réciproque  ;  mais  entre  un 
jieuple  et  son  chef,  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  d'abso¬ 
lue,  puisqu'une  des  parties  pourrait  l’annuller  à  cha¬ 
que  instant?  Qu’est-ce  donc  que  la  constitution  d’un 
peuple?  11  faut  que  je  m’explique  avant  de  répondre. 

L’homme,  dans  l’état  de  nature,  n’est  ni  libre  ni  es¬ 
clave  ;  il  n’a  ni  droit  à  exercer,  ni  devoir  à  remplir. 
En  entrant  en  société,  il  contracte  des  devoirs,  mais 
il  n’a  pu  s’imposer  des  devoirs  sans  accpiérir  des  droits 
équivalents;  il  n’a  pu  faire  le  sacrifice  de  son  indé¬ 
pendance  naturelle  sans  obtenir  en  échange  la  liberté 
politique.  Les  droits  qu’il  acquiert  par  l’acte  de  son 
association  sont  donc  naturels  ;  ils  sont,  par  la  même 
raison,  imprescriptibles,  et  ils  sont  la  base  de  cette 
même  association. 

C’est  l’établissement  de  ces  droits  naturels  et  im¬ 
prescriptibles,  antérieurs  aux  lois  qui  n’établissent 
(fuedes  droits  positifs  ou  relatifs,  que  j’appelle  la  con¬ 
stitution  d’un  peuple...  Tous  les  peuples  ont  donc  la 
même  constitution,  tacite  ou  exprimée,  puisqu’ils  ont 
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tons  les  mêmes  droits;  ils  les  tiennent  de  la  nature. 
Gravés  dans  le  cœur  des  peuples  libres,  ils  sont  même 
empreints  sur  leurs  fers,  s’ils  sont  esclaves.  Ces  prin¬ 
cipes  sont  le  code  naturel  de  toutes  les  sociétés  de 
runivers. 

On  m’objectera  sans  doute  que  des  exemples  ré¬ 
cents  ont  appris  à  étendre  davantage  le  sons  du  mot 
conslüulion.  A  cela,  je  répondrai  que  le  principal 
vice  des  constitutions  modernes,  est  d’avoir  établi, 
par  le  même  acte,  des  droits  de  différente  nature  ; 
d’avoir  confondu  ce  qui  donne  l’existence  au  corps 
politique  avec  ce  qui  le  conserve;  en  un  mot,  la  con¬ 
stitution  du  peuple  avec  ses  institutions. 

C’est  de  cette  confusion  que  naissent  les  abus  qui 
se  trouvent  dans  la  plupart  des  constitutions  établies. 
On  a  regardé  comme  droits  immuables  des  institu¬ 
tions  qui  doivent  changer  selon  les  temps,  pareeque 
les  mœurs  changent  selon  les  circonstances,  ainsi  que 
les  besoins  et  les  rapports  politiques. 

Pour  juger  de  la  vérité  de  ce  que  je  dis,  faisons  un 
peu  d’attention  aux  effets  d’une  constitution  mixte 
chez  un  peuple  voisin.  En  un  mot,  une  constitution 
est  vicieuse  toutes  les  fois  qu’elle  présente  comme 
constitutionnel  ce  qui  n’est  que  d’institution,  comme 
absolument  nécessaire  ce  qui  n’est  que  relatif. 

Quels  sont  donc  les  droits  naturels  et  imprescrip¬ 
tibles,  dont  l’énonciation  doit  seule  faire  l’acte  de  la 
constitution  d’un  peuple  ?  Ils  sont  connus  et  évidents; 
ils  ne  demandent  pas  de  grandes  recherches. 

Toute  association  étant  volontaire,  ta  volonté  seule 
des  associés  peut  déterminer  leurs  rapports  récipro¬ 
ques  .  Toute  société  existant  par  un  pacte,  et  ne  pou¬ 
vant  se  conserver  que  par  l’établissement  des  lois  et 
l’action  des  lois,  les  hommes,  en  se  réunissant ,  se 
sont  nécessairement  imposé  le  devoir  de  se  soumettre 
aux  lois,  et  de  reconnaître  l’autorité  chargée  de  les 
faire  exécuter;  de  là  le  droit  imprescriptilnc  de  faire 
leurs  lois,  de  créer,  conserver,  circonscrire  et  déter¬ 
miner  l’autorité  qui  les  exécute. 

C’est  d’après  ces  principes  que  j’ai  rédigé  le  projet 
suivant  : 

«  Les  Français,  considérant  qu’il  leur  était  impos¬ 
sible  de  s’assembler  tous  dans  un  même  lieu,  et  de  se 
communiquer  leurs  intentions  s’ils  s’assemblaient 
dans  des  lieux  différents,  ont  librement  choisi,  dans 
chaque  province  ou  dans  chaque  partie  de  province, 
des  mandataires  qu’ils  ont  envoyés  à  Versailles  pour 
les  constituer  en  peuple  libre. 

«  Fidèles  aux  ordres  de  leurs  commettants,  dont  ils 
exercent  les  droits  et  expriment  les  volontés,  ces 
mandataires,  constitués  en  Assemblée  nationale,  ont 
déclaré,  et  déclarent  à  jamais  : 

•  fo  Que  la  volonté  du  plus  grand  nombre  étant 
la  loi  de  tous,  chaque  citoyen  a  le  droit  de  concourir 
à  la  formation  des  lois  en  exprimant  son  vœu  parti¬ 
culier  ; 

«  20  Que  chaque  citoyen  doit  être  soumis  aux  lois, 
et  qu’il  ne  doit,  dans  aucun  cas,  être  forcé  d’obéir  à 
des  volontés  privées  ; 

«  30  Que  enaque  citoyen  a  le  droit  de  concourir 
à  l’institution  du  pouvoir  chargé  de  faire  exécuter 
les  lois; 

«  40  Que  chaque  citoyen  a  le  droit  de  demander  la 
conservation  ou  l’abrogation  des  lois  et  des  institu¬ 
tions  existantes,  et  la  création  de  lois  et  d’institutions 
nouvelles; 

«  50  Que  le  pouvoir  législatif  et  institutif  apparte¬ 
nant  essentiellement  au  peuple,  cba(|ue  citoyen  a  le 
droit  de  concourir  à  l’organisation  de  tous  les  pou¬ 
voirs; 

«  60  Que  l’exercice  de  ce  pouvoir  peut  être  conlié 
à  des  mandataires  nommés  par  les  habitants  de. 
chaque  province,  dans  un  nombre  proportionné  à 
celui  des  commettants  ; 


«  70  Que  l’époque  de  la  tonne  des  assemblées  na¬ 
tionales,  leur  durée  ou  la  permanence  même  de  l’une 
de  ces  assemblées,  ne  peuvent  être  déterminées  que 
)ar  la  volonté  des  citoyens,  exprimée  par  eux  ou  par 
eurs  mandataires; 

“  80  Qu’aucuns  impôts,  sacriliccs  ni  emprunts,  ne 
peuvent  être  faits,  exigés  ni  perçus  sans  le  consente¬ 
ment  du  peuple; 

«90  Qii’enlin,  ces  droits  étant  naturels,  imprescrip¬ 
tibles,  ils  doivent  être  inviolables  et  sacrés  ;  qu’on  ne 
peut  y  porter  atteinte  sans  se  rendre  coupable  du 
crime  irrémissible  de  lèse-nation;  qu’appartenant 
indistinctement  à  tous  les  citoyens,  ils  sont  tous  li¬ 
bres,  tous  égaux  aux  yeux  de  la  loi  ;  et  qu’ayant  tous 
les  mêmes  droits,  ils  ont  aussi  les  mêmes  devoirs  et 
les  mêmes  obligations.  » 

C’est  ainsi  que  je  vois,  que  j’entends  l’acte  de  la 
constitution  d’un  peuple.  Il  serait  possible  même  de 
la  simplilicr  ;  car  il  est  certain  que  le  droit  de  faire  les 
lois,  et  de  n’être  soumis  qu’aux  lois,  comprend  tous 
les  autres  droits. 

11  n’est  pas  nécessaire,  je  pense,  de  prouver  que, 
lorsqu’on  est  certain  de  n’obéir  qu’aux  lois  qu’on  a 
faites  ou  consenties,  on  est  parfaitement  maître  de  sa 
personne  ou  de  sa  propriété. 

De  tout  ce  que  j’ai  dit  je  conclus  qu’une  déclara¬ 
tion  des  droits  bien  entendue  n’est  autre  chose  que 
l’acte  de  la  constitution  du  peuple,  et  que  les  actes 
par  lesquels  un  peuple  s’organise  doivent  former  la 
constitution  du  gouvernement  du  peuple,  si  le  mot 
propre  d’*ns<ï<ntmn,  dont  je  me  suis  servi,  ne  pa¬ 
raît  pas  assez  expressif. 

Comme  je  ne  tiens  pas  aux  mots,  j‘e  propose  le 
projet  qu’on  vient  de  lire,  soit  comme  l’acte  de  la 
constitution  du  peuple  français,  soit  comme  une  dé¬ 
claration  des  droits,  soit  enlm  comme  le  préliminaire 
de  la  constitution  du  gouvernement  du  peuple. 

Ce  discours  est  couvert  d’applaudissements.  On  en  de¬ 
mande  l’impression.  Elle  est  ordonnée. 

M.  LE  COMTE  Mathieu  de  Montmorency  :  Pour 
élever  un  édilice,  il  faut  poser  des  fondements;  on  ne 
tire  pas  de  conséquences  sans  avoir  posé  de  prin¬ 
cipes  ;  et  avant  de  se  choisir  des  moyens  et  de  s’ou¬ 
vrir  une  route,  il  faut  s’assurer  du  but.  Il  est  impor¬ 
tant  de  déclarer  les  droits  de  l’homme  avant  la  con¬ 
stitution,  pareeque  la  constitution  n’est  que  la  suite, 
n’est  que  la  lin  de  cette  déclaration.  C’est  une  vérité 
que  les  exemples  de  l’Amérique  et  de  bien  d’autres 
peuples,  et  que  le  discours  de  M.  l’archevêque  de 
Bordeaux  ont  rendue  sensible. 

Les  droits  de  l’homme  en  société  sont  éternels;  il 
n’est  besoin  d’aucune  sanction  pour  les  reconnaître. 

On  parle  d’adopter  provisoirement  cette  déclara¬ 
tion  ;  mais  croit-on  qu’on  pourrait  la  rejeter  par  la 
suite?  Les  droits  de  l’homme  sont  invariables  comme 
la  justice,  éternels  comme  la  raison;  ils  sont  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays. 

Je  désirerais  que  la  déclaration  fût  claire,  simple 
et  précise  ;  qu’elle  fût  à  la  portée  de  ceux  qui  pour¬ 
raient  le  moins  sentir. 

Loin  de  nous  ces  détestables  principes,  que  les  re¬ 
présentants  de  la  nation  doivent  craindre  de  l’éclai¬ 
rer.  Nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  de  barbarie 
où  les  préjugés  tenaient  lieu  de  raison.  La  vérité 
conduit  au  bonheur.  Serions-nous  ici  si  les  lumières 
de  la  sagesse  n’eussent  dissipé  les  ténèbres  qui  cou¬ 
vraient  notre  horizon?  En  serions-nous  enlin  au 
point  où  nous  en  sommes? 

Mais  une  déclaration  des  droits  doit-elle  s’en  te¬ 
nir  à  ce  seul  résultat?  C’est  la  première  question  :  la 
seconde  consiste  dans  la  forme  ;  il  vous  en  a  été  pré¬ 
senté  deux  pour  la  déclaration  ;  laquelle  choisirez- 
I  vous? 
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Pour  abroger,  pour  siinphlier,  il  serait  nécessaire 
(ju’il  n’y  eût  pas  autant  de  déclarations  que  d’indi¬ 
vidus.  On  pourrait  prendre,  par  exemple,  la  décla¬ 
ration  de  M.  l’abbé  Sieyès,  et  ta  discuter  article  par 
article. 

Une  autre  question,  non  moins  importante,  est 
celle  de  savoir  si  la  déclaration  des  droits  sera  rai¬ 
sonnée? 

Je  me  suis  demandé  à  moi-même  quels  inconvé¬ 
nients  cela  pouvait  produire. 

Il  est  sans  doute  clés  vérités  qui  sont  dans  tous  les 
cœurs  ;  il  n’est  pas  nécessaire  de  prouver  à  l’homme 
qu’il  est  libre  ;  le  sera-t-il  plus  quand  on  le  lui  prou¬ 
vera?  Ce  n’est  là  qu’une  objection.  Bien  des  peuples 
ignorent  cette  liberté,  en  ignorent  l’étendue  et  les 
I)roduits.  Suivons  l’exemple  des  Etats-Unis;  ils  ont 
donné  un  grand  exemple  au  nouvel  hémisphère; 
donnons-le  à  l’univers;  présentons-lui  un  modèle 
digne  d’être  admiré. 

Pour  me  résumer,  je  voudrais  une  déclaration  des 
droits  motivée;  que  l’on  en  prît  une  pour  modèle 
dans  toutes  celles  qui  nous  été  présentées;  qu’elle 
fût  méditée,  discutée  dans  le  silence  et  dans  les  bu¬ 
reaux,  pour  être  ensuite  discutée  dans  l’assemblée 
générale. 

M. Target:  Placera-t-on  à  la  tête  de  la  constitu¬ 
tion  la  déclaration  des  droits  de  la  société?  Voilà  la 
question  qui  doit  nous  occuper  en  ce  moment. 

Nous  sommes  appelés  à  fixer  la  constitution.  Com¬ 
ment  peut-on  se  persuader  qu’en  se  livrant  à  l’exa¬ 
men  d’une  déclaration  des  droits  de  l’iiomme,  c’est 
s’écarter  du  travail  principal  auquel  nous  sommes 
appelés? 

Je  pense  que  le  contraire  est  facile  à  prouver; 
c’est  remplir  le  vœu  de  nos  commettants,  c’est  rem¬ 
plir  la  moitié  des  fonctions  qu'ils  nous  ont  confiées, 
(lue  de  faire  cette  déclaration  des  droits. 

C’est  enfin  sc  soumettre  à  leur  intention,  et  céder 
à  leur  empressement. 

Quel  est  l’objet  de  la  constitution? 

C’est  l’organisation  de  l’Etat. 

Quel  en  est  le  but? 

C’est  le  bonheur  public. 

Quel  est  le  moyen  d’y  parvenir? 

C’est  la  constitution. 

Quel  est  le  bonheur  public?  Ce  n’est  pas,  si  l’on 
considère  en  masse  tous  les  individus,  ce  n’est  pas 
l’accomplissement  du  désir;  ce  ne  sont  pas  les  pas¬ 
sions  gui  ne  cessent  de  nous  agiter,  vaine  chimère 
que  l’homme  poursuit  sans  cesse  :  c’est  le  bonheur 
naturel,  qui  n’ote  rien  aux  autres;  c’est  l’exercice 
plein,  entier  et  libre  de  tous  les  droits. 

Voilà  la  véritable  fin  de  tout  gouvernement. 

Et  cependant  on  nous  proj)ose  de  laisser  ignorera 
nos  commettants  quels  sont  ces  droits! 

Ils  sont  inutiles  à  publier,  dit-on  ;  et,  par  une  as- 
*Vfion  plus  étonnante  encore,  les  lumières  qui  sont 
repai.(,jgg  panni  jg  peuple  conduisent  à  la  licence. 

Cesoh.i^j  les  prétextes  que  l’on  oppose  contre  des 
ventes  immi..|j|^g^  contre  des  vérités  qui  sont  dans 
la  nature  des  Ci.>ges.  L’on  veut  enfin  nous  forcer  à 
choisir  des  'iioiîenj>a,vant  de  nous  en  assurer  la  fin. 

Non,  sans  doute-  h-;,  ye'i  ités  que  nous  avons  à  pu¬ 
blier  ne  sont  pas  ass»z  cu,nues 

L’ont-elles  été  des  p.uph,  de  l’Asie? 

L  ont-elles  été  (les  tyrans  qui  ont  fait  gémir  le 
monde  scus  le  poids  de  lujr  orgueil  et  sous  l’op¬ 
pression? 

L  ont-ell(s  été  des  peuples  clti’gui-ope,  qui  nous 
environnent  et  dont  les  plus  libres  eonsorvent  en- 
core  les  ruins  des  monuments  du  desi/>tisme? 

L’ont-elle^té  du  peuple  que  l’habitude  de  l’es¬ 
clavage  a  abiti,  et  qui  ignore  just|u’ù  son  titre 
d’homme? 


Il  ne  faut  pas  instruire  les  peuples,  dit-on. 

Ce  ne  sont  point  les  lumières  que  l’on  doit  crain¬ 
dre.  La  vérité  ne  peut  être  dangereuse;  elle  apprend 
à  l’homme  quels  sont  ses  droits,  quels  sont  ses  titres; 
elle  lui  apprend  aussi  quels  sont  ses  devoirs. 

En  apprenant  à  l’homme  quels  sont  ses  droits,  il 
respectera  ceux  des  autres;  il  sentira  qu’il  ne  peut 
jouir  des  siens  qu’en  n’attaquant  pas  ceux  des  autres, 
et  il  sentira  enfin  que  la  force  de  son  droit  est  dans  le 
respect  qu’il  aura  pour  celui  des  autres. 

C’est  ainsi  que  la  vérité  devient  utile,  et  que  la  lu¬ 
mière  qui  brille  sur  ces  beaux  fondements ,  brille 
aussi  dans  les  siècles  autant  que  dans  la  monarchie 
sur  laquelle  elle  repose. 

J’ajouterai  que  quelques  hommes  s’efforcent  inu¬ 
tilement  de  dérober  la  lumière  aux  hommes  ;  la  vé¬ 
rité  frappe  à  la  porte  de  tous  les  esprits,  et  les  er¬ 
reurs  que  nous  aurions  favorisées  seraient  un  crime 
dont  nous  serions  les  premiers  coupables  et  les  pre¬ 
miers  punis. 

Le  peuple  ne  sommeille  pas  toujours;  il  rassemble 
ses  forces  pour  secouer  le  joug  dont  ou  le  fatigue  ; 
c’est  à  nous  à  diriger  ses  efforts  avec  sagesse,  avec 
prudence. 

Je  crois  donc  que  les  droits  des  hommes  ne  sont 
pas  assez  connus,  (ju’il  faut  les  faire  connaître.  Je 
crois  que,  loin  d’être  dangereuse,  cette  connaissance 
ne  peut  être  qu’utile. 

Si  nos  ancêtres  eussent  fait  ce  que  nous  allons 
faire,  s’ils  eussent  été  instruits  comme  nous  le  som¬ 
mes,  si  des  articles  positifs  eussent  opposé  des  bar¬ 
rières  insurmontables  au  despotisme,  nous  n’en  se  ¬ 
rions  pas  où  nous  en  sommes. 

C’est  en  gravant  sur  l’airain  la  déclaration  des 
droits  de  l’homme, (jue  nous  devons  faire  cesser  les 
vices  de  notre  gouvernement,  et  en  préserver  la  pos¬ 
térité. 

M.  LE  COMTE  DE  Castellane  :  Mcssieurs,  il  me 
semble  qu’il  ne  s’agit  pas  de  délibérer  aujourd’hui 
sur  le  choix  à  faire  entre  les  différentes  déclarations 
de  droits  qui  ont  été  soumises  à  l’examen  des  bu¬ 
reaux;  il  est  une  grande  question  piTalable,  qui  suf¬ 
fira  sans  doute  pour  occuper  aujourd’hui  les  mo¬ 
ments  de  l’Assemblée  :  y  aura-t-il  une  déclaration 
des  droits  placée  à  la  tête  de  notre  constitution?  En 
me  décidant  pour  l’affirmative,  je  vais  tacher  de  ré¬ 
pondre  aux  différentes  objections  que  j’ai  pu  re¬ 
cueillir. 

Les  uns  disent  que  ces  vérités  premières  étant  gra¬ 
vées  dans  tous  les  cœurs,  l’énonciation  précise  (juc 
nous  en  ferions,  ne  serait  d’aucune  utilité. 

Cejiendant,  messieurs,  si  vous  daignez  jeter  les 
yeux  sur  la  surface  du  globe  terrestre,  vous  frémi¬ 
rez  avec  moi,  sans  doute,  en  considérant  le  petit 
nombre  des  nations  qui  ont  conservé,  je  ne  dis  pas 
la  totalité  de  leurs  droits,  mais  quelques  idées,  quel¬ 
ques  restes  de  leur  liberté;  et  sans  être  obligé  de  ci¬ 
ter  l’Asie  entière,  ni  les  malheureux  Africains  qui 
trouvent  dans  les  îles  un  esclavage  plus  dur  encore 
que  celui  qu’ils  éprouvaient  dans  leur  patrie;  sans, 
dis-je,  sortir  de  rEuro|)e,  ne  voyons- nous  pas  des 
peuples  entiers  qui  se  croi('nt  la  propriété  de  quel- 
(jues  seigneurs;  ne  les  voyons-nous  pas  pres(iue  tous 
s’imaginer  qu’ils  doivent  obéissance  à  des  lois  faites 
par  des  despotes,  qui  ne  s’y  soumettent  pas?  En 
Angleterre  même,  dans  cette  île  fameuse  qui  semble 
avoir  conservé  le  feu  sacré  de  la  liberté,  n’existe-t-il 
pas  des  abus  qui  disparaîtraient  si  les  droits  des 
hommes  étaient  mieux  connus. 

Mais  c’est  de  la  France  que  nous  devons  nous  oc¬ 
cuper;  et  je  le  demande,  messieurs,  est-il  une  nation 
qui  ait  plus  constamment  méconnu  les  principes  d’a- 
ju’ès  les(iucls  doit  être  établie  toute  bonne  constilu- 
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tionP  Si  l’on  en  exccple  le  règne  de  Charlemagne, 
nous  avons  été  successivement  soumis  aux  tyrannies 
les  plus  avilissantes.  A  peine  sortis  de  la  barbarie, 
les  Français  éprouvent  le  régime  fe'odal,  tous  tes 
malheurs  combinés  que  produisent  l’aristocratie,  le 
despotisme  et  ranarchie  ;  ils  sentent  enfin  leurs  mal¬ 
heurs;  ils  prêtent  aux  rois  leurs  forces  pour  abattre 
les  tyrans  particuliers;  mais  des  hommes  aveuglés 
par  l’ignorance  ne  font  que  changer  de  fers;  au  des¬ 
potisme  des  seigneurs  succède  celui  des  ministres. 
Sans  recouvrer  entièrement  la  liberté  de  leur  pro¬ 
priété  foncière,  ils  perdent  jusqu’à  leur  liberté  per¬ 
sonnelle;  le  régime  des  lettres-de-cachet  s’établit: 
n’en  doutons  pas,  messieurs,  l’on  ne  peut  attribuer 
cette  détestable  invention  qu’à  l’ignorance  oii  les 
peuples  étaient  de  leurs  droits.  Jamais,  sans  doute, 
ils  ne  l'auront  approuvée;  jamais  les  Français,  de¬ 
venus  fous  tous  ensemble,  n’ont  dit  à  leur  roi  :  «Nous 
te  donnons  une  puissance  arbitraire  sur  nos  per- 
.sonnes;  nous  no  serons  libres  que  jusqu’au  moment 
où  il  te  conviendra  de  nous  rendre,  esclaves,  et  nos 
enfants  aussi  seront  esclaves  de,  tes  enfants;  tu  pour¬ 
ras  à  ton  gré,  nous  enlever  à  nos  familles,  nous  en¬ 
voyer  dans  des  prisons,  où  nous  serons  conliés  à  la 
garde  d’un  geôlier  choisi  par  toi,  qui,  fort  de  son 
infamie,  sera  lui-niéme  hors  des  atteintes  de  la  loi. 
Si  le  désespoir,  l’intérêt  de  ta  maitresse  ou  d’un  fa¬ 
vori,  convertit  pour  nous  en  tombeau  ce  séjour 
d’horreur,  on  n’entendra  pas  notre  voix  mourante  ; 
la  volonté  réelle  on  supposée  l’aura  rendu  juste;  tu 
seras  seul  notre  accusateur,  notre  juge  et  notre  bour¬ 
reau.  .  Jamais  ces  exécrables  paroles  n’ont  été  pro¬ 
noncées  ;  toutes  nos  lois  défendent  d’obéir  aux  let¬ 
tres-de-cachet;  aucune  ne  les  approuve;  mais  le 
peuple  seul  peut  faire  respecter  les  lois.  Que  pou¬ 
vaient  les  parlements,  ces  soi-disant  gardiens  de  no¬ 
tre  constitution  ;  que  pouvaient-ils  contre  des  coups 
d’autorité  dont  ilséprouvaient  eux-mêmes  les  funestes 
effets?  Que  pourraient  même  les  représentants  de  la 
nation  contre  les  futurs  abus  qui  s’introduiraient 
dans  l’exercice  du  pouvoir  exécutif,  si  le  peuple  en¬ 
tier  ne  voulait  faire  respecter  les  lois  qu’ils  auraient 
promulguées? 

J’ai  répondu,  ce  me  semble,  à  ceux  qui  pensent 
qu’une  déclaration  des  droits  des  hommes  est  inutile  : 
il  en  est  encore  qui  vont  plus  loin,  et  qui  la  croient 
dangereuse  en  ce  moment,  où  tous  les  ressorts  du 
gouvernement  étant  rompus,  la  multitude  se  livre  à 
des  excès  qui  leur  en  fait  craindre  de  plus  grands. 
Mais,  messieurs,  je  suis  certain  que  la  majorité  de 
ceux  qui  m’écoutent  pensera,  comme  moi,  que  le  vrai 
moyen  d’arrêter  la  licence  est  de  poser  les  fondements 
de  la  liberté  :  plus  les  hommes  connaîtront  leurs 
droits,  plus  ils  aimeront  les  lois  qui  les  protègent, 
plus  ils  chériront  leur  patrie,  plus  ils  craindront  le 
trouble  ;  et  si  des  vagabonds  compromettent  encore 
la  sûreté  publique,  tous  les  citoyens  qui  ont  quelque 
chose  à  perdre  se  réuniront  contre  eux. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  nous  devons  placer 
une  déclaration  des  droits  des  hommes  à  la  tête  de 
notre  constitution.  Quoique  décidé  dans  mon  opi¬ 
nion  particulière  entre  celles  qui  nous  ont  été  pro¬ 
posées,  je  pense  que  celle  que  nous  adopterons  doit 
être  discutée  avec  soin,  et  que  nous  pourrons  peut- 
être  ne  rejeter  en  totalité  aucune  de  celles  qui  nous 
ont  été  proposées  ;  je  crois  que  cette  même  déclara¬ 
tion  doit  être  admise  avant  les  lois,  dont  elle  est  la 
source,  et  dont  elle  réparera  dans  la  suite  les  imper¬ 
fections  ou  les  omissions. 

En  revenant  donc  à  la  question  simple,  pour  opi¬ 
ner  sur  la  question  de  savoir  s’il  faut  ou  non  orner 
le  frontispice  de  notre  constitution  d’iine  déclaration 
des  droits  des  hommes,  je  me  décide  entièrement 
pour  ruilirmalive. 


M.  Grandin  :  Une  déclaration  des  droits  renferme 
nécessairement  des  matières  abstraites  et  sujettes  à 
des  discussions;  il  n’est  pas  prudent  d’exposer  les 
droits  sans  établir  les  devoirs.  Une  déclaration  des 
droits  est  comme  un  traité  de  morale  qui  ne  serait 
pas  entendu  de  toutes  les  classes  des  citoyens,  et  dont 
on  pourrait  abuser. 


M.  LE  DUC  DE  LÉvis  :  Une  déclaration  des  droits  de 
l’homme  doit  être  une  suite  de  vérités  simples,  tirées 
de  sa  nature  :  elle  doit,  comme  son  nom  l’indique, 
déclarer  et  ne  jamais  ordonner.  Ce  sont  les  lois  qui 
lixent  les  droits,  qui  prescrivent  les  devoirs  :  ce  sont 
elles  qui  établissent  l’état  du  citoyen,  elles  seules 
peuvent  donc  contribuer  à  son  bonheur;  et  la  décla¬ 
ration  des  droits  serait  un  chef-d’œuvre,  que  la  so¬ 
ciété  n’y  trouverait  pas  son  bonheur,  si  la  loi  était 
mauvaise.  Ces  raisons  sufliraient  peut-être  pour 
prouver  l’inutilité  d’une  déclaration  des  droits,  capa¬ 
ble  de  devenir  dangereuse,  pareeque  l’ignorance 
pourrait  en  abuser.  D’après  ces  raisons,  je  conclus  à 
ce  que  la  di'claration  des  droits  suive  la  constitution, 
comme  une  espèce  de  traité  succinct  des  droits  et  des 
devoirs  du  citoyen  français. 

M.  l’évêque  d’Auxerre  soutient,  avec  quelques 
autres  députés,  que  cette  déclaration  est  pour  le  mo¬ 
ment  inutile  ;  que  l’exemple  de  l’Amérique  septen¬ 
trionale  n’est  pas  concluant,  puisque  cette  contrée 
n’offre  que  des  propriétaires,  des  cultivateurs,  des 
citoyens  égaux;  qu’ainsi  il  faut  d’abord  commencer 
par  établir  des  lois  qui  rapprochent  les  hommes  avant 
de  leur  dire,  indistinctement  parmi  nous,  comme 
dans  les  Etats-Unis,  votis  êtes  égaux. 


M.  l’évèoüe  de  Langues  :  La  constitution  d’un 
empire  n’a  pas  besoin  d’une  déclaration  des  droits. 
Le  citoyen  d’une  république  a  les  mêmes  droits  que 
le  sujet  d’une  monarchie. 

La  constitution  est  un  code  et  un  corps  de  lois  ; 
tout  ce  qui  n’est  pas  loi  est  étranger  à  la  constitution. 
Les  principes  parlent  à  la  raison  pour  la  convaincre, 
elles  lois  à  la  volonté  pour  la  soumettre.  11  y  a  beau¬ 
coup  de  personnes  qui  ne  seront  pas  en  état  d’enten¬ 
dre  les  maximes  que  vous  leur  présenterez. 

Mon  opinion  n’est  pas  qu’on  doive  tenir  le  peuple 
dans  l’ignorance  ;  mais  je  veux  qu’on  l’éclaire  par 
des  livres,  et  non  par  la  loi  ni  la  constitution.  Ne 
mettons  rien  d’inutile  ;  évitons  les  dangers  des  abus, 
et  faisons  de  bonnes  lois.  Je  propose  donc  qu’il 
ne  soit  pas  mis  de  déclaration  des  droits  dans  la  con¬ 
stitution  ;  qu’on  y  ajoute  seulement  un  préambule 
simple  et  clair,  qui  ne  renferme  que  des  maximes 
incontestables. 


M.  Barnaa  e  :  La  nécessité  de  la  déclaration  des 
droits  a  été  démontrée  avec  évidence.  Quelques-uns 
des  préopinants  ont  pensé  qu’elle  pourrait  être  dan¬ 
gereuse;  d’autres  ont  craint  de  rétablir  la  liberté 
primitive  des  hommes  sortant  des  forêts,  de  [iC'**’ 
qu’ilsn’en  abusent;  maisilfautconnaître  leur«"^^'fs 
avant  de  les  établir.  Il  faut  donc  une  décb’?'^*®*^ 
droits.  Cette  déclaration  a  deux  utilité.®ç‘’®*^'^^’®^’’  j*' 
première  est  de  lixer  l’esprit  de  1,0‘^g'Slation,  alin 
qu’on  ne  la  change  pas  à  l’avenin  seconde  est  de 
guider  l’esprit  sur  le  complé'-'^Y  cette  législa¬ 
tion,  qui  ne  peut  pas  prévo»*’  les  cas.....  ün  a  dit 
qu’elle  était  inutile,  par<^qe’elle  e^st  écrite  dans  tous 
ics  cœurs  ;  dangereuse,  pa-ccque  le  peuple  abusera 
de  ses  droits  dès  qu’il  *’es  connaîtra.  Mais  1  expé¬ 
rience  et  riiistoire  réi’^iident,  et  reluteit  victorieu¬ 
sement  ces  deux  obP^i’vations.  „  '  ,  , 

Je  crois  qu'il  est  indispensable  de  mtfi’e  a  la  tele 
de  la  constitution  une  déclaration  ês  droits  dont 
rhomine  doit  jouir.  11  faut  qu’elle  soismiple,  a  por- 
t(à' de  tous  les  esprits,  et  quelle  de  1  une  le  cafe- 
rliismc  tuilional. 
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M.  Mai.ouet  :  Messieurs,  c’est  ;ivec  riiuiuiétudc  et 
le  regret  du  temps  qui  s’écoule,  des  desordres  qui 
s’accumulent,  que  je  prends  la  parole.  Le  moment 
où  nous  sommes  exige  plus  d’aetion  et  de  reflexion 
ue  de  discours.  La  nation  nous  attend  ;  elle  nous 
emande  l’ordre,  la  paix  et  des  lois  protectrices  : 
que  ne  pouvons-nous,  messieurs,  sans  autre  discus¬ 
sion,  les  écrire  sous  la  dictée  de  la  raison  universelle 
qui,  après  l’expérience  de  vingt  siècles,  devrait  seule 
larler  aujourd’hui  !  car  elle  a  tout  enseigné,  et  ne 
aisse  plus  rien  de  nouveau  à  dire  aux  plus  éloquents, 
aux  plus  profonds  publicistes. 

Mais  lorsque,  dans  des  circonstances  pressantes, 
en  présence  de  la  nécessité  qui  s’avance,  des  hommes 
éclairés  semblent  essayer  leui*s  forces,  on  doit  ct'der 
à  l’espoir  ou  au  moins  au  désir  d’arriver  à  un  résul¬ 
tat  précis,  et  d’accélérer  votre  travail. 

La  question  qui  vous  occupe  présente  encore,  et 
tel  est  l’inconvénient  de  toutes  les  discussions  méta¬ 
physiques,  elle  présente,  dis-je,  une  somme  égale 
d’objections  et  de  motifs  pour  et  contre. 

On  veut  une  déclaration  des  droits  de  l’homme, 
parcequ’elle  est  utile,  et  le  préopiuant  l’a  démontré 
en  en  réduisant  l’expression.  Plus  étendue,  telle 
qu’on  l’a  proposée,  on  la  rejette  comme  dangereuse. 

On  vous  a  montré  l’avantage  de  publier,  de  consa¬ 
crer  toutes  les  vérités  qui  servent  de  fanal,  de  rallie¬ 
ment  et  d’asile  aux  hommes  épars  sur  tout  le  globe. 
On  oppose  le  danger  de  déclarer  d’une  manière  ab¬ 
solue  les  principes  généraux  du  droit  naturel,  sans 
les  modifications  du  droit  positif.  Enfin,  à  coté  des 
inconvénients  et  des  malheurs  qu’a  produits  l’igno¬ 
rance,  vous  avez  vu  les  périls  et  les  désordres  qui 
naissent  des  demi-connaissances  et  de  la  fausse  appli¬ 
cation  des  principes. 

Des  avis  si  différents  se  réunissent  sur  l’objet  essen¬ 
tiel;  car  une  différence  de  formule  et  d’expression, 
un  résumé  plus  préeis  et  une  plus  longue  énuméra¬ 
tion  des  principes  n’importent  pas  au  bonheur,  à  la 
liberté  des  Français. 

Certes,  je  ne  balance  pas  à  dire  qu’il  n’est  aucun 
des  droits  du  citoyen  qui  ne  doive  être  constaté  et 
garanti  par  la  constitution. 

Les  droits  de  l’homme  et  du  citoyen  doivent  être 
sans  cesse  présents  à  tous  les  yeux,  ils  sont  tout  à  la 
fois  la  lumière  et  la  fin  du  législateur  ;  car  les  lois  ne 
sont  que  le  résultat  et  l’expression  des  droits  et  des 
devoirs  naturels,  civils  et  politiques.  Je  suis  donc 
loin  de  regarder  comme  inutile  le  travail  présenté 
par  le  comité.  On  ne  peut  réunir  en  moins  de  paro¬ 
les  de  plus  profonds  raisonnements,  des  idées  plus  lu¬ 
mineuses,  de  plus  importantes  vérités.  Mais  conver¬ 
tirons-nous  en  acte  législatif  cet  exposé,  métaphysi¬ 
que,  ou  préseuterons-iious  les  principes  avec  leur 
modification  dans  la  constitution  que  nous  allons 
faire? 

Je  sais  que  les  Américains  n’ont  pas  pris  cette  pré¬ 
caution  ;  ils  ont  pris  riiomme  dans  le  sein  de  la  na¬ 
ture,  et  le  présententà  l’univers  dans  sa  souveraineté 

Îirimitive.  Mais  la  société  américaine,  nouvellement 
orinée,  est  composée,  en  totalité,  de  propriétaires 
déjà  accoutumés  à  l’égalité,  étrangers  au  luxe  ainsi 
qu’à  l’indigence,  connaissant  à  peine  le  joug  des  im¬ 
pôts,  des  préjugés  qui  nous  dominent,  n’ayant  trouvé 
sur  la  terre  qu’ils  cultivent  aueune  trace  de  féodalité. 
De  tels  hommes  étaient  sans  doute  préparés  à  rece¬ 
voir  la  liberté  dans  toute  son  énergie  :  car  leurs 
goûts,  leurs  mœurs,  leur  position  les  appelaient  à  la 
démocratie. 

Mais  nous,  messieurs,  nous  avons  pour  concitoyens 
une  multitude  immense  d'hommes  sans  propriétés, 
qui  attendent,  avant  toute  chose,  leur  subsistance 
u’un  travail  assuré,  d’une  police  exacte,  d’une  pro¬ 


tection  continue,  qui  s’irritent  quelquefois,  non  sans 
de  justes  motifs,  du  spectacle  du  luxe  et  de  l’opu¬ 
lence. 

On  ne  croira  pas  sans  doute  que  j’en  conclus  que 
cette  classe  de  citoyens  n’a  pas  un  droit  égal  à  la  li¬ 
berté.  Une  telle  pensée  est  loin  de  moi.  La  liberté 
doit  être  comme  l’astre  du  jour,  qui  luit  pour  tout  le 
monde.  Mais  je  crois,  messieurs,  qu’il  est  nécessaire, 
dans  un  grand  empire,  que  les  hommes  placés  par  le 
sort  dans  une  condition  dépendante  voient  plutôt 
les  justes  limites  que  l’extension  de  la  liberté  natu¬ 
relle. 

Opprimée  depuis  longtemps  et  vraiment  malheu¬ 
reuse,  la  partie  la  plus  considérable  de  la  nation  est 
hors  d’état  de  s’unir  aux  combinaisons  morales  et 
politiques  qui  doivent  nous  élever  à  la  meilleure 
constitution.  Hàtons-nous  de  lui  restituer  tous  ses 
droits,  et  faisons  l’en  jouir  plus  sûrement  ijue  par 
une  dissertation.  Que  de  sages  institutions  rappro¬ 
chent  d’abord  les  classes  heureuses  et  les  classes  mal¬ 
heureuses  de  la  société.  Attaquons  dans  sa  source  ce 
luxe  immodéré,  toujours  avide  et  toujours  indigent, 
qui  porte  une  si  cruelle  atteinte  à  tous  les  droits  na¬ 
turels.  Que  l’esprit  de  famille  qui  les  ra|)pelle  tous, 
l’amour  de  la  patrie  qui  les  consacre,  soient  substi¬ 
tués  parmi  nous  à  l’esprit  de  corps,  à  l’amour  des 
prérogatives,  à  toutes  les  vanités  inconciliables  avec 
une  liberté  durable,  avec  l’élévation  du  vrai  patrio¬ 
tisme.  Opérons  tous  ces  biens,  messieurs,  ou  com¬ 
mençons  au  moins  à  les  opérer  avant  de  prononcer 
d’une  manière  absolue  aux  hommes  souffrants,  aux 
hommes  dépourvus  de  lumières  et  de  moyens,  qu’ils 
sont  égaux  en  droits  aux  plus  puissants,  aux  plus 
fortunés. 

C’est  ainsi  qu’une  déclaration  des  droits  peut  être 
utile,  ou  insignifiante,  ou  dangereuse,  suivant  la 
constitution  à  laquelle  nous  serons  soumis. 

Une  bonne  constitution  est  l’effet  ou  la  cause  du 
meilleur  ordre  moral.  Dans  le  premier  cas,  le  pou¬ 
voir  constituant  ne  sait  qu’obéir  aux  mœurs  publi¬ 
ques.  Dans  le  second,  il  doit  les  réformer  jiour  agir 
avec  eflicacité.  Car  il  faut  détruire  et  reconstruire  ; 
il  faut  élever  le  courage  des  uns  en  leur  marquant 
un  terme  qu’ils  ne  doivent  pas  dépasser;  il  faut  di¬ 
riger  l’orgueil  des  autres  sur  de  plus  hautes  desti¬ 
nées  que  celles  de  la  faveur  et  du  pouvoir,  assigner 
de  justes  mesures  aux  avantages  de  la  naissance  et 
de  la  fortune,  marquer  enfin  la  véritable  place  de  la 
vertu  et  des  dons  du  génie. 

Tel  est,  messieurs,  vous  le  savez,  le  complément 
d’une  bonne  conslitution  ;  et  comme  les  droits  de 
l’homme  en  société  doivent  s’y  trouver  développc's 
et  garantis,  leur  déclaration  doit  en  être  l’exorde; 
mais  cette  déclaration  législative  s’éloigne  néces¬ 
sairement  de  l’exposé  métaphysique  et  des  défini¬ 
tions  abstraites  qu’on  voudrait  adopter. 

Remarquez  en  effet,  messieurs,  qu’il  n’est  aucun 
des  droits  naturels  ijui  ne  se  trouve  modifié  par  le 
droit  positif.  Or,  si  vous  présentez  le  principe  et 
l’e.xception  :  voilà  la  loi.  Si  vous  n'indiquez  aucune 
restriction,  pourquoi  présenter  aux  hommes  dans 
toute  leur  plénitude  des  droits  dont  ils  ne  doivent 
user  qu’avec  de  justes  limitations? 

Je  suppose  que  dans  cette  conception  des  droits, 
nous  n’ayons  aucun  égard  à  ce  cpii  est,  que  toutes 
les  formes  de  gouvernement  soient  des  instruments 
libres  entre  nos  mains;  aussitôt  que  nous  en  aurons 
choisi  une,  voilà  dans  l’instant  même  l’homme  na¬ 
turel  et  scs  droits  modifiés.  Pourquoi  donc  commen¬ 
cer  par  le  transporter  sur  une  haute  montague, 
et  lui  montrer  son  empire  sans  limites,  lorsqu’il  doit 
en  descendre  pour  trouver  des  bornes  à  chaque  pas? 

Lui  direz-vous  qu’il  a  la  libre  disposition  de  sa 
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personne,  avant  qu’il  soit  à  jamais  dispensé  de  ser¬ 
vir  malgré  lui  dans  l’armée  de  terre  et  de  mer?  qu’il 
a  la  libre  disposition  de  son  bien,  avant  que  les  cou¬ 
tumes  et  les  lois  locales  qui  en  disposent  contre  son 
gré  ne  soient  abrogées?  Lui  direz-vous  que,  dans 
i’indigencc,  il  a  droit  au  secours  de  tous,  tandis  qu’il 
invoque  peut-être  en  vain  la  pitié  des  passants,  tan¬ 
dis  qu’à  la  honte  de  nos  lois  et  de  nos  mœurs  aucune 
précaution  législative  n’attache  à  la  société  les  in¬ 
fortunés  qiie  la  misère  en  sépare?  Il  est  donc  indis¬ 
pensable  de  confronter  la  déclaration  des  droits,  de 
la  rendre  concordante  avec  l’état  obligé  dans  lequel 
se  trouvera  l’homme  pour  lequel  elle  est  faite.  C’est 
ainsi  que  la  constitution  française  présentera  l’al¬ 
liance  auguste  de  tous  les  principes,  de  tous  les  droits 
naturels,  civils  et  politiques;  c’est  ainsique  vous 
éviterez  de  comprendre  parmi  les  droits  des  articles 
qui  appartiennent  à  tel  ou  tel  titre  de  législation. 

Telle  est  la  considération  qui  m’avait  fait  adopter 
de  préférence,  dans  le  projet  que  j’ai  présenté,  un 
premier  titre  des  droits  et  principes  constitutifs. 
Car,  encore  une  fois,  tout  homme  pour  lequel  ou 
stipule  une  exposition  de  ses  droits  appartenant  à 
une  société,  je  ne  vois  pas  comment  il  serait  utile  de 
lui  parler  comme  s’il  en  était  séparé. 

J’ajoute,  messieurs,  une  dernière  observation  : 
les  discussions  métaphysiques  sont  interminables. 
Si  nous  nous  y  livrons  une  fois,  l’époque  de  notre 
constitution  s’éloigne,  et  des  périls  certains  nous  en¬ 
vironnent.  Le  gouvernement  est  sans  force  et  sans 
moyens,  l’autorité  avilie,  les  tribunaux  dans  l’inac¬ 
tion  ;  le  pciqjlc  seul  est  en  mouvement.  La  percep¬ 
tion  des  impôts  est  nulle,  toutes  les  dépenses  aug¬ 
mentent,  toutes  les  recettes  diminuent  :  toutes  les 
obligations  onéreuses  paraissent  injustes. 

Dans  de  telles  circonstances,  une  déclaration  ex¬ 
presse  des  principes  généraux  et  absolus  de  la  li¬ 
berté,  de  l’égalité  naturelle,  peut  briser  des  liens 
nécessaires.  La  constitution  seule  peut  nous  préser¬ 
ver  d’un  di'chirement  universel.  Je  propose  donc, 
pour  l’accéhTer,  qu’en  recevant  comme  instruction 
le  travail  du  comité,  et  renvoyant  à  un  dernier  exa¬ 
men  la  rédaction  d’une  déclaration  des  droits,  on  com¬ 
mence  dès  ce  soir  dans  les  bureaux,  et  demain  dans 
l’Assemblée,  la  discussion  des  prmcfpes  du  gouver- 
mcnl  français,  d’après  le  plan  de  M.  Mounier  ou  de 
tout  autre  ;  que  la  discussion  soit  tixée  par  titres  et 
par  articles,  que  le  comité  de  rédaction  soit  chargé 
de  recueillir  le  résultat  des  discussions  et  des  chan¬ 
gements  proposés  à  chaque  séance,  et  qu’un  jour 
de  la  semaine  soit  assigné  pour  la  délibération  des 
articles  discutés. 

M.  DE  Landine  ;  Le  plus  beau  moment,  pour  la 
nation  française  et  pour  nous,  est  sans  doute  celui 
où  elle  réclame  une  constitution  :  on  va  l’établir,  ce 
bonheur  qui  manqua  à  nos  pères  ;  nous  devons  en 
faire  jouir  nos  descendants,  et  la  France  peut  re¬ 
prendre  le  sentiment  de  sa  gloire  et  de  son  ancienne 
splendeur. 

Mais,  en  parlant  de  constitution,  de  droits  natu¬ 
rels,  de  principes  imprescriptibles,  ne  nous  laissons 
point  aller  à  des  idées  trop  abstraites;  gardons-nous 
du  développement  même  de  principes  vrais  au  fond, 
ingénieux  dans  la  forme,  mais  inutiles  en  ce  mo¬ 
ment,  et  ayons  le  bon  esprit  de  savoir  borner  notre 
carrière,  si  nous  voulons  arriver  au  but. 

La  déclaration  des  droits  naturels  de  l’homme 
offre  sans  doute  l’objet  d’un  travail  très  philosophi¬ 
que,  mais  en  même  temps  très  peu  à  la  portée  du 
plus  grand  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  soumis 
à  la  loi;  elle  renferme  des  principes  qui  sont  dans 
tous  les  esprits,  ou  qui  doivent  y  être  :  sans  doute, 


toute  bonne  constitution  est  fondée  sur  le  droit  na¬ 
turel,  et  la  nôtre  reposera  aussi  sur  ces  vérités  im¬ 
muables  qui  le  constituent;  mais  ces  vérités  sont  de 
tous  les  âges,  de  tous  les  lieux,  et  on  ne  peut  les  mé¬ 
connaître. 

Ce  n’est  pas  des  droits  naturels  fixés  au  berceau 
des  peuplades  naissantes  dont  il  faut  s’occuper;  c’est 
des  droits  civils,  du  droit  positif  propre  à  un  grand 
peuple,  réuni  depuis  quinze  siècles,  vieilli  au  milieu 
de  lois  discordantes,  mais  éclairé  en  ce  moment  par 
l’histoire,  qui  n’est  que  l’expérience  des  faits,  par  la 
philosoiihie,  et  surtout  par  son  intérêt,  loi  suprême 
des  Etats,  comme  elle  est  celle  des  individus  qui  les 
composent.  Loin  de  remonter  donc  à  l’origine  de 
l’ordre  social,  améliorons  celui  où  nous  sommes 
placés;  abandonnons  l’homme  naturel  pour  nous 
occuper  du  sort  de  l’homme  civilisé  ;  et  sans  cher¬ 
cher  ce  que  nous  avons  été,  ni  même  ce  que  nous 
sommes,  fixons  ce  que  nous  devons  être. 

Les  auteurs  des  déclarations  des  droits  naturels 
ont  très  bien  établi  que  l’homme  est  né  libre,  qu’il 
doit  l’être  encore  dans  l’exercice  de  ses  facultés,  dans 
la  disposition  de  sa  propriété,  dans  l’emploi  de  son 
industrie  ;  je  me  plais  à  adopter,  à  professer  les  mêmes 
principes  ;  mais  consen  ons  les  principes  pour  nous, 
(jui  faisons  les  lois,  et  hâtons-nous  de  donner  aux 
autres  lesconséquences,  qui  sont  les  lois  elles-mêmes. 
Locke,  Cumberland,  Hume,  Rousseau  et  plusieurs 
autres  ont  développé  les  mêmes  principes  ;  leurs  ou¬ 
vrages  les  ont  fait  germer  parmi  nous  ;  si  nous  avions 
à  créer  une  théorie  politique,  sans  doute  nous  de¬ 
vrions  travailler  à  l’imitation  de  ces  écrivains  fa¬ 
meux;  mais  il  ne  s’agit  pas  de  la  théorie,  mais  de  la 
pratique  ;  de  l’universalité  des  gouvernements,  mais 
du  nôtre  ;  la  plupart  de  vous,  messieurs,  n’ignorent 
pas  les  idées  vastes  que  ces  philosophes  ont  répan¬ 
dues  sur  la  législation  des  empires,  et  nous  ne  les 
perdrons  pas  de  vue,  dans  la  seule  application  que 
nous  avons  à  en  faire  :  oui,  je  le  répète,  c’est  cette 
application  seule  qui  doit  à  l’instant  même  vous  oc¬ 
cuper. 

Sans  doute,  l’homme  doit  savoir  qu’il  est  libre, 
mais  il  faut  faire  plus  que  de  le  lui  déclarer,  il  faut  or¬ 
donner  qu’il  l’est;  la  loi  qui  empêchera  qu’on  attente 
à  sa  liberté  sans  corps  de  délit  constant,  prouvera 
mieux  que  tous  les  raisonnements  que  la  liberté  de 
l’homme  est  naturelle  et  sacrée,  La  loi  qui  proscrira 
ces  lettres  de  cachet,  monument  de  la  tyrannie,  qui 
sont  pour  nous  ce  qu’est  pour  l’Asie  le  cordon  fatal, 
cette  loi  fera  plus  pour  le  bonheur  public  et  notre 
sûreté  individuelle  que  tous  les  préambules  et  les 
préliminaires.  Inutilement  a-t-on  dit  que  si,  dans 
’avenir,  un  tyran  venait  à  déroger  à  la  loi, du  moins 
a  déclaration  des  droits  naturels  subsistant  toujours 
pourrait  l’arrêter,  et  servirait  à  nos  neveux  de  té¬ 
moignage  de  notre  sagesse.  Le  tyran  qui  mettrait 
sous  ses  pieds  la  loi,  foulerait  de  même  une  vainc 
déclaration  ;  et  quant  à  la  race  future,  la  loi  prou¬ 
vera  bien  plus  en  notre  faveur  que  sa  préface  ;  en 
effet,  c’est  être  sage  que  de  gagner  du  temps  dans  un 
moment  où  nous  en  avons  assez  perdu,  et  où  nous 
ne  devons  plus  en  avoir  à  perdre  ;  c’est  être  sage  que 
de  ne  pas  ouvrir  aux  esprits  français  une  vaste  car¬ 
rière  de  contestations,  de  commentaires  et  d’opi¬ 
nions  ;  car  si  les  articles  offrent  même  parmi  nous 
une  longue  discussion,  pense-t-on  que  l’imagination 
des  autres  reste  tranquille,  et  ne  se  divisera  pas  sur 
les  mêmes  objets?  De  là  les  écrits  contraires;  de  là 
ces  débats  qui  affaibliront  toujours  un  peu  le  respect 
profond  qu’on  doit  avoir  pour  tout  ce  qui  émane  de 
l’assemblée  éclairée  des  représentants  de  la  nation. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 
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ASSEMBLEE  NATiONALE. 

Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  SAMEDI  AOUT. 

Suite  du  discours  de  M.  de  Landine. 

Ou  celle  déclaration  sera  illimitée,  ou  elle  sera 
restreinte  dans  les  principes:  dans  le  premier  cas, 
elle  sera  dangereuse,  pareeque  chacun  l’interprétant 
à  sa  volonté  pourra  lui  donner  une  extension  ef¬ 
frayante  ;  dans  le  second  cas,  elle  sera  fausse,  paree¬ 
que  si  l’on  suit  la  filiation  des  droits  naturels,  ceux- 
ci  doivent  être  généraux,  et  ne  peuvent  se  circon¬ 
scrire  ensuite  que  par  le  droit  civil. 

Une  déclaration  des  droits  illimitée,  pour  être 
conforme  à  l’essence  des  choses ,  sera  avidement 
accueillie  par  le  peuple  qu’elle  rappellera  à  l’égalité, 
à  la  liberté  primitive  ;  mais  celui-ci  concevra-t-il 
que  cette  égalité  originelle  n’est  malheureusement 
qu’une  fiction  philosophique  qui  disparaît  sitôt  qu’à 
côté  de  l’enfant  faible  qui  vient  de  naître,  un  autre 
dus  fort,  et  dont  les  facultés  intellectuelles  seront 
)lus  étendues,  a  vu  le  jour?  Concevra-t-il  que  la  li- 
lerlé,  quoique  filledela  nature,  est  sous  la  tutelledes 
ois  positives,  et  ne  peut  s’exercer  à  faire  tout  ce  qui 
est  utile  si  cela  nuit  aux  autres,  ni  tout  ce  qui  plaît  si 
cela  détruit  leur  jouissance?  L’égalité,  la  liberté, étant 
le  partage  de  toutindividu  dans  l’ordre  naturel, ilfaut 
bien  que  tout  individu  dans  l’ordrepolilique  consente 
à  en  sacrifier  une  partie,  pour  assurer  l’égalité  réci¬ 
proque  et  la  liberté  mutuelle  de  tous.  Comment,  dès 
les  premiers  moments  de  notre  réunion,  donner  au 
peuple  des  explications  abstraites,  et  publier  des  com¬ 
mentaires  qu’il  ne  lira  pas?  Dès-lors  ne  peut-il  pas 
abuser  de  sa  force,  et  troubler  la  société  générale,  en 
voulant  réacquérir  des  droits  privés  qu’il  croirait  n’a¬ 
voir  jamais  dû  perdre?  Qn’on  les  lui  restitue,  ces 
droits,  mais  avec  les  réserves  qu’y  doivent  apporter 
les  lois  de  la  propriété  ,  de  la  justice  et  de  la  tranquillité 
publique.  Gardons-nous  de  rompre  sur-le-champ  une 
digue  conservée  par  les  siècles,  sans  nous  mettre  à 
l’ahri  du  torrent,  dont  les  flots  {leuvcnt  s’étendre  plus 
loin  que  nous  ne  l’aurions  prévu,  répandre  la  con¬ 
sternation  et  ravager  les  héritages. 

Une  déclaration  des  droits  restreinte  serait  incom¬ 
plète.  Il  faudrait  déterminer,  après  de  longues  dis¬ 
cussions,  et  les  principes  qui  devraient  y  entrer  dans 
toute  leur  généralité,  et  ceux  au  contraire  dont  il 
faudrait  poser  les  limites.  Dès-lors  elle  serait,  sans 
doute,  au-dessous  de  la  vérité,  au-dessous  des  ou¬ 
vrages  philosophiques  qui  ont  fait  circuler  dans  la 
classe  éclairée  les  connaissances  utiles  au  bonheur 
des  hommes;  mais  ces  ouvrages,  à  la  portée  de  ceux 
qui  gouvernent,  ne  le  sont  pas  encore  assez  univer¬ 
sellement  de  ceux  qui  sont  gouvernés;  d’ailleurs,  ils 
n’offrent  pas  un  résultat  de  lois  obligatoires;  et  cha¬ 
cun  de  ceux  qui  voudraient  les  observer,  les  expli¬ 
querait  d’après  son  intérêt,  ses  vues  ou  ses  espé¬ 
rances. 

Une  déclaration  des  droits  m’a  paru  légitime  et 
nécessaire,  mais  devoir  plutôt  suivre  que  précéder  la 
constitution  que  nous  allons  établir  :  dans  tous  les 
cas,  on  pourrait  toujours  la  placer  à  son  frontispice. 
En  gravant  sur  la  base  de  cette  constitution  des  types 
trop  généraux,  craignons  d’être  ensuite  asservis  ou 
inconséquents  dans  nos  décrets  coiFtitutifs  et  dans 
nos  lois.  Les  uns,  pour  se  renfermer  dans  la  déclara¬ 
tion,  peuvent  devenir  extrêmes  et  peut-être  injustes , 
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les  autres,  s’ils  en  sortent,  paraîtront  disparates, 
quoique  souvent  utiles  et  nécessaires.  Une  pareille 
déclaration  doit  donc  être  mûrement  réfléchie;  et 
pour  la  méditer,  nous  avons  devant  nous  tout  le 
temps  que  nous  allons  employer  à  l’établissement 
de  nos  principes  constitutionnels  et  de  nos  lois. 
Pourquoi  transporter,  dit  un  publiciste,  les  hommes 
sur  le  haut  d’une  montagne,  et  de  là  leur  montrer 
tout  le  domaine  de  leurs  droits,  puisqu’on  est  obligé 
ensuite  de  les  en  faire  redescendre  pour  les  placer 
dans  l’ordre  politique  où  ils  doivent  trouver  des 
limites  à  chaque  pas? 

Dans  le  grand  nombre  d’excellents  articles  pro¬ 
duits  dans  les  projets  de  déclaration,  il  en  est  plu¬ 
sieurs  qui  appartiennent  directement  et  doivent  ser¬ 
vir  de  bases  aux  droits  des  peuples  et  du  souverain; 
ce  sont  ces  articles  dont  il  faut  sur-le-champ  faire  des 
lois,  puisque  ce  sont  ces  droits  qu’il  faut  fixer.  Une 
division  plus  simple  que  toutes  celles  qui  nous  ont 
été  offertes,  une  division  adoptée  par  le  plus  grand 
nombre  des  publicistes,  et  dont  on  n’aurait  peut- 
être  pas  dû  s’écarter,  faciliterait  le  travail,  et  présen¬ 
terait  un  rapprochement  plus  aisé  dans  la  discussion 
et  les  opinions. 

Cette  division  serait,  1°  l’examen  des  droits  de  la 
nation,  antérieurs  à  tout  autre,  et  dont  tout  autre 
émane;  des  droits  de  la  nation,  c’est-à-dire  des  ci¬ 
toyens  qui  la  composent,  et  qui  marchent  égaux 
devant  la  loi  qu’ils  ont  volontairement  et  librement 
consentie. 

20  L’examen  des  droits  du  monarque  qui  fait  exé¬ 
cuter  cette  loi,  et  dont  le  pouvoir,  à  cet  égard,  doit 
être  libre  et  indépendant. 

30  L’examen  des  droits  de  ceux  qui  l’exécutent  et 
qui  tirent  leur  pouvoir  et  de  la  nation  et  du  souve¬ 
rain.  Telles  sont  les  trois  branches  de  l’arbre  social , 
et  tels  sont  les  trois  et  uniques  points  de  notre  tra¬ 
vail,  et  le  plan  dans  lequel  il  faudrait  nous  circon¬ 
scrire  :  dans  le  peuple  assemblé  la  puissance  légis¬ 
lative  ;  dans  le  roi,  le  pouvoir  exécutif  ;  dans  ceux 
qu’il  emploie,  la  force  militaire  et  judiciaire,  l’une  et 
l’autre  déterminées  d’après  le  consentement  géné¬ 
ral.  Voilà  notre  tâche,  elle  est  assez  grande,  assez 
importante,  pour  nous  occuper  sans  distraction  à  la 
bien  remplir. 

En  me  résumant,  je  répète  que  nous  ne  sommes 
pas  venus  établir  des  principes  que  nous  devons 
connaître,  mais  en  promulguer  les  résultats;  tra¬ 
vailler,  non  à  des  préliminaires  de  lois,  mais  à  la  for¬ 
mation  même  des  lois.Le  dix-huitième  siècle  a  éclairé 
les  sciences  et  les  arts  ;  il  n’a  rien  fait  pom-  la  législa¬ 
tion.  Le  moment  est  arrivé  de  la  créer.  Que  la  loi 
soit  concise,  pour  qu’elle  puisse  se  fixer  dans  le  sou¬ 
venir  même  de  nos  enfants;  qu’elle  soit  simple,  pour 
qu’elle  soit  entendue  de.  tous.  Gardons  pour  nous  l’é¬ 
tude  des  principes,  les  bases  du  travail,  et  faisons-en 
cueillir  aux  peuples  les  fruits.  Ainsi  se  cachent  au 
sein  de  la  terre  les  vastes  fondements  d’un  palais,  et 
l’œil  du  citoyen  jouit  seulement  de  l’ensemble  et  de 
la  majesté  de  l’édifice.  Hâtons-nous  de  l’élever,  cet 
édifice,  et  puisse-t-il  mériter  la  contemplation  des 
sages  et  les  regards  de  la  postérité  ! 

Plusieurs  membres  observent  que  l’attention  est  déjà 
fatiguée  d’avoir  suivi  tant  d’orateurs,  et  demandent  l’ajour¬ 
nement  de  la  discussion, 

M.  le  président  observe  qu’il  y  a  encore  quarante-sept 
membres  inscrits  pour  la  parole,  et  qu’il  est  déjà  tard. 

D’après  ces  observations,  la  discussion  est  renvoyée  à 
lundi  prochain. 
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IM.  le  président  invite  les  bureaux  5  s’assembler  pour 
dire  son  successeur  et  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  3  AOUT. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin  pour 
l'élection  du  nouveau  président  est  en  faveur  de  M.  Thou- 
ret.  (  A  ce  nom,  un  murmure  sourd  s’élève  dans  l’Assem¬ 
blée.  Plusieurs  annoncent  qu’ils  ont  des  accusations  à 
porter  contre  M.  Thouret.  )  M.  le  président  donne  connais¬ 
sance  ensuite  de  la  lettre  que  ce  membre  lui  a  écrite^  et 
qui  est  conçue  en  ces  termes  : 

Versailles,  le  l'f  août  1789. 

«  M.  le  duc,  j’apprends,  en  rentrant  chez  moi, 
l’honneur  infini  que  l’Assemblée  nationale  a  bien 
voulu  me  faire,  en  m’élevant  à  la  dignité  de  son  pré¬ 
sident.  Cet  honneur  était  tellement  au-dessus  de  mes 
espérances,  que  je  ne  m’étais  pas  permis  d’y  aspirer. 
Si  j’eusse  été  présent  lorsque  l’élection  a  été  déter¬ 
minée,  j’aurais  à  l’instant  même  supplié  l’Assemblée 
d’agréer,  avec  l’hommage  de  ma  reconnaissance,  les 
motifs  d’excuse  qui  me  portent  à  lui  remettre  l’ho¬ 
norable  fonction  qu’elle  a  daigné  me  confier.  Je  ne 
m’empresserai  pas  moins  de  concourir  à  ses  impor¬ 
tants  travaux  d’une  manière  moins  éclatante,  mais 
plus  conforme  à  l’insuffisance  de  mes  moyens. 

«  J’ai  l’honneur  d’être,  etc. 

«  Siijné  Thoueet. 

M.  Thouret  approche  alors  du  bureau ,  et  prononce  le 
discours  suivant  : 

“  Messieurs,  lorsque  vous  avez  daigné  m’élever  à 
l’honneur  de  vous  présider,  cette  faveur  inestimable 
était  au-dessus  de  toutes  mes  espérances  ;  je  ne  me 
serais  pas  cru  permis  de  porter  si  haut  des  v^œux 
dont  rien  n’aurait  pujustilier  à  mes  yeuxla  présomp¬ 
tion  ;  mon  premier,  mon  plus  vif  sentiment  fut 
et  est  encore  celui  de  la  profonde  et  respectueuse 
reconnaissance  dont  j’ose  vous  supplier  d’agréer 
rhommage. 

“  Pressé  par  ce  même  sentiment,  et  par  l’obligation 
(le  vous  en  donner  le  plus  utile  et  le  plus  digne  té¬ 
moignage,  je  cédai  avec  empressement  au  devoir  que 
i’ai  rempli  par  la  lettre  que  j’eus  l’houneur  d’écrire, 
(lès  le  soir  même,  à  M.  le  duc  de  Liancourt. 

«  C’est  en  sentant  tout  le  prix  de  l’honneur  que 
vous  m’avez  déféré,  et  qui  ne  pourrait  pas  m’être 
ravi,  (pie  j’ai  le  courage  de  me  refuser  à  sa  jouis¬ 
sance,  (piahd,  sous  d’autres  rapports,  il  eût  été  peut- 
être  excusable  de  penser  que  le  courage  était  de  l’ac- 
C('pter. 

«  J’aurai  encore  assez  de  force  en  cet  instant ,  je 
prendrai  assez  sur  moi-même,  pour  sacrifier  au  ma¬ 
jestueux  intérêt  de  votre  séance  des  détails  dont 
l’objet  me  serait  personnel  :  je  sens  bien  que  l’indi¬ 
vidu  doit  disparaître  où  les  soins  de  la  cause  publi(iuc 
ont  seuls  le  droit  de  se  montrer  et  de  dominer.  Qu’il 
me  soit  seulement  permis  de  dire  que  je  suis  capable 
et  di^ue  de  faire  à  cette  grande  cause  tous  les  sacri¬ 
fices  a  la  ibis,  et  ([ue  c’est  à  ce  double  titre  que  je 
viens  vous  demander  de  recevoir  mes  remerciements 
et  ma  démission.  » 

—  Sur  la  démission  de  M.  Thouret,  M.  le  duc  de  Lian¬ 
court  est  invité  par  l’Assemblée  à  continuer  de  remplir  la 
place  de  président,  jusqu’ù  ce  qu’il  ait  été  procédé  à  un 
nouveau  scrulin ,  qui  a  été  renvoyé  à  deux  heures  après 
midi. 

—  On  rend  compte  des  adresses  et  délibérations  des 
villes  de  Salers,  Autun,  et  Ernée  dans  le  Maine.  Ces 
adresses  expiiment  des  sentiments  de  fidélité  pour  le  roi, 
d’attachement  à  la  monarchie,  de  reconnaissance  pour 
l’Assemblée  nationale,  d’adhésion  à  ses  arrêtés,  d’estime 
et  de  confiance  pour  le  ministre  vertueux  que  le  roi  a 
rendu  aux  dçûrs  de  scs  peuples. 


—  On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  sa¬ 
medi. 

M.  B()uche  :  Nous  sommes  arrivés  au  moment  de 
la  constitution.  Chacun  s’empresse  de  communiquer 
ses  idées,  chacun  vient  ici  faire  briller  ses  talents  et 
son  génie  ;  ces  discours  d’apparat  sont  sans  doute  fort 
agréables  pour  les  auditeurs  ,  mais  ils  ne  le  sont  pas 
autant  pour  l’Assemblée*  nationale.  Il  y  aura  peut- 
être  200  personnes  qui  parleront  sur  la  constitution, 
et  l’on  sent  bien  quels  sont  les  retards  qu’une  telle 
abondance  de  paroles  apporte  à  l’empressement  que 
nous  avons  de  former  la  constitution.  Je  propose  un 
moyen  d’accélérer  vos  délibérations  ;  c’est  d’inviter 
M.  le  président  d’avoir  sur  son  bureau  un  sablier  de 
cinq  minutes  seulement ,  et  que  quand  l’un  des  bas¬ 
sins  sera  rempli,  M.  le  président  avertira  l’orateur 
que  son  temps  est  passé. 

Cette  motion,  faite  pour  séduire,  mais  que  le  sanç- 
froid  de  la  réflexion  fait  regarder  comme  inconsé¬ 
quente  et  impossible  dans  son  exécution,  a  été  d’a¬ 
bord  applaudie. 

Plusieurs  personnes  ont  demandé  que  l’on  délibé¬ 
rât  sur-le-champ. 

Cette  demande  a  été  mise  en  proposition  ,  et  l’af¬ 
firmative  est  décidée  à  la  très  grande  majorité. 

La  motion  paraît  d’abord  généralement  approu¬ 
vée,  et  M.  le  curé  du  Vieux-Pouzangesprie  M.le  pré¬ 
sident,  pour  remplacer  le  sablier,  (le  mettre  sa  mon¬ 
tre  sur  la  table,  et  de  n’accorder  que  cinq  minutes  à 
l’orateur. 

M.  Mounier  observe  que  la  motion  n’étant  pas 
passée,  on  ne  pouvait  pas  encore  s’y  conformer. 

M.  **'  :  Je  crois  qu’il  ne  faut  rien  pi’écipitcr  ;  il  vaut 
mieux  entendre  des  discours  trop  longs,  que  de  n’en 
entendre  aucuns  qui  pussent  éclairer  et  instruire 
l’Assemblée  ;  si  chaque  membre  n’avait  que  cinq  mi¬ 
nutes  pour  parler ,  la  crainte  de  passer  le  moment 
fixé  le  rendrait  peut-être  inintelligible  ;  aucune  As¬ 
semblée  a-t-elle  jamais  délibéré  en  si  peu  de  temps? 

Je  crois  que  bien  du  monde  trouvera  le  fond  de 
cette  motion  blâmable.  Jamais,  en  effet,  on  ne  s’est 
avisé  de  circonscrire  les  mouvements  du  génie  et  de 
l’élocjuence;  c’est  à  la  sagesse  du  d(^puté  qui  a  la  pa¬ 
role  a  s’arrêter  où  il  doit,  et  à  la  prudence  du  prési¬ 
dent  de  le  ramener  à  l’ordre,  s’il  arrive  à  un  hono¬ 
rable  membre  de  s’emporter  au-delà  des  justes  bor¬ 
nes  soit  du  temps,  soit  de  la  modération. 

M.  Tabget  :  Le  terme  de  cinq  minutes  est  beau¬ 
coup  trop  court.  Je  pense  qu’il  conviendrait  mieux 
de  fixer  le  nombre  des  orateurs ,  que  le  temps  de  la 
discussion  ;  et  je  propose,  qu’après  que  dix  orateurs 
auront  parlé,  si  l’on  juge  la  discussion  assez  débat¬ 
tue,  on  aille  aux  voix. 

M.  de  Clermont  -  Tonneere  :  Convient-il  à  l’As¬ 
semblée  nationale,  appelée  pour  rétablir  la  liberté  en 
France,  de  commencer  d’enlever  la  liberté  des  suf¬ 
frages?  Plusieurs  des  préopinants  m’ont  donné  le 
courage  de  combattre  l’opinion  deM.  Bouche;  car  il 
y  en  a  à  combattre  une  motion  qui  tend  à  nous  faire 
gagner  du  temps  et  à  nous  éviter  de  l’ennui. 

bans  aucune  assemblée  on  n’a  jamais  restreint  l’o¬ 
rateur  à  s’expliquer  en  cinq  minutes  sur  les  grands 
comme  sur  les  petits  objets  ;  ces  moments  sont  trop 
rapides  pour  un  peuple  qui  n’est  pas  encore  accou¬ 
tumé  à  délibérer.  Les  Anglais,  qui  depuis  longtemps 
sont  déjà  formés  à  la  forme  délibérative,  parlent  pen¬ 
dant  une  heure,  deux  heures,  et  quelquefois  davan¬ 
tage. 

Je  n’en  saurais  dire  davantage...  J’en  demande 
bien  pardon  à  la  nation  ;  mais  je  ne  sais  ce  que  je 
dis;  la  crainte  de  passer  les  cinq  minutes  m’empêche 
1  de  rallier  aucune  idée ,  et  cet  exemple  de  l’elfct  fu- 
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noste.  que  produirait  la  motion  de  M.  Boutlic  vaut 
mieux  que  toutes  les  raisons  que  je  pourrais  em¬ 
ployer. 

Cette  simplicité  ingénieuse  paraît  convaincre  pres¬ 
que  toute  l’Assemblée  ,  et  elle  devient  la  source  de 
beaucoup  d’amendements. 

M.  de  Foucault  demande  que  l’on  établisse  une 
communieation  de  bureau  à  bureau. 

M.  PÉTioN  DE  ViLLENEin^E  :  Je  demande  que  l’on 
inscrive  désormais  tous  ceux  qui  demanderont  la 
parole  sur  deux  listes;  que  les  noms  de  ceux  qui  se¬ 
ront  i)Our  la  motion  soient  inscrits  sur  la  première 
liste,  et  ceux  qui  seront  contre,  sur  la  seconde  ;  que 
l’on  appelle  les  noms  pour  et  contre  alternative¬ 
ment,  en  sorte  que  la  motion  soit  également  défen¬ 
due  et  également  combattue.  Ce  moyen  évitera  les 
répétitions  toujours  ennuyeuses,  toujours  rebutan¬ 
tes;  l’on  s’attachera  aux  objections,  et  non  à  répéter 
les  mêmes  réflexions  que  des  preopinants  auront 
présentées  en  faveur  de  la  même  opinion. 

M.  d’Angevillers  propose  un  sous-amendement  à 
celui  du  préopinant,  tendant  à  mettre  en  question, 
quand  l’une  des  listes  sera  épuisée ,  si  l’Assemblée 
veut  aller  aux  voix. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  :  Je  ne  me  conten¬ 
terai  pas  de  proposer  des  amendements  contre  une 
motion  dont  je  sens  tous  les  dangers  ;  je  crois  devoir 
me  déclarer  formellement  contre  son  adoption.  Ma 
conscience  me  force  de  m’élever  contre  une  motion  qui 
a  d’abord  paru  enlever  tous  les  suffrages  de  l’Assem¬ 
blée.  J’aurai  le  courage  de  la  combattre,  car  quoi(iue 
cette  opinion  semble  n’être  proposée  que  pour  hâter 
le  moment  de  la  constitution  ;  plus  approfondie,  on 
voit  qu’elle  ne  tendrait  qu’à  écarter  toutes  les  idées 
qui  peuvent  la  rendre  plus  durable,  plus  sage  et  plus 
digne  de  tous  les  éloges  de  nos  contemporains  et  de 
la  postérité. 

En  effet,  comment  a-t-on  pu  vous  proposer  de  ne 
délibérer  que  pendant  cinij  minutes  sur  des  lois  que 
tout  l’univers  approuvera  ou  blâmera ,  auxquelles 
le  salut  de  25  millions  d’hommes  est  attaché,  que 
peut-être  des  nations  entières  attendent  pour  les 
prendre  pour  modèles? 

Je  ne  sais  quels  termes  employer  pour  caractériser 
une  telle  motion  ;  quel  est  l’orateur  qui,  sur  les  ob¬ 
jets  les  plus  importants  que  l’on  ne  peut  même  pré¬ 
voir,  peut  sur-le-champ  présenter  ses  idées,  ses 
réflexions,  ses  objections  dans  un  espace  de  cinq  mi¬ 
nutes  ?  L’histoire  d’aucun  peuple  ne  fournit  l’exem¬ 
ple  d’une  pareille  sévérité. 

M.  l’Évèque  de  Langues  ;  Déjà, 'par  une  délibéra¬ 
tion  précédente,  on  avait  astreint  les  discussions 
dans  les  bureaux,  en  prescrivant  des  assemblées  tous 
les  jours  et  des  bureaux  tous  les  soirs.  Si  l’on  res¬ 
treignait  encore  à  dix  orateurs  ou  à  quelques  minutes 
cette  discussion  si  nécessaire  pour  préparer  la  con¬ 
stitution  de  l’Etat,  la  liberté  des  opinions  serait  at¬ 
taquée  et  presque  détruite. 

Comment  réduire ,  en  effet ,  à  dix  opinions  ou  dé¬ 
bats  les  douze  cents  représentants  chargés  de  discu¬ 
ter  et  de  juger,  si  c’est  par  la  collision  des  pensées 
que  la  raison  se  prépare  et  que  le  jugement  se  mûrit? 
Aussi  un  curé  a-t-il  ingénieusement  observé  (jue 
l’histoire  ne  nous  offre  qu’une  époque  où  le  sablier 
a  été  la  mesure  de  réloquence. 

Du  temps  du  grand  Arnaud,  en  Sorbonne,  la  loi 
fatale  du  sablier  fut  proposée  par  l’esprit  de  parti,  et 
son  adoption  fut  le  triomphe  de  la  cabale  et  de  l’in¬ 
justice. 

En  effet,  circonscrire  l’opinion,  enchaîner  la  pen¬ 
sée,  donner  des  limites  au  développement  d’une  idée 


salutaire,  dévouer  à  un  pareil  esclavage  les  produc¬ 
tions  de  l’esprit  public,  asservir  à  une  pendule  les 
émanations  d’un  cerveau  politique  ,  compasser  la 
raison  de  chaque  représentant  d’uuc  nation  vive,  et 
spirituelle,  est  une  idée  trop  nouvelle  pour  le  XV11I« 
siècle  et  pour  une  Assemblée  législative  qui,  après 
200  ans  de  desjiolisme ,  a  besoin  de  dire  et  de  faire 
tant  de  choses  pour  la  liberté  publique.  A-t-on  ja¬ 
mais  proposé  dans  le  sénat  britannique  de  rendre 
prisonniers,  sous  la  tyrannie  de  l’heure  et  du  cadran 
qui  l’indique,  l’éloquence  de  Pitt  ou  l’énergie  de  Fox? 

Arnaud,  dont  je  vous  parle,  valait  lui  seul  toute  la 
Sorbonne,  disait  Descartes  ;  je  ne  présume  pas  qu’on 
en  puisse  jamais  dire  ni  penser  autant  de  l’Assemblée 
nationale;  mais  souvent  un  seul  individu  a  tant  de 
lumières  qu’on  devrait  un  peu  mieux  écouter  l’homme 
qui  mérite  de  l’être. 

D’après  ce  traitd’histoire,  plusieurs  membres  s’em¬ 
pressent  de  rejeter  le  sablier. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

«Les  cèdres  du  Liban  sont  renversés!»  s’écrie 
un  curé. 

M.  Garai  demande  la  parole  :  il  l’oblienl.  Les  raisons 
qu’il  apporte  ne  font  qu’ajouter  encore  à  la  certitude  du 
danger  du  sablier  ;  il  conclut  par  ces  mots  :  Si  je  ne  m’ex¬ 
cepte,  il  n’y  a  personne  ici  qui  ait  abusé  de  la  parole. 

La  matière  est  mise  en  délibération,  et  la  motion  ou  l’a¬ 
mendement  de  M.  Pélion  de  Villeneuve  est  adopté. 

—  Une  anecdote  imprévue  fait  connaître  l’esprit  de 
l’Assemblée. 

M.  le  curé  Grégoire  venait  de  recevoir  dans  l’instant  d(  s 
lettres  anonymes,  par  lesquelles  il  était  prié  de  lire  à  l’As¬ 
semblée  d’autres  lettres  anonymes. 

M.  le  président  demande  à  l’Assemblée  si  elle  est  dans 
l’intention  d’en  écouter  la  lecture  :  un  non  général  fait  re¬ 
tentir  la  salle. 

M.  l’abbé  Grégoire  insiste;  le  même  non  est  de  nouveau 
prononcé  avec  la  môme  opiniâtreté. 

M.  l’abbé  Grégoire  observe  que  l’auteur  anonyme  de  la 
lettre  le  menace  de  le  dénoncer  au  Palais-Royal,  s’il  n’en 
donne  pas  lecture.  Pour  toute  réponse,  on  crie  de  tous 
côtés  :  Au  feu!  au  feu  les  lettres! 

—  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  entretient  l’As¬ 
semblée  d’une  circonstance  plus  sérieuse  et  plus  affli¬ 
geante. 

Son  oncle,  vieillard  octogénaire,  et  qui  ne  professe  pas  les 
mêmes  principes  que  le  neveu,  a  été  obligé  de  chercher  un 
asile  chez  l’évêque  de  Bâle,  pour  dérober  sa  tête  aux  fu¬ 
reurs  populaires.  L’évêque  de  Bàle  est  à  chaque  instant 
menacé;  les  lettres,  les  avertissements  sont  de  plus  en  plus 
effrayants. 

M.  le  comte  de  Clermont  demande  un  passeport  signé  de 
de  M.  le  président,  pour  ramener  son  oncle  en  France,  et 
le  mettre  sous  la  protection  de  l’Assemblée ,  dans  le  lieu 
même  de  la  séance. 

Celte  proposition  paraît  d’abord  accueillie  :  un  membre 
demande  même  que  cette  faveur  soit  accordée  ù  ditférents 
membres  des  parlements,  qui  se  trouvent  dans  le  même 
cas;  il  nomme  M.  Dampierre,  détenu  à  Moret. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  et  plusieurs  autres  personnes 
observent  que  l’Assemblée  compromettrait  son  autorité  en 
accordant  de  pareilles  demandes. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  peiise,  comme  le 
préopiiiant,  que  l’Assemblée  nationale  se  compro¬ 
mettra  sérieusement  toutes  les  fois  qu’elle  sortira  (le 
son  caractère,  et  qu’elle  excédera  les  bornes  de  sa 
juridiction  naturelle;  mais  loin  d’en  tirer  la  même 
consécpience  que  lui,  je  soumets  à  votre  sagesse  cette 
question  préliminaire  :  Les  passeports  sont-ils  ounc 
sont-ils  pas  de  voire  juridiction?  Il  est  d’autant 
plus  nécessaire  de  la  décider,  que  si  vous  accordez 
un  seul  passeport,  vous  ne  devez  en  refuser  aucun. 

Sans  (loute  il  y  a  quelques  contrariétés,  je  dirai 
même,  avec  le  prèopinant,  quelques  calamités  parti- 
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culières,  mais  elles  tiennent  ine'vitablement  aux  ca¬ 
lamités  publiques  auxquelles  seules  nous  sommes 
chargés  de  remédier.  Quelques  particuliers  ont  été 
arrêtés  dans  leur  voyage,  quehiues-uns  même  sont 
détenus  jusqu’à  ce  qu’on  ait  pris  des  éclaircissements 
sur  eux  :  ne  voilà-t-il  pas  un  malheureux  sujet  de 
distraction  pour  l’Assemblée  nationale?  C’est  une 
aimable  qualité,  sans  doute,  que  la  facilité  aux  émo¬ 
tions,  mais  elle  exclut  souvent  les  vertus  et  même  la 
sagesse  de  l’homme  public. 

Quoi  qu’il  en  soit,  messieurs,  hier  on  vous  a  ofli- 
ciellement  averti  qu’un  citoyen  notable,  qui  a  occupé 
de  très  grandes  places  (1),  où  de  très  grands  succès 
ont  précédé  le  moment  fatal  qui  l’a  si  cruellement 
compromis,  par  une  apparente  association  avec  des 
hommes  chargés  du  mépris  public,  et  qui,  dans  ce 
moment  même,  est  revêtu  d’un  caractère  qu’on  eût 
respecté  dans  tous  les  pays  de  l’Europe,  celui  d’am¬ 
bassadeur  du  roi,  a  été  arrêté,  et  qu’il  est  détenu  au 
Havre  pour  une  simple  contravention  de  police,  un 
changement  de  nom  qu’avec  des  préventions  plus  fa¬ 
vorables  on  eût  appelé  un  acte  de  prudence. 

Vous  n’avez  pris  aucun  parti  à  cet  égard;  vous 
avez  cru  devoir  laisser  aller  le  cours  naturel  des 
choses;  pouvez-vous  accorder  aujourd’hui  à  l’oncle 
de  M.  de  Tonnerre,  à  l’ami  de  M.  de  Tolendal,  ce  que 
vous  avez  refusé  hier  à  l’ambassadeur  du  roi?  Je  ne 
le  crois  pas,  et  je  crois  moins  encore  qu’il  vous  con¬ 
vienne  de  perdre  dans  les  détails  d’une  police  inté¬ 
rieure  et  particulière  un  temps  toujours  précieux. 

M.  de  Lally-Tolendal  cherche  à  réfuter  le  préopinant. 
Les  routes,  dit-ils,  doivent  être  libres  pour  tout  le  monde, 
et  tout  ce  qui  tend  à  assurer  la  sûreté  est  de  la  compé¬ 
tence  de  l’Assemblée;  elle  ne  peut  se  compromettre  tant 
qu’elle  conservera  les  principes  d’équité  qui  l’ont  dirigée 
jusqu’ici. 

Malgré  ces  réflexions,  l’affaire  est  renvoyée  au  comité 
des  rapports. 

—  Un  gentilhomme  député  demande  un  moment  d’au¬ 
dience  pour  entretenir  l’Assemblée  des  malheurs  qui 
affligent  sa  province  :  il  sollicite,  il  presse  l’Assemblée  de 
l’entendre. 

On  le  renvoie  au  comité  des  rapports,  et  l’on  reprend 
la  discussion  snr  la  déclaration  des  droits. 

M.  Desmeuniers  :  On  a  déjà  prouvé  la  nécessité 
d’une  déclaration  des  droits  de  riiomme.  Après  tous 
les  discours  que  vous  avez  entendus,  je  n’en  répé¬ 
terai  pas  ici  les  motifs.  Je  répondrai  à  l’objection 
(ju’en  déclarant  à  tout  homme  qu’il  est  maître  de  sa 
vie,  c’est  lui  permettre  le  suicide;  le  désespoir  seul 
de  vivre  dans  l’esclavage  porte  à  l’excès  du  suicide. 
Quelquefois  des  mains  suicides,  armées  par  l’amour, 
par  la  honte  et  le  désespoir,  se  sont  immolées,  pour 
ne  point  survivre  au  renversement  de  leur  fortune, 
à  la  perte  de  leurs  jouissances;  mais  ces  excès  sont 
indépendants  de  toute  espèce  de  déclaration. 

On  a  fait  une  autre  objection;  c’est  qu’en  permet¬ 
tant  de  dire  sa  pensée,  on  ouvrait  un  libre  champ  à 
l’obscénité.  La  liberté,  au  contraire,  rend  les  mœurs 
plus  pures. 

A  Rome,  les  poètes  ne  se  sont  livrés  à  l’obscénité 
que  lorsque  la  liberté  n’exislait  plus.  Enfin,  on  a  dit 
qu’il  est  nécessaire  d’assujétir  à  des  passeports  de 
province  en  province  la  dernière  classe  des  citoyens. 
Je  réponds  qu’il  est  inutile  de  faire  des  lois  pour 
qu’elles  soient  méprisées.  11  ne  faut  pas  commander 
ce  qu’il  est  facile  d’éluder;  et  pourquoi  gêner  la  li¬ 
berté  des  uns,  quand  on  la  rendra  aux  autres? 

Mais  il  nous  est  indispensable  de  fixer  les  droits  de 
l'homme  en  état  de  société;  ces  droits  sont  de  tous 

(1)  L’Assemblée  avait  été  instruite  la  veille  que  !W.  de  la 
Vauguyon  était  arrêté  au  üâvre  avec  son  fils. 


les  temps  et  de  toutes  les  nations;  ils  ont  survécu 
aux  empires  dont  ils  ont  fait  le  bonheur,  et  ils  sem¬ 
blent  participer  à  l’éternité  de  celui  qui  les  a  dictés. 

Tout  ce  qui  est  étranger  à  ces  droits  doit  être  re¬ 
jeté,  tout  ce  qui  y  a  des  rapports  doit  faire  partie  de 
la  déclaration. 

Si  ces  lois  premières  n’avaient  jamais  été  incon¬ 
nues,  personne  ne  les  réclamerait  aujourd’hui  ;  mais 
dans  quel  siècle  vivons-nous  ?  Les  vérités  les  plus 
pures,  les  principes  les  plus  certains  sont  gravés 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cœurs  ;  mais  malgré 
cela  tout  est  obscurci  ;  le  despotisme  a  tout  corrompu, 
tout  dégradé;  l’ignorance  est  absolue  pour  les  uns, 
et  les  autres  flottent  encore  entre  l’incertitude  et  la 
crainte. 

Dans  cet  état  des  choses,  comment  peut-on  douter 
qu’il  ne  soit  utile  d’éclairer  ceux  que  les  ombres  de 
l’ignorance  enveloppent  encore?  Devons-nous  imi¬ 
ter  cette  triste  pitié  qui  couvre  d’un  voile  les  victimes 
de  la  justice  humaine? 

Est-ce  à  nous  qu’il  appartient  d’envelopper  de  ce 
voile  nos  travaux  et  nos  bienfaits? 

La  déclaration  contiendra  les  vrais  principes  de 
l’homme  et  du  citoyen. 

Les  articles  de  la  constitution  n’en  seront  que  les 
conséquences  naturelles. 

Autrement  ce  serait  exiger  du  peuple  une  foi  aveu¬ 
gle  qu’il  ne  nous  doit  pas  ;  c’est  lui  ravir  le  moyen 
de  nousjuger  ;  c’est  aller  contre  une  vérité  éternelle, 
puisqu’à  lui  seul  appartient  le  droit  de  nous  juger. 

Mais  enfin  quel  danger  peut  offrir  une  déclaration 
des  droits? 

L’on  vous  a  fait  valoir  le  prétexte  d’affaiblir  le  res¬ 
pect  dû  à  la  religion  et  à  la  propriété.  La  religion  est 
la  base  des  empires;  la  propriété  en  est  le  lien;  mais 
loin  de  les  attaquer,  de  les  mettre  en  danger,  elle  ne 
fait  que  les  rendre  plus  respectables,  puisqu’elle  doit 
prouver  que  les  lois  qui  en  découlent  et  la  religion 
ont  une  même  source  et  sont  réellement  un  bienfait 
de  la  divinité. 

J’y  aperçois  de  nouveaux  motifs  de  reconnaissance 
de  la  part  âu  peuple,  de  nouveaux  sentiments  de  res¬ 
pect  et  d’admiration  envers  l’Etre-Suprême. 

Mais  il  faut  dire  plus  encore,  les  lois  de  la  religion 
sont  impérissables;  elles  consolent  les  peuples. 

Je  propose  l’arrêté  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  qu’il  est  né¬ 
cessaire,  pour  former  l’esprit  public,  de  faire  à  l’a¬ 
vance  une  déclaration  des  droits  qui  précédera  la 
constitution  française,  c’est-à-dire  une  déclaration 
des  principes  applicables  à  toutes  les  formes  de 
gouvernement,  arrête  qu’il  importe  de  fixer  les 
idées  : 

“  10  Sur  l’émanation  des  principes  dans  toute  so¬ 
ciété  ; 

«  20  Sur  la  liberté  de  chaque  individu  dans  les  rap¬ 
ports  de  la  société  ; 

«  30  Sur  la  propriété  ; 

«  40  Sur  les  lois  qui  ne  doivent  être  que  l’expres¬ 
sion  du  sentiment  général  ; 

«  50  Sur  rétablissement  des  formes  de  procédure  ; 

B  60  Sur  les  barrières  qui  doivent  séparer  les  trois 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire  ; 

«  70  Quelle  est  l’étendue  de  la  puissance  militaire 
envers  les  concitoyens? 

«  80  Enfin  tous  les  autres  principes  que  l’Assem¬ 
blée  nationale  croirait  devoir  y  insérer.  ” 

M.  Biauzat  répond  à  M.  Desnieuniers.  Il  s’élève  contre 
la  déclaration  :  il  fait  une  distinction  entre  l’homme  en 
état  de  nature  et  l’homme  en  société.  Il  dit  que  l’homme 
naturel  n’a  aucun  rapport,  n’a  aucun  droit,  aucune  pro¬ 
priété,  qu’il  n’a  même  pas  de  liberté,  puisque  l’esclavage 
n’existe  pas  dans  la  naiurc. 
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M.  le  comte  d'Antraigues  se  lève  et  répond  à  M,  Biauzat, 

M.  LE  COMTE  d’Antraigues  :  Avant  d’examiner  en 
elles-mêmes  les  différentes  déclarations  des  droits  de 
l’homme  et  du  citoyen,  il  est  une  autre  opération 
soumise  au  jugement  de  l’Assemblée,  celle  de  savoir 
s’il  est  convenable,  utile,  nécessaire,  de  faire  précé¬ 
der  par  cette  déclaration  la  constitution  que  nous  al¬ 
lons  faire. 

Sans  doute  il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  faire  un 
examen  particulier  des  droits  de  l’homme  isolé,  aban¬ 
donné  à  lui-même,  tel  que  la  nature  l’a  abandonné 
dans  les  forêts.  L’homme  n’a  de  rapport  qu’avec  les 
choses  ;  l’homme  n’a  de  droits  que  dans  les  sociétés. 

L’état  des  hommes  en  état  de  nature  a  été  trop  bien 
éclairci,  trop  bien  approfondi  par  un  auteur  immor¬ 
tel,  pour  que  nous  ayons  besoin  de  nous  livrer  ici  à 
de  nouvelles  discussions;  c’est  à  nous  de  proliter  de 
son  ouvrage. 

Les  peuples,  quand  la  tyrannie  les  persécute  et  les 
écrase,  usent  de  leur  force,  et  recouvrent  leur  liberté. 

La  religion  est  un  bienfait  pour  les  malheureux  ; 
elle  essuie  leurs  larmes,  et  par  l’espoir  d’un  avenir 
heureux,  leur  fait  supporter  les  maux  présents.  Cer¬ 
tes,  ce  n’est  pas  en  sortant  de  l’oppression  et  de  l’es¬ 
clavage,  ce  n’est  pas  en  sortant  d’un  état  d’infortune, 
que  le  peuple  s’avisera  de  mépriser  la  religion  ;  il  sen¬ 
tira  que  son  état  actuel  est  un  bienfait  du  créateur, 
et  la  religion  lui  apprendra  à  bénir  de  plus  en  plus  la 
Providence  qui  a  veillé  sur  son  salut,  confondu  les 
méchants,  et  anéanti  leurs  complots. 

L’on  craint  pour  les  propriétés;  fausse  alarme  :  le 
peuple  vent  vivre  en  société,  et  il  ne  peut  ignorer 
que  si  les  propriétés  ne  sont  fermement  consolidées, 
la  société  est  nulle,  ou  n’est  dans  le  fait  qu’une 
guerre  perpétuelle. 

En  état  de  nature,  l’homme  a  droit  à  tout  ce  que 
la  force  peut  lui  procurer. 

En  état  de  société,  l’homme  n’a  de  droit  qu’à  ce 
qu’il  possède. 

Voilà  les  maximes  :  or,  n’est-il  pas  intéressant,  né¬ 
cessaire,  d’apprendre  à  l’homme  ce  qu’il  doit  ou  ne 
doit  pas  posséder?  Ne  doit-on  pas  craindre  dans  tous 
les  sens  les  effets  de  son  ignorance? 

11  est  donc  indispensable  de  faire  une  déclaration 
des  droits  pour  arrêter  les  ravages  du  despotisme.  Si 
nos  ancêtres  nous  eussent  laissé  ce  grand  ouvrage, 
nous  ne  nous  occuperions  pas  de  le  procurer  à  nos 
neveux. 

La  déclaration  est  indispensable,  afin  que  si  le  Ciel , 
dans  sa  colère,  nous  punissait  une  seconde  fois  du 
fléau  du  despotisme,  on  pût  au  moins  montrer  au 
tyran  l’injustice  de  ses  prétentions,  ses  devoirs  et  les 
droits  de  ses  peuples. 

M.  Malouet  :  Peut-on  dire  au  peuple  qu’il  est  li¬ 
bre,  quand  les  lois,  les  coutumes,  les  usages,  met¬ 
tent  de  tous  côtés  des  entraves  à  sa  liberté  ! 

M.  le  comte  de  Custine  et  M.  le  comte  de  Virieu 
s’expliquent  laconiquement;  ils  paraissent  ne  vou¬ 
loir  pas  fatiguer  l’Assemblée  par  des  répétitions,  et 
développent,  avec  un  avantage  (juc  leur  précision  n’a 
pas  affaibli,  la  nécessité  de  la  déclaration. 

M.  Hardi  s’élève  contre  la  déclaration  ;  il  répète, 
d’après  plusieurs  autres,  qu’il  n’y  a  pas  de  déclara¬ 
tion  de  droits  à  faire  pour  l’homme  en  état  de  na¬ 
ture. 

M.  Mounier  :  D’après  le  système  du  préopinant, 
il  ne  s’agirait  que  d’une  dispute  de  mots;  tout  le 
monde  reconnaît  l’utilité  d’une  déclaration  des  droits; 
mais  l’on  n'est  pas  d’accord  sur  le  nom  ;  M.  Crinière 
l’adopte  sous  la  dénomination  de  constitution; 
IM.  Hardi  emploie  les  mêmes  raisonnements;  dès  lors 
il  est  facile  de  leur  faire  voir  que  ce  qu’ils  voient 


comme  constitution  n’en  est  pas  une,  et  qu’elle  n’ctt 
qu’une  déclaration  des  droits. 

Cette  discussion  est  ajournée. 

M’**,  curé  de...  :  Je  demande  l’indulgence  de  l’As¬ 
semblée  pour  un  timide  débutant  qui  prie  pour  la 
première  fois  et  peut-être  pour  la  dernière.  Il  ne  faut 
pas  porter  ses  regards  au-delà  de  sa  chaussure,  et  je 
vais  parler  d’une  affaire  de  mon  métier.  (On  rit.) 

Avant  la  réunion  des  ordres,  ne  devait-on  pas  éle¬ 
ver  un  autel  dans  la  chapelle  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale?  Eh!  à  quel  dieu  aurait-il  été  consacré?  serait- 
ce  à  un  dieu  inconnu,  deo  ignolo.  (On  rit.)  Non,  mes¬ 
sieurs,  nous  sommes  toujours  les  vrais  enfants  d(* 
l’Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine.  (On 
écoute  en  silence.) 

M.  LE  Président  :  Je  rappelle  M.  le  curé  à  l’ordre 
et  au  fait.  11  ne  s’agit  pas  ici  de  questions  de  religion. 

M.  LE  CURÉ  :  Eh!  mais,  M.  le  président, 

Brevis  esse  laboro,  ohscurus  Jîo. 

M.  Thouret  :  Je  ne  trouve  pas  mauvais  que  M.  le 
curé  cite  Horace  à  proposde  l’Eglise  catholique,  apos¬ 
tolique  et  romaine;  mais  : 

Non  erat  hic  locus... 

M.  le  curé,  sans  se  déconcerter,  reprend  le  fil  de 
son  oraison,  et  affirme  que  l’Assemblée  nationale  est 
et  doit  être  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Puis,  après  une  très  savante  transition,  il  parle 
des  députés  trépassés,  sur  la  tombe  desquels  son 
éloquence  jette  des  fleurs. 

Enfin  il  parle  d’un  aumônier  pour  la  salle. 

M.  le  président  observe  qu’il  est  tard,  et  que  le  co¬ 
mité  des  rapports  ayant  différents  objets  à  mettre 
sous  les  yeux  de  l’Assemblée,  on  se  réunira  à  sept 
heures  et  demie. 

La  séance  est  levée,  et  M.  le  curé  descend  de  la 
tribune. 

SÉANCE  DU  lundi  3  AOUT  AU  SOIR. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  des  suffrages, 
sur  945  votants,  est  en  grande  majorité  en  faveur  de 
M.  Chapelier. 

Les  applaudissements  répétés  et  réitérés  prouvent  com¬ 
bien  l’Assemblée  est  sensible  à  un  choix  aussi  sage. 

M.  LE  DUC  DE  Liancourt  :  Messieurs,  vous  avez 
exercé  pendant  quinze  jours,  sans  relâche,  la  bien¬ 
veillante  indulgence  qui  vous  avait  portés  à  m’élever 
à  la  place  la  plus  honorable  du  monde  entier.  Vous 
m’avez  comblé  de  faveurs  et  de  bontés;  les  senti¬ 
ments  profonds  dont  je  me  sens  pénétré  sont  si  fort 
au-dessus  de  toute  expression,  que  j’ai  l’honnenr  de 
vous  supplier,  messieurs,  de  permettre  que  je  me 
borne,  dans  ce  moment,  à  vous  assurer  que  les  oc¬ 
casions  les  plus  belles  de  ma  vie,  les  plus  désirées 
pour  mon  cœur,  seraient  celles  par  lesquelles  je  pour¬ 
rais  convaincre  l’Assemblée  nationale  de  ma  sensible, 
et  respectueuse  reconnaissance  et  de  mon  dévoue¬ 
ment  sans  réserve. 

M.  Chapelier  ;  Vous  venez  de  m’honorer  de  la 
distinction  la  plus  flatteuse  que  puisse  recevoir  un 
citoyen. 

Ni  mon  zèle,  qui  est  un  devoir,  ni  mes  trop  faibles 
moyens,  n’ont  pu  me  mériter  une  si  grande  marque 
d’estime. 

Je  dois  en  faire  hommage  à  la  province  dont  j’ai 
l’honneur  d’être  député;  elle  a  conservé,  dans  nu 
temps  où  la  France  n’avait  plus  que  le  souvenir  de 
ses  droits,  des  restes  précieux  de  liberté;  elle  a  sou¬ 
vent  eu  l’avantage  d’éclairer  les  rois  et  de  lutter  avec 
succès  contre  le  despotisme  des  ministres  (jui  trom- 


2 

paient  leur  bonté  cl  compronieltaicnt  leur  pouvoir. 

Vous  avez  voulu,  messieurs,  reconnaître  clans  la 
personne  d’un  des  représentants  de  cette  province 
les  serviecs  cju’elle  a  ciuelquefois,  et  tout  récemment 
encore,  rendus  au  royaume  par  sa  courageuse  résis¬ 
tance. 

.Je  sens  combien  votre  choix  et  le  motif  qui  l’a 
dicté  m’imposent  d’obligations,  et  je  m’excuserais  de 
remplir  la  place  que  vous  me  contiez,  et  que  les  ta¬ 
lents  de  mes  prédécesseurs  ont  rendue  si  clifticile,  si 
je  n’espérais  pas  que  vous  daignerez  être  mes  guides, 
et,  qu’objet  de  vos  bontés,  je  le  serai  également  de 
votre  indulgence. 

Vous  êtes  maintenant  occupés  du  travail  le  plus 
important  :  donner  une  constitution  au  royaume  est 
le  sujet  actuel  de  toutes  vos  pensées.  La  France  en 
désordre  vous  .conjure  de  hâter  ce  travail  sans  le 
précipiter.  Je  serais  trop  heureux,  messieurs,  si  je 
pouvais  contribuer  à  avancer  de  quelques  instants 
un  si  grand  ouvrage,  et,  organe  de  votre  volonté, 
prononcer  quelques  articles  fondamentaux  de  la  li- 
berté  et  du  bonheur  public.  (On  applaudit.) 

—  M.  Salomon,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
donne  quelques  détails  de  ses  premiers  travaux. 

Par  des  lettres  de  toutes  les  provinces,  il  paraît 
que  les  propriétés,  de  quelque  nature  qu’elles  soient, 
sont  la  proie  du  plus  coupable  brigandage  ;  de  tous 
les  côtés  les  châteaux  sont  bridés,  les  couvents  dé¬ 
truits,  les  fermes  abandonnées  au  pillage.  Les  im¬ 
pôts,  les  redevances  seigneuriales,  tout  est  détruit; 
les  lois  sont  sans  force,  les  magistrats  sans  autorité, 
la  justice  n’est  plus  qu’un  fantôme  qu’on  cherche 
inutilement  dans  les  tribunaux. 

Pour  remédier  à  de  tels  désordres,  le  comité  des 
rapports  propose  l’arrêté  suivant  : 

“  L’Assemblée  nationale,  informée  que  le  paiement 
des  rentes,  dîmes,  impôts,  cens,  redevances  seigneu¬ 
riales,  est  obstinément  refusé;  que  les  habitants  des 
paroisses  se  réunissent  et  témoignent  dans  des  actes 
l’engagement  de  ces  refus,  et  que  ceux  qui  ne  veulent 
pas  s’y  soumettre  sont  exposés  aux  menaces  les  plus 
effrayantes,  etéprouventde  mauvais  traitements;  que 
des  gens  armés  se  rendent  coupables  de  violence, 
qu'ils  entrent  dans  les  châteaux,  se  saisissent  des  pa¬ 
piers  et  de  tous  les  titres,  et  les  brûlent  dans  les  cours; 

«  Déclare  qu’occupée  sans  relâche  de  tout  ce  qui 
concerne  la  constitution  et  la  régénération  de  l’Etat, 
elle  ne  peut,  quelque  pressants  que  soient  les  objets 
l)articuliers  qui  lui  sont  soumis,  détourner  ses  re¬ 
gards  de  celui  auquel  elle  est  fixée,  et  suspendre  ses 
travaux  dont  toute  l’importance  exige  la  continuité  ; 

«  Déclare  qu’aucune  raison  ne  peut  légitimer  les  sus¬ 
pensions  de  paiements  d’impôt  et  de  tout  autre  re¬ 
devance,  jusqu’à  ce  quelle  ait  prononcé  sur  ces  dif¬ 
férents  droits;  déclare  qu’aucun  prétexte  ne  peut 
dispenser  de  les  payer;  qu’elle  voit  avec  douleur  les 
troubles  que  ces  refus  occasionnent,  et  qu’ils  sont 
essentiellement  contraires  aux  principes  du  droit  pu¬ 
blic  que  l’Assemblée  ne  cessera  de  maintenir.  » 

La  discussion  s’ouvre  sur  ce  projet.  11  s’élève  plu¬ 
sieurs  opinions  très  opposées.  Quelques-uns  sont 
d’avis  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer,  attendu  que  l’As¬ 
semblée  n’a  pas  de  preuves  légales  des  désordres 
qu’on  lui  annonce,  et  contre  lesquels  on  lui  propose 
de  statuer. 

M.  Mougins  de  Roquefort  :  Je  combats  cette  opi¬ 
nion.  L’Assemblée  est  la  sauvegarde  de  la  société; 
il  suffirait  que  la  tranquillité  puldiipie  fût  seulement 
menacée,  pour  qu’elle  soit  autorisée  à  prendre  tou¬ 
tes  les  mesures  propres  à  la  maintenir.  La  notoriété  i 
des  faits  constatés  par  les  lettres  dos  personnes  pu-  , 
bliques  donne  des  preuves  incontestables  des  trou-  | 
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blés  qui  agitent  les  provinces;  et  ces  preuves  ainsi 
acquises  suffisent  pour  exiger  de  l’Assemblée  un 
acte  d’invitation  et  de  prévoyance,  tel  que  l’arrêté 
proposé  par  le  comité. 

M.  l’abbé  Grégoire  énonce  le  vœu  des  curés  de 
son  bailliage;  il  fait  le  tableau  des  persécutions 
inouies  qu’on  vient  d’exercer  en  Alsace  envers  les 
Juifs;  il  dit  que,  comme  ministre  d’une  religion  qui 
regarde  tous  les  hommes  comme  frères,  il  doit  récla¬ 
mer  dans  celte  circonstance  l’intervention  du  pou¬ 
voir  de  l’Assemblée  en  faveur  de  ce  peuple  proscrit 
et  malheureux. 

M.  de  Raze  observe  que  la  féodalité  est  une  ma¬ 
tière  délicate,  et  de  toutes  les  questions  la  plus  im¬ 
portante  pour  les  habitants  de  la  campagne.  Il  pense 
qu’il  serait  dangereux  de  rien  promulguer  sur  ce 
point  jusqu’après  l’achèvement  de  la  constitution. 

Quelques  membres  appuient  cette  observation.  Un 
député  de  la  noblesse  ajoute  que  l’Assemblée  ayant 
déjà  fait  une  déelaration  pour  inviter  le  peuple  à  la 
paix,  il  convient  d’en  faire  une  autre  pour  remettre 
les  anciennes  lois  en  vigueur. 

Un  membre  observe  qu'il  importe  de  s’assurer  de 
la  vérité  des  faits. 

Le  rapporteur  répond  que  les  lettres  sont  bien  po¬ 
sitives. 

Quelques-uns  demandent  des  procès-verbaux  ;  il 
n’y  en  a  point. 

M.  Desmeuniers  :  J’observe  que  les  faits  n’étant 
point  eonstatés,  il  ne  convient  pas  à  l’Assemblée  de 
faire  une  déclaration  sur  des  objets  douteux  ;  elle  doi  t 
être  très  circonspecte  sur  le  choix  des  preuves;  dans 
les  tribunaux,  les  lettres,  les  certificats  sont  rejetés, 
et  une  assemblée  aussi  solennelle,  aussi  auguste,  ne 
doit  pas  montrer  moins  de  scrupule. 

M.  Robespierre  :  Je  réponds  à  cette  dernière  ob¬ 
jection,  que  le  pouvoir  exéeutif,  pour  prononcer  des 
jugements,  a  besoin  d’une  certitude  non  équivoque  ; 
mais  qu’il  suffit  au  pouvoir  législatif  d’être  assuré 
des  faits  offieiellement;  au  surplus,  les  lettres  en¬ 
voyées  au  comité  des  rapports  sont  suffisantes,  puis¬ 
qu’elles  sont  émanées  de  personnes  en  place,  des 
corps  de  magistrature,  etc. 

M.  le  président  prend  la  parole,  et  réduit  la  ques¬ 
tion  à  deux  propositions. 

10  Adoptera-t-on  le  plan  d’une  déclaration? 

20  Adoptera-t-on  celle  présentée  par  le  comité  des 
rapports,  ou  la  renverra-t-on  au  comité  de  rédac¬ 
tion? 

Plusieurs  membres  interrompent  M.  le  président, 
l’interrogent,  lui  reprochent  de  s’écarter  du  régle¬ 
ment,  qui  ordonne  que  toutes  les  motions  ne  seront 
mises  en  délibération  que  le  lendemain. 

M.  Chapelier,  avec  la  plus  grande  modération,  ré¬ 
pond  à  ehacun  sur  le  réglement.  Il  dit  qu’il  faut  dis¬ 
tinguer  les  motions  relatives  aux  impôts,  aux  finan¬ 
ces  et  à  la  législation  ;  que  ces  seules  motions  sont 
celles  qui  ne  doivent  être  mises  en  délibération  que 
le  lendemain;  qu’au  surplus,  il  demande  la  volonté 
de  l’Assemblée,  pour  décider  si  on  mettra  sur-le- 
champ  la  matière  en  délibération. 

La  très  grande  majorité  vote  pour  que  l’on  délibère 
sur-le-champ. 

Malgré  ce  jugement,  les  réclamations  recommen¬ 
cent,  mais  peu  a  peu  l’ordre  se  rétablit,  et  la  discus¬ 
sion  continue. 

M.  Duport  propose  de  renvoyer  au  bureau. 

Cette  opinion  n’a  aucun  succès. 

Plusieurs  membres  prétendent  qu’il  ne  faut  pas  de 
déclaration,  les  autres  que  celle  présentée  par  le  co¬ 
mité  des  rapports  n’est  pas  convenable. 

M.*"  :  11  ne  faut  pas  appeler  droits  légitimes,  des 


droits  injustes,  et  pour  la  plupart  fondés  sur  la  force 
et  la  violence.  Il  ne  faut  pas  parler  des  droits  féodaux; 
les  habitants  des  campagnes  en  attendent  la  suppres¬ 
sion,  la  demandent  dans  les  cahiers,  et  ce  serait  les 
irriter  que  de  faire  une  pareille  déclaration. 

Un  député  breton  réclame  l’exécution  de  ses  cahiers, 
qui  portent  que  les  seigneurs  ne  pourront  forcer  leurs  cen- 
silaires  à  aucunes  déclarations  censuelles, 

M.  le  président  observe  que  celle  motion  est  étrangère 
à  celle  que  l’on  agite. 

Un  membre  propose  un  arrêté,  en  disant  qu’il  faut  se 
bâter  de  remédier  aux  maux  actuels;  que  bientôt  la  France 
sera  dans  le  plus  grand  désordre;  que  c’est  la  guerre  des 
pauvres  contre  les  riches;  et  que  si  l’on  n’apporte  aucun 
remède  à  la  suspension  du  paiement  des  impôts,  le  déficit 
sera  de  plus  de  200  millions;  que  M.  le  contrôleur-général 
se  plaint  du  vide  de  ses  caisses. 

Il  lit  le  projet  suivant  : 

«  L’Assemblée  nat  onale,  persistant  dans  son  ar¬ 
rêté  du  17  juin,  ordonne  que  tous  les  impôts  actuels 
seront  perçus,  comme  par  le  passé,  jusqu’à  ce  que 
l’Assemblée  les  ait  remplacés  par  d’autres  impôts 
plus  justes  et  moins  susceptibles  d’inconvénients; 
défense  à  qui  (pie  ce  soit  de  s’opposer  au  paiement 
des  impôts,  sous  peine  d’être  poursuivi  extraordinai¬ 
rement  et  puni  selon  la  rigueur  des  ordonnances. 

«  Tous  ceux  qui  attenteront  à  la  liberté  et  la  pro¬ 
priété  de  chaque  individu  seront  poursuivis  par  le 
procureur  du  roi  ;  enjoint  à  tous  baillis,  sénéchaux, 
prévôts,  de  les  poursuivre.  » 

Ce  projet  n’a  pas  de  suite. 

Après  bien  des  discussions,  des  contraditions,  on  admet 
le  plan  de  la  déclaration,  et  l’on  renvoie  au  comité  de  ré¬ 
daction  pour  en  proposer  une. 

—  Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des  secré¬ 
taires  a  été  en  faveur  de  M.  Fréteau,  l’abbé  de  Montes- 
quiou  et  Pétion  de  Villeneuve.  M.  Emmcry  est  élu  pour 
remplacer  M.  Chapelier,  qui  avait  laissé  une  place  vacante 
en  montant  au  fauteuil. 

—  Un  membre  du  comité  des  rapports  rend  compte 
d’une  pétition  faite  à  l’Assemblée  par  les  maires  et  syndics 
de  Toul,  et  de  différentes  municipalités  de  Lorraine. 

Dans  le  |)ays  de  Toul,  les  habitants  avaient  eu  jusqu’à 
ce  jour,  en  dépôt,  des  armes  qui  leur  étaient  confiées, 
pour  que,  dans  l’occasion ,  ils  pussent  s’armer  prompte¬ 
ment.  Deux  ordres,  signés  de  M.  de  Broglie,  les  en  ont  dé¬ 
pouillés  dans  une  circonstance  où  ils  ont  besoin  de  se 
mettre  en  défense  contre  les  brigands  qui  infestent  les  pro¬ 
vinces.  Us  prient  l’Assemblée,  par  l’organe  de  leurs  syn¬ 
dics,  de  vouloir  bien  se  concerter  avec  le  ministre,  et 
obtenir  que  leurs  armes  leur  soient  rendues. 

L’avis  du  comité  est  que  la  demande  doit  être  accordée. 

L’Assemblée  adopte  l’avis  du  comité. 

—  Un  autre  rapport  occupe  l’Assemblée.  M.  l’évêque  de 
Noyon,  voyageant  avec  un  ecclésiastique,  a  été  arrêté  à 
son  passage  à  Dôle.  Interrogé  et  visité  par  l’ordre  des  offi¬ 
ciers  municipaux,  il  a  été  détenu  et  l’est  encore.  Quoi¬ 
qu’ils  n’aient  rien  trouvé  sur  Kii  de  suspect,  ils  ont  jugé  à 
propos  de  le  garder  à  vue  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  con¬ 
sultée  eût  décidé  de  son  sort. 

Le  comité  a  pensé  que  celle  détention  était  illégale  ;  il  a 
proposé  le  renvoi  de  cette  affaire  au  ministre;  cependant 
il  a  pensé  qu’il  convenait  que  M.  le  président  écrivit 
aux  officiers  municipaux  de  Dôle,  pour  leur  rappeler  les 
principes. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  M.  .Malouet  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

M.  Malouet  :  C’est  travailler  à  la  constitution, 
c’est  en  assurer  le  succès,  que  de  fixer  un  moment 
votre  attention  sur  le  nouvel  ordre  des  choses  qu’elle 
va  opérer  et  sur  la  transition  subite  de  l’état  ancien 
de  la  nation  à  un  état  nouveau. 

Un  plan  successif  d'amélioration  et  de  réformes 
dans  un  nouveau  gouvernement  laisse  le  temps  de 
remplir  tous  les  vides,  de  pourvoir  à  tous  les  dépla- 


eeiiicnts  d’hommes  et  de  choses,  et  d’ordonner  com¬ 
plètement  chaque  partie  à  mesure  qu’elle  subit  l’exa¬ 
men  du  législateur.  Mais  lorsque,  sans  autre  jirépara- 
tion  qu’une  longue  suite  de  malheurs,  sans  autre 
jtrécaution  qu’une  volonté  toute  puissante,  une 
grande  nation  passe  subitement  de  la  servitude  à  la 
liberté;  lorsque  tous  les  abus  et  ceux  qui  en  profitent 
sont  à  la  fois  frappés  du  même  coup,  il  se  mêle  né¬ 
cessairement,  messieurs,  à  ces  nobles  efforts  du  pa¬ 
triotisme  un  sentiment  d’inquiétude  et  de  terreur 
sur  les  périls  et  les  désordres  momentanés  dont  un 
tel  ébranlement  menace  les  différentes  classes  de  la 
société. 

Nous  avons  proscrit  les  fautes  et  les  erreurs  de  plu¬ 
sieurs  siècles  ;  l’expérience  et  les  lumières  de  tous 
les  âges  vont  présider  à  notre  constitution.  Mais 
l’exposition  des  meilleurs  principes  est  la  moindre 
partie  des  devoirs  et  des  talents  du  législateur;  et 
lorsqu’il  ne  laisse  apercevoir  que  des  motifs  et  des 
vues  générales,  il  faut  encore  qu’il  connaisse  tous  les 
détails  intérieurs  et  qu’il  agisse  sur  tous  les  ressorts 
de  la  société  pour  en  régler  le  mouvement,  en  pré¬ 
venir  les  écarts,  concilier  le  présent  avec  l’avenir, 
les  institutions  nouvelles  avec  les  besoins  du  mo¬ 
ment,  et  la  vie  morale  de  l’Etat  avec  son  existence 
physique.  Cette  réflexion,  messieurs,  s’applique  à 
notre  position. 

L’Etat  périssait  par  la  multitude  et  la  gravité  des 
abus  que  vous  allez  réformer.  Mais  il  n’est  peut-être 
pas  un  de  ces  abus  qui  ne  soit  actuellement  la  res¬ 
source  de  ceux  qui  y  participent,  et  qui  ne  soit  lié  à 
la  subsistance  de  diverses  classes  de  salariés. 

Un  grand  nombre  d’emplois  ou  de  fonctions  pu¬ 
bliques,  de  grâces  non  méritées,  de  traitements  exa¬ 
gérés  et  de  moyens  abusifs  de  fortune,  doit  être  sup¬ 
primé  ou  réduit.  Un  nouvel  ordre  et  plus  de  simpli¬ 
cité  dans  la  régie  des  finances,  dans  l’administration 
de  la  justice,  clans  la  représentation  des  grandes  pla¬ 
ces,  va  influer  graduellement  sur  tous  les  états,  d’où 
résulteront  deux  effets  certains;  l’un,  dont  la  per¬ 
spective  ne  peut  être  que  consolante  et  salutaire,  est 
la  diminution  du  luxe;  l’autre,  plus  prochain,  plus 
pressant,  est  le  désœuvrement  instantané  et  la  cessa¬ 
tion  des  salaires  ou  prolits  d'un  grand  nombre  d’in¬ 
dividus,  domestiques,  ouvriers  et  employés  de  toute 
espèce.  De  là  suit  encore,  la  diminution  des  aumônes 
pour  les  pauvres,  celle  des  consommations  pour  les 
riches,  ce  qui  occasionnera  aussi  momentanément 
une  réduction  dans  les  profits  des  marchands  et  en¬ 
trepreneurs. 

Un  vice  particulier  à  la  France  rend  toutes  ces  ré¬ 
formes  aussi  nécessaires  que  leur  effet  pourrait  être 
dangereux,  si  on  ne  se  hâtait  d’y  pourvoir.  11  n’existe 
dans  aucun  autre  Etat  policé,  et  nous  ne  trouvons 
dans  l’histoire  d’aucun  peuple,  une  aussi  grande 
quantité  d’officiers  publics  et  d’employés  de  tous  les 
genres,  à  la  charge  de  la  société,  qu’il  y  en  a  parmi 
nous. 

D’un  autre  côté,  la  diminution  du  travail  et  de  l’in¬ 
dustrie  dans  les  clas.ses  productives  fait  depuis  quel¬ 
ques  années  des  progrès  effrayants;  plusieurs  manu¬ 
factures  et  grantl  nombre  de  métiers  ont  été  aban¬ 
donnés  dans  plusieurs  provinces;  des  milliers  d’ou¬ 
vriers  sont  sans  emploi;  la  mendicité  s’est  accrue 
sensiblement  dans  les  villes  e^  dans  les  campagnes. 
Le  commerce  maritime  est  frajipé  de  la  même  inertie. 
Les  étrangers  partagent  nos  pêcheries  et  notre  cabo¬ 
tage.  Les  armements  diminuent,  quoique  le  fret  de 
nos  vaisseaux  soit  à  haut  prix,  soit  que  cet  état  de 
langueur  du  commerce  intérieur  et  extérieur  dépende 
de  celui  de  l’agriculture  trop  imposée  et  desséchée 
par  les  spéculations  de  l’agiotage,  soit  qu’il  résulte 
du  désavantage  de  nos  relations  politiques  avec  les 


272 


puissances  étrangères;  de  cette  multitude  de  règle¬ 
ments  et  de  droits  fiscaux  gui  obstruent  tous  les  ca¬ 
naux  de  l’industrie,  ou  enfin  de  la  réduction  des  ca¬ 
pitaux  que  les  agents  du  commerce  y  consacrent, 
pareeque  le  luxe,  la  vanité,  le  grand  nombre  de  char¬ 
ges  et  d’emplois  stériles,  éloignent  malheureusement 
de  tous  les  travaux  productifs  les  hommes  qui  s’y 
sont  enrichis;  quelle  que  soit  enfin  la  cause  du  mal, 
il  existe,  et  notre  devoir  pressant,  le  grand  intérêt 
national,  est  de  le  faire  cesser. 

Or,  remarquez,  messieurs,  que  ce  mal  si  funeste, 
ce  désœuvrement  de  plusieurs  salariés,  cette  diminu¬ 
tion  de  travail  et  de  moyens  de  subsistance  dont 
nous  nous  plaignons  aujourd’hui,  va  s’aggraver  de¬ 
main  par  une  cessation  de  gages  et  de  salaires  d’une 
multitude  d’hommes  qui  subsistaient  hier  directe¬ 
ment  ou  indirectement  de  la  solde  des  abus,  ou  des 
fonctions  publiques,  ou  des  divers  revenus  que  nous 
allons  supprimer  ou  réduire. 

Ainsi,  par  la  suite  d’un  mauvais  système  de  com¬ 
merce,  par  tous  les  vices  de  notre  économie  politi¬ 
que  et  rurale,  le  désœuvrement,  la  mendicité,  la  mi¬ 
sère,  affligent  une  portion  considérable  de  la  nation; 
et  par  la  suite  de  vos  opérations,  messieurs,  qui  ten- 
<!ent  au  rétablissement  de  l’ordre,  si  vous  les  séparez 
des  mesures  et  des  précautions  de  détails  qu’il  est  en 
votre  pouvoir  d’employer,  vous  augmenterez  infail¬ 
liblement  le  désœuvrement  J  la  mendicité  et  la  mi¬ 
sère. 

Il  ne  s’agit  point  ici  de  vaines  hypothèses  ou  seu¬ 
lement  de  probabilités.  Ce  sont  des  faits  positifs  que 
je  vous  annonce.  Aucun  homme  instruit  ne  peut  con¬ 
tester  l’état  actuel  du  commerce  et  des  manufactures. 
Le  spectacle  des  villes  et  des  campagnes,  les  prélats, 
les  pasteurs  charitables,  tous  les  préposés  du  gou¬ 
vernement  déposent  avec  moi  de  la  misère  publique, 
et  tout  observateur  attentif  des  effets  momentanés  de 
la  révolution  présente  en  voit  l’accroissement  cer¬ 
tain,  si  vous  n’y  pourvoyez. 

Sans  doute  la  liberté  vaut  la  peine  d’étre  achetée 
])ar  des  maux  passagers  ;  mais  ceux  qui  en  souffriront 
le  plus  en  jouiront  le  moins;  et  quand  un  sentiment 
de  justice  et  d’humanité  ne  sulfirait  pas  pour  nous 
décider  à  voler  à  leur  secours,  un  intérêt  puissant, 
relui  de  la  liberté  même,  nous  y  oblige  ;  car  elle  a 
deux  espèces  d’ennemis  également  dangereux,  les 
hommes  puissants  et  les  hommes  faibles,  les  favoris 
et  les  victimes  de  la  fortune. 

Remarquez  en  effet,  messieurs,  que  dans  tous  les 
âges,  dans  tous  les  pays,  ceux  qui  n’ont  rien,  ceux 
dont  la  vie  est  un  fardeau,  ont  toujours  vendu  leurs 
services  et  souvent  leur  liberté  à  eèux  qui  peuvent  la 
payer. 

Je  me  reprocherais,  messieurs,  de  vous  avoir  af¬ 
fligés  par  ces  tristes  détails,  si  je  ne  voyais  la  répara¬ 
tion  possible  et  prompte  de  tant  de  maux  ;  et  c’est 
alors  que  mon  cœur  s’ouvre  à  l’espérance  et  à  la  joie, 
en  apercevant  la  génération  qui  nous  suit  jouir  sans 
orage  du  superbe  héritage  que  nous  lui  transmet¬ 
tons. 

Avant  de  vous  exposer  les  mesures  que  je  crois  in¬ 
dispensables  dans  les  circonstances  actuelles,  je  dois 
vous  rappeler  les  principes  et  les  moyens  qui  en  as¬ 
surent  le  succès. 

Toutes  les  dépenses  stériles  épuisent  les  nations 
comme  les  grands  propriétaires.  Toutes  les  dépenses 
utiles  les  enrichissent. 

Toute  nation  riche  et  libre  peut  disposer  dans  son 
propre  sein,  et  sans  aucun  secours  étranger,  d’un 
crédit  immense  qui  n’a  d'autres  limites  que  ses  capi¬ 


taux;  et  l’emploi  bien  ordonné  d’un  tel  crédit  allège 
ses  charges  au  lieu  de  les  aggraver. 

Toute  dépense  intérieure  de  l’Etat,  qui  aura  pour 
objet  de  multiplier  le  travail  et  de  répartir  les  sub¬ 
sistances  à  tous  les  indigents,  ne  sera  jamais  qu’une 
charge  fictive  pour  l’Etat,  car  elle  multipliera  effec¬ 
tivement  les  hommes  et  les  denrées. 

Je  crois,  messieurs,  que  dans  une  assemblée  aussi 
éclairée ,  ces  assertions  peuvent  être  considérées 
comme  démontrées,  et  qu’il  serait  superflu  de  leur 
donner  plus  de  développement. 

Je  regarde  donc  comme  certain  que  nous  verrons 
bientôt  notre  constitution  appuyée  sur  un  système 
de  finances  raisonnable  et  vraiment  digne  d’une 
grande  nation,  que  la  ressource  ruineuse  des  em¬ 
prunts  disparaîtra,  et  que  les  moyens  des  grandes 
opérations  se  développeront  avec  elles. 

Je  reviens  maintenant  à  celles  que  j’ai  à  vous  pro¬ 
poser;  et  si  je  vous  indique  une  dépense  nouvelle, 
commandée  parla  nécessité  la  plus  irrésistible,  celle- 
ci  a  le  double  avantage  d’être  au  nombre  des  dépen¬ 
ses  productives,  et  d’appartenir  également  aux  de¬ 
voirs  les  plus  sacrés  de  tous  les  citoyens.  Elle  peut 
donc  être  en  partie  prélevée  sur  leurs  jouissances  et 
sur  le  crédit  national,  dont  la  régénération  doit  bien¬ 
tôt  et  nécessairement  multiplier  le  numéraire  fictif 
et  effectif. 

Mais  examinons  d’abord  les  différentes  classes 
d’hommes  sur  lesquels  doivent  frapper  les  réformes 
et  tous  les  changements  qui  se  préparent.' 

Je  ne  parle  point  des  déprédateurs;  s’ils  existent, 
s’ils  sont  convaincus,  tout  ce  qu’on  leur  doit  et  à  la 
nation,  e’est  de  les  punir.  Après  eux  viennent  les 
hommes  inutiles  et  largement  payés.  11  en  est  de  tous 
les  rangs,  que  justice  en  soit  faite  ! 

Mais  les  salaires  modiques  des  hommes  même  inu¬ 
tiles,  les  emplois,  les  fonctions  nécessaires  qui  subi¬ 
ront  des  réductions,  réclament  des  égards  ;  et  la  jus¬ 
tice,  la  raison,  la  dignité  même  de  la  législation,  en 
réformant  les  abus,  commandent  de  sages  propor¬ 
tions.  L’ordre  et  ses  bienfaits  ne  se  séparent  jamais 
de  la  modération. 

Dans  cette  première  elasse  d’individus  directement 
attaqués,  les  réformes,  les  déplacements  n’occasion¬ 
neront  que  de  moindres  jouissances,  et  ce  n’est  pas 
là,  messieurs,  que  je  veux  porter  votre  attention  et 
vos  secours. 

Les  marchands,  fabricants  et  divers  entrepreneurs 
éprouveront  tout  de  suite  une  diminution  de  profits, 
et  déjà  il  est  nécessaire  de  leur  préparer  de  nouveaux 
débouchés. 

Mais  c’est  la  classe  indigente  et  salariée,  celle  qui 
ne  vit  que  de  ses  services  et  de  son  industrie,  qui 
mérite  toute  votre  sollicitude.  C’est  pour  elle  qu’il 
faut  assurer  des  subsistances  et  du  travail  ;  et  quel¬ 
ques  calculs  approximatifs,  en  réunissant  ceux  ac¬ 
tuellement  désœuvrés  à  ceux  qui  doivent  l’être  in¬ 
cessamment,  m’en  font  porter  le  nombre  à  quatre 
cent  mille  individus.  Tel  est,  messieurs,  l’objet  de 
deux  propositions  par  lesquelles  je  finis;  travail  et 
subsistance  fondés  sur  les  obligations  de  la  société 
envers  ceux  qui  en  manquent,  et  sur  les  ressources 
immenses  de  la  nation  pour  assurer  l’un  et  l’autre. 

On  propose,  1®  qu’il  soit  établi  par  les  assemblées 
provinciales  et  municipales,  dans  toutes  les  villes  et 
bourgs  du  royaume,  et  dans  chaque  paroisse  des 
granaes  villes,  des  bureaux  de  secours  et  de  travail, 
correspondant  à  un  bureau  de  répartition  qui  sera 
formé  dans  la  capitale  de  chaque  province. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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FRANCE. 

De  Paris.  • —  Fin  des  événements  qui  ont  suivi  la 
prise  de  la  Bastille. 

Strasbourg  fut  aussi  le  théâtre  de  plusieurs  scènes 
sanglantes  qui  remplirent  les  citoyens  de  consterna¬ 
tion  et  d’horreur.  Cette  ville,  en  se  réunissant  à  la 
France,  avait  conservé  ses  usages  et  un  gouverne¬ 
ment  qui  avait  beaucoup  de  rapport  avec  celui  de 
quelques  villes  impériales.  Cette  forme,  démocrati¬ 
que  dans  l’origine,  avait  dégénéré  insensiblement  en 
aristocratie  ;  et  la  bourgoisie,  contenue  par  une  forte 
garnison  et  par  le  ministère  qui  protégeait  la  magis¬ 
trature,  était  réduite  à  de  vains  murmures  que  le  di¬ 
van  de  l’Alsace  était  en  position  de  mépriser. 

A  l’époque  des  élections  pour  les  Etats-Généraux, 
les  esprits  se  montèrent  à  un  ton  d’énergie  qui  effraya 
les  magistrats,  et  ils  parurent  disposés  a  céder  d’eux- 
mêmes  une  partie  de  ces  prétendus  droits  qu’ils  s’é¬ 
taient  arrogés,  et  qu’une  longue  suite  de  vexations 
avait  pour  ainsi  dire  consacrés.  Mais  ce  mouvement 
patrioticpie  ne  dura  qu’autant  que  la  frayeur  qui  l’a¬ 
vait  produit,  et  se  rallentit  bientôt  à  la  vue  de  la  len¬ 
teur  des  premières  opérations  des  Etats-Généraux. 

La  nouvelle  de  la  conspiration  ministérielle,  la 
juste  insurrection  des  Parisiens,  la  démarche  du  roi 
auprès  de  l’Assemblée  nationale  excitèrent  une  ex¬ 
trême  fermentation  dans  la  ville. 

On  commença,  la  nuit  du  20  juillet,  à  illuminer 
partout,  et  les  fenêtres  des  maisons  qui  ne  s’enqM-es- 
sèrent  pas  de  suivre  l’exemple  général  furent  en  un 
instant  brisées. 

Au  milieu  des  attroupements  et  des  feux  de  joie, 
quelques  voix  ayant  désigné  certains  magistrats  des 
)lus  détestés,  on  court  à  leurs  hôtels,  on  les  enve- 
oppe  de  toutes  parts.  Heureusement  le  secours  vint 
à  temps  pour  arrêter  les  projets  et  les  fureurs  de  la 
multitude. 

La  foule  se  dissipa  avec  les  ténèbres,  et  les  magis¬ 
trats,  que  la  lueur  des  bûchers  avait  éclairés  sur  la 
disposition  des  esprits, commencèrent  à  trouver  quel¬ 
que  poids  dans  les  réclamations  des  citoyens. 

La  journée  du  lundi  se  passa  en  négociations.  Ou 
promit  beaucoup  à  la  bourgeoisie;  mais  lorsqu’il 
rallut  rédiger  les  articles  et  les  signer,  les  aristocrates 
se  hérissèrent  de  ditlicultés,  au  grand  mécontente¬ 
ment  du  commandant  pour  le  roi,garantdc  leurs  pro¬ 
messes  et  ami  de  la  paix  et  de  la  justice. 

Enlin,  le  mardi  22,  toute  la  matinée  s’étant  écou¬ 
lée  sans  qu’on  pût  rien  terminer,  rhôtol-de-ville  fut 
inve.sti  par  le  peuple  qui  menaçait  de  l’incendier.  Le 
commandant  accourt  avec  quehjues  diffachements  de 
cavalerie,  exhorte  les  différents  groupesà  rester  tran¬ 
quilles.  Mais  à  la  foule  des  mécontents  de  la  plus 
saine  bourgeoisie  s’était  joint  un  grand  nombre  de 
bandits,  de  gens  sans  aveu,  qui  rendirent  ses  prières 
inutiles. 

A  quatre  heures  après-midi  s’élève  un  cri  universel 
d’escalader  l’hôtel-de- ville.  Dans  un  moment,  les 
échelles  sont  dressées,  et  cinq  à  six  cents  hommes 
l’assaillent  de  tous  côtés;  les  portes,  les  fenêtres, les 
toits  sont  enfoncés;  on  sc  répand  dans  l’intérieur,  on 
cherche  les  magistrats,  qui  s’étaient  heureusement 
évadés  à  propos  par  des  issues  secrètes.  On  se  jette 
sur  la  chancellerie  et  les  archives;  les  papiers  sont 
déchirés,  dispersés,  jetés  par  les  fenêtres;  les  caves 
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ne  sont  pas  épargnées,  et,  malgré  leur  immense  éten¬ 
due,  il  y  eut  bientôt  assez  de  vin  répandu  pour  noyer 
plusieurs  des  assaillants.  Les  plus  furieux  s’y  préci¬ 
pitent  en  foule,  boivent  le  vin  dans  leurs  chapeaux, 
et  s’enivrent  à  dessein  avec  une  sorte  de  rage.  Ceux 
qui  s’étaient  introduits  avec  la  foule  dans  l’intention 
de  voler  brisent  les  coffres-forts,  pillent  la  caisse  des 
orphelins,  puis  commencent  à  tout  démolir,  jetant 
meubles,  tuiles,  décombres  sur  la  multitude  qui  rem¬ 
plissait  la  place. 

Le  désordre  devenant  général,  et  les  menaces  ré¬ 
pétées  de  mettre  le  feu  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville  faisant  redouter  de  plus  grands  malheurs,  on  fit 
battre  la  générale,  et  la  garnison  courut  aux  armes. 
Mais  les  généraux,  voyant  que  cette  insurrection  n’é¬ 
tait  qu’une  suite  nécessaire  des  mécontentements  de 
la  bourgeoisie,  ne  se  pressèrent  pas  d’opposer  la  foiw, 
à  la  violence.  On  se  contenta  de  faire  des  dispositions 
pour  garder  les  lieux  les  plus  essentiels,  tels  que  les 
quartiers,  les  arsenaux,  la  monnaie,  les  magasins,  les 
l)risons  et  les  maisons  de  force;  on  plaça  des  gardes 
devant  les  maisons  des  magistrats  les  plus  notés,  et 
les  troupes  eurent  ordre  de  se  borner  à  former  une 
barrière  devant  leurs  portes,  d’empêchcr  qu’on  y 
portât  le  feu,  et  de  ne  se  servir  de  leurs  armes  que 
pour  leur  défense  personnelle. 

Les  malintentionnés,  enhardis  par  l’inaction  des 
troupes,  se  livrèrent  à  toutes  sortes  d’excès.  La  bour¬ 
geoisie  effrayée  se  retira,  et  bientôt  il  ne  resta  plus 
que  des  gens  sans  aveu  qui,  répandus  dans  toute  la 
ville,  atta(|uèrcnt  plusieurs  maisons,  en  mirent  quel¬ 
ques-unes  à  contribution,  et  voulurent  en  livrer  aux 
flammes  quelques  autres. 

Dès  qu’on  s’aperçut  que  l’on  n’avait  plus  affaire 
qu’à  des  scélérats,  on  se  décida  à  employer  la 
force  armée  pour  rétablir  l’ordre  et  la  tranquillité 
publique.  Les  troupes  chargèrent  ces  misérables  (]ui 
les  assaillaient  d’une  grêle  de  tuiles,  de  pierres  et  de 
meubles  qu’ils  faisaient  pleuvoir  des  maisons  qu’ils 
avaient  forcées  :  les  soldats  fondirent  sur  eux  avec 
la  baïonnette,  en  blessèrent  plusieurs,  en  arrêtèrent 
un  grand  nombre,  et,  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  à  la 
pointe  du  jour,  toutes  ces  bandes  furent  dissipées. 

La  bourgeoisie  s’arma  le  lendemain,  et  se  joignit 
aux  militaires.  Dans  la  journée,  quatre  cents  de  ces 
brigands  furent  pris,  et  l’on  pointa  du  canon  devant 
les  prisons  où  ils  furent  enfermés,  pour  les  contenir. 
On  en  pendit  un  sur  la  place  d’armes,  deux  autres 
furent  condamnés  aux  galères.  La  plupart  de  ces  scé¬ 
lérats  étaient  des  bandits  d’au-delà  (lu  Rhin  :  à  la  pre¬ 
mière  nouvelle  des  troubles  de  la  province,  ils  y 
étaient  accourus  dans  l’espoir  du  pillage.  On  leur  fit 
rendre  des  sommes  consi(lérables  qu’ils  avaient  vo¬ 
lées,  et  on  les  renvoya  avec  menace  du  dernier  sup¬ 
plice  s’ils  rentraient  dans  le  royaume. 

L’expulsion  de  ces  hordes  étrangères  avait  fait  ren¬ 
trer  le  calme  dans  la  ville;  la  milice  nationale  s’était 
formée,  et  le  souvenir  seul  des  alarmes  encore  ré¬ 
centes  paraissait  pouvoir  troubler  la  sécurité  des  ci¬ 
toyens,  lorsqu’un  événement  inattendu  vint  replon¬ 
ger  cette  malheureuse  cité  dans  la  plus  affreuse  ter¬ 
reur.  Ce  fut  un  témoignage  de  sa  reconnaissance  qui 
pensa  devenir  la  cause  de  sa  ruine. 

Depuis  le  pillage  du  23  juillet,  la  garnison  avait 
fait  un  service  très  pénible,  dont  elle  s’était  acquittée 
avec  autant  de  zèle  que  de  patriotisme.  La  munici¬ 
palité,  désirant  donner  aux  troupes  une  preuve  de 
I  satisfaction,  leur  fit  distribuer  une  gratification  de 
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20  SOUS  par  luuuinc.  Lo  iniiv  même  col  argciil  se  j 
tlépensa  au  cahaiel;  les  lèless’y  eebaull’èreul,  el  une 
l'ouïe  de  soUlats  de  ditrêreuls  corps  coururenl  à  la 
prison  royale.  Malf!i:r(!  tous  les  clî'orls  des  ol'liciers 
pour  les  détourner  de  forcer  cette  prison,  ils  en  bri¬ 
sèrent  les  portes,  délivrèrent  les  prisonniers,  et  cau¬ 
sèrent  un  tumulte  qui  se  prolongea  fort  avant  dans 
la  nuit. 

Le  lendemain,  ils  se  rendirent  au  quartier  des  ré¬ 
giments  d’Alsace  et  de  Darmstadt,  dont  les  soldats 
u’avaient  point  i)ris  part  à  l’orgie  de  la  veille,  et  les 
forcèrent  de  se  joindre  à  eux.  Le  désordre  s’accrut 
avec  le  nombre  des  séditieux  ;  ils  se  portèrent  aux 
prisons  de  la  ville  et  à  la  maison  de  force  :  tous  les 
prisonniers  et  toutes  les  lilles  de  mauvaise  vie  furent 
relâchés.  Après  cette  expédition,  ils  se  répandirent 
dans  les  rues,  armés  de  brocs  et  de  verres,  faisant 
boire  les  passants  et  les  ofliciers,  en  signe  d’égalité. 
La  nuit  vint,  la  retraite  fut  battue,  et  personne  ne  se 
retira.  Des  artisans  qui  revenaient  du  travail,  des 
malheureux  qui  cherchaient  à  proliter  du  trouble,  se 
Joignirent  aux  militaires  ;  ceux-ci  changèrent  d’uni¬ 
forme  entre  eux,  et  cette  foule  ainsi  confondue  dans 
l’obscurité  força  les  auberges,  les  brasseries,  les  ca¬ 
fés,  pilla  les  caves,  les  provisions  de  bouche,  et  se 
livra  à  tous  les  excès. 

La  nuit  entière  se  passa  dans  cet  affreux  tumulte. 
Toute  la  ville  était  dans  la  consternation  :  on  ne 
pouvait  calculer  les  suites  de  ce  délire  frénétique 
qui  transportait  presque  toute  une  garnison,  dont  la 
fureur  allait  eroissantavec  l’ivresse.  Les  ofliciers,  les 
généraux  avaient  été  menacés,  insultés,  quelques-uns 
même  maltraités.  Ces  furieux  ne  méditaient  que  des 
horreurs,  des  meurtres,  des  pillages.  Heureusement 
l’excès  du  mal  en  fut  le  remède  :  ces  forcenés  se 
trouvèrent  tellement  accablés  de  fatigue  et  de  vin, 
qu’ils  se  séparèrent  d’eux-mêmesle lendemain  matin. 
Quelques-uns,  plutôt  lassés  qu’assouvis,  qui  étaient 
restés,  furent  reconduits  dans  leurs  (juartiers  par 
leurs  ofliciers  et  bas-oflicicrs.  Le  sommeil  les  calma, 
et  le  reste  de  la  journée  fut  parfaitement  tranquille. 

Cependant  la  bourgoisie  se  plaignit  des  briganda¬ 
ges  exercés  par  les  troupes.  Mais  comment  reconnaî¬ 
tre  les  coupables  ?  Les  soldats  de  Darmstadt  ne  l’é¬ 
taient  pas  plus  que  ceux  des  autres  régiments  ;  mais 
comme  ils  n’avaient  passé  qu’une  nuit  hors  de  leur 
quartier,  ils  se  trouvèrent  dans  la  matinée  plus  frais 
que  ceux  qui  en  avaient  passé  deux,  et  plusieurs 
ei’entre  eux  s’étant  retirés  les  derniers,  c’en  fut  assez 
pour  qu’on  les  siq)posàt  coupables.  Les  autres  régi¬ 
ments  accueillirent  avidement  celte  idée,  et  voyant 
([u’on  accusait  les  militaires  de  vol,  s’en  disculpèrent 
aux  dépens  de  celui  de  Darmstadt,  menaçant  même 
d’en  faire  justice. 

M.  de  Rochambeau,  commandant  en  chef  de  la 
province,  frappé  du  cri  général  qui  s’élevait  contre 
ce  régiment,  crut  devoir  le  renvoyer  de  la  garnison, 
et  lui  dépêcha  vers  la  lin  du  jour  un  ordre  de  partir 
la  nuit  même  pour  Neuf-Brisack. 

Le  corps  d’ofliciers,  alarmé  de  cet  ordre  imprévu, 
fit  sur  le-champ  représenter  au  général  que  l’on 
avait  calomnié  le  régiment;  qu’il  n’était  pas  aussi 
criminel  qu’on  le  supposait  ;  que  l’éloigner  seul  en 
ce  moment,  c’était  le  déclarer  coupable  et  l’exposer 
à  la  haine  publique,  dans  un  temps  où  les  régiments 
allemands  étaient  déjà  comme  proscrits  par  la  na¬ 
tion  ;  que  son  départ  de  Strasbourg  eniin  ne  pouvait 
manquer  d’occasionner  des  événements  funestes. 
Sur  ces  représentations,  M.  de  Rochambeau  se  con¬ 
tenta  d’envoyer  Darmstadt  camper  à  une  demi-lieue 
de  la  ville. 

Les  soldats  furent  rigoureusement  visités,  et  l’on 


i  lit  les  reeherehes  les  plus  exactes  pour  découvrir  les 
coupables.  11  ne  s’en  trouva  aucun  parmi  eux,  et  des 
attestations  formelles  leur  furent  délivrées  à  ce  sujet 
par  les  tribus  ou  districts  de  la  ville  et  les  régiments 
de  la  garnison.  La  découverte  d’une  trentaine  de  vo¬ 
leurs  parmi  ces  derniers  compléta  la  justilication  de 
Darmstadt,  et  ce  régiment,  qui  eut  lin  des  premiers 
la  gloire  de  se  décorer  de  la  cocarde  nationale,  ren¬ 
tra  pen  de  jours  après  dans  Strasbourg,  aux  acclama¬ 
tions  des  troupes  et  de  la  bourgeoisie. 

On  n’était  pas  plus  tran(]uille  à  l’autre  extrémité 
du  royaume.  Depuis  longtemps  il  s’était  élevé  à  Brest 
de  grandes  diflieultés  entre  la  bourgeoisie  et  la  gar¬ 
nison,  au  sujet  de  la  garde  des  magasins  à  poudre.  La 
nouvelle  du  renvoi  de  M.  Necker  ne  lit  qu’augmenter 
la  division  et  l’effervescence,  et  détermina  deux  mille 
jeunes  gens  de  Nantes  à  partir,  les  armes  à  la  main, 
pour  soutenir  la  cause  des  habitants  de  ce  port.  La 
formation  d’un  conseil  général  et  permanent  avait 
paru  calmer  les  esprits;  mais  bientôt  les  dissensions 
mal  éteintes  se  rallumèrent,  et  la  bourgeoisie  envoya 
par  un  courrier,  à  l’Assemblée  nationale,  un  mémoire 
détaillé  et  explicatif  des  causes  de  ces  dissensions,  et 
demanda  la  nomination  d’un  général  de  toutes  les 
forces  existant  dans  la  province,  avec  désignation 
de  M.  d’Estaing,  comme  réunissant  l’intégrité  et  les 
talents  à  la  confiance  de  la  Bretagne. 

Dans  le  même  temps,  M.  de  Griinaldi,  évêque  de 
Noyon,  détenu  à  Dôle,  réclamait  sa  liberté.  Ce.  pré¬ 
lat,  voyageant  avec  un  ecclésiastique,  avait  été  ar¬ 
rêté  dans  celte  ville,  et  quoique  après  une  visite 
exacte  de  ses  effets  et  un  interrogatoire  subi  devant 
la  municipalité,  on  n’eût  rien  découvert  qui  pût  le 
rendre  suspect,  on  avait  cependant  retenu  les  deux 
voyageurs,  et  envoyé  procès-verbal  de  leur  détention 
à  l’Assemblée  nationale ,  dont  on  demandait  les 
ordres.  Cette  affaire,  comme  la  précédente,  fut  ren¬ 
voyée  au  pouvoir  exécutif,  et  l’on  écrivit  aux  ofliciers 
municipaux  de  Dôle  qu’aucun  motif  réel  ni  apparent, 
ni  même  présumé,  n’avait  pu  les  autoriser  à  priver 
deux  citoyens  de  la  liberté  dont  tout  individu  doit 
jouir  lorsqu’il  n'est  pas  sous  le  joug  de  la  loi. 

D’un  autre  côté,  les  municipalités  du  pays  de 
Toul,  de  Thionville  et  des  environs,  exposaient  à 
l’Assemblée  nationale  que  leurs  maires  et  syndics 
avaient  eu  en  dépôt,  jusqu’au  moment  de  leur  récla¬ 
mation,  des  armes  que  l’on  confiait  aux  habitants,  <à 
la  charge  de  les  rapporter  lorsque  le  besoin  de  s’en 
servir  n’existerait  plus  ;  que  par  deux  ordres  du  ma¬ 
réchal  de  Broglie,  l’un  du  16  et  l’autre  du  23  juillet, 
ces  armes  avaient  été  enlevées;  que  cet  acte  de  vio¬ 
lence,  illégal  en  lui-même,  était,  dans  les  circon¬ 
stances  actuelles,  un  vrai  désastre  pour  le  pays  de 
Toul  qu’il  livrait  sans  défense  aux  brigands  qui  l’in¬ 
festaient  ;  et  suppliaient  l’Assemblée  de  se  concerter 
avec  les  ministres  pour  leur  faire  restituer  leurs 
armes,  ou  leur  donner  les  moyens  de  garantir  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés. 

Enfin,  dans  presque  toute  la  France,  le  peuple 
avili  par  f orgueil  des  nobles,  égaré  par  le  fanatisme 
des  prêtres,  épuisé  par  l’avarice  des  traitants,  écrasé 
par  la  tyrannie  des  privilèges,  anéanti  sous  le  despo¬ 
tisme  des  ministres,  immolé  par  les  lois  elles-mêmes 
qui  n’auraient  dû  être  instituées  que  pour  le  défen¬ 
dre,  ou  plutôt  par  les  volontés  arbitraires  de  ceux 
qui  avaient  usurpé  le  droit  d’être  leur  organe,  le. 
peuple  réduit  au  dernier  degré  de  l’abrutissement, 
au  dernier  souffle  de  la  misère,  avait  été  forcé  de. 
conquérir,  les  armes  à  la  main,  et  le  titre  de  citoyen, 
et  jusqu’aux  droits  de  l’homme. 

Apprenant  qu’il  était  libre  avant  de  savoir  ce  que 
c’était  que  la  liberté,  mais  se  souvenant  de  l’excès  de 


scs  maux,  cl  ne  voyant  aulour  de  lui  que  des  oiqiros- 
sions  et  des  oppresseurs,  il  se  liata  de  frapper  ses  en¬ 
nemis  et  de  briser  toutes  ses  chaînes.  On  l’avait  re¬ 
tenu  dans  l’ignorance  pour  le  relenir  dansreselavage; 
le  moment  de  l’insurrection  en  fut  d’autant  plus  ter¬ 
rible.  Cette  force  aveugle,  n’étant  point  dirigée  dans 
ses  mouvements,  renversa  indistinctement  tout  ce 
<jui  se  trouva  dans  la  sphère  de  son  activité. 

Les  profusions  de  la  cour  et  l’avidité  insatiable  des 
administrateurs  et  des  favoris  leur  avaient  fait  re¬ 
garder  le  royaume  comme  une  ferme  exploitée  au 
prolit  d’un  propriétaire  généreux  qui  versait  abon¬ 
damment  ses  richesses  sur  scs  agents.  L’impôt,  cette 
portion  précieuse  de  la  fortune  ])ubliquc,  ce  gage  de 
la  propriété  particulière  de  chacpie  citoyen,  était  de¬ 
venu  l’invasion  de  toutes  les  propriétés.  Le  peuple, 
ignorant  ses  rapports  avec  la  sûreté  générale,  et  n’y 
voyant  que  le  prix  de  ses  sueurs  devenu  celui  de 
l’intrigue,  de  la  bassesse,  et  l’aliment  du  faste  et  des 
désordres  les  plus  scandaleux,  s’empressa  de  s’affran¬ 
chir  d’un  joug  si  onéreux.  Ne  se  doutant  pas  qu’il 
s’appauvrissait  lui-méme  en  cessant  de  contrihuer 
à  la  richesse  de  l’Etat,  il  cessa  de  payer  les  imposi¬ 
tions,  et  se  porta  même  à  des  violences  contre  les 
receveurs  des  deniers  publics. 

Une  foule  de  prétendus  droits  seigneuriaux,  révol¬ 
tants  par  leur  origine,  souvent  humiliants  par  le 
mode  de  leur  perception,  accahlants  par  leur  multi¬ 
plicité,  pesaient  depuis  des  siècles  sur  sa  tête,  et  dé¬ 
voraient  ce  qui  avait  échappé  aux  concussions  du 
lise.  Ils  furent  proscrits  ;  et  le  paysan,  ne  sachant 
pas  distinguer  ceux  qui  n’étaient  qu’une  suite  des 
insolentes  vexations  de  la  force,  de  ceux  qui  étaient 
le  gage  d’une  concession,  d’un  échange  ou  d’une 
convention  établie  pour  l’avantage  mutuel,  se  refusa 
en  plusieurs  provincesà  tous  les  paiements.  Il  fit  plus; 
dans  la  crainte  de  voir  revivre  un  jour  ces  droits 
destructeurs,  il  anéantit  tous  les  litres  qui  les  consta¬ 
taient.  Les  chartriers  furent  livrés  aux  flammes ,  et 
les  seigneurs  qui  ne  rendirent  pas  leurs  terriers 
furent  traités  en  ennemis. 

Dans  les  premiers  transports  de  reffervescence,  ce 
fut  un  crime  d'être  gentilhomme,  et  le  sexe  même 
ne  put  garantir  de  la  vengeance  de  la  multitude. 
IM.  de  Monlesson  fut  fusillé  au  Mans,  après  avoir  vu 
égorger  son  beau-père  ;  en  Languedoc,  M.  de  Barras 
fut  coupé  en  morceaux  devant  sa  femme  prête  d’ac¬ 
coucher;  en  Normandie,  un  seigneur  paralytique  fut 
lahandonnésur  unhûcherdont  on  le  retira  les  mains 
brûlées;  en  Franche-Comté,  madame  de  Battevillc 
fut  forcée,  la  hache  sur  la  tête,  de  faire  l’abandon  de 
ses  titres;  la  princesse  de  Listenay  y  fut  également 
contrainte,  ayant  la  fourche  au  col,  et  ses  deuxlilles 
^'vanouies  à  ses  pieds.  Mme  fie  Tonnerre,  M.  l’Alle- 
I  mand  eurent  le  même  sort.  Le  chevalier  d’Ambly, 
traîné  nu  sur  un  fumier,  vit  danser  autour  de  lui  les 
furieux  qui  venaient  de  lui  arracher  les  cheveux  et 
les  sourcils;  M.  d’Ormenan,  M.  et  Mme  do  Montesu 
curent  pendant  trois  heures  le  pistolet  sur  la  gorge, 
demandant  la  mort  comme  une  grâce,  et  ne  vou¬ 
lant  pas  consentir  à  la  cession  de  leurs  droits;  ils 
furent  tirés  de  leurs  voitures  pour  être  jetés  dans  un 
étang. 

On  frémit  à  la  seule  idée  de  ceshorreurs,  inévitable 
effet  de  huit  cents  ans  de  vexations  publiipies  et  par¬ 
ticulières.  Mais  on  ne  peut  s’empêcher  de  faire  une 
réflexion  :  c’est  que  par  une  loi  constante  de  la  nature, 
il  existe  entre  tous  les  êtres  une  suite  éternelle  de 
réactions;  »]ue  les  crimes  des  ennemis  de  l’humanité 
retoudient  sur  leurs  lêles  et  sur  celles  de  leurs 
enfants,  et  que  les  oppresseurs  des  hommes  sèment 


pour  leur  postérité  une  moisson  de  malheurs  et  de 
calamités. 

L’Assemblée  nationale  était  profondément  affligée 
de  tous  ces  désordres.  Mais  elle  savait  que  le  passage 
du  mal  au  bien  est  souvent  plus  terrible  (juc  le  niai 
lui-même;  que  ce  bouleversement  général  était  la 
suite  nécessaire  des  secousses  d’une  grande  révolu¬ 
tion  ;  que  ces  forfaits,  dont  frémissait  rhumanit(‘, 
étaient  moins  les  crimes  du  peuple  <jue  ceux  d’un 
gouvernement  tyrannique  (pii,  depuis  plusieurs 
siècles, foulait  aux  pieds  les  droits  les  plus  sacrés; 
et  elle  ne  désespéra  point  du  salut  de  la  patrie. 

ASSExMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  il/.  Chapelier. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  3  AOUT  AU  SOIR. 

Les  bureaux  de  répartition  correspondront  à  un 
bureau  général  de  surveillance,  qui  sera  permanent 
à  la  suite  de  l’Assemblée  nationale.  Les  fonds  des 
bureaux  de  secours  seront  formés  de  la  réunion  de 
tous  ceux  qui  composent  les  établissements  de  cha¬ 
rité  autres  que  les  hôpitaux,  et  le  supplément  sera 
fourni  sur  les  contributions  de  la  paroisse,  lesquelles 
seront  remplacées  par  une  taxe  éijuivalente  sur  tous 
les  contribualdes,  et  par  les  moyens  résultant  du 
crédit  national. 

Aussitôt  que  les  bureaux  seront  institués,  on  fera 
appeler  dans  chaque  paroisse  tous  les  individus  dé¬ 
pourvus  de  travail  et  de  subsistance.  Il  en  sera 
dressé  un  rôle  exact,  contenant  les  signalement,  pro¬ 
fession  et  domicile  de  chacun,  et  il  sera  assuré  dans 
ruistant,  à  tous  ceux  qui  se  pn'senteroiit,  une  nour¬ 
riture  suffisante  en  argent  ou  en  nature,  sauf  à  em¬ 
ployer  ceux  qui  seront  en  état  de  travailler  dans  les 
ateliers  de  la  paroisse. 

Dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  point  de  travaux  pu¬ 
blics  ou  particuliers,  propres  à  occuper  les  indigents 
dans  la  paroisse  de  leur  domicile,  il  en  sera  dressé  un 
état  au  bureau  de  répartition,  contenant  leurs  nom, 
dge,  qualité,  profession,  et  ledit  bureau  les  distri¬ 
buera  dans  la  province  aux  divers  entrepreneurs 
d’arts  et  manufactures  qui  voudront  s’en  charger,  et 
s’adressera  pour  l’excédant  au  buiTau  général  de  sur¬ 
veillance,  dans  lequel  seront  classés,  par  signalement 
et  profession,  tous  les  hommes  sans  emploi  dans  les 
provinces. 

Le  bureau  général  sera  spécialement  chargé  de 
prendre,  dans  les  places  et  chambres  de  commerce, 
toutes  les  informations  nécessaires  pour  le  meilleur 
cmploides  homrnesqui  seront  inscrits  sans  salaire  et 
sans  occupation.  Ceux  qui,  sans  avoir  de  profession 
décidée,  seraient  susceptibles  de  servir  sur  mer  ou 
sur  terre,  y  seront  destinés,  et  les  hommes  que  l’on 
ferait  venir  des  provinces,  poursuivre  leur  destina¬ 
tion,  voyageront  par  (dapesaux  frais  des  villes  par 
lesquelles  ils  passeront.  Tous  les  indigents  ainsi 
avoiu's  par  leurs  paroisses  seront  Iraiti's  avec  les^ 
égards  dus  à  des  citoyens  malheureux.  Les  secour-s 
seront  gradués  proportionnellement  à  l’état  et  pro¬ 
fession.  Tous  ceux  qui  n’apiiartiendront  au  rôle  d’au¬ 
cune  paroisse,  et  seront  surpris  sans  passeport,  seront 
arrêtés  comme  vagabonds,  (dil  en  sera  formé  des 
escouades  à  la  disposition  des  entrepreneurs  des  tra¬ 
vaux  des  grands  cbemins. 

Pour  augmenter  le  travail  et  les  salaires  dans  le 
royaume,  on  propose  ;  de  consulter  toutes  lescham 
lires  de  commerce  et  villes  à  manufactures,  pour 
connaître  les  obstacles  (jui  s’opposent  à  l’accroisse¬ 
ment  du  commerce  et  de  l'indiislrie  nationale,  les 
n'glemcnls  et  (dablissements  ipii  \  nuisent, ceux  qui. 
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y  coiiîi  il)ii('ra'ciil,  cl  notamment  les  moyens  les  pins 
propres  à  angmenler  le  travail  cl  conk'ciuommcnt 
les  salaires  i>ar  rclablissemcnt  de  nouveaux  métiers 
et  manufacliircs. 

Cette  motion  excite  quelques  rumeurs.  —  Elle  est  ren¬ 
voyée  aux  l)urcaux. 

La  séance  est  levée, 

SÉANCE  DU  MAP.DI  4  AOUT  AU  MATIN. 

MM.  les  secrétaires  lisent  les  titres  d’un  grand  nombre 
d’adresses  de  villes  ou  olliciers  municipaux  de  Villcrs-Cot- 
terets,  d’Annonay,  de  Blaye,  de  Loudun,  de  Saint-Claude, 
de  Soissons,  d’Agen,  d’Auxerre,  de  Narbonne,  d’Agde,  de 
Saint-Sever,  de  Roanne,  de  Cambrai,  de  Castres,  Blois, 
Caen,  Soissons,  Castolnaudary,  Boulogne-sur-Mer,  Dinan, 
Rhodez,  Lusignan,  etc. 

Parmi  ces  différentes  adresses,  il  s’en  trouve  une  de 
!\I.  l’abbé  de  Lubersac,  qui  fait  hommage  à  l’Assemblée 
d’un  ouvrage  sur  la  presse. 

On  ordonne  qu’il  en  soit  fait  mention  honorable  dans  le 
procès-verbal. 

—  Après  la  lecture  du  procès-verbal  des  deux  séances 
d’hier,  M.  le  président  propose  de  reprendre  la  discussion 
sur  la  déclaration  des  droits. 

Cette  séance  a  été  très  tumultueuse.  L’Assemblée  était 
impatiente  d’aller  aux  voix.  Fatiguée  depuis  trois  jours  de 
la  même  discussion,  excédée  de  répétitions,  elle  voulait  ter¬ 
miner  une  délibération  dont  la  matière  avait  été  si  long¬ 
temps  débattue. 

Chaque  orateur  était  interrompu  par  les  cris  redoublés 
et  opiniâtres  :  Àux  voix!  aux  voix  J  Plusieurs  fois  on  a 
proposé  la  question,  et  plusieurs  fois  on  n’a  pu  aller  aux 
voix.  Le  conllit  et  l’opposition  dans  les  opinions  n’ont  pas 
permis  d’y  aller.  Au  milieu  de  cet  ouragan,  quelques 
membres  ont  obtenu  un  moment  de  silence. 

M.  Dupont,  député  de  Bigarre  :  Le  projet  de  faire 
une  consliliition  est  vaste,  sans  doute;  mais  pour 
l’executer,  sont-ce  des  talents  ou  de  la  sagesse  qu’on 
exige  de  nous  ?  Etablissons  et  fixons  d’abord  les  de¬ 
voirs  de  l’homme  ;  car  à  qui  donnerons-nous  des 
lois,  lorsijue  l’esprit  si  naturel  d'indépendance  aura 
exalté  tous  les  esprits,  et  rompu  les  liens  qui  entre¬ 
tiennent  le  pacte  social  ?  Prélérons  le  doux  sentiment 
de  faire  le  bien,  à  la  vanité  de  nous  faire  admirer; 
«pie  la  postérité  nous  rende  justice,  et  que,  parmi 
tous  les  titres  dont  les  représentants  de  la  nation  au¬ 
raient  pu  s’honorer,  fis  n’ambitionnent  et  ne  cher¬ 
chent  à  mériter  que  celui  de  sage.  Pour  cela,  com¬ 
mençons  par  faire  une  déclaration  des  droits  et  des 
devoirs  de  l'homme,  afin  qu’au  moment  «pi’il  pourra 
les  connaître,  il  sache  l’usage  qu’il  doit  en  faire,  et 
les  boriH's  qu’il  doit  y  mettre.  Alors  la  déclaration 
des  droits  présentera  beaucoup  d’avantages,  et  pas 
tin  danger.  L’homme  est  porté  à  obéir  à  la  loi,  quand 
il  en  connaît  les  motifs;  il  soumet  volontiers  sa  force 
à  son  intelligence;  et  l’observation  delà  loi  ne  lui 
cofite  rien,  quand  il  croit  trouver  son  bonheur  dans 
l’obéissance. 

M.  curé...:  Vous  allez  enfin  préparer  une  nou¬ 
velle  constitution  à  un  des  plus  grands  empires  de 
l’univers;  vous  voulez  montrer  cette  divinité  tuté¬ 
laire,  aux  piedsde  laquelle  les  habitants  de  la  France 
viennent  déposer  leurs  craintes  et  leurs  alarmes  ; 
Vous  leur  direz  :  voilà  votre  Dieu,  adorez-le. 

(L’orateur  est  obligé  de  faire  le  sacrifice  de  quel- 
ijiies phrases  de  ce  genre  pour  en  venir  à  la  question.) 

Après  avoir  parlé  du  besoin  impérieux  de  faire  la 
constitution  promptement,  il  ajoute  :  En  ellet,  serait- 
il  nécessaire  de  faire  des  lois  pour  eeux  qui  ne  les  ac¬ 
cepteront  pas?  L’esprit  d’insubordination  agite  tou¬ 
tes  les  classes  de  citoyens.  Pour  éviter  tous  ces  iu- 
eonvénients,  hàlons-nous  de  travailler  à  la  eonstitu- 
tion  et  d’en  poser  les  premiers  principes.  Ils  sont 
dans  nos  cahiers  ;  ils  sont  dans  nos  têtes. 


I  Dans  nos  cahiers,  nous  devons  remplir  le  vœu  de 
I  nos  concitoyens,  nous  soumettre  à  la  volonté  impé¬ 
rieuse  dont  nous  sommes  les  dépositaires. 

Dans  nos  têtes,  pareeque  chacun  de  nous  est  comp- 
I  table  de  sa  pensée  à  l’Assemblée;  que  si  donc  il  con¬ 
çoit  une  bonne  idée,  il  la  doit  communiquer. 

C’est  d’après  cela  que  l’on  doit  rédiger  la  déclara¬ 
tion  des  droits.  Elle  a  été  si  débattue  pour  et  contre, 
que  je  ne  me  permettrai  pas  de  la  discuter.  Que  l’on 
ne  pense  pas  que  les  lumières  sont  trop  grandes,  que 
les  hommes  sont  trop  instruits  pour  se  dispenser  de 
faire  la  déclaration.  C’est  souvent  sur  les  peuples  les 
plus  instruits  que  le  despotisme  règne  avec  plus  d’em¬ 
pire.  Que  l’on  jette  un  coup-d’œil  sur  l’histoire;  les 
sciences  n’out  presque  servi  qu’à  consoler  les  hom¬ 
mes  de  l’esclavage. 

M.  LE  MARQUIS  DE  SiLLERY  .’  Si  je  n’étais  rassuré 
par  l’indulgence  que  vous  m’avez  accordée  jusqu’ici, 
et  si  je  ne  devais  à  mes  commettants  le  tribut  de 
toutes  mes  pensées,  je  ne  me  serais  pas  permis  de 
suspendre  davantage  votre  délibération. 

La  constitution  sera-t-elle  précédée  d’une  décla¬ 
ration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen  ?  Ce  sont 
les  vœux  de  nos  commettants,  et  la  nécessité  nous  en 
fait  une  loi. 

La  constitution  d’un  pays  est  le  mode  des  lois  qui 
gouvernent  les  hommes. 

Pour  établir  ces  lois,  il  faut  développer  les  prin¬ 
cipes  avec  lesquels  elles  ont  des  rapports  intimes.  11 
est  donc  nécessaire  de  les  rappeler  ;  mais  ce  n’est  pas 
des  lois  propres  à  tous  les  pays  qu’il  faut  ici.  La  con¬ 
stitution  d’un  empire  aussi  vaste,  aussi  étendu,  exige 
plus  de  combinaison. 

Dans  l’ordre  moral  toutes  les  lois  devraient  s’ap¬ 
pliquer  à  tous  les  pays,  à  toutes  les  nations  ;  maisune 
longue  expérience  nous  a  démontré  que  les  lois  d’un 
pays  ne  sont  pas  applicables  à  tel  autre.  Les  législa- 
teilrs  d’un  peuple  aussi  immense  doivent  prendre  en 
considération  la  différence  des  mœurs  et  des  usages, 
«pii  varient  comme  les  climats  et  les  productions  des 
pays. 

Le  but  de  nos  travaux  est  de  rendre  la  nation  heu¬ 
reuse  sans  doute.  Nous  avons  de  grandes  diflicultés, 
de  grands  obstacles  à  surmonter  ;  les  relations  des  lois 
embrassent  bien  des  objets. 

11  est  une  grande  considération  à  laquelle  on  doit 
s’arrêter  ;  c’est  l’intérêt  des  habitants  de  la  campagne  ; 
ce  sont  les  plus  nombreux  et  les  plus  utiles;  ils  s’en 
rapportent  à  nous  sur  leurs  intérêts  ;  ils  nous  aban¬ 
donnent  le  soin  de  faire  des  lois. 

Il  ne  faut  pas  leur  en  présenter  d’inintelligibles;  il 
ne  faut  pas  leur  présenter  des  discussions  philosophi¬ 
ques,  qui,  sans  doute,  les  mécontenteraient  ou  qu’ils 
interpréteraient  mal  ;  il  faut  tout  rapporter  aux  prin¬ 
cipes.  Les  idées  que  nous  présenterons  en  seront  les 
conséquences  ;  c’est  ainsi  que  nous  devons  guider 
leur  conduite  et  les  diriger  vers  le  bonlieur. 

Je  me  permettrai  donc  de  vous  adresser  cette  ré¬ 
flexion-ci  :  que  ce  n’est  pas  un  ouvrage  profond,  un 
ouvrage  philosophique  qu’il  faut  leur  présenter;  les 
habitants  des  campagnes  ne  sont  pas  faits  à  des  idées 
métaphysiques. 

Ce  n’èst  cependant  pas  que  je  regarde  la  déclara¬ 
tion  des  droits  comme  inutile  ;  moi-même  je  la  crois 
très  nécessaire.  Mais  j’aurais  désiré  que  ceux  qui 
nous  l’ont  présentée  l’eussent  fait  d’une  manière  plus 
simple,  moins  compliquée  et  à  la  portée  de  tout  le 
monde;  j’aurais  encore  désiré  qu’elle  fût  présentée 
dans  une  forme  moins  didactique. 

Législateurs  de  ce  vaste  empire,  réfléchissez  que 
vous'devez  faire  le  bonheur  de  vingt-quatre  millions 
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d’hommes  ;  que  votre  premier  devoir  est  de  faire  tout 
ce  qui  peut  le  leur  procurer.  Surtout  u’oubliez  pas, 
on  apprenant  à  l’homme  quels  sont  ses  droits,  de  lui 
apprendre  aussi  ses  devoirs,  de  lui  en  montrer  aussi 
la  chaîne;  dites-lui  que  le  premier  ou  le  dernier  an¬ 
neau  en  étant  séparé,  sa  longueur  est  la  même. 

M.  l’  ABBÉ  Gbégoire  ;  L’on  vous  propose  de  met¬ 
tre  à  la  tète  de  votre  constitution  une  déclaration  des 
droits  de  l’homme  et  du  citoyen.  Un  pareil  ouvrage 
est  digne  de  vous;  mais  il  ne  serait  qu’imparfait  si 
cette  déclaration  n’était  pas  aussi  celle  des  devoirs. 

Les  droits  et  les  devoirs  sont  corrélatifs  ;  ils  sont  en 
parallèle  ;  l’on  ne  peut  parler  des  uns  sans  parler  des 
autres;  de  même  qu’ils  ne  peuvent  exister  l’un  sans 
l’autre,  ils  présentent  des  idées  qui  les  embrassent 
tous  deux.  C’est  une  action  active  et  passive. 

On  ne  peut  donc  présenter  une  déclaration  des 
droits  sans  en  présenter  une  des  devoirs.  Il  est  prin¬ 
cipalement  essentiel  de  faire  une  déclaration  des  de¬ 
voirs  pour  retenir  les  hommes  dans  les  limites  de 
leurs  droits;  on  est  toujours  porté  à  les  exercer 
avec  empire,  toujours  prêt  à  les  étendre  ;  et  les  de¬ 
voirs,  on  les  néglige,  on  les  méconnaît,  on  les  ou¬ 
blie. 

Il  faut  établir  un  équilibre,  il  faut  montrer  à 
l’homme  le  cercle  qu’il  peut  parcourir,  et  les  bar¬ 
rières  qui  peuvent  et  doivent  l’arrêter. 

Beaucoup  ont  soutenu  la  thèse  contraire  ;  beau¬ 
coup  ont  dit  qu’il  était  inutile  de  parler  spéciale¬ 
ment  des  devoirs,  puisque  l’on  ne  pouvait  exister 
qu’autant  qu’il  existe  des  droits.  Je  ne  .suis  pas  de 
leur  avis,  et  je  crois  que  la  déclaration  des  droits  est 
inséparable  de  celle  des  devoirs. 

M.  DE  Clermont-Lodève  :  Je  n’ai  qu’un  mot  à 
dire  sur  la  question  incidente  :  chaque  homme  ayant 
le  même  droit  à  la  liberté  et  à  la  propriété,  a  des 
droits  incontestables,  comme  il  a  aussi  des  devoirs 
qui  le  forcent  à  respecter  la  liberté  et  la  propriété 
d’autrui.  Ces  devoirs  naissent  naturellement  des 
droits  du  citoyen. 

On  pourrait  peut-être  détailler,  dans  le  corps  de 
la  déclaration,  quelques-uns  de  ces  devoirs  ;  mais  je 
penserais  que  le  titre  seulement  doit  annoncer  une 
déclaration  de<<  droits  du  citoyen,  et  non  des  de¬ 
voirs.  Ce  mot  de  citoyen  annonce  une  corrélation 
avec  les  autres  citoyens,  et  cette  corrélation  engen¬ 
dre  les  devoirs. 

Mais  ces  devoirs  étant  indéfinis,  se  multipliant  au¬ 
tant  que  les  droits,  il  serait  impossible  de  les  fixer, 
de  les  déterminer  tous  ;  et  des  gens  peu  instruits 
pourraient  croire  qu’il  n’existe  de  devoirs  que  ceux 
qui  seraient  insérés  dans  la  déclaration. 

Quelques  orateurs  absents  ont  perdu  leur  tour  pour 
la  parole;  d’autres  ont  voulu  prendre  leur  place; 
mais  des  cris  répétés  de  tous  les  côtés  de  l’Assemblée  : 
aux  voix,  aux  voix:  étouffent  la  parole  de  ceux  qui 
veulent  parler. 

M.  Camus  se  lève  malgré  les  cris  et  le  tumulte.  Un 
moment  de  calme  et  de  silence  lui  permet  de  se  faire 
entendre  pour  soumettre  un  amendement.  Il  pro])Ose 
d’ajouter  le  mot  devoirs  à  la  déclaration  des  droits, 
et  il  présente  ainsi  la  question  suivante  : 

Fera-t-on  ou  ne  fera-t-on  pas  une  déclaration 
des  droits  et  des  devoirs  de  l’homme  et  du  citoyen? 

La  salle  retentit  tout-à-coup  d’applaudissements 
partis  du  côté  du  clergé. 

Un  grand  mouvement  s’élève  parmi  les  membres 
de  ce  ci-tlevant  ordre,  à  la  vue  d’un  de  ses  membres 
qui  demande  la  parole  pour  opposer  au  projet  de  dé¬ 
claration  des  droits  une  derniere  tentative. 

C’est  M.  l’évêque  de  Chartres  qui  annonce ,  par 


ses  gesticulations,  qu’il  veut  la  parole.  11  a  beaucoup 
de  peine  à  se  faire  entendre;  enfin  on  lui  accorde  le 
silence. 

M.  l’évêque  de  Chartres  :  S’il  faut  une  déclara¬ 
tion  des  droits,  il  y  a  un  écueil  à  éviter.  On  court 
risque  d’éveiller  l’égo’isme  et  l’orgueil .  L’expression 
flatteuse  droits  aoit  être  adroitement  ménagée; 
on  devrait  la  faire  accompagner  de  celle  de  devoirs, 
qui  lui  servirait  de  correctif.  11  conviendrait  qu’il  y 
eût  à  la  tête  de  cet  ouvrage  quelques  idées  religieuses 
noblement  exprimées.  La  religion  ne  doit  pas,  il  est 
vrai,  être  comprise  dans  les  lois  politiipies;  mais  elle 
ne  doit  pas  y  être  étrangère.  (Le  côté  du  clergé  ap¬ 
plaudit  vivement.  On  écoute  avec  calmç  dans  la  par¬ 
tie  opposée.) 

Plusieurs  membres  parlent  pour  et  contre  la  pro¬ 
position  de  M.  Camus. 

De  toutes  parts  on  crie  aux  voix.  —  Les  orateurs 
ne  peuvent  plus  se  faire  entendre. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Camus,  comme  amendement  à  la  question  prin¬ 
cipale. 

L’épreuve  par  assis  et  levé  est  douteuse.  On  fait 
l’appel  nominal.  L’amendement  est  rejeté  à  la  majo¬ 
rité  de  cinq  cent  soixante-dix  voix  contre  quatre  cent 
trente-trois. 

—  Avant  que  l’appel  soit  fini,  M.  le  président  fait 
part  à  l’Assemblée  d’une  note  que  le  roi  vient  de  lui 
envoyer  avec  une  lettre  d’envoi.  11  fait  lecture  de  la 
lettre  et  de  la  note,  que  nous  transcrivons  : 

Lettre  du  roi  au  president  de  l’Assemblée  nationale. 

«  Je  vous  envoie,  monsieur,  une  note  que,  comme 
président,  vous  lirez  de  ma  part  à  l’A-ssemblcc  na¬ 
tionale.  «  Sig7ié  Louis.  » 

Lettre  du  roi  à  l’Assemblée  nationale. 

«  Je  crois,  messieurs,  répondre  aux  sentiments 
de  confiance  qui  doivent  régner  entre  nous,  en  vous 
faisant  part  direetemeut  de  la  manière  dont  je  viens 
de  remplir  les  places  vacantes  dans  mon  ministère. 

«  Je  donne  les  sceaux  à  M.  rarchevêque  de  Bor¬ 
deaux;  la  feuille  des  bénéfices  à  M.  l’archevêque  de 
Vienne;  le  département  de  la  guerre  à  M.  de  la  Tour- 
du-Pin-Paulin ,  et  j’appelle  dans  mon  conseil  M.  le 
maréchal  de  Beauveau. 

«  Les  choix  que  je  fais  dans  votre  Assemblée  même 
vous  annoncent  le  désir  que  j’ai  d’entretenir  avec  elle 
ta  plus  constante  et  la  plus  amicale  harmonie. 

«  Sig7^é  Louis.  « 

De  nombreux  applaudissements  retentissent  dans  la 
salle. 

Cette  note  est  lue  une  seconde  fois;  les  mêmes  applau¬ 
dissements  se  font  entendre. 

L’Assemblée,  sur  la  proposition  de  plusieurs  de  ses 
membres,  vote  unanimement  une  adresse  de  remerciement 
au  roi,  sur  la  marque  de  confiance  qu’il  vient  de  donner 
ü  l’Assemblée  nationale. 

L’adresse  est  renvoyée  au  comité  de  rédaction. 

—  On  revient  au  fond  de  la  motion.  La  question  est  po¬ 
sée;  et,  presqu’ù  runanimité,  l’Assemblée  décrète  que  la 
constitution  sera  précédée  de  la  déclaration  des  droits  de 
riiomme  et  du  citoyen. 

M.  d’Avaray  propose  les  articles  suivants  pour  servir  de 
déclaration  des  principaux  devoirs  des  Français. 

1®  Tout  Français  doit  respect  à  Dieu,  à  la  religion  et  à 
ses  ministres  ;  il  ne  doit  jamais  troubler  le  culte  pulilic. 

2“  Il  doit  respect  au  roi ,  dont  la  personne  est  sacrée  et 
inviolable. 

3“  La  première  des  vertus  d’un  Français  est  la  soumis 
sion  aux  lois  ;  toute  résistance  à  ce  qu’elles  lui  prescrivent 
est  un  crime. 
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4*  Il  doit  contribuer,  dans  la  proportion  de  ses  pro¬ 
priétés,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  aux  frais  né¬ 
cessaires  à  la  défense  de  l’Etat  et  à  la  tranquillité  qu’un 
bon  gouvernement  lui  assure. 

5"  11  doit  respecter  le  droit  d’autrui. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  l’examen  des  bureaux. 

—  M.  le  président  annonce  que  deux  députations  de¬ 
mandent  à  entrer. 

La  première  est  des  six  corps  du  commerce  de  la  ville 
de  Paris.  Ils  viennent  présenter  à  l’Assemblée  leurs  respects 
et  leurs  hommages. 

M.  LE  Pbésident  :  C’est  dans  une  Assemble'e  natio¬ 
nale  que  les  commerçants  de  la  première  ville  du 
royaume  sont  sûrs  d’ètre  reçus  avec  inte'rêt.  Le  com¬ 
merce  est  la  source  la  plus  abondante  des  richesses, 
et  ceux  qui  rendent  tributaires  toutes  les  nations 
sont  les  premiers  citoyens.  L’ Assemble'e  nationale 
s’occupera  des  moyens  qui  peuvent  débarrasser  le 
commerce  des  entraves  qui  le  gênent.  Elle  reçoit 
avec  satisfaction  l’hommage  de  votre  reconnaissance. 

—  Le  lieutenant-général  de  la  Tablc-de-Marbre  entre 
ensuite.  Il  reste  à  la  barre.  Son  discours  contient  une  espèce 
de  dénonciation  contre  le  pouvoir  ministériel,  qui  jus¬ 
qu’ici  a  entretenu  les  déprédations  dans  les  forêts,  et  finit 
par  un  tribut  d’hommages  à  l’Assemblée, 

M.  LE  Président  :  L’Assemblée  s’occupera  des  par¬ 
ties  de  radministralion  dont  la  réforme  ou  l’amélio¬ 
ration  peut  rendre  à  l’Etat  sa  première  splendeur; 
elle  ne  doute  pas  qu’en  entrant  dans  ces  détails  elle 
verra  avec  quelle  exactitude  votre  compagnie  a  rem¬ 
pli  ses  fonctions.  L’Assemblée  nationale  reçoit  rhom- 
inage  de  vos  respects. 

—  M.  le  président  lit  deux  lettres,  une  de  M.  le 
comte  de  Montmorin,  et  l’autre  de  M.  le  duc  de  Dor- 
set,  relatives  aux  dispositions  de  la  cour  de  Londres. 
Les  voici  : 

Versailles,  le  4  août  1789. 

«  M.  le  président ,  M.  l’ambassadeur  d’Angleterre 
me  prie  encore  de  donner  connaissance  à  l’Assemblée 
nationale  de  la  lettre  qu’il  vient  de  m’écrire.  Comme 
cette  lettre  est  une  suite  de  celle  que  j’ai  déjà  eu 
l’honneur  de  communiquer  à  l’Assemblée  la  semaine 
dernière,  par  l’organe  de  son  président,  j’ai  ])ris  les 
ordres  de  Sa  M.ajesté,  qui  m’a  autorise  à  suivre  la 
même  marche  à  l’égard  de  celle-ci. 

«  J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  etc. 

«  Signé  le  comte  de  Montmorin.  » 

Paris,  le  4  août  1789. 

«  Monsieur,  ma  cour,  à  qui  j’ai  rendu  compte  de 
la  lettre  que  j’ai  eu  l’honnenr  d’écrire  à  votre  émi¬ 
nence  le  26  de  juillet ,  et  qu’elle  a  eu  la  bonté  de 
communiquer  à  l’Assemblée  nationale,  vient,  par  sa 
dépêche  du  31,  que  je  reçois  à  l’instant ,  non-seule¬ 
ment  d’approuver  ma  démarche,  mais  m’a  autorisé 
spécialement  de  vous  renouveler,  dans  les  termes 
les  plus  positifs,  le  désir  ardent  de  Sa  Majesté  britan¬ 
nique  et  des  ministres  de  cultiver  et  d’encourager 
l’amitié  et  l’harmonie  qui  subsistent  si  heureusement 
entre  les  deux  nations. 

“  Il  m’est  d’autant  plus  flatteur  de  vous  annoneer 
ces  nouvelles  assurances  d’harmonie  et  de  bonne  in¬ 
telligence,  qu’il  ne  peut  que  résulter  le  plus  grand 
bien  d’une  amitié  permanente  entre  les  deux  nations, 
et  qui  est  d’autant  plus  à  désirer,  que  rien  ne  peut 
contribuer  davantage  à  la  tranquillité  de  l’Europe 
que  le  rapprochement  des  deux  cours. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  communiquer  à  M.  le 
président  de  l’Assemblée  nationale  cette  confirmation 
des  sentiments  du  roi  et  de  ses  ministres. 

«  J’ai  riionneur  d’être  bien  sincèrement,  etc. 

«  Signé  Dorset.  » 

M.  le  président,  après  avoir  invité  le  comité  de  lé- 


daclion  à  s’occuper  de  la  déclaration  (pu  doit  être 
luésentée  ce  soir,  et  les  bureaux  à  s’assembler,  lève 
la  séance,  et  l’indique  pour  ce  soir  six  lieurcs. 

SPANCE  DE  LA  NUIT  DU  MARDI  4  AOUT  (l). 

Les  bureaux  s’étant  réunis  sur  les  six  heures,  pour  l’é¬ 
lection  des  présidents  et  des  secrétaires  de  chaque  bureau, 
et  pour  la  nomination  d’un  archiviste  de  l’Assemblée, 
ainsi  que  pour  celle  des  membres  destinés  à  remplacer  les 
nouveaux  ministres  dans  les  comités  dont  ils  faisaient  par¬ 
tie,  l’assemblée  générale  ne  s’est  formée  que  sur  les  huit 
heures. 

M.  le  président  fait  d’abord  faire  lecture  du  projet  d’ar¬ 
rêté  relalif  à  la  sûreté  du  royaume,  qui  avait  élé  renvoyé 
au  comité  de  rédaction,  conséquemment  à  la  délibération 
du  jour  d’hier. 

M.  Target  le  lit  ainsi  qu’il  suit  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que,  tandis 
qu’elle  est  uniquement  occupée  d’affermir  le  bon¬ 
heur  du  peuple  sur  les  bases  d’une  constitution  libre, 
les  troubles  et  les  violences  qui  affligent  différentes 

(I)  Cette  séance  n’était  indiquée  que  pour  lire  la  déclara¬ 
tion  arrêtée  la  veille,  et  pour  calmer  l’agitation  et  les  trou¬ 
bles  des  provinces. 

On  a  commencé  par  donner  lecture  de  cette  déclaration; 
mais  elle  était  bien  incorrecte  ;  on  n’y  faisait  pas  mention 
des  sacrifices  que  la  noblesse  était  dans  l’intention  de  faire, 
elle  ne  parlait  pas  de  la  réforme  que  le  clergé  se  proposait 
de  faire,  elle  n’annonçait  enfin  rien  de  ces  grands  objets  qui 
intéressent  et  frappent  la  nation. 

L’Assemblée  sentait  bien  tous  ces  inconvénients.  Les  peu¬ 
ples,  disait-on,  souffrent,  se  plaignent  et  gémissent.  Us  nous 
ont  fait  des  demandes  ;  nous  sommes  chargés  de  les  exécuter. 
N’aurons-nous  donc  que  des  délais  à  apporter  à  leur  empres¬ 
sement?  ne  leur  laisserons-nous  entrevoir  que  des  secours, 
lorsque  les  circonstances  nous  commandent  impérieusement 
de  leur  en  donner  au  moment  même? 

Ces  idées  se  sont  bientôt  répandues  dans  tous  les  ordres, 
ont  fermenté  dans  tous  les  cœurs,  et  tout-à-coup,  se  dépouil¬ 
lant  du  vieil  homme,  chaque  citoyen,  quel  que  fût  son  rang, 
sa  dignité,  quelle  que  fût  sa  fortune,  n’a  plus  été  que  l’égal 
de  l’homme  le  plus  obscur;  le  seul  titre  de  citoyen  était  ce¬ 
lui  qu’il  voulait  conserver.  Chacun  a  secoué  les  préjugés  qui 
ont  fait  jusqu’à  présent  la  base  de  notre  éducation,  pour  si¬ 
gnaler  par  le  plus  généreux  désintéressement  l’amour  de  la 
patrie. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  a  réchauffé  toutes  lésâmes;  tout 
le  monde  s’est  porté  en  foule  au  bureau  pour  s’y  faire  inscrire 
et  y  offrir  des  sacrifices  au  bien  public,  ou  plutôt  des  sacri¬ 
fices  à  la  vérité,  à  la  justice,  mais  qui  n’en  méritent  pas  moins 
notre  reconnaissance  ;  c’était  à  qui  ferait  le  plus  promptement 
l'abandon  des  droits  les  plus  antiques,  non  pas  les  plus  justes, 
mais  les  plus  beaux,  mais  les  plus  avantageux. 

En  une  nuit,  la  face  de  la  France  a  changé  ;  l’ancien  ordre 
de  choses  que  la  force  a  maintenu,  malgré  l’opposition  de  cent 
générations,  a  été  renversé. 

En  une  nuit,  l’arbre  fameux  de  la  féodalité,  dont  l’ombre 
couvrait  toute  la  France,  a  élé  renversé. 

En  une  nuit,  l’homme  cultivateur  est  devenu  l’égal  de  ce¬ 
lui  qui,  en  vertu  de  ses  parchemins  antiques,  recueillait  le 
fruit  de  ses  travaux,  buvait  en  quelque  sorte  la  sueur  et  dé¬ 
vorait  le  fruit  de  ses  veilles.  L’homme  noble  a  repris  la  place 
que  lui  marquait  la  nature  et  la  raison. 

En  une  nuit,  les  longues  entreprises  de  la  cour  de  Rome, 
ses  abus,  son  avidité  ont  trouvé  un  terme  et  une  barrière 
insurmontable  que  viennent  de  poser  pour  une  éternité  la  sa¬ 
gesse  et  la  raison  humaines. 

En  une  nuit,  le  triple  pouvoir  féodal,  aristocratique,  par¬ 
lementaire,  a  été  anéanti.  Ces  corporations,  fameuses  par  leur 
tyrannie  et  leurs  cruautés,  ne  présentent  plus  aujourd'hui 
qu’un  corps  languissant,  abattu,  terrassé  par  un  bras  cour.a- 
geux,  et  se  débattant  inutilement  contre  les  efforts  du  pa¬ 
triotisme. 

En  une  nuit,  la  France  a  été  sauvée,  régénérée;  en  une 
nuit,  un  peuple  nouveau  semble  avoir  repeuplé  ce  vaste  em¬ 
pire,  et  sur  les  autels  que  les  anciens  peuples  avaient  élevés 
à  leurs  idoles,  ils  placeront  l’image  d’un  dieu  juste,  bienfai¬ 
sant,  tel  ((u’unc  raison  sauvage  le  leur  avait  montré,  et  tel 
qu’ils  l’avaient  appris  de  la  nature  dans  le  fond  des  fo¬ 
rets.  A.  M, 


2 

provinces  n'pamlcnl  ralarnio  dans  les  csprils,  et  nor- 
leiil  l’alteinle  la  pins  rnneste  aux  droils  sacres  uc  la 
propriidc  et  de  la  sûreté  des  personnes  ; 

“  Que  ces  désordres  ne  peuvent  que  ralentir  les 
travaux  de  l’Asseinblée,  et  servir  les  projets  crimi¬ 
nels  des  ennemis  du  bien  public  : 

«  Déclare  que  les  lois  anciennes  subsistent  et  doi¬ 
vent  être  exécutées  jusqu’à  ce  que  l’autorité  de  la  na¬ 
tion  les  ail  abrogées  ou  inodiliées  ; 

«  Que  les  impôts,  tels  qu’ils  étaient,  doivent  con¬ 
tinuer  d’ètre  perçus,  aux  termes  de  l’arrêté  du  17 
juin  dernier,  jusiprà  ce  qu’elle  ait  établi  des  contri¬ 
butions  et  des  formes  moins  onéreuses  au  peuple  ; 

«  Que  toutes  les  redevances  et  prestations  accou¬ 
tumées  doivent  être  payées  comme  par  le  passé,  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l’As¬ 
semblée  ; 

«Qu’enlin  les  lois  établies  pour  la  sûreté  des  per¬ 
sonnes  et  pour  celle  des  propriétés  doivent  être  uni¬ 
versellement  respectées. 

«  La  présente  déclaration  sera  envoyée  dans  tontes 
les  provinces,  et  les  curés  seront  invités  à  la  faire 
connaître  à  leurs  paroissiens,  et  à  leur  en  recomman¬ 
der  l’observation.  » 

M.  LF.  VICOMTE  DE  No.Mi.i.ES  :  Lo,  but  du  projet 
d’arrêté  que  l’Assemblée  vient  d’entendre  est  d’ar¬ 
rêter  reffervescence  desprovinces, d’assurer  la  liberté 
jmblique,  et  de  conlirmcr  les  [)ropriétaires  dans  leurs 
véritables  droits. 

Mais  comment  peut-on  espérer  d’y  parvenir,  sans 
connaître  quelle  est  la  cause  de  l’insurrection  qui  se 
manifeste  dans  le  royaume?  et  comment  y  remédier, 
sans  appliquer  le  remède  au  mal  qui  l’agite  ? 

Les  communautés  (t)  ont  fait  des  demandes:  ce 
n’est  pas  une  constitution  qu’elles  ont  désirée;  elles 
n’ont  formé  ce  vœu  que  dans  les  bailliages  :  qu’ont- 
elles  donc  demandé?  que  les  droits  d’aides  fussent 
supprimés;  qu’il  n’y  eût  plus  de  subdélégués  ;  que 
les  droits  seigneuriaux  fussent  allégés  ou  échangés. 

Ces  communautés  voient,  depuis  plus  de  trois  mois, 
leurs  représentants  s’occuper  de  ce  que  nous  appe¬ 
lons  et  <le  ce  ([ui  est  en  eltét  la  chose  publicpic  ; 
mais  la  chose  publicpie  leur  paraît  être  surtout  la 
chose  qu’elles  désirent  et  qu’elles  souhaitent  ardem¬ 
ment  d’obtenir. 

D’après  tous  les  différends  qui  ont  existé  entre  les 
représentants  de  la  nation,  les  campagnes  n’ont  connu 
<iue  les  gens  avoués  par  elles,  qui  sollicitaient  leur 
bonheur,  et  les  personnes  puissantes  qui  s’y  oppo¬ 
saient. 

Qu’est-il  arrivé  dans  cet  état  île  choses?  Elles  ont 
cru  devoir  s’armer  contre  la  force,  et  aujourd’hui 
elles  ne  connaissent  plus  de  frein  :  aussi  résulte-t-il 
de  celte  disposition  ipic  le  royaume  Hotte,  dans  ce 
moment,  entre  l’alternative  de  la  destruction  de  la 
société,  ou  d’un  gouvernement  (pii  sera  admiré  et 
suivi  de  toute  l’Europe. 

Comment  l’établir,  ce  gouvernement?  Par  la  tran¬ 
quillité  publique.  Comment  l’espérer,  cette  tranquil¬ 
lité?  En  ealmant  le  peuple,  en  lui  montrant  qu’on 
ne  lui  résiste  que  dans  ce  qu’il  est  intéressant  pour 
lui  de  conserver. 

Pour  parvenir  à  celte  tranquillité  si  nécessaire,  je 
propose  : 

1°  Qu’il  soit  dit,  avant  la  proelarnation  projetée 
par  le  comité,  que  les  représentants  de  la  nation  ont 
décidé  que  l’impôt  sera  payé  par  tous  les  individus  du 
royaume,  dans  la  proportion  de  leurs  revenus  ; 

(M  Parce  mol  coniniuiiautés,  il  faut  entendre  les  communes 
d’aujourd'hui,  et  non  les  cominunaulés  religieuses.  L.  G. 
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20  Que  tonies  les  charges  publiques  seront  à  l’a¬ 
venir  siqiportéeségalemenl  par  tous  ; 

30  Que  tous  les  droits  féodaux  seront  rachetables 
par  les  communautés,  en  argent,  ou  échangés  sur  le 
prix  d’une  juste  estimation  ,  c’est-à-dire  d’après  le 
revenu  d’une  année  commune,  prise  sur  dix  années 
de  revenu  ; 

40  Que  les  corvées  seigneuriales,  les  mains-mor¬ 
tes  et  autres  servitudes  personnelles  seront  détruiles 
sans  rachat. 

A  l’instant  un  autre  député  noble,  M.  le  duc  d’Ai- 
guillon,  propose  d’exprimer  avec  plus  de  détail  le 
vœu  formé  par  le  préopinant  ;  il  le  conçoit  ainsi. 

M.  LE  DUC  d’Aiguillon  :  Messieurs,  il  n’est  per¬ 
sonne  qui  ne  gémisse  des  scènes  d’horreur  dont  la 
France  offre  le  spectacle.  Cette  effervescence  des  peu¬ 
ples,  qui  a  affermi  la  liberté  lorsque  des  ministres 
coupables  voulaient  nous  la  ravir,  est  un  obstacle  à 
cette  même,  liberté  dans  le  moment  présent,  où  les 
vues  du  gouvernement  semblent  s’accorder  avec  nos 
désirs  pour  le  bonheur  pidjlic. 

Ce  ne  sont  point  seulement  des  brigands  qui ,  à 
main  armée,  veulent  s’enrichir  dans  le  sein  des  cala¬ 
mités  :  dans  plusieurs  provinces,  le  peuple  tout  en¬ 
tier  forme  une  espèce  de  ligue  ])our  détruire  les  châ¬ 
teaux,  pour  ravager  les  terres,  et  surtout  pour  s’em¬ 
parer  des  chartriers,  où  les  titres  des  propriétés  féo¬ 
dales  sont  en  dépôt.  Il  cherche  à  sc»;:^ouer  enfin  un 
joug  qui,  depuis  tant  de  siècles,  pèse  sur  sa  tête;  et 
il  faut  l’avouer,  messieurs,  cette  insurrection,  quoi¬ 
que  coupable  (car  toute  agression  violente  l’est), 
peut  trouver  son  excuse  dans  les  vexations  dont  il 
est  la  victime.  Les  propriétaires  des  fiefs ,  des  terres 
seigneuriales,  ne  sont,  il  faut  l’avouer,  que  bien  ra¬ 
rement  coupables  des  excès  dont  se  plaignent  leurs 
vassaux  ;  mais  leurs  gens  d’affaires  sont  souvent  sans 
pitié,  et  le  malheureux  cultivateur,  soumis  au  reste 
barbare  des  lois  féodales  qui  subsiste  encore  en 
France,  gémit  de  la  contrainte  dont  il  est  la  victime. 
Ces  droits,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  sont  une  pro¬ 
priété,  et  toute  propriété  est  sacrée;  mais  ils  sont 
onéreux  aux  peuples,  et  tout  le  monde  convient  de 
la  gène  continuelle  qu’ils  leur  imposent. 

Dans  ce  siècle  de  lumières,  où  la  saine  philosophie 
a  repris  son  empire,  à  celte  épo(|ue  fortunée  où,  réu¬ 
nis  pour  le  bonheur  public,  et  dégagés  de  tout  intérêt 
personnel,  nous  allons  travailler  a  la  régénération 
de  l’Etat,  il  me  semble,  messieurs,  qu’il  faudrait, 
avant  d’établir  cette  constitution  si  désirée  que  la 
nation  attend,  il  faudrait,  dis-je,  prouver  à  tous  les 
citoyens  que  notre  intention,  notre  vœu  est  d’aller 
au-devant  de  leurs  désirs,  et  d’établir  le  plus  promp¬ 
tement  possible  cette  égalité  de  droits  qui  doit  exis¬ 
ter  entre  tous  les  hommes,  et  qui  peut  seule  assurer 
leur  liberté.  Je  ne  doute  pas  que  les  propriétaires  de 
fiefs,  les  seigneurs  de  terres,  loin  de  se  refuser  à  cetti* 
vérité,  ne  soient  disposés  à  faire  à  la  justice  le  sacri¬ 
fice  de  leurs  droits.  Us  ont  déjà  renoncé  à  leurs  pri¬ 
vilèges,  à  leurs  exemptions  pécuniaires  ;  et  dans  ce 
moment,  on  ne  peut  pas  demander  la  renonciation 
pure  et  simple  à  leurs  droits  féodaux. 

Ces  droits  sont  leur  propriété.  Ils  sont  la  seule  for¬ 
tune  de  plusieurs  particuliers  ;  et  l’équité  défend 
d’exiger  l’abandon  d’aucune  propriété  sans  accorder 
une  juste  indemnité  au  propriétaire,  qui  cède  l’agré¬ 
ment  de  sa  convenance  à  l’avantage  public. 

D’après  ces  puissantes  considérations,  messieurs, 
et  pour  faire  sentir  aux  peuples  que  vous  vous  occu¬ 
pez  efficacement  de  leurs  plus  chers  intérêts,  mon  vœu 
serait  que  l’Assemblée  nationale  déclarât  que  les  im¬ 
pôts  seront  supportés  également  par  tous  les  citoyens, 
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en  proportion  do  leurs  facultés,  et  que  d&orinais  ; 
tous  les  droits  féodaii.v  des  liels  et  terres  seif!;neuriales  j 
seront  rachetés  par  les  vassaux  de  ces  mêmes  liefs  et 
terres,  s’ils  le  désirent;  que  le  remboursement  sera 
porté  au  denier  fixé  par  l’Assemblée;  et  j’estime,  dans 
mon  opinion,  (^ue  ce  doit  être  au  denier  30,  à  cause 
de  l’indemnité  a  accorder. 

C’est  d’après  ces  principes,  messieurs,  que  j’ai 
rédigé  l’arrêté  suivant,  que  j’ai  l’honneur  de  soumet¬ 
tre  a  votre  sagesse,  et  que  je  vous  prie  de  prendre 
en  considération  : 


Qu’il  n'est  possible  aux  représentants  de  la  nation 
de  rérormer  la  législation,  qu’après  qu’ils  auront 
déteriniiug  par  la  constitution  même,  de  quelle  ma¬ 
nière  les  lois  nouvelles  doivent  être  proposées,  adop¬ 
tées  et  exécutées; 

Et  (lu’il  est  très  nécessaire  que  le  calme,  la  paix  et 
la  justice,  rétablis  dans  tout  l’empire,  dispensent 
l’Assemblée  nationale  de  toute  autre  sollicitude  que 
de  celle  qui  est  inséparable  du  soin  dont  elle  est  oc¬ 
cupée,  de  choisir  et  d’arrêter  les  éléments  de  celte 
constitution  sage  et  durable. 


«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  le  pre¬ 
mier  et  le  plus  sacré  de  ses  devoirs  est  de  faire  céder 
les  intérêts  particuliers  et  personnels  à  l’intérêt  gé¬ 
néral  ; 

“  Que  les  impôts  seraient  beaucoup  moins  onéreux 
pour  les  peuples,  s’ils  étaient  répartis  également  sur 
tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés  ; 

«  Que  la  justice  exige  que  cette  exacte  proportion 
soit  observée  : 

«  Arrête  que  les  corps,  villes,  communautés  et  in¬ 
dividus  qui  ont  joui  jusqu’à  présent  de  privilèges 
particuliers,  d’exemptions  personnelles,  supporte¬ 
ront  à  l’avenir  tous  les  subsides,  toutes  les  charges 
publiques,  sans  aucune  distinction,  soit  pour  la  quo¬ 
tité  des  impositions,  soit  pour  la  forme  de  leurs  per¬ 
ceptions. 

“  L’Assemblée  nationale,  considérant  en  outre  que 
les  droits  féodaux  et  seigneuriaux  sont  aussi  une  es¬ 
pèce  de  tribut  onéreux,  qui  nuit  à  l’agriculture,  et 
désole  les  campagnes  ; 

“  Ne  pouvant  se  dissimuler  néanmoins  que  ces 
droits  sont  une  véritable  propriété,  et  que  toute  pro¬ 
priété  est  inviolable  ; 

«  Arrête  que  ces  droits  seront  à  l’avenir  rembour¬ 
sables,  à  la  volonté  des  redevables,  au  denier  30,  ou 
à  tel  autre  denier  qui,  dans  chaque  province,  sera 
jugé  plus  é(iuitable  par  l’Assemblée  nationale,  d’a¬ 
pres  les  tarifs  qui  lui  seront  présentés. 

«  Ordonne  enfin,  l’Assemblée  nationale,  que.  tous 
ces  droits  seront  exactement  perçus  et  maintenus 
comme  par  le  passé,  jusqu’à  leur  parfait  rembourse¬ 
ment.  » 

Ces  deux  motions,  présentées  avec  le  ton  du  plus 
vif  intérêt  sur  le  sort  des  habitants  des  campagnes, 
dont  elles  devaient  adoucir  les  maux,  calmer  l’effer¬ 
vescence,  et  combler  tous  les  vœux,  ont  été.  accueil¬ 
lies  avec  un  transport  de  joie  inexprimable. 

Un  des  membres  de  l’Asseml)lée  relève  avec  sensi¬ 
bilité  combien  il  serait  touchant  pour  tous  les  ci¬ 
toyens  d’apprendre  que  les  membres  des  communes 
avant  sollicité  hier  le  zèle  de  l’Assemblée  nationale 
contre  les  violences  exercées  sur  les  iiersonnes  et 
les  propriétés  des  nobles,  ceux-ci,  par  un  retour  gé¬ 
néreux,  donnaient  aujourd’hui  à  toutes  les  classes 
du  peuple  français  une  preuve  si  marquée  de  leur 
patriotisme. 

M.  Dupont  de  Nemours  :  Un  désordre  universel 
.s’est  emparé  de  l’Etat,  à  raison  de  l’inaction  de  tous 
les  agents  du  pouvoir;  aucune  société  politique,  ne 
peut  exister  un  seul  moment  sans  lois  et  sans  tribu¬ 
naux,  pour  garantir  la  liberté,  la  sûreté  des  per¬ 
sonnes,  et  la  conservation  des  propriétés.  J’insiste 
sur  la  nécessité  de  maintenir  et  de  ne  pas  abandonner 
les  lois,  quoique  imparfaites,  qui  ont  pour  objet  la 
conservation  de  l’ordre  général. 

M.  Dupont  représente  c^ue  les  tribunaux  chargés  j 
de  maintenir  la  tranquillité  publique,  conformément  j 
à  ces  lois,  existent  de  droit  comme  de  fait,  tant  qu’ils 
ne  sont  paS  supprimés  ; 


En  conséquence,  il  fait  la  motion  suivante  : 

Déclarer  que  tout  citoyen  est  obligé  d’obéir  aux 
lois,  en  respectant  la  liberté,  la  sûreté  et  la  propriété 
des  autres  citoyens; 

Que  les  tribunaux  doivent  agir  sans  cesse  pour 
l’exécution  de  ces  lois  ; 

Et  qu’il  est  enjoint  par  elles,  comme  par  le  vœu 
des  représentants  de  la  nation,  aux  milices  bour¬ 
geoises  et  à  tous  corps  militaires,  de  prêter  main- 
forte  pour  le  rétablissement  de  l’ordre  et  de  la  paix, 
et  pour  la  protection  des  personnes  et  des  biens, 
toutes  les  fois  qu’ils  en  seront  requis  par  les  muni¬ 
cipalités  et  les  magistrats  civils. 

M.  Le  Guen  de  Kerengal  ,  député  de  la  Basse- 
Bretagne  :  Messieurs,  une  grande  question  nous  a 
agités  aujourd’hui;  la  déclaration  des  droits  de 
rhomme  et  du  citoyen  a  été  jugée  nécessaire.  L’abus 
que  le  peuple,  fait  de  ces  mêmes  droits  vous  presse 
de  les  expliquer,  et  de  poser  d’une  main  habile,  les 
bornes  qu’il  ne  doit  pas  franchir  ;  il  se  tiendra  sûre¬ 
ment  en  arrière. 

Vous  eussiez  prévenu  l’incendie  des  châteaux,  si 
i  vous  aviez  été  plus  prompts  à  déclarer  que  les  armes 
j  terribles  qu’ils  contenaient,  et  qui  tourmentent  le 
I  peuple  depuis  dos  siècles,  allaient  être  anéanties  par 
le  rachat  lorcé  que  vous  en  alliez  ordonner. 

Le  peuple,  impatient  d’obtenir  justice  et  las  de 
l’oppression,  s’empresse  à  détruire  ces  titres,  monu¬ 
ments  de  la  barbarie  de  nos  pères. 

Soyons  justes,  messieurs  :  qu’on  nous  apporte  ici 
les  litres  qui  outragent,  non-seulement  la  pudeur, 
mais  l’humanité  même.  Qu’on  nous  apporte  ces  titres 
qui  humilient  l’espèce  humaine,  en  exigeant  que  les 
hommes  soient  attelés  à  une  charrette  comme  les 
animaux  du  labourage.  Qu’on  nous  apporte  ces  titres 
qui  obligent  les  hommes  à  passer  les  nuits  à  battre 
j  les  étangs  pour  empêcher  les  grenouilles  de  troubler 
I  le  sommeil  de  leurs  voluptueux  seigneurs. 

!  Qui  de  nous,  messieurs,  dans  ce  siècle  de  lumières, 

j  ne  ferait  pas  un  bûcher  expiatoire  de  ces  infâmes 
parchemins,  et  ne  porterait  pas  le  llambeau  pour  en 
faire  un  sacrifice  sur  l’autel  du  bien  public? 

Vous  ne  ramènerez,  messieurs,  le  calme  dans  la 
France  agitée,  que  quand  vous  aurez  promis  au 
peuple  (jue  vous  allez  convertir  en  prestations  en 
argent,  rachetables  à  volonté,  tous  les  droits  féodaux 
quelconques  ;  que  les  lois  que,  vous  allez  promulguer 
anéantiront  jusqu’aux  moindres  traces  dont  il  se 
plaint  justement.  Dites-lui  que  vous  reconnaissez 
l’injustice  de  ces  droits  aciiuis  dans  des  temps  d’igno¬ 
rance  et  de  ténèbres. 

Pour  le  bien  de  la  paix,  hàtez-vous  de  donner  ces 
promesses  à  la  France  ;  un  cri  général  se  fait  enten¬ 
dre;  vous  n’avez  pas  un  moment  à  perdre  ;  un  jour 
de  délai  occasionne  de  nouveaux  embràsements;  la 
chute  des  empires  est  annoncée  avec  moins  de  fraca.s. 
Ne  voulez-vous  donner  des  lois  qu’à  la  France  dé¬ 
vastée? 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 
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1 RAKCE. 

De  Paris.  —  Au  moment  de  la  convocation  des 
Etats-Genéraux,  toute  la  ville  de  Paris  fut  divisée  en 
soixante  districts.  C’est  du  sein  de  ces  assemblées  que 
sortirent  les  électeurs  chargés  de  nommer  les  vingt 
députés  des  communes  que  la  ville  de  Paris  devait 
envoyer  à  l’Assemblée  nationale.  Dans  l’intervalle 
qui  s’écoula  depuis  cette  nomination  jusqu’au  12jnil- 
let,  les  électeurs  de  Paris  s’assemblèrent  très  fré¬ 
quemment  (1)...  Us  envoyèrent  plusieurs  députations 
à  l’Assemblée  nationale,  soit  pour  la  féliciter,  soit 
)our  lui  porter  les  vœux  deseitoyens,  et  spécialement 
e  lendemain  du  jour  que  les  gardes-françaises  furent 
arrachés  de  l’Abbaye  et  ramenés  eu  triomphe  dans 
le  Palais-Royal. 

Après  l’incursion  du  prince  de  Lambesc  dans  les 
Tuileries,  après  les  premières  alarmes  jetées  dans 
la  capitale,  a  l’approche  de  l’armée  deBroglie,  ces 
électeurs  s’assemblèrent  avec  plus  d’appareil  ;  ils  sié¬ 
gèrent  sans  interruption,  jour  et  nuit,  jusqu’à  la 
formation  du  comité  permanent,  dont  tous  les  mem¬ 
bres  furent  choisis  parmi  eux.  Il  est  constant  qu’ils 
sauvèrent  la  capitale  par  leurs  soins,  par  leur  acti¬ 
vité,  et  surtout  par  la  grande  doueeur  qu’ils  em¬ 
ployèrent  à  calmer  les  citoyens.  On  distingua  parmi 
eux  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  qui  s’opposa  seul  à 
l’incursion  de  la  multitude  qui  avait  pénétré  dans 
les  salles  de  rhôtel-de-ville,  la  nuit  qui  précéda  la 
u-ise  de  la  Bastille,  et  qui  adressa  au  roi,  le  17  juil- 
ct,  un  discours  vraiment  éloquent  et  patriotique,  en 
sa  qualité  de  président  des  électeurs. 

Le  10  juillet,  M.  Carra,  l’iin  des  électeurs  du  dis¬ 
trict  des  Filles-de-Saint-Thomas,  avait  fait  une  mo¬ 
tion  à  l’Assemblée  pour  la  formation  de  la  commune 
et  de  la  garde  bourgeoise.  Cette  motion  fut  ajournée 
au  lendemain,  et,  après  avoir  été  débattue,  ii  fut  dé¬ 
cidé  qu’on  ferait  un  projet  d’arrété  à  cct  égard.  Ce 
projet  ayant  été  présenté,  l’Assemblée  arrêta,  avant 
de  se  séparer,  à  onze  heures  du  soir,  que  la  garde 
bourgeoise  de  Paris  se  formerait  sur-le-champ.  On 
ignorait  alors  le  renvoi  deM.  Necker  ;la  nouvelle  n’en 
arriva  que  le  lendemain  à  midi  dans  la  capitale.  Ainsi, 
par  un  concours  de  circonstances  très  heureuses,  l’ar¬ 
rêté  des  électeurs,  pour  la  formation  de  la  garde 
bourgeoise,  fut  pris  très  à  propos,  pour  autoriser  lé¬ 
galement  les  citoyens  à  s’armer  sur-le-champ  ;  ce  qui 
opéra  le  salut  de”  la  ville,  le  triomphe  de  la  liberté 
et  de  toute  la  nation. 

La  révolution  ayant  renversé  ou  anéanti  les  an¬ 
ciens  tribunaux,  leïirs  membres  se  dispersèrent  d’eux- 
mêmes.  La  justice  distributive  se  trouva  dévolueaux 
districts.  La  démission  et  surtout  la  fuite  de  M.  de 
Crosne,  lieutenant  de  police,  entraîna  la  chute  des 
commissaires  du  Châtelet,  chargés  de  veiller  à  la  po¬ 
lice  de  leurs  (piartiers,  de  recevoir  les  plaintes  desei¬ 
toyens,  d'envoyer  les  prévenus  ou  les  accusés  en  pri¬ 
son,  à  la  charge  d’en  faire  leur  rapport,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  aux  tribunaux  (jui  devaientsui- 
vre  la  procédure.  Les  districts,  assemblés  dans  leurs 
chefs-lieux, furent  gardés  par  lesbourgeois  ;  tous  con¬ 
coururent  à  la  formation  de  la  garde  nationale  ;  cha¬ 
cun  eut  ses  compagnies,  chacun  nomma  sesofliciers 
et  fut  soumis  au  même  réglement,  signé  par  le  maire 
de  la  commune,  et  acceiité  par  le  manjuis  de  La- 
fayette,  commandant-général  de  la  milice  nationale. 
H  vint,  en  cette  qualité,  dans  chaque  district  reco- 

(  O  Ce  (Iroii  leur  fut  contesté  ;  leur  mission  pnr:<iss-iit  rem¬ 
plie  par  1,1  nomination  des  députés.  A.  51. 
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voir  le  serment  des  officiers  et  des  soldats.  Tous  les 
districts  eurent  aussi  leur  comité  civil  permanent;  le 
service  s’y  fit  exactement  jour  et  nuit  (1);  deux  ou 
trois  commissaires  y  recevaient  les  plaintes  des  ci¬ 
toyens,  ouvraient  les  ordres  adressés  par  le  maire  ou 
par  le  commandant-général,  les  faisaient  ensuite  pas¬ 
ser  à  i’officier  de  garde,  qui  les  mettait  à  exécution. 

Il  serait  difficile  de  se  dissimuler  que  soixante  ad¬ 
ministrations  particulières ,  formées  subitement  com¬ 
me  autant  de  petites  républiques  dans  le  sein  de  la 
capitale,  offrirent  de  très  grands  inconvénients,  em¬ 
barrassèrent  beaucoup  la  marche  de  l’administration 
générale,  dont  les  trois  places  principales  étaient 
réunies  sur  une  seule  et  même  tête  ;  mais  dans  un 
moment  de  cri.se  aus.si  violent  et  aussi  extraordinaire, 
tjue  l’époque  du  12  juillet,  dans  une  révolution  dont 
1  histoire  ne  fournit  aucun  exemple,  il  eût  été  diffi¬ 
cile,  meme  impossible,  de  s’organiser  de  manière  à  ne 
rien  laisser  à  désirer  à  ceux  qui  montrèrent  le  plus 
d’aigreur  contre  cette  nouvelle  administration.  S’ils 
veulent  être  de  bonne  foi,  ils  doivent  s’étonner  que  le 
désordre  n’ait  pas  été  plus  grand.  Un  peuple  qui,  du 
sein  de  l’esclavage  et  de  l’oppression,  passe  subite¬ 
ment  à  un  degré  de  liberté  auquel  il  n’était  pas  pré¬ 
paré,  doit  nécessairement  essuyer  une  secousse  vio¬ 
lente  qui  rompt  en  un  moment  toutes  les  habitudes 
d’une  vieille  éducation. 

Dans  le  premier  instant,  tous  les  individus  appelés 
aux  comités,  se  croyant  membres  du  souverain,  une 
partie  intégrante  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif  tout  à  la  fois,  par  la  tendance  qu’ont  tous  les 
hommes  au  despotisme,  tirèrent  à  eux  une  portion 
de  l’autorité  qui  leur  était  momentanément  confiée  : 
ils  augmentèrent  par  ce  moyen  le  désordre  et  la  con¬ 
fusion.  La  capitale  fut  plusieurs  jours  sans  lois,  sans 
magistrats,  sans  tribunaux  ;  chacun  voulait  être  juge 
dans  sa  propre  cause. 

Il  faut  avouer  qu’une  infinité  de  citoyens,  charges 
de  fonctions  auxquelles  ils  n’avaient  jamais  été  ap¬ 
pelés,  et  pour  lesquelles  ils  n’étaient  point  faits, 
n’ayant,  pour  suppléer  à  tout  ce  qui  leur  man(puait, 
que  beaucoup  de  zele  et  de  patriotisme,  remplacèrent 
les  anciens  abus  par  une  infinité  d’autres  qui  nous 
conduisirent  à  une  anarchie  dont  les  honnêtes  gens 
furent  épouvantés  ;  mais  on  sait  bien  aussi  que  les 
plaintes  portées  contre  eux,  dans  ces  moments  de 

désordre,  ne  furent  pas  toujours  fondées . Il  faut 

avouer  que  bien  des  gens,  avec  la  meilleure  inten¬ 
tion  possible  de  concourir  au  bien  public,  portèrent 
dans  ces  assemblées  leurs  passions ,  leurs  int(Têts, 

avec  de  l’impéritie . Mais  aussi  toutes  leurs  fautes 

furent  exagérées  par  nos  ennemis....  Les  dissensions 
intestines  jetèrent  quelques  nuages  par  intervalle 
sur  les  assemblées  partielles  ;  mais  à  la  longue  elles 
apprirent  en  même  temps  à  distinguer  le  faux  zèle 
du  vrai  patriotisme,  l’amour  de  la  liberté  de  l’amour- 
iropre  et  de  la  vanité.  S’il  se  trouva,  dans  eesassem- 
dées,  des  demi-savants,  qui  ne  parurent  que  quand 
e  danger  fut  passé,  et  qui  vinrent  offrir  à  leurs  con¬ 
citoyens  quelques  lambeaux  décousus  ,  parodier 
Montesquieu  et  le  philosophe  de  Genève,  parler  des 
Grecs  et  des  Romains,  destriomphateurs  du  Capitole, 
quand  il  s’agissaitdetravailler  à  l’approvisionnement 
(le  Paris ,  ou  citer  la  chambre  haute  d’Angleterre 
(juand  on  n'avait  que  des  fonctions  de  police  à  rem¬ 
plir,  il  y  eut  aussi  des  e,sprits  solides  qui  travaillèrent 
i'ermement  au  rétablissement  de  l’ordre  et  à  la 
destruction  de  l’anarchie. 

(l)  Il  n’a  cessé  qu'aprèsla  nouvelle  organisation,  conforme 
aux  decrets  de  r.4sscmb!ée  nation.ile.  A.  51. 
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Les  aristocrates,  ne  pouvant  se  persuader  cpie  la 
révolution  nous  conduirait  où  nous  sommes  eidiu 
arrivés,  prodiguèrent  l’or  et  l’argent  pour  nous  cor¬ 
rompre,  pour  e'clairer  toutes  nos  démarches ,  et 
même  pour  semer  la  division  parmi  nous,  espérant 
([u’un  jour  nous  linirions  par  employer  contre  nous 
les  armes  prises  pour  sauver  notre  pays  et  pour  re¬ 
couvrer  notre  liberté.  Dans  leur  rage  impuissante  , 
ils  s’imaginèrent  qu’un  jour  Paris,  inondé  du  sang 
de  ses  habitants,  verrait  obscurcir,  par  les  ténèbres 
d’une  captivité  plus  formidable  et  plus  dure  que 
celle  dont  il  venait  de  s’affranchir,  l’aurore  de  la 
liberté,  pour  laquelle  les  Français,  disaient-ils,  ne 

sont  point  ncs . Insensés  qu’ils  étaient  !  ils  nous 

prirent  pour  des  esclaves  qui  devaient  regretter  leurs 
fers  ;  ils  ne  voulurent  pas  se  persuader  qu’un  peuple 
qui  combat  pour  ses  foyers,  pour  ses  femmes  et  pour 
ses  enfants,  est  un  peuple  invincible. 

Convenons  pourtant  que  le  l'égime  adopté  dans  le 
principe  par  les  districts  fut  réellement  très  vicieux  ; 
que  le  peu  d’union  qui  régnait  entre  eux  pouvait  en¬ 
tretenir  l’espérance  de  nos  ennemis  ;  convenons  que 
la  prudence  ne  présida  point  toujours  à  leurs  assem¬ 
blées  ;  que  leurs  arrêtés  ne  furent  pas  toujours  dictés 
par  un  patriotisme  bien  éclairé  et  parfaitement  dés¬ 
intéressé . Souvenons-nous  aussi  qu’un  peuple  ne 

change  point  en  vingt-quatre  heures;  qu’d  ne  s’in¬ 
struit  point  eu  huit  jours  des  grands  objets  du  gou¬ 
vernement  et  de  l’administration,  surtout  quand  son 
éducation  n’a  jamais  été  dirigée  de  ce  côté;  disons 
plus,  quand  il  n’existe  pas  un  cmquièmedes  individus 
(jui  le  composent  mûrs  pour  la  révolution  et  pour  la 
liberté  qu’on  veut  leur  donner. 

Ne  soyons  donc  point  étonnés  que,  dans  ce  pre¬ 
mier  instant  d’anarchie  et  d’abandon,  les  soixante 
districts,  quoique  unis  par  le  même  intérêt,  quoique 
ayant  tous  le  même  but,  aient  pris  des  chemins  diffé¬ 
rents  et  souvent  opposés.  Au  coin  de  la  même  rue, 
on  pouvait  lire  cleux  arrêtés  de  deux  différents 
districts,  dont  l’un  détruisait  l’autre.  Souvent  les  co¬ 
mités  des  faubourgs  contrarièrent  les  comités  de  la 
ville,  et  réciproquement  ceux  de  la  ville  contrariè¬ 
rent  ceux  des  faubourgs;  souvent  les  uns  et  les  au¬ 
tres  critiquèrent  ou  condamnèrent,  par  leurs  arrêtés, 
ceux  de  la  commune  ;  mais  comme  les  districts,  en 
publiant  ces  arrêtés,  s’arrogeaient  une  autorité  et 
un  droit  qu’ils  n’avaient  point,  leurs  affiches  ne  fai¬ 
saient  que  peu  ou  point  d’impression  sur  les 
citoyens. 

Du  moment  que  leurs  comités  furent  diminués  des 
deux  tiers,  quand  ils  concoururent  de  nouveau  à  la 
formation  d’une  municipalité  provisoire,  en  choisis¬ 
sant  chacun  cinq  représentants,  dont  soixante  admi¬ 
nistrèrent,  et  furent,  pour  ainsi  dire,  le  conseil  du 
maire,  pendant  que  les  deux  cent  quarante  autres 
les  surveillèrent  et  s’occupèrent  de  la  rédaction  d’un 
plan  de  municipalité,  ils  remirent  une  partie  de 
l’autorité  à  leurs  représentants  ;  ilsrenonceu’ent  aux 
réformes  et  aux  améliorations  qu’ils  n’auraient  ja¬ 
mais  pu  réaliser,  et  se  bornèrent  à  remphr,  dans  leur 
arrondissement,  les  fonctions  des  anciens  commis¬ 
saires  au  Châtelet,  pour  la  police  distributive;  ils 
veillèrent  spécialement  à  ce  que  les  boulangers 
lissent  un  nombre  de  cuissons  proportionné  à  la 
(juantité  de  farine  qu’ils  reçurent  de  la  municipalit(', 
ou  qu’ils  achetèrent  eux-inêmes  des  fermiers  et  des 
laboureurs. 

C’est  un  fait  reconnu  aujourd’hui,  que  la  révolu¬ 
tion  eût  été  moins  orageuse,  si  la  capitale  eût  été 
approvisionnée  pour  trois  mois.  Mais  les  ennemis  du 
peuple  avaient  pris  les  devants;  ils  avaient  cru  leré- 

<luirc  en  nous  affamant . Le  zèle  et  l’activité  des 

magistrats  rompirent  toutes  leurs  mesures,  lirent 
avorterions  leurs  projets....  Tant  une  nous  aurons 


du  pain,  disaient  les  Parisiens,  tant  que  nous  serons 
unis,  tant  que  nous  laisserons  travailler  l’Assemblée 
nationale,  nous  n’aurons  rien  à  redouter.  Gardons  à, 
vue  les  ministres  et  tes  courtisans;  aucun  d’eux  n’c- 
sera  plus  troinper  notre  honnête  homme  de  roi.  Que 
Louis  XVI  soit  comme  un  père  au  milieu  de  ses  en¬ 
fants,  et  la  France  ne  tardera  point  à  être  entière¬ 
ment  régénérée.  Puisse  son  exemple  inspirer  le 
même  zèle  et  la  même  ardeur  aux  autres  peuples  de 
l’Europe!  puissent  toutes  les  nations  briser  égale¬ 
ment  leurs  chaînes,  ne  faire  plus  qu’un  seul  et  même 
peuple,  soumis  à  des  lois  dictées  par  la  philosophie 
et  par  la  saine  raison,  consenties  par  ceux  qui  doi¬ 
vent  y  obéir,  et  par  celui  qui  doit  les  faire  exécu¬ 
ter!...  (Ces  phrases  sont  extraites  de  divers  discours 
qui  font  connaître  quelle  était  l’opinion  publique  à 
cette  époque.) 

Le  24  juillet,  des  paysans,  escortés  par  un  détache¬ 
ment  de  la  milice  parisienne,  amenèrent  à  l’hôtel- 
de-ville  dix-sept  voitures  chargées  de  grains  ou  de 
farines,  avec  deux  petits  canons  que  madame  la 
marquise  de  Talaru  leur  avait  fait  donner.  Les  exé¬ 
cutions  de  la  capitale  avaient  effrayé  tes  gens  même 
dont  la  probité  assurait  la  tranquillité.  C’est  ce 
même  jour  que  M.  de  Beaumarchais  lit  le  sacrifice 
de  12,000  liv.  en  faveur  des  habitants  infortunés  du 
faubourg  Saint-Antoine,  et  que  TM.  Lenoir  (1),  an¬ 
cien  lieutenant  de  police,  redoutant  la  vengeance  du 
peuple,  s’était  évadé  la  nuit  précédente  avec  une 
quantité  d’exempts  et  tous  les  infâmes  suppôts  de 
l’ancienne  police. 

Le  rapport  concernant  l’élection  du  cardinal  de 
Rohan,  choisi  dans  le  temps  par  son  chapitre  pour 
le  représenter  aux  Etats-Généraux,  occupa  une 
grande  partie  de  la  séance  du  24  juin.  Tout  le  monde 
connaît  ce  personnage  fameux,  à  qui  sa  haute  nais¬ 
sance.  son  rang  dans  l’Eglise  et  sa  fortune  immense 
semblaient  préparer  une  destinée  moins  orageuse.... 
Toute  l’Europe  prit  part,  pour  ou  contre  lui,  dans 
le  même  moment  qu’elle  prônait  ou  dénigrait  Ca- 
gliostro,  et  cette  fameuse  intrigante,  connue  sous  le 
nom  de  comtesse  de  la  Motte. 

L’Assemblée  nationale,  bien  convaincue  que  le 
cardinal,  entraîné  par  les  ministres  plutôt  que  par  la 
honte  et  les  remords  du  scandale  qu’il  avait  donné 
à  son  siècle,  n’avait  pas  voulu  se  montrer  au  mo¬ 
ment  de  la  convocation,  crut  qu’elle  pouvait  le  réin¬ 
tégrer  dans  tous  les  droits  que  lui  donnait  une  élec¬ 
tion  libre  et  légitime,  en  écartant  celui  qui  avait  pris 
sa  place  comme  suppléant,  sans  avoir  été  présenté 
par  lui. 

Le  public  applaudit  à  la  justice  du  sénat  français; 
mais,  en  applaudissant,  les  gens  sensés  demandèrent 
pourquoi  le  cardinal  avait  attendu  que  la  Bastille 
lût  prise  pour  se  montrer,  et  pour  venir  prendre 
une  place  dont  il  ne  paraissait  pas  sentir  tout  le  prix 
ni  connaître  toute  la  dignité,  puisqu’il  avait  craint 
les  ministres. 

Jalouses  du  triomphe  des  Parisiens,  les  provinces 
imitèrent  la  capitale;  les  préposés  de  la  ferme  géné¬ 
rale  furent  leurs  premières  victimes;  on  marcha 
contre  toutes  les  personnes  suspectées  d’avoir  acca¬ 
paré  des  blés  :  en  un  mot,  on  répéta  dans  plusieurs 
villes  les  actes  sanguinaires  dont  Paris  avait  été  le 
théâtre.  Cependant  le  calme  semblait  renaître  dans 

(l)  Ce  magistrat,  ami  de  M.  de  Sartine,  le  remplaça  à  la 
police,  et,  comme  lui,  il  sacrifia  toujours  le  faible  au  puissanr, 
le  pauvre  au  riche  ;  ce  serait  répéter  ici  ce  <]tie  tout  Paris, 
ce  que  toute  la  France  connaît...  Ils  furent  1  un  et  l’autre 
les  plus  vils  suppôts  du  despotisme  des  ministres,  dont  ils  no 
furent  que  les  valets...  Sartine,  ministre  de  la  marine,  vendu 
à  l  Angleterre,  mit  un  obstacle  aux  grandes  destinées  de  sa 
patrie,  qui,  pendant  la  guerre  d’.Vmériquc,  pouvait  arraclicr 
l’cumirc  des  mers  à  sa  rivale.  A.  M. 
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!a  capllale,  lorsiiu’on  y  apporta  la  iiouvclle  d'iino  { 
trahison  projetée  contre  le  port  de  Brest.  Le  bruit  i 
courut  que  les  Bretons  devaient  etre  attaques  jus-  ; 
que  dans  leurs  loyers.  L’ambassadeur  d’Angleterre,  ! 
ce  repr(%entant  d’une  nation  jMste  et  lière,  qui  n’a 
pu  voir  d’un  œil  indifferent  noire  retour  à  la  liberté,  ! 
sans  ajouter  foi  à  ces  bruits,  dont  le  résultat  cepen¬ 
dant,  quelque  faux  qu’il  fût,  pouvait  le  compro¬ 
mettre,  en  écrivit  au  ministre,  et  personne  depuis 
n’osa  soupçonner  nos  rivaux  d’avoir  jamais  eu  le  dé¬ 
sir  ou  la  pensée  d’accueillir  un  semblable  projet, 
«luand  bien  même  la  proposition  leur  en  eût  été 
laite. 

«  Quel  que  soit  notre  dédain  pour  la  politique  in¬ 
quiète  qui  a  si  longtemps  gouverné  l’Angleterre, 
dit  à  ce  sujet  M.  de  Mirabeau  dans  ses  lettres  à  ses 
commettants,  et  dont  nous  eonviendrons  que  les  tra¬ 
casseries  de  notre  eabinet  des  affaires  étrangères  lui 
ont  donné  souvent  l’exemple  ;  quel  que  soit  le  prix 
énorme  que  coûte  jusqu’à  présenta  cette  puissance 
le  triste  honneur  de  se  mêler  de  tout  sur  le  conti¬ 
nent,  il  nous  est  impossible  de  croire  à  l’intention 
abominable  qu’on  a  prêtée  à  son  ministère.  Si  la 
nation  en  démence  était  capable  de  ce  forfait,  il  fau¬ 
drait  invoquer  une  croisade  pour  la  détruire  comme 
l’ennemi  du  genre  humain.  Mais  Pitt  est  trop  jaloux 
de  sa  gloire  pour  amasser  sur  sa  tête  l’exécration 
des  siècles,  trop  éclairé  pour  ne  pas  sentir  que  la  li¬ 
berté  des  Français  affermit  celle  de  p  patrie,  que  les 
peuples  libres  ont  encore  plus  d’intérêt  à  s’unir  pour 
le  maintien  de  leur  indépendance,  que  les  despotes 
n’en  ont  à  guerroyer  pour  étendre  leur  domination. 
Pitt  est  tout  à  la  fois  trop  humain  et  trop  sage,  trop 
inq)atientde  réduire  l’énorme  dette  sous  le  poids  de 
laquelle  gémit  sa  patrie,  pour  l’engager  dans  de 
nouvelles  guerres  avee  nous,  pour  ne  pas  voir  que 
deux  peuples  rivaux,  contre  toute  raison  naturelle, 
n’ont  qu’à  vivre  en  paix  pour  s’enrichir  mu¬ 
tuellement  de  tous  les  dons  de  leur  sol  et  de  leur 
industrie.  Et  quand  le  ministre  ne  penserait  pas 
ainsi,  la  nation  anglaise  a  sa  sagesse,  indépendante 
de  celle  de  son  gouvernement  :  la  morale  des  Etats, 
la  bienveillance  universelle,  ne  sont  pas  pour  elle 
une  chimère.  L’Europe  vient  de  voir  avec  admira¬ 
tion  le  noble  concours  que  cette  nation  généreuse  a 
produit  pour  l’abolition  de  la  traite  des  nègres.  Là, 
des  philosophes  respectables,  citoyens  du  monde,  dé¬ 
sirent  que  les  Français  soient  aussi  libres  et  plus 
libres  qu’eux-mêmes.  Quelques-uns  d’entre  eux  ont 
consacré  leurs  veilles  pour  nous  éclairer  sur  les 
vices  de  leur  gouvernement,  pour  nous  marquer  les 
écueils  que  nous  devons  éviter.  » 

Nous  pourrions  citer,  à  l’appui  de  ces  observa¬ 
tions,  ces  plaintes  si  honorables  pour  la  nation  an¬ 
glaise,  élevées  de  toutes  parts,  dans  son  parlement, 
conti-e  les  ministres,  pour  n’avoir  pas  envoyé  immé¬ 
diatement  les  vingt  mille  sacs  de.  farine  dont  M.  Ncc- 
ker  avait  fait  demander  l’exportation.  A  moins  d’une 
impossibilité  absolue,  disaient  en  cette  occasion  les 
principaux  membres  du  parlement,  ordinairement 
séparés  par  des  partis,  mais  réunis  alors  par  le  plus 
grand  de  tous  les  intérêts,  celui  de  rhumanité  et  de 
l’honneur  national;  à  moins  d’une  impossibilité  ab¬ 
solue,  il  convient,  il  est  honorable  d'envoyer  sans 
retard  ce  secours  à  une  nation  voisine  qui  a  eu  la 
noble  conliance  de  nous  le  demander. 

Ace  mouvement  précieux  d’une  assemblée  res¬ 
pectable,  nous  joindrons,  comme  un  exemple  de 
cette  douce  philànlropie,  si  commune  en  Angleterre, 
nue  lettre  adressée  à  M.  Brissot  de  AVarville,  par  un 
Anglais  (M.  Granville  Sharp),  que  sa  sublime  bien¬ 
faisance  doit  rendre  cher  à  tous  ses  semblables.  Nous  \ 
l’extrayons  du  journal  intitulé  :  Le  Palriole  fran-  j 
çaîs,  U.  3.  ! 


Extrail  d’une  lettre  de  M.  Granville  Sharp,  à 

M.  Brissot  de  War ville. 

Londres,  ce  19  juillet. 

«J’apprends  avec  bien  de  la  peine  que  le  comité 
de  notre  parlement  est  d’opinion  qu’on  ne  peut  ex¬ 
porter  aucun  blé  pour  subvenir  à  la  détresse  de 
nos  frères  les  Français.  Beaucoup  de  personnes,  avec 
lesquelles  j’ai  raisonné  sur  ce  sujet,  pensent  que 
nous  devrions,  comme  de  vrais  chrétiens,  diviser 
notre  dernier  pain  avec  nos  voisins,  et  nous  conlier 
à  la  Providence  sur  les  suites  de  cet  acte  d’humanité. 
Le  refus  du  parlement  a  pourtant  quelques  fonde¬ 
ments  raisonnables.  D’abord,  on  sait  que  quatre  ou 
cinq  maisons  françaises,  établies  à  Londres,  ont  déjà 
acheté  des  blés  pour  plus  de  2,500,000  livres; 
opération  qui  a  renchéri  dans  nos  marchés  le  blé 
au  point  d’y  porter  l’alarme,  et  d’empêcher  le  par¬ 
lement  d’accorder  à  votre  ambassadeur  la  quantité 
qu’il  en  demandait.  J’apprends  aussi  qu’une  maison 
américaine  très  considérable,  établie  à  Londres, 
a  reçu  sept  vaisseaux  chargés  de  blé  américain, 
et  devinés  pour  la  France,  en  sorte  que  vous  allez 
être  incessamment  hors  d’inquiétude.  Si  la  crainte 
de  la  disette  continuait,  je;  conseillerais  d’arrêter 
les  distilleries  ici  pendant  un  an,  afin  d’empêcher 
les  distillateurs  d’acheter  les  dilférentes  sortes  de 
grains,  tels  que  le  seigle,  l’avoine  et  l’orge,  ou 
les  pommes  de  terre,  lesquels,  combinés  ou  séparés, 
peuvent  servir  à  faire  un  pain  recherchable  dans  le 
temps  de  disette.  La  seule  objection  qu’on  pourrait 
élever  est  la  perte  qu’éprouverait  le  trésor  de  ce 
pays,  par  l’excise  ou  le  droit  sur  les  eaux  spiritueuses. 
Mais  votre  gouvernement  pourrait  indemniser  le 
nôtre  de  cette  perte,  etc...  » 

Cette  lettre  prouve  qu’il  existe  en  Angleterre  des 
sentiments  purs  à  opposer  à  la  corruption  du  trône, 
à  l’immoralité  des  ministres. 

Le  30  juillet,  MM.  les  électeurs  de  Paris  quittèrent 
enfin  le  gouvernement;  il  ne  resta  que  le  comité  de 
l’hôtel -de-ville,  composé  des  différents  membres  qui 
furent  choisis  par  chacun  des  soixante  districts,  et 
qui  formaient  une  assemblée  de  cent  vingt  per¬ 
sonnes.  Il  fut  reconnu  qu’eux  seuls  étaient  les  vrais 
représentants  de  la  commune  de  Paris. 

Dans  la  nuit  du  30  au  31,  les  gardes-françaises  et 
gardes-suisses,  qui  étaient  à  Versailles  pour  la  garde 
du  roi,  quittèrent  leurs  postes,  et  vinrent,  avec 
leurs  drapeaux  et  leurs  bagages,  mais  sans  oflicier.s, 
rejoindre  ceux  de  leurs  camarades  qui,  après  avoir 
si  glorieusement  défendu  notre  liberté,  sont  aujour¬ 
d'hui  mêlés  avec  les  bourgeois  de  la  capitale  pour  le 
maintien  de  l’ordre  public.  La  milice  bourgeoise  de 
Versailles  s’empara  des  postes  des  gardes-françaises, 
avant  (jne  les  invalides  fussent  arrivés  pour  les  la'cla- 
mer.  Entre  midi  et  une  heure,  M.  de  Saint-Priest 
écrivit  à  M.  le  prince  de  Poix,  gouverneur  de  Ver¬ 
sailles  et  capitaine  des  gardes-du-corps ,  la  lettre 
suivante,  qui  futal'liehée  : 

«  Le  roi  a  ordonné,  monsieur,  que  les  postes  des 
grilles  soient  relevés  par  la  garde  invalide;  que  les 
postes  éloignés  le  soient  par  la  milice  bourgeoise, 
selon  que  vous  le  jugerez  à  propos,  et  jusqu’à  nouvel 
ordre.  » 

Celte  lettre  attrista  la  milice  de  Versailles;  les 
bourgeois  crurent  (pie  leur  service  n’était  point 
agréable  au  roi  ;  ils  ne  voyaient  pas  sans  peine  que 
des  gens  qui  avaient  passé  fort  tranquillement  la 
nuit,  .  enfermés  dans  leurs  corps-tle-ga rdc,  obtinssent 
la  préférence  sur  eux,  qui  ne  devaient  qu’à  leur 
exactitude  l’avantage  d’avoir  rempli  des  postes  aussi 
honorables.  Ciqiendant  il  fut  arrêté  <pie,  sans  avoir 
(■gard  à  la  lettre  ministérielle,  et  alin  ijuc  le  service 
de  Sa  Majesté  fût  fuit  militairement,  les  postes  du 
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cluUeau  seraient  occupe's  par  la  milice,  bourgeoise, 
de  concert  avec  la  garde  des  invalides;  de  sorte 
qii’altcrnativcnient  tes  postes  furent  occupés  par  uii 
bourgeois  et  par  un  invalide.  Cet  arrête  ayant  été 
agréé,  le  service  se  lit  avec  tranquillité. 

M.  le  prince  de  Poix,  commandant  de  la  garde  de 
Versailles,  donna  sa  démission,  quoique  le  même 
jour  il  eiit  été  conlirmé  dans  cette  place  par  la  inajo- 
rité  des  compagnies  bourgeoises,  dont  les  sull’rages 
furent  recueillis  par  la  voie  du  scrutin. 

Pendant  ce  tcmps-là,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  de  Paris  se  transportait  chez  M.  le  prince 
de  Condé,  à  Chantilly,  pour  eidevcr  les  canons  ;  les  ! 
ofliciers  du  prince  les  remirent  ;  on  leur  en  délivra 
un  récépissé,  et  le  procès-verbal  de  remise  fut  im¬ 
primé  et  affiché;  tout  se  passa  avec  le  plus  grand 
ordre,  et  il  n’y  eut  pas  de  sang  répandu. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chapelier. 

SUITE  DE  I.A  SÉANCE  DE  LA  NUIT  DU  4  AOUT  (l). 

Suite  du  discours  de  M.  le  duc  d’ Aiguillon. 

En  établissant  les  droits  de  l’homme,  il  faut  con¬ 
venir  de  la  liberté.  Plusieurs  membres  de  cette  As¬ 
semblée  trouvent  inutile  de  traiter  des  droits  de 
l’homme,  disant  qu’ils  existent  dans  le  cœur,  que  le 
peuple  les  sent  ;  mais  qu’il  ne  faut  les  lui  faire  con¬ 
naître  que  d’une  manière  simple  et  à  la  portée  de 
tous.  Les  droits  de  l’homme  ont  été  jugés  être  les 
préliminaires  de  la  constitution  ;  ils  tendent  à  rendre 
les  hommes  libres;  pour  qu’ils  le  soient,  il  faut  con¬ 
venir  qu’il  n’y  a  qu’un  peuple,  une  nation  libre,  et 
un  souverain;  il  faut  convenir  des  sacrifices  de  la 
féodalité  nécessaires  à  la  liberté  et  à  une  bonne  con¬ 
stitution  ;  autrementil  existe  des  droits  dechamparts, 
des  chefs-rentes,  des  fiscalités,  des  greffiers,  des 
droits  de  monte  ;  nous  verrons  toujours  exercer  la 
tyrannie  de  l’aristocratie  et  le  despotisme  ;  la  société 
sera  malheureuse;  nous  ne  ferons  enfin  de  bonnes 
lois  qu’en  nous  organisant  sur  un  code  qui  exile 
l’esclavage. 

11  lie  faut  pas,  messieurs,  remonter  à  l’origine  des 
causes  qui  ont  successivement  produit  l’asservisse- 
inentde  la  nation  française,  ni  démontrer  que  la  force 
.seule  et  la  violence  des  grands  nous  ont  soumis  à  un 
régime  féodal.  Suivons  l’exemple  de  l’Amérique  an¬ 
glaise,  uniquement  composée  de  propriétaires,  qui  ne 
connaissent  aucune  trace  de  la  féodalité.  Je  frémissais 
hier  au  soir  de  voir  adopter  de  sang-froid  la  motion 
<{ui  tendait  à  punir  les  malversations  dans  les  chil- 
teaux;  pour  moi,  je  pense  que,  malgré  la  justice  de 
cet  arrêté,  on  devait  en  rendre  inséparable  la  destruc¬ 
tion  du  monstre  dévorant  de  la  féodalité,  de  l’assu- 
jétissement  le  plus  fatal  des  vassaux  pour  les  mou¬ 
lins,  et  la  rapidité  du  fisc  à  répandre  partout  le 
désespoir,  en  saisissant  féodalement,  par  des  formes 
illicites  et  ruineuses,  les  propriétés  des  médiocres 
fortunés,  qui  n’ont  pour  garant  de  l’existence  de  leur 
famille  qu’un  triste  hameau  et  un  seul  champ,  sans 
que  le  seigneur  du  fief  arrête  le  cours  de  l’agiotage 
auquel  il  donne  lieu,  en  accordant  sa  confiance  à  des 
personnes  avides  de  s’enrichir,  par  les  séquestres  des 
rentes  et  des  propriétés,  par  des  formalités  outrées, 
par  des  exploits  et  autres  suites  de  chicane,  dont  les 

(1)  Dans  la  suite  à  V Histoire  de  France  d'Anqueiil  par 
Leonard  Gallois,  on  trouvera,  sur  celte  célèbre  séance,  une 
relation  plus  dramatique  et  plus  complète  que  celle  donnée 
par  le  Moniteur.  Ce  journal  a  jugé  a  propos  de  passer  sous 
silence  le  tableau,  présenté  par  Laponie,  des  vexations  et  des 
cruautés  exercées  autrefois  par  les  soigneurs  sur  leurs  m  d- 
beureux  vassaux.  L.  G. 


frais  montent  souvent  à  300  livres  pour  une  rente  de 
60  livres.  Le  fisc  finit  par  surprendre  les  titres  des 
vassaux;  et  pour  fin  de  ses  prétentions,  se  fait  payer 
par  le  propriétaire,  et  jouit  d’un  bien  pour  fin  de 
paiement.  Peu  importe  au  fisc  que  le  vassal  doive  ou 
ne  doive  pas,  qu’il  ait  satisfait  ou  non  au  fief;  muni 
des  archives  de  son  seigneur,  il  regarde  seulement 
les  noms  des  vassaux,  et  dans  deux  neures  de  temps 
il  forme  cent  exploits  ;  s’il  trouve  vingt  personnes  en 
solidité  de  chef  de  rente,  il  forme  autant  d’exploits  et 
de  requêtes. 

Le  seigneur,  concédant  des  charges  à  des  prix  ex- 
I  cessifs  à  tous  ses  agents  et  officiers  de  fief,  les  force 
j  d’excéder  le  tarif  de  leurs  fixations,  pour  entre¬ 
tenir  le  luxe  aux  dépens  d’un  vassal  ignorant.  Les 
meuniers  sont  dans  le  même  cas;  le  droit  de  monte 
sera  donc  affranchi  au  seigneur  de  fief,  à  raison  du 
denier  vingt-cinq,  ou  denier  trente,  en  admettant  la 
valeur  du  droit  de  monte,  par  chaque  année  et  pour 
chaque  particulier,  à  trois  livres,  sauf  d’en  payer  la 
rente  de  trois  livres,  jusqu’au  remboursement  et  af¬ 
franchissement  d’icelle,  et  chaque  particulier  aura 
par  ce  moyen  la  liberté  de  faire  moudre  où  il  lui 
daira.  C’est  l’unique  moyen  d’arrêter  le  cours  de 
’oppression  des  sujets  et  de  conserver  les  droits  légi¬ 
times  des  seigneurs  ;  c’est  un  de  ceux  que  je  présente 
à  cette  auguste  Assemblée  pour  le  bonheur  de  la  na¬ 
tion.  Je  finis  par  rendre  hommage  aux  vertus  patrio¬ 
tiques  des  deux  respectables  préopinants  qui,  quoi¬ 
que  seigneurs  distingués,  ont  eu  les  premiers  le  cou¬ 
rage  de  publier  des  vérités  jusqu’ici  ensevelies  dans 
les  ténèbres  de  la  féodalité,  et  qui  sont  si  puissantes 
pour  opérer  la  félicité  de  la  France. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

L’enthousiasme  saisit  toutes  les  âmes.  Des  motions  sans 
nombre,  plus  importantes  les  unes  que  les  autres,  sont 
successivement  proposées. 

M.  le  marquis  de  Foucault  fait  une  motion  vigoureuse 
contre  l’abus  des  pensions  militaires  ;  il  demande  que  le 
premier  des  sacrifices  soit  celui  que  feront  les  grands,  et 
cette  portion  de  la  noblesse,  très  opulente  par  elle-même, 
qui  vit  sous  les  yeux  du  prince ,  et  sur  laquelle  il  verse 
sans  mesure  et  accumule  des  dons,  des  largesses,  des  trai¬ 
tements  excessifs,  fournis  et  pris  sur  la  pure  substance  des 
campagnes. 

M.  le  vicomte  de  Beauharnais  propose  l’égalité  des 
peines  sur  toutes  les  classes  des  citoyens ,  et  leur  admissi¬ 
bilité  dans  tous  les  emplois  ecclésiastiques,  civils  et  mi¬ 
litaires. 

M.  Cottin  représente  les  peuples  gémissant  sous  la  ty¬ 
rannie  des  agents  inférieurs  des  justices  seigneuriales,  dont 
il  demande  l’extinction ,  ainsi  que  celle  de  tous  les  débris 
du  régime  féodal  qui  écrase  l’agriculture. 

M.  l’évêque  de  Nancy  s’empare  de  la  parole,  après  l’a¬ 
voir  disputée  à  un  de  ses  confrères....  Accoutumés  à  voir 
de  près  la  misère  et  la  douleur  des  peuples,  les  membres 
du  clergé  ne  forment  d’autres  vœux  que  ceux  de  les  voir 
cesser.  Le  rachat  des  droits  féodaux  était  réservé  à  la  na¬ 
tion  qui  veut  établir  la  liberté;  les  honorables  membres 
qui  ont  déjà  parlé  n’ont  demandé  le  rachat  que  pour  les 
propriétaires.  Je  viens  exprimer,  au  nom  du  clergé,  le  vœu 
de  la  justice,  de  la  religion  et  de  l’humanité;  je  demande 
le  rachat  pour  les  fonds  ecclésiastiques,  et  je  demande 
que  le  rachat  ne  tourne  pas  au  profit  du  seigneur  ecclé¬ 
siastique,  mais  qu’il  en  soit  fait  des  placements  utiles  pour 
l’iiuligonce. 

M.  l'évêque  de  Chartres,  présentant  le  droit  exclusif  de 
la  chasse  comme  un  tléau  pour  les  campagnes  ruinées  de¬ 
puis  plus  d’un  an  par  les  éléments,  demande  l’abolition  de 
ce  droit,  et  il  en  fait  l'abandon  pour  lui.  Heureux,  dit-il, 
de  pouvoir  donner  aux  autres  propriétaires  du  royaume 
celte  leçon  d’immunité  et  de  justice. 

A  ce  mot,  une  multitude  de  voix  s’élèvent  ;  elles  parlent 
de  MM.  de  la  noblesse,  et  se  réunissent  pour  consommer 
celle  renonciation  ù  l’heure  inêmc,  sous  l’unique  réserve 
de  ne  permettre  l’usage  de  la  chasse  qu’aux  seuls  proprié¬ 
taires,  avec  des  mesures  de  prudence,  pour  ne  pas  com¬ 
promettre  la  sûreté  publique, 
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Tout  le  clergé  se  lève  pour  adhérer  à  la  proposition;  il 
se  forme  un  tel  ensemble  d’applaudissements  et  d’expres¬ 
sions  de  bienveillance,  que  la  délibération  reste  suspendue 
pondant  quelque  temps. 

Bientôt  le  zèle  du  bien  public  calmant  celte  excusable 
effervescence,  M.  de  Sainl-Fargeau  développe  des  considé¬ 
rations  de  bienveillance  et  de  justice,  d'après  lesquelles, 
pour  le  soulagement  des  laboureurs  et  des  propriétaires 
accablés  de  tant  d’infortunes,  il  croyait  devoir  stipuler  que 
la  renonciation  aux  privilèges  et  immunités  pécuniaires 
s’appliquât  à  la  présente  année ,  et  que  les  communes  des 
campagnes  ressentissent  sur-le-champ  ce  soulagement,  par¬ 
la  cotisation  des  nobles  et  des  autres  exempts,  faite  à  leur 
déchar  ge,  dans  la  forme  qui  serait  jugée  la  plus  convena¬ 
ble  par  les  assemblées  provinciales. 

M.  de  Richer-,  revenant  sur  ce  que  l’extinction  des  jus¬ 
tices  des  seigneurs  doit  faire  espérer  de  soulagemeirt  aux 
peuples,  demande  que  l’Assemblée  vote  la  graluilé  de  la 
justice  dans  tout  le  royaume,  sauf  les  piécauliorrs  tendant 
ù  éteindre  l’esprit  de  chicane  et  la  longueur  indéltnic  des 
procès. 

Plusieurs  curés  demandent  qu’il  leur  soit  permis  de  sa- 
crilier  leur  casuel. 

A  ces  mots,  un  membre  de  la  noblesse  réclame  pour 
cette  classe  précieuse  des  ministres  du  culte  l’accrois'c- 
ment  des  por  tions  congrues.  Les  applaudissements  redou¬ 
blent  de  la  part  des  citoyens  de  tous  ordres. 

M.  le  duc  du  Châtelet  propose  qu’une  taxe  en  ar-gerrt 
soit  subsiiluée  ;'i  la  dîme,  sauf  à  en  permettre  le  rachat, 
comme  pour  les  droits  seigneuriattx.  Il  annonce,  eir  ap- 
juryanl  les  premières  motions,  avoir  déjà  rendir  compte 
de  l’offr  e  qu’il  a  fait  faire  à  tous  ses  vassaux  de  les  admettre 
incorrtinent  à  ces  différents  rachats. 

Les  signes  de  transports  et  l’effusion  de  sentiments  gé¬ 
néreux  dont  l’Assemblée  présentait  le  tableau,  plus  vif  et  l 
))lus  animé  d’heure  en  heur-e ,  n’ont  pu  qu’à  peine  laisser 
le  temps  de  stipuler  les  mesures  de  pritdence  avec  les¬ 
quelles  il  convenait  de  réaliser  ces  pr  ojets  salutair  es,  volés 
par  tant  de  mémoires,  d’opinions  touchantes,  et  de  vives 
réclamations  dans  les  assemblées  provinciales,  dans  les 
assemblées  des  bailliages,  et  dans  les  aulr-es  lierrx  où  les 
citoyens  avaient  pu  se  réunir  depttis  dix-huit  mois. 

Cuelques-uns  des  membr  es  de  la  noblesse  offr  ent  de  sa- 
crilier  jusqu’à  leur  dr  oit  exclusif  de  colonrbier-. 

On  est  revenu  sur  l’extinction  absolue  des  mains-mortes 
de  Franche-Comté,  de  Bourgogne,  et  des  autres  lieux  qui 
les  connaissent. 

M.  l’archevêque  d’Aix,  dépeignant  avec  énergie  les 
maux  de  la  féodalité,  prouve  la  nécessité  de  les  prévenir 
par  la  prohibition  de  toutes  les  conventions  de  ce  genre, 
que  la  misère  des  colons  pourrait  dicter  par  la  suite,  et 
d’antruler  d’avance  toute  clause  capable  de  les  fair  e  r  evi¬ 
vre  :  il  rappelle  les  maux  non  moitts  effr  ayants  que  l’ex¬ 
tension  arbitraire  des  impôts,  et  surtout  des  droits  prélen- 
dus  domaniaux,  de  la  gabelle  et  des  aides,  a  produits 
dans  tous  le  royaume,  où  l’esprit  de  fiscalité  corrompt  la 
loyauté  et  la  droiture  des  sentiments  du  peuple,  conrtne  il 
altère  la  sincérité  des  contrats  et  des  actes,  absorbe  l’ai¬ 
sance,  et  arr-cte  la  circulation  des  fonds. 

Apr  ès  cette  obserration,  qui  semblait  épuiser  le  projet 
si  étendu  des  réfor  mes,  l’attention  et  la  sensibilité  de  l’As¬ 
semblée  ont  été  encore  réveillées  et  attachées  par  des  offr  es 
d’un  ordre  tout  nouveau. 

Les  députés  des  provinces  appelées  Pays-d’Etats ,  se 
livrant  à  l’inrpulsion  de  leur  générosité,  ou  se  prévalant  de 
celle  de  leurs  commettants,  exprimée  par  leurs  cahiers,  ott 
errfin  la  présurnairt,  et  se  rendant  en  quelque  sorte  garants 
de  leur  ratification,  offrent  la  renonciation  aux  privilèges 
de  leurs  provinces,  pour  s’associer  au  régime  notrveau 
que  la  justice  du  roi  et  celle  de  l’Assemblée  préparent  à 
lu  France  entière. 

Les  députés  du  Dauphiné  ont  ouvert  cet  avis  en  rappe¬ 
lant  ce  que  leur  province  avait  fait  à  Vizille  sur  cet  objet, 
et  l’invitation  qu’elle  avait  adr  essée  à  tous  les  autres  Pays- 
d’Etats,  de  vouloir  l’imiter.  A  l’heure  même,  les  députés 
des  communes  de  Bretagne,  s’approchant  du  birrenu, 
allaient  témoigner  lettr  adhésion,  conçue  en  termes  divers, 
srrivant  la  nature  de  leurs  mandats,  lorsque  àl.  le  présidertt 
de  l’Assemblée  a  r  éclamé  le  droit  que  sa  place  paraissait 
lui  donner,  de  présenter  lui-même  Iç  vœu  de  sa  province 


à  la  nation  ;  il  a  exposé  les  motifs  de  prudence  qui  avaient 
engagé  quelques  sénéchaussées,  et  notamment  celles  de 
Rennes,  de  Nantes,  Guér-ande,  Vannes,  Dol,  Fougèi-e, 
Dinan,  Quimperiay,  Carhaix  et  Chantelin,  à  lier  en  partie 
les  n>ains  de  leurs  mandataires,  jusqu’à  ce  que  le  jour  du 
bonheur  et  delà  sécurité,  succédant  pour  toute  la  France 
à  des  jours  d’attente  et  d’espoir-,  les  autorisât  à  confondr  e 
les  droits  antiques  et  révérés  de  la  Br-etagne ,  dans  les 
droits  plus  solides  encore  et  plus  sacrés  que  les  lumières 
de  l’Assemblée  assuraient  en  ce  moment  à  l’empire  fran¬ 
çais  tout  entier. 

D’auti-es  députés  de  Rennes  font  r  emarquer  combien  il 
est  naturel  de  présumer  et  d’attendre  cet  engagement  et  ce 
sacrifice  de  la  part  de  leur  ville,  qui,  la  première  de 
toutes,  a  adhéré  aux  arrêtés  de  l’Assemblée  nationale  ;  qui, 
la  première  aussi,  a  voulu  que  la  loi  et  l’impôt  se  déteimi- 
nasserrt  dans  l’Assemblée,  afin  de  ne  compromettre  artcuti 
dr  oit  particulier-,  mais  de  les  réunir  et  de  les  for-lifier  tous 
par  l’adhésion  générale,  au  moment  même  où  se  former  ait 
l’acte  destiné  à  défendre  les  droits  de  tous  les  citoyens. 

Un  autre  député  breton  déclare  qrre  dès  ce  moment  il 
adhère  au  sacrifice  des  privilèges  de  la  provirree,  ne  se 
trorrvanl  point  lié  par  son  cahier;  il  stipule  seulement  pour 
la  Bretagne  la  garantie  mutuelle  établie  par  les  clauses 
du  traité  de  réunion  de  sa  province,  avec  une  monarchie 
dont  toutes  les  parties  allaient  désormais  s’appuyer-,  se 
soutenir,  se  fortifier  et  se  défendr  e  par  une  fédération  dont 
le  cœur  du  prince  lui-même  ser-ait  le  centre,  comme  l’a¬ 
mour  des  peuples  pour  lui  en  serait  le  nœud. 

Les  députés  du  clei-gé  de  Bretagne,  gênés  par  des  man¬ 
dats  impératifs,  ont  témoigné  le  regret  de  ne  pouvoir  re¬ 
noncer  aux  droits  et  franchises  de  leur  province,  et  déclaré 
qir’ils  allaient  informer  leurs  commettants  du  sacrifice 
patriotique  fait  par  d’autres  députés,  et  solliciter  de  nou¬ 
veaux  pouvoirs. 

A  peine  l’impatience  des  députés  de  Provence  et  de 
Forcalquier  a-t-elle  pu  laisser  achever  aux  membres  qui 
venaient  de  parler  leur  déclaration  patriotique;  tous  les 
membres  des  sénéchaussées  de  celte  province  se  sont  avan¬ 
cés  au  milieu  de  la  salle,  et  là  ils  ont  annoncé  que,  lorsque 
leurs  commettants  leur  ont  ])rescrit  impérativement  de  ne 
pas  renoncer  aux  privilèges  dont  la  province  jouit  depuis 
sa  réunion  libre  et  volontaiie  à  la  couronne,  ils  ne  pré¬ 
voyaient  pas  sans  doute  l’heureuse  réunion  de  tous  les  or¬ 
dres;  qu’ils  savent  que  leurs  commettants  n’ont  pas  moins 
de  zèle  et  de  patriotisme  que  les  autres  Français,  qu’ils  ne 
doutent  pas  qu’ils  ne  s’empressent  de  réunir  leurs  intérêts 
à  ceux  du  reste  du  royaume,  cl  de  confondre  leurs  droits 
dans  la  constitution  que  cette  auguste  Assemblée  va  donner 
à  toute  la  France,  et  qu’ils  vont  leur  rendre  compte  de 
cette  mémorable  séance ,  et  les  engager  à  envoyer  sur-le- 
champ  leur  adhésion. 

En  ce  moment,  un  nîen)bre  des  communes  exprime  la 
renonciation  de  la  ville  de  Grasse  aux  privilèges  pécu¬ 
niaires  desquels  elle  jouit  comme  propriétaire  de  fiefs. 

Le  député  d’Arles  annonce  qu’il  forme  depuis  plusieurs 
jours,  et  qu’il  a  déjà  communiqué  à  ses  commettants,  le 
désir  de  les  voir  se  réunir,  sur  cet  objet,  aux  députés  des 
provinces. 

La  i)rincipauté  d’Orange  n’insiste  que  sur  la  conserva¬ 
tion  d’une  administration  i)arliculière,  réclamée  par  sa 
situation  au  milieu  d’une  terre  réputée  étrangère. 

A  cet  instant,  les  députés  de  la  Bourgogne  réclament  la 
parole;  mais  ils  sont  interrompus  par  un  député  du  clergé 
de  Provence  :  celui-ci,  revenant  sur  ce  qni  avait  été  allégué 
au  sujet  des  mandats,  rappelle  ce  principe  salutaire,  qu’ils 
ne  peuvent  lier  aucune  partie  de  la  France  sur  la  part 
conlributoire  que  chacune  des  provinces  du  royatnne  doit 
supporter  en  proportion  de  ses  forces  dans  l’impôt  général, 
quoiqu’on  vertu  des  cahiers  il  faille  le  vœu  des  commet¬ 
tants  i)our  renoncer  aux  foraies  de  l’administralion ,  de  la 
répartition  et  de  l’assiette  des  cotes-parts. 

Le  député  noble  de  Dijon  se  rend  garant  du  vœu  de  son 
bailliage  pour  la  renonciation  à  scs  privilèges,  ça  sç  réser¬ 
vant  d’en  prévenir  ses  commettants. 

Ceux  des  communes,  autorisés  (en  cas  d’abandon  pareil 
de  la  part  des  autres  provinces  )  au  sacrifice  de  leurs  pri¬ 
vilèges,  les  déposent  entre  les  mains  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  Ils  sont  imités  par  les  députés  du  bailliage  d’Auluii, 
par  ceux  de  Châlons-sur-Saône,  du  Charoluis,  du  Beaujc- 
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Jais,  (lu  bailliage  de  la  Moiilagnc,  de  rAuxenois ,  de  Bar- 
sur-Seiiic. 

Le  dcipulé  des  communes  de  l’Auxois  acquiesce  aussi 
pleinement,  y  étant  autorisé  par  ses  pouvoirs.  Celui  de  la 
noblesse  est  forcé  de  se  référer  à  des  mandats  plus 
élendus  que  ceux  dont  il  est  porteur  ;  et  les  communes  du 
Rlàconnais,  en  renonçant  sous  les  mêmes  conditions  que 
celle  de  Dijon ,  se  réservent,  comme  elles  l’ont  eu  de  tout 
temps,  le  droit  de  former  une  province  particulière,  admi¬ 
nistrée  par  leuis  Etats,  auxquels  l’Assemblée  donnera  une 
meilleure  organisation  et  une  plus  juste  représentation. 

Les  députés  de  la  Bresse,  du  Bugey,  et  de  la  principauté 
de  Dombes  acquiescent  pleinement  au  vœu  de  la  Bour¬ 
gogne  ,  sauf  la  réclamation  insérée  aux  cahiers,  sur  l’é¬ 
change  de  celte  principauté. 

Les  privilèges  de  la  ville  de  Saint-Jean-de-Losne,  déjà 
remis  à  l’Assemblée  nationale  dans  une  de  ses  séances  pré¬ 
cédentes,  sont  de  nouveau  sacrifiés  à  l’intérêt  général  du 
royaume. 

Les  députés  du  Languedoc  demandent  à  leur  tour  la 
parole,  par  l’organe  de  M.  de  Marguerites, 

M.  LE  BARON  DE  MARGUERITES  t  Lcs  représentants 
de  diverses  sénéchaussées  de  Languedoc  déclarent 
que  l’ordre  de  leurs  commettants  leur  prescrit,  de  la 
manière  la  plus  impérative,  une  obligation  dont  il 
ne  leur  est  pas  possible  de  s’écarter. 

La  province  de  Languedoc  est  régie  depuis  long¬ 
temps  iiar  une  administration  inconstitutionnelle  et 
non  représentative.  Elle  a  condamné  cette  admi¬ 
nistration  comme  contraire  à  ses  anciens  privilèges, 
dont  le  plus  précieux  était  d’octroyer  librement  nm- 
pôt,  et  de  le  répartir  elle-même  ;  elle  demande  l’éta- 
l)lissement  de  nouveaux  Etats  en  une  forme  libre, 
élective,  et  représentative,  et  des  administrations  dio¬ 
césaines  et  municipales,  organisées  dans  la  même 
forme.  Tel  est  le  vœu  général,  telle  est  la  volonté  de 
la  province  de  Languedoc  ;  elle  a  lié  l’accord  ou  la  ré¬ 
partition  de  l’impôt  à  la  suppression  de  Tadministra- 
lion  actuelle  et  à  l’établissement  de  nouveaux  Etats. 

Et  quoique  leurs  mandats  ne  les  autorisent  pas  à 
renoncer  aux  privilèges  particuliers  de  la  province, 
assurés  néanmoins  des  vœux  de  leurs  commettants, 
et  de  la  haute  estime  que  leur  doit  inspirer  l’exemple 
des  autres  provinces,  ils  s’empressent  de  déclarer  à 
l’Assemblée  nationale  que  dans  tous  les  temps  leurs 
commettants  s’empresseront  de  se  conformer  à  ses 
décrets  ;  qu’ils  souscriront  aux  établissements  géné¬ 
raux  que  sa  sagesse  lui  inspirera  pour  l’administra¬ 
tion  des  provinces,  et  qu’ils  s’estimeront  heureux  de 
se  lier  par  de  pareils  sacritices  à  la  prospérité  géné¬ 
rale  de  l’empire. 

M.  le  duc  de  Castries,  qui  ne  siège  que  comme 
reiu’ésentant  de  la  vicomté  de  Paris,  se  réunit  au 
préopinant,  pour  réclamer  l’honneur  de  sacrilier  de 
nouveau  aux  représentants  de  la  nation  leur  préro¬ 
gative  de  baron,  à  laquelle  ils  ont  déjà  renoncé  dans 
les  assemblées  particulières  du  Languedoc. 

M.  l’évêque  d’üzès  :  11  me  serait  doux  d’être  pos¬ 
sesseur  d’une  terre,  pour  en  faire  le  sacrifice  en  la 
remettant  entre  les  mains  de  ses  habitants  ;  mais  nous 
les  avons  reçus,  nos  titres  et  nos  droits,  des  mains  de 
la  nation,  qui  seule  peut  les  détruire  ;  nous  ne  som¬ 
mes  pas  représentants  du  clergé  ;  nous  assistons  aux 
Etats  de  la  province  à  des  titres  particuliers,  et  nous 
n’en  avons  d’autre  que  celui  de  dépositaires  passa¬ 
gers;  nous  ferons  ce  que  l’Assemlilée  statuera  sur  ce 
point,  et  nous  nous  livrerons  à  sa  sagesse. 

MVI.  les  évêques  de  Nîmes  et  de  Montpellier  par¬ 
lent  dans  le  même  sens.  Le  premier  a  joute  la  demande 
expresse  de  l’exemption  des  impôts  et  autres  charges, 
en  faveur  des  artisans  et  des  manœuvres  qui  n’ont 
aucune  propriété. 

La  province  de  Foix,  les  commiuuîs  du  Béarn,  la 
S(Miéchaussée  de  Larmes,  et  le  député  du  pays  de 
îsoulle,  regrettent  de  ne  pouvoir  annoncer  que  leur 


vœu  personnel  et  l’espoir  qu'ils  conçoivent  de  voir 
incessamment  arriver  la  ratification  de  leurs  commet¬ 
tants,  dont  les  députés  de  Roussillon,  ceux  du  Bigorre 
et  du  duché  d’Albret  ^clergé  et  communes)  peuvent 
se  passer,  comme  déjà  autorisés  au  sacrilice  de  tout 
ce  qui  peut  intéresser  l’utilité  générale  du  royaume. 

M.  Tronchet,  au  nom  des  députés  de  la  commune 
de  Paris,  présente  aussi  à  l’Assemblée  l’ollre,  auto¬ 
risée  par  leur  mandat,  de  La  renonciation  la  plus  ex¬ 
presse  aux  immunités  pécuniaires  dont  jouissent  les 
labitants  de  la  capitale,  et  même  à  la  compétence 
exclusive  du  prévôt  de  Paris,  et  au  privilège  du  sceau 
du  Châtelet,  en  cas  de  suppression  des  privilèges  de 
même  nature  existant  dans  le  royaume. 

Ceux  de  la  prévôté  et  vicomté  adhèrent  à  leur  dé¬ 
claration,  autant  tju’elle  les  touche. 

Les  députés  de  Lyon  rappellent  et  renouvellent  les 
d(îclarations  pareilles,  par  eux  déjà  faites  dans  la 
séance  tenue  à  l’église  de  Saint-Louis. 

^  Les  députés  d’Agen,  chargés  d’attaquer  les  privi¬ 
lèges  pécuniaires  de  Bordeaux,  sont  appuyés  par  le 
député  de  Bordeaux  même,  M.  Nairac,  qui  stipule  la 
renonciation  aux  droits  et  immunités  pécuniaires  de 
cette  ville,  quoique  consacrés  par  le  temps  et  par  les 
monuments  les  plus  incontestables,  rt^ervant  les  au¬ 
tres  droits  de  cité,  dont  leurs  cahiers  ne  leur  permet¬ 
tent  pas  jusqu’ici  de  se  départir. 

La  même  réserve  est  apposée  en  faveur  des  privi¬ 
lèges  de  la  ville  de  Marseille,  dont  le  clergé  se  sou¬ 
met  à  l’égalité  de  la  contribution,  n’ayant  encore,  de 
pouvoirs  que  sur  cet  article.  Celui  de  TTulles  exprime 
le  sacrilice  de  ses  privilèges  pécuniaires,  de  son  ca¬ 
suel,  du  droit  de  scs  fiefs,  bannalités  et  autres. 

Tous  les  députés  de  Lorraine  protestent,  en  termes 
touchants,  que  leur  province,  réunie  la  dernière,  ne 
regrettera  jamais  la  domination  de  ces  souverains 
adorés  qui  firent  le  bonheur  de  leur  peuple,  et  s’en 
montrèrent  les  pères,  s’ils  sont  assez  heureux  pour 
pouvoir,  au  sein  de  la  régénération  et  de  la  prospé¬ 
rité  publique,  se  livrer  à  leurs  frères,  et  entrer  avec 
le  surplus  des  citoyens  dans  cette  maison  maternelle 
de  la  France,  prête  à  refleurir  sous  l’influence  de  la 
justice,  de  la  paix  et  de  l’affection  cordiale  de  tous 
les  membres  de  cette  immense  et  glorieuse  famille. 
Ils  attendent  avec  confiance  que  leurs  commettants 
sanctionneront  et  ratifieront  un  hommage  dont  le 
motif  est  dans  tous  les  cœurs,  et  dont  l’expression  est 
commandée  par  l’exemple  universel. 

Les  députés  de  Strasbourg  se  soumettent,  pour 
leurs  commettants,  à  l’égalité  entière  de  répartition 
des  impôts,  sous  la  seule  réserve  de  l’administration 
et  des  privilèges  de  leur  ville,  à  laquelle  ils  se  réfè¬ 
rent  sur  ces  objets  consignés  dans  ses  capitulations, 
et  relatifs,  en  grande  partie,  à  sa  situation  si  impor¬ 
tante  et  si  précieuse  au  royaume. 

Le  même  zèle  inspire  les  mêmes  déclarations  aux 
députés  de  la  Normandie,  du  Poitou,  de  l’Auvergne, 
du  Clermontois,  de  la  vicomté  de  Turenne,de  la  prin¬ 
cipauté  de  Mohon,  de  la  noblesse  de  Clullons-sur- 
Marne,  de  celle  de  Dourdan,  de  Sedan,  sous  la  réserve 
que  fait  celle-ci  des  privilèges  de  sa  ville,  dont  le  com¬ 
merce  et  l’existence  même  au  pied  des  Ardennes,  dans 
un  sol  stérile,  tient  uniquement  à  ses  exemptions.  Les 
députés  des  communes  de  Sedan  adhèrent  à  cette  ré¬ 
serve. 

Les  représentants  des  villes  d’Amiens,  d’Abbe¬ 
ville,  de  Péronne,  de  Soissons,  de  Reims,  de  Verdun 
(sauf  la  ratification  du  clergé  de  ce  pays),  de  Sarlouis, 
de  Bar-le-Duc,  de  Réthel,  de  Vitry,  de  Château- 
Thierry,  de  Saint-Dizier,  de  Châlons,  de  Langres,  de 
Clermont  en  Auvergne,  de  Villencuve-de-Berg  et  de 
la  Voûte  en  Vivarais,  de  Bourges,  d’Issoudun,  du 
Mans,  de  Poitiers,  de  Cahors,  de  Bergerac,  de  Sarlat, 
d’Etainpi's,  sc  joignent  aux  autres  députés. 
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Celui  (l’Aval  en  Franche-CoinUhTscrve  le  droit  des 
Etats  (le  sa  province,  de  stipuler  seuls  l’exemption  de 
la  gabelle,  des  aides,  du  papier  timbré  et  de  toute 
distraction  du  ressort. 

Celui  (l’Amont  exprime  le  meme  vœu  et  le  même 
regret  d’être  forcé  de  demander  acte  de  sa  résistance 
à  celui  de  la  pluralité  même  ;  mais,  d’après  d’autres 
articles  de  son  mandat,  il  présente,  comme  ceux  de 
Dole,  l’espoir  de  voir  sa  province  s’empresser  d’ac¬ 
céder  au  vœu  national,  dont  ils  allaient  lui  faire  part. 

Tous  les  députés  d’Artois  imitent  la  générosité  des 
autres  provinces,  en  abandonnant,  sous  la  réserve 
de  la  ratification  de  leurs  commettants,  le  régime 
particulier  des  Etats,  assuré  par  les  capitulations 
faites  avec  Louis  XIV. 

MM.  de  Latour-Maubourg,  Destourmel  et  de  La- 
meth  expriment  personnellement  leur  renonciation  à 
cette  forme  d’Etats,  qui  a  rendu  l’administration  du 
pays  en  quelque  sorte  héréditaire,  et  propre  à  un 
jœtit  nombre  de  familles  nobles  cle  l’Artois.  L’un 
d'eux  s’applaudit  d’avoir  pu  prévenir  l’instant  actuel, 
en  renonçant,  dans  le  sein  même  des  Etats  de  la  pro¬ 
vince,  à  cette  antiijue  prérogative  attachée  à  ses  do¬ 
maines. 

Les  députés  du  Boulonnais  adhèrent  à  la  déclara¬ 
tion  de  l’Artois,  et  sont  imités  par  ceux  de  Calais  et 
d’Ardres. 

Les  gouvernances  de  Lille,  Douay  et  Orchies  re¬ 
noncent  également  au  privilège  d’avoir  leurs  Etats, 
et  demandent  une  administration  provinciale  à  l’As- 
sembh'e. 

Les  députés  delà  Flandre  maritime  déclarent  aussi 
renoncer  à  la  forme  de  leur  administration  actuelle, 
en  exprimant  le  même  vœu. 

Le  député  du  Cambrésis  annonce  que  les  trois  or¬ 
dres  (le  sa  province,  soumis  dans  tous  les  temps  à  une 
contribution  aux  impôts,  entièrement  égale  entre 
eux,  ne  peuvent  qu’acquiescer  de  nouveau  aux  vues 
de  justice  de  l’Assemblée. 

Cet  hommage  est  renouvelé  par  un  député  présent, 
au  nom  de  M.  le  duc  d’Orléans,  haron  de  Comines, 
et  par  M.  le  comte  d’Egmont,  baron  de  Vaurins. 

M.  l'évêque  de  Coutances  fait  aussi,  en  son  nom, 
le  saerilice  du  droit  de  déport,  réservant  à  ses  archi¬ 
diacres  l’exercice  du  leur,  tant  qu’ils  ne  l’auront  pas 
abandonné. 

M.  le  duc  de  Liancourt  propose  que  l’Assemblée 
décrète  qu’il  soit  frappé  une  médaille  pour  éterniser 
la  mémoire  de  l’union  sincère  de  tous  les  ordres,  de 
l’abandon  de  tous  les  privilèges,  et  de  l’ardent  dé¬ 
vouement  de  tous  les  individus  pour  la  prospérité  et 
la  paix  publiques. 

L’Assemblée  le  charge  du  soin  de  surveiller  l’exé¬ 
cution  de  ce  vœu  patriotique. 

Un  membre  de  la  noblesse  deSensvotepourqu’une 
députation  soit  adressée  au  roi,  à  l’effet  (le  lui  porter 
riiommage  des  sacrifices  dont  ses  vertus  ont  inspiré 
l’idée,  et  fourni  l’occasion  à  la  nation. 

Plusieurs  officiers  de  justice,  parlant  au  nom  de 
tous,  s’approchent  du  bureau,  et  essaient  de  percer 
la  foule  des  (h'putés  qui,  empressés  d’apporter  leurs 
diverses  renonciations,  en  couvraient  les  degrés,  et 
d’élever  la  voix  pour  exprimer  l’abandon  des  privi- 
l(*ges  de  leurs  charges,  n’aspirant  qu’à  la  considéra¬ 
tion  d’un  service  agréable  et  utile  à  la  nation. 

Dans  cet  instant,  un  député  de  Franche-Comté, 
d'accord  avec  ceux  de  Provence,  propose  l’extinction 
de  la  vénalité  des  offices;  l’Assemblée  accueille  cette 
idée  avec  transport  ;  plusieurs  députés  de  la  province 
y  joignent  le  vœu  de  la  suppression  de  leur  parle¬ 
ment. 

M.  de  Fréteau,  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
saisit  ce  moment  pour  offrir  aux  représentants  de  la 
nation  l’hommage  respectueux  des  cours  souveraines. 


11  dit  qu’après  le  sacrifice  si  noble  que  le  monarque 
a  fait  de  l’espèce  de  prérogative  dont  il  était  en  pos-- 
session,  relativement  à  la  législation,  il  ne  restait 
rien  aux  officiers  de  sa  cour  à  offrir  à  la  nation,  qui 
fût  digne  d’elle  et  de  ses  glorieux  exemples;  qu’à 
peine  osait-il  lui  présenter  et  la  prier  (l’accepter, 
comme  il  faisait  pour  lui  et  ses  collègues,  le  faible 
sacrifice  de  quelques  vaines  prérogatives  de  charge, 
le  committimus,  l’hérédité  des  offices,  la  noblesse 
transmissible,  quelquesexemptions  pécuniaires;  mais 
que  ce  qui  était  en  leur  pouvoir,  ce  qu’ils  regaixlaient 
comme  un  devoir  sacré,  dont  ils  donneraient  l’exem¬ 
ple  à  tous,  ils  le  promettaient  par  son  organe,  savoir  : 
un  dévouement  sans  bornes  à  l’exécution  des  lois 
nationales,  une  étude  de  tous  les  jours  et  une  appli¬ 
cation  infatigable  pour  en  connaître  l’esprit,  pour 
en  étendre  et  en  assurer  l’empire,  et  surtout  pour 
fonder  et  affermir  dans  le  cœur  des  justiciables  qui 
leur  seraient  assignés  ce  respect  profond  pour  les 
droits  de  l’homme,  qui  a  dicté  en  ce  moment  au 
prince,  aux  ecclésiastiques,  taux  nobles,  aux  illus¬ 
tres  corporations  des  gran(les  cités,  aux  provinces 
entières,  tous  les  sacrifices  qu’exigent  la  liberté,  la 
sûreté,  l’honneur  et  la  propriété  de  tous  les  habitants 
du  royaume. 

Le  député  du  Beaujolais  se  rapproche  du  bureau 
pour  stipuler  la  réforme  des  lois  relatives  aux  cor¬ 
porations  d’arts  et  métiers,  dans  lesquelles  les  maî¬ 
trises  sont  établies,  et  leur  perfectionnement  et 
réduction  aux  termes  de  la  justice  et  de  rintérêt 
commun. 

Un  député  de  Blois  avait  déjà  réclamé  pour  l’éga¬ 
lité  absolue  des  peines  portées  contre  tous  les  cou¬ 
pables,  et  pour  que  le  (Jroit  de  toutes  les  classes  de 
citoyens  à  être  admis  à  tous  les  emplois  ecclésiasti¬ 
ques,  civils  et  militaires,  fût  reconnu  et  déclaré. 

Un  (léputé  ecclésiastique  de  Lorraine  a  aussi  formé 
le  vœu,  qu’en  demeurant  uni  de  cœur  et  d’esprit  au 
chef  de  l’Eglise,  on  stipulât  la  suppression  des  an- 
nates. 

MM.  Duvernay,curé  deVillefranehe  en  Beaujolais, 
et  Goulard,  curé  de  Roanne,  celui  d’Eglise-Neuve, 
annoncent  l’intention  de  remettre  les  bénéfices  dont 
ils  jouissent,  pour  s’en  tenir  à  leur  cure.  Un  grand 
nombre  de  leurs  collègues  réclament  sur  ce  point 
l’exécution  des  canons. 

Alors  M.  l’archevêque  de  Paris  se  lève,  et  demande 
que  l’Assemblée  ordonne  qu’un  Te  Deum  soit  chanté 
dans  la  chapelle  du  roi,  en  présence  de  S.  M.  et  de 
tous  les  membres  de  l’Assemblée  nationale. 

M.  ***  (1)  :  Messieurs,  il  faut  terminer  cette  séance 
comme  vous  l’avez  commencée  et  comme  vous  l’avez 
remplie.  11  faut  y  mettre  un  dernier  sceau  digne 
d’elle  et  de  vous.  Je  ne  sais  si  mon  cœur  m’entraîne 
trop  loin;  mais  s’il  se  trompait,  j’en  aceuserais  cette 
ivresse  dont  votre  patriotisme  le  remplit  ;  je  ne  crois 
cependant  pas  qu’il  s’égare. 

Messieurs,  au  milieu  de  ces  élans,  au  milieu  de 
ces  transports  qui  confondent  tous  nos  sentiments, 
tous  nos  vœux,  toutes  nos  âmes,  ne  devons-nous 
pas  nous  souvenir  du  roi?  du  roi  qui  nous  a  convo¬ 
qués,  lorsque  les  Assemblées  nationales  étaient  in-- 
terrompues  depuis  près  de  deux  siècles;  du  roi  qui 
nous  a  invités  le  premier  à  cette  réunion  fortunée 
que  nous  venons  de  consommer  ;  (lu  roi  qui  nous  a 
abandonné  de  lui-même  tous  les  droits  que  sa]ustic(|. 
a  reconnu  ne  pas  devoir  conserver;  du  roi  enfin  qui 
est  venu  se  jeter  dans  nos  bras,  et  qui,  ce  matin  en¬ 
core,  nous  offrait  et  nous  demandait  une  constante 
et  amicale  confiance!  Dans  ce  beau  jour,  que  cha¬ 
cun  recueille  sa  récompense,  que  chacun  ait  sou 

(l)  D’après  M.  Léonard  Gallois,  ce  discours  et  les  proposi¬ 
tions  qu  le  suivent  sont  de  M.  de  Lally-Tolendal. 
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bonlieur;  que  le  bonheur'public  en  soit  le  dernier  l  é- 
siiltnt;que  l’union  du  roi  et  du  peuple  couronne 
l’union  de  tous  les  ordres,  de  toutes  les  provinces  et 
de  tous  les  citoyens. 

C’est  au  milieu  des  Etats-Gc'ne'raux  que  Louis  XII 
a  e'té  proclamé  Père  du  peuple.  Je  propose  ((u’au 
milieu  de  cette  Assemblée  nationale,  la  plus  auguste, 
la  plus  utile  qui  fut  jamais,  Louis  XVI  soit  proclamé 
le  Reslauraleur  de  la  Uberlë  française. 

La  proclamation  a  été  faite  à  l’instant  par  les  dé¬ 
putés,  par  le  peuple,  par  tous  ceux  qui  étaient  pré¬ 
sents,  et  l’Assemblée  nationale  a  retenti  pendant  un 
quart  d’heure  des  cris  de  vive  le  roi  !  vive  Louis  XVI, 
restaurateur  de  la  liberté  française  ! 

La  séance  s’était  étendue  bien  avant  dans  la  nuit, 
quand  M.  le  président,  après  avoir  pris  le  vœu  de 
l’Assemblée,  suspend  le  cours  de  ces  déclarations  pa¬ 
triotiques,  pour  en  l’elire  les  chefs  principaux,  et  les 
faire  décréter  par  l’Assemblée,  sauf  la  rédaction;  ce 
qui  est  exécuté  sur  l’heure  à  l’unanimité,  sous  la  ré¬ 
serve  exigée  par  les  serments  et  les  mandats  de  di¬ 
vers  commettants. 

Suivent  les  articles  arrêtés. 

Abolition  de  la  qualité de  serf  et  de  la  main-morte, 
sous  quelque  dénomination  qu’elle  existe. 

Faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux. 
Abolition  des  juridictions  seigneuriales. 
Suppression  du  droit  exclusif  de  la  chasse,  des  co¬ 
lombiers,  des  garennes. 

Taxe  en  argent,  représentative  de  la  dîme.  Ra¬ 
chat  possible  de  toutes  les  dîmes,  de  quelque  espèce 
que  ce  soit. 

Abolition  de  tous  privilèges  et  immunités  pécu¬ 
niaires. 

Egalité  des  impôts,  de  quelque  espèce  que  ce  soit, 
à  compter  du  commencement  de  l’année  1789,  sui¬ 
vant  ce  qui  sera  réglé  par  les  assemblées  provinciales. 

Admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils 
et  militaires. 

Déclaration  de  l’établissement  prochain  d’une  jus¬ 
tice  gratuite,  et  de  la  suppression  de  la  vénalité  des 
ol'lices. 

Abandon  du  privilège  particulier  des  provinces  et 
des  villes.  Déclaration  des  députés  qui  ont  des  man¬ 
dats  impératifs,  qu’ils  vont  écrire  à  leurs  commet¬ 
tants  pour  solliciter  leur  adhésion. 

Abandon  des  privilèges  de  plusieurs  villes,  Paris, 
Lyon,  Bordeaux,  etc. 

Suppression  du  droit  de  déport  et  vacat,  des  anna- 
tes,  de  la  pluralité  des  bénélices. 

Destruction  des  pensions  obtenues  sans  titres. 
Rérorination  des  jurandes. 

Une  médaille  frappée  pour  éterniser  la  mémoire 
de  ce  jour. 

Un  TeDeum  solennel,  et  l’Assemblée  nationale  en 
députation  auprès  du  roi,  pour  lui  porter  l’hommage 
de  l’Assemblée,  et  le  titre  de  Restaurateur  de  la  li¬ 
berté  française,  avec  prière  d’assister  personnelle¬ 
ment  au  Te  Deum. 

Les  cris  de  vive  le  roi!  les  témoignages  de  l’allc- 
gresse  publique,  variés  sous  toutes  les  formes,  les 
félicitations  mutuelles  des  députés  et  du  peuple  pré¬ 
sent,  terminent  la  séance. 

Avant  de  la  lever,  M.  le  président  lit  une  lettre 
qui  lui  est  écrite  par  MM.  l’archevêque  de  Bordeaux, 
l’archcvcque  de 'Vienne,  ctM.  le  comte  de  Latour- 
Dupin,  appelés  par  le  roi  au  ministère.  Elle  est  con¬ 
çue  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  président,  appelés  par  le  roi  dans 
ses  conseils,  nous  nous  empressons  de  déposer  nos 
sentiments  dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationale. 

«  Les  marques  de  bienveillance  dont  nous  avons 
été  comblés  depuis  l’instant  heureux  de  notre  réu¬ 
nion,  et  surtout  notre  fidélité  aux  princincs  de  l’As¬ 


semblée  nationale,  et  notre  respectueuse  confiance, 
en  elle ,  sont  les  motifs  les  plus  capables  de  soutenir 
notre  courage. 

«  Nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  que,  pour  bien 
répondre  aux  intentions  du  roi,  nous  devons  tou¬ 
jours  avoir  présente  à  la  pensée  cette  grande  vérité, 
que  l’Assemblée  nationale  a  ramenée,  et  qui  ne  re¬ 
tentira  plus  en  vain  :  que  la  puissance  et  la  félicité 
des  rois  ne  peuvent  dignement  s’asseoir  et  durable¬ 
ment  s’alfermir  que  sur  les  fondements  du  bonheur 
et  de  la  liberté  des  peuples. 

«  Daignez,  monsieur  le  président,  être  notre  inter¬ 
prète  auprès  de  l’Assemblée,  et  lui  offrir,  en  notre 
nom,  la  protestation  sincère  de  ne  vouloir  exercer 
aucune  fonction  publique  qu’autant  que  nous  pour¬ 
rons  nous  honorer  de  son  sulfrage,  et  conserver  notre 
dévouement  à  scs  maximes. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

«  Signé -f- J.  G.,arch.  de  Vienne;-\‘S.  M.,arc/t. 
de  Bordeaux;  Latour-Dupin.  » 

(On  applaudit.) 

La  séance  est  suspendue  à  deux  heures  après  mi¬ 
nuit,  et  continuée  à  demain  midi. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  5  AOUT. 

Jamais  séance  n’a  été  plus  majestueuse,  jamais 
assemblée  n’a  été  plus  auguste  et  plus  imposante  ; 
tout  y  était  grand  et  noble  ;  les  intérêts  qui  devaient 
s’y  agiter,  les  sentiments  et  les  passions  qui  ani¬ 
maient  les  membres  étaient  dirigés  par  la  vertu  et  le 
patriotisme;  c’était  là  la  source  pure  où  ils  puisèrent 
leurs  pensées  et  leurs  idées,  c’était  là  l’aliment  du 
courage  de  ces  valeureux  citoyens,  qui,  s’élevant  au- 
dessus  de  la  région  des  préjugés,  ont  osé  enfin  ouvrir 
les  yeux  à  un  nouveau  jour. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  on  a  commencé  par 
rappeler  à  l’Assemblée  que  tous  les  signes  d’impro¬ 
bation  ou  d’approbation  étaient  défendus. 

— M.  Chapelier  demande  la  parole  pour  M.  le  bailli 
de  Crussol. 

Ce  député  expose  qu’en  revenant  hier  du  château, 
sa  voiture  a  été  arrêtée  sur  la  place  d’armes  par  la 
milice  bourgeoise  ;  que  les  jockeis  du  comte  d’Artois 
y  ont  mis  plusieurs  mousquetons  ;  qu’il  a  interrogé 
son  cocher,  qui  ne  lui  a  donné  aucune  réponse  satis¬ 
faisante.  Il  finit  par  demander  acte  de  sa  déclaration, 
et  en  priant  l’Assemblée  d’agréer  ses  excuses  de  l’a¬ 
voir  entretenue  d’un  fait  peu  important  pour  elle, 
mais  qui  intéresse  beaucoup  sa  conscience. 

11  est  arrêté  qu’on  fera  mention  de  la  déclaration 
de  M.  le  bailli  de  Crussol  sur  le  procès-verbal. 

—  Le  comité  des  rapports  demande  un  moment 
d’audience  pour  proposer  les  moyens  de  prévenir  le 
danger  qui  résulterait  des  difficultés  continuelles 
que  les  villes  elles-mêmes  apportent  à  la  communi¬ 
cation  des  denrées. 

Un  membre  observe  que  cet  objet  doit  être  ren¬ 
voyé  à  la  séance  du  soir;  que  celle  du  matin  est  con¬ 
sacrée  à  la  constitution. 

On  répond  que  cette  séance  est  précisément  la 
suite  de  celle  qui  a  été  accordée  hier  soir  au  comité 
des  rapports. 

Le  comité  obtient  en  conséquence  la  parole. 

M.  d’Antraigues  ,  au  nom  du  comité  des  rap¬ 
ports  :  Paris  a  établi,  sur  la  route  de  cette  ville  au 
Havre,  quatre  commissaires,  pour  faciliter  la  circu¬ 
lation  des  grains  et  l’approvisionnement  de  la  ca¬ 
pitale.  Malgré  ces  précautions,  les  convois  sont  fort 
souvent  arrêtés. 

Des  bateaux  de  grains,  escortés  par  la  milice  bour¬ 
geoise  d’Elbeuf,  descendaient  à  Louviers;  ils  étaient 
destinés  pour  Paris;  un  des  chefs  de  la  milice,  revêtu 
de  son  uniforme,  était  sur  un  des  bateaux. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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FRANCE. 

De  Paris.  —  Depuis  plusieurs  jours  rAssemble'e  i 
nationale,  uniquement  occupée  de  la  constitution,  se 
jetait  avec  ardeur  dans  les  discussions  profondes  du 
droit  de  la  nature,  et,  quoique  livrée  dans  le  cours  j 
des  débtits  à  cette  chaleur  brillante,  si  naturelle  aux 
Français,  elle  apportait  dans  ses  délibérations  cette 
sage  lenteur  qu’on  eût  diflicilement  présumée  d’une 
nation  qui  passait  dans  l’Europe  pour  être  aussi  im¬ 
prudente  et  aussi  légère  qu’elle  est  aimable  et  cou¬ 
rageuse.  Tout-à-coup  la  scène  change.  Cette  assem¬ 
blée  si  politique,  si  morale,  si  profondément  oc¬ 
cupée  de  questions  métaphysiques,  marche  subite¬ 
ment  aux  résultats  les  plus  décisifs.  Aucun  sacrifice 
ne  lui  coûte,  aucune  difficulté  ne  l’arrête  ;  son  élan 
patriotique  franchit  tous  les  obstacles,  son  zèle  im¬ 
pétueux  brise  toutes  les  barrières;  elle  abat  les  pri¬ 
vilèges,  foule  à  ses  pieds  les  prérogatives  de  l’or¬ 
gueil,  change  la  forme  des  propriétés,  anéantit  le 
régime  féodal,  et  dans  une  seule  nuit  renverse  cct 
arbre  antique  dont  les  branches  couvraient  la  sur¬ 
face  de  l’empire,  dont  les  racines  épuisaient  depuis 
tant  de  siècles  les  sucs  nourriciers  de  la  terre,  et 
frappaient  de  stérilité  l’heureux  sol  de  la  France. 
C’était  beaucoup  sans  doute,  elle  fit  plus  encore  : 
consacrant  ce  grand  acte  de  vigueur  et  de  puissance 
non  par  une  simple  loi,  mais  par  un  article  de  cons¬ 
titution,  elle  aplanit  tout  d’un  coup  la  longue  et  * 
pénible  carrière  q^ui  s’ouvrait  à  son  courage,  et  fit 
plus  en  quelques  Iieures  pour  le  bonheur  du  peu¬ 
ple,  qu’on  n’eût  osé  l’espérer  dans  un  siècle. 

Les  nouvellesaffligeantes(jueron  recevait  chaque 
jour  de  la  province  où  la  sûreté  des  personnes,  la 
conservation  des  propriétés  et  le  paiement  des  im- 
ots  étaient  mis  en  péril,  firent  comprendre  à  l’Assem- 
lée  que  s’il  était  instant  de  donner  au  royaume  une 
constitution  pour  assurer  son  bonheur  et  sa  gloire, 
il  était  plus  urgent  encore  de  protéger  la  vie  et  les 
propriétés  des  citoyens,  et  d’arrêter  une  efferves¬ 
cence  qui  pouvait  être  suivie  d’un  incendie  universel. 

Le  comité  des  rapports,  après  avoir  présenté  le  ta¬ 
bleau  des  malheurs  publics  et  particuliers  dont  nous 
avons  rendu  compte,  proposa  a  l’Assemblée,  afin  de 
remédier  à  tant  de  maux,  de  publier  le  plus  tût  pos¬ 
sible  une  déclaration  solennelle  pour  témoigner  sa 
profonde  douleur  des  troubles  qui  agitaient  les  pro¬ 
vinces,  son  improbation  du  refus  des  peuples  de 
payer  exactement  les  impôts,  les  cens,  les  rentes  et 
les  autres  redevances  féodales,  et  pour  annoncer  (jue 
jusqu’à  ce  qu’elle  eût  statué  sur  ces  objets,  il  n’exis¬ 
tait  aucun  motif  capable  de  justifier  un  pareil  refus. 

L’on  décréta  qu’il  serait  fait  une  déclaration  pour 
le  maintien  des  propriétés,  et  que  de  toutes  les  idées 
proposées  le  comité  de  rédaction  composerait  un 
projet  qui  serait  discuté  le  lendemain  4  août  à  la 
séance  du  soir. 

Il  était  huit  heures  lorsque  commença  cette  séance 
éternellement  mémorable. 

On  s’y  livra  à  la  plus  douce  des  émotions.  Plu¬ 
sieurs  orateurs  dévelopnèrent  ensuite  successive¬ 
ment  les  heureux  effets  de  la  renonciation  des  pro¬ 
priétaires  de  fiefs  à  des  droits  reconnus  trop  rigou¬ 
reux. 

Ces  grandes  idées  d’intérêt  public  ayant,  par  le 
rapprochement,  élevé  toutes  les  âmes  à  la  hauteur 
d'une  délibération  à  buiuelle  le  salut  de  l’Etat  et  la 
conservation  du  royaume  entier  paraissaient  évi¬ 
demment  attachés,  on  vit  se  succéder  une  foule  de 
motions  plus  importantes  les  unes  que  les  autres. 

1"  Série.  —  Tijuic  I, 


Chaque  idée  de  sacrifice  était  rapidement  suivie 
d’une  autre,  et  l’on  voyait  entre  tous  les  membres 
de  l’Assemblée  une  noble  émulation  de  patriotisme 
et  de  générosité. 

Les  signes  de  transport  et  l’effusion  de  sentiments 

I  généreux,  dont  rAssemblée  présentait  le  taljleau  plus 
vif  et  plus  animé  d’heure  en  heure,  pouvaient  à 
peine  laisser  le  temps  de  stipuler  les  mesures  de  pru¬ 
dence  avec  lesquelles  il  convenait  de  réaliser  ces  pro¬ 
jets  salutaires,  votés  par  tant  de  mémoires,  d’opi¬ 
nions  touchantes  et  de  vives  acclamations  dans  les 
assemblées  provinciales,  dans  les  assemblées  des 
bailliages  et  dans  les  autres  lieux  où  les  citoyens 
avaient  pu  se  réunir  depuis  dix-huit  mois. 

Il  semblait  que  le  sujet  si  étendu  des  réformes 
était  entièrement  épuisé,  lorsque  des  sacrifices  d’un 
autre  ordre  vinrent  réveiller  et  porter  sur  de  plus 
grands  objets  l’attention  et  la  sensibilité  de  l’Assem¬ 
blée.  Lajoie,  l’admiration,  l’enthousiasme,  ne  con¬ 
nurent  plus  de  bornes,  lorsque  l’on  vit  les  députés 
des  pays  d’Etat,  se  livrant  à  l’impulsion  de  leur  gé¬ 
nérosité,  ou  se  prévalant  de  celle  de  leurs  commet¬ 
tants  exprimée  par  leurs  cahiers,  ou  enfin  la  présu¬ 
mant,  et  se  rendant  en  quelque  sorte  garants  de 
leur  ratification,  déposer  aux  pieds  de  l’Assemblée 
nationale  leurs  privilèges ,  leui’S  franchises ,  leurs 
chartes,  leurs  capitulations,  pour  s’associer  au  ré¬ 
gime  nouveau  que  l’Assemblée  préparait  à  la  France. 

Lorsque  M.  de  Liancourt  proposa  de  faire  frapper 
une  médaille  pour  consacrer  cette  scène  de  patrio¬ 
tisme,  unique  dans  les  annales  de  l’histoire,  et  l’ar¬ 
chevêque  de  Paris  de  chanter  un  Te  Deum  solennel 
en  action  de  grâces  des  sacrifices  généreux  que  les 
représentants  de  la  nation  venaient  de  faire  en  laveur 
des  habitants  de  la  campagne,  et  du  glorieux  triom¬ 
phe  que  l’intérêt  public  venait  de  remporter,  dans 
cette  nuit  mémorable,  sur  tous  les  intérêts  particu¬ 
liers,  des  acclamations  répétées  exprimèrent  le  vœu 
de  l’Assemblée  nationale.  Elle  arrêta  de  se  rendre 
en  députation  auprès  du  roi,  pour  lui  porter  son 
hommage  et  le  titre  de  Restaurateur  de  la  liberté 
française,  et  le  prier  d’assister  personnellement  au 
Te  Deum. 

I  Les  cris  de  vive  le  roi!  les  témoignages  de  l’allé¬ 
gresse  publique  variés  sous  toutes  les  formes,  les  fii- 
licitations  mutuelles  des  députés  et  du  peuple  présent 
terminèrent  cette  séance,  qui  fut  couronnée  par  la 
lecture  d’une  lettre  des  trois  citoyens  que  le  roi  ve¬ 
nait  d’appeler  dans  ses  conseils.  C’est  la  première 
dans  laquelle  on  ait  vu  le  ministère  français  rendre 
hommage  aux  principes  de  la  liberté  et  aiix  droits  de 
la  nation. 

Tels  sont  les  principaux  détails  de  cette  nuit  fa¬ 
meuse,  si  calomniée  par  les  agents  de  la  tyrannie 
féodale  et  cette  foule  de  sangsues  de  toutes  les  classes 
qui  s’engraissaient  du  sang  du  peuple,  s’enorgueil¬ 
lissaient  de  ses  fers,  fondaient  sur  de  vains  préjugés 
leur  grandeur  insensée,  et  sur  des  abus  leur  désas¬ 
treuse  opulence. 

Le  noble  combat  de  patriotisme  qui  venait  de  se 
livrer  à  l’Assemblée  nationale  excita  les  cris  de  joie 
et  de  reconnaissance  de  tous  les  bons  citoyens,  et  les 
cris  de.  fureur  des  aristocrates.  «  De  (piel  droit  les 
députés  de  la  noblesse  etdu  clergé  allaient-ils  sacri¬ 
fier  les  privilèges  et  les  propriétés  des  deux  premiers 
ordres  de  l’Etat  à  une  vaine  captation  de  popularité? 
Quel  était  donc  le  mérite  de  cette  générosité  facile, 
qui  prodiguait  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas?  Com¬ 
ment  ces  graves  représentants  de  la  nation  française, 
qui  employaient  plusieurs  séances  à  discuter  s’ils 
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feraient  premier  la  conslilution  d’iine  de'claralion 
des  droits  de  riiomme,  bouleversaient-ils  en  une 
seule  nuit  toute  la  face  de  l’empire,  renversaient-ils 
tout  le  système  politiciue  de  la  France,  et  pronon¬ 
çaient-ils  par  acclamation  vingt  lois  qui  changeaient 
Fètat  des  personnes  et  la  nature  des  propriétés?  N'é¬ 
tait-il  pas  évident  que  ces  décrets, rendus  tumultueu¬ 
sement,  sans  délibération  préalable,  sans  aucune  de 
ces  formes  destinées  à  prévenir  les  décisions  préci¬ 
pitées,  étaient  le  produit  de  l’ivresse,  et  non  l’ou¬ 
vrage  de  la  sagesse  d’une  assemblée  de  législateurs?  » 

Telles  étaient  les  déclamations  des  partisans  des 
anciens  abus.  C’est  ainsi  qu’ils  calomniaient  les  pères 
de  la  patrie,  comme  si,  avares  de  leurs  avantages 
îersormels,  ils  avaient  prodigué  pour  leur  intérêt  les 
biens  de  leurs  commettants;  comme,  si, en  détruisant 
es  prérogatives  usurpées  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
ils  avaient  fait  en  leur  faveur  des  réserves  particu¬ 
lières  ;  comme  s’il  était  besoin  de  trois  tours  de  scru¬ 
tin  pour  ordonner  ce  que  le  bien  public  montre  avec 
évidence,  ce  qui  est  résolu  par  la  presque  unanimité, 
ce  qui  est  commandé  par  l’imposante  austérité  des 
mandats  de  la  nation.  Ah!  sans  doute,  l’Assemblée 
nationale  était  dans  l’ivresse ,  mais  dans  cette  ivresse 
noble  qui  naît  d’un  saint  enthousiasme  de  désintéres¬ 
sement  personnel  et  d’amour  de  la  justice.  Elle  éprou¬ 
vait  cette  espèce  d’ivresse  qui  élève  l’àme  au-dessus 
des  sens,  et  s’allie  si  avantageusement  avec  l’elfer- 
vcscencc  du  patriotisme  et  de  la  générosité. 

11  ne  restait  plus,  pour  couronner  tant  de  vertueux 
sacrilices,  ou,  pour  mieux  dire,  tous  ces  actes  tou¬ 
chants  d’équité,  qu’à  rédiger  les  divers  articles  arrê¬ 
tés,  dans  cette  nuit  mémorable,  sous  la  garantie 
sacrée  de  l’honneur.  Mais  plusieurs  événements  vin¬ 
rent  partager  l’attention  de  l’Assemblée,  et  retar¬ 
dèrent  quelques  jours  la  promulgation  de  celte 
grande  charte  nationale. 

L’immense  population  de  la  ville  de  Paris  exigeait 
pour  scs  approvisionnements  une  vigilance  et  une 
police  particulière.  Les  moyens  employés  avant  la 
révolution,  absolument  adaptés  à  l’ancien  régime, 
et  tenant  à  un  système  de  prohibition  et  de  con¬ 
trainte,  ne  pouvaient  plus  être  conservés  dans  un 
moment  où  la  renaissance  de  la  liberté  dégageait  le 
commerce  de  toutes  ses  entraves.  L’intérêt  des  ven¬ 
deurs  devait  sans  doute  les  appeler  nécessairement 
où  le  plus  grand  nombre  de  consommateurs  leur  as¬ 
surait  le  débit  le  plus  prompt  et  le  plus  avantageux 
de  leurs  denrées  ;  mais,  dans  ces  premiers  moments  de 
trouble  et  de  confusion,  toute  la  circulation  fut  in¬ 
terrompue,  et  il  fallut  suppléer  par  des  convois  à 
la  stagnation  universelle  de  grains  et  de  tous  les  ob¬ 
jets  necessaires  à  la  consommation  de  la  capitale. 

Cependant  la  terreur  de  la  famine,  la  défiance 
universelle,  méchamment  semées  et  sourdement  en¬ 
tretenues  par  les  ennemis  du  bien  public,  occasion¬ 
nèrent  des  désordres,  dont  les  suites  ne  furent  toute¬ 
fois  pas  aussi  funestes  que  l’avaient  espéré  les  artisans 
de.  nos  maux. 

Ce  fut  par  une  suite  de  ces  manœuvres  que  la  mi¬ 
lice  de  bouviers  se  porta  sur  un  convoi  de  grains  qui 
remontait  la  Seine  et  se  rendait  à  Paris,  sous  l’escorte 
de  la  milice  d’Elbœuf.  Les  bateaux  furent  arrêtés,  le 
blé  fut  conduit  à  bouviers,  et  le  citoyen  qui  comman¬ 
dait  le  détachement  d’Elbœuf,  jeté  dans  un  cachot 
pour  le  soustraire  aux  premiers  accès  d’une  fermen¬ 
tation  dont  il  allait  devenir  la  victime. 

Les  mêmes  insinuations  perfides  avaient  produit  à 
Provins  un  événement  du  même  genre.  Deux  élec¬ 
teurs  de  Paris,  envoyés  par  le  comité  des  subsistances 
})our  acheter  des  grains  accumulés  dans  cette  petite 
ville  dans  une  quantité  bien  supérieure  à  scs  besoins, 
furent  saisis,  retenus,  et  refusés  aux  demandes  réi¬ 
térées  de  rhotgl-dc-ville.  M.  de  Lafayelte  fut  obligé 


de  faire  appuyer  sa  réclamation  par  un  détachement 
de  huit  cents  hommes,  précédés  de  quelques  pièces 
d’artillerie. 

L’Assemblée,  vivement  touchée  de  ces  désordres, 
publia  sur-le-champ  un  arrêté  pour  les  réprimer. 

A  peine,  avait-on  discuté  les  cinq  premiers  articles 
de  l’arrêté  du  4  août,  que  les  ministres  vinrent  à 
l’Assemblée  et  demandèrent  à  entrer.  On  ordonna 
de  lesintroduire,  et  le  garde-des-sceaux,  le  maréchal 
de  Beauvau,  MM.  de  Montmorin,  de  la  Luzerne, 
Nccker,  Saint-Priest,  l’archevêque  de  Vienne  et  la 
Tour-du-Pin,  ayant  pris  place  au  parquet,  l’ar¬ 
chevêque  de  Bordeaux,  garde-des-sceaux,  porta  la 
parole  et  dit  qu’ils  étaient  envoyés  par  le  roi  pour 
déposer  dans  le  sein  de  l’Assemblée  les  inquiétudes 
dont  le  cœur  paternel  de  Sa  Majesté  était  agité.  Ils 
commencèrent  à  tracer  l’effrayant  tableau  des  crimes 
impunis  qui  désolaient  le  royaume.  Après  avoir  sup¬ 
plié  l’Assemblée,  au  nom  du  roi,  d’accélérer  scs 
grands  et  importants  travaux,  après  l’avoir  priée  de 
s’occuper  des  mesures  coercitives  qu’elle  jugerait 
nécessaires  pour  faire  cesser  tant  de  désordres,  et 
l’avoir  assurée  du  concours  et  de  la  sanction  du  roi, 
ils  provoquèrent  son  attention  sur  l’état  des  finances. 
La  proposition  d’un  emprunt,  faite  par  M.  Necker,  fit 
beaucoup  d’impression. 

Il  n’était  personne  qui  ne  vît  avec  évidence  que  le 
secours  demandé  par  le  ministre  était  indispensable  ; 
il  n’était  personne  qui  ne  sentît  qu’un  emprunt  de 
cette  nature  ne  pouvait  ni  alarmer  la  nation,  en  don¬ 
nant  des  armes  aux  agents  du  pouvoir  exécutif,  ni 
aggraver  beaucoup  le  fardeau  des  charges  publi- 
.  ques.  La  somme  était  en  elle-même  peu  considérable, 
les  conditions  proposées  aux  prêteurs  peu  onéreuses 
pour  le  trésor  national.  Enfin  il  était  clair  que  l’ad¬ 
ministra  teur  qui  présentait  celte  ressource  avait  cal¬ 
culé  la  position  des  députés  relativement  à  leurs 
commettants,  les  sacrilices  qu’on  pouvait  attendre 
du  patriotisme  des  capitalistes,  et  combiné  cette  opé¬ 
ration  de  manière  à  fournir  à  l’Assemblée  les  moyens 
les  plus  faciles  de  subvenir  au  besoin  du  moment,  et 
de  lui  ouvrir  le  crédit  le  plus  honorable  et  le  plus 
illimité,  par  le  mouvement  rapide  qu’il  espérait 
donner  à  cet  emprunt.  D’ailleurs,  la  circonstance  ne. 
pouvait  être  plus  favorable.  La  commotion  générale 
donnée  par  les  secousses  de  la  révolution  existait  en¬ 
core;  les  partis  n’avaient  pas  eu  le  temps  de  se  for¬ 
mer;  ce  déluge  de  libelles  diffamatoires  ou  incen¬ 
diaires,  tout  dégoûtants  du  venin  de  l’aristocratie, 
n’avait  pas  infecté  la  capitale  et  les  provinces,  et  la 
confiance  dans  les  représentants  était  le  sentiment  le 
plus  juste  comme  le  plus  universel. 

Mais  la  crainte  même  d’altérer  cette  faveur  poli¬ 
tique,  si  nécessaire  pour  consommer  le  grand  œuvre 
de  la  révolution,  et  plusieurs  autres  motifs  non 
moins  importants,  influèrent  sur  la  délibération  de 
l’Assemblée.  Le  désir  du  mieux  lui  fit  e.xcéder  la  li-' 
mite  du  bien,  et,  dans  les  affaires  de  finance,  comme 
dans  beaucoup  d’autres,  on  ne  peut  passer  la  dernière 
ligne  sans  tomber  dans  le  précipice.  On  en  fit  ce 
jour-là  une  malheureuse  épreuve.  Le  patriotisme  le 
plus  pur,  1.''  respect  le  plus  louable  pour  lesprincipes, 
les  sentiments  les  plus  généreux  dictèrent  cependant 
toutes  les  opinions.  Les  uns  voulaient  que  la  fortune 
de  tous  les  membres  fût  assignée  pour  caution  de 
l’emprunt ,  et  toute  l’Assemblée  applaudit  avec 
transport  ;  d’autres  demandaient  qu’il  fût  hypotln'- 
qué  sur  les  biens  de  l’Eglise,  et  tout  le  clergé  se  pré¬ 
senta  avec  empressement. 

Ces  deux  propositions  furent  néanmoins  écartées 
par  de  puissantes  considérations,  et  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  excitée  par  le  juste  sentiment  de  laconfianec 
qui  lui  était  due,  par  l’intérêt  évident  de  chaque  ci¬ 
toyen  à  venir  au  secours  de  la  chose  publique,  eu- 


traîiK^c  par  ce  noble  entliousiasmc  qui  tient  au  ca¬ 
ractère  et  aux  vertus  de  la  nation,  par  cet  entliou- 
siasine  qui  ne  calcule  rien  lorsqu'il  s’agit  desacrilices 
généreux ,  décréta  l’emprunt  sans  assigner  aucun 
gage  aux  prêteurs,  sans  indiquer  le  terme  du  rem- 
boursement;  et,  persuadée  que  la  gloire  de  bien 
mériter  de  la  patrie  était  un  assez  haut  prix  des  ser¬ 
vices  qui  lui  seraient  rendus,  elle  retrancha  tous  les 
petits  détails  imaginés  par  le  ministre  pour  servir  de 
véhicule  au  succès  de  l’emprunt,  et  n’accorda  que 
quatre  et  demi  pour  cent  d’intérêt. 

Le  premier  niouveinent  du  ])ublic  fut  d’applaudir 
Il  ce  décret.  Mais  le  succès  ne  répondit  pas  aux  sen¬ 
timents  qui  l’avaient  fait  rendre.  Les  capitalistes  s’a¬ 
larmèrent;  les  agioteurs,  qui  ne  jugent  d’une  opéra¬ 
tion  de  linance  que  par  rimpulsion  qu’elle,  peut 
donner  aux  effets  publics,  manœuvrèrent  sourdement; 
les  uns  par  de  malignes  insinuations,  les  autres  iiar 
un  silence  perüde,  travaillèrent  à  propager  et  à 
grossir  la  terreur.  Vingt  jours  après  l’emprunt  dé¬ 
crété,  il  n’y  avait  encore  que  2,600,000  livres  por¬ 
tées  au  trésor  royal.  Pour  se  procurer  un  secours  de 
40  millions,  on  fut  forcé  de  voter  un  emprunt  de  80, 
à  cinq  pour  cent,  payables  moitié  en  effets  publics,  et 
remboursables  en  dix  années.  Le  succès  n’en  fut  pas 
plus  heureux.  Ainsi,  pour  avoir  voulu  trop  bien 
faire,  l’Assemblée  perdit  le  moment  d’une  première 
impression,  moment  si  précieux  pour  l’ouverture  du 
crédit  national;  ainsi,  pour  avoir  échoué  dans  sa 
première  entreprise,  faute  de  cette  célérité  et  de  cet 
ahandon  qui  cachent  le  dernier  terme  du  crédit,  elle 
vit  rejaillir  sur  la  suite  de  ses  opérations  de  linance 
une  défaveur  générale  qui  augmenta  la  crise  des  af¬ 
faires,  et  aurait  fait  trembler  tous  les  bons  citoyens 
pour  la  constitution  elle-même,  si  une  constitution 
londée  sur  les  bases  éternelles  des  droitsdes  hommes 
et  des  nations,  et  défendue  par  la  noble  passion  de  la 
liberté,  n’étail  pas  inébranlable. 

L’Assemblée  nationale  lit  donc  une  grande  faute 
en  se  séjiarant,  dans  une  matière  si  nouvelle  pour  la  , 
jiliqiart  de  scs  membres,  de  l’opinion  du  ministre, 
siins  discuter  avec  lui  les  motifs  de  sa  proposition. 
Lllc  apiirit  à  ses  dépens  que  rexpérienec  est  toujours 
en  aide  à  l’esprit  naturel  et  aux  calculs  du  jugement. 
Mais,  il  faut  l’avouer,  le  principe  de  son  erreur  fut 
sa  trop  grande  conliance  dans  la  générosité  et  le  pa¬ 
triotisme  des  riches  citoyens.  Il  serait  peu  glorieux 
pour  la  nation  de  n’avoir  pas  justilié  les  sentiments 
et  secondé  les  vues  de  ses  représentants,  si  l’on  ne 
connaissait  le  principal  mobile  de  scs  déterminations 
en  ce  genre ,  et  sa  malheureuse  habitude  de  se 
laisser  séduire  par  cotte  tourbe  avide  de  capitalistes, 
)ar  ce  ramas  de  spéculateurs  à  la  hausse  et  à  la 
)aisse,  restes  odieux  d’une  administration  vorace, 
<|ui  sont  en  possession  de  ballotter,  en  se  jouant,  la 
fortune  de  l’Etat,  et  qui,  établissant  sur  les  lluctua- 
tions  de  l’opinion  publique  le  plus  onéreux  des  im¬ 
pôts,  vont  sans  cesse  semant  des  espérances  ou  des 
craintes  pour  surprendre  leurs  crédules  victimes,  et 
les  enlacer  dans  dos  pièges  dont  ils  ne  leur  permet¬ 
tent  de  se  débarrasser  qu’après  les  avoir  dépouillées 
impitoyablement  (1). 

(1)  Pour  se  faire  une  juste  idée  des  cfiels  divers  que  pro¬ 
duisit  sur  les  esprits  la  grande  révolution  sociale  opérée  dans 
la  séance  du  4  août  1780.  il  ne  faut  pas  se  borner  à  la  lecture 
du  iloiiileiir,  journal  rédigé  dans  les  intérêts  de  la  nation  ;  il 
faut  aussi  parcourir  les  feuilles  publiées  sous  l’innnencede  la 
cour,  de  la  noblesse  et  du  clergé.  La  cour  en  fut  plus  cons¬ 
ternée  qu'elle  ne  l'avait  etc  de  la  prise  de  la  Dastdlcf  les 
journaux  coutre-révolutionuaircs  se  déchaînèrent  contre  ces 
é  formes;  les  uns  appelèrent  cette  nuit  la  iiuil  des  dupes; 
les  autres  la  qualilièrent  de  Sainl-Bavllielenii  des  propriétés; 
tin  écrivain  royaliste  osa  l'appeler  une  orgie  législative;  un 
autre  écrivit  que  l'Assemblée  n  avait  cessé  d  offrir,  durant 
toute  la  nuit,  l'aspcct  d'une  troupe  de  gens  ivres  qui  cassent 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chapelier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  5  AOUT. 

Suite  du  rapport  de  M.  d’Antraigues,  au  nom  du 
comité  des  rapports. 

La  milice  bourgeoise  de  Louviers  a  rencontré  ce 
convoi  et  l’a  arreté;  le  peuple  s’est  rassemblé;  le 
chef  de  la  milice,  qui  était  sur  un  des  bateaux,  a  été 
mis  aux  fers  et  jeté  dans  les  cachots,  pour  le  dérober 
à  la  fureur  du  peuple,  et  les  grains  ont  été  conduits 
dans  Louviers. 

L’Assemblée  a  été  frappée  des  inconvénients  aui 
résultaient  de  ces  obstacles  dans  la  circulation  des 
denrées,  et  des  malheurs  affreux  qui  seraient  la  suite 
de  ces  violences. 

Le  comité  vous  propose,  pour  faire  cesser  ces  dés¬ 
ordres,  le  projet  d’arrêté  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  occupée  constamment 
de  la  constitution,  et  aflligée  des  excès  auxquels  se 
livrent  les  différentes  villes,  etc.,  autorise  la  milice 
bourgeoise  et  les  tribunaux  à  se  servir  de  toute  leur 
autorité  pour  s’opposer  à  toutes  voies  de  fait,  etc.  » 

Cet  arrêté  n’est  pas  approuvé.  On  y  ajoute  l’amen¬ 
dement  suivant  : 

«Que  les  juges,  baillis,  sénéchaux,  etc.,  seront 
autorisés  à  requérir  la  force  militaire.  » 

Un  membre  propose  de  faire  deux  arrêtés  pour 
Louviers  et  Elbœuf,  et  un  troisième  pour  Paris; 
l’Assemblée  ne  juge  pas  à  propos  de  multiplier  ainsi 
ses  décrets. 

M.  Dupont  :  De  tous  côtés  on  se  plaint  d’entre¬ 
prises  faites  contre  les  personnes  et  les  propriétés 
par  des  brigands  qui  courent  les  provinces,  et  des 
obstacles  qu’on  oppose  partout  à  la  libre  cireulation 
des  subsistances.  Je  crois  donc  devoir  reproduire  la 
motion  que  j’avais  faite  hier,  tendant  à  rendre  au 
pouvoir  exécutifet  aux  tribunaux  toute  leur  énergie. 

Cette  proposition  n’a  pas  de  suite. 

Il  s’éb've  quelques  débals  pour  fixer  la  inaiiiève  dont  la 
force  publique  sera  employée,  savoir  :  si  l’ou  emploiera 
les  troupes  réglées  à  la  réquisilion  des  municipalités,  ou 
si  l’on  ne  se  servira  que  des  milices  bourgeoises  actuelle¬ 
ment  armées,  pour  repousser  les  violences  et  rétablir 
l’ordre  dans  les  provinces. 

Après  quelques  difficultés,  les  esprits  se  réunissent  en 
faveur  d’un  projet  de  proclamation  qui  est  arrêté  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  L’Assemblée  nationale,  constamment  occupée  de 
procurer  à  la  France  un  bonheur  général  qui  ne 
peut  être  assuré  xiue  par  une  sage  constitution,  ap¬ 
prend  à  chaque  instant,  avec  une  nouvelle  douleur, 
les  violences  et  voies  de  fait  dont  on  use  en  didé- 
rents  lieux  contre  les  propriétés  et  les  personnes  de 
divers  citoyens,  et  particulièrement  contre  des  con¬ 
vois  de  grains  et  farines  destinés  à  l’approvisionne¬ 
ment  de  différentes  villes  du  royaume. 

«  Elle  déclare  en  conséquence,  qu’il  est  du  devoir 
des  municipalités  et  des  milices  bourgeoises  de  s’op¬ 
poser  à  de  telles  entreprises.  Elle  invite  en  même 
temps  le  gouvernement  à  prêtera  l’antorité  muni¬ 
cipale  l’assistance  de  la  force  militaire  dans  les  cas 
de  nécessité,  et  lorsqu’il  en  aura  été  requis,  pour  ré¬ 
tablir  la  sécurité  des  citoyens,  la  liberté  du  com¬ 
merce  et  le  bon  ordre  universel.  » 

—  Un  membre  prend  la  parole  pom’  ramener  les  regaixls 
de  l’Assemblée  sur  la  classe  indigente  qui  couvre  les  cam¬ 
pagnes.  Ce  a’est  pas  assez  de  veillei'  à  la  nourriture  des 

cl  brisent  tout  ce  qui  sc  trouve  sous  leur  main.  M.iis  le  euro 
Grégoire  disait  avec  plus  de  vérité  que,  dans  celle  nuit  mé¬ 
morable,  n  la  liberté,  l'égalité  et  l’humanité  avaient  fait  un 
grand  abattis  dans  l’immense  forêt  des  abus.  »  L.  G. 


villes,  il  faul  encore  donner  nos  soins  à  la  subsiolance  des 
Ci-inpagnes. 

Tous  ces  préliminaires  étant  remplis,  M.  Fréleau,  l’un 
des  secrétaires,  se  lève  pour  donner  lecture  du  procès- 
verb  1  de  la  séance  de  la  nuit  du  4  août  (1)  ;  séance,  dit- 
il,  à  jamais  mémorable,  et  qui  restera  éternellement  gravée 
dans  l’ànie  de  tous  les  Français,  de  génération  en  géné¬ 
ration. 

Il  réclame  l’indulgence  de  l’Assemblée  pour  un  procès- 
verbal  aussi  long  et  fuit  en  si  peu  de  temps.  En  ell'et,  il 
contient  dix-neuf  pages. 

Il  observe  aussi  qu’il  ne  pourra  pas  donner  lecture  de 
l’arrêté  d’hier,  pareeque  le  comité  de  rédaction  ne  l’a  pas 
encore  achevé  ;  qu’il  pense  qu’il  pourrait  être  fini  dans 
une  heure. 

Ce  procès-verbal,  l’un  des  plus  remarquables  qui  puisse 
paraître  dans  toute  la  session,  qui  olli  ira  ;'i  la  postérité  des 
faits  qui  l’étonneront  dans  l’étude  de  nos  annales  ;  un  pro- 
cès-verl  a’ ,  résultat  d’une  séance  très  longue,  très  pénible, 
puisqu’elle  a  dure  jusqu’à  deux  heures  du  malin,  et  qui 
n’a  été  rédigé  que  dans  un  très  court  espace,  qu’après  une 
séance  de  sept  heures,  qu’après  une  nuit  de  discussion, 
est  cependant  un  des  mieux  faits  de  ceux  qui  ont  paru  jus¬ 
qu'ici.  L’amour  de  la  patrie  et  la  sensibilité  y  paraissent 
tou: -à-tour;  c’est  avec  empressement  que  nous  nous  acquit¬ 
tons  d’un  devoir  que  la  reconnaissance  nous  prescrit  en¬ 
vers  un  homme  qui  a  consacré  toutes  ses  veilles  au  bien 
public,  et  qui  souvent,  par  une  de  ces  fatalités  inconceva¬ 
bles,  en  a  été  victime. 

Ce  procès-verbal  contient  les  articles  que  nous  avons 
annoncés  dans  la  séance  d’hier  soir. 

11  y  a  cependant  plusieurs  objets  qui  ont  été  retranchés 
dans  ce  proiès-rcrbal. 

D’abord,  dans  un  endroit  du  procès-verbal,  IM.  Fréteau 
avait  marqué  que  plusieurs  membres  s’étaient  récriés 
contre  la  féodalité,  et  que  les  murmures  s’étaient  élevés 
principalement  du  centre  de  la  noblesse.  Tous  les  députés, 
d’un  commun  accord,  ont  rejeté  celte  distinction,  et  toutes 
les  voix  n’en  formaient  plus  qu’une,  pour  dire  que  tous 
s’étaient  élevés  avec  la  même  chaleur  contre  les  lois  féo¬ 
dales. 

M.  Fréteau  avait  encore  mis  dans  le  procès-verbal  que 
plusieurs  ecclésiastiques  s’étaient  plaints  des  lois  qui  per¬ 
mettent  la  pluralité  des  bénéfices,  qu’ils  ont  demandé  que 
ces  usages  fussent  abolis. 

Ici  on  a  demandé  encore  la  suppression  de  celle  dis¬ 
tinction. 

L’esprit  de  l’Assemblée  est  toujours  d’attribuer  à  la  to¬ 
talité  de  ses  membres  l’honneur  d’une  motion  qui  fait  tant 
de  gloire  à  son  auteur,  et  rien  n’est  plus  louable  que  cet 
c.sprit  de  confraternité. 

M.  Fréteau  continue  ;  il  a  dit  qu’il  y  avait  même  plu¬ 
sieurs  curés  qui  avaient  abandonné  des  bénéfices,  pour  se 
conformer  à  la  loi  future  que  l’Assemblée  va  porter. 

Les  plus  grands  applaudissements  ont  récompensé  le 
généreux  désintéressement  des  pasteurs.*  Ces  applaudisse¬ 
ments  n’ont  cessé  que  pour  faire  place  aux  cris  d’impa¬ 
tience  des  auditeurs  qui  demandaient  leurs  noms. 

Longtemps  les  curés  s’y  sont  refusés;  noble  combat 
entre  la  reconnaissance  publique,  qui  voulait  couronner 

(t)  Le  procès-verbal  officiel  des  séances  de  l’Assemblée 
constituante,  de  même  que  celui  de  toutes  les  autres  assem¬ 
blées  nationales  de  la  révolution,  ne  fut,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  aux  Archives  et  dans  les  collections  du  Journal  des  Dé¬ 
bals,  qu’un  résumé  sec  et  concis  de  ces  séances,  que  le 
Courrier  de  Provence,  le  Journal  de  Paris  et  surtout  le 
Moniteur  donnaient  aussi  complètes  que  possible.  Le  travail 
de  Fréteau  aurait  sans  doute  pû  trouver  p'ace  ici,  mais  le 
rédacteur  a  pensé  avec  raison  qu’il  n’ajouterait  rien  aux  dé¬ 
veloppements  déjà  donnés  à  la  célèbre  séance  du  4  août, 
rendus  plus  complets  encore  par  les  rectifications  et  les  ré¬ 
flexions  qui  se  trouvent  dans  les  numéros  suivants. 

C’est  peut-être  ici  le  moment  de  faire  remarquer  que 
presque  tous  les  journaux  du  commencement  de  la  révolution 
étaient  de  simples  demi-feuilles  dans  le  format  in-8",  et  que 
le  Journal  des  Débats,  aujourd'hui  le  plus  grand  parmi  les 
grands  journaux  de  Paris,  était  alors  d’une  dimension  tout 
aussi  modeste  que  les  autres,  L,  G. 


une  si  belle  action ,  et  la  modestie  qui  est  une  des  pre¬ 
mières  vertus  des  ministres  des  autels. 

Il  a  fallu  céder  enfin  ;  ils  n’ont  pu  réussir  à  se  dérober 
aux  vœux  de  l’Assemblée.  C’est  avec  empressement  que 
nous  publions  les  noms  de  ceux  qui  donnent  le  premier 
exemple  d’un  tel  désintéressement  à  un  ordre  nombreux , 
dont  les  richesses  s’accumulent  sur  la  tête  des  chefs,  et 
dont  la  misère  se  répand  sur  les  membres. 

M.  Vernet,  curé  de  Villefranche,  a  donné  la  démission 
de  ses  bénéfices  pardevant  notaire. 

M.  Coulai  d,  curé  de  Roanne. 

M.  Malien  a,  curé  en  Auvergne.  Ce  sont  là  les  nouveaux 
prosélytes  d’une  doctrine  qui,  à  la  dill'érence  de  toutes  les 
sectes  naissantes,  n’enfantera  pas  sans  doute  des  persé¬ 
cuteurs. 

M,  Fréteau,  pendant  la  lecture  du  procès-verbal,  a  été 
très  souvent  interrompu  ;  les  uns  voulaient  que  l’on  in¬ 
sérât  la  déclaration  qu’ils  avaient  faite;  les  autres  que  l’on 
y  insérât  leurs  discours  ;  ceux-ci  que  l’on  fît  mention  de 
leur  motion  ;  ceux-là  que  l’on  y  inscrivît  leurs  noms.  Ces 
contradictions  n’ont  cessé  que  sur  les  observations  de 
M.  le  président,  qui  a  objecté  que  tous  ces  débats  étaient 
inutiles  et  même  dangereux,  qu’ils  ne  faisaient  qu’em¬ 
barrasser  la  marche  ;  que  d’abord  on  devait  entendre  le 
lecteur  sans  aucune  réflexion,  et  si  quelqu’un  en  avait  à 
proposer,  l’on  ne  devait  les  proposer  qu’à  la  fin  ;  que  c’é¬ 
tait  là  le  véritable  moyen  d’abréger  la  discussion,  et  de 
rappeler  l’ordre  dans  l’Assemblée.  Ces  observations  ont  été 
écoutées  et  suivies  avec  beaucoup  d’exactitude.  Le  silence 
s’est  rétabli,  et  M.  Fréleau  a  achevé  la  lecture  du  procès- 
verbal. 

11  s’est  élevé  trois  questions  assez  intéressantes  sur  les 
garennes,  la  chasse  et  la  pêche. 

Les  garennes  n’étaient  pas  déterminées  dans  l’arrêté 
d’hier. 

11  en  est  en  Fiance  qui,  malgré  les  lois,  sont  ouvertes, 
et  on  a  trouvé  sage  de  les  supprimer. 

Quant  à  la  chasse,  hier  on  en  a  reconnu  la  liberté;  il  ne 
s’agissait  plus  que  de  déterminer  les  armes  ;  on  a  trouvé 
des  inconvénients  à  laisser  des  armes  à  feu  dans  les  mains 
des  gens  de  campagne,  et  en  n’a  autorisé  la  chasse  qu’avec 
des  armes  innocentes. 

Enfin,  la  dernière  question  a  été  beaucoup  plus  sérieuse 
.et  beaucoup  plus  importante  :  c’est  celle  de  savoir  à  qui 
appartient  la  propriété  des  rivières. 

La  laissera-t-on  aux  seigneurs  hauts-justiciers,  ou  doit- 
elle  appartenir  aux  propriétaires  riverains.^ 

Le  premier  parti  a  été  préféré.  La  justice  et  la  raison 
ont  déterminé  cette  décision  ;  mais  le  seigneur  est  obligé 
défaire  curer  les  rivières,  et  de  faire  toutes  les  dépenses 
nécessaires  pour  l’écoulement  des  eaux. 

M.  de  Foucault,  qui,  la  veille  avait  parlé  pour  la  ré¬ 
duction  des  pensions,  demande  à  l’Assemblce  la  permis¬ 
sion  de  déposer  sa  motion  sur  le  bureau. 

Sa  demande  est  accordée,  et  il  lit  sa  molion. 

Hier  plusieurs  membres  étaient  absents,  aujourd’hui  ils 
adhèrent  avec  empressement  à  tous  ces  décrets. 

Un  membre  élit  qu’après  avoir  aboli  la  vénalité  des 
offices,  il  est  nécessaire  de  détruire  les  parlements,  d’y 
substituer  des  conseils  supérieurs. 

Celte  motion,  n’a  pas  de  suite. 

M.  le  prince  de  Broglîe,  parlant  au  nom  des  députés  du 
clergé  et  de  la  noblesse  d’Alsace,  et  MM.  Rewbell  et  Ber¬ 
nard,  députés  des  communes  et  villes  impériales  de  la 
même  province,  ne  s’étant  pas  trouvés  hier  en  nombre,  se 
sont  réunis  ce  matin,  et  déclarent  adhérer  à  ce  qui  a  été 
décidé  hier  par  la  pluralité  des  provinces.  L’un  d’eux  a 
dit  :  Renoncer  en  ce  moment  au  privilège  de  sa  province, 
est  un  acte  où  il  y  a  bien  peu  de  mérite,  car  c’est  devenir 
plus  Fiançais  encore,  et  le  nom  de  Français  est  aujourd’hui 
le  plus  beau  nom  qu’on  puisse  porter  sur  la  terre. 

Ils  ont  remis  une  déclaration  signée  d’eux,  sauf  la  rati¬ 
fication  de  leurs  commettants.  Il  leur  en  a  clé  donné  acte. 

MM.  les  députés  de  la  noblesse  de  Touraine  disent  que, 
quoiqu’ils  aient  adhéré  à  tous  les  sacrifices  de  l’Assemblée, 
attendu  que  ces  abandons  excèdent  leurs  pouvoirs,  ils  ne 
peuvent  donner  une  pleine  adhésion  que  sous  la  réserve 
de  celle  de  leurs  commettants. 

M.  l’abbé  Saurine,  député  du  clergé  du  Béarn,  dit 
qu’.iyanl  des  pouvoirs  illimités,  il  sc  croit  bien  sCir  d’être 
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opprouvé  de  scs  cominellanls,  'el  peut  adhérer  à  tout 
ce  (pii  a  été  arrêté  pour  le  bien  général. 

M.  le  marquis  de  Clennoul-Mont-Saint-Jean  ,  député  de 
Dclley  en  Bugey,  donne  sa  déclaration  d’adhésion  aux 
abandons  et  saciifices  consentis  par  les  députés  des  deux 
ordres  de  ce  bailliage. 

MM.  le  vicomte  de  Broves  et  le  comte  de  Juigné,  dé¬ 
putés  de  la  noblesse  de  Draguignan,  en  adhérant  à  tout  ce 
qui  a  été  arrêté  dans  la  séance  d’hier  soir,  disent  qu’ils 
n’avaient  pu  exprimer  que  leur  vœu  personnel ,  ayant  ex¬ 
cédé  en  cela  leurs  pouvoirs,  mais  qu’ils  sont  sûrs  que  leurs 
commettants  s’empresseront  de  suivre  l’exemple  des  gen¬ 
tilshommes  patriotes, 

M.  le  comte  de  Montmorency  fait  lecture  de  l’arrêté  tel 
qu’il  a  été  rédigé  par  le  comité. 

M.  le  président  annonce  qu’il  allait  être  soumis  à  la 
discussion,  mais  ([ue  ta  discussion  de  ce  projet  d’arrêté  ne 
peut  porter  que  sur  la  rédaction  et  non  sur  le  fond,  puis¬ 
qu’il  a  été  délinitivement  arrêté. 

La  discussion  est  renvoyée  û  demain, 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  6  AOUT. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  d’un  grand 
nombre  d’adresses,  dont  les  principales  sont  des  villes 
île  Liinoiix,  Digne,  Carcassonne,  Draguignan,  Bé¬ 
ziers,  Agde,  rs’îines,  Tours,  Calais,  Arles,  etc. 

M.  le  président  annonce  qu’on  va  relire  le  projet 
d’arrêté  rédigé  par  le  comité  de  rédaction  ;  il  rap- 
jielle  de  nouveau  aux  membres  qui  auraient  des  ob¬ 
servations  à  proposer,  qu’elles  ne  doivent  porter  que 
sur  la  rédaction  et  non  sur  le  fotid. 

Le  projet  d’arrêté  est  relu  pour  être  discuté  arti¬ 
cle  par  article.  Le  voici  tel  qu’il  est  proposé  par  le 
comité  de  rédaction. 

«  L'Assemblée  nationale  considérant, 

«  10  Que  dans  un  Etat  libre,  les  propriétés  doivent 
être  aussi  libres  que  les  personnes; 

-  20  Que  la  force  de  l’empire  ne  peut  résulter  que 
de  la  réunion  parfaite  de  toutes  les  parties,  de  l’éga¬ 
lité  des  droits  et  des  charges  ; 

«  30  Que  tous  les  meumres  privilégiés  et  les  re¬ 
présentants  des  provinces  et  des  villes  se  sont  em¬ 
pressés  de  faire,  comme  à  l’envi,  au  nom  de  leurs 
commettants,  entre  les  mains  de  la  nation,  la  renon¬ 
ciation  solennelle  à  leurs  droits  particuliers  et  à  tous 
leurs  privilèges  ; 

«  Arrête  et  décrète  ce  qui  suit  ; 

«Art.  10  r.  Les  main-mortes,  morte-tailles,  cor¬ 
vées,  droits  de  feu,  guet  et  garde,  et  toutes  au¬ 
tres  servitudes  féodales,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  même  les  redevances  et  prestations  pé¬ 
cuniaires  établies  en  remplacement  d’aucun  de  ces 
droits,  sont  abolis  à  jamais  sans  aucune  indemnité. 

«  IL  Les  droits  de  banalité,  quels  qu’ils  soient,  et 
tous  les  droits  seigneuriaux,  tels  que  cens,  rentes, 
redevances, droits  de  mutation,  champarts,  terrages, 
droits  de  minage,  mesurage  et  autres,  sous  quelque 
dénomination  ipie  ce  soit,  seront  rachetables  à  la 
volonté  des  redevables,  au  prix  qu’il  sera  fixé,  soit 
de  gré  à  gré,  soit  selon  les  proportions  qui  seront 
réglées  par  l’Assemblée  nationale. 

«  III.  Le  droit  exclusif  de  colombier  est  aboli  à  ja¬ 
mais. 

«  Les  fuies  et  colombiers  sont  supprimés. 

«  LV.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  de  la  pêche 
est  pareillement  aboli,  et  tout  propriétaire  est  auto¬ 
risé.  à  pêcher  et  faire  pêcher  dans  les  ruisseaux  et  ri¬ 
vières  qui  coulent  le  long  de  sa  terre,  à  détruire  et 
faire  détruire,  seulement  sur  sou  héritage,  toute  es¬ 
pèce  de  gibier. 

«  V.  Le  droit  de  garenne  est  également  aboli. 

•  VI.  Les  justices  seigneuriales  sont  supprimées 
sans  indemnités,  et  néanmoins  les  olliciers  de  ces 
justices  continueront  leurs  fonctions  jusqu’à  ce  qu’il 


ait  été  pourvu  par  l’Assemblée  aux  moyens  de  rap¬ 
procher  la  justice  royale  des  justiciables. 

«  VIL  Les  dîmes  en  nature,  ecclésiastiques,  la'i'ques 
et  inféodées,  pourront  être  converties  en  redevances 
pécuniaires,  et  rachetables  à  la  volonté  des  redeva¬ 
bles,  selon  la  proportion  qui  sera  réglée,  soit  de  gré 
à  gré,  soit  par  la  loi,  sauf  leur  emploi  à  faire  par  les 
dccimateurs. 

«  VIll.  Toutes  les  rentes  foncières,  soit  en  nature, 
soit  en  argent,  de  quelque  espèce  qu’elles  soient,  se¬ 
ront  rachetables. 

«  IX.  Il  sera  pourvu  incessamment  à  l’établisse¬ 
ment  de  la  justice  gratuite,  et  à  la  suppression  de  la 
vénalité  des  offices  de  judicature. 

«  X.  Les  droits  casuels  des  curés  de  campagne  sont 
supprimés  ;  il  sera  pourvu  à  l’augmentation  des  por¬ 
tions  congrues  et  à  la  dotation  des  vicaires,  et  il  sera 
fait  un  réglement  pour  fixer  le  sort  des  curés  des 
villes. 

«  XL  Tous  privilèges  pécuniaires,  personnels  ou 
réels  en  matière  de  subsides,  sont  abolis  à  jamais  :  la 
perception  s’en  fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous 
lesbiens,  de  la  même  manière  etdans  la  même  forme, 
et  il  va  être  avisé  aux  moyens  d’effectuer  le  paiement 
proportionnel  de  toutes  les  contributions,  même 
pour  les  six  derniers  mois  de  raïuice  de  l’imposition 
courante. 

«  XII.  Une  constitution  nationale  et  la  liberté  pu¬ 
blique  étant  plus  avantageuses  aux  provinces  que  les 
privilèges  dont  quelques-uns  jouissaient,  et  dont  le 
sacrifice  est  nécessaire  à  l’union  intime  de  toutes  les 
parties  de  l’empire  ,  il  est  déclaré  que  tous  les  privi¬ 
lèges  particuliers  des  provinces,  principautés,  villes, 
corps  et  communautés,  soit  pécuniaires,  soit  de  tout 
autre  nature ,  sont  abolis  sans  retour,  et  demeure¬ 
ront  confondus  dans  les  droits  communs  à  tous  les 
Français. 

«  XIII.  Tous  les  citoyens,  sans  distinction  de- 
naissance  ,  pourront  être  admis  à  tous  les  emplois  et 
dignités  ecclésiastiques,  civiles  et  militaires. 

«  XIV.  Les  annates  et  les  déports  sont  supprimés. 

«  XV.  La  pluralité  des  bénéfices  et  des  pensions 
ecclésiastiques  n’aura  plus  lieu  pour  l’avenir. 

«  XVI.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l’Assemblée 
nationale  de  l’état  des  pensions  et  des  grâces,  elle 
s’occupera  de  la  suppression  de  celles  qui  n’auraient 
pas  été  méritées ,  et  de  la  réduction  de  celles  qui  se¬ 
raient  excessives,  sauf  à  déterminer  la  somme  dont 
le  roi  pourra  disposer  pour  cet  emploi. 

«  XVII.  L’Assemblée  nationale  décrète  qu’en  mé¬ 
moire  des  grandes  délibérations  qui  viennent  d’être 
prises  pour  le  bonheur  de  la  France,  une  médaille 
sera  frappée,  et  qu’il  sera  chanté  un  Te  Deum  en 
actions  de  grâces,  dans  toutes  les  paroisses  et  églises 
du  royaume. 

«  XVIII.  L’Assemblée  nationale  proclame  solen¬ 
nellement  le  roi  Louis  XVI  restaurateur  de  la  li¬ 
berté  française. 

«  XIX  et  dernier.  L’Assemblée  nationale  se  rendra 
en  corps  auprès  du  roi,  pour  présenter  à  Sa  Majesté 
l’arrêté  qu’elle  vient  de  prendre ,  pour  lui  porter 
l’hommage  de  sa  respectueuse  reconnaissance ,  et  la 
féliciter  du  bonheur  qu’elle  a  de  commander  une  na¬ 
tion  si  généreuse.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  per- 
metfre  que  ce  Te  Deum  soit  chanté  dans  sa  chapelle, 
et  d’y  assister  elle-même  (1).  » 

Après  cette  lecture,  un  grand  nombre  d’orateurs 
se  présentent  pour  discuter  les  articles. 

M.  le  curé  de .  Tous  les  membres  privilégiés  se 

sont  empressés  de  faire  un  généreux  abandon  des 

(l')  On  trouvera  (tans  le  moniteur  du  10  au  ti  août,  la  r<  - 
(laelion  (lê'fmltivc  de  tous  ces  articles,  tels  (ju'ils  sont  soi  lis- 
de  la  disciusion. 
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droits  qui  iipparaissent  avoir  d’aulrefoiidemcnt  qu’un 
usage  antique. 

Je  conçois  très-bien  que  la  sanction  royale  n’est 
pas  necessaire  pour  l’abolition  dos  droits  abusiCs  dont 
le  clergé  et  la  nol)lesse  viennent  de  faire  un  sacritice 
à  la  chose  coniniune.  Mais  il  est  des  droits  qui  sont 
plus  respectables.  Vous  pensez  que  le  roi  réunit  les 
droits  d’une  infinité  de  fondateurs.  Croyez -vous, 
messieurs,  que  l’on  puisse  se  |iorter  à  l’abolition  de 
ces  droits  sans  la  sanction  expresse  du  monarque  ? 

Réfléchissez  que  ces  droits  remontent  jusqu'à  Char¬ 
lemagne;  que  les  dîmes  sont  des  concessions  con¬ 
senties  au  moins  tacitement  par  tous  les  états-géné¬ 
raux  précédents.  Elles  sont  donc  des  propriétés,  et  à 
ce  titre  elles  sont  inviolables  et  sacrées. 

Forcez,  messieurs,  les  détenteurs  de  ces  propriétés 
a  en  faire  l’usage  qu’ils  doivent  en  faire  ;  qu’elles  re¬ 
fluent  sur  la  classe  indigente  des  citoyens. 

Sages  médecins  des  maux  de  la  France,  ne  souffrez 
pas  que  quelques  individus  soient  des  espèces  de 
polypes  qui  absorbent  tous  les  sucs  nourriciers.  Fai- 
tes-les,  ces  sucs,  couler  par  différents  canaux  pour 
vivifier  le  corps  entier  ;  mais  gardez-vous  d’en  tarir 
la  source. 

D’ailleurs,  quand  même  je  le  voudrais,  il  n’est  pas 
en  mon  pouvoir  de  consentir  à  la  suppression  des 
dîmes;  ce  serait  aller  diamétralement  contre  le  vœu 
de  mes  commettants.  Je  demande  donc  que  l’article 
des  dîmes  soit  distrait  de  l’arrêté. 

Cette  observation  obtient  peu  de  faveur,  et  elle 
excite  des  rumeurs  dans  une  grande  partie  de  l’As¬ 
semblée. 

Un  noble  du  Limousin ,  qui ,  jusqu’ici  enchaîné 
par  des  pouvoirs  impératifs,  jouissait  des  premiers 
moments  de  liberté  que  ses  commettants  avaient  ren¬ 
due  à  sa  conscience,  se  félicite  de  pouvoir  aussi  par¬ 
ticiper  de  cœur  et  de  volonté  aux  sacrifices  de  fa  no¬ 
blesse,  dans  une  circonstance,  dit-il,  où  elle  ajoute 
à  la  magnanimité  de  ses  pères  le  plus  généreux  dés¬ 
intéressement. 

Un  ecclésiastique  prend  place  à  la  tribune:  Je  ne 
viens  faire  ici  quelques  réflexions  que  sur  le  préam¬ 
bule.  Je  respecte  trop  vos  moments  pour  les  em¬ 
ployer  à  des  discussions  inutiles.  J’aurais  parlé  dans 
les  bureaux,  mais  ils  sont  fermés  ;  et  puisque  je  suis 
privé  des  avis  de  ceux  qui  y  parlaient  avec  autant  de 
.sagesse  que  ceux  qui  nous  éclairent  ici,  pour  remplir 
la  mission  dont  je  suis  honoré,  je  suis  forcé  de  m’ex¬ 
pliquer. 

Je  n’avais  rien  à  offrir  à  la  patrie;  mais  toutefois, 
on  admirant  le  généreux  désintéressement  de  ceux 
qui  ont  fait  tant  de  sacrifices,  je  m’applaudis  en  se¬ 
cret  de  n’en  avoir  aucun  à  faire. 

J’ai  deux  réflexions  à  développer  sur  le  préambule 
que  nous  discutons. 

II  faut  distinguer  les  intérêts  généraux  et  les  inté¬ 
rêts  particuliers.  Il  me  semble  que  l’arrcté  ue  doit 
contenir  que  les  abandons  faits  par  les  villes  et  les 
provinces.  Surtout  le  reste,  il  faut  encore  y  réfléchir 
longtemps;  nos  démarches  doivent  avoir  la  sage  len¬ 
teur  de  la  loi. 

Ce  n’est  pas  sur  des  proclamations  faites  dans  l’en¬ 
thousiasme,  sur  des  offres  de  particnliers  qui  n’offrent 
rien  en  leur  nom,  que  l’on  peut  se  décider . (Vio¬ 

lents  murmures.) 

Cet  ecclésiastique,  qui  revenait  ainsi  sur  un  objet 
déjà  décidé,  propose  des  comités  pour  le  décider  une 
seconde  fois. 

Un  autre  ecclésiastique  a  cherché  à  mcltre  M.  le 
président  en  contradiction  avec  lui-même.  M.  le  pré¬ 
sident,  dit-il,  a  annoncé  qu’il  ne  pouvait  faire  aucun 
.«acri(icc.sans  en  avoir  consulté  ses  commetlants;  nous 
ri'clamons  ici  le  même  princiiic. 

En  outre,  il  y  a  une  infinilc  d’articles  qui  seuls 


méritent  les  plus  mûres  réflexions.  Le  réglement 
porte  que  l’on  doit  les  discuter  dans  les  bureaux,  H 
faut  donc  se  livrer  d’abord  à  cette  discussion  prélimi¬ 
naire. 

M.  DE  Cl'Stine  :  Je  m’oppose  à  toutes  les  lenteurs 
que  peut-être  un  repentir  tardif  apporte  au  plus  no¬ 
ble  désintéressement  ;  je  propose  de  laisser  de  côté  le 
préambule,  pour  délibérer  sur  les  articles. 

M.  Buzot  :  Je  crois  devoir  attaquer  directement  les 
propositions  des  préopinants  ecclésiastiques,  et  d’a¬ 
bord  je  soutiens  que  les  biens  ecclésiastiques  appar¬ 
tiennent  à  la  nation  (1).  (Violente  agitation  dans  une 
partie  de  l’Assemblée;  applaudissements dansl’autre.) 

Je  m’appuie  même  sur  les  cahiers  des  ecclésiasti¬ 
ques,  qui  demandent  à  la  nation  les  augmentations 
(les  portions  congrues  :  donc  ils  ont  reconnu  lesdroils 
incontestables  de  la  nation  sur  les  biens  de  l’église. 
Ils  n’auraient  pas  proposé  à  ceux  qui  n’avaient  au¬ 
cun  droit  de  partager  des  biens  qui  ne  leur  appar¬ 
tiennent  pas.  (On  applaudit.) 

Le  clergé  n’a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  sauver 
au  moins  les  apparences,  et  de  paraître  faire  de  lui- 
même  tous  les  sacrifices  que  les  circonstances  impé¬ 
rieuses  le  forceront  à  faire. 

Jedemandesi,  après  les  sacrifices  faits  par  messieurs 
de  la  noblesse  ;  si,  après  les  sacrifices  faits  par  mes¬ 
sieurs  des  communes,  qui  certes  en  font  aussi  de  très 
grands,  à  proportion  de  leur  fortune  ;  je  demande 
si  on  peut  remettre  en  question  ce  qui  a  déjà  été  dé¬ 
cidé;  je  demande  si,  lorsque  M.  le  président  a  pris 
sur  un  papier  tous  les  arrêtés,  et  lorsque  l’on  a,  pres- 
qu’à  l’unanimité,  adopté  toutes  ces  vérités,  on  peut 
douter  encore  de  leur  adoption  ? 

11  ne  s’agit  aujourd’hui  que  de  savoir  si  la  rédac¬ 
tion  qui  a  été  faite  par  le  comité  est  conforme  à  la 
note  de  M.  le  président,  et  sur  laquelle  nous  avons 
été  aux  voix. 

Un  membre  de  la  noblesse  ;  Je  prends  la  parole 
pour  parler  des  droits  honorifiques.  11  y  aurait  trop 
(le  désavantage  à  m’étendre  après  les  préopinants. 
Aucun  sacrifice  ne  coûtera  à  la  noblesse,  et  cependant, 
messieurs,  il  ne  faut  considérer  que  les  avantages  ou 
les  désavantages  qui  pourront  en  résulter  pour  les 
gens  de  la  campagne,  les  colons  et  les  cultivateurs. 

Une  seconde  réflexion  que  j’ai  à  vous  soumettre, 
c’est  que  l’on  ne  peut  attaquer  une  loi  sacrée  que 
vous  vous  êtes  vous-mêmes  prescrite. 

Vous  avez  dit  vous-mêmes  que  toutes  les  fois  que 
vous  traiteriez  une  matière  importante,  l’on  délibére¬ 
rait  trois  jours  de  suite. 

Je  le  répète,  messieurs,  la  noblesse  ne  prétend  pas 
rétracter  ici  les  généreux  sacrifices  qu’elle  a  faits  à  la 
patrie;  mais  elle  réclame  la  loi  qui  vous  fait  un  de¬ 
voir  de  délibérer  entièrement  sur  des  objets  impor¬ 
tants. 

Elle  désirerait  avoir  encore  de  nouveaux  sacrifices 
à  faire  h  la  nation  ;  elle  ne  désire,  elle  ne  veut  que 
conserver  des  droits  qui  ne  nuisent  à  personne,  droits 
honorifiques  qu’elle  a  bien  payés  par  les  services  ren¬ 
dus  aux  rois  et  à  la  patrie,  plus  encore  payés  par  les 
flots  de  sang  qu’elle  a  répandus. 

M.  LE  COMTE  DE  MONTMOr.EXCY  :  ToutCS  CCS  obsOT- 
vations  ne  tendent  qu’à  écarter  l’olqet  important  de 
l’Assemblée,  la  rcklaction  du  fameux  arrêté. 

11  n’y  a  ici  ni  motion,  ni  amendement  à  faire  ;  c’est 

(l)  Piizol,  qui  fui  plii5  tard  l'ami  de  madame  Roland,  et 
qui  se  fit  remarquer  comme  l’un  des  plus  éloquents  Giron¬ 
dins,  fut  le  premier  qui  émit  celte  opinion.  L’orage  que  set 
paroles  Itardirs  soulevèrent  dans  une  partie  de  l’Assenibléc, 
fit  pressenlir  celui  qui  devait  éclater  sur  la  télé  de  l’évéque 
d’Autun,  Talleyrand  de  Périgord,  quand  ce  prélat  révoln- 
lionuairc  formula  l'idée  de  Iluzot,  et  parvint  .à  détruire  la 
puissance  du  liant  clergé,  en  le  privant  des  ininiciiscs  rklici" 
ses  dont  il  disposait.  L,  ü. 
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lin  sniliincnt  de  petriolismc  qui  porte  la  nol}losse  et 
les  ecclesiastiques  à  l'aire  des  sacritices. 

Il  ne  s’agit  que  de  les  recevoir  ;  il  ne  s’agit  pas  de 
didiberer  trois  jours  pour  aecepter  un  bienl'ait. 

M.  LE  DUC  DE  Mortemakt  :  J’observe  que  le  re'gle- 
inent  est  ponctuellement  exécute,  puisque  c’est  le 
Iroisiènie  jour  de  la  délibération. 

M.  le  duc  de  Liancourt  objecte  qu’il  ne  fallait  pas 
sc  livrer  à  des  discussions  étrangères  à  l’ordre  du 
jour,  que  c’était  d’autaut  reculer  le  moment  de  la 
constitution. 

M.  révé(iuc  de  Langres  prie  l’Assemblée  de  ne  pas 
altribuer  à  l’ordre  entier  des  sentiments  particuliers 
a  quelques  meiubres. 

M.  l’évéque.  de  Dijon  dit  que  le  clergé  saura  (aire 
tous  les  sacrifices  que  l’on  exigera. 

M.  l’abcé  Gouttes  :  Tant  ([uc  nos  paroissiens  n’é- 
irouveront  aucun  besoin,  les  curés  se  trouveront 
leureux  du  bonheur  de  ceux  qui  les  environnent. 

Après  la  déclaration  de  ces  généreux  sentiments 
de  la  part  des  préopinants,  on  en  vient  enlin  au  pre¬ 
mier  article  du  préambule  de  l’arrété. 

Cet  article  donne  lieu  à  de  grandes  discussions. 

11  s’est  élevé  sur  cet  objet  une  question  fameuse 
qui  embarrasse  les  jurisconsultes,  que  les  tribunaux 
ont  diversement  jugée  ;  et  pour  ta  résoudre,  il  faut, 
pour  ainsi  dire,  s’environner  des  ténèbres  qui  cou¬ 
vrent  la  jurisprudence  féodale. 

Nous  allons  rappeler  le  premier  article. 

“  Les  main-mortes,  morte-tailles,  corvées,  droits 
de  fou,  guet  et  garde,  et  toutes  autres  servitudes 
féodales,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
meme  les  redevances,  les  prestations  pécuniaires  éta¬ 
blies  en  remplacement  de  memes  droits,  sont  abolis 
à  jamais,  sans  aucune  indemnité.  » 

L’on  a  distingué  entre  les  main-mortes  person¬ 
nelles  et  les  mam-mortes  réelles.  Les  premières,  a 
dit  un  noble,  doivent  être  supprimées  ;  les  secondes 
sont  une  concession  faite  ;  elles  sont  des  propriétés, 
donc  elles  doivent  être  rachetables. 

On  a  réclamé  encore  contre  le  droit  de  feu,  qui, 
dans  beaucoup  d’endroits,  est  la  banalité  du  four; 
il  est  repré.sentatif  d’une  concession,  donc  il  est  en¬ 
core  racbetable. 

M.  Target  entre  dans  des  détails  très  étendus  sur 
CCS  deux  oi)jets.  11  réfute  avec  beaucoup  de  succès 
les  sentiments  du  préopinant  qui,  sc  voyant  con¬ 
vaincu,  s’est  écrié  qu’il  renonçait,  au  nom  de  ses 
commettants,  à  tous  les  droits  dont  la  cause  n’était 
pas  utile  à  tous  ceux  qui  les  payaient. 

M.  de  Foucauld,  député  de  la  noblesse,  combat  la 
cause  de  l’aiiarcbie  féodale  avec  un  succès  égal  à  ce¬ 
lui  qu’il  avait  déj'a  obtenu  dans  la  dernière  discussion 
de  la  féodalité. 

Que  l’on  ne  dise  pas,  dit-il,  que  les  main-mortes 
sont  des  concessions  faites  et  acceptées  librement. 
En  Franche-Comté,  en  Bourgogne,  elles  prennent 
leur  origine  dans  les  guerres  civiles  des  enfants  de 
Louis-lc-Débounairc  :  les  vainqueurs  étaient  les  maî¬ 
tres;  les  vainqueurs  lirent  la  loi,  et  il  a  fallu  se  sou¬ 
mettre. 

En  1553,  un  arrêté  des  États  de  Bourgogne  soumit 
les  personnes  libres,  jiossédant  main-mortes  réelles, 
à  tous  les  devoirs  des  gens  de  main-morte.  Ce  sont 
là  les  droits  que  l’on  veut  contraindre  à  rembourser. 

11  n’y  en  eut  jamais  qui  méritèrent  mieux  l’anéantis¬ 
sement. 

Pour  faire  cesser  les  différentes  opinions  élevées 
sur  la  distinction  de  la  main-morte,  il  propose  le 
changement  suivant  : 

El  toutes  les  autres  seri'itudes  pures, personnelles. 

Ce  changement  ne  fait  pas  cesser  les  débats. 

Les  uns  projiosent  de  faire  entrer  dans  l’arrêté  le 
droit  de  retrait  féodal. 
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Les  autres  parlent  de.  droits  bonorifiipies. 

Enlin,  les  débats  sur  la  main-morte  continuant 
toujours,  M.  l’évêque  d’Autun  propose  l’arrêté  sui¬ 
vant  : 

“  L’Assemblée  nationale  déclare  que  les  servitudes 
féodales  et  personnelles  sont  siqiprimées,  que  tous 
les  droits  ([ui  ont  lieu  sans  ipi’il  y  ait  prestation  et 
tradition,  seront  supprimés  sans  indemnité; 

«  Que  tous  les  droits  qui  ont  eu  lieu  par  presta¬ 
tion  et  tradition,  seront  racbetablcs  ; 

“  Et  que  lesasscmblécs  provinciales  feront  le  mode 
de  rachat.  » 

Ce  projet  d’arrêté  n’a  également  aucun  succès. 

Plusieurs  membres  lisent  ou  modifient  divers  au¬ 
tres  projets  d’arrêté,  sans  pouvoir  réunir  les  suffra¬ 
ges  ;  les  débats,  les  colloques  s’ecbaulfent,  et  l’on  ne 
linit  rien. 

M.  Bouche  en  lit  un  qui  ne  trouve  aucune  appro¬ 
bation. 

Le  commencement  est  à  peu  près  le  même  que  ce¬ 
lui  de  M.  l’évêque  d’Autun,  à  l’exception  qu’il  jiarlc 
des  droits  féodaux  et  seigneuriaux. 

Et  il  finit  par  dire  que  l’Assemblée  nationale  jugera 
seule  des  contestations  qui  s’élèveront  sur  ces  dilTé- 
renles  abolitions. 

M.  Target  propose  l’arrêté  suivant,  qui  n’a  encore 
(lu’iin  succès  momentané: 

“  Toutes  main-mortes  personnelles  ou  réelles,  et 
toutes  servitudes  féodales  personnelles,  ensemlile 
toutes  les  prestations  pécuniaires,  établies  en  rem¬ 
placement,  sont  abolies  à  jamais;  tous  devoirs  et 
autres  droits  féodaux,  quels  qu’ils  soient,  sont  rachc- 
tables  au  taux  qui  sera  réglé  par  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  » 

M.  d’Angcvillers  demande  qu’on  y  ajoute  cette 
phrase  :  en  sorte  que  toutes  féodalités  et  censives 
puissent  être  éteintes  dans  le  royaume. 

M.  Fréteau  fait  une  remarque  très  judicieuse  sur 
le  droit  de  boade,  qui  se  trouverait  compris  sous  le 
mot  (le.  servitudes.  Ce  droit,  qui  existe  dans  plusieurs 
provinces,  est  concédé  par  {l('s  propriétaires  qui  se 
n'servcnt,  dans  dilbn-entcs  saisons,  la  faculté  d’y 
conduire  des  bœufs  ;  ((ne,  sur  cette  faculté,  les  pères 
de  famille  ont  fait  des  élablissemeiits,  ont  a.ssiiré  des 
dots,  des  douaires,  et  rAssembU'c  ne  çbit  point  y 
porter  atteinte. 

Un  membre  de  la  noblesse  de.  Saintonge  réclame 
ses  mandats,  et  s’o|)|)ose  à  toute  abolition  actuelle  de 
la  f(‘odalité.  Il  a  fait,  dit-il,  tous  les  sacrifices  qu’il 
pouvait  faire,  en  son  nom  ;  mais  il  se  réserve  au  nom 
de  .ses  commettants. 

D’antres  membiœs,  mais  en  petit  nombre,  suivent 
cet  exemple. 

M.  Diqiort  termine,  enfin  ces  longs  débats.  11  (iro- 
posc  d’aiK'antir  surtout  la  faculté  d’exiger  des  aveux 
et  dénombrements,  et  dans  cet  cs|)rit  il  lit  un  (irojet 
d’arrêté  qui  (laraît  réunir  tous  b's  suffrages  ;  l’Assein- 
bl(*e  marque,  son  imiiatience  jiour  aller  aux  voix. 

I\l.  le  jiiafsident  avait  (bjà  mis  la  motion  de  M.  Dii- 
|)ort  en  délibération,  lors(|ue  qiiebpies  voix  nela- 
ment  l’arrêté  de  M.  Target;  M.  Mounier  demande  la 
(larole. 

M.  Target  dit  qu’il  adopte  avec  cmiuTSsement  l’ar- 
rêt(‘  de  .M.  Diqiorl. 

M.  IMouuier  n’obtient  la  parole  que  très  difficile¬ 
ment,  aiirès  une  longue  opiiosition. 

Il  s’élève  contre  une  (ilirase  de  l’arrêté  de  M.  Du¬ 
port,  où  il  est  dit  que  toutes  redevances  et  (ircstations 
(léciiniaires  mises  en  remplacement  seront  abolies. 

Ces  droits,  dit-il,  se  sont  vendus  et  acbetifs  depui.s 
des  siècles;  c’est  sur  la  foi  publiijiie  (pi’ils  ont  été 
mis  dans  le  commerce,  que  l’on  a  fait  la  base  de  plu¬ 
sieurs  établissements;  en  les  anéantissant,  c’est 
anéantir  des  contrats,  ruiner  des  familles  entières,  et 


renverser  les  premiers  fondements  du  bonheur  pu-  I 
blic. 

M.  Mounier  propose  de  retrancher  la  phrase  qu’il 
vient  de  citer. 

La  glèbe,  ajoute-t-il,  a  été  générale  dans  le 
royaume;  il  n’est  pas  étonnant  qu  elle  soit  devenue 
la  base  de  plusieurs  conventions  qu’il  importe  de  ne 
pas  anéantir. 

M.  Duport  :  Tout  ce  qui  est  injuste  ne  peut  sub¬ 
sister.  Tout  remplacement  à  ces  droits  injustes  ne 
peut  également  subsister.  Donc  on  ne  peut  les  exi¬ 
ger.  C  est  la  jurisprudence  des  tribunaux.  Toutes 
servitudes  réelles  y  sont  abolies,  et  les  droits  qui  les 
représentent  sont  également  abolis.  ^On  applaudit.) 

Enfin  M.  le  president  met  l’arrête  de  M.  Duport 
en  délibération. 

Le  voici  tel  qu’il  a  été  adopté  à  la  grande  majorité  : 

«  L’Assemblée  nationale  abolit  entièrement  le  ré¬ 
gime  féodal,  et  déclare  que  dans  les  droits  et  devoirs, 
tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui  tiennent  à  la 
main-morte,  tant  personnelle  que  réelle,  et  ceiux  qui 
les  représentent,  demeureront  supprimés  sans  au¬ 
cune  indemnité,  et  tous  les  autres  déclarés  racheta- 
bles,  et  le  prix  et  le  mode  du  rachat  seront  fixés  par 
TAssemblee  nationale.  » 

L’on  propose  ensuite  de  prononcer  la  conservation 
des  droits  honorifiques. 

M.  LE  DUC  DE  Liaîscourt  :  S’occuper  de  la  discus¬ 
sion  de  ces  droits  qui  ne  sont  attaqués  par  personne, 
c’est  les  infirmer. 

M.  DE  Montmorency  :  J’appuie  l’observation  de 
M.  le  duc  de  Liancourt;  il  n’y  a  là  ni  amendement  ni 
motion  ;  il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Un  membre  réclame  avec  force  contre  les  observa¬ 
tions  des  préopinants,  et  fait  la  motion  expresse  de 
la  suppression  de  tous  les  droits  honorifiques. 

On  met  en  délibération  s’il  y  a  lieu  à  délibérer.  11 
est  arrêté  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  :  L’Assemblée  nationale 
vient  de  décider  que  c’est  le  cas  de  délibérer  sur  les 
droits  honorifiques;  mais  il  ne  s’ensuit  pas  de.  là  qu’il 
faille  en  faire  la  suite  de  rarrête  qui  vient  d’être  pris; 
car  c’est  diamétralement  opposé.  Je  ne  crois  pas 
<[u’on  puisse  délibérer  à  trois  heures  sur  une  chose 
aussi  importante  ;  je.  ne  crois  pas  que  l’ordre  du  jour 
puisse  permettre  cette  délibération  et  que  l’on  sus¬ 
pende  l’arreté  pris  dans  la  nuit  du  mardi,  arrêté  que 
toute  la  France  attend  avec  empressement,  et  si  né¬ 
cessaire  pour  faire,  renaître  le  calme. 

Ces  raisons  ont  fait  rejeter  la  délibération  sur  les 
droits  honorifiques. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  6  AOUT  AU  SOIR. 

Jamais  séance  ne  fut  plus  orageuse,  plus  agitée;  jamais 
il  n’y  eut  une  conli  adiction  aussi  marquée  dans  les  opi¬ 
nions  ;  jamais  le  choc  ne  fut  plus  violent ,  et  il  ne  s’agissait 
cependant  que  des  pigeons. 

L’article  I  et  II  étant  compris  dans  l’arrêté  de  M.  Du¬ 
port,  on  a  commencé  par  lire  le  troisième  article,  qui  porte 
que  les  coUnnbievs  ci  les  fuies  seront  supprimés. 

Il  semblait  que  cet  article  allait  passer  ;  mais  il  a  éprouvé 
pics  de  diflicultés  que  la  suppression  de  la  féodalité,  et 
encore  n’a-t-il  pas  passé. 

Nous  devons  rendre  compte  d’abord  de  quelques  faits 
préliminaires  qui  ont  occupé  l’Assemblée. 

M.  le  président  annonce  qu’un  des  premiers  magistrats 
<lu  royaume  vient  de  faire  supprimer  un  droit  de  péage 
très  avantageux  pour  lui,  mais  très  nuisible  pour  le  com-  j 
nierce.  | 

Ce  respectable  magistrat  avait  instamment  prié  M.  le  I 
président  de  ne  pas  le  nommer;  c’était  la  seule  récompense 
qu’exigeait  sa  modestie;  mais  elle  aurait  tiop  coûté  à 
l’Assemblée  :  M.  le  président  a  cru  devoir  nommer  l’au¬ 
teur  de  cette  belle  action  ;  c’est  M.  le  premier  président  du 
parlement  de  Bordeaux. 


M.  le  comte  de  Neubourg  fait  également  l’abandon 
d’un  droit  très  lucratif  pour  lui,  mais  très  contraire  à  la 
liberté  publique. 

M.  le  président  annonce  qu’il  s’est  rendu  chez  le  ro’, 
pour  mettre  sous  ses  yeux  la  demande  des  habitants  de 
Brest. 

«  Sa  Majesté,  dit  le  président,  y  aura  égard,  et  m’a 
averti  que  le  président  de  l’Assemblée  nationale  pouira 
jouir  des  entrées  de  sa  chambre  pendant  le  temps  de  sa 
présidence,  et  sans  l’annonce  d’aucun  ministre.  » 

—  Le  comité  des  rapports  présente  deux  affaires.  Celle 
de  M.  le  duc  de  la  Vauguyon,  dont  nous  avons  rappoité 
les  détails,  avec  celle  d’une  dame  qui  a  été  arrêtée  par 
des  brigands  qui  l’ont  jetée  dans  un  cachot  d’où  ils  étaient 
sortis. 

Cette  dernière  affaire  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Beaucoup  de  difficultés  s’élèvent  sur  celle  de  M.  de  la 
Vauguyon. 

M.  Desmeuniers  :  11  a  été'  ministre  dans  des  temps 
où  toute  la  cour  trempait  dans  la  conjuration  la  plus 
atroce. 

11  a  été  ministre,  et  n’a  pas  refusé  :  il  est  dans  un 
état  de  suspicion,  et  il  doit  être  détenu  jusqu’à  la 
preuve  authentique  de  son  innocence. 

M.  l’archevêque  de  Langres  réfute  M.  Desmeu¬ 
niers. 

M.  l’abbé  Sieyès  parle  aussi  en  faveur  de  M.  le  duc 
de  la  Vauguyon  ;  il  invoque  les  principes  qui 
veillent  à  la  sûreté  de  tous  les  individus. 

Cette  délibération  se  passe  au  milieu  du  tumulte 
et  du  désordre  le  plus  grand-. 

M.  le  président  rappelle  inutilement  à  l’ordre.  Il 
demande  ensuite  à  un  des  commissaires  du  bureau 
des  douze,  s’il  n’y  a  aucune  accusation  contre  M.  le 
duc  de  la  Vauguyon.  Le  bureau  assure  qu’il  n’y  a 
aucun  indice  contre  lui. 

Plusieurs  membres  continuent  cependant  à  deman¬ 
der  avec  chaleur  son  arrestation. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  t  Je  prie  l’Assemblée 
d’observer  que  s’il  est  un  cas  où  l’opinion  d’un  petit 
nombre  de  membres  doit  l’emporter  sur  celle  du 
plus  grand,  c’est  lorsque  le  petit  nombre  déclare  n’ê- 
tre  pas  assez  instruit  pour  donner  un  avis  réfléchi, 
Iors(iu’il  demande  à  s’éclairer  par  l’avis  des  autres  ; 
or,  je  suis  de  ce  petit  nombre. 

M.  de  la  Vauguyon  est  arrêté  ;  ou  pour  une  simple 
contravention  de  police  (1),  et  alors  il  est  assez  puni 
par  plusieurs  jours  d’alarmes  et  de  détention  ;  ou 
pour  cause  de  conspiration,  et  alors  il  doit  être 
gardé  dans  une  prison  sûre.  Mais  jusqu’ici  rien  n’est 
moins  prouvé  que  le  délit  quelconque  pour  lequel  il 
est  détenu. 

S’il  est  ici  quelqu’un  qui  connaisse  un  crime  à  la 
charge  de  M.  de  la  Vauguyon,  qu’il  l’allègue,  et  alors 
nous  ordonnerons  qu’il  soit  transféré  sous  sûre  garde. 
Nous  nommerons  le  tribunal  qui  doit  le  juger  et  les 
commissaires  qui  devront  procéder  à  l’accusation. 
Mais  si  personne  n’accuse  le  citoyen  qui  réclame  sa 
liberté,  je  vous  le  demande,  messieurs,  pouvons- 
nous  le  retenir  un  instant  dans  les  fers,  sans  blesser 
la  justice? 

Mon  avis  est  que  M.  le  président  soit  chargé  d’é¬ 
crire  à  la  municipalité  du  Havre,  que  nous  ne  con¬ 
naissons  pas  de  motifs  pour  que  la  détention  de  M.  de 
la  Vauguyon  soit  continuée,  et  que  nous  laissons  au 
pouvoir  exécutif  la  décision  entière  sur  ce  qui  con¬ 
cerne  cet  ex-ministre. 

L’avis  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  est  adopté. 

On  vient  enfin  à  la  discussion  des  pigeons. 

On  lit  à  ce  sujet  l’article  3  de  la  motion  faite  le 
matin  par  M.  Duport.  Les  fuies  el  les  colombiers  se¬ 
ront  supprimés. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 

(l)  Il  avait  présenté  à  la  mnnicipa'ité  du  Havre  un  passe¬ 
port  dans  lequel  il  avait  pris  le  nom  de  Clievalicr.  A.  JI. 
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FRANCE. 

De  Paris.  —  L’embarras  dos  (iiiances  n’était  pas 
le  motif  le  plus  pressant  des  alarmes  de  l’Assemblée 
nationale.  Des  calamités  plus  terribles  assiégeaient  i 
tous  les  jours  sa  sensibilité.  Le  sang  coulait,  le  fer  et  1 
le  feu  menaçaient  les  personnes  et  les  propriétés;  et 
les  lois  anciennes,  devenues  impuissantes,  gardaient 
un  silence  effrayant.  Les  ennemis  delà  révolution, 
irrités  du  patriotisme  de  l’armée,  et  désespérant  de 
pouvoir  écraser  les  citoyens  par  la  force  militaire, 
avaient  formé  le  projet  atroce  d’armer  le  peuple 
contre  le  peuple,  et  de  Idcher,  au  milieu  des  désor¬ 
dres  de  la  guerre  civile,  des  troupes  de  brigands  sur 
les  amis  de  la  liberté,  comme  peu  d’années  aupara¬ 
vant  on  avait  déchaîné  des  hordes  de  sauvagescontre 
les  Américains  insurgés. 

Tout  ce  que  la  discorde  peut  inventer  de  manœu¬ 
vres  et  d’artifices  fut  mis  en  usage  pour  allumer 
l’incendie  dans  toute  l’étendue  du  royaume.  Des 
courriers,  dépêchés  par  les  agents  de  ces  ténébreux 
complots,  parcouraient  les  villes  et  les  campagnes, 
répandant  avec  de  fausses  nouvelles  la  consternar- 
tion  et  l’effroi.  Tantôt  c’était  des  bandes  de  voleus 
prêts,  disaient-ils,  à  fondre  sur  les  bourgs  et  les 
cités;  tantôt  c’était  les  Anglais  qui  croisaient  dans  la 
Manche,  et  qui,  profitant  "de  nos  divisions,  venaient 
brûler  nos  ports  et  envahir  nos  provinces.  Tel  était 
l’effet  de  ces  perfides  non  velles,  que  depuis  Dunkerque 
jusqu’à  Bordeaux  tout  présentait  l’image  de  la  guerre. 
Toute  la  France  attendait  l’ennemi,  lorsqu’elle  re¬ 
connut  qu’il  n’en  existait  point  d’autres  que  ceux 
<iui,  par  des  bruits  mensongers,  troublaient  latran- 
(pullité  publi(iue,  agitaientles  esprits  de  vaines  ter¬ 
reurs,  les  excitaient  à  des  violences,  et  n’armaient  la 
multitude  que  dans  la  cruelle  espérance  de  la  voir 
s’égorger  de  ses  propres  mains.  Mais  l’établissement 
des  milices  nationales  jusijiie  dans  les  hameaux  fit 
e'chouer  cette  fatale  conspiration. 

Les  perturhateurs  dii  repos  public,  irrités  par 
leurs  propres  défaites,  enfantaient  tous  les  jours  de 
nouveaux  projets  de  crimes  et  de  destruction.  Ils 
soulevaient  les  dernières  classes  du  peuple  contre  la 
bourgeoisie,  ils  soudoyaient  des  malfaiteurs  pour 
exciter  des  troubles,  et  entraîner  la  multitude  aux 
plus  criminels  excès  contre  les  meilleurs  citoyens, 
pour  fatiguer  leur  constance,  et  replonger  ainsi  la 
nation  dans  l’esclavage.  Tel  fut  le  principe  des  évé¬ 
nements  désastreux  que  nous  avons  déjà  rapportés  ; 
tel  fut  celui  de  cette  émeute  où  M.  Bordier  joua  un 
si  grand  rôle,  et  qui  mit  la  ville  de  Rouen  à  deux 
doigts  de  sa  perte.  L’instruction  du  procès  qui  en  fut 
la  suite  avait  fait  espérer  de  grandes  Inmieres  sur 
les  principaux  agents  de  ces  insurrections  journa¬ 
lières  qui  troublaient  le  royaume  ;  mais  Bordier 
mourut  avec  son  secret,  et  la  procédure  apportée  à 
l’Assemblée  nationale  ne  donna  aucun  indice  sur  les 
auteurs  des  désordres  publics. 

Le  patriotisme  des  troupes  de  ligne,  le  courage  des 
citoyens  guerriers,  qui  les  avaient  fait  trembler,  n’a¬ 
vaient  pu  enchaîner  leur  rage,  et  ils  continuèrent 
leurs  criiiîinelles  pratiipies.  Les  soupçons  et  les  dé¬ 
fiances  leur  paraissant  propres  à  remplir  leurs  inten¬ 
tions,  ils  aliandonnèrent  à  deux  ou  trois  cents  scélé-  | 
rats  des  uniformes  de  gardes-françaises,  pour  rendre 
leur  corps  odieux  par  les  brigandages  de  ces  mis(‘-  { 
râbles  travestis.  Ils  ne  rougirent  pas  d’inventer  et  de  j 
répandre  les  plus  grossières  impostures  contre  les  j 
citoyens  qui  leur  faisaient  ombrage,  soit  pour  les  | 
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exposer  au  ressentiment  dit  peuple  et  les  faire  pérn  , 
soit  pour  les  détacher,  s’il  était  possible,  de  la  cause 
populaire.  C’est  ainsi  qu’ils  osèrent  dénoncer  comme, 
accapareur  M.  de  Montfermeil  qui,  l’année  précédente, 
avait  emprunté  100,000  francs  pour  venir  au  secours 
de  ses  vassaux,  dont  la  grêle  avait  dévasté  les  mois¬ 
sons  ;  aussi,  à  la  première  nouvelle,  de  cette  infamie, 
vit-on  trois  cents  paysans  et  leur  curé  accourir  à 
riiôtel-de-ville  pour  rendre  hommage  à  la  bienfai¬ 
sance  et  au  désintéressement  de.  leur  généreux 
seigneur,  et  le  venger  de  ces  inqrulations  calom¬ 
nieuses.  Quelquefois,  à  la  faveur  des  formes  despo¬ 
tiques  de  quehjues  tribunaux,  ilsessayèrent  de  frapper 
quelques  victimes  et  de  jeter  l’effroi  dans  le  cœur  des 
patriotes.  Ils  trouvèrent  un  serviteur  zélé  dans  la 
personne  de  M.  Tassin,  lieutenant  de  roi  de  la  ville 
de  Toul,  qui  eut  la  l)assesse  de  devenir  leur  complice 
et  l’audace  de  se  rendre  coupable  d’un  des  plus  scan¬ 
daleux  abus  du  pouvoir. 

Quarante  députés  du  bailliage,  de  Toul,  après  avoir 
délibéré  paisiblement  dans  le  village  de  Bicquilley 
sur  des  objets  importants,  avaient  remis  à  l’après- 
midi  la  rédaction  de  leur  procès-verbal.  Ils  étaient  à 
table,  lorsqu’un  brigadier  de  maréchaussée  vient  leur 
demander  au  nom  du  roi  quel  était  le  but  de  leur  as¬ 
semblée. Sur  la  réponse  qu’on  lui  ferait  lecture  du  pro¬ 
cès-verbal  aussitôt  après  sa  rédaction,  il  se  retire,  et 
reparaît  bientôt  avec  main-forte  dans  riiôtelleric, 
qu’il  avait  eu  la  précaution  de  faire  entourer  par  un 
corps  de  cavalerie.  11  choisit  dans  l’aSvSemblée  (juatre. 
personnes,  MM.  François  de  Neufchàteau,  Quinot, 
Bigotte  et  Chenin,  les  arrête  de  la  part  du  lieutenant 
de  roi  de  Toul,  les  fait  marcher  à  pied  pendant  une 
lieue,  et  les  amène  devant  cet  officier.  Celui-ci,  sans 
vouloir  les  entendre,  les  fait  conduire  en  prison 
après  leur  avoir  déclaré  que,  dès  le  lendemain,  ils 
seront  transférés  à  Metz  pour  être  jugés  prévôtale- 
ment.  On  jette  donc  ces  quatre  électeurs  dans  les 
fers,  on  les  met  au  secret,  on  les  sépare  les  uns  des 
autres,  on  les  traite  enfin  comme  des  séditieux.  Eu 
vain  le  magistrat  de  la  ville  vient  réclamer  leur  li¬ 
berté  et  protester  de  leur  innocence.  M.  Tassin  ré¬ 
pond  avec  hauteur  et  dureté,  et  fait  enlever  les  quatre 
prisonniers  pour  les  livrer  à  la  prévôté.  Cependant, 
à  Pont-à-Mousson,  l’insolence  du  brigadier  Adam 
commençait  à  fléchir;  les  dragons  de  Ségur  avaient 
refusé  d’escorter  les  prisonniers,  et  tous  les  honnêtes 
gens  s’empressaient  de  dissuader  le  peuple,  à  qui 
l’on  faisait  croire  que.  ces  quatre  députés  étaient  des 
vagabonds  coupables  de  soulèvement.  On  n’était  pas 
encore  à  Metz  ([ue  l’on  reçut  ordre,  de  M.  de  Bouillé 
de  leur  rendre  la  liberté."  M.  François  de  Neufehâ- 
teau  continua  cependant  sa  route,  et  se  rendit  auprès 
de  ce  général,  dont  il  reçut  l’accueil  le  plus  distingué. 
Ces  généreux  citoyens  dédaignèrent  de  rendre  plainte 
contre  les  vexations  de  ces  vils  agents  du  despotisme 
exiiirant,  et  laissèrent  le  soin  de  leur  vengeance  à  la 
honte  et  aux  remords,  seul  prix  des  entreprises  et  des 
forfaits  de  nos  ennemis. 

Le  plus  téméraire  comme  le  plus  atroce  de  leurs 
attentats  fut  cette  supposition  d’édits  du  roi,  avec 
lesquels  leurs  harhares  émissaires  parcouraient  les 
campagnes,  ordonnant  au  nom  du  prince  le  meurtre 
et  l’incendie,  armant,  presque  en  un  seiil  jour,  de, 
torches  et  de  poignards  tous  les  scélérats  du  royaume, 
et  entraînant,  par  la  force  ou  par  l’autorité  du  nom 
sacré  qu’ils  profanaient,  cette  partie  du  peuple  qui, 
abrutie  par  la  misère  et  par  l’avilissement  auquel 
l’avaient  livrée  ses  tyrans,  avait,  pour  ainsi  dire, 
perdu  tout  sentiment  moral,  et  en  qui  la  nature  ne 
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faisait  plus  entendre  que  le  cri  du  besoin  et  de  la  dou¬ 
leur.  Arine's  de  ces  édits  imposteurs,  des  légions  de 
brigands  se  répandent  dans  les  provinces,  propageant 
avec  eux  la  flamme  de  l’incendie.  Déjà  la  Flandre,  le 
Dauphiné,  l’Alsace,  le  Lyonnais  sont  menacés  des 
plus  grands  désastres.  Heureusement  pour  ces  belles 
contrées,  le  zèle  et  l’activité  des  gardes  nationales  et 
des  troupes  réglées  opposèrent  une  digue  puissante 
au  débordement  de  ces  monstres  sanguinaires. 

Le  parlement  de  Douai,  montrant  plus  de  fermeté 
que  les  autres,  seconda,  dans  l’étendue  de  son  res¬ 
sort,  les  efforts  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  punit 
de  mort  douze  chefs  de  ces  bandes  séditieuses.  La 
commission  intermédiaire  du  Dauphiné  donna  le 
même  exemple  de  fermeté.  Après  avoir  dispersé  les 
brigands  à  l’aide  de  cent  vingt  volontaires  que  le  co¬ 
mité  des  électeurs  de  Lyon  lit  voler  au  secours  des 
lieux  les  plus  exposés,  après  avoir  pris  pour  la  sûreté 
publique  les  précautions  les  plus  sages,  elle  fit  mar¬ 
cher  le  grand-prévôt  accompagné  de  scs  assesseurs, 
procureur  du  roi,  greffier,  huissier,  etc.,  escortés  de 
cinquante  hommes  de  miliee  bourgeoise,  de  einquante 
soldats  suisses  de  la  garnison  de  Grenoble,  et  de 
douze  cavaliers  de  la  maréchaussée.  Ce  tribunal  am¬ 
bulant  parcourut  la  province,  informant  et  jugeant 
sur  son  passage  les  prévenus  de  délits  publics,  et 
faisant  exécuter  sur-le-champ  ses  sentences. 

Ce  fut  dans  le  Maçonnais  et  dans  une  partie  du 
Beaujolais  que  la  désolation  des  campagnes  offrit  le 
tableau  le  plus  affreux.  Soixante-douze  ehàteaux 
furent  la  proie  des  flammes  ou  de  la  rapacité  de  six 
mille  scélérats.  Seigneurs,  propriétaires,  fermiers, 
curés,  jusqu’aux  églises,  tout  porta  les  marques  de 
leur  sacrilège.  Les  cultivateurs,  menacés  de  l’incen¬ 
die,  tremblant  de  voir  leurs  maisons  réduites  en 
cendres,  n’osèrent  pas  y  renfermer  leurs  moissons, 
et,  durant  plusieurs  jours,  elles  restèrent  éparses 
dans  les  champs.  Cette  troupe  de  forcenés,  enhardis  i 
par  l’impunité,  grossissait  avec  une  rapidité  ef-  i 
frayante.  Ils  se  portaient  dans  tous  les  villages,  son¬ 
naient  les  cloches  pour  attrouper  les  habitants,  et 
les  forçaient,  le  pistolet  sous  la  gorge,  de  s’associer 
à  leurs  brigandages.  La  plupart  de  ces  malheureux, 
surpris  et  sans  défense,  étaient  contraints  d’aban¬ 
donner  leurs  femmes,  leurs  enfants  et  leurs  récoltes 
pour  marcher  avec  eux. 

Cette  armée  de  bandits  jetait  la  consternation  dans 
toute  la  Bourgogne,  lorsque  les  plus  braves  habi¬ 
tants  des  villes  et  des  campagnes  réunirent  leurs 
efforts,  et  s’avancèrent  contre  ces  ennemis  communs 
du  genre  humain,  qui  ne  respiraient  que  meurtre 
et  pillage.  Le  29  juillet,  deux  partis  de  ces  hordes 
féroces  furent  complètement  battus,  l’un  près  du 
château  de  Cormatin,  où  vingt  de  ces  assassins  res¬ 
tèrent  sur-le-champ  de  bataille,  et  soixante  furent 
faits  prisonniers  ;  l’autre  dans  la  ville  de  Cluny,  qu’ils 
avaient  résolu  de  mettre  en  cendres  :  cent  y  perdi¬ 
rent  la  vie,  et  cent  soixante-dix  furent  conduits  dans 
les  prisons.  Dans  ce  grand  nombre  de  malfaiteurs,  il 
ne  s’en  trouva  aucun  de  la  ville  de  Cluny  ni  de  la 
terre  de  Cormatin,  qui  comprend  quinze  à  seize  clo¬ 
chers,  et  dont  la  population  est  considérable.  On 
poursuivit  sans  relâche  les  restes  de  ces  cohortes 
meurtrières,  et  l’on  vint  à  bout  de  les  faire  dispa¬ 
raître  entièrement. 

Assurément  celte,  guerre  était  bien  légitime;  car 
ce  n’est  pas  seulement  un  droit,  c’est  un  devoir  de  ci¬ 
toyen  de  préserver  la  société  des  attentats  des  infrac¬ 
teurs  des  lois.  Mais  ce  devoir  même  a  ses  limites,  au- 
delà  desquelles  on  ne  peut  aller  sans  crime;  et  l’on 
ne  peut  nier  que  le  comité  permanent  de  Mâcon  ne 
lésait  franchies,  lorscjuc,  s’érigeant  en  tribunal,  il 
condamna  au  supplice  vingt  de  cesmalheurcux.il 
serait  bien  plus  criminel  encore  si,  comme  il  en  fut  j 


accusé  dans  le  temps,il  traita  en  ennemisles  paysans 
qui,  se  croyant  affranchis  de  la  dîme,  tentèrent  de  se 
soustraire  à  cet  impôt  onéreux,  et  s’il  les  força  par 
des  actes  de  violence  à  chercher  parmi  les  brigands 
un  asile  contre  la  tyrannie  de  leurs  concitoyens. 

L’Assemblée  nationale  renvoya  cette  affaire  au  pou¬ 
voir  exécutif,  et  chargea  son  président  d’écrire  à  Mâ¬ 
con  pour  arrêter  l’exercice  de  cette  juridiction  illé¬ 
gale.  On  aurait  désiré  qu’elle  eût  montré  plus  de  vi¬ 
gueur  en  cette  occasion,  et  rappelé  plus  fortement 
aux  principes  ceux  qui  osaient  s’en  écarter  d’une  ma¬ 
nière  aussi  étrange.  Mais,  par  une  suite  des  malheurs 
inséparables  des  grandes  révolutions,  on  est  souvent 
obligé  de  fermer  les  yeux  sur  les  infractions  les  plus 
graves,  et  de  composer,  pour  ainsi  dire,  avec  les 
principes  pour  assurer  le  premier  de  tous,  le  salut  du 
peuple. 

Telle  fut  la  marche  de  l’aristocratie.  Armer  le  trône 
contre  la  nation,  les  soldats  contre  les  citoyens,  les 
communes  contre  la  noblesse  ;  écraser  la  France  sous 
le  poids  des  calamités;  diviser,  alarmer,  opprimer  pour 
nous  précipiter  dans  le  désordre  et  dans  les  fers  ;  voilà 
la  base  de  cette  horrible  conspiration  dont  tout  nous 
démontre  l’existence,  et  dont  les  auteurs  seront  sans 
doute  un  jour  dévoués  à  l’exécration  de  la  postérité. 
Mais  gardons-nous  de  croire  que  cette  foule  de  mau¬ 
vais  citoyens,  qui  paraissent  servir  sous  les  drapeaux 
des  conjurés,  aient  été  initiés  dans  ces  mystères  d’i¬ 
niquité.  Les  chefs  invisibles  qui  les  dirigent  connais¬ 
sent  trop  bien  l’esprit  de  leur  parti  ;  ils  sont  trop  pé¬ 
nétrants  pour  ne  pas  se  borner  à  préparer  les  événe¬ 
ments,  à  déterminer,  par  des  impulsions  données  à 
propos,  les  mouvements  de  cette  machine  compli¬ 
quée  qui  n’a  aucun  centre  d’action,  et  dont  les  par¬ 
ties  n’ont  qu’un  lieu  commun,  la  vanité  révoltée  et 
l’avidité  trompée.  Gardons-nous  de  croire  que  tous 
les  gentilshommes  soient  nos  adversaires,  et  tous  les 
eitoyens  de  l’ordre  commun  nos  amis.  La  noblesse  a 
ses  patriotes,  le  tiers -état  ses  aristocrates. 

“  Nos  provinces,  disait  à  cette  époque  un  observa¬ 
teur,  retentissent  bien  autrement  que  la  capitale  de 
leurs  elameurs;  non  qu’il  y  ait  plus  de  nobles,  mais 
l’inégalité  des  conditions  y  est  plus  marquée, plus  du¬ 
rement  ressentie,  plus  fanatiquement  défendue.  On 
a  remarqué  que  le  plus  cruel  bourreau  des  noirs  était 
un  inspecteur  noir.  Les  aristocrates,  les  despotes  les 
plus  intraitables,  sont  précisément  les  hommes 
échappés  d’hier  de  la  classe  du  peuple.  Ils  sont  fu¬ 
rieux  aujourd’hui  de  se  voir  rapprocher  de  leurs  pa¬ 
rents,  et  crient  anathème  à  la  révolution.  La  religion 
est  perdue,  l’Etat  est  dissous,  on  est  dans  l’anarchie, 
il  n’y  a  plus  de  subordination  ;  ce  sont-là  leurs  ex¬ 
pressions  favorites,  et  c’est  avec  ces  expressions  in¬ 
cendiaires  qu’ils  cherchent  à  faire  repentir  le  peuple 
d’une  révolution  qui  met  tout  le  monde  de  niveau. 
Dans  les  petites  villes,  l’amour-propre  plus  exalté, 
et  la  comparaison  d’objets  plus  rapprochés,  mettent 
plus  de  distance  entre  les  diverses  professions  qu’il 
n’y  en  eut  jamais  à  Paris  entre  un  bourgeois  et  un 
gentilhomme  titré.  ” 

Cette  disposition  des  esprits  était  le  fondement  des 
espérances  des  aristocrates,  l’objet  des  spéculations 
de  leurs  chefs,  et  la  clé  de  plusieurs  incidents  inex¬ 
plicables  dans  tout  autre  système.  Ce  ne  furent  cer¬ 
tainement  pas  les  seigneurs  qui  lirent  mettre  le  feu 
à  leurs  chfiteaux;  ce  ne  furent  pas  non  plus  les  pa¬ 
triotes,  puisque  les  leurs  ne  furent  pas  rcs|)ectés,  et 
que  leurs  vœux,  comme  leurs  intérêts,  après  la  con¬ 
quête  que  la  nation  venait  de  faire  de  son  roi,  ne  pou¬ 
vaient  tendre  qu’à  construire  en  paix  l’édiliee  de  la 
constitution. 

Les  artisans  des  malheurs  publics  furentdonc  eux- 
mêmes  les  victimes  de  leurs  propres  trames.  Ils  vou- 
hircut  exciter  les  eanmaones  contre  la  bourgeoisie,  et 
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les  paysans,  sentant  que  le  fléau  qui  frappait  leurs 
champs  tic  stérilité'  reposait  dans  les  chartricrs  des 
seigneurs,  crurent  les  délivrer  en  les  abandonnant 
aux  flammes,  et  quelquefois  meme  se  vengèrent  sur 
l’habitation  et  sur  la  personne  de  leurs  tyrans  des 
vexations  qui  leur  avaient  laissé  tant  de  doiiloureux 
souvenirs. 

Dans  plusieurs  lieux,  cette  foule  de  suppôts  de 
l’autorité,  d’agents  subalternes  de  tous  les  genres  de 
despotisme,  insectes  dévorants  qui  s’abreuvaient  des 
pleurs  des  malheureux,  frémissant  de  se  voir  arra¬ 
cher  leur  pâture,  égarèrent  la  vengeance  du  peiqde 
et  le  portèrent  aux  plus  cruelles  extrémités,  espérant 
aigrir  les  deux  partis,  et  réunir  par  la  terreur  cette 
foule  de  mécontents  épars  sur  toute  la  surface  du 
royaume.  Mais  celte  Providence,  qui  veille  sur  les 
empires,  soutint  les  efforts  et  la  constance  des  amis  du 
bien,  et  ils  vinrent  à  bout,  au  milieu  des  désordres 
que  les  méchants  travaillaient  sans  cesse  à  faire  re¬ 
naître,  de  contenir  par  la  force  du  sentiment,  de  di¬ 
riger  par  l’habitude  de  l’ordre,  et  de  rallier  par  des 
procédés  généreux  une  multitude  immense  sans 
lois  et  sans  magistrats. 

L’Assemblée  nationale  sentait  la  nécessité  d’établir 
une  force  publique  pour  arrêter  les  intrigues  des  en¬ 
nemis  de  la  paix. «Elle  était  bien  sûre  du  patriotisme 
des  soldats;  mais  elle  répugnait  à  faire  usage  dans 
l’intérieur  de  l’Etat  d’une  puissance  essentiellement 
destinée  à  repousser  les  attaques  extérieures.  On  ne 
pouvait  d’ailleurs,  sans  indiscrétion,  compter  sur  la 
sagesse  et  le  civisme  des  municipalités  alors  existan¬ 
tes,  à  qui  l’on  était  obligé  de  confier  la  direction  de 
la  force  armée  ;  elle  crut  parer  à  tous  les  inconvé¬ 
nients  en  liant  plus  particulièrement  à  la  cause  de  la 
nation  les  milicesde  l’armée  par  un  serment  solennel. 

L’Assemblée  nationale,  désirant  joindre  à  la  force 
qui  réprime  le  soulagement  qui  adoucit  et  console, 
ordonna  que  son  dernier  décret,  dont  les  dispositions 
étaient  si  favorables  à  la  cause  de  la  liberté,  serait 
promulgué  conjointement  avec  les  articles  arretés 
dans  la  nuit  du  4  août.  Le  patriotisme  de  la  noblesse 
ne  se  démentit  point  dans  les  discussions  qui  en  pré¬ 
cédèrent  la  rédaction;  elle  conlirma  généreusement 
la  suppression  du  régime  féodal ,  des  justices  des  sei¬ 
gneurs,  et  la  renonciation  à  ses  privilèges  exclusifs. 
Aucune  province  ne  réclama  contre  les  nobles  sacri- 
tices  faits  par  ses  commettants;  à  peine  quelques  voix 
osèrent-elles  s’élever  en  faveur  de  cestributs  que  l’as¬ 
tuce  italienne  mit  jadis  sur  la  crédulité  des  peuples, 
et  de  tous  ces  prétendus  droits  institués  uniquement 
pour  échanger  l’or  de  la  France  contre  le  plomb  de  la 
chancellerie  romaine.  Les  parlementaires  eux-mêmes 
membres  de  l’Assemblée  nationale,  disputèrent  de 
patriotisme  avec  leurs  co-députés,  et  ofl'rirent  comme 
à  l’envi  à  la  nation  la  propriété  de  leurs  charges  et  la 
gratuité  de  leurs  travaux.  Maisla  question  des  dîmes, 
l'iine  des  plus  importantes,  des  plus  fécondes  en  con¬ 
séquences,  et  sans  contredit  des  plus  délicates  qui 
eût  été  décidée  dans  celle  nuit  célèbre, excita  de  longs 
et  violents  débats.  • 

L’article  proposé  par  le  comité  était  rédigé  en  ces 
termes  : 

Les  (iimes  en  nature  ecclesiastiques,  laïques  et 
inféodées, pourront  être  converties  en  redevances  pé¬ 
cuniaires,  et  rachctables  à  la  volonté  des  redeva¬ 
bles,  selon  la  proportion  qui  sera  réglée,  soit  de  gré 
éi  gré,  soit  par  la  loi,  sauf  le  remploi  à  faire  par  les 
décimateurs. 

Celte  n'daction  présentait  de  grandes  diflicultés. 
D’abord  elle  confondait  contre  tous  les  principes  les 
dîmes  inféodées,  (jui  sont  de  véritables  propriétés, 
avec  les  dîmes  ecclésiasli(iues,qui  n’étaient  dans  l’o¬ 
rigine  que  des  rétributions  volontaires,  que,  le  clergé, 
abusant  de  l’ignorance  et  de  la  superstition  de  nos 


pères,  parvint,  eu  faisant  intervenir  Dieu  et  le  dia* 
blc  (1),  à  transfonner  en  impôt  et  à  étendre  sur  tout 
le  sol  de  la  France.  D’ailleurs,  elle  ne  remplissait  pas 
le  voeu  de  l’Assemblée,  (pii  était  ie  complément  de  la 
franchise  des  terres,  le  soulagement  des  cultivateurs 
et  l’avantage  des  pasteurs  eux-mêmes.  Les  terres 
n’étaient  point  affranchies,  puis(|u’à  une.  contribution 
en  nature  on  substituait  une  reifevance  en  argent  ;  le. 
cultivateur  n’était  pas  soulagé, puisque  d’un  subside, 
on  faisait  une  dette;  l’intérêt  des  pasteurs  était  com¬ 
promis,  pareeque l’Assemblée,  ne  pouvant  contrain¬ 
dre  l’uni versalité  des  contribuables  à  se  rédimerà  la 
fois  des  rachats  partiels  qui  ne  seraient  réglés  ni 
dans  leur  quotité,  ni  dans  leur  époipie,  lais.serait 
dans  l’assignat  des  honoraires  des  ministres  du  culte 
un  mélange  qui  les  rendmit  incertains  ou  difliciles 
à  recueillir.  On  considt'rait  de  plus  que  celte  contri¬ 
bution  , essentiellement  vicieuse,  alTectait  non  la  terre 
elle-même,  mais  le  cultivateur,  et  que  n’étant  pas 
supportée  par  le  propriétaire  lorsqu’il  laisse  ses  ter¬ 
res  sans  les  cultiver  (2),  elle  pouvait  être  justement 
délinie  une  prime  contre  l’agriculture,  une  amende 
sur  l’industrie. 

Une  foule  d’orateurs,  et  surtout  MM.  Chasset  et 
Mirabeau,  développèrent  ces  motifs  et  plusieurs  au¬ 
tres  avec  beaucoup  de  forceetd’éloquence.  Le  clergé, 
de  son  côté,  ne  manqua  pas  d’illustres  défenseurs; 
l’abbé  Sieyès,  entre  autres,  plaida  sa  cause  avec  une 
logique  très  pressante.  11  dit  que  la  dîme  n’étant 
point  un  impôt  établi  par  la  nation,  mais  une  rede¬ 
vance  mise  sur  les  biens  par  leurs  premiers  proprié¬ 
taires,  la  nation  ne  pouvait  avoir  le  droit  de  la  sup¬ 
primer  au  prolit  des  propriétaires  actuels,  qui  ont 
acheté  leurs  terres  avec  la  condition  expresse  ou  ta¬ 
cite  d’acquitter  celte  charge.  La  dîme  était  donc 
entre  les  mains  du  clergé  une  propriété  légitime  ; 
mais  étant  nuisible  à  la  chose  publique,  il  fallait  l’é¬ 
teindre  comme  on  éteint  ces  sortes  de  propriétés, 
c’est-à-dire  au  moyen  d’une  indemnité,  convenue  de 
gré  à  gré  entre  les  communautés  et  les  décimateurs, 
ou  réglée  au  taux  le  plus  modique  par  l’Assemblée 
nationale.  Enlin,  les  sommes  provenant  de  ce  ra¬ 
chat  pouvaient  être  placées  de  manière  à  ne  pas 
manquer  l’objet  primitif  des  dîmes,  et  cependant 
fournir  à  l’Etat  des  ressources  précieuses  dans  la  cir¬ 
constance. 

ün  répondit  que  la  dîme  ne  pouvant  ni  s’aliéner, 
ni  s’arrérager,  n’étant  pas  due  sur  les  fonds,  mais 
seulement  sur  les  fruits,  variant  et  s’anéantissant 
avec  eux,  et  n’étant  point  le  prix  d’une  concession 
de  terre,  ne  pouvait  être  considérée  ni  comme  un 
droit  foncier,  ni  comme  un  droit  de  propriété  ,  mais 
comme  le  subside  avec  lequel  la  nation  salarie  ses 
ofliciers  de  morale  et  d’instruction,  et  que  puisque, 
de  l’aveu  du  clergé,  les  dîmes  pouvaient  être  rache¬ 
tées  par  chacune  des  communautés  en  particu¬ 
lier,  à  plus  forte  raison  pouvaient-elles  l’être  par  la 

(1)  Les  prêtres  fabriquèrent  une  lettre  de  J.-C.  aux  fidè¬ 
les,  dans  laquelle  ils  menaçaient  les  pa'iens,  les  sorciers  et 
ceux  qui  ne  payaient  pas  la  dîme,  de  frapper  leurs  champs  de 
stérilité,  et  d’envoyer  dans  leurs  maisons  des  serpents  ailés 
qui  dévoreraient  le  sein  de  leurs  femmes, 

a  C’est  le  diable,  disaient  les  évêques  au  synode  de  Franc¬ 
fort,  qui  a  causé  la  famine,  qui  a  dévoré  les  grains  dans  les 
épis.  C’est  ainsi  qu’il  punit  les  chrétiens  endurcis  qui  refu¬ 
sent  de  payer  la  dîme;  il  l’a  déclaré  lui-même  avec  des  hur¬ 
lements  affreux  au  milieu  des  campagnes.  »  A,  M. 

(2)  On  connaît  la  réponse  d’un  laboureur  normand  à  son 
curé.  Celui-ci,  voyant  qu'il  n’ensemençait  son  champ  que  de 
pois  et  autres  légumes  non  sujets  à  la  dime,  lui  disait  :  «  Maî¬ 
tre  Pierre,  si  vous  vouliez  épierrer  ce  champ,  y  mettre  du 
fumier  et  y  donner  deux  labours,  vous  pourriez  y  semer  du 
froment.  —  Vous  avez  raison,  monsieur  le  curé,  lui  répondit 
le  rusé  paysan,  et  si  vous  voulez  faire  à  mon  champ  tout  ce 
que  vous  dites  là,  je  ne  vous  en  demanderai  que  la  dîme.  » 
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réunion  de  toutes  les  communautés,  c’est-à-dire  par¬ 
la  nation. 

Cependant  le  clergé  se  plaignait  amèrement  de  ce 
(ju’on  voulait  le  dépouiller  :  «  Quand  vous  nous  avez 
invités,  au  nom  du  Dieu  de  paix,  s’écriait  un  curé,  à 
venir  nous  joindre  à  vous,  c’était  donc  pour  nous 
égorger?»  Le  tumulte  succéda  aux  plaintes,  et  il 
fallut  lever  la  séance  sans  consommer  la  délibération. 

Le  lendemain,  quelques  députés  concluaient  déjà 
à  ce  que  l’on  regardât  comme  non  avenu  cet  article 
de  rachat,  qui,  présenté  par  le  clergé  lui-méme 
comme  un  bienfait  du  patriotisme,  causait  aujour¬ 
d’hui  tant  de  discussions,  lorsque  M.  Ricart  lut  à 
l’Assemblée  un  acte  souscrit  par  quinze  ou  vingt 
curés  qui  remetLaient  volontairement  entre  les  mains 
de  la  nation  les  dîmes  dont  ils  jouissaient,  et  se  repo¬ 
saient  sur  elle  du  soin  de  pourvoir  d’une  manière 
honnête  à  leur  subsistance.  Cet  acte  de  patriotisme 
excita  les  plus  vils  applaudissements.  “Messieurs,  dit 
alors  le  poi-teur  de  la  déclaration,  je  vais  mettre  sur 
le  bureau  l’acte  généreux  dont  je  me  fais  gloire, 
d’être  le  dépositaire.  Tous  ceux  qui  voudront  le 
signer  en  seront  les  maîtres.  »  Aussitôt  les  curés 
s’élancèrent  en  foule  vers  le  bureau,  aux  accla¬ 
mations  des  spectateurs.  Les  prélats  ejui,  modestes 
ce  jour-là,  avaient,  pour  la  première  fois,  cédé 
le  pas  aux  curés  ,  entraînés  par  l’impulsion  gé¬ 
nérale,  se  mirent  enlin  en  marche  pour  signer  l’acte 
fatal.  “  lMes.sieurs,  dit  l’archevêque  de  Pans,  au  nom 
de  mes  confrères,  au  nom  de  mes  coopérateurs  et  de 
tous  les  membres  du  clergé  qui  appartiennent  à  cette 
auguste  assemblée,  en  mon  nom  personnel,  mes¬ 
sieurs,  nous  remettons  toutes  les  dîmes  ecclésiasti¬ 
ques  entre  les  mains  d’une  nation  juste  et  généreuse. 
Que  l’Evangile  soit  annoncé,  que  le  culte  divin  soit 
célébré  avec  décence  et  dignité  ;  que  les  églises  soient 
pourvues  de  pasteurs  vertueux  et  zélés;  que  les 
pauvres  du  peuple  soient  secourus,  voilà  la  destina¬ 
tion  de  nos  dîmes,  voilà  la  lin  de  notre  ministère  et 
de  nos  vœux.  Nous  nous  contions  dans  l’Assemblée 
nationale,  et  nous  ne  doutons  pas  qu’elle  ne  nous 
procure  les  moyens  de  remplir  dignement  des  objets 
aussi  respectables  et  aussi  sacrés.  » 

«C’est  le  vœu  (le  tout  le  clergé,  ajouta  M.  le  cardi¬ 
nal  de  la  Rochefoucauld,  il  met  toute  sa  confiance 
dans  la  nation.» 

Quelques  évêques  ayant  paru  craindre  le  danger 
des  signatures  particulières,  le  véritable  motif  de 
cette  appréhension  n’échappa  ni  à  l’Assemblée  ni  aux 
curés.  Mais  ceux-ci,  satisfaits  de  leur  avoir  donné  cet 
exemple  de  patriotisme,  s’empressèrent  de  déchirer 
cette  liste  qui  blessait  leur  délicatesse.  L’Assemblée 
délibérant  aussitôt  sur  l’acceptation  du  clergé,  la 
dîme  fut  abolie.  On  s’engagea  à  subvenir  d’une  ma¬ 
nière  convenable  à  son  objet,  et  l’on  ordonna  que 
jusqu’alors  la  contribution  serait  perçue  de  la  ma¬ 
nière  accoutumée. 

Tels  sont  les  décrets  que  l’Assemblée  nationale  en 
corps  porta  au  roi  avec  la  plus  grande  solennité, 
comme  le  premier  hommage  de  ses  travaux  pour  le 
bonheur  de  la  France.  Elle  avait  nommé  la  veille 
([uatre  comités,  l’un  pour  préparer  le  travail  sur  le 
remplacement  de  la  dîme,  les  dettes  et  les  affaires  du 
clergé;  un  autre,  pour  s’occuper  de  la  liquidation 
des  offices  de  judicature  ;  un  troisième,  pour  régler 
le  rachat  des  droits  féodaux;  le  quatrième  enfin,  pour 
examiner  les  divers  projets  de  déclaration  des  di  oits 
de  l’homme,  et  les  réduire  en  un  seul.  A  peine  était- 
elle  arrivée  à  la  galerie  du  château,  que  le  monarque 
vint  recevoir  les  représentants  de  la  nation  réunis 
autour  de  lui  sans  aucune  distinction  de  rang  ou  de 
naissance,  comme  des  enfants  autour  du  meilleur  des 
pères.  M.  Chapelier,  pré.sident  de  l’Assemblée,  pro¬ 
nonça  le  discours  suivant  : 


«  Sire,  rAs.semblée  nationale  apporte  à  Votre  Ma¬ 
jesté  une  offrande  vraiment  digne  de  votre  cœur; 
c’est  un  monument  élevé  par  le  patriotisme  et  la  gé¬ 
nérosité  de  tous  les  citoyens.  Les  privilèges,  lesdroits 
particuliers,  les  distinctions  nuisibles  au  bien  public, 
ont  disparu.  Provinces,  villes,  ecclésiastkjues,  no¬ 
bles,  citoyens  des  communes ,  tous  ont  fait  éclater 
comme  à  l’envi  le  dévouement  le  plus  mémorable  ; 
tous  ont  abandonné  leurs  antiques  usages  avec  plus 
de  joie  que  la  vanité  n’avait  jamais  mis  d’ardeur  à  les 
r(iclamer.  Vous  ne  voyez  devant  vous.  Sire,  que  des 
Français  soumis  aux  mêmes  lois,  gouvernés  par  les 
mêmes  principes,  pénétrés  des  mêmes  sentiments,  et 
prêts  à  donner  leur  vie  pour  les  intérêts  de  la  nation 
et  de  son  roi.  Comment  cet  esprit  si  noble  et  si  pur 
n’aurait-il  pas  été  ranimé  encore  par  l’expression  de 
votre  confiance,  par  la  touchante  promesse  de  cette 
constante  et  amicale  harmonie  dont  jusqu’à  présent 
peu  de  rois  avaient  assuré  leurs  sujets,  et  dont  Votre 
Majesté  a  senti  que  les  Français  étaientdignes!  Votre 
choix.  Sire,  offre  à  la  nation  des  ministres  qu’elle 
vous  eût  présentés  elle-même.  C’est  parmi  les  dépo¬ 
sitaires  des  intérêts  publics  que  vous  choisissez  les 
dépositaires  de  votre  autorité.  Vous  voulez  que  l’As¬ 
semblée  nationale  se  réunisse  à  Votre  Majesté  pour 
le  rétablissement  de  l’ordre  public  et  de  la  tranquillité 
générale.  Vous  sacrifiez  au  bonheur  du  peuple  vos 
plaisirs  personnels.  Agréez  donc.  Sire,  notre  respec¬ 
tueuse  reconnaissance  et  l’hommage  de  notre  amour, 
et  portez  dans  tous  les  âges  le  seul  titre  qui  puisse 
ajouter  de  l’éclat  à  l’éclat  de  la  majesté  royale,  le 
titre  que  nos  acclamations  unanimes  vous  ont  déféré, 
le  titre  de  Reslaurateur  de  la  liberté  française.  » 

«  J’accepte  avecreconnaissance, répondit  le  roi,  le 
litre  que  vous  me  donnez.  Il  répond  aux  motifs  qui 
m’ont  guidé  lorsque  j’ai  rassemblé  autour  de  moi 
les  représentants  de  ma  nation.  Mon  vœu  maintenant 
est  d’assurer  avec  vous  la  liberté  publique  par  le 
retour  si  néci^ssaire  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité. 
Vos  lumières  et  vos  intentions  m’inspirent  une  grande 
confiance  dans  le  résultat  de  vos  délibérations. 
Allons  prier  le  ciel  de  nous  accorder  son  assistance, 
et  rendons-lui  des  actions  de  grâces  des  sentiments 
généreux  qui  régnent  dans  votre  Assemblée.  » 

Le  monarque  s’étant  rendu  au  temple  avec  les  re¬ 
présentants  de  la  nation,  marchant  sans  distinction 
d’ordres,  assista  à  cette  auguste  cérémonie,  ayant  à 
sa  droite  le  président  de  l’Assembh'C  nationale.  Il  fut 
reconduit  à  son  appartement  par  le  même  cortège, 
au  milieu  des  acclamations  du  peuple,  qui  bénissait 
avec  transport  le  monarque  citoyen  et  les  généreux 
pères  de  la  patrie,  dont  les  efforts  réunis  venaient  de 
briser  scs  fers,  et  détruire  toutes  les  servitudes  qui 
depuis  tant  de  siècles  déshonoraient  l’empire  français. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chapelier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  6,  AU  SOIR. 

On  propose  un  premier  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Que  les  ordonnances  qui  ordonnent  la  fermeture  des 
colombiers  pendant  les  semailles,  auront  leur  effet,  à 
moins  que  le  propriétaire  n’ait  cent  arpents.  » 

Ce  projet,  qui  était  contradictoire  à  l’arrété,  est  rejeté. 
Un  autre  membre  observe  qu’d  est  des  provinces  où  le 
droit  de  colombier  est  universel;  d’autres  où  les  pigeons 
ne  font  aucun  tort,  soit  pareeque  les  terres  ne  sont  pas 
cultivées  pour  les  blés,  soit  pour  d’autres  causes;  qu’il  ne 
convient  pas  de  les  détruire  dans  ces  provinces,  et  qu’il 
faut  renvoyer  cet  objet  aux  Assemblées  i)rovinciales. 

M.  l’abbé  Sieyès  présente  un  projet  qui  paraît  fort  peu 
accueilli.  Le  voici  : 

«  Tout  propriétaire  aura  le  droit  de  tuer  les  pigeons  sur 
ses  terres,  a 
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M.  d’Angevlliers  y  substitue  le  suivant  : 

«  Les  colombiers  ouverts  seront  supprimés,  et  les  labou¬ 
reurs  seront  autorisés  à  tuer  les  pigeons  dans  les  temps  de 
semailles,  loisqu’ils  se  trouveront  vaganis  sur  leur  terres.» 

M.  Taiget  réclame  ici  l’exécution  de  son  cahier,  qui 
porte  la  destruction  des  pigeons.  Cependant,  comme  cette 
destruction  intéresse  toutes  les  provinces,  il  propose  de 
renvoyer  aux  assemblées  provinciales. 

L'n  député  d’Auvergne  expose  ce  qui  se  passe  dans  sa 
province. 

Tout  vigneron,  tout  laboureur  a  des  colombiers,  le 
droit  n’en  est  pas  exclusif,  et  il  n’en  résulte,  en  Auvergne, 
aucun  inconvénient. 

M.***,  cultivateur  :  Je  crois  devoir  reprocher  ici  à 
l’Assemblce  celte  variation  dans  ses  decrets  :  vous 
avez  anéanti  les  colombiers;  comment  pent-on  agi¬ 
ter  aujourd’lnii  la  question  de  les  conserver?  si  cette 
Iluctuation  dans  les  idées  subsiste  encore,  ce  ne  sont 
pn.s  les  Etats-Généraux ,  mais  les  Etats-éternels. 

(  Les  murmures  et  le  tumulte  augmentent.  Les  collo¬ 
ques,  les  disputes  particulières  recommencent;  l’ordre  est 
longtemps  interrompu.  ) 

Le  président  est  forcé  de  dire  qu’il  va  rompre  la  séance. 

Inutilement  réclame-t-il  le  respect  que  l’Assemblée  se 
doit  à  elle-même  ;  l’agitation  dure  toujours,  et  le  calme  ne 
se  rétablit  que  quand  le  président  parait  vouloir  elfeclivc- 
ment  se  retirer. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  reprend  la  parole.  Il  observe 
que  le  point  de  discussion  est  bien  simple  :  ou  adopter  le 
projet  présenté  par  le  comité  de  rédaction,  ou  dire  que 
les  colombiers  demeureront  supprimés. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  donne  lecture  d’un  arrêté 
que  l’on  met  en  délibération,  et  qui  passe  à  la  grande  ma¬ 
jorité.  Le  voici  : 

«  Le  droit  exclusif  de  fuies  et  de  colombiers  sera 
aboli;  les  pigeons  seront  renfermés  aux  époques 
fixées  par  les  communautés,  et  durant  ce  temps  ils 
seront  regardés  comme  gibier.  Tout  le  monde  aura 
le  droit  de  les  tuer.  » 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  du  soir. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  7  AOUT.  ; 

A  l’ouveiture  de  la  séance,  on  rend  compte  de  diverses 
adnsscs  de  félicitation,  de  remerciements  et  d’adhésion 
envo}ées  à  l’Assemblée  nationale  par  un  grand  nombre  de 
villes  et  municipalités  du  royaume. 

M.  l’abbé  d’E}niard,  député  d’Alsace,  exprime  les  re¬ 
grets  de  M.  le  cardinal  de  Roban,  de  ce  que  les  troubles  de 
l’Alsace  l’ont  empêché  de  se  rendre  à  l’Assemblée  aussitôt 
qu’il  l’aurait  désiré.  Il  espère  avoir  bientôt  la  liberté  d’aller 
1  emplir  la  place  qu’on  lui  a  accordée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fuit  lecture  des  articles  IV  et 
V  (le  l’arrêté  du  4)  dont  la  discussion  est  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Target  observe  que,  duns  l’arrêté  pris  le  4>  il  n’a  rien  été 
décidé  au  sujet  de  la  pêche,  qui  se  trouve  compris  dans  la 
nouvelle  rédaction. 

M.  le  président  appuie  cette  observation,  ainsi  que 
M.  Frctcau.  D’apn'  s  cela,  ce  qui  concerne  le  droit  de  pêche 
est  rayé  de  l’art.  IV,  la  discussion  ne  devant  porter  que 
sur  le  droit  de  chasse. 

M.  l’abbé  de  Bonnefoi  parle  le  premier.  Il  veut  parler 
sur  le  fond  ;  M.  le  président  lui  ayant  observé  qu’il  devait 
se  renfeimer  dans  la  discussion  de  la  rédaction,  M.  l’abbé 
de  Bonnefoi  se  remet  ù  sa  jiiace. 

M.  l’évèqle  de  Chartres  :  Je  demande  que  l’on 
ajoute  que  le  gibier  ne  pourra  être  détruit  qu’avec 
des  armes  innocentes.  (On  rit.) 

M.  Bi  zot  :  Faudra-t-il  couvrir  son  champ  d’en¬ 
gins,  de  pièges,  de  filets?  les  voyageurs  ue  courrotit- 
ils  pas  autant  de  risques  que  si  tous  les  proprietaires 
étaient  armés?  Pourquoi  ces  distinctions?  quel  sera 
celui  à  qui  votis  accorderez  la  liberté  de  porter  un 
fusil?  quel  sera  celui  à  qui  vous  la  refuserez?  Ce 
privilège  ne  sera-t-il  pas  humiliant,  et  ne  sera-t-il 
]»as  aussi  injuste  que  l’injustice  a  laquelle  vous 
voulez  remédier.» 

Sans  doute,  dans  un  moment  de  liberté,  l’elfer-  j 
vesceuce  peut  eu'porler  les  cilovens  au-delà  des  I 


bornés;  c’e.st  l’effet  d’un  ressort  trop  longteinj  s 
comprimé.  Mais  ces  moments  passés,  le  calme  renaî¬ 
tra  bientôt.  Il  est  des  provinces  où  la  liberté  de  la 
chasse  n’a  jamais  été  méconnue,  où  tous  les  citoyens 
sont  armés,  et  où  jamais  il  n’arrive  aucun  désordre; 
d’ailleurs,  un  fusil  estime  arme  défensive,  est  une 
arme  nécessaire  à  celui  qui  voudra  pendant  la  nuit 
garder  son  champ  pour  éloigner  les  bêtes  fauves;  et 
l’Assemblée  nationale  n’a  pas  le  droit  d’ordonner  à 
un  citoyen  de  ne  pas  défendre  sa  propriété. 

M.  de  Ciisline  propose  un  arrêté  diamélralcmenl  opposé 
à  celui  de  l’Assemblée,  sous  le  prétexte  qu’il  ne  faut  pas 
rendre  chasseur  un  peuple  obéré  par  4  milliards  de  dettes. 

Voici  mon  projet  : 

■<  Tous  gibiers  destructeurs  des  forêts,  tels  que 
sangliers,  cerfs,  seront  détruits.  Tous  gibiers  destruc- 
teursdesmoissons,  comme  les  lapins,  seront  détruits. 
Tous  propriétaires  qui  en  conserveront  dans  leurs 
forêts  seront  tenus  à  dédommager  du  dégât  qui 
aura  été  fait.  Tout  propriétaire  sera  autorisé  à  dé¬ 
truire  tout  gibier  sur  son  champ  par  lacet,  collet,  etc.  » 

M.  Malouet  propose  de  faire  un  réglement  pour  déter¬ 
miner  de  quelle  manière  le  gibier  sera  détruit. 

M.  d’Amrly  :  Voici  une  idée  neuve  pour  nous, 
mais  très  vieille  en  Angleterre  ;  c’est  de  fixer  la  quo¬ 
tité  de  terre  que  devra  posséder  celui  (lui  voudra 
avoir  le  port  d’armes.  J’insiste  sur  ce  droit  en  fa¬ 
veur  de  mes  commettants,  qui  font  trois  repas  d’un 
lièvre.  Faites  un  pareil  réglement,  et  les  armes  ne 
seront  que  dans  les  mains  de  ceux  qui  peuvent  ré¬ 
pondre  du  mauvais  usage  qu’ils  en  feraient. 

«Je  demeure  auprès  d’une  vaste  forêt,  dit  un  député 
breton  ;  chasse  qui  veut ,  et  personne  n’en  abuse.  » 

M.  Target  :  Dans  la  nuit  du  4,  l’Assemblée  a  sup¬ 
primé  le  droit  exclusif  de  la  chasse;  son  intention 
n’a  pas  été  de  rien  déterminer  sur  l’espèce  des  armes 
dont  on  pourrait  se  servir  pour  chas.ser.  Le  port 
d’armes  doit  être  l’objet  d’une  délibération  séparée. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  :  Vous  n’avez  rien 
i  décidé  relativement  aux  armes.  Cette  question  vous 
sera  bientôt  soumise.  Empêchons  que  les  moyens 
employés  pour  défendre  les  propriétés  nuisent  à  la 
chose  publique...  Ne  nous  effrayons  pas  sur  les  suites 
qu’on  croit  devoir  craindre  de  la  liberté  des  armes.  Il 
ne  faut  pas  s’étonner  que  le  ressort  de  la  liberté, 
comprimé  depuis  plusieurs  siècles  par  le  pouvoir 
arbitraire,  se  détende  aujourd’hui  avec  impétuosité. 
Mais  tout  va  rentrer  dans  l’ordre.  Il  est  un  autre  objet 
qui  doit  vous  occuper.  Le  régime  des  capitaineries 
pèse  sur  les  propriétés;  leurs  prisons  sont  remplies 
de  victimes.  Je  propose  donc  qu’il  soit  ajouté  a 
l’article  : 

10  Sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  police  qui  se¬ 
ront  faites  relativement  à  la  sûreté  publique. 

20  Toute  capitainerie  est  dès  ce  moment  abolie, 
ainsi  que  les  tribunaux  établis  pour  connaître  des 
délits  de  chasse.  Il  sera  pourvu,  par  des  moyens 
compatibles  avec  la  liberté  et  le  respect  dû  au  roi,  à 
la  conservation  des  plaisirs  personnels  à  Sa  Majesté. 

30  Le  président  sera  autorisé  à  demander  au  roi 
que  les  prisonniers  arrêtés  pour  délits  de  chasse 
soient  mis  en  liberté. 

Un  membre  du  clergé  propose  de  demander  la  gi  ûce 
des  malheureux  condamnés  aux  galères  ou  au  banni  s  - 
ment  pour  fait  de  chasse. 

M.  le  prince  de  Poix  appuie  les  amendements  do  M.  de 
Clermont-Tonnerre. 

M.  LE  DUC  d’Orléans  :  J’observe  que,  dans  la  ré- 
(laelion  du  second  article  proposé  par  .M.  le  comte  de 
Clermont-Tonnerre ,  il  faut  ajouter  capitainerie 
royale,  pareeque  les  capitaineries  dont  nous  jouis¬ 
sons  sont  appelées  royales.  (On  applaudit.) 

M.  le  comte  de  .Monlboissier  demande  qu’on  statue  sur 
I  le  remboui'sement  du  prix  des  charges  des  capitaineries. 

M.  le  duc  d’Oi'léans  observe  encore  qu’il  ne  suflit  pas 
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<îe  mettre  capîlaînerie  royale,  parce([u’il  y  en  a  qui  ne 
porienl  pas  ce  nom;  il  propose  de  mettre  toutes  capitai¬ 
neries,  même  royales,  etc. 

M.  le  président  met  en  délibération  l’arrêté  suivant  : 

«  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  de  garenne  ou¬ 
verte  est  pareillenient  aboli,  et  tout  propriétaire  a  le 
droit  de  détruire  et  de  faire  détruire,  seulement  sur 
ses  héritages,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  con¬ 
former  aux  lois  de  police  qui  seront  faites  relative¬ 
ment  à  la  sûreté.  » 

Cet  arrêté  passe  à  la  grande  majorité.  Il  y  a  eu 
([uelques  observations  contre  la  conclusion;  elles 
consistaient  à  dire  que  rAssemblée  a  toujours  le 
droit  de  faire  des  réglements,  que  c’était  donner  au 
peuple  la  crainte  de  voir  cette  liberté  modiliée.  Mais 
elles  ont  été  inutiles. 

L’addition  sur  les  capitaineries  est  ensuite  mise 
en  délibcTation.  Elle  souffre  beaucoup  de  difficultés 
I)ar  différents  motifs;  les  uns  voulaient  que  l’on  lais¬ 
sât  au  roi  l’honneur  d’un  pareil  sacrifice  ;  les  autres 
que  l’on  ne  touchât  point  aux  plaisirs  du  roi. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Oïl  viciit  dc  déclarer 
<]ue  le  droit  de  chasse  est  inhérent  à  la  propriété,  et 
ne  peut  plus  en  être  séparé. 

Je  ne  comprends  pas  comment  l’on  propose  à 
l’Assemblée  qui  vient  de  statuer  ce  principe,  de  dé¬ 
cider  que  le,  roi,  ce  gardien,  ce  protecteur  de  toutes 
les  propriétés,  sera  l’objet  d’une  exception  dans  une 
loi  qui  consacre  les  propriétés.  Je  ne  comprends  pas 
comment  l’auguste  délégué  de  la  nation  peut  être 
dispensé  de  la  loi  commune.  Je  ne  comprends  pas 
comment  vous  pourriez  disposer  en  sa  faveur  de  pro- 
])riétés  qui  ne  sont  pas  vôtres. 

Mais  la  prérogative  royale  !  Ab  !  certes  la  préroga¬ 
tive  royale  est  d’un  prix  trop  élevé  à  mes  yeux  pour 
(jue  je  consente  à  la  faire  consister  dans  le  futile 
privilège  d’un  passe-temps  oppressif.  Quand  il  sera 
<îuestion  de  la  prérogative  royale,  c’est-à-dire, comme 
je  le  démontrerai  en  son  temps,  du  plus  précieux 
domaine  du  peuple,  on  jugera  si  j’en  connais  l’éten¬ 
due,  et  je  délie  d’avance  le  plus  respectable  de  mes 
collègues  d’en  porter  plus  loin  le  respect  religieux. 

Mais  la  prérogative  royale  n’a  rien  de  commun 
avec  ce  que  l’on  appelle  \osplaisirs  du  roi,  qui  n’en¬ 
serrent  pas  une  étendue  moindre  que  la  circonfé¬ 
rence  d’un  rayon  de  vingt  lieues,  où  s’exercent  tous 
les  raffinements  de  la  tyranniedes  chasses.  Que  le  roi, 
comme  tout  autre  propriétaire,  chasse  dans  ses  do¬ 
maines;  ils  sont  assez  étendus  sans  doute.  Tout 
homme  a  droit  de  chasse  sur  son  champ,  nul  n’a 
droit  de  chasse  sur  le  champ  d’autrui  :  ce  principe 
est  sacré  pour  le  monarque  comme  pour  tout  autre. 

Quant  à  la  suppression  des  tribunaux  pour  le  fait 
des  chasses,  elle  est  impossible  à  prononcer  sans  un 
autre  arrangement  dans  l’ordre  judiciaire ,  puisqu’ils 
connaissent  d’autres  délits  ;  et  l’addition  que  l’on 
vous  propose  est  inutile,  puisque  du  moment  où 
vous  déclarez  qu’il  ne  peut  plus  y  avoir  de  délit  pour 
le  fait  des  chasses,  vous  abrogez  les  lois  qui  les  con¬ 
cernent,  et  vous  dépouillez  par  le  fait  tous  les  tribu¬ 
naux  de  cette  juridiction. 

En  général,  messieurs,  prenons  garde  de  surchar¬ 
ger  nos  décrets  de  formules  oiseuses  et  de  pres¬ 
criptions  inutiles  :  c’est  ainsi  que  l’on  discrédite  la 
loi,  et  que  l’on  introduit  l’arbitraire  ;  et  pour  en  citer 
un  exemple  avec  toute  la  circonspection  que  l’on 
doit  à  un  arrêté  déjà  pris,  je  désire  vivement  que 
cette  formule,  sauf  les  lois  de  police  qui  pourront 
cire  faites,  n’émane  jamais  de  cette  assemblée  :  car 
elle  est  superflue  si  elle  énonce  simplement  que  le 
légèslateur  peut  faire  des  lois  pour  la  sûreté  publique; 
mais  elle  est  dangereuse,  elle  favorise  la  tyrannie, 
si  elle  subordonne  le  droit  commun  des  citoyens  à 
des  lois  qui  pourront  être  faites. 


M.  Fréteau  a  achevé  d’inspirer  conlre  les  capitai¬ 
neries  l’horreur  que  tout  citoyen  doit  éprouver,  eu 
laissant  tomber  ses  regards  sur  ces  exécrables  monu¬ 
ments  de  la  fainéantise  et  dc  la  cruauté  de  nos  ro:.'^. 
11  assure  qu’il  tenait  d’une  personne  digne  de  foi, 
que  l’on  se  sert  de  pièges  d’hommes  dans  les  cai)i- 
taineries. 

Ellessont  proscrites  par  une  délibération  unanime . 

Quant  à  l’élargissement  des  prisonniers,  il  a  été 
décidé  que  M.  le  président  se  rendra  vers  le  roi  pour 
solliciter  sa  justice  à  cet  égard. 

Sur  la  restitution  du  prix  des  cantons  vendus,  il 
est  décidé  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer. 

Ce  n’est  pas  que  l’Assemblée  ait  ern  que  les  capi¬ 
taines  des  chasses  ne  devaient  pas  cette  restitution. 
Bien  loin  de  là,  tous  ceux  qui  ont  opiné  les  ont  crus 
obligés  à  cette  restitution,  surtout  M.  de  Clermont- 
Tonnerre,  qui  a  ditqu’ils  étaient  obligés  de  garantir  la 
chose  vendue.  Cet  acte,  absurde  dans  le  fait,  porh', 
a-t-il  dit,  le  caractère  d’injustice  envers  le  rnaitre  ; 
cet  acte  de  prévarication  dans  l’ancien  ordre  îles 
choses  ne  doit  pas  nous  occuper.  C’est  aux  tribunaux 
à  en  décider. 

M.  le  baron  de  Marguerites  et  M.  Dupré,  revenant  sur 
les  capitaineries,  demandent  ([u’on  laisse  au  roi  le  mérite 
du  sacrifice  généreux  de  faire  lui-même  des  réserves  sur 
son  droit  de  chasse. 

Cette  motion  n’a  pas  de  suite. 

Voici  l’article  tel  qu’il  est  décrété  : 

«  Art.  II.  Le  droit  exclusif  de  chasse  et  des  ga¬ 
rennes  ouvertes  est  pareillement  aboli,  et  tout  pro¬ 
priétaire  a  le  droit  de  détruire  et  faire  détruire,  seu¬ 
lement  sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  gibier, 
sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  police  qui  pourront 
être  faites  relativement  à  la  sûreté  publique. 

«  Toutes  capitaineries,  même  royales,  et  toute  ré¬ 
serve  de  chasse,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  sont  pareillement  abolies  ;  et  il  sera  pourvu 
par  des  moyens  compatibles  avec  le  respect  dû  aux 
propriétés  et  à  la  liberté,  à  la  conservation  des  plai¬ 
sirs  personnels  du  roi. 

«  M.  le  président  est  chargé  de  demander  au  roi  le 
rappel  des  galériens  et  des  bannis  pour  simple  fait  de 
chasse,  l’élargissement  des  prisonniers  actuellement 
détenus,  et  l’abolition  des  procédures  existant  à  cet 
égard. » 

On  allait  entamer  la  discussion  de  l’article  suivant,  lors¬ 
que  M.  le  président  annonce  l’arrivée  des  ministres  en¬ 
voyés  par  le  roi. 

On  donne  ordre  de  les  introduire. 

Un  moment  après  sont  entrés,  MM.  l’archevêque  de 
Bordeaux,  le  prince  de  Beauvau,  de  Saint-Pi iest ,  de  la 
Tour-flu-Pin ,  Necker,  de  Montmorin,  de  la  Luzerne  et 
l’archevêque  de  Vienne.  Ils  sont  accueillis  par  les  applau¬ 
dissements  qui  partent  de  tous  les  côtés  de  l’Assemblée,  et 
ont  pris  place  dans  le  parquet. 

Bientôt  le  silence  se  rélablit  ;  M.  l’archevêque  de  Bor¬ 
deaux  prend  la  parole,  et  dit: 

«  Messieurs,  nous  sommes  envoyés  vers  vous  par 
le  roi,  pour  déposer  dans  votre  sein  les  inquiétudes 
dont  le  cœur  paternel  de  Sa  Majesté  est  agité. 

«  Les  circonstances  sont  tellement  impérieuses  et 
pressantes,  qu’elles  ne  nous  ont  pas  permis  de  con¬ 
certer  avec  vous  les  formes  avec  lesiiuelles  doivent 
être  reçus  les  envoyés  du  roi,  formes  auxquelles 
nous  n’attachons  personnellement  aucune  impor¬ 
tance,  mais  que  vous  jugerez  sans  doute  nécessaire 
de  régler  pour  l’avenir,  par  un  juste  égard  pour  la 
dignité  et  la  majesté  du  trône. 

«  Pendant  que  les  représentants  de  la  nation,  heu¬ 
reux  de  leur  confiance  dans  le  monarque  et  de  son 
abandon  paternel  à  leur  amour,  préparent  le  bon¬ 
heur  de  la  patrie,  et  en  posent  les  inébranlables  fon¬ 
dements,  une  secrète  et  douloureuse  inquiétude  l’a¬ 
gite,  la  soulève,  et  répand  partout  la  consternation. 
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•  Soit  que  le  ressentiment  des  abus  divers  dont  le 
roi  veut  la  réforme,  et  que  vous  désirez  de  proscrire 
pour  toujours,  ait  égaré  les  peuples  ;  soit  (pie  l’an- 
iioncc  d’une  régénération  universelle  ait  fait  chance¬ 
ler  les  pouvoirs  divers  sur  lesquels  repose  l’ordre 
social  ;  soit  que  des  passions  ennemies  de  notre  bon¬ 
heur  aient  répandu  leur  maligne  influence  sur  cet 
empire,  quelle  qu’en  soit  la  causé,  messieurs,  la  vé¬ 
rité  est  (pie  l’ordre  et  la  tranquillité  publics  sont  trou¬ 
blés  dans  presque  toutes  les  villes  du  royaume. 

«  Vous  ne  l’ignorez  pas,  messieurs,  les  propriétés 
sont  violées  dans  les  provinces  ;  des  mains  incen¬ 
diaires  ont  ravagé  les  liabitations  des  citoyens  ;  les 
formes  de  la  justice  sont  méconnues  et  remplacées 
par  des  voies  de  fait  et  par  des  proscriptions.  On  a  vu 
en  quelques  lieux  menacer  les  moissons  et  pour¬ 
suivre  les  peuples  jusque  dans  leurs  espérances. 

»  On  envoie  la  terreur  et  les  alarmes  partout  où 
l’on  ne  peut  envoyer  des  déprédateurs  :  la  licence  est 
sans  frein,  les  lois  sans  force,  les  tribunaux  sans  ac¬ 
tivité  ;  la  désolation  couvre  une  partie  de  la  France, 
et  l’effroi  l’a  saisie  tout  entière  ;  le  commerce  et  l’in¬ 
dustrie  sont  suspendus,  et  les  asiles  de  la  piété  meme 
ne  sont  plus  à  l’abri  de  ces  emportements  meur¬ 
triers. 

«  Et  cependant,  messieurs,  ce  n’est  pas  l’indigence 
seule  qui  a  produit  tons  ces  troubles.  On  sait  que  la 
saison  ménage  des  travaux  à  tous  ;  que  la  bienfaisance 
du  roi  s’est  exercée  de  toutes  les  manières  ;  que  les 
riches  ont  plus  que  jamais  partagé  leur  fortune  avec 
les  malheureux.  Se  pourrait-il  donc  (ju’à  cette  épo¬ 
que  où  la  représentation  nationale  estplus  nombreuse, 
plus  éclairée,  plus  imposante  qu’elle  n’a  jamais  été, 
où  la  réunion  de  tous  les  membres  de  l’Assemblée 
dans  un  seul  et  même  corps,  et  son  union  intime  de 
principes  et  de  confiance  avec  le  roi,  ne  laissent  au¬ 
cune  ressource  aux  ennemis  de  la  prospérité  publi¬ 
que  ;  se  pourrait-il  que  tant  et  de  si  grands  moyens 
fussent  impuissants  pour  remédier  aux  maux  qui 
nous  pressent  de  toutes  parts  ? 

«Vous  l’avez  justement  pensé,  messieurs,  une 
belle  et  sage  constitution  est  et  doit  être  le  principe 
le  plus  sûr  et  le  plus  fécond  du  bonheur  de  cet  em¬ 
pire.  Sa  Majesté  attend  avec  la  plus  vive  impatience 
le  résultat  de  vos  travaux,  et  elle  nous  a  expressé¬ 
ment  chargés  de  vous  presser  de  les  accélérer  ;  mais 
les  circonstances  e.xigent  des  précautions  et  des  soins 
dont  l’effet  soit  plus  instant  et  plus  actif.  Elles  exigent 
que  vous  preniez  les  plus  promptes  mesures  pour 
réprimer  l’amour  effréné  du  pillage  et  la  confiance 
(fans  l’impunité  ;  que  vous  rendiez  à  la  force  publi¬ 
que  l’influence  qu’elle  a  perdue.  Ce  n’est  point  celle 
que  vous  autoriserez  (jui  sera  jamais  dangereuse  ; 
c’est  le  désordre  armé  qui  le  deviendra  chaque  jour 
davantage. 

«  Considérez,  messieurs,  que  le  mépris  des  lois 
existantes  menacerait  bientôt  celles  qui  vont  leur 
succéder  :  c’est  aux  lois  que  la  licence  aime  à  se  sous¬ 
traire,  non  point  parcequ’elles  sont  mauvaises,  mais 
parcequ’elles  sont  des  lois.  Vous  réformerez  les  abus 
qu’elles  présentent  ;  vous  perfectionnerez  l’ordre  ju¬ 
diciaire  (fans  toutes  ses  parties.  Le  pouvoir  militaire 
deviendra,  comme  il  doit  l’être,  de  plus  en  plus  re¬ 
doutable  à  rennemi,  utile  au  mainlien  de  l’ordre, 
sans  qu’il  puisse  être  jamais  dangereux  pour  le  ci¬ 
toyen. 

«  Mais  jusqu’à  ce  que  votre  sagesse  ait  produit  ces 
grands  biens,  la  nécessité  nù'laine  le  concours  de  vos 
efforts  et  de  ceux  de  Sa  Majesté,  pour  le  rétablisse¬ 
ment  de  l’ordre  et  l’exécution  des  lois. 

«  Sa  Majesté  compte  assez  sur  ta  sagesse  des  réso¬ 
lutions  que  vous  prendrez  à  ce  sujet,  pour  vous  an¬ 
noncer  d’avance  qu’elle  s’empressera  de  les  sanction¬ 
ner  et  de  les  faire  exécuter  dans  tout  le  royaume. 


«  Il  était  juste,  messieurs,  de  vous  entretenir  d’a¬ 
bord  de  la  subversion  générale  de  la  police  publique. 
Il  était  juste  de  vous  demander  l’emploi  de  tous  vos 
moyens  pour  son  rétablissement.  Le  ministre  ver¬ 
tueux  que  le  roi  vous  a  rendu,  qu’il  a  rendu  à  vos 
regrets  et  à  votre  estime,  va  vous  montrer  sous  une 
nouvelle  face  les  funestes  effets  de  ces  nu'ines  désor¬ 
dres;  il  va  mettre  sous  vos  yeux  l’état  actuel  des 
finances. 

«  Vous  reconnaîtrez  ce  que  les  lenteurs,  et  en  beau¬ 
coup  d’endroits  la  nullité  des  perceptions,  forment 
de  vide  dans  le  trésor  royal,  ou  plutôt  dans  celui  de 
l’Etat;  car  le  roi  ne  distingue  pas  son  trésor  de  celui 
de  la  nation  ;  et  quand  ses  besoins  vous  sont  connus, 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d’y  subvenir,  sans 
ébranler  dans  une  proportion  quelconque  toutes  les 
fortunes  et  l’organisation  même  du  corps  politique. 

«  Vos  commettants,  il  est  vrai,  se  sont  flattés  que 
la  constitution  pourrait  avoir  reçu  sa  sanction  avant 
qu’il  fût  nécessaire  de  vous  occuper  d’aucun  impôt, 
ni  même  d’aucun  emprunt;  mais  ils  ont  également 
voulu  que  vous  consolidiez  la  dette  publique,  et  que 
vous  rejetiez  avec  une  juste  indignation  toute  me¬ 
sure  qui  serait  capable  d’altérer  la  confiance. 

«  Le  temps  est  venu,  messieurs,  où  une  impérieuse 
nécessité  semble  vous  commander  ;  et  vous  avez  déjà 
fait  connaître  l’esprit  qui  vous  anime,  en  prorogeant 
les  impôts  étajjlis  et  en  plaçant  les  créanciers  de  l’E¬ 
tat  sous  la  sauvegarde  et  l’honneur  de  la  loyauté 
française. 

«  Le  roi,  messieurs ,  vous  demande  de  prendre  en 
grande  considération  cet  important  objet,  dans  le- 
(jiiel  il  ne  veut  jamais  avoir  d’intérêt  séparé  des  vô¬ 
tres.  11  a  voulu  que  sa  franchise  égalant  le  sentiment 
de  sa  confiance,  on  ne  vous  dissimulât  rien.  11  désire 
enfin  que,  vous  associant  à  ses  sollicitudes,  vous 
réunissiez  vos  efforts  aux  siens  pour  rendre  à  la 
force  publique  son  énergie,  au  pouvoir  judiciaire 
son  activité,  aux  deniers  publics  leur  cours  néces- 
cessaire  et  légitime. 

«Et  nous,  messieurs,  que  vous  avez  si  sensible¬ 
ment  honorés  de  votre  bienveillance,  nous,  ministres 
d’un  roi  qui  ne  veut  faire  qu’un  avec  la  nation,  et 
qui  sommes  responsables  envers  elle ,  comme  envers 
lui ,  de  nos  conseils  et  de  notre  administration  ;  nous 
qui  sommes  intimement  unis  par  notre  amour  pour 
le  meilleur  des  rois ,  par  notre  confiance  réciproque 
et  mutuelle,  par  notre  zèle  pour  le  bonheur  de  la 
France,  et  par  notre  fidèle  attachement  à  vos  maxi¬ 
mes,  nous  venons  réclamer  vos  lumières  et  votre  ap- 
juii,  pour  préserver  la  nation  des  maux  (|ui  l’affligent 
ou  qui  la  menacent.  » 

A|)rès  le  discours  de  M.  le  garde-des-sceaux,  M.  Necker 
prend  la  parole  et  dil  : 

«  Je  viens ,  messieurs ,  vous  instruire  de  l’état  pré¬ 
sent  des  finances,  et  de  la  nécessité  devenue  indis¬ 
pensable  de  trouver  sur-le-champ  des  ressources. 

«  A  mon  retour  dans  le  ministère,  au  mois  d’août 
dernier,  il  ii’y  avait  que  400,000  livres  en  écus  ou 
billets  de  la  caisse  d’escompte  au  trésor  royal  ;  le  dé¬ 
ficit  entre  les  revenus  et  les  dépenses  ordinaires  était 
énorme ,  et  les  opérations  antérieures  à  cette  épo¬ 
que  avaient  détruit  le  crédit  entièrement. 

«  Il  a  fallu,  avec  ces  difficultés,  conduire  les  af¬ 
faires  sans  trouble  et  sans  convulsion  ,  et  arriver  à 
l’époque  où  l’Assemblée  nationale,  après  avoir  pris 
connaissance  des  affaires,  pourrait  remcltre  le  calme 
et  fonder  un  ordre  durable. 

«  Cette  épocpie  s’est  éloignée  au-delà  du  terme 
qu’il  était  naturel  de  supposer;  et  en  même  temps 
(les  dépenses  extraordinaires  et  des  diminutions  inat¬ 
tendues  dans  le  produit  des  revenus  ont  augmenté 
rembarras  dos  finances. 

«  Les  secours  immenses  en  blé  que  le  roi  a  été 


obJige  (le  procurer  ù  son  royaume  oui  donne  lieu, 
nonsc'uleincnt  à  des  avances  considérables,  mais  ont 
encore  occasionné  une  perte  d’une  grande  impor¬ 
tance,  parce  que  le  roi  n’aurait  pu  vendre  ses  blés 
au  prix  coritant  sans  excéder  les  facultés  du  peuple, 
('t  sans  occasionner  le  plus  grand  trouble  dans  son 
royaume.  11  y  a  eu  de  plus,  et  il  y  a  journellement 
des  pillages  que  la  force  publique  ne  peut  arrêter. 
Eidiu,  la  misère  générale  et  le  défaut  de  travail  ont 
obligé  Sa  Majesté  à  répandre  des  secours  considéra¬ 
bles. 

“  On  a  établi  des  travaux  extraordinaires  autour 
de  Paris,  uniquement  dans  la  vue  de  donner  une  oc- 
eupation  à  beaucoup  de  gens  qui  ne  trouvaient  point 
d’ouvrage  ;  et  le  nondare  s’en  est  tellement  augmenté, 
({U’il  se  monte  maintenant  à  plus  de  douze  mille  hom¬ 
mes.  Le  roi  leur  paie  20  sous  par  jour;  dépense  in¬ 
dépendante  de  l’achat  des  outils  et  des  salaires  des 
surveillants. 

“  .le  ne  ferai  pas  le  recensement  de  plusieurs  au¬ 
tres  dépenses  extraordinaires  amenées  par  la  néces¬ 
sité  ;  mais  je  n’omettrai  point  de  vous  rendre  compte 
<rune  circonstance  de  la  plus  grande  gravité  :  c’est 
de  la  diminution  sensible  des  revenus ,  et  du  progrès 
journalier  de  ce  malheur. 

“  Le  prix  du  sel  a  été  réduit  à  moitié,  par  con¬ 
trainte,  dans  les  généralités  de  Caen  et  d’Alençon, 
et  ce  désordre  commence  à  s’introduire  dans  le 
Maine.  La  vente  du  faux  sel  et  du  tabac  se  fait  par 
convois  et  à  force  ouverte  dans  une  partie  de  la  Lor¬ 
raine,  des  Trois-Evêchés  et  de  la  Picardie  ;  le  Sois- 
sonnais  et  la  généralité  de  Paris  commencent  à  s’en 
ressentir. 

“  Toutes  les  barrières  de  la  capitale  ne  sont  pas 
encore  rétablies  ;  et  il  suffit  d’une  seule  qui  soit  ou¬ 
verte,  pour  occasionner  une  grande  perte  dans  les 
revenus  du  roi.  Le  recouvrement  des  droits  d’aides 
est  soumis  aux  mêmes  contrariétés.  Les  bureaux  ont 
été  pillés ,  les  registres  dispersés ,  les  perceptions  ar¬ 
rêtées  ou  suspendues  dans  une  infinité  de  lieux  dont 
l’énumération  prendrait  trop  de  place;  et  chaque 
jour  on  apprend  quelque  autre  nouvelle  affligeante. 

“  L’on  éprouve  aussi  des  retards  dans  le  paiement 
delà  taille,  des  vingtièmes  et  de  la  capitation,  en 
sorte  que  les  receveurs  généraux  et  les  receveurs 
des  tailles  sont  aux  abois,  et  plusieurs  d’entre  eux  ne 
peuvent  tenir  leurs  traités. 

“  La  force  de  l’exemple  doit  empirer  journelle¬ 
ment  ce  malheureux  état  des  alfaires;  et  les  consé¬ 
quences  peuvent  en  être  telles,  qu’il  devienne  au- 
dessus  de  votre  zèle  et  de  vos  moyens  de  prévenir  le 
plus  grand  désordre  et  dans  les  finances  et  dans 
toutes  les  fortunes,  et  d’empêcher  au  moins  pen- 
ilant  longtemps  la  dégradation  des  forces  de  ce  beau 
royaume. 

“  Je  crois  donc,  messieurs,  que  vous  sentirez  la 
nécessité  d'examiner,  sans  un  seul  moment  de  retard, 
l’état  que  je  vous  présente  des  secours  indispensables 
pour  empêcher  une  suspension  de  paiements  ;  et  le 
roi  ne  doute  point  que  vous  ne  sanctionniez  ensuite 
l’emprunt  qu’exige  la  sûreté  des  engagements  et 
des  dépenses  inévitables  pendant  deux  mois;  terme 
qui  vous  suffira  sans  doute  pour  achever  ou  pour 
avancer  les  grands  travaux  dont  vous  êtes  occupés, 
(‘t  pour  rétablir  un  ordre  permanent,  et  tel  que  la 
France  a  droit  de  l’attendre  de  votre  zèle  éclairé,  et 
«les  dispositions  justes  et  bienveillantes  de  Sa  Ma¬ 
jesté. 

“  Il  est  vraisemblable  qu’avec  trente  millions  il 
sera  possible  de  pourvoir  aux  besoins  indispensables 
liendant  l'intervalle  fjue  je  viens  d’indiquer;  mais  il 
n’y  a  pas  un  instant  a  perdre  pour  rassembler  cette 
s  «mine.  Je  crois  qu’il  ne  faut  point  chercher  à  déci¬ 
der  la  confiance  par  de  hauts  intérêts  :  ce  n’est  point 
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de  la  spéculation  qu’il  faut  attendre  des  secours  dans 
les  circonstances  présentes,  mais  d’un  sentiment  gé¬ 
néreux  et  patriotique  ;  et  ce  sentiment  répugnerait  à 
accepter  aucun  intérêt  au-dessus  de  l’usage. 

“  Je  proposerais  donc,  messieurs,  que  l’emprunt 
fût  simplement  à  cinq  pour  cent  par  an,  rembour¬ 
sable  à  telle  époque  qui  serait  demandée  par  chaque 
prêteur  à  la  tenue  suivante  des  Etats-Généraux  ; 

“  Que  ce  remboursement  fût  placé  en  première 
ligne  dans  les  arrangements  nue  vous  prendrez  pour 
l’établissement  d’une  caisse  d’amortissement. 

«  Mais  comme  il  est  très  possible  que,  par  le  ré¬ 
sultat  de  vos  soins  et  de  vos  travaux,  les  alfaires 
générales  du  royaume  et  de  la  finance  acquièrent  un 
grand  degré  de  prospérité ,  et  qu’un  intérêt  de  cimi 
pour  cent  devienne  en  peu  de  temps  un  intérêt  pré¬ 
cieux  ,  je  voudrais  que  le  remboursement  de  l’em¬ 
prunt  proposé  n’eût  lieu  qu’avec  le  consentement 
des  prêteurs. 

“  Je  proposerais  que  cet  emprunt  fût  en  billets  au 
porteur  ou  en  contrats,  au  choix  des  prêteurs  ;  et 
qu’il  fût  stipulé  que,  dans  le  cas  où  le  roi,  de  concei  t 
avec  l’Assemblée  nationale ,  ordonnerait  la  conver¬ 
sion  en  contrats  des  elfefsau  porteur  actuellement 
existants ,  ceux  de  l’emprunt  proposé  ne  pourraient 
jamais  être  soumis  à  cette  conversion  sans  le  consen¬ 
tement  des  prêteurs. 

«  Je  proposerais  encore  que  l’on  dressât  une  liste 
de  tous  les  prêteurs  et  de  tous  les  souscripteurs  qui, 
par  eux-mêmes  ou  par  la  confiance  de  leurs  corres¬ 
pondants  et  de  leurs  clients,  auraient  rempli  cet 
emprunt  patriotique,  et  que  cette  liste  fût  commu¬ 
niquée  à  votre  Assemblée,  et  conservée,  si  vous  le 
jugiez  à  propos,  dans  vos  registres. 

“  Vous  ne  vous  refuserez  pas,  messieurs,  à  la 
sanction  de  cet  emprunt.  Plusieurs  cahiers,  sans 
doute,  ont  exigé  que  la  constitution  fût  réglée  avant 
le  consentement  à  aucun  emprunt;  mais  pouvait-on 
prévoir  la  révolution  inouie  arrivée  depuis  trois 
semaines?  Vos  commettants  vous  crieraient,  s’ils 
pouvaient  se  faire  entendre  :  Sauvez  la  patrie!  c’est 
de  notre  repos,  c’est  de  notre  bonheur  que  vous 
êtes  comptables.  Et  combien  ne  l’êtes-vous  pas  au¬ 
jourd’hui,  messieurs,  que  le  gouvernement  ne  peut 
plus  rien,  et  que  vous  seuls  avez  encore  f[ueîque 
moyen  pour  résister  à  l’orage  !  Pour  moi,  j’ai  rempli 
ma  tache;  je  dépose  entre  vos  mains  la  connaissance 
des  affaires,  et  de  quelque  moyen  que  vous  fassiez 
choix,  mon  devoir  se  bornera  à  respecter  vos  opinions, 
et  à  donner  jusqu’au  dernier  moment  des  témoi¬ 
gnages  de  zèle  et  de  dévouement. 

“  On  ne  doit  pas  dissimuler  qu’au  milieu  des 
troubles  dont  nous  sommes  environnés,  le  succès  de 
cet  emprunt  n’est  pas  démontré.  Cependant  un 
oremier  emprunt,  garanti  par  les  représentants  de 
anation  la  plus  attachée  aux  lois  de  l’honneur  et 
a  plus  riche  de  l’Europe,  présente  un  emploi  à 
’abri  de  toute  inquiétude  réelle.  On  apercevra 
sans  doute  aussi  qu’indépendamment  des  sentiments 
généreux  et  patriotiques  qui  doivent  favoriser  le 
succès  de  cet  emprunt,  il  y  a  bien  des  motifs  de  po¬ 
litique  propres  à  déterminer  les  capitalistes.  11  est 
manifeste  que  chacun  a  un  intérêt  majeur  à  prévenir 
tine  confusion  générale  et  cà  vous  laisser  le  temps 
d’arriver  à  votre  terme. 

«  Ah!  messieurs,  que  ce  terme  est  nécessaire! 
qu’il  est  pressant!  Vous  voyez  les  désordres  qui 
régnent  de  toutes  parts  dans  le  royaume  :  ces  dé¬ 
désordres  s’accroîtront  si  vous  n’y  portez  pas,  sans 
délai,  une  main  salutaire  erconservatrice  ;  il  ne  faut 
pas  que  les  matériaux  du  batiment  soient  dispersés 
ou  anéantis,  pendant  que  les  plus  habiles  architectes 
composent  le  dessin. 

(La  suite  au  mméro  prochain.) 
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Du  8  Août  1789. 


FRANCi:. 

De  Paris.  —  L’ Assemblée  nationale  paraissait  en¬ 
sevelie  sous  les  décombres  du  despotisme  et  de  la 
féodalité.  Le  pouvoir  exécutif,  subitement  paralysé 
dans  toutes  ses  parties,  ne  pouvait  plus  contenir  la 
force  publique  ni  diriger  son  action.  Le  frein  des  lois 
anciennes  était  sans  vigueur,  les  tribunaux  sans 
puissance,  les  magistrats  sans  autorité;  tout  l’empire 
semblait  livré  à  la  violence  d’une  aveugle  multitude. 

A  la  vue  des  débris  de  tant  de  colosses  abattus,  les 
ennemis  du  bien  public ,  malgré  leur  consternation , 
n’en  concevaient  pas  moins  Vaffreuse  espérance  de 
voir  naître  l’anarcnie  de  cette  désorganisation  géné¬ 
rale,  et  de  courber  de  nouveau  sous  le  joug  une  na¬ 
tion  dont  l’inconstance  et  la  légèreté  avaient  fait  jus¬ 
qu’à  cette  époque  le  principal  caractère.  Mais  l’esprit 
de  civisme,  déjà  répandu  par  la  liberté  naissante,  dé¬ 
brouilla  le  chaos,  la  lumière  jaillit  du  sein  des  té¬ 
nèbres,  chaque  citoyen  réfléchit  sur  ses  devoirs,  et 
reconnut  qu’ils  tenaient  essentiellement  à  se.s  véri¬ 
tables  intérêts.  A  l’instant,  de  nouveaux  liens  de  su¬ 
bordination  s’étendent  d’une  extrémité  à  l’autre  du 
royaume,  et  chaque  cité  rappelle  dans  son  enceinte 
ce  gouvernement  municipal  si  chéri  de  nos  ancêtres. 
Cette  administration  paternelle,  appuyée  de  plu¬ 
sieurs  millions  de  soldats  citoyens,  repousse  le  fléau 
menaçant  de  l’anarchie,  jette  un  effroi  salutaire  pai-ini 
les  aristocrates  et  les  brigands  ;  et  malgré  les  dé¬ 
sordres  produits  par  les  vengeances  soudaines  du 
peuple ,  et  plus  encore  par  les  ténébreuses  manœu¬ 
vres  des  agents  du  despotisme,  il  est  vrai  de  dire,  que 
jamais  révolution  si  absolue  dans  les  lois,  les  mœurs 
et  les  préjugés  d’une  grande,  nation ,  ne  fut  souillée 
de  moins  de  sang  et  de  forfaits. 

La  France  entiere  présentait  à  l’Europe  le  plus  im¬ 
posant,  le  plus  nouveau  des  spectacles.  Chaque  jour 
voyait  éclore  nombre  de  scènes  rapides  et  variées , 
qui,  rapprochées  les  unes  des  autres,  se  prêtaient  un 
intérêt  mutuel,  et  ranimaient  le  courage  des  amis  de 
la  liberté.  La  capitale  surtout  continuait  d’offrir  un  ' 
tableau  mouvant,  dont  l’œil  avait  peine  à  saisir  l’en¬ 
semble  et  à  suivre  le  développement.  Placée  au  cen¬ 
tre  des  discussions  et  des  mouvements  politiques , 
elle  était  fortement  ébranlée  de  toutes  les  secousses 
qui  agitaient  le  royaume.  Les  passions  rivales  s’y 
déployaient  avec  plus  d’énergie  ;  les  partis  contraires 
s’y  heurtaient  avec  plus  de  fureur.  C’était  là  que  les 
brillants  et  dangereux  reptiles,  qui  infestaient  les 
avenues  du  trône,  venaient  aiguiser  tous  leurs  dards 
et  distiller  tous  leurs  venins.  Mais  c’était  là  aussi  que 
la  haine  de  la  tyrannie  était  plus  ardente,  que  l’ido- 
làtrie  de  la  liberté  était  plus  extrême?  Sur  les  ruines 
encore  sanglantes  de  la  Bastille  était  le  foyer  de  cette 
flamme  patriotique  qui  devait  bientôt  embraser  et 
régénérer  la  nation. 

Ce  ri*était  plus  Paris ,  mais  une  ville  nouvelle  et 
un  peuple  nouveau.  Ici,  des  monastères  convertis  en 
casernes  ;  là  ,  des  citoyens  armés  à  la  place  des  sup¬ 
pôts  de  la  police  ;  nlus  loin ,  des  batteries  de  canon 
dressées  à  l’entrée  des  marchés,  à  la  porte  des  églises; 
les  places  publnpies  devenues  des  places  d’armes  ; 
les  rues  et  les  maisons  retentissant  du  bruit  des  exer¬ 
cices  militaires  ;  tout  annonçait  la  plus  étrange  mé¬ 
tamorphose.  L’esprit  général ,  les  nabitudes,  la  dé¬ 
marche  ,  le  costume  avaient  également  changé  :  les 
spectacles  étaient  déserts;  les  jardins  et  les  prome¬ 
nades  n’étaient  plus  des  rendez-vous  de  petits  maîtres 
oisifs  et  de  femmes  frivoles,  mais  de  citoyens  de  tout 
rang,  de  tout  sexe,  de  tout  Age,  profondément  occu- 
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pés  des  intérêts  de  la  patrie.  La  jeunesse  se  portait 
en  foule  des  corps-de-garde  aux  districts,  et  s’exercait 
dans  ces  assemblées  populaires  à  discuter  et  à  soute- 
.nir  les  droits  des  honunes.  De  longues  fdes  de  jeunes 
femmes  et  de  jeunes  lilles,  vêtues  de  robes  blanches, 
parées  des  couleurs  de  la  nation,  précédées  de  fifres, 
de  tambours  et  de  timbales,  marchaient  au  temple, 
escortées  de  cohortes  citoyennes;  et  après  avoir  re¬ 
mercié  le  ciel  de  la  conquête  de  la  liberté,  venaient 
à  riiôtel-de-ville  rendre  hommage  aux  héros  de  la 
révolution. 

La  religion  elle-même,  devenue  nationale,  consa¬ 
crait  ces  fêtes  civiques  :  l’encens  fumait  sur  les  au¬ 
tels;  la  chaire  de  vérité,  si  longtemps  prostituée  au 
despotisme  des  prêtres  et  des  rois,  si  longtemps  for¬ 
cée  de  mentir  aux  droits  du  genre  humain ,  en  prê¬ 
chant  le  dogme  impie  de  l’obcissance  passive ,  et  de 
rendre  Dieu  même  complice  des  tyrans,  affranchie 
des  entraves  honteuses  qui  l’avilissaient  depuis  tant 
de  siècles,  proclamait  enfin  les  vraies  lois  de  la  na¬ 
ture,  et  nous  appelait  à  la  liberté,  au  nom  de  l’Evan¬ 
gile.  La  patrie  en  deuil  offrait  le  sacrifice  des  autels 
pour  les  généreux  défenseurs  qui  avaient  versé  leur 
sang  pour  elle,  et  les  ministres  sacrés  ajoutaient  fa 
palme  des  martyrs  aux  lauriers  dont  leurs  tombeaux 
étaient  couverts.  Deux  compagnies,  tambours  bat¬ 
tants,  enseignes  déployées,  conduisaient  à  l’hôtel- 
dc-ville  le  premier  orateur  de  la  liberté  française  , 
M.  l’abbé  Fauchet;il  marchait  au  milieu  des  applau¬ 
dissements,  entouré  des  ofliciers  des  districts,  et  pré¬ 
cédé  d’un  héraut  qui  portait  une  couronne  civique. 
On  se  croyait  transporté  aux  beaux  jours  de  Rome  et 
d’Athènes. 

Mais  le  son  bruyantdu  tambour,  qui  rappelait  sans 
cesse  les  citoyens  sous  les  armes;  ces  convois  de  vi¬ 
vres  escortés  de  soldats  de  différents  uniformes  et  de 
troupes  de  bourgeois  couverts  de  sueur  et  de  pous¬ 
sière;  ces  canons  que  des  partis  de  milice  allaient  en¬ 
lever  dos  châteaux  voisins  de  la  capitale,  et  que  l’on 
y  amenait  tous  les  jours  en  triomphe  ;  tout  cet  appa- 
I  reil  de  guerres  et  de  combats,  au  milieu  des  fêtes  et 
des  réjouissances,  mêlait  au  souvenir  des  victoires 
passées  le  sentiment  d’un  danger  toujours  présent, 
et,  jetant  des  objets  de  terreur  au  milieu  des  trans¬ 
ports  de  l’allégresse,  ranimait  dans  tous  les  cœurs  cet 
esprit  de  vigilance  qui  seul  pouvait  assurer  la  jouis¬ 
sance  de  la  liberté. 

Les  malheurs  auxquels  le,  peuple  venait  d’échap¬ 
per,  et  les  complots  sans  cesse  renaissants  de  ses  en¬ 
nemis,  lui  avaient  donné  une  pente  générale  vers  la 
défiance.  Une  démarche  imprudente  lui  parut  plus 
d’une  fois  l’indice  d’une  trahison ,  et  les  pl us  éclatants 
services  ne  mettaient  à  l’abri  ni  de  ses  soupçons,  ni 
de  son  ressentiment.  M.  de  la  Salle  en  pensa  faire  une 
cruelle  épreuve.  Lepremier  des  nobles,  il  eut  le  cou¬ 
rage  d’embrasser  la  cause  populaire,  d’affronter  pour 
sa  défense  les  dangers  inséparables  de  la  révolution  ; 
et  trois  semaines  après  il  entendit  demander  sa  tête 
par  ces  mêmes  hommes  dont  il  avait  été  le  général. 
Livré  lui-même  à  la  proscription  dont  il  avait  arra¬ 
ché  plusieurs  citoyens,  peu  s’en  fallut  qu’il  ne  sévît 
la  victime  d’une  fatale  prévention,  et  que  les  enne¬ 
mis  du  peuple  n’eussent  à  lui  reprocher  d’avoir  as¬ 
sassiné  un  de  ses  premiers  défenseurs. 

Le  mercredi  5  août,  un  bateau  de  trois  hommes 
d’équipage,  escorté  par  des  soldats  citoyens,  est  ar¬ 
rête  par  les  habitants  du  port  Saint-Paul.  On  le  v  isite  ; 
il  était  chargé  de  poudre  et  de  munitions  sortant  de 
l’arsenal.  A  cette  nouvelle,  l’alarme  se  répand  ;  les 
bateliers  sont  interrogés;  on  mande  M.  Lavoisier  et 
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(jiif'lfiiicsaulros  personnes  à  qui  la  gaule  des  poudres 
('Lait  con(i('e.  Ceux-ci  présentent  nu  ordre  signe  de 
la  Salle,  faisant  pour  M.  de  Lafayelle,  et  la  multi¬ 
tude  se  persuade  que  M.  de  la  Salle  a  contrefait  l’c'- 
criture  de  M.  de  Lafayelte.  On  vent  en  vain  lui  ex¬ 
pliquer  que  celte  poudre,  dite  poudre  de  Iraile^,  par- 
eequ’on  ne  s’en  sert  qu’au  commerce  de  la  côte  de 
Guinée,  était  inférieure  en  qualité  à  celle  dont  on 
avait  besoin,  et  (|u’on  ne  la  laisait  transporter  à  Es- 
sone  que  pour  l’échanger  contre  une  égale  quantité 
de  poudre  de  guerre.  La  multitude  n’enlend  rien  à 
celte  distinction  ;  le  tumulte  redouble  :  c’est  de  la 
poudre  de  traître  !  s’écrie-t-on  en  demandant  ven¬ 
geance.  Les  motions  faites  en  divers  (juartiers  dans  la 
Journée  du  lendemain  échauffent  encore  les  esprits, 
et  l’on  se  porte  en  foule  devant  l’hôtel-de-ville.  iM.de 
la  Salle,  (pii  avait  dîné  à  la  campagne  dans  la  plus 
]iarfaite  sécurité,  se  rond  lui-meme  sur  la  Grève  à 
l’entrée  de  la  nuit,  et  entend  plus  de  quarante  mille 
personnes  demander  son  supplice.  Instruilde- la  cause 
du  tumulte,  il  a  le  bonheur  de  se  retirer  sans  être  re¬ 
connu,  et  de  SC  dérober  aux  premiers  effets  de  la  fer¬ 
mentation  populaire. 

Cependant  la  commune  assemblée  recevait  les 
plaintes,  examinait  les  griefs,  et  prenait  tous  les  tem- 
péramculs  possibles  pour  calmer  ces  transports  ho¬ 
micides.  Mais  l’eftervescence  augmentait  avec  la  nuit, 
et  l’orage  paraissait  bien  loin  de  se  dissiper.  Diqà  une 
partie  du  peuple  a  forcé  l’hotel-de-ville,  une  autre  se 
transporte  précipitamment  chez  M.  de  la  Salle;  le  fa¬ 
tal  rcverlière  est  descendu  ;  un  inconnu  monte  sur  le 
bras  de  fer  qui  supporte  la  poulie,  et,  une  corde  neuve 
d’une  main,  une  torche  allumée  de  l’autre,  atlend  sa 
victime  pendantplus  de  trois  quarts  d’heure  avec  une 
tranquillité  fe'roce.  Une  troupe  de  furieux  le  eherche 
Jusque  dans  le  clocher  de  l’horloge;  on  le  demande 
impérieusement  aux  représentants  (le  la  commune; 
un  forcené,  le  bras  nu  et  armé  d’une  hache,  lève  le 
tapis  qui  couvre  leur  bureau,  et  le  cherche  jusque 
entre  leurs  Jambes. 

Le  sang-froid  et  la  sérénité  de  M.  de  Lafayelte.  sem¬ 
blaient  augmenter  avec  le  danger;  la  place  retentis¬ 
sait  de  clameurs;  la  salle  de  l’Assemblée  était  rem¬ 
plie  d’une  foule  menaçante  ;  la  nuit  avançait,  la  mul¬ 
titude  enflammée  brûlait  de  la  soif  du  sang,  tout  se 
préparait  à  des  exécutions  cruelles.  Le  général, pour 
ramener  le  calme,  ordonnait  des  recherches,  enta¬ 
mait  des  discussions,  engageait  des  colloques,  et  don¬ 
nait  secrètement  des  ordres.  Enfin,  après  un  rapport 
de  perquisitions  faites  par  un  sergent  (jui  le  servit 
avec  autant  de  promptitude  que  d’intelligence,  il  se 
lève  :  «  C’en  est  assez,  dit-il,  mes  amis,  vous  êtes  fa¬ 
tigués,  et  je  n’en  puis  plus.  La  Grève  est  libre,  et  les 
rues  adjacentes  sont  dégagées  ;  Je  vous  assure  que 
Paris  ne  fut  Jamais  plus  tranquille.  Allons,  retirons- 
nous  tous  en  bonnes  gens.  » 

A  ces  mots,  plusieurs  s’élancent  vers  les  femhres, 
ils  regardent  et  n’aperçoivent  plus  que  de  ûombreux 
détachements  de  soldats  citoyens  et  de  gardes-fran¬ 
çaises  et  suisses.  L’ordre  était  rétabli,  la  multitude 
s’était  insensiblement  écoulée,  et  ils  se  trouvent  eux- 
mêmes  investis  dans  l’hôtel-dc-ville.  Interdits  et  con¬ 
fondus,  ils  ne  pensent  plus  qu’à  la  retraite,  et  le  si¬ 
lence  ayant  succédé  aux  clameurs,  le  général  re¬ 
prend  la  parole,  et  les  congédie  en  termes  pleins  de 
cette  affection  franche  qui  caractérise  l’éloquence 
des  guerriers.  Ils  défilent  en  l’applaudissant  et  en  le 
comblant  de  bénédictions.  Cette  Journée  lit  le  plus 
grand  honneur  à  la  sagesse,  au  courage  et  à  l’habi¬ 
leté  de  M.  de  Lafayelte,  et  lui  donna  de  nouveaux  ti¬ 
tres  à  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens. 

Dès  le  lendemain,  M.  de  la  Salle  vint  se  constituer 
prisonnier;  et,  après  une  instruction  sollicitée  par 
lii'-mcmc,  son  innocence  fut  reconnue  et  rendue  pu¬ 


blique  par  plusieurs  arrêtés  de  la  commune  et  par 
un  décret  très  honorable  de  l’Assemblée  nationale, 
seule  récompense  qu’il  ait  reçue  de  ses  services  et  de 
son  généreux  dévouement  à  la  cause  publique. 

En  rendant  à  M.  de  la  Salle  toute  la  justice  qu’il 
mérite,  on  doit  dire,  à  la  décharge  du  peuple  de  Paris, 
que  l’air  de  mystère  dont  cette  opération  fut  cou- 
V(‘rte,  dans  un  temps  où  la  crainte  dcsconsinrations 
agitait  encore  si  puissamment  les  esprits,  était  bien 
propre  à  inspirer  de  la  défiance.  C’était  la  suite  des 
anciennes  habitudes  du  régime  despotique,  qui  n’o¬ 
pérait  que  dans  l’ombre,  pareequ’il  u’agissait  que  par 
violence  ou  par  surprise.  On  était  encore  imbu  des 
idées  de  cette  fausse  prudence  qui  faisait  regarder  la 
science  de  l’administration  comme  une  science  oc¬ 
culte.  On  aurait  tout  prévenu  en  instruisant  le  peu¬ 
ple,  par  un  placard,  du  transport  de  ces  poudres  et 
du  motif  qui  le  déterminait  ;  tout  prescrivait  la  néces¬ 
sité  de  cette  mesure.  IVLais  on  ignorait  encore  que, 
chez  un  peuple  libre,  tous  les  ressorts  de  la  machine 
politique  doivent  être  à  Jour,  et  que  la  lumière  en 
est  un  des  principaux,  parccque  le  bien  public  étant 
le  principe  de  tous  ses  mouvements,  leur  véritable 
force  est  dans  la  conviction  générale  de  leur  direc¬ 
tion  vers  l’intérêt  commun. 

On  remarquait  dans  les  assemblées  politiques  la 
même  versatilité  d’opinions  que  dans  les  attroupe¬ 
ments  du  peuple,  et  la  même  facilité  à  recevoir  tou¬ 
tes  les  impressions  sur  les  personnes  et  sur  les  choses. 
Le  sentiment  de  la  liberté  était  dans  tous  les  cœurs  ; 
mais  peu  de  personnes  se  faisaient  une  idée  Juste  de 
ce  mol;  sa  véritable  étendue  n’était  pas  déterminée; 
l’Assemblée  nationale  n’avait  pas  encore  posé  les  ba¬ 
ses  constitutionnelles  du  gouvernement  ;  aussi  cha¬ 
cun,  suivant  qu’il  était  naturellement  plus  audacieux 
ou  plus  timide,  prétendait-il  pouvoir  en  étendre  ou 
resserrer  à  son  gré  les  limites;  et,  quoique  tous  fus¬ 
sent  d’accord  sur  le  principe,  on  voyait  les  meilleurs 
citoyens  même  varier  extrêmement  sur  les  consé¬ 
quences.  C’est  ce  que  l’on  éprouva  d’une  manière 
sensible  dans  l’organisation  provisoire  delà  munici¬ 
palité  de  Paris. 

Ceux  en  qui  la  révolution  n’avait  pu  déraciner  les 
préjugés  de  l’ancien  régime  voulaient  faire  du  maire 
une  espèce  de  lieutenant  de  police,  et  de  la  munici¬ 
palité  un  bureau  de  ville.  Leur  imagination  ne  s’é¬ 
tendait  pas  au-delà  du  cercle  de  la  première  admi¬ 
nistration,  et  ne  leur  présentait  rien  de  mieux  qu’au 
prévôt  des  marchands,  des  échevins  et  des  quarti- 
niers.  D’autres  prétendaient  faire  de  Paris  une  es¬ 
pèce  de  république  dont  le  maire  eût  été  le  doge,  la 
municipalité  le  sénat,  et  les  districts  l’assemblée  du 
peuple  ;  la  plupart  même  de  ces  derniers,  abusant 
du  prineipe  que  la  nation  est  la  source  essentielle  de 
toute  puissance,  et  que  les  mandataires  ne  doivent 
pas  être  supérieurs  à  leurs  commettants ,  s’arro¬ 
geaient  le  droit  de  subordonner  à  leurs  décisions  les 
arrêtés  de  la  commune,  et  celui  de  les  censurer.  Ils 
ne  voulaient  pas  voir  que  chaque  district  en  particu¬ 
lier  n’est  qu’une  section  du  corps  entier  dentelle  ne 
peut  sans  usurpation  s’attribuer  la  puissance  dans 
toute  sa  plénitude,  et  qu’elle  doit  être  nécessaire¬ 
ment  dépendante  de  la  réunion  des  représentants  de 
ce  corps,  relativement  à  la  portion  de  pouvoir  qui 
leur  a  été  confiée. 

La  commune,  de  son  côté,  ne  parut  pas  mieux  con¬ 
naître  la  nature  des  fonctions  des  corps  administra¬ 
tifs.  Un  grand  nombre  de  ses  membres,  ignorant  que 
dans  un  Etat  libre  la  magistrature  impose  des  de¬ 
voirs,  mais  ne  donne  pas  de  supériorité  personnelle, 
tout  on  détestant  les  aristocrates,  se  ressentait  en¬ 
core  de  rinfluence  de  l’ancien  esprit  aristocratique. 
Ils  avaient  peine  à  revenir  de  cette  longue  ivresse  d(i 
la  vanité,  à  renoncer  à  ces  chimères  de  rangs,  de 
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proeiniiicnccs,  ot'a  Ions  cos  hodiols  avec  lesquels  les 
tyrans  savent  amuser  les  esclaves,  et  les  retenir  dans 
une  cnl'ancc  éternelle.  Ils  voulaient  être  distingués 
des  autres,  ils  se  croyaient  élevés  au-dessus  de  leurs 
concitoyens. 

Au  milieu  des  combats  de  cette  manie  de  distinc¬ 
tions,  si  puissante  sur  des  hommes  livrés  dès  le  ber¬ 
ceau  à  toutes  les  illusions  des  préjugés  serviles,  la  po¬ 
sition  du  maire  de  Paris  devenait  de,  jour  en  jour  plus 
cnd)arrassante.  M.  Bailly,  populaire  par  système,  et 
j)ersuadé  que  dans  un  temps  où  il  n’existait  aucune 
force  publique,  le  meilleur  moyen  de  contenir  le 
peuple  était  de  l’intéresser  lui-meme  à  l’observation 
des  réglements  qui  devaient  le  diriger,  en  les  sou¬ 
mettant  à  sou  sufl’rage,  eonsultait  les  districts  sur 
presque  toutes  les  opérations  essentielles  de  la  coin- 
nuine,  et  contribua  pcut-ctre  ainsi  à  propager  leur 
erreur  sur  l’étendue  de  leur  propre  pouvoir,  et  les 
limites  de  celui  du  corps  municipal.  Cotte  conduite, 
que  quelques  personnes  taxèrent  de  faiblesse,  et  qui 
(îans  d’autres  tempseru été  une  faute  eapitale, énerva, 
il  est  vrai ,  l’autorité  dans  les  mains  des  représen¬ 
tants,  mais  produisit  d’heureux  effets  pour  la  liberté 
publique,  en  excitant  tous  les  corps  de  citoyens  à  une 
surveillance  réciproque,  eu  inspirant  à  la  commune 
elle-même  plus  de  hardiesse  dans  ses  principes,  et  en 
l’élevant  comme  malgré  elle  au  niveau  de  la  révo¬ 
lution.  On  ne  pourrait  assurément  sans  iiijustiee  sus¬ 
pecter  le  patriotisme  et  les  lumières  de  la  plupart  de 
ses  membres;  cependant  les  esprits  étaient  tellement 
asservis  à  l’aneieune  routine,  que,  quoique  la  nation 
entière  demandât  la  liberté  de  la  presse,  et  que  l’As¬ 
semblée  l’eût  décrétée,  le  comité  de  police  crut  qu’on 
ne  pouvait  imprinier  ni  graver  sans  son  autorisation, 
et  nomma  des  commissaires  pour  remplacer  les  cen¬ 
seurs  royaux. 

Depuis  même,  lorsque  les  vrais  principes  eurent 
rallié^ tous  les  bons  citoyens  à  la  même  opinion  sur 
les  points  essentiels,  on  vit  le  tribunal  de  police  pour¬ 
suivre  sévèremcul  des  écrivains  patriotes  à  qui  l’on 
ne  pouvait  encore  reprocher  que  de  l’exaltation  de 
tête  et  des  systèmes  exagérés,  tandis  que  les  prédi- 
cants  du  despotisme  et  de  l’aristocratie  répandaient 
impunément  le  poison  de  la  calomnie  sur  l’Assem¬ 
blée  nationale  elle-même,  et  excitaient  le  peuple  à  la 
révolte  et  à  la  guerre  civile.  On  eût  dit  que  ces  ma¬ 
gistrats  citoyens  ne  se  croyaient  encore  que  les  agents 
des  ministres  ;  tant  les  liommes,  toujours  dupes  de 
leurs  passions,  de  leurs  préjugés  ou  de  leur  ambition, 
se  laissent  difücilement  amener  à  attacher  de  nou¬ 
velles  idées  aux  mots  mêmes  dont  de  longs  abus  ont 
seuls  consacré  le  sens;  tant  il  est  vrai  que,  pour  ré¬ 
générer  un  peuple  abruti  sous  la  verge  de  la  tyran¬ 
nie,  il  faut  anéantir  toutes  ses  institutions  pour 
anéantir  toutes  scs  erreurs  politiques,  et  donner  aux 
choses  de  nouveaux  noms  pour  donner  aux  hommes 
un  nouvel  esprit. 

La  discussion  du  plan  de  municipalité  dans  tous  les 
districts  contribua  beaucoup  à  donner  aux  citoyens 
(les  notions  précises  sur  plusieurs  vérités  auxquelles 
le  plus  grand  nombre  d’entre  eux  n’avait  jamais  ré- 
lléchi.  Les  prétentions  outrées  de  (juelques  sections 
et  les  assertions  tranchantes  de  quelques  écrivains 
ne  furent  même  pas  inutiles  pour  le  progrès  de  l’cs- 
)rit  de  liberté,  en  tempérant  l’autorité  e.xcessive  ({ue 
CS  représentants  auraient  peut-être  tenté  de  s’attri- 
nierdans  un  temps  où  toute  usurpation  de  pouvoir 
eût  pu  devenir  plusfuueste(iue l’anarchie  elle-même, 
et  en  forçant  les  plus  faibles  et  les  plus  timides  à  em¬ 
brasser  comme  très  modérés  des  principes  que,  dans 
d'autres  circonstances,  ils  auraient  rejetés  avec  ter¬ 
reur  et  sans  oser  les  examiner. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  ce  plan,  qui 
ne  fut  (pie  provisoire.  Nous  nous  bornerons  à  duc 


qu’avec  tous  ses  défauts  il  fut  très  utile  à  la  eapitale 
et  à  tout  le  royaume  ;  (pie  son  comité  d(\s  subsistan¬ 
ces  en  particulier  a  sauvé  Paris  de  la  famine;  que  les 
représentants  de  la  commune,  élus  d’abord  au  nom¬ 
bre  de  cent  vingt,  puis  portés  à  cent  quatre-vingts, 
demeurèrent  lixés  a  trois  cents;  que  des  lieutenants 
de  maire,  sur  la  demande  de  M.  Bailly,  lurent  étaldis 
dans  les  divers  départements,  et  que  les  mesures  les 
plus  sages  furent  prises  pour  accél(Tcr  et  faciliter  les 
travaux  de  l’administration,  et  assurer  le  maintien 
du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

Une  autre  opération  non  moins  importante  fut 
l’organisation  de  la  garde  nationale  parisienne.  Il  est 
certain  quedans  un  Etat  libre  toutservice  public  est 
un  devoir  de  citoyen,  et  que  chacun  doit  être  prêt  à 
tous  les  instants  à  défendre  la  patrie  contre  les  in¬ 
fracteurs  des  lois  établies,  et  à  repousser  ses  ennemis, 
soit  du  dedans,  soit  du  dehors.  Itlais  dans  une  ville 
immense,  remplie  d'une  mullitiide  d’étrangers,  et 
dont  les  domiciliés  sont  pour  la  plupart  attachés,  par 
la  nécessité  de  se  procurer  leur  subsistance,  à  des  oc¬ 
cupations  qui  ne  peuvent,  sans  de  grands  inconvé¬ 
nients  pour  eux,  soulïrir  de  fréquentes  interruptions, 
le  passage  subit  de  l’inaction  absolue  du  gouverne¬ 
ment  despotique  à  l’action  coiiiiuiielle  du  régime  de 
la  liberté,  n’était  pas  sans  difliculté  et  même  sans  pé¬ 
ril.  Il  était  à  craindre  que,  par  une  application  trop 
rigoureuse  du  principe,  on  n’imposàt  un  fardeau  trop 
pesant  à  des  hommes  (lui  n’y  étaient  pas  accoutumés, 
et  que  les  fatigues  d’un  service  trop  souvent  ri'pété 
ne  leur  lissent  regretter  le  repos  de  la  servitude. 
D’un  autre  coté,  l’on  avait  à  récompenser  les  géné¬ 
reux  efforts  des  gardes-françaises,  qui  les  premicis 
s’étaient  courageusement  dévoués  à  la  cause  com¬ 
mune;  les  remettre  entre  les  mains  du  gouverne¬ 
ment,  c’était  les  livrer  au  bourreau  (1).  Les  géné¬ 
raux  ne  leur  auraient  jamais  pardonné  d’avoir  brisé 
le  sceptre  des  tyrans.  Le  patriotisme  était  aux  yeux 
des  militaires  d’alors  le  plus  irrémissible  des  crimes. 

La  sûreté  de  Paris  demandait  une  troupe  soudoyée, 
soumise  à  une  discipline  exacte,  et  parconséqiient 
casernée.  La  sûreté  de  l’Assemblée  nationale  et  de  la 
liersonne  du  roi  exigeait  une  armée  civique  prête  à 
les  protéger  contre  les  attentats  des  ennemis  de  la 
constitution,  et  qui,  toujours  piTparée  à  délendrcla 
liberté  publiciue,  ne  pût  un  seul  instant  l’alarmer. 

M.  de  Lafayettc,  pour  atteindre  à  ce  double  but, 
présenta  un  plan  simple,  bien  ordonné  et  très  popu¬ 
laire,  que  la  commune  de  Paris  et  les  districts  eurent 
le  bon  esprit  d’adopter  provisoirement.  11  composa 
l’infanterie  parisienne  de  31,000  hommes, dont  1,000 
ofticiers,  et  la  divisa  en  deux  corps,  l’un  de  C,0C0 
hommes  soldés,  l’autre  de  24,000  hommes  non  sol¬ 
dés,  tirés  de  la  bourgeoisie. 

Paris  fut  partagé  en  six  divisions  de  dix  districts 
chacune.  Un  commandant  fut  créé  pour  chaque  divi¬ 
sion,  et  l’on  établit  dans  chaque  district  un  bataillon 
composé  de  cinq  compagnies  de  centbommes  cha¬ 
cune,  dont  une,  soldée  et  casernée,  fut  placée  au  mi¬ 
lieu  des  quatre  bourgeoises  sous  le  nom  de  comi(a- 
gnie  du  centre.  On  laissa  aux  districts  l’élection  de 
leurs  chefs  militaires;  celle  des  six  commandants  fut 
attribuée  à  une  assemblée  de  division  formée  des  rc- 
pri'sentants  des  districts.  Pour  donner  plus  d’impor¬ 
tance  à  ces  places,  il  fut  décidé  qu’il  n’y  aurait  jiasde 
commandant  en  second,  et  que  les  chefs  de  division 
on  rempliraient  alternativement  les  fonctions  en  cas 
d’absence  ou  de  maladie.  Le  droit  d’élire  le  comman¬ 
dant-général  fut  déclaré  appartenir  aux  districts,  et 
l’on  assujétit  celte  élection  aux  mêmes  formalités  que 

(1)  Il  est  certain  que  leur  position  dut  donner  un  nouv'  1 
aijjiiillon  .à  leur  palriotisnie.  Ils  étaient  placés  entre  la  cou¬ 
ronne  civique  ou  la  corde  :  ou  vainqueurs,  ou  pendus,  il  n'y 
avait  pas  de  milieu.  A,  .M. 
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celle  du  maire.  On  laissa  au  commandant-gcneral  la 
présentation  des  ofliciers  de  l’état-major,  et  on  le  vit 
avec  plaisir  élever  à  la  place  de  major-général  M.  de 
Gouvion,  son  brave  compagnon  d’armes,  qui  avait 
combattu  avec  gloire  en  Amérique  pour  la  défense  de 
la  liberté,  et  à  celle  d’aide-major-général  M.  de  la 
Jarre,  (jui  s’était  distingué  en  Hollande  pour  la  cause 
patrioti(iuc.  La  création  de  plusieurs  compagnies  de 
chasseurs  et  d’un  corps  nombreux  de  cavalerie  porta 
a  plus  de  quarante  mille  hommes  cette  armée  pa¬ 
triotique.  Les  énormes  appointements  de  la  place  très 
iuutilede  gouverneur  de  l'aris,te  fonds  de  400,000  li¬ 
vres,  annuellement  destiné  à  violer  le  secret  des  pos¬ 
tes,  les  sommes  employées  à  soudoyer  des  légions 
d’espions,  à  entretenir  les  bastilles  et  à  enchaîner  les 
citoyens,  sous  prétexte,  de  protéger  leur  sûreté,  cou¬ 
vrirent  et  au-delà  les  frais  de  cet  immense  établisse¬ 
ment  militaire,  aussi  respectable  par  l’objet  de  son 
institution  que  par  l’excellent  esprit  qui  n’a  cessé  d’a¬ 
nimer  ce  corps  vraiment  civique,  et  de  diriger  toutes 
ses  démarches. 

La  ville  de  Paris  s’empressa  d’enrôler  sous  scs  dra¬ 
peaux  les  premiers  conquérants  de  la  liberté,  ces  bra¬ 
ves  gardes-françaises,  à  qui  la  voix  du  peuple  avait 
déjà  décerné  le  titre  glorieux  de  soldats  de  la  patrie. 
Le  roi  les  autorisa  à  entrer  dans  les  gardes  nationales. 
Mais  le  général,  désirant  n’y  admettre  que  ceux 
(jue  leur  volonté  libre,  le  désir  d’ être  utiles  et  le 
vœude  demeurer  soumis  à  la  discipline  militaire  por¬ 
teraient  à  s’y  incorporer,  voulut,  avant  de  recevoir 
leur  engagement,  que  leur  cartouche  de  licencie¬ 
ment  leur  lût  délivrée  ;  il  lit  même  afiieher  un  pla¬ 
card  pour  olfrir  leur  congé  à  ceux  qui  refuseraient 
d’accepter  le  réglement,  et  même  à  ceux  qui, l’ayant 
déjà  accepté,  en  auraient  quelque  repentir. 

Cet  avis  aux  gardes-françaises  excita  une  fermen¬ 
tation  générale.  Le  bruit  se" répandit  qu’ils  se  dispo¬ 
saient  à  partir  en  très  grand  nombre  pour  retourner 
dans  le  sein  de  leurs  fainilh  s.  L’alarme  devint  bientôt 
si  vive,  que  le  district  Saint-Honoré  envoya  une  dé¬ 
putation  à  ceux  qui  venaient  chercher  leurs  cartou¬ 
ches  chez  le  commissaire  des  guerres,  pour  s’enquérir 
de  leurs  intentions,  et  leur  témoigner  les  sentiments 
de  fraternité  et  de  reconnaissance  qui  animaient  tous 
les  citoyens.  Le  district  des  Petits-Pères  écrivit  à 
M.  de  Lafayette  pour  lui  olfrir  de  prendre  à  sa  charge 
tel  nombre  de  gardes-françaises  qu’il  jugerait  à  pro¬ 
pos,  et  de  pourvoir  à  tous  leurs  besoins.  Plusieurs 
autres  se  distinguèrent  également  par  des  offres  pa¬ 
triotiques.  Au  Palais-Royal,  on  lit  la  motion  d’ouvrir 
en  leur  faveur  une  souscription  nationale,  pour  leur 
assurer  une  pension  viagère  réversible  sur  leurs  veu¬ 
ves.  Enlin  le  district  du  Sépulcre  proposa  de  leur 
donner  à  chacun  une  médaille  d’or  de  la  valeur  de 
50  livres,  qui  attestât  les  services  importants  qu’ils 
avaient  rendus  à  la  France.  Mais  ces  guerriers  ci¬ 
toyens  envoyèrent  une  députation  au  comité  mili¬ 
taire,  pour  témoigner  à  la  nation  que  ce  serait  contre 
leur  vœu  qu’on  attacherait  une  valeur  numéraire  à 
un  signe  dans  lequel  ils  ne  voulaient  voir  qu’une 
marque  honorable  de  la  bienveillance  publique.  D’a¬ 
près  cette  demande,  aussi  noble  que  patriotique,  la 
commune  arrêta  qu’il  leur  en  serait  donné  une  do¬ 
rée,  qui,  d’un  côté,  représenterait  le  roi;  de  l’autre, 
les  armes  de  la  ville,  avec  cette  inscription  :  Aux 
Gardes-Françaises  en  1789.  Ainsi  ces  défenseurs  de 
la  pairie  ajoutèrent  à  cette  décoration  un  éclat  beau¬ 
coup  plus  brillant  que  celui  de  l’or  qu’ils  refusèrent, 
et  joignirent  à  la  gloire  du  courage  celle  de  la  géné¬ 
rosité  et  d’un  sentiment  exquis  du  véritable  honneur. 
On  ne  peut  nier  que  dans  tout  le  cours  de  la  révolu- 
lion  ils  déployèrent  toutes  les  vertus  civiques  et  mi¬ 
litaires.  “  Vous  êtes  des  héros,  leur  disait  une  dame 
frappée  des  traits  de  grandeur  d’àme  (pii  leur  échap-  j 


paient  tous  les  jours.  —  Madame,  répondit  un  gre¬ 
nadier,  nous  somnr.es  tout  ce  que  nous  pouvons;  • 
réponse  noble  et  simple  qui  caractérise  parfaitement 
l’esprit  qui  animait  cette  glorieuse  légion. 

Un  autre  trait  non  moins  caractéristique  de  l’es¬ 
prit  général  des  Français  à  cette  époque,  c’est  que  ce 
régiment  nomma ,  pour  traiter  de  ses  intérêts,  un 
comité  de  représentants  qui  s’acquitta  de  ses  fonc¬ 
tions  avec  beaucoup  d’ordre  et  d’intelligence.  La 
commune,  à  la  réquisition  de  M-  de  Lafayette,  ac¬ 
corda  à  chacun  de  ces  soldats  patriotes  un  certilicat 
national  très  honorable,  et  prit  toutes  les  précau¬ 
tions  nécessaires  pour  leur  assurer  leur  contingent 
dans  la  masse  et  les  effets  du  régiment.  Enlin  l’hôtel- 
dc-vil!e  transigea  avec  eux  tant  de  leurs  meubles 
(jiie  de  leurs  immeubles.  Les  premiers  furent  évalués 
à  130,000  liv.,  les  seconds  à  900,000  liv.,  et  ces  deux 
sommes  furent  réparties  entre  eux.  Certainement  les 
services  des  gardes-françaises  sont  au-dessus  de  toutes 
les  récompenses,  et  la  libéralité  de  la  commune  ne 
pouvait  être  mieux  placée  ;  mais  il  faut  avouer  qu’elle 
méconnut  les  vrais  principes  en  rachetant  leurs  ca¬ 
sernes  et  leur  hôpital.  Elle  ne  devait  pas  ignorer  que 
les  bàtiincns  destinés  au  logement  des  troupes  sont 
le  bien  de  la  nation,  et  non  la  propriété  particulière 
du  soldat. 

La  formation  de  la  garde  non  soldée  ne  fit  pas 
moins  d’honneur  au  patriotisme  des  Parisiens.  Toute 
la  jeunesse  courut  se  faire  inscrire  avec  un  honora¬ 
ble  empressement,  et  l’on  vit  l’ancien  militaire  et  le 
négociant,  l’artisan  et  le  magistrat,  venir  sans  dis¬ 
tinction  d’état  et  de  rang  placer  leur  nom  sur  le 
rôle  des  soldats  de  la  liberté.  Ceux  que  leur  âge  ou 
leur  santé  priva  de  l’honneur  de  marcher  sous  les 
mêmes  enseignes  s’empressèrent  du  moins  de  le 
procurer  à  ceux  que  la  pauvreté  en  tenait  éloignés, 
et  fournirent  aux  frais  de  l’habillement  des  citoyens 
honnêtes,  mais  peu  fortunés.  Quelques  altercations 
entre  les  jeunes  gens,  sur  les  grades  militaires  et  les 
épaulettes,  produites  par  cette  fureur  des  distinctions, 
malheureux  fruit  de  nos  institutions  serviles,  aflligè- 
rent  un  instant  les  vrais  amis  de  la  liberté;  mais  ces 
légers  nuages  furent  bientôt  dissipés.  On  sentit  que 
l’égalité  civile  était  la  plus  noble  prérogative  du  ci¬ 
toyen,  l’uniforme  national  la  plus  belle  décoration. 
Les  clercs  de  la  bazoche  qui,  pour  so  mettre  plus  en 
état  de  servir  la  patrie,  s’étaient  réunis  en  légion 
particulière,  et  qui,  par  un  zèle  infatigable  à  escorter 
les  convois  de  vivres,  avaient  été  très  utiles  à  la  capi¬ 
tale,  donnèrent  en  même  temps  un  exemple  hono¬ 
rable  d’esprit  public  et  de  subordination,  en  renon¬ 
çant  à  former  une  corporation  militaire,  et  en  solli¬ 
citant  l’honneur  de  porter  l’habit  de  soldat  citoyen. 

L’enthousiasme  guerrier  qui  saisit  tous  les  rangs 
et  tous  les  âges  transforma  Paris  en  un  vaste  camp, 
et  entretint  dans  les  esprits  cette  fermentation  si  né¬ 
cessaire  dans  le  commencement  d’une  révolution. 
Les  canons  furent  distribués  entre  tous  les  bataillons, 
et  chaque  district  fit  bénir  ses  drapeaux.  Ces  céré¬ 
monies  nouvelles,  ces  fêtes  civi([ues  souvent  répé¬ 
tées,  eontribuèrent  à  changer  les  anciens  plaisirs  du 
peuple,  et  à  lui  inspirer  des  goûts  plus  analogues  à 
la  dignité  d’hommes  libres.  Mais  lorsque  la  garde 
nationale  entière  vint  dans  le  plus  auguste  de  nos 
temples  présenter  tous  ses  drapeaux  aux  bénédic¬ 
tions  du  ciel,  nos  ennemis  mêmes  s’émurent  à  la 
voix  de  l’orateur  patriote  <pii  donnait  à  la  liberté  la 
sagesse  pour  guide,  et  la  régénération  des  mœurs 
pour  base.  L’explosion  de  mille  fusils  tirés  au  même 
instant  fit  retentir  les  voûtes  sacrées,  l'artillerie  ré¬ 
pondit  au  dehors,  et  le  serment  de  vivre  et  mourir 
libres,  de  demeurer  toujours  fidèles  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  lut  le  cri  unanime  de  tous  les  ci¬ 
toyens. 
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ASSE3IBLÉE  NATIONALE. 

PrésideTiCe  de  M.  Chapelier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  7  AOUT, 
Suite  du  discours  de  M.  Necker. 

•  Vous  considérerez,  messieurs,  s’il  n’est  pas  de¬ 
venu  indispensable  d’inviter  ceux  qui  disposent  au¬ 
jourd’hui  de  quelque  manière  d’une  puissance  exé¬ 
cutrice.  à  maintenir  le  recouvrement  des  droits  et 
impôts  clablis,  tant  qu’ils  font  partie  des  revenus  de 
l’Etat.  On  ne  peut  payer  sans  recevoir,  on  ne  peut 
recevoir  sans  l’action  des  lois,  et  cette  action  s’affai¬ 
blit  lorsqu’aucun  pouvoir  ne  la  rassure  et  ne  la  sou¬ 
tient.  L’habitude  de  se  soustraire  aux  charges  publi¬ 
ques,  déjà  si  attrayante  par  elle-même,  acquiert  de 
nouvelles  forces  par  l’exemple;  et  lorsqu’elle  n’est 
pas  combattue  de  bonne  heure,  il  n’est  souvent  plus 
possible  de  la  dominer  sans  les  moyens  les  plus 
violents. 

<■  Vous  ne  pouvez  donc,  messieurs,  vous  dispenser 
de  jeter  un  regard  d’iinjuiétude  sur  l’état  de  la  Franct', 
uliu  de  prévenir  (jue  des  précautions  trop  tardives 
n’empêchent  ce  beau  royaume  de  profiter  des  bien¬ 
faits  que  vous  lui  préparez. 

•  Le  roi,  messieurs,  est  disposé  à  concourir  à  vos 
vues,  et  les  ministres  auxquels  il  a  donné  sa  con¬ 
fiance  s’en  serviront  selon  ses  intentions,  pour  con¬ 
tribuer  avec  vous  au  bonheur  de  la  nation.  Réunis¬ 
sons-nous  donc  pour  sauver  l’Etat,  et  que  tous  les 
gens  de  bien  entrent  dans  celte  coalition  ;  il  ne  faut 
pas  moins  que  l’eflicacité  d’une  pareille  alliance  pour 
surmonter  les  difficultés  dont  nous  sommes  entou¬ 
rés.  Le  mal  est  si  grand,  que  chacun  est  malheureu¬ 
sement  à  portée  de  l’apprécier  ;  mais  au  centre  où 
les  ministres  du  roi  sont  placés,  il  présente  un  ta¬ 
bleau  véritablement  effrayant.  Tout  est  relâché,  tout 
est  eu  proie  aux  passions  individuelles;  et  d’un  bout 
du  royaume  à  l’autre  on  soupire  ardemment  après 
un  plan  raisonnable  de  constitution  et  d’ordre  pu¬ 
blic,  qui  rétablisse  le  calme  et  présente  l’espoir  du 
bonheur  et  de  la  paix. 

«  Malgré  nos  maux,  le  royaume  est  entier,  et  la 
réunion  de  vos  lumières  peut  féconder  tous  les  ger¬ 
mes  de  prospérité.  Que  personne  donc,  ni  dans  celte 
Assemblée,  ni  dans  la  nation,  ne  perde  courage  ;  le 
roi  veut  le  bien;  ses  sujets  ont  conservé  pour  sa 
lersonne  un  penchant  que  le  retour  de  la  tranquil- 
itéde  son  royaume  fortifiera  et  augmentera. 

«  Livrons-nous  donc,  inessieurs^à  l’heureuse  per¬ 
spective  que  nous  pouvons  découvrir  :  un  jour  peut- 
être,  au  milieu  des  douceurs  d’une  sage  liberté  et 
d’une  conliance  sans  nuages,  la  nation  française  efl'a- 
cera  de  son  souvenir  ces  temps  de  calamité;  et  en 
jouissant  des  biens  dont  elle  sera  redevable  à  vos 
généreux  efforts,  elle  ne  séparera  jamais  de  sa  re¬ 
connaissance  le  nom  du  monarque  à  qui  dans  votre 
amour  vous  venez  d’accorder  nu  si  beau  titre.  » 

M.  LE  Président  :  L’Assemblée  nationale  est  pro¬ 
fondément  aflligée  des  maux  dont  vous  venez  de  l’en¬ 
tretenir  ;  elle  prendra  en  considération  les  faits  et 
les  propositions  (jiie  vous  venez  de  lui  soumettre. 

M.  Necker  finissant  à  peine  de  parler,  M.  de  Cler¬ 
mont-Lodève  se  lève,  et  dit  ;  «  Donnons  cette  nou¬ 
velle  preuve  de  patriotisme.  Mes  cahiers  m’y  auto¬ 
risent.  Sauvons  l’Etat.  Ici  même ,  avant  (jue  les 
ministres  du  roi  se  retirent,  sans  délibérer  et  par 
acclamation,  accordons  remprunt  (jirils  nous  de¬ 
mandent.  Nous  délibérerons  ensuite  sur  la  forme  (jui 
est  proposée.  » 

Les  ministres  du  roi  se  retirent,  et  sont  reconduits  avec 
les  inCmes  api  laudisscmcnls  qu*on  leur  a  donnés  à  leur 
ai  ri  \  ce. 


On  continue  la  délibération  sur  la  demande  de  l’em¬ 
prunt. 

M.  de  Foucault  expose  qu’il  ne  peut  voter  d’emprunt;  que 
cependant  il  engagerait  ses  commettants  pour  600,000  liv.; 
que  c’est  sa  fortune,  et  qu’il  se  porte  caution  pour  eux 
jusqu’à  la  concurrence  de  celte  somme. 

L’Assemblée  sent  \ivement  le  prix  de  ce  généreux  dés¬ 
intéressement, 

M.  “*  ;  Pour  abuser  de  tant  de  vertus,  il  faudrait 
avoir  le  cœur  le  plus  pervers.  Sans  doute  le  gouver¬ 
nement  est  dans  la  détresse  ;  mais  il  n’y  est  qu’après 
avoir  multiplié  les  déprédations.  Ces  déprédations 
subsistant  encore  en  grande  partie,  est-il  étonnant 
qu’il  ait  perdu  sa  force  et  son  énergie?  est-il  éton¬ 
nant  (lu’il  soit  tombé  dans  la  dégradation  et  le  dis¬ 
crédit?  De  toutes  parts  on  bâtit  des  écuries  superbes, 
des  palais  pour  le  Garde-meubles,  des  hôtels  pour 
des  chiens  de  chasse.  Le  roi  est  sans  cesse  accompa¬ 
gné  de  meutes,  de  troupes  de  chasseurs.  Est-ce  donc 
pour  payer  des  dépenses  aussi  insensées  que  l’on 
demande  trente  millions? 

M,  Camus  :  Il  est  trop  juste  de  venir  au  secours  de 
l’Etat;  c’est  une  nécessité,  et  cet  empressement,  au¬ 
quel  vous  cédez  sans  elfort,  est  un  beau  mouvement 
de  la  part  des  ministres  et  de  la  part  de  la  nation. 

Mais  la  générosité  est  quebjuefois  dangereuse  ;  la 
prudence  ne  doit  pas  cesser  de  nous  guider,  et  nous 
ne  devons  pas  surtout  oublier  que  nous  devons  un 
compte  exact  de  nos  sentiments,  et  que  nous  ne  de¬ 
vons  écouter  (jue  le  cri  de  notre  conscience.  Le  mi¬ 
nistre  nous  a  exposé  l’état  des  linances.  H  nous  a 
donné  quelques  détails  ;  mais  il  ne  nous  a  pas  dé¬ 
montré  (ju’au  moment  même  il  importait  de  voter 
l’emprunt,  lia  déposé  sur  le  bureau  des  états  qu’il 
est  nécessaire  d’examiner. 

Vous  avez  établi  un  comité  de  finances;  il  doit  les 
vérifier,  et  ce  n’csl  (jue  d’après  le  rapport  qu’il  nous 
aura  fait  que  nous  délibérerons  ensuite  sur  l’em¬ 
prunt. 

Dans  le  projet  qui  vous  a  été  présenté,  il  est  d’ail¬ 
leurs  des  inconvénients  sensibles. 

Vous  avez  délibéré,  arrêté  que  tous  les  biens,  tous 
les  fonds,  seraient  assujétis  aux  subsides,  et  cepen¬ 
dant  on  vous  propose  déjà  d’alfranchir  cet  emprunt 
de  la  loi  générale, 

11  n’y  a  aucun  de  nos  cahiers  qui  ne  demambt 
l’extinction  de  l’agiotage,  et  l’on  vous  propose  dis 
billets  au  porteur. 

Il  est  une  autre  considération  que  je  ne  dois  pas 
passer  sous  silence. 

Il  nous  est  prescrit  de  ne  consentir  d’impôt  et 
d’emprunt  qu’après  la  constitution.  Je  n’examine  pas 
s’il  est  possible  d’enfreindre  cette  loi  si  sacrée,  si  so¬ 
lennelle;  mais  je  demande  si  on  peut  la  violer  sur- 
le  -ehamp,  sans  délibérer,  sans  discuter;  si  on  peut  la 
violer  par  la  forme  la  plus  vicieuse,  la  plus  fausse, 
celle  de  l’acclamation. 

Je  demande  que  l’affaire  soit  renvoyée  au  comiti; 
des  linances,  qui  demain  en  fera  le  rapport  à  l’As¬ 
semblée,  et  l’on  ne  délibérera  que  demain  sur  l’em¬ 
prunt. 

—  M.  Douche  déclare,  au  nom  de  ses  commettants, 
qu’il  ne  piul  consentir  l’impôt;  qu’il  est  étonnant  qu’un 
étranger  se  soit  permis  de  faire  la  motion  de  délibérer  sur- 
Ic-cbaïup  sur  un  pareil  objet;  que  cet  étranger  a  cité  son 
cahier,  et  ([ue  son  caliier  porte  le  contraire.  Cet  étranger, 
dit-il,  est  M,  de  Clirmont-Lodève. 

M.  DE  Lai.ly-Tolendal  ;  L’Assemblée  doit-elle 
ou  ne  doit-elle  pas  accorder  remprunt  qui  lui  estde- 
maiulé?  Voilà  la  question  sur  hujuelle  nous  avons 
à  décider. 

On  jiourrait  la  présenter  on  d’autres  termes,  et 
dire  ;  L’Assemblée  iialiouale  doit-elle  ou  ne  doit-elle 
jias  tenirses  iiromesses?  doit-elle  ou  ne  doit-elle  pas 
préserver  l’Iionncur  du  nom  français,  veiller  à  la 
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f^ûreté  de  l’empire,  et  sauver  la  capitale  du  deses- 
j)oirde  ses  habitants?  Je  ne  dis  pus  un.  mot  qui  ne 
soit  d’une  vérité  démontrée. 

L’Assemblée  nationale  a  déclaré  par  un  premier 
arrêté  qu’elle  prenait  les  créanciers  de  l’Etat  sous 
sa  sauvegarde.  Par  un  second  arrêté,  elle  a  renou¬ 
velé  cette  même  déclaration,  en  ajoutant  qu’aucun 
pouvoir  n’avait  le  droit  de  prononcer  l’infàme  mot 
de  banqueroute.  Le  refus  de  l’emprunt  peut  ôter  le 
seul  moyen  de  satisfaire  aux  créanciers  de  l’Etat.  Le 
refus  de  l’emjirunt  peut  nécessiter  la  banqueroute  ; 
il  peut  violer  tous  ces  engagements  si  consolants 
])our  les  peuples,  et  si  honorables  pour  l’Assemblée. 
Il  peut  faire  rétracter  toutes  ces  bénédictions  dont 
on  l’avait  comblée. 

Serait-il  digne  de  la  nation  française  que  le  pre¬ 
mier  instant  de  sa  réunion  en  corps'législatil  fût  si¬ 
gnalé  par  la  violation  des  engagements  de  l’Elat? 

Serait-il  digne  d’une  nation  loyale  et  fidèle,  quand 
son  roi  s’est  livré  à  ses  conseils,  et  s’en  est  reposé 
sur  son  amour,  de  le  délaisser  au  milieu  des  mal¬ 
heurs  publics? 

Serait-il  digne  d’une  nation  généreuse  et  hospiîa- 
lière  d’al)user  d’un  étranger  vertueux,  qui  s’est  na¬ 
turalisé  parmi  elle  par  de  longs  et  glorieux  services? 

Qu’aurait-elle  à  répondre  au  roi  qui  lui  dirait  :  J’ai 
adopté  les  mesures  que  vous  m’aviez  indiquées,  j’ai 
rempli  mon  conseil  de  ceux  que  vous  désiriez  y  vmir, 
et  voilà  que  vous  m’abandonnez  avec  eux? 

Qu’aurait-elle  à  répondre  au  ministre  qui  lui  di¬ 
rait  :  J’étais  dans  le  port,  vous  êtes  venu  m’en  arra¬ 
cher  pour  me  remettre  de  nouveau  à  la  merci  des 
orages  ;  j’ai  consenti  à  m’y  exposer  pour  vous,  et 
vous  m’y  livrez  sans  me  donner  aucun  moyen  d’y 
résister?  vous  compromettez  ma  gloire  que  je  n’a¬ 
vais  acquise  qu’en  vous  servant;  vous  m’abandon¬ 
nez  à  l’envie,  à  la  calomnie,  au  mécontentement  de 
ceux  qui  voudront  exiger  tout  de  moi,  quand  je  ne 
pourrai  plus  rien  pour  eux? 

J’ai  invoqué,  messieurs,  la  sûreté  de  l’empire. 
Que  devient  l’armée,  si  l’on  ne  peut  fournir  te  prêt 
«les  troupes?  Etes-vous  bien  rassurés  sur  le  besoin 
qu’on  peut  avoir  de  cette  armée  ;  et  cette  conlidence 
singulière  qvü  vous  a  été  faite  de  la  part  d’une  cour 
étrangère,  cette  afièctation  surtout  de  vous  réitérer 
une  seconde  fois  des  intentions  paciliques,  ne  vous 
ont-elles  laissé  aucune  incertitude?  En  nous  repliant 
sur  nous-mêmes,  n’aurions-nous  pas  quelques  mo¬ 
tifs  pour  nous  méfier  de  ces  assurances? 

J’ai  ])arlé  de  la  capitale,  du  désespoir  de  ses  babi- 
lanls.  Le  développement  de  cette  vérité  pourrait  de¬ 
venir  dangereux,  et  n’est  pas  nécessaire.  La  pru- 
«lence  ordonne  de  taire,  et  votre  pénétration  saura 
bien  saisir  l’excès  des  malheurs  qu’entraînerait  à 
Paris,  dans  cet  instant,  une  suspension  de  paiement. 

Qu'oppose-t-on,  que  peut-on  opposer  à  cette,  pre¬ 
mière  nécessité,  à  ce  in-cmier  devoir  de  venir  au  se¬ 
cours  de  la  chose  pidrlique  qui  périt? 

Des  cahiers,  dont  la  pluralité  n’est  rien  moins 
qu’établie  sur  cet  objet;  des  cahiers  dans  lesquels 
on  n’a  ni  prévu,  ni  pu  prévoir  l’état  actuel  des 
choses;  des  cahiers  qu’on  met  perpétuellement  à 
l'écart,  dont  on  se  souvient  trop  peu  sur  les  autres 
objets,  et  qui,  quand  même  on  les  rappellerait  pour 
tous,  devraient  être  oubliés  pour  celui-ci. 

Mon  cahier  m’avait  aussi  ])rescrit  à  moi  de  ne  con¬ 
sentir  aucun  emprunt  jus(iu’après  la  reconnaissance 
et  la  confirmation  des  droits  constitutionnels. 

Je  ne  dirai  pas  que  ce  même  cahier  m’enjoignait 
d’un  autre  côté  de  rendre  les  propriétés  sacrées,  et 
que  sans  un  emprunt  toutes  les  propriétés  vont  être 
violées. 

Je  ne  dirai  pas  qu’ailleurs  il  exprimait  le  vœu 
qu’aucune  dépcnsc  uéçessuivc  ne  restât  suspendue ,  et 


qu’elles  le'scront  toutes  si  l’on  n’accorde  un  emprunt. 

Je.  ne  dirai  pas  qu’il  voulait  encore  ({ue  la  dette 
publique  fût  consolidée,  et  que  sans  l’emprunt  elle 
va  cesser  d’être  acquittée. 

Mais  je  dirai  que  cet  article,  fût-il  resté  aussi  obli¬ 
gatoire  qu’il  l’était  devenu  peu  par  les  autres  articles 
(pii  l’ont  suivi;  à  partir  de  ce  moment  seul,  je  me 
croirais  obligé  par  celle  loi  suprême  du  salut  du 
peuple ,  de  voter  l’emprunt  qu’on  nous  demande ,  et 
(  ne  je  m’y  croirais  obligé  sous  peine  de  trahir  mon 
tevoirde  citoyen,  mon  devoir  de  Français  et  mou 
devoir  de  représentant  de  la  nation. 

Je  dirai  qu’il  y  a  une  grande  différence  à  mettre 
dans  les  cahiers  entre  ce  qui  est  point  fondamental 
de  gouvernement  ou  de  législation ,  parconséquent 
invariable,  et  ce  qui  est  simplement  règle  de  con¬ 
duite,  parconséquent  soumis  aux  circonstances  et 
nécessairement  abandonné  à  notre  conscience. 

Je  dirai  que  toutes  les  clauses  conditionnelles  ima¬ 
ginées  pour  assurer  la  constitution  sont  sans  objet, 
et  parconséquent  sans  force,  aujourd’hui  que  la  con¬ 
stitution  est  sûre,  aujourd’hui  qu’il  n’est  pas  de  pou¬ 
voir  sous  le  ciel  qui  puisse  l’empêcher,  comme  il 
n’en  est  plus,  grâces  au  ciel,  qui  le  veuille. 

Je  dirai  enfin ,  en  me  servant  des  mêmes  paroles 
proférées  avec  tant  d’àme  et  de  vérité,  il  y  a  quelques 
jours,  par  un  honorable  membre  de  cette  Assemblée, 
que  si  nous  refusons  l’emprunt  qui  nous  est  de¬ 
mandé,  nous  ri.squons  de  faire  une  constitution  pour 
une  société  qui  ne  sera  plus,  de  dresser  des  lois  qui 
ne  seront  plus  destinées  à  régir  le  sort  de  personne, 
et  d’être  coupables,  aux  yeux  de  l’univers  et  de  la 
posteh’ité,  de  la  dissolution  déchirante  du  plus  bel 
empire  qui  ait  jamais  existé. 

Mais  devons-nous  voter  par  acchsmation ,  sans 
examen?  Non,  messieurs.  Le  ministre  si  digne  de 
notre  confiance  n’a  sûrement  pas  eu  l’idée  de  nous 
faire  illusion  ;  il  ne  veut  point  emporter  nos  délibé¬ 
rations  par  un  entraînement  momentané.  Concilions 
le  devoir  de  notre  prudence  avec  celui  de  notre  zèle. 
Que  le  comité  des  finances  s’assemble  dès  ce  soir, 
qu’il  s’instruise  de  la  nécessité  de  l’emprunt  quant 
au  fond  ,  qu’il  nous  fasse,  connaître  son  opinion  sur 
la  forme,  et  qu’il  mette  l’Assemblée  en  état  d’ouvrir 
sa  séance  dès  demain  par  cette  délibération,  de  la¬ 
quelle  peut  dépendre  médiatement  ou  immédiate¬ 
ment  le  sort  de  la  France. 

M.  LE  COMTE  DE  MiR.VBEAu  :  J’avouc  quc  je  suis 
pressé  entre  la  nécessité  d’un  emprunt  et  la  leltrc 
impérieuse  des  mandats.  La  première  idée  qui  se  pré¬ 
sente  à  moi,  c’est  de  donner  l’exemple  des  contribu¬ 
tions  patriotiques  et  volontaires.  Offrons  notre  crédit 
individuel;  voilà  ce  que  nous  devons  à  nous-mêmes 
et  à  la  chose  publique  :  s’il  faut  quelque  chose  de 
plus,  adressons-nous  à  nos  commettants,  demandons 
leur  autorisation,  pour  subvenir  au  courant  de  mois 
en  mois  ;  surtout,  faisons  convoquer  les  assemblées 
provinciales,  afin  qu’elles  pourvoient  aux  moyens  de 
rétablir  les  perceptions  et  de  rendre  aux  provinces  la 
tranquillité.  Au  reste ,  ce  que  je  dis  ici  n’est  peut- 
être  pas  ce  que  je  proposerais  si  j’avais  le  temps  de 
réfléchir,  du  moins  je  ne  l’assure  pas  :  mais  je  con¬ 
clus  de  la  situation  dans  laquelle  je  me  trouve  que 
la  délibération  doit  être  ajournée. 

M.  (le  Bliicons  demande  le  renvoi  au  comilé,  et  la  ré¬ 
serve  d’assigner  pour  gage  de  cet  emprunt  les  biens  du 
clergé  qui  appartiennent  à  la  nation. 

Ou  demande  de  tous  côtés  d’aller  aux  voix  pour  savoir 
si  on  délibérera  à  l’instant,  ou  si  on  enverra  au  comité  des 
finances. 

Cette  proposition ,  avec  tous  les  mémoires  remis  par 
ÎU.  Necker,  est  renvoyée  au  comité  des  finances,  qui  e.«t 
chargé  de  les  examiner  et  d’en  faire  demain  le  rapport  à 
l’Ass  mbiée. 

La  séance  est  levée. 
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M.  le  président  dit  que  le  comité  des  finances  n’a  pas 
tci miné  ses  opérations,  qu’il  n’aclièvera  que  sur  les  onze 
heures;  que,  jusqu’il  ce  moment,  il  propose  d’entendre  le 
comité  des  rapports. 

Cette  proposition  n’est  pas  acceptée. 

On  revient  au  projet  d’arrêté  du  4- 

M.  Fréteau  donne  lecture  de  l’art.  VI;  il  est  ainsi  conçu; 
«Les justices  seigneuriales  sont  supprimées  sans 
indemnité ,  et  néanmoins  les  officiers  de  ces  justices 
continueront  leurs  fonctions  juscpi’k  ce  qu’il  ait  été 
pourvu  par  l’Assemblée  au  moyeu  de  rapprocher  la 
justice  royale  des  justiciables.  » 

M.  le  président  observe  qu’il  n’y  a  de  discussion  à  faire 
que  sur  la  forme  de  rédaction.  Cependant  il  y  a  plus  de 
douze  personnes  qui  ont  parlé  toutes  sur  le  fond,  ce  qui  a 
tioublé  l’ordre. 

M.  de  Custine  propose  d’ajouter  :  «  toutes  justices.  » 

M.  du  Galand  propose  de  changer  la  fin  de  l’ai  ticle,  et 
d’y  substituer  :  o  Jusqu’il  ce  qu’il  ait  été  pourvu  par  l’As¬ 
semblée  à  un  remplacement  plus  avantageux  pour  le 
jieuple,  d’après  les  renseignements  des  assemblées  pro¬ 
vinciales.  I) 

M.  le  baron  de  Juigné  ajoute  qu’il  ne  faut  pas  suppri¬ 
mer  les  justices  foncières,  parcequ’clles  sont  un  lien  entre 
le  vassal  et  le  seigneur,  soit  par  les  tutelles,  soit  par  les  in¬ 
ventaires,  enfin  par  tous  les  actes  d’une  justice  locale. 

M.  le  comte  d’Orlan  représente  qu’en  abolissant  les 
justices  seigneuriales  on  donne  une  grande  liberté  aux 
gens  delà  campagne  pour  tou  tes  sortes  de  dévastations,  que 
les  forêts  étaient  déjà  dévastées,  et  qu’ainsi  les  procédures 
commencées  pour  fait  de  ces  délits  demeureraient  suspen¬ 
dues,  et  qu’il  n’y  aura  plus  de  frein  à  opposer  à  la  licence. 

M.  Lanjuinais  détruit  cette  assertion  en  disant  que  les 
procédures  commencées  ne  seront  pas  suspendues,  puisque 
les  officiers  des  justices  seigneuriales  doivent  encore  conti¬ 
nuer  leurs  fonctions. 

M.  DE  Custine  :  Votre  intention  a  été,  en  suppri¬ 
mant  les  justices  seigneuriales,  d’améliorer  le  sort 
des  peuples  ;  mais  votre  but  ne  sera  pas  rempli ,  tant 
(pie  vous  laisserez  sitbsister  les  prévôtés.  Je  (Jcmande 
(jne l’article  porte:  «Que  toutes justicesseigneuriales 
seront  supprimées ,  sous  quelque  dénomination 
(ju’elles  soient.» 

M.  Turkeim,  député  de  Strasbourg,  demande  une  excep¬ 
tion  par  rapport  à  l’Alsace,  où  des  princes  étrangers  possè¬ 
dent  divers  droits  de  féoalité  en  vertu  des  traités  passés 
avec  nos  rois,  et  dont  ils  ne  manqueront  pas  de  réclamer 
l’exéculion.  11  fait  le  détail  de  ces  (Iroits,  et  demande  qu’ils 
ne  soient  pas  supprimés  sans  indemnité. 

M.  de  Belle-Isle  réclame  le  remboursement  des  justices 
qui  ont  été  données  en  engagement  et  par  le  roi ,  et  que 
l’Assemblée  autorise  les  déclarations  des  députés  qui  sont 
gênés  par  leurs  mandats. 

L’n  député  de  la  noblesse  dit  qu’en  supprimant  les  jus¬ 
tices  seigneuriales,  on  romprait  le  lien  qui  attache  le  sei¬ 
gneur  avec  les  tenanciei-s;  que  la  noblesse  ne  pouvait 
mieux  faire  que  d’olTiir  de  faire  rendre  la  justice  gra¬ 
tuitement. 

M.  Desmeuniers  propose  d’accorder  aux  municipalités 
la  police  des  campagnes,  et  aux  notaires  royaux  la  con¬ 
naissance  des  tutelles  et  curatelles. 

M.  Pison  du  Ga'and  remarque  qu’on  voulant  procurer 
l’avantage  du  peuple,  l’Assemblée  ne  faisait  que  celui  des 
officiers  royaux,  et  qu’il  propose  d’ajouter  par  amende¬ 
ment  à  l’article:  «Jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  à  leur 
remplacement.  » 

Quelques  autres  membres  parlent  ensuite  et  touchent 
au  fond  de  l’article. 

M.  le  président  observe  que  la  discussion  ne  doit  porter 
que  sur  la  rédaction.  En  faisant  remarquer  que  l’article, 
tel  qu’il  a  été  rédigé  par  le  comité,  est  à  peu  près  le  même 
que  celui  proposé  par  M.  Pison  du  Galand,  il  dit  qu’au 
changement  ou  amendement  proposé,  on  pourrait  substi¬ 
tuer  celui-ci  :  «Jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  par  l’Assem¬ 
blée  nationale  à  un  nouvel  ordre  judiciaire.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

L’article  est  mis  aux  voix  et  presque  unanimement  dé- 
ciété  ainsi  qu’il  suit  : 


«Lc.s  jiislicos  soigneuriales  sont  suppfimcos  sans 
iiulcinniti*,  et  néanmoins  les  ofliciers  ilc  ces  jusiiees 
continiieront  d’exercer  leurs  fonctions  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  effi  pourvu  à  l’établissement  d’uii  nouvel 
ordre  judiciaire.  » 

M.  le  duc  d’ Aiguillon  ,  au  nom  du  comité  des 
finances:  Messieurs,  le  comité  des  linances  s’est  oc¬ 
cupé,  d’après  vos  ordres,  d’examiner  l’état  actuel  des 
linances  du  royaume.  H  a  pris  l’aperçu  du  rapport 
entre  la  recette  et  la  dépense,  et  il  m’a  chargé  de  le 
placer  sous  vos  yeux,  pour  vous  mettre  à  portée  de 
juger  de  la  nécessité  de  l’emprunt  qui  vous  est  pro¬ 
posé. 

M.  d’ Aiguillon  détaille  ensuite  les  divers  articles 
de  dépense  ettle  recette ,  et  il  en  résulte  que  le  total 
de  la  recette  des  mois  d’août  et  septembre  ne  se  porte 
qu’à  37,200,000  livres,  tandis  que  la  dépense  doit 
nécessairement  sc  monter  à  60,000,000  (1). 

(I)  M.  le  duc  d’Aigiiülon  lit  un  mémoire  qui  a  été  donné 
au  comité  par  le  contrôleur-général  ;  dans  ce  mémoire,  l’on 
y  fait  difl'érents  détails  des  dépenses. 

Les  dettes  de  M.  le  comte  d’Artois,  c’est-à-dire  les  jar¬ 
dins,  les  ehevaux,  les  chiens  et  les  maîtresses,  coûtent  par 
mois  120,000  livres. 

Le  pont  de  la  place  Louis  XV,  100,000  livres. 

La  maison  du  roi  et  des  princes,  2,000,000. 

La  recette  du  mois  d’août  et  du  mois  de  septembre,  pour 
le  premier  mois,  est  de  27,000,000;  pour  le  second  de  37, 
et  la  dépense  de  tous  deux  de  68,000,000. 

Après  cet  exposé  de  l'état  de  la  caisse  royale,  le  rappor¬ 
teur  propose  quelques  faits  qui  sont  très  inexacts.  Le  roi  a 
satisfait  depuis  nu  an  à  tous  les  paiements ,  etc.  Sa  Majesté 
a  mis  dans  ses  dépenses  la  plus  sévère  économie,  etc.,  etc. 

Les  valets  de  chiens  sont  payés;  cela  est.  L’on  a  supprimé 
des  places  qui  n’étaient  nullement  onéreuses  ;  cela  est  en¬ 
core,  et  voilà  tout. 

Au  surplus,  ce  ne  sont  là  que  des  phrases  que  l’écrivain  du 
conseil  a  jetées  audiasard  dans  le  préambule  de  l’emprunt. 

Le  ministre  qui,  depuis  un  an,  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
remplir  ses  engagements,  et  qui  a  satisfait  à  tous  les  paie¬ 
ments,  attendait  avec  impatience  l’époque  où  l’Assemblée 
nationale  aurait  adopté  un  ordre  durable;  mais  cette  époque 
s’est  éloignée  par  l’étendue  des  travaux  de  cette  Assemblée. 
Sa  M.ajesté,  en  conséquence,  après  avoir  reçu  la  sanction  de 
l’.Assemblée  nationale,  s’est  déterminée  à  ouvrir  un  emprunt 
de  30,000,000  sous  le  litre  d’emprunt  patriotique. 

Le  mensonge  dégrade  donc  toujours  la  vertu  du  ministère. 
Comment  peut-on  dire,  et  dans  un  acte  public  surtout,  que 
le  roi  a  rempli  tous  ses  engagements;  mais  les  vrais  créan¬ 
ciers  de  l’Etat  sont-ils  payés?  Le  roi  a  satisfait  à  tous  ses  en¬ 
gagements  I  Certes,  comment  peut-on  se  faire  une  vertu  de 
payer  ses  dettes  avec  l’argent  d’autrui  ? 

Cependant  M.  le  rapporteur  a  dit  que  ce  préambule  ne 
présentait  aucun  sujet  d'inquiétude.  11  ne  s’est  point  arrêté 
sur  les  choses,  il  s’est  arrêté  sur  la  forme. 

Ce  comité,  a-t-il  dit,  a  pensé  que  le  décret  de  l’Assemblée 
doit  être  substitué  au  préambule,  et  le  roi  fera  publier  le  dé¬ 
cret. 

Le  comité  a  proposé  celui-ci  : 

«  L’Assemblée  nationale  a  déclaré  qu’elle  prenait  leseréan- 
ciers  de  l’Etat  sous  la  sauve-garde  de  la  loyauté  française  ; 
mais  par  le  compte  que  Sa  Majesté  lui  a  fait  rendre,  ayant 
reconnu  que  les  fonds  n’étaient  pas  suffisants  pour  ac<|uitter 
les  paiements ,  l’Assemblée  a  décrété  un  emprunt  de 
30,000,000  sans  retenue.  » 

Le  comité  n’a  proposé  que  des  changements  peu  intéres¬ 
sants  sur  les  dix  articles  qui  composent  l’actc  d’emprunt. 

Il  a  changé  l’article  lll  qui  porte  que  chaque  semestre  sera 
payé  sur  le  trésor  royal,  ou  sur  telle  autre  caisse  qui  sera 
créée  par  l’Assemblée. 

Cette  ambiguité  peut  donner  des  incertitudes  sur  l’éta¬ 
blissement  d’une  caisse  nationale,  a  dit  le  comité  des  finan¬ 
ces.  Il  faut  substituer  en  attendant  que  l’Assemblée  nationale 
ail  pu  prononcer  sur  l'établissement  d’une  caisse  nationale. 

L’article  VI  ne  fixait  pas  l’époque  du  remboursement,  et 
le  comité  a  substitué  l’article  suivant  :  Ces  effets  seront  rem¬ 
boursables  après  deux  ans,  à  la  volonté  des  préteurs;  mais 
ils  ne  pourront  être  forcés  à  le  recevoir. 

Quant  au  dernier  article,  il  a  été  supjirimé.  II  proposait  de 
former  une  liste  des  préteurs  pour  la  déposer  sous  les  yeux 
du  roi.  A.  .V. 


Il  a  ensuite  proposé  dos  réflexions  et  quelques  j 
changements  que  le  comité  a  jugés  necessaires  dans 
le  préambule  et  les  divers  articles  du  projet  pré¬ 
senté  par  M.  Necker,  et  il  lit  un  projet  de  décret  qui 
modifie  celui  du  ministre. 

Le  rapport  fait,  M.  le  président  pose  ainsi  qu’il 
suit  les  questions  qui  doivent  être  l’objet  de  la  déli¬ 
bération. 

10  Votera-t-on  un  emprunt?  2°  Quelle  en  sera  la 
qualité?  3o  Quelle  en  sera  la  force? 

La  première  est  mise  d’abord  à  la  discussion. 

M.  le  duc  de  Lévis  parle  le  premier.  Nous  ne  pou¬ 
vons,  dit-il,  consentir  d’emprunt  avant  la  constitu¬ 
tion.  Ainsi  l’ordonnent  nos  commettants,  qui  nous 
ont  liés  par  nos  mandats.  Nous  l’avons  juré,  et  nous 
ne  pouvons  pas  transiger  avec  nos  mandats  ni  avec 
nos  serments.  Mais  l’Etat  est  prêt  de  sa  ruine,  le  lais¬ 
serons-nous  périr?  Non,  sans  doute;  nous  avons  des 
fortunes  considérables;  que  nos  biens  servent  de 
siireté  aux  prêteurs,  et  nous  aurons  ainsi  concilié 
nos  mandats  et  nos  serments  avec  les  moyens  de 
sauver  l’Etat. 

M.  Buzot  :  L’on  ne  peut  transiger  avec  sa  cons¬ 
cience,  l’on  n’élude  pas  la  sainteté  des  serments  : 
voilà  ce  que  j’ai  entendu  dire  bien  souvent  ici;  voilà 
ce  que  je  répète  aujourd’hui. 

Lorsque  les  ordres  se  sont  réunis,  plusieurs,  pres¬ 
sés  par  le  péril  de  l’Etat,  se  sont  rendus  dans  cette 
salle  ;  mais  ils  ont  consulté  le  vœu  de  leurs  commet¬ 
tants  :  ne  puis-je  pas  invoquer  aujourd’hui  cette  ri¬ 
gidité  de  principes  que  l’on  nous  imposait  dans 
d’autres  temps? 

Nous  sommes  entre  le  danger  de  forcer  une  ban¬ 
queroute,  et  la  crainte  de  violer  nos  pouvoirs;  il 
faut  éviter  l’un  et  l’autre  malheur. 

J’observerai  que  la  lecture  que  l’on  nous  a  faite 
des  détails  donnés  par  le  contrôleur-général  a  été. 
très  rapide,  et  plus  encore  le  projet  'd’emprunt;  qu’il 
serait  bon  d’examiner  individuellement  ces  difiérents 
états,  puisque  nous  devons  délibérer  individuelle¬ 
ment.  Je  pourrais  ajouter  que  le  comité  des  linances  ne 
peut  rien  examiner  en  notre  nom  ;  que  la  puissance 
qui  nous  est  déléguée,  nous  ne  pouvons  la  déléguer; 
que  je  suis  venu  ici  pour  discuter ,  pour  vérifier ,  les 
linances ,  et  que  je  ne  puis  charger  un  autre  de  l’ac¬ 
quit  de  ma  conscience. 

Mais  rentrons  dans  la  question  :  et  d’abord  je  dé¬ 
clare  que  je  ne  peux  consentir  d’emprunt,  tant  que 
la  constitution  ne  sera  point  faite,  tant  que  la  dette 
de  l’Etat  ne  sera  pas  discutée  et  vérifiée. 

On  dit  que  l’Etat  est  en  danger  :  certes  la  con¬ 
science  qui  voudra  se  trahir  trouvera  des  motifs  qui 
justifieront  toujours  assez  les  causes  de  sa  conduite  ; 
mais  moi,  je  ne  cherche  pas  quelles  sont  autour  de 
moi  les  circonstances  et  les  révolutions  ;  je  ne  sais 
pas  vaincre  mes  principes;  je  m’y  attache  et  je  les 
défends  sans  cesse.  Mes  cahiers,  voilà  ce  que  je  con¬ 
sulte  ;  ils  sont,  dira-t-on,  des  instructions;  mais  mes 
pouvoirs  sont  des  lois. 

Ils  avaient  raison  ceux  qui,  se  rendant  au  désir  et 
à  la  nécessité  de  la  réunion,  ont  dit  qu’ils  ne  pou¬ 
vaient  rien;  et  moi  aussi  j’ai  raison  quand  je  viens 
vous  dire  que  je  ne  puis  davantage.  Je  n’existe  que 
par  mes  pouvoirs,  je  n’ai  de  force,  d’existence  que 
par  mes  pouvoirs,  et  l’on  ne  doit  pas  me  blâmer 
de  me  servir  dans  ce  moment  des  mêmes  armes  que 
d’autres  personnes  plus  sages,  plus  scrupuleuses  sur¬ 
tout,  ont  employées  dans  un  autre  temps.  Je  ne  puis 
voter  d’emprunt,  je.  le  répète.  ;  arrêtez  les  bases  de  la 
constitution ,  vériliez  les  dettes  du  roi ,  satisfaites 
l’impatience  de  toute  une  nation,  et  mon  incapacité 
cessera. 

Pourquoi  répéter  ici  les  emprunts?  Oubliez-vous 
que  c’est  la  forme  la  plus  onéreuse  et  la  plies  dange- 
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j  reuse,  qu’un  gouvernement  obéré  puisse  mettre  en 
usage  ? 

Avez-vous  oublié  que  le  gouvernement  n'a  cessé 
d’emprunter? 60, 000, 000  aux  notaires,  24, 000, 000 à  la 
caisse  d’escompte,  89,000,000 d’anticipations, 69  mil¬ 
lions  de  retard  dans  les  rentes;  en  un  mot,  car  je  ne 
puis  suivre  tous  ces  emprunts  accumulés,  un  total 
de  369,000,000  dont  il  est  redevable,  qu’il  a  em¬ 
pruntés  de  force  ou  de  gré? 

Et  cependant  vous  ne.  voulez  pas  vérifier  la  dette  ! 
Et  que  pourrai-je  dire  à  mes  commettants  lorsqu’ils 
me  reprocheront  d’avoir  accumulé  emprunt  sur  em¬ 
prunt,  lorsqu’ils  me  rappelleront  que  mon  premier 
devoir  était  de.  vérifier  la  dette?  Je  serai  coupable,  et 
rien  ne  pourra  affaiblir  le  reproche  que  j’aurai  mérité. 

La  constitution  n’est  pas  faite,  et  c’est  encore  ce 
qui  semble  augmenter  mon  incapacité. 

Elle  sera  faite,  vous  a-t-on  dit. 

Elle  sera  faite!  Mais  elle  ne  l’est  donc  pas;  mais 
vous  violerez  donc  vos  serments,  si  vous  constatez 
un  emprunt  avant  ta  constitution? 

Elle  sera  faite!  rien  ne  peut  donc  s’y  opposer. 
Heureux  ceux  dont  les  craintes  et  les  alarmes  ne 
troublent  pas  la  sécurité  ;  mais  j’en  ai  ;  je  ne  veux 
rien  perdre  de  ma  part  pour  faire  la  constitution. 

M.  Necker  est  eontrôleur-général;  puisse-t-il  l’être 
longtemps!  Mais, huit  jours  avant  sa  disgrâce,  qui 
aurait  pu  prévoir  sa  chute,  surtout  au  milieu  des 
transports  de  la  nation,  lorsqu’elle  se  félicitait  de 
l’avoir  pour  toujours? 

Et  qui  ne  connaît  les  orafjes  de  la  cour  et  ses  ré¬ 
volutions?  Qui  ne  sait  qu’a  la  cour  on  a  toujours 
promis  au  peuple  de  ne  pas  le  tromper,  et  qu'on  l’a 
trompé  sans  cesse?  Qui  ne  sait  qu’on  lui  a  promis 
de  respecter  la  propriété,  la  liberté,  et  que  l’on  a 
toujours  violé  l'une  et  l’autre? 

Je  vous  demanderai  encore  :  que  pourra  faire  votre 
emprunt  de.  30,000,000,  lorsque  les  rentes  en  retard 
excèdent  plus  de  30,000,000?  Ne  voyez-vous  pas 
que  l’on  cherche  à  connaître,  vos  dispositions?  On 
vous  présente  un  emprunt  de  30,000,000  aujour¬ 
d’hui  ,  demain  on  vous  en  présentera  un  de  60. 
C’est  ainsi  que  l’on  abuse  de  votre  facilité  et  de  votre 
bonté.  Sera-t-elle  donc  éternelle,  comme  le  repentir 
qui  nous  force  de.  la  rejeter? 

Vous  dites  que  la  constitution  se  fera;  mais  vous 
n’en  avez  pas  encore  posé  les  premières  bases.  Est- 
ce  la  féodalité  supprimée?  Mais  elle  ne  l’est  pas, 
puisqu’elle  est  subordonnée  à  ce  réglement  que  vous 
devez  faire  pour  le  rachat. 

Est-ce  la  liberté  de  la  chasse?  Mais  que  signifie  ce 
réglement  que  vous  devez  donner,  et  qui  peut-être 
rendra  impossible  la  puissance  de  vos  bienfaits? 

Sont-ce  les  capitaineries  détruites?  Mais  vous  vous 
êtes  arrogé  le  droit  île  les  rétablir,  sous  le  prétexte 
spécieux  qu’il  fallait  veiller  aux  plaisirs  du  roi. 

Non,  vous  n’avez  pas  encore  fait  le  premier  article 
de  la  constitution.  Et  comment  peut-on  le  rédiger 
dans  une  assemblée  aussi  orageuse,  aussi  versatile, 
qui,  le  matin,  détruit  ce  qu’elle  a  fait  la  veille,  et 
qui  remet  sans  cesse  aux  opinions  ce  qu’elle  a  arrêté? 

Voulez-vous  que  je  vote  votre  emprunt?  Vérifiez 
la  dette  de  l’Etat;  faites  l’examen,  non  pas  comme  le 
comité  des  linances  s’est  donné  la  peine  de  le  faire, 
faites  l’examen  des  états  que  l’on  vous  a  donnés; 
consultez,  interrogez  et  vérifiez;  faites  surtout  que 
le  décret  de  l’emprunt  soit  accompagné  de  tous  les 
décrets  passés  dans  la  nuit  du  4,  et  je  vote  l’em¬ 
prunt  :  mais  rappelez-vous  que  telle  est  ma  mission, 
que  telle  est  la  vôtre,  et  que  ni  vous  ni  moi  n'en 
avons  d’autres. 

Ce  sont  les  sentiments  que  je  témoigne  au  nom 
de  tout  mon  bailliage. 

< La  suite  au  numéro  j)rochain.) 
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i  U  AN  CE. 

De  Paris.— En  même  temps  que  les  deliberations 
(le  l’Assemblée  nationale  répandaient  la  joie  dans  le 
peuple,  les  bruits  de  conspiration,  qui  se  renouve¬ 
laient  sans  cesse,  tenaient  les  citoyens  continuelle¬ 
ment  en  alerte.  L’aristocratie,  frémissant  de  rage, 
furieuse  des  blessuresque  venait  de  lui  faire  l’Assem¬ 
blée  nationale,  par  l’abolition  des  droits  féodaux  et 
de  la  vénalité  des  charges,  s’agitait  en  tout  sens,  es¬ 
sayait  tous  les  forfaits,  et  ne  voyait  qu’une  seule 
ressource  pour  recommencer  et  continuer  ses  dépré¬ 
dations, . la  gTierre  civile. 

La  guerre  civile,  çrandDieu!  au  moment  où  nous 
touchons  à  la  liherte.  Citoyens,  frères,  amis,  nous 
égorgerons-nous  pour  satisfaire  de  lâches  tyrans, 
pour  servir  leur  cause?  Disons-nous  chaque  jour  et 
à  chaque  heure  (et  que  ce  soit  le  mot  d’ordre  pour 
tous  les  bons  patriotes)  ;  V aristocratie  est  abattue, 
si  nous  ne  nous  divisons  pas. 

Tous  s’efforcaient  donc  à  concourir  de  toute  leur 
force,  de  tous" leurs  moyens,  au  maintien  de  la  li¬ 
berté  ;  c’est  dans  ce  but  que  les  districts  se  partagè¬ 
rent  des  poudres  arrivées  d’Essonne  ;  que  M.  de  La- 
fayette  permit  à  chacun  d’eux  de  s’emparer  d’une 
certaine  quantité  de  fusils  déposés  au  bureau  mili¬ 
taire  de  l’Hôtel-de-Ville. 

C’est  encore  pour  augmenter  ces  moyens  de  résis¬ 
tance  que  chacun  d’eux  exigea  un  certain  nombre 
de  pièces  de  canon  pour  défendre  l’entrée  de  son  en¬ 
ceinte,  et  pour  marcher,  d’une  manière  vraiment 
imposante  et  militaire,  au  premier  signal.  On  se 
porta  vers  l’Arsenal  pour  choisir  ces  canons  ;  ils  fu¬ 
rent  transportés  au  bruit  des  tambours,  et  à  travers 
des  flots  (le  citoyens  manifestant  leur  joie  par  des 
cris  d’allégresse  ;  chaque  district  prit  deux  fortes 
pièces  ou  un  plus  grand  nombre  de  petites,  on  raison 
de  la  grandeur  et  de  l’étendue  qu’il  avait  cà  défendre. 

Tous  les  ateliers  de  la  ville,  depuis  trois  semaines, 
semblaient  métamorphosés  en  autant  d’arsenaux;  on 
n’y  forgeait  que  des  glaives  ;  les  armuriers  travail¬ 
laient  tous  les  fusils,  et  raccommodaient  les  armes 
des  citoyens;  les  comités  des  districts  veillaient  à  la 
confection  de  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  armer  les 
citoyens.  La  capitale  ollrait  déjà  une  milice  de  30,000 
hommes;  elle,  devait  avoir  dans  le  courant  de  ce 
mois  100,000  fusils  pour  armer  autant  de  citoyens  ; 
ajoutez  à  cela  au  moins  30,000  piques  ou  lances,  dont 
l’aspect  seul,  agreste  et  sauvage,  [louvait  épouvanter 
les  plus  intrépides  guerriers  ;  250  bouches  à  feu,  et 
la  justice  de.  notre  cause  ;  car,  dans  une  pareille  ré¬ 
volution,  les  forces  morales  donnent  un  nouveau  de¬ 
gré  de  valeur  aux  forces  physiques  ;  ces  forces  aug¬ 
mentent  encore  chaque  jour. 

Cent  cavaliers  du  n'giment  de  Royal-Cravate,  un 
de  ceux  qui  composaient  l’armée  de  Broglie,  et  qui, 
depuis  le  mois  d’avril,  était  cantonné  à  l’Arsenal, 
mais  qui  avait  quitté  Paris  au  moment  de  la  révo¬ 
lution,  arrivèrent  avec  armes  et  bagages,  et  vinrent 
ofl'rir  leurs  services  à  la  nation. 

Un  détachement  de  Royal-Bourgogne,  que  nous 
avions  déjà  reçu  parmi  nous,  commençait  à  former 
un  régiment  de  cavalerie,  qui  devait  bientôt  êtreuni 
à  la  garde  nationale,  et  faire  le  service  à  cheval  avec 
quelques  dragons  qui  avaient  aussi  abandonné  leurs 
drapeaux  pour  venir  défendre  la  patrie. 

Dans  ce  même  mois,  la  capitale  vit,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  la  bénédiction  des  drapeaux  d’une  de  ses 
divisions.  Les  musiciens  de  l’Opera  et  ceux  de  tous  ! 
les  corps  se  réunirent  et  développèrent  tout  ce  que  ] 
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leur  art  peut  oHrir  de  plus  iiuissaut  pour  faire  pa.'.ser 
dans  nos  âmes  ce  courage  mâle  et  si  précieux  pour 
un  peuple  qui  vole  à  la  liberté.  Des  discours  patrio¬ 
tiques  furent  prononcés.  Chaque  district  eut  par  la 
suite  sa  pompe  et  ses  cérémonies  particulières.  M.  de 
Lafayettese  montra  avec  runiforme  de  la  garde  na¬ 
tionale,  accompagné  de  son  épouse  et  de  ses  enfants; 
il  partagea  avec  eux  tout  ce  que  la  reconnaissance 
de  ses  concitoyens  lui  offrit.  Le  concours  prodigieux 
des  habitants  de  tout  âge,  de  tout  rang  et  de  tout 
sexe,  rendit  cette  fêle  majestueuse  et  attendrissante 
tout  à  la  fois;  car  elle  offrait  l’image  de  la  sécurité 
du  moment,  en  retraçant  les  périls  auxquels  nous 
avions  échappé.  Plusieurs  districts  se  montrèrent 
dans  les  diftérents  quartiers  de  Paris,  enseignes  dé¬ 
ployées  et  tambour  battant.  L’enthousiasme  fut  gé¬ 
néral. 

Voici  l’extrait  d’un  discours  prononcé  par  un  des 
adjudants  de  M.  de  Lafayette  : 

«  Une  cérémonie  nouvelle  pour  vous,  (luoiqu’elle 
soit  consacrée  par  un  usage  antique  chez  tous  les 
peuples  du  monde,  nous  rassemble  aujourd'hui  dans 
ce  temple  auguste.  Ce  ne  sont  point  des  armes  enle¬ 
vées  à  des  ennemis  vaincus,  ce  ne  sont  point  des 
trophées  encore,  teints  de  leur  sang  qu’on  vient  nous 
mettre  sous  les  yeux.  Des  couronnes,  des  armes,  des 
dépouillesde  toute  espèce,  des  prisonniers  chargés  (le 
fers,  des  rois  mêmes,  attachés  aux  chars  de  leurs 
vainqueurs,  et  réservés  au  triomphe  des  anciens 
conquérants,  offraient  un  spectacle  qui  outrageait  la 
nature  et  l’humanité,  sans  rien  ajouter  au  mérité  du 
triomphateur.  Tout  cet  appareil  appartenait  au  des¬ 
potisme  et  aux  siècles  barbares  qui  le  virent  naître. 

«  Aujourd’hui  que  la  philosophie  est  descendue  du 
ciel  pour  adoucir  nos  mœurs,  et  pour  rendre  à 
l’homme  les  droits  imprescriptibles  qu’il  a  reçus  de  la 
nature,  tous  les  brigands  couronnés  qui  ont  "aggravé 
le  joug  des  peuples,  tous  ces  guerriers,  tous  ces  con¬ 
quérants  que  la  superstition  décora  du  nom  de  héros, 
ces  superbes  vainqueurs  que  l’ancienne  Rome  con¬ 
duisit  en  triomphe  au  Capitole,  ne  seraient  point  re¬ 
gardés  comme  des  hommes;  car  celui  que  sonbras  seul 
a  rendu  fameux,  n’est  point  le  héros  de  rhiimanité. 

«  La  couronne  qu’on  vous  prépare  en  ce  jour  est 
heaucoup  plus  belle,  et  le  triomphe  dont  elle  doit 
êtreleprix,beaucoupplusrespectable  et  plus  glorieux. 

«  Bien  différents  de  ces  hordes  sauvages,  qui  n’en¬ 
levaient  leurs  drapeaux  du  temple  de  leurs  dieux 
qu’après  les  avoir  arrosés  du  sang  des  victimes,  pour 
aller  ensuite  porter  le  fer  et  le  feu  par  tout  l’univers, 
ou  pour  subjuguer  des  peuples  nés  sous  un  climat 
dilférent,  et  que  la  nature  avait  rendus  leurs  frères 
et  leurs  égaux,  vous  vous  réunirez  sous  ce  même  dra¬ 
peau,  non  pour  attaquer  des  ennemis  dont  vous  n’a¬ 
vez  plus  rien  à  craindre,  mais  uniquement  pour  dé¬ 
fendre  vos  femmes  et  vos  enfants.  Soldats  citoyens, 
vous  êtes  à  la  patrie  ;  c’est  la  patrie  seule  qui  vous 
commande,  c’est  elle  seule  que  vous  devez  défendre. 
Tel  est  le  serment  que  vous  avez  fait,  ou  plutôt  que 
vous  avez  renouvelé  avec  plus  de  solennité  ;  car,  sans 
doute,  vous  l’aviez  fait  intérieurement  en  présence 
de  rEternel,  dans  ce  jour  à  jamais  mémorable,  ce 
jour  qui  sera  fameux  dans  nos  annales,  puisqu’il 
offre  à  riiistoire  un  champ  si  vaste,  que  rimaginalion 
la  plus  hardie  en  peut  à  peine  embrasser  tous  les 
événements. 

“  Toute  l’Europe  sait  que  les  Parisiens,  mêlés  aux 
braves  guerriers  qui  sont  devenus  nos  frères  d’armes, 

!  ont,  en  quatre  heures,  escaladé  une  forteresse  qui 

I  paraissait  inexpugnable,  et  renversé  de  fond  en  coin- 

'  38 


314 


ble  cet  asile  du  despotisme,  fameux  depuis  plusieurs 
siècles  par  ses  attentats  contre  l’humanité.  Les  puis¬ 
sants  de  la  terre  ont  été  étonnés,  leurs  complots  dé¬ 
truits  en  une  minute,  leur  armée  dissipée,  et  chacun 
de  vous  a  pu  crier  dans  le  premier  moment  d’enthou¬ 
siasme  : 

Je  n’ai  fait  que  passer,  ils  n’étalent  déjà  plus. 

“  Vous  les  avez  vues,  messieurs,  ces  femmes  pa¬ 
triotes,  marcher  avec  vous,  sans  être  effrayées  du 
cliquetis  des  armes  ou  du  bruit  du  canon  ;  vous  les 
avez  entendues  vous  crier  :  Ciloxyens,  sauvez  la  pa¬ 
trie;  armez-vous  pour  la  liberlé,  pour  venger  vos 
frères,  immoles  par  le  ministre  sanguinaire  du 
meilleur  des  rois,  d’un  monarque,  digne  héritier  du 
trône  et  du  patriotisme  de  Henri  IV,  et  qui,  sous  les 
ailes  d’un  nouveau  Sully,  n’a  pas  cessé  un  instant  de 
vouloir  être  le  père  de  ses  sujets.  Le  moment  de  la 
vengeance,  que  dis-je?  messieurs,  le  moment  de  la 
justice  a  suivi  de  près  votre  victoire;  l’Eternel,  qui 
tient  dans  ses  mains  la  destinée  de  tous  les  hommes, 
a  marqué  la  dernière  heure  de  ce  ministre  despote 
et  sanguinaire.  Mais  aujourd’hui  qu’il  a  satisfait  à  la 
justice,  oublions  son  crime,  ne  troublons  point  ses 
mânes,  et  au  milieu  d’une  cérémonie  qui  ne  doit  être 
pour  nous  qu’une  cérémonie  d’allégresse,  n’allons 
pas  mêler  les  cyprès  aux  lauriers  dont  nous  devons 
couronner  le  jeune  héros  qui,  après  nous  avoir  me¬ 
nés  à  la  victoire,  vient  encore  nous  encourager  par 
ses  bons  exemples,  autant  que  par  ses  discours. 

»  Né  pour  la  gloire,  il  s’arracha  de  bonne  heure 
aux  larmes  d’une  épouse  chérie,  pour  défendre  un 
peuple  qui  marchait  sous  les  drapeaux  de  Washing¬ 
ton  ;  il  a  fait  respecter  et  aimer  le  nom  et  les  armes  des 
Français  dans  un  autre  hémisphère  ;  il  a  partagé  les 
travaux,  les  fatigues  et  les  lauriers  du  fondateur  de 
la  liberté  américaine;  et  par-là  il  a  mérité  le  suffrage 
universel  qui  l’a  placé  à  votre  tête. 

«  Tel  qu’une  vigne,  en  s’élevant,  s’appuie  sur  l’ar¬ 
bre  qui  l’environne,  son  lils, encore  enfant,  annonce 
qu’il  sera  le  digne  rejeton  d’un  père  aussi  illustre,  et 
l’émule  du  vainqueur  américain  dont  il  porte  le  nom. 
A  l’exemple  du  jeune  Annibal,  il  va,  sous  les  yeux  de 
son  père,  jurer  sur  vos  étendards  qu’à  jamais  il  sera 
rennemi  du  despotisme,  le  destructeur  des  tyrans. 
Je  le  vois,  ce  jeune  enfant,  animé  du  même  zèle  qui 
nous  anime  tous,  vous  montrer  du  doigt  le  drapeau 
qui  doit  désormais  vous  précéder;  je  l’entends  vous 
répéter,  avec  son  père,  ce  que  Constantin  disait  au¬ 
trefois  à  ses  soldats  :  Amis,  ce  drapeau  vous  mènera 
Cl  la  victoire.  Je  marcherai  à  votre  tête  pour  la  li¬ 
berté,  car  il  n’est  point  de  patrie  pour  les  hommes 
qui  ne  sont  pas  libres. 

«  Soyons  à  jamais  persuadés  de  cette  vérité,  mes¬ 
sieurs,  elle  est  née  avec  tous  les  hommes;  elle  doit 
être  gravée  dans  tous  les  cœurs.  Ce  n’est  point  le 
despote  qui  fait  les  esclaves,  ce  sont  plutôt  les  es¬ 
claves  qui  font  le  despote.  Fiers  d’avoir  recouvré 
notre  liberté,  tenons-nous  dans  les  justes  bornes 
marquées  par  la  philosophie,  dont  le  flambeau  vient 
enfin  nous  éclairer  ;  ne  craignons  jamais  de  retom¬ 
ber  dans  l’asservissement  dont  nous  nous  sommes 
afl'ranchis;  et  nous  n’y  retomberons  jamais,  si  nous 
voulons  être  unis  et  ne  combattre  que  pour  nos 
foyers  ;  car  l'homme  doit  vivre  libre  ou  mourir.  » 

Malgré  l’appareil  intéressant  qu’avait  ofl'ert  cette 
journée,  les  craintes  remuiiiirent  à  l’approche  de  la 
nuit;  les  mèches  phosphoricines  et  bitumineuses 
qu’on  disait  avoir  été  trouvées  dans  divers  quartiers, 
les  jours  précédents,  et  nulle  autres  propos  de  ce 
genre,  semés  ou  par  des  gens  crédules,  ou  par  des 
gens  mal  intentionnés,  répandirent  au  loin  l’alarme 
et  troublèrent  toutes  les  familles;  on  craignait  une 
nouvelle  tentative,  quelque  nouvelle  machination 


de  la  part  de  nos  ennemis.  Ils  n’étaient  réellement 
qu’assoupis;  une  ombre  d’espoir  pouvait  les  armer 
de  nouveau. 

C’est  ainsi  que  ce  peuple,  qui,  suivant  l’expression 
d’un  ministre  étranger,  avait  passé  au  travers  de 
la  liberlé,  y  était  réellement  arrivé,  sans  oser  ou 
sans  pouvoir  en  jouir,  puisqu’il  était  sans  cesse  aux 
aguets,  et  toujours  craignant  de  nouvelles  em¬ 
bûches . Les  comités  civils  et  militaires  des  dis¬ 

tricts,  pour  faire  cesser  les  alarmes,  et  pour  dissiper 
toutes  les  craintes,  firent  doubler  la  garde  pendant 
la  nuit,  et  clore  les  soupiraux  des  caves,  pour  qu’on 
ne  pût  y  jeter  aucune  matière  combustible.  Ces  pré¬ 
cautions  assurèrent  la  tranquillité  des  habitants 
pour  la  nuit;  mais  le  lendemain,  dès  le  matin,  il  fal¬ 
lut  prendre  d’autres  précautions  contre  une  insur¬ 
rection  d’une  espèce  nouvelle,  et  qui  fut  une  suite 
de  la  mauvaise  interprétation  donnée  à  quelques  ar¬ 
ticles  de  l’arrêté  de  la  nuit  du  4  août. 

Jamais  les  sénateurs,  qui  tenaient  dans  leurs 
mains  les  destinées  de  la  France,  n’auraient  proscrit 
d’une  manière  aussi  décidée  les  garennes,  les  co¬ 
lombiers,  les  droits  de  chasse  et  de  pêche,  s’ils 
avaient  pu  prévoir  les  excès  auxquels  cet  arrêté  don¬ 
na  naissance  dans  toute  l’étendue  du  royaume.  Sans 
doute,  il  était  de  leur  justice  d’empêcher  les  vexa¬ 
tions,  les  crimes  même  qui  se  commettaient  au  nom 
des  seigneurs,  par  des  gens  revêtus  de  leurs  bandou¬ 
lières;  mais  il  y  avait  des  modifications  à  prendre  ; 
car  le  peuple,  qui  interpréta,  qui  exécuta  les  décrets 
avant  leur  promulgation,  et  pendant  qu’on  discutait 
encore  les  différents  articles  de  ce  fameux  arrêté, 
confondit  les  propriétés  avec  les  droits  honorifiques. 

La  loi  n’étant  ni  précise,  ni  connue,  exposa  plu¬ 
sieurs  particuliers  du  royaume  à  être  volés  et  pillés 
par  d’autres  particuliers.  Aussi  cet  arrêté  fut-il  le 
signal  d’une  espèce  de  guerre,  déclarée  sur-le-champ 
à  tous  les  grands  et  les  petits  propriétaires,  par  leurs 
vassaux,  ou  par  le  premier  homme  qui  put  se  pro¬ 
curer  un  fusil. 

En  un  jour,  les  plaines  furent  couvertes  de  gens 
armés;  les  moissons  encore  sur  pied  ne  furent  point 
respectées;  tout  le  gibier  fut  massacré  ;  on  escalada 
les  murs  des  parcs.  Lièvres,  lapins,  cerfs,  biches, 
sangliers,  daims,  tout  fut  immolé;  les  colombiers 
furent  détruits.  Quand  on  eut  exterminé  le  dernier 
des  timides  habitants  qui  les  peuplaient,  quand  on 
eut  rasé  les  murs  des  parcs,  on  alluma  les  granges 
et  les  châteaux. 

Cette  insurrection  fut  générale.  Aucune  de  nos 
provinces  ne  fut  exempte,  de  ces  malheurs.  Les  ca¬ 
pitaineries  des  princes  fugitifs,  les  terres  des  grands 
qui  les  avaient  accompagnés,  furent  saccagées  d’une, 
manière  plus  terrible  encore  ;  leurs  forêts  furent  dé¬ 
vastées  ;  le  bois  qu’on  y  vola  servit  à  faire  cuire  le 
gibier,  dont  les  paysans  firent  leur  nourriture,  et 
par  laquelle  ils  remplacèrent  les  aliments  simples 
que  la  terre  leur  offrait  depuis  leur  enfance.  Le  roi 
lui-même,  du  fond  de  son  château  de  Versailles,  ré¬ 
veillé  par  les  coups  de  fusils,  apprit  avec  douleur 
qu’on  immolait,  à  sa  porte,  dans  son  propre  parc, 
des  perdreaux  qui  n’auraient  jamais  dû  tomber  que 
sous  ses  coups. 

Les  paysans  de  plusieurs  cantons  ajoutèrent  en¬ 
core  à  tous  ces  excès;  ils  refusèrent,  contre  l’esprit 
des  décrets,  de  payer  les  dîmes  à  leurs  curés  ou  à 
leurs  seigneurs  :  tout  le  monde  voulait  être  libre; 
on  ne  prononçait  que  le  mot  de  liberlé  ;  on  ne  sou¬ 
pirait  qu’après  la  liberté,  sans  se  douter  qu’on  vi¬ 
vait  au  sein  de  la  licence  la  plus  effrénée;  ce  qui  a 
fait  dire  à  nos  ennemis  que  le  peuple  n’est  pas  en¬ 
core.  fait  pour  la  liberté,  au  moins  que  la  nation 
française  n’était  pas  mûre  pour  celle  qu’on  voulait 
lui  donner. 
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La  A  ille  de  Paris  partagea  l’ivresse  des  provinces. 
L’anéanlissenient  des  capitaineries  donna  l’éveil  à 
tous  les  amateurs  de  gibier  et  aux  jeunes  gens  qui 
aimaient  la  chasse.  Une  foule  de  gens  oisils,  armés 
de  fusils,  se  porta  aux  barrières,  pour  inonder  les 
campagnes  qui  n’étaient  pas  encore  moissonnées  ;  il 
fallut  employer  la  milice  bourgeoise  pour  réprimer 
ce  brigandage  et  pour  arrêter  le  dégât. 

Les  plaines  de  Chantilly  surtout  et  celles  de  l’IIe- 
Adam,  quoi(|ue  éloignées  de  plusieurs  milles  de  la 
capitale,  furent  couvertes  de  chasseurs.  On  y  fusilla 
tout.  On  n’épargna  pas  même  les  chantres  emplumés 
des  bocages.  Ce  n’était  pas  seulement  pour  faire 
essai  de  la  liberté  qu’il  venait  de  recouvrer,  que  le 
peuple  se  porta  à  ces  désordres;  il  était  animé  et 
guidé  par  un  esprit  de  vengeance  ;  il  punissait  par¬ 
la  les  princes  de  Coudé  et  de  Conti,  dont  il  croyait 
avoir  à  se  plaindre. 

Le  peuple,  que  l’on  a  tant  de  fois  calomnié,  sait 
pourtant  quelquefois  être  équitable  et  juste  au  mi- 
milieu  de  ses  égarements  ;  il  distingua  les  capitai¬ 
neries  des  princes  ou  des  seigneurs  qu’il  appelait 
patriotes  et  bienfaisants,  de  celles  des  aristocrates 
qui  cherchaient  à  l’opprimer;  et  une  portion  du 
bois  de  Vincennes,  destinée  aux  plaisirs  du  duc 
d’Orléans,  fut  respectée  ;  on  n’y  tira  pas  un  seul  coup 
de  fusil.  Le  peuple  regardait  ce  prince  comme  son 
libérateur,  comme  le  sauveur  de  la  patrie  :  on  ne 
prononçait  son  nom  qu’avec  respect;  on  se  souve¬ 
nait  qu’il  avait  lui-même  demandé,  dans  l’Assemblée 
nationale,  la  suppression  des  capitaineries. 

Pendant  qu’on  fusillait  les  hôtes  des  bois  et  des 
plaines,  les  dames  de  la  halle,  escortées  d’une  mu¬ 
sique  brillante,  et  accompagnées  d’un  détachement 
de  la  garde  nationale,  dont  les  armes  étaient  ornées 
de  fleurs  et  de  rubans,  suivies  d’une  foule  de  jeunes 
personnes  vêtues  en  blanc,  et  portant  une  petite 
fille  de  huit  ans,  couronnée  de  fleurs,  se  rendirent 
avec  pompe  dans  l’église  de  Sainte-Geneviève,  pa- 
trone  de  Paris.  On  y  célébra  une  messe  solennelle, 
suivie  d’un  Te  Deum,  pour  remercier  le  ciel  de 
l’heureuse  révolution  qui  venait  de  s’opérer.  Elles 
allèrent  a  l’Hotel-de-Ville  offrir  un  bouquet  au  mar¬ 
quis  de  Lafayette,  de  là  au  Palais-Royal  ;  et,  comme 
chez  nous  tout  finit  de  même  que  chez  les  héros  du 
vieil  Homère,  le  reste  de  la  journée  se  termina  par 
des  libations  patriotiques  et  par  des  danses. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chapelier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  8  AOUT. 

M.  LE  COMTE  d’Antraigues  :  Pouvez-vous  auto¬ 
riser  l’emprunt,  et  les  conditions  de  l’emprunt  sont- 
('lles  admissibles? 

Telle  est  la  question  que  vous  avez  à  agiter  en  ce 
moment. 

Vous  représentez  le  peuple,  et  vous  exercez  sa 
toute-puissance;  dès  que  vous  excédez  sa  volonté, 
vous  ne  pouvez  rien,  vous  n’êtes  plus  rien. 

Il  veut  une  constitution  ;  mais  il  veut  subsister 
encore  après  cette  constitution,  mais  il  serait  inutile 
de  la  faire  pour  un  peuple  qui  n’existerait  plus. 

Aussi  faut-il,  pour  consentir  cet  emprunt,  que  la 
nécessité  en  soit  prouvée.  Quelles  funestes  res¬ 
sources  que  celles  qui  ne  présentent  d’antre  subsis- 
tanceà  dévorer  que  celle  de  l’avenir  !  il  faut  au  préa¬ 
lable  que  toutes  les  autres  ressources  aient  été  épui¬ 
sées,  que  toutes  les  économies  les  plus  sévères  aient 
été  mises  en  usage. 

Personne  n’a  pins  de  confiance  que  moi  dans  le 
comité  des  finances  :je  lui  confierais  ma  fortune, 
parccque  ma  fortune  est  à  moi;  mais  je  ne  puis  lui  j 


confier  le  soin  de  prononcer  sur  celle  des  autres  :  ils 
m’en  ont  remis  la  défense;  c’est  à  moi  de  remplir 
ma  mission.  C’est  une  nécessité  pour  tous  de  vé- 
rilier  l’emprunt  ;  e’est  une  nécessité  pour  tous  d’exa¬ 
miner  s’il  n’y  a  pas  des  moyens  d’économie  qui 
pourraient  l’écarter.  Je  le  répète,  c’est  la  plus  dé¬ 
sastreuse  de  toutes  les  ressources;  elle  ruine  l’Etat 
même  dans  les  siècles  à  venir,  elle  écrase  la  généra¬ 
tion  présente,  et  prépare  des  malheurs  à  celles  qui 
lui  succéderont. 

Un  emprunt  nécessite  un  impôt.  En  votant  un  em¬ 
prunt,  c’est  étaldir  un  impôt,  c’est  ajouter  encore  à 
la  masse  effrayante  qui  écrase  le  peuple. 

Qui  peut  nous  assurer  que  les  moyens  d’économie 
sont  épuisés?  L’opulence  delà  cour,  le  faste  insul¬ 
tant  qu’elle  affecte,  en  sont-ce  là  les  garants?  Est-ce 
là  que  doit  être  le  cortège  d’un  prince  bienfaisant, 
qui  règne  sur  un  peuple  de  malheureux? 

Ce  n’est  donc  pas  ici  qu’il  faut  chercher  des  em¬ 
prunts;  ce  sont  les  économies  les  plus  sévères,  les 
plus  grandes;  et  c’est  là  ce  qui  peut  sauver  l’Etat, 
l’autre  ne  prépare  que  sa  chute. 

M.  DE  Lally-Tolendal  :  J’ai  été  le  premier  hier 

modérer  l’enthousiasme  patriotique  qui  vous  en¬ 
traînait.  Mes  intentions  étaient  pures,  et  cependant 
j’avais  besoin  que  votre  vertu  les  justifiât;  j’aurais 
eu  trop  de  remords  si  j’avais  couru  le  risque  de  com¬ 
promettre  votre  décision  en  vous  proposant  de  la 
différer.  Mais  ne  doutant  pas  qu’elle  ne  lut  la  même 
aujourd’hui  qu’elle  allait  être  hier,  je  n’ai  pas  vou¬ 
lu  qu’on  pût  la  faire  regarder  comme  l’effet  d’une 
surprise,  d’une  émotion  passagère;  et  puisque  parmi 
les  systèmes  que  chaque  jour  voit  éclore,  il  en  est 
qui  souffrent  avec  peine  la  sensibilité dansun  homme 
public  et  qui  ne  trouvent  pas  tout  simple  qu’un  bon 
citoyen  soit  affligé  des  maux  de  sa  patrie,  j’ai  désiré 
que  votre  sensibilité,  éclairée  parla  discussion,  aug¬ 
mentée  plutôt  qu’affaiblie  par  un  examen  détaillé, 
ne  pût  être  traitée  ni  d’erreur,  ni  de  faiblesse. 

Mon  objet  a  été  rempli,  et  ma  confiance  n’a  point 
été  trompée. 

Votre  comité  des  finances  vient  de  vous  faire  un 
rapportaussi  décisifque  son  examen  a  été  scrupuleux. 
Plus  instruits  aujourd’hui,  vous  n’en  êtes  que  plus 
vivement  émus  des  malheurs  publics,  que  plus  impa¬ 
tients  de  remédier  à  ceux  qui  existent  et  de  prévenir 
ceux  qui  menacent. 

Et  cependant  des  contradictions  s’élèvent  encore  ! 

Messieurs,  l’emprunt  est  nécessaire,  il  est  indis¬ 
pensable. 

Je  ne  me  lasserai  point  de  vous  présenter  l’honneur 
du  uom  français,  la  sainteté  de  vos  promesses,  l’in¬ 
violabilité  (le  la  foi  publique,  le  péril  de  la  trahir,  la 
posilion  (le  la  capitale,  la  subsistance  des  citoyens,  le 
prêt  des  troupes,  le  salut  de  l’empire,  en  un  mot, 
tout  ce  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  présenter  hier, 
tout  ce  que  l’on  a  si  étrangement  appelé  de  belles 
choses  (1),  et  ce  que  j’appelle,  moi,  sévèrement  de 
grands  besoins,  de  grands  dangers  et  de  grands  de¬ 
voirs. 

L’Assemblée  nationale,  vous  a-t-on  dit,  ne  doit 
pas  compromettre  son  crédit. 

Je  demande  à  qui  importera  le  crédit  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  si  la  chose  publique  périt,  parce- 
qu’elle  n’aura  pas  voulu  le  compromettre? 

Je  demande  quel  sera  le  crédit  de  l’Assemblée 
nationale,  le  jour  où  les  paiements  serontsuspendus. 
faute  d’un  emprunt  (jiie  l’Assemblée  nationale  n'aura 
pas  voulu  consentir  ? 

Je  demande  si  l’Assemblée  nationale  peut  hésiter 
entre  un  consentement  même  stérile,  qui  jirouvera 
du  moins  qu’elle  aura  fait  tout  ce  qu’elle  pouvait,  et 

(I)  Expression  de  .M.  de  Mirabeau. 
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un  refus  qui,  justement  ou  injustement,  la  fera  pa¬ 
raître  responsable  de  tous  les  malheurs  qui  arrive¬ 
ront? 

Veut-on  que  tous  les  habitants  de  la  capitale,  re¬ 
cueillant,  pour  prix  de  leurs  geue'reux  efforts  en  fa¬ 
veur  de  la  liberté,  la  misère  et  la  faim,  viennent  nous 
demander  compte  de  leur  fortune  et  de  leur  subsis¬ 
tance,  et  croit-on  que  nous  les  apaiserons  en  leur 
disant  que  nous  avons  voulu  ménager  notre  crédit? 

Songe-t-on  enlin  que  si  l’eiiiprunt  est  refusé,  dans 
huit  jours  nos  villes  peuvent  être  sans  siireté,  nos 
frontières  sans  défense,  et  que  nous  pouvons  détruire 
en  une  heure  l’ouvrage  de  quatorze  siècles? 

On  nous  a  dit  que  30,000,000  ne  suftiraient  pas 
pour  faire  face  à  tous  les  besoins.  A-t-on  prétendu 
par-là  nous  instruire  ou  nous  réfuter?  Certes,  nous 
savons  que  30,000,000  ne  paieront  pas  la  dette. 
puWiiiue,  et  nous  n’avons  pas  dit  qu’ils  la  paieraient. 
Mais  quand  on  vous  a  exposé,  messieurs,  que  trente 
millions  sufliraient  pendant  deux  mois  aux  besoins 
pressants,  et  que,  ce  temps  écoulé,  l’Assemblée  natio¬ 
nale  aurait  vraisemblablement  établi  un  ordre  de 
choses  qui  ferait  face  à  l’universalité  des  dépenses, 
on  vous  a  dit  une  chose  très  simple  à  énoncer,  très 
facile  à  comprendre,  et  il  semble  qu’elle  n’était  pas 
susceptible  de  l’objection  qu’on  lui  oppose. 

On  nous  a  parlé  d’inviter  le  roi  à  des  réformes  ; 
sans  doute  il  en  est  encore  de  grandes  qu’il  doit  et 
qu’il  veut  faire  :  mais  songez,  messieurs,  que  celles 
qu’il  a  déjà  faites  l’année  dernière,  et  qui  sont  consi- 
c  érables,  commencent  à  peine  à  être  sensibles  cette 
année  ;  et  voyez  ce  que  produiraient  pour  le  moment 
celles  qu’il  pourrait  faire  aujourd’hui. 

On  vous  a  proposé  d’autres  moyens  ;  mais  quels 
retards,  quelle  incertitude  ne  naîtront  pas  de  ces 
moyens  compliqués,  inconnus,  incertains?  On  vous 
parle  des  assemblées  provinciales,  elles  n’existent  pas 
encore  ;  d’inviter  les  peuples  ;  comment  vous  répon¬ 
dront-ils?  de  vous  adresser  à  vos  commettants; 
croyez-vous  avoir  leur  autorisation  avant  deux  mois? 
d’offrir  votre  crédit  personnel,  individuel  ;  pensez- 
vous  que  ce  garant  suffise  à  la  conliance?  on  croira 
sans  doute  à  vos  intentions;  on  admirera  votre  dé¬ 
vouement,  mais  ne  doutera-t-on  pas  de  vos  moyens  ? 
Dans  cet  instant  où  toutes  les  fortunes  paraissent 
ébranlées,  on  tous  les  possesseurs  sont  inquiétés,  quel 
autre  crédit  peut  exister  que  celui  de  la  nation? 

C’est  pour  le  moment,  messieurs,  c’est  pour  la  mi¬ 
nute,  c'est  aujourd’hui  plutôt  que  demain,  ce  matin 
jilutôt  que  ce  soir,  qu’il  faut  pourvoir  au  besoin  et 
au  danger.  Ce  sont  des  moyens  prompts  qu’il  faut, 
des  moyens  simples,  connus,  routiniers  même,  jus- 
(ju’à  ce  que  vous  ayez  frayé  de  nouveaux  chemins,  et 
lixé  un  nouveau  but.  C’est  un  emprunt  qu’il  faut  ou¬ 
vrir,  et  un  emprunt  national. 

J’ai  traité  hier  la  question  des  mandats ,  et  l’on  a 
attaqué  mon  principe  sans  atteindre  mon  argument. 

Je  ne  me  répéterai  point.  J’ai  prouvé,  je  crois, 
mon  respect  religieux  pour  les  serments,  et  je  le 
prouverai  encore  ;  mais  j’admire  que  ceux  qui  invo¬ 
quent  aujourd’hui,  sans  les  produire,  de  prétendus 
mandats  impératifs,  soient  les  mêmes  qui  ontsouteuu 
qu’il  ne  pouvait  exister  dans  l’Assemblée  de  suffrages 
asservis;  les  mêmes  qui  ont  établi  en  principe  fonda¬ 
mental,  que  tous  les  membres  libres  suffisaient  jiour 
constituer  entre  eux  une  délibération  valide.  Je  n’au¬ 
rais  pas  de  moi-même  invoqué  cet  argument  :  mais 
il  doit  être  permis  de  les  combattre  avec  leurs  armes. 
Si  les  membres  (iiii  étaient  absents  de  l’Assemblée  ne 
l’ont  pas  empêchée  d’êire  complète,  comment  ceux 
qui  y  seraient  muets  aujourd’hui  en  entraineraient- 
ils  la  dissolution?  Quiconque  ne  se  croit  pas  libre 
n’opinera  point.  Quiconque  se  croit  libre  entend  le 
cri  de  la  patrie.  Je  crois  l’être,  je  le  suis,  j’appelle 


tous  ceux  qui  le  sont,  et  je  leur  demande  de  voler 
avec  moi  au  secours  de  la  patrie. 

M.  Barnave  :  Ceux  qui  jusqu’ici  ont  élevé  la  voix 
par  leur  éloquence  et  leurs  vertus  ont  dû  vous  exci¬ 
ter  à  l’enthousiasme;  mais  ce  sentiment  d’exagéra¬ 
tion  ne  convient  pas  à  l’Assemblée;  l’enthousiasme 
pourrait  lui  faire  perdre  l’estime  de  la  nation. 

Il  est  temps  sans  doute  de  venir  au  secours  de  l’E¬ 
tat;  il  est  dangereux  de  ne  pas  le  faire;  mais,  il  faut  le 
dire,  il  est  plus  dangereux  encore  de  nous  compro¬ 
mettre  vis-à-vis  de  nos  commettants  ;  c’est  opérer  la 
ruine  de  l’Etat. 

Les  emprunts  n’ont  été  jusqu’ici  employés  que 
pour  en  hâter  la  chute,  et  nous  devons  craindre  de 
réduire  les  finances  dans  un  état  de  choses  où  toutes 
les  forces  de  la  France  ne  pourraient  l’en  tirer.  Il  ne 
faut  pas  juger  des  choses  comme  on  les  voit  dans  la 
capitale.  L’intérêt,  l’esprit  de  commerce,  influentsur 
lcsidéesetsurlesopinions;ilfautaussi  voir  les  choses 
telles  qu’elles  sont  dans  les  provinces.  Si  la  capitale 
mérite  nos  regards,  nous  ne  devons  pas  les  concen¬ 
trer  sur  la  métropole  seule;  nous  lui  devons  nos 
soins,  et  nous  les  devons  aussi  aux  provinces. 

Il  est  une  vérité  de  fait:  c’est  que  la  masse  des  im¬ 
pôts  ne  peut  être  augmentée  ;  le  peuple  les  rejette  ; 
le  peuple  ne  veut  plus  les  payer  :  et  cependant  com¬ 
ment  pouvez-vous  vous  flatter  qu’en  les  multipliant 
encore  et  en  les  augmentant  ils  seront  mieux  payés? 

L’on  vous  a  parlé  de  réformes.  Eh!  qui  ne  sait 
qu’elles  ont  été  faites  sous  un  ministère  qui  se  faisait 
un  jeu  de  tromper  les  hommes?  Qui  ne  sait  qu’elles 
n’ont  produit  aucun  soulagement? 

Pour  assurer  la  conliance  des  prêteurs,  sans  la¬ 
quelle  ces  offres  sont  illusoires,  et  celle  des  com¬ 
mettants,  sans  lesquels  vous  n’êtes  rien,  il  faut  assu¬ 
rer  un  gage  qui  indique  que  l’emprunt  sera  indépen¬ 
dant  de  tout  impôt. 

Un  membre  de  la  noblesse  fait  soumission  de  prêter 
40,000  livres  sans  intérêts. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Messieufs,  en  char¬ 
geant  le  comité  des  finances  de  nousporter  un  préavis 
sur  la  demande  que  nous  font  les  ministres  d’autori¬ 
ser  le  roi  à  un  emprunt  de  30  millions,  vous  avez 
voulu  laisser  à  chacun  des  membres  de  cette  Assem¬ 
blée  le  temps  de  la  réflexion  ;  car  nul  travail  actuel 
sur  l’état  des  finances  ne  pourrait  servir  à  diriger 
notre  détermination.  Il  n’entre  dans  l’espi’it  de  per¬ 
sonne  que  le  trésor  puisse  se  passer  de  secours,  et 
ce  n’est  pas  un  emprunt  de  30  millions  qui  empi¬ 
rera  le  rapport  de  nos  linances  avec  les  ressources 
nationales. 

Nous  devons  nous  diriger  par  de  plus  hautes  con¬ 
sidérations.  Il  faut  sans  cloute  pourvoirai!  courant. 
Telle  est  même  la  nature  des  malheurs  qui  multi¬ 
plient  nos  embarras,  (lue  nous  courrions  le  risque  de 
les  aggraver,  si  une  rigidité  de  principes  que  rien  ne 
tempérerait,  nous  laissait  indifférents  pour  des  be¬ 
soins  ou  des  égards  dont  il  est  impossible  de  se  dis¬ 
simuler  l’importance. 

Mais  n’est-il  aucun  moyen  de  conserver  cette  rigi¬ 
dité,  et  de  répondre  cependant  à  l’attente  du  minis¬ 
tère?  Si  ce  moyen  existe,  le  patriotisme,  la  saine 
politique,  et,  s’il  faut  parler  clairement,  les  ménage¬ 
ments  infinis  avec  lesquels  nous  devons  user  de  la 
conliance  de  nos  commettants,  ne  nous  font-ils  pas 
la  loi  de  nous  servir  de  ce  moyen? 

Avant  de  vous  le  proposer,  qu’il  me  soit  permis, 
mc.ssieurs,  d’exprimer  une  réflexion  que  m’arrache 
le  sentiment  de  la  grandeur  de  nos  devoirs. 

Elle  ne  peut  plus  exister  dans  l’ordre  nouveau  qui 
va  régir  l’empire,  cette  prompte  obéissance  que 
notre  sensibilité  savait  transformer  en  témoignage 
d’amour  pour  la  personne  du  monarque  que  nous 
représentaient  scs  ministres.  Aucun  d’eux  ne  doit 


désormais  rien  attendre  que  (les  volontés  libres  de  la 
nation,  et  un  examen  réileclii  peut  seul  leur  impri¬ 
mer  ce  caractère.  En  nous  tenant  en  garde  contre 
les  re'solutions  précipitées ,  nous  éloignerons  de 
l’esprit  des  ministres  toute  tentative  qui  ne  s’adres¬ 
serait  pas  uniquement  à  notre  raison  ;  et  dès  lors  rien 
n’en  viendra  troubler  le  libre  exercice. 

Surpris  hier  par  une  demande  à  laquelle  nous  n’é¬ 
tions  pas  préparés,  je  hasardai  mon  oj)inion  plus  que 
je  ne  la  donnai  ;  et  me  repivsentant  la  pluralité  des 
instructions  de  nos  commettans,  et  les  circonstances 
où  se  trouve  l’Assemblée,  il  me  parut  que  les  pre¬ 
mières  nous  empêchaient  d’accorder  l’emprunt  sous 
les  formes  ordinaires,  et  que  les  secondes  nous  inter¬ 
disaient  l’essai  d’un  crédit  que  nous  ne  devons  jamais 
compromettre. 

Je  proposerai  donc  d’avoir  recours  à  nos  commet¬ 
tants,  en  leur  indiquant  une  forme  qui  ne  compromet 
point  les  motifs  généreux  qu’ils  ont  de  n’accorder 
les  secours  pécuiuaires  qu’après  avoir  irrévocable¬ 
ment  fixé  les  bases  de  la  constitution. 

On  a  craint  trop  de  lenteur  dans  cette  manière  de 
pourvoir  à  des  besoins  très  urgents  ;  cependant  je 
crois  impossible  d’échapper  à  ce  dilemme  : 

Ou  nous  avons  la  certitude  morale  que  nos  com¬ 
mettants  nous  autoriseraient  à  faire  les  emprunts 
que  ces  besoins  exigent,  et  alors  la  résolution  de  de¬ 
mander  cette  autorisation  suflit  déjà  au  ministre  des 
finances  pour  trouver  dans  ses  propres  ressources 
les  moyens  d’attendre  cette  autorisation;  ou  nous 
devons  la  regarder  comme  très  douteuse,  et  alors 
nous  prononçons  nous-mêmes  l’impossibilité  d’ac¬ 
corder  rautoi-isalion  qui  nous  est  demandée. 

Dira-t-on  qu’en  supposant  possible  le  refus  de 
l’autorisation,  si  nous  la  demandons,  nous  n’avons 
pas  à  craindre  le  désaveu  du  consentement  que  nous 
donnerons  pour  la  nation  à  l’emprunt,  sans  la  con¬ 
sulter,  parccqu’au  défaut  des  égards  auxquels  nous 
ayons  droit  de  prétendre,  les  circonstances  impé¬ 
rieuses  que  nos  commettants  n’ont  pas  pu  prévoir, 
justifieraient  assez  notre  conduite,  et  d’autant  mieux 
qu’un  emprunt  de  30,000,000  est  trop  peu  considé¬ 
rable  pour  diminuer  la  force  des  choses  qui  rend  à 
la  nation  sa  liberté,  ou  pour  aggraver  le  poids  de  la 
dette  ? 

J’admettrai  cette  réponse,  messieurs.  Eh  bien, 
qu’en  résultera-t-il?  Que  nous  n’osons  pas  nous  fier 
il  la  certitude  de  l’autorisation  que  la  rigueur  de 
notre  devoir  nous  oblige  à  demandera  nos  commet¬ 
tants  en  tout  état  de  cause,  et  que  nous  nous  préva¬ 
lons,  pour  autoriser  l’emprunt,  d’un  consentement 
que,  par  décence,  la  nation  ne  pourra  pas  refuser 
une  fois  que  nous  l’aurons  donné. 

Mais  puisque  nous  pressentons  ce  résultat  de  notre, 
position  ,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  respecter  scrupu¬ 
leusement  la  sage  politi(iuc  de  nos  commettants,  et 
faire  servir  dans  cette  circonstance  notre  propre  res¬ 
ponsabilité,  comme  médiatrice  entre  l’inllcxibilitc' 
avec  la(iuelle.  la  nation  doit  se  maintenir  dans  la  po¬ 
sition  ({u’elle  a  prise  relativement  à  l’impôt,  et  la 
nécessité  de  pourvoir  à  des  besoins  qu’il  serait  trop 
dangereux  de  négliger? 

Songez,  messieurs,  à  l’état  actuel  des  esprits.  Une 
défiance  excessive  et  sourde  à  tous  les  raisonnements 
est  toujours  prcHc  à  dicter  les  résolutions  les  plus 
étranges  :  faut-il  nous  exposer  à  lui  donner  contre 
nous  l’ombre  d’un  prétexte?  Ceux  qui  nous  ont  me¬ 
nacés  de  Paris,  nous  demandant  compte  d’avoir  re¬ 
fusé  l’emprunt,  croient-ils  que  les  provinces  aient 
renoncé  au  droit  de  nous  dire  ;  Pourquoi  l'avez- 
vous  accordé?  Pour  moi,  je  frémis  de  ce  danger,  et 
ne  pensantpasqu'il  puisse  jamaisnousconvenirde  ré¬ 
sister  à  une  défiance,  meme  injuste,  je  crois  que  nous 
devons  nous  résoudre  à  tous  les  sacrifices  personnels 
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qui  seront  en  notre  pouvoir,  plutôt  que  de  nous 
eearter  de  la  lettre  de  nos  mandats  sur  l’objet  des 
subsides. 

Je  n’in'site  donc  pas  à  vous  proposer  que  l’em¬ 
prunt  de  30,000,000,  actuellement  nécessaire  au 
gouvernement,  soit  fait  sur  l’engagement  des  mem¬ 
bres  de  cette  Assemblée,  chacun  pour  la  somme  dont 
ses  facultés  permettront  de  se  rendre  responsable 
envers  les  préteurs  ;  somme  dont  nous  ferons  inces¬ 
samment  la  souscription  entre  les  mains  de  notre 
président,  pour  être  remise  à  Sa  Majesté,  et  servir  de 
caution  à  l’emprunt  de  30,000,000,  dont  ses  ministres 
demandent  l’autorisation  à  l’Assemblée. 

J’ai  déjà  indiqué  un  puissant  motif  pour  nous  dé¬ 
terminer  à  cette  résolution  patriotique.  Elle  nous 
laisse  toute  la  confiance  de  nos  commettants,  puis¬ 
que  nous  restons  fidèles  aux  intentions  consignées 
(lans  leurs  mandats  sur  les  secours  pécuniaires,  et 
que  nous  ne  les  obligeons  point  à  s’eu  rapporter  à 
nous  sur  le  jugement  des  circonstances  qui  rendent 
cet  emprunt  nécessaire;  en  sorte  qu’ils  ne  peuvent 
pas  redouter  de  favoriser  aucune  politique  téné¬ 
breuse  qui  consisterait  à  gagner  du  temps  par  des 
incidents;  car,  n’engageant  pas  la  nation,  nos  pro¬ 
pres  hypothèques  ne  pourraient  pas  se  répéter  deux 
ibis  de  suite  avec  succès. 

Mais  cette  résolution  a  d’autres  avantages  :  elle  est 
patrioti(pie  ;  et,  sous  ce  point  de  vue,  nous  donnons 
l’exemple  le  plus  propre  à  ramener  tous  les  sujets 
de  l’empire  à  la  subordination  volontaire  qui  carac¬ 
térise  l’homme  libre,  le  vrai  citoyen.  Nous  mettons 
le  sceau  à  notre,  arrêté  du  4  de  ce  mois,  dont  la  pré¬ 
cipitation  semble  nous  accuser  du  besoin  d’émotions 
vives  pour  nous  résoudre  à  des  sacrifices  généreux, 
tandis  qu’on  doit  également  les  attendre  de  nos  plus 
mûres  délibérations. 

Elle  nous  revêt  de  toute  la  force  morale  dont  nous 
avons  besoin  pour  rétablir  et  conserver  la  |)ercep- 
tion  des  impôts  et  la  soumission  aux  lois  et  aux  usa¬ 
ges,  jusqu’à  ce  que  les  changements  annoncés  soient 
mis  en  état  de  prendre  leur  place. 

Devenant  nous-mêmes  dans  nos  propres  personnes 
la  caution  d’un  emprunt  destiné  aux  besoins  de  l’E¬ 
tat,  nous  avertissons  avec  énergie  tout  intérêt  sordide 
de  s’éloigner  enfin  d’opérations  qui  sont  le  triste  fruit 
de  nos  malheurs  ;  nous  appelons  de  plus  en  plus  l'es¬ 
prit  public,  si  nécessaire  au  rétablissement  de  la  sû¬ 
reté  générale  et  individuelle  ;  nous  montrons  notn* 
confiance  dans  les  ressources  nationales  pour  main¬ 
tenir  la  foi  publique,  tandis  que  nos  ennemis  n’a¬ 
vaient  que  l’exécrable  ressource  de  la  violer;  nous 
annonçons  que,  mettant  tout  notre  espoir  dans  les 
bons  exemples,  une  inflexible  rigueur  doit  poursui¬ 
vre  les  mauvais. 

Enfin,  le  roi  lui-même  prendra  dans  notre  dévoue¬ 
ment  toute  la  force  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  ré¬ 
sister  non  à  ses  goûts,  puisque  nul  monarque  ne  fut 
plus  disposé  à  la  simplicité  qui  appartient  à  la  vraie 
grandeur,  mais  aux  artisans  de  ce  faste  dépre'dateur 
qui  multiplie  autour  du  trône  tant  d’êtres  inutiles. 

Vous  n’hésiterez  donc  pas,  messieurs,  à  prendre  h* 
noble  parti  queje  vous  propose;  et  si  vous  éprouvez 
à  cet  égard  quelque  doute,  il  viendra  de  la  crainte 
de  n’être  généreux  qu’en  apparence,  tant  il  y  a  lieu 
de  croire  que  la  nation  se  bâtera  de  vous  relever  d(‘ 
vos  engagements.  N’importe,  messieurs,  vous  aurez 
toujours  aux  yeux  de  cette  nation  généreuse,  aux 
yeux  de  l’Europe  attentive,  un  grand  mérite,  celui 
de  la  fidélité  la  plus  exacte  aux  mandats  dont  vous 
êtes  les  dépositaires,  et  dans  un  point  sur  lequel  la 
nation  fait  reposer  la  certitude  de  la  restauration  de 
l’empire. 

(  Celle  proposilion  est  reçue  avec  beaucoup  de  faveur; 
elle  parait  réunir  toutes  les  opinions  de  l’.^ssemblée,  cl 
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sii  peii'l  lin  moment  les  débats;  mais  ils  recommencent 
bienlul.  ) 

M.  le  marquis  de  Lacoste,  après  avoir  rappelé  les  con¬ 
vulsions  qui  accompagnent  nécessairement  les  grandes 
révolutions,  représente  la  nécessité  de  secourir  l’Etal.  Mais, 
ajoute-t-il,  la  foi  publique  est  chargée  d’une  dette  im¬ 
mense;  le  peuple,  accablé  d’impôts,  désigne  ouvertement 
ceux  qui  lui  sont  devenus  intolérables....  Déjà  une  grande 
vérité  s’est  fait  entendre  dans  cette  Assemblée.  Les  biens 
ecclésiastiques  appartiennent  à  la  nation.  Le  moment  est 
venu  de  les  revendiquer. 

Il  présente  ensuite  un  projet  de  décret  qui  déclare  : 

“  10  Que  les  biens  eccle'siastiqiies  appartiennent  à 
la  nation; 

«  20  Que  la  dîme  sera  supprimée  à  compter  de  l’an¬ 
née  1790  ; 

«  30  Que  les  titulaires  actuels  seront  pensionnés  ; 

a  40  Que  les  honoraires  des  évêques  et  curés,  seuls 
ministres  nécessaires,  seront  fixés  par  les  assemblées 
provinciales; 

«  50  Que  les  ordres  monastiques  seront  supprimés, 
et  les  personnes  de  l’iin  et  de  l’autre  sexe  qui  y  sont 
engagées  auront  une  pension  convenable  (1).  » 

ni.  LE  CHEVALIER  ALEXANDRE  DE  LaMETII  :  J’ap- 

puie  cette  motion.  11  y  a  une  grande,  diflërence  entre 
les  propriétés  des  citoyens  et  celles  des  corps.  Lors- 
(ju’on  a  fait  une  fondation,  c’est  la  nation  qu’on  a  do¬ 
tée,  car  la  nation  se  trouve  toujours  entre  l’individu 
ipii  donne  et  le  corps  politique  qui  reçoit.  Personne 
ne  refusera  sans  doute  à  ta  nation  le  droit  qu’elle  a 
exercé  jusqu’à  ce  jour  de  supprimer  de  son  sein  les 
corps  politiipies  qu’elle  juge  inutiles,  et  de  tourner 
leurs  biens  à  l’usage  le  plus  utile  de  la  société.  (Plu¬ 
sieurs  membres  du  clergé  murmurent  et  interrom¬ 
pent.) 

Chaque  citoyen  a  des  droits  sacrés  qui  existent  in¬ 
dépendamment  de  la  société;  mais  les  corps  politi¬ 
ques  n’existent  que  pour  ta  société,  et  n’existent  que 
par  elle  ;  ce  n’est  pas  à  eux  que  l’on  donne,  c’est  à  la 
société,  et  c’est  pour  sa  prospérité. 

Personne  ne  refusera  sans  doute  à  la  nation  le  droit 
de  supprimer  les  corps  politiques  ;  à  plus  forte  raison 
de  les  modifier;  à  plus  forte  raison  peut-elle  appli¬ 
quer  sesbiens  à  l’utilité  générale  ;  à  plus  forte  raison 
peut-elle  disposer  d’une  partie  de  ses  biens. 

Dans  ce  moment  où  le  régime  féodal  a  été  anéanti, 
il  serait  offensant  de  croire  qu’une  partie  du  haut 
clergé  pût  apporter  des  obstacles  à  une  délibération 
aussi  instante.  Ils  savent  que  les  prêtres  ne  sont  que 
des  magistrats  spirituels,  qui  n’ont  pas  plus  de  droits 
(jue  le  magistrat  de  la  loi,  et  que  celui  qui  défend  la 
patrie. 

Je  demande  donc  qu’on  donne  aux  créanciers  de 
l'Etat  les  biens  ecclésiastiques  pour  gage  de  leurs 
créances. 

Les  murmures  violents  du  clergé  couvrent  les  dernières 
paroles  de  l’orateur, 

M.  l’évèque  de  Chartres  :  Je  réfuterai  en  quatre 
mots  ce  système. 

M.  l’abbé  de  Montesouiou  :  L’intérêt  du  clergé 
demande  qu’il  écoute  patiemment  cette  discussion. 
Je  remarque  que  l’esprit  de  justice  dirige  et  anime 
l’Assemblée. 

M.  LE  VICOMTE  de  Mirabeau  ;  J’indiipierai  à  mon 
tour  des  moyens  d’économie  propres  à  la  circon¬ 
stance.  Diminuons  les  dépenses,  et  nous  aurons  di¬ 
minué  les  embarras.  Mes  cahiers  m’autorisent  à  de¬ 
mander  la  réduction  de  toutes  les  pensions  et  les  gra- 

(1)  On  se  rappelle  que  Buzot,  qui  fut  plus  tard  l’un  des 
plus  ardents  Girondins,  fut  le  premier  à  soulever  la  question 
des  biens  du  clergé;  voici  maintenant  qu’un  membre  de 
la  noblesse  formule  l’opinion  de  Buzot  de  manière  à  ne  plus 
laisser  à  M.  de  Talleyrand  que  le  mérite  de  développer  la 
théorie  qu’émet  le  marquis  de  Lacoste.  L.  G. 


ces  accumulées  sur  certaines  têtes  qni  surchargent 
l’Etat.  Je  fais  l’abandon  de  la  seule  pension  que  ma 
famille  reçoit  de  l’Etat.  Elle  est  de  2,000  liv.,qui 
m’ont  été  accordées  à  la  suite  de  la  guerre  d’Améri¬ 
que.  J’invite  tous  ceux  dont  la  nation  a  payé  les  det¬ 
tes  personnelles,  à  lui  rendre  les  avances  qu’elle  a 
faites  pour  eux  (1)  ;  ceux  qui  ont  plusieurs  gouverne¬ 
ments,  à  n’en  conserver  qu’un  ;les  familles  que  le  pu¬ 
blic  dénonce  pour  recevoir  deux  millions  de  bien¬ 
faits  du  roi,  à  faire  des  sacrifices.  J’invite  encore  à 
renoncer  à  ces  traitements  obscurs  sur  les  fermes, les 
entrées,  les  régies,  les  postes,  etc. 

Je  propose  qu’il  soit  nommé  sur-le-champ  un  co¬ 
mité  chargé  de  recevoir  l’abandon  que  les  membres 
ferontde  semblables  grâces.  D’après  l’esprit  de  patrio¬ 
tisme  qui  semble  animer  l’Assemblée,  elle  trouvera 
dans  cette  ressource  une  hypothèque  certaine  pour 
l’emprunt  proposé,  et  elle  recueillera  dans  son  pro¬ 
pre  sein  les  moyens  d’en  payer  les  intérêts.  (On  ap¬ 
plaudit  de  plusieurs  côtés  de  la  salle.) 

M.  LE  VICOMTE  de  Noailles  :  Je  suis  chargé  pal¬ 
mes  commettants  de  proposer  tout  ce  qui  peut  être 
utile  au  bien  de  l’Etat.  En  conséquence,  j’ai  proposé 
la  suppression  des  droits  féodaux.  Quant  à  la  renon¬ 
ciation  aux  bienfaits  du  roi,  je  ne  puis  parler  que  pour 
moi.  J’ai  refusé  toute  récompense  au  retour  de  la 
guerre  d’Amérique;  etlorsque  j’ai  été  nommédéputé, 
j’ai  renoncé  à  la  survivance  de  commandant  de  la 
Guyenne,  pareeque  j’ai  cru  que  les  survivances 
étaient  un  mal.  (On  applaudit.) 

M.  l’abbé  Grégoire  annonce  qu’il  soutiendra  à  la  fois  et 
la  proposition  de  M.  Lameth,  et  les  droits  du  clergé. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  :  Je  ne  jugerai  pas  si 
les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  à  la  nation; 
mais  je  juge  qu’il  est  nécessaire  de  voter  l’emprunt. 
On  objecte  contre  l’emprunt  le  vœu  des  commettants. 
La  plupart  des  cahiers,  il  est  vrai,  nous  défendent  de 
nous  occuper  d’impôts  avant  que  la  constitution  soit 
faite;  mais  ce  qu’on  doit  appeler  constitution  est  déjà 
fait  ;  car  Sa  Majesté  a  annoncé  quelle  sanctionnerait 
toutes  les  décisions  de  cette  Assemblée.  11  n’y  a  donc 
plus  d’obtacles.  Mon  avis  est  que  l’emprunt  soit  ac¬ 
cordé. 

On  crie  de  toutes  parts  ;  aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  président  consulte  l’Assemblée,  et  l’emprunt  est 
décrété  unanimement. 

M.  le  président  met  ensuite  aux  voix  la  seconde  propo¬ 
sition,  et  il  est  décrété  que  cet  emprunt  sera  de  trente 
millions. 

Une  députation  du  bailliage  de  Nemours  est  introduite, 
ei  présente  à  l’Assemblée  les  hommages  respectueux  de  ce 
bailliage. 

M.  le  président  répond  que  l’Assemblée  les  reçoit  avec 
satisfaction. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  samedi  8  AOLT  AU  SOIR. 

M.  l’abbé  d’ Aurillac,  au  nom  du  comité  des  rap¬ 
ports:  Messieurs,  vos  moments  sont  précieux,  il  n’est 
pas  juste  de  vous  en  fiiire  perdre;  le  bureau  est  pé¬ 
nétré  de  cette  vérité,  mais  cependant  il  est  des  cir¬ 
constances  désastreuses  que  nous  sommes  forcés  de 
mettre  sous  vos  yeux.  — Je  ne  m’appesantirai  pas  sur 
les  détails.  M.  le  cardinal  de  Rohan  n’est  arrêté  dans 
sa  province  que  par  des  scènes  sanglantes.  Une  foule 
d’hommes  armés  dévastent  l’Alsace.  Ce  pays  est  dans 
ce  moment  le  théâtre  de  l’injustice  et  de  la  cruauté. 
Les  propriétés  sont  en  proie  à  des  brigands  qui  ont 
trempé  leurs  mains  dans  le  sang  des  propriétaires. 

(1)  En  faisant  cette  invitation,  le  vicomte  de  Mirabeau 
(qu’on  appelait  aussi  Mirabeau-Tonneau  à  cause  de  son 
obésité)  se  vengeait  des  Lameth,  dont  la  mère  avait  reçu  un 
don  de  60,000  livres;  ce  qui  sera  divulgué  plus  tard  lors  de 
la  fouille  du  Liz^re  rouge. 
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Une  abbesse  a  été'  une  des  victimes  de  leur  fureur. 
Précédés  d’un  i)rélendu  député,  ils  portent  un  édit 
du  roi  en  français  et  en  allemand,  par  lequel  édit 
ils  s’autorisent  à  commettre  leurs  vexations  et  leurs 
cruautés,  à  renverser  les  lois  et  les  usages  locaux. 

Le  rapporteur  conclut  qu’il  est  nécessaire  de  faii  e  cir¬ 
culer  dans  les  provinces  le  dernier  arrêté  relatif  aux  trou¬ 
bles,  en  ajoutant  que  M.  le  président  se  concertera  avec  le 
pouvoir  exécutif  pour  faire  cesser  de  tels  excès. 

M.  ***  :  J’arrête  un  moment  M.  le  rapporteur,  pour 
lui  demander  entre  les  mains  de  qui  est  le  pouvoir 
exécutif.  D’après  les  exécutions  terribles  qui  se  font 
de  toutes  parts,  ce  pouvoir  est  entre  les  mains  du  peu¬ 
ple,  qui  veut  se  venger  dans  ce  moment  de  la  longue 
oppression  des  grands  et  de  l’injustice  des  tribunaux 
à  laire  acception  entre  un  coupable  riche  et  un  cou¬ 
pable  pauvre.  —  Le  raitportenr,  d’après  un  imprimé, 
a  pronostiqué  que  les  malheurs  actuels  dureraieitt 
encore  trois  mois.  — Il  serait  facile  de  mettre  ce  pro¬ 
phète  en  défaut.  Pour  cela ,  il  faut  seulement  qu’on 
punisse  les  complots,  que  l’Assenjblée  suive  rigou¬ 
reusement  les  décrets  qu’elle  a  portés  à  ce  sujet  : 
tout  rentrera  dans  l’ordre.  —  Le  mal  est  si  gratid,  si 
général,  que  le  rapporteur  du  comité,  par  une  lettre 
prise  au  hasard  dans  le  nombre  de  celles  adressées  au 
comité,  a  fait  voir  à  rAsscmblée  qu’un  seigneur  pro¬ 
priétaire  avait  été  condamné  au  feu,  et  qu’il  n’avait 
échappé  à  ce  supplice  qu’en  renonçant  à  la  moitié  de 
ses  possessions.  —  Un  peuple  nouvellement  libre  se 
])orte  toujours  à  des  excès  ;  mais  tout  rentrera  dans 
l’ordre  après  la  constitution.  Les  brigands  sont  en 
grand  nombre  ,  mais  ils  ne  sont  ni  aussi  braves  ni 
aussi  nombreux  que  les  honnêtes  citoyens. 

M.  l’abbé  d’Aubillac  ;  Les  autres  lettres  annon¬ 
cent  de  tous  cotés  des  abominations  pareilles. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  En  votant  l’emprunt, 
nous  n’avons  rempli  qu’une  partie  de  nos  devoirs.  Il 
faut  nous  occuper  de  la  félicité  publique  et  du  bon¬ 
heur  de  nos  commettants  ;  il  faut  soutenir  les  lois 
sans  acception  de  personne,  —  Je  vous  en  conjure , 
au  nom  de  la  patrie,  rendons  au  pouvoir  exécutif  et 
au  pouvoir  judiciaire  la  force  dont  ils  ont  besoin.  11 
faut  ordonner  aux  troupes  de  maintenir  l’ordre  et  de 
.soutenir  les  municipalités ,  et  prier  le  roi  de  prêter 
son  pouvoir  dans  ces  circonstances  malheureuses. 

Celte  motion  n’a  pas  de  suite. 

—  Le  comité  des  rapports  fait  aussi  part  d’une  lettre 
de  Rouen,  adressée  à  nu  député.  Celle  lettre  l’inslruit  de 
l’exéculiou  de  deux  indi\idus  jugés  prévôtalement  comme 
chefs  de  cabale. 

—  On  annonce  aussi  à  l’Assemblée  la  détention  d’un 
courrier  ù  Bordeaux;  il  s’y  était  rendu  après  avoir  parcouru 
le  Poitou,  l’Angouniois  et  la  (iuyenne. 

Plusieurs  membres  sont  d'avis  qu'il  soit  amené  à  l’As¬ 
semblée,  d’autres  qu’on  t’interroge  sur  les  lieux. 

Un  membre  :  L’infernale  confédération  n’est  pas 
totalement  éteinte  ;  les  chefs  en  sont  bien  dispersés, 
mais  elle  peut  renaîlre  de  sa  cendre.  On  sait  (|u’une 
foule  tant  d’ecclésiastiques  que  de  getitilshommes  y 
avaient  trempé.  Les  communes  de  France  ne  peuvent 
donc  être  trop  sur  leurs  gardes. 

M.  Target  :  Une  personne  vient  de  recevoir  une 
lettre  qui  ne  conlirme  point  le  fait,  mais  à  coup  sûr 
il  y  en  a  un  d’appréhendé  dans  une  ville  de  Saintonge. 

M.  Tronchet  certifie,  au  nom  du  comité  des  douze, 
(ju’on  n’y  a  reçu  aucun  éclaircissement  ni  connaissance 
sur  les  troubles  anivés. 

M.  Maloüet  :  Messieurs,  il  est  nécessaire  de  pren¬ 
dre  un  parti.  Si  on  me  dit  que  l’Asseinblee  nationale 
compromettra  son  autorité,  son  crédit,  je  dirai  hau¬ 
tement  que  je  vois  déjà  l’empire  français  s’écrouler. 

11  est  donc  nécessaire  de  prendre  l’arrêté  suivant  : 


«  D’après  l’exposé  qui  a  été  fait  des  malheurs  qui 
arrivent  dans  les  diiïérentes  parties  du  royaume,  con¬ 
sidérant  que  la  liberté  publique  est  en  danger,  l’As- 
senibléc  déclare  : 

«  10  Que  les  lois  seront  exécutées; 

«  20  Que  les  officiers  donneront  main-forte  ; 

«  30  Que  le  roi  continuera  la  levée  des  impôts.  » 

M.  LE  DEC  DU  Châtelet  :  Je  propose,  par  amende¬ 
ment,  de  déclarer  au  peuple  que  l’on  s’occupe  de  son 
bien.  Il  faut  faire  de  nouveaux  sacrifices,  ce  sera  ainsi 
qu’on  ramènera  la  paix;  et  enfin,  il  me  paraît  néces¬ 
saire  de  faire  imprimer  ce  qui  s’est  passé  à  la  séance 
du  4,  et  de  l’envoyer  dans  les  provinces. 

M.  le  président  annonce  qu’une  députation  de  Saint- 
Denis  attend  depuis  longtemps  :  on  la  reçoit  à  la  barre.  — 
L’orateur  commence  un  discours  qu’il  ne  peut  achever. 

M,  LE  Président  :  Tachez,  messieurs,  d’expliquer 
l’objet  de  votre  mission. 

Aucun  de  ces  députés  ne  répond  ;  ils  envoient  leur  re¬ 
quête  au  bureau  par  l’huissier.  Un  membre  la  lit.  Elle 
contient  l’événement  arrivé  au  maire  de  la  ville  de  Saint- 
Denis, et  le  désespoir  d’une  famille  qui  a  perdu  son  chef  (1). 
Elle  remercie  l’Assemblée  nationale  de  tous  ses  soins  pour 
le  bonheur  des  Français,  et  la  félicite  de  son  courage. 

M.  LE  Président  :  L’Assemblée  nationale  prendra 
en  considération  ce  que  vous  lui  exposez. 

Plusieurs  membres  demandent  la  levée  de  la  séance. 
D’autres  veulent  attendre  l’arrêté  que  rédigent  les  com¬ 
missaires.  Enfin,  la  séance  estjevée  à  dix  heures  du  soir, 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  9  AOUT. 

Une  députation  de  Pile  de  la  Guadeloupe,  introduite  à 
la  barre,  présente,  au  nom  des  habitants  de  cette  colonie, 
une  pétition  qui  tend  à  ce  que  l’Assemblée  nationale 
veuille  bien  :  1®  fixer  le  nombre  des  députés  que  la  Gua¬ 
deloupe  doit  avoir  ;  2°  déterminer  les  formes  de  l’élection; 
3“  admettre  provisoirement  les  députés  nommés,  jusqu’à 
ce  qu’ils  aient  été  confirmés  ou  remplacés  selon  les  mêmes 
formes.  —  M.  le  président  répond  que  l’Assemblée  natio¬ 
nale  fera  examiner  la  pétition  des  habitants  de  la  Guade¬ 
loupe  par  le  comité  de  vérification,  et  qu’elle  prononcera 
sur  son  rapport.  — On  rend  compte  de  plusieurs  adresses 
envoyées  par  diverses  villes  et  municipalités  du  royaume. 
Ensuite  M.  le  président  ouvre  la  discussion  sur  la  forme  de 
l’emprunt  déjà  décrété. 

M.  LE  DUC  DE  Liancourt  ;  Je  m’estime  heureux 
que  mes  commettants  m’aient  laisse  la  liberté  de  vo¬ 
ter  des  secours  provisoires  pendant  la  tenue  des 
Etats-Généraux.  Il  est  noble  sans  doute  et  glorieux 
pour  les  représentants  de  la  nation  d’offrir  leur  ga¬ 
rantie  personnelle  pour  la  sûreté  d’un  emprunt;  mais 
je  crois  que  cette  démarche  est  un  outrage  pour  leurs 
commettants.  Je  suis  certain  qu’ils  nous  envieraient 
la  gloire  d’avoir  voulu  seuls  et  sans  eux  courir  au 
secours  de  la  patrie.  Us  ne  désapprouveront  pas  l’em¬ 
prunt  que  nous  allons  consentir  ;  .s’ils  devaient  le  dé-' 
sapprouver,  ils  le  désapprouveraient  également  s’il 
était  fait  sous  notre  garantie.  La  proposition  qui  a  été 
faite,  d’engager  les  biens  du  clergé  comme  une  hy¬ 
pothèque  de  cet  emprunt,  est  absolument  inadmissi¬ 
ble.  Ce  serait  décider  une  grande  question  avant  de 
l’avoir  discutée.  L’emprunt  est  instant,  et  nous  n’a¬ 
vons  pas  le  temps  de  discuter.  Quant  à  la  forme  de 
l’emprunt,  je  pense  qu’il  vaut  mieux  mettre  l’intérêt 
à  un  prix  un  peu  plus  bas,  sans  retenue,  que  de  le 

(!)  Assassiné  par  des  furieux.  A.  M. 

Ce  n’est  pas  le  maire  de  Saint-Denis  qui  fui  assassiné  dan.s 
une  émeute  causée  par  la  mauvaise  qualité  du  pain,  mais 
bien  le  lieutenant  du  maire,  Châlel.  La  tête  de  ce  malheu¬ 
reux  fonctionnaire  fut  portée  au  bout  d’une  pique  jusqu'aux 
portes  de  Paris.  Cet  événement  eut  lieu  avant  la  célèbre 
nuit  du  4  août.  L.  G 
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soumettre  à  une  retenue  qui  pourrait  retarder  le  suc¬ 
cès  de  l’emprunt. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Le  projet  de  voter  un 
emprunt  sous  notre  caution  individuelle  ne  peut  pas  j 
«Hre  admis.  Nous  violerions  en  cela  l’esprit  de  nos 
mandats,  quoique  nous  parussions  en  observer  la  let¬ 
tre.  Plusieurs  membres  de  l’Assemblée  pourraient  ne 
vouloir  pas  se  soumettre  à  la  solidarité;  d’ailleurs,  les 
prêteurs  ne  se  soucieraient  pas  d’être  forcés  de  courir 
après  leur  gage,  et  l’emprunt  serait  manqué  ;  il  doit 
donc  être  fait  au  nom  et  sous  la  garantie  de  la  nation. 
C’est  à  nous  de  le  voter  librement,  et  de  surveiller 
par  un  comité  l’emploi  des  deniers  pour  qu’ils  ne 
soient  employés  qu’à  des  besoins  indispensables.  Je 
propose  donc  l’établissement  de  ce  comité  ;  ce  sera  un 
sûr  moyen  de  tranquilliser  nos  commettants  et  d’ins¬ 
pirer  de  la  confiance. 

L’intérêt  proposé  par  le  ministre  me  paraît  illégal. 
C’est  en  s’écartant  de  la  loi  que  le  gouvernement  a 
eausé  tous  nos  malheurs,  et  a  sans  cesse  accru  la 
masse  excessive  de  nos  dettes. 

M.  d’André  :  11  y  a  bien  des  articles  à  rayer  dans 
l’état  de  dépense  qui  vous  a  été  fourni  par  le  minis¬ 
tre,  et  j’en  cite  trois:  1°  cet  état  porte  120,000  liv. 
par  mois,  pour  les  arrérages  d’un  emprunt  fait  pour 
payer  les  dettes  d’un  prince  du  sang.  Ce  n’est  point 
à  la  nation  à  payer  cette  dette;  d’ailleurs,  ce  prince 
du  sang  s’est  retiré  dans  ses  terres;  il  y  va  vivre  d’é¬ 
conomie,  et  il  paiera  lui-même  ses  dettes  ; 

20  Qu'importe  à  ma  province  que  l’on  construise 
le  pont  de  Louis  XVI?  elle  ne  doit  aucun  impôt  à  cet 
(‘gard  ; 

3°  Le  paiement  des  murs  pour  la  clôture  de  la  ville 
de  Paris,  invention  des  financiers  qui  tourne  à  leur 
profit  seul. 

M.  PoTHÉE  :  Il  semble  que  l’on  ait  voulu  établir 
une  différence  entre  les  intérêts  ou  arrérages  de  l’em¬ 
prunt  actuel,  et  les  intérêts  et  arrérages  des  anciens 
emprunts.  Cela  suppose  que,  quant  aux  paiements 
des  arrérages,  il  peut  y  avoir  de  l’inexactitude;  et  en 
effet  elle  existe.  Les  créanciers  des  rentes  éprouvent 
un  retard  considérable.  — Il  est  de  la  justice  de  la 
nation  d’empêcher  que  leur  condition  ne  soit  pire 
que  celle  des  nouveaux  prêteurs  ;  les  nouveaux  prê¬ 
teurs  n’ont  pas  plus  de  droit  à  l’exactitude  des  paie¬ 
ments  que  les  anciens.  Ainsi,  la  distinction  proposée 
par  le  projet  est  dangereuse,  et  alarmante  pour  les 
anciens  créanciers;  elle  est  d’ailleurs  contraire  à  l’é- 
(juité  naturelle.  Il  faut  comparer  le  roi  à  un  citoyen; 
supposons  qu’un  citoyen  qui  aurait  beaucoup  de 
dettes  fasse  de  nouveaux  emprunts,  supposons  qu’il 
prenne  des  mesures  pour  que  les  derniers  prêteurs 
aient  la  préférence  sur  les  anciens,  cette  préférence 
serait-elle  donc  compatible  avec  les  premières  lois  de 
la  morale?  La  première  des  maximes,  en  matière  de 
gouvernement,  c’est  l’honnêteté;  et  la  préférence 
dont  il  s’agit  dans  le  projet  est  malhonnête. 

Je  réclame  encore  contre  cette  promesse,  qu’il  ne 
sera  point  fait  de  retenue  sur  les  intérêts.  Déjà  elle 
suppose  qu’il  pourra  en  être  fait  sur  les  anciens 
«Téanciers,  et  j’avouerai  que  cela  est  injuste,  parce- 
ijue  le  sort  de  tous  ceux  qui  ont  des  revenus  doit 
être  égal.  Je  sais  bien  que  l’on  pourra  me  répondre 
(juc  c’est  une  opération  de  finance,  et  qu’en  matière 
de  finances  tous  les  calculs  se  portent  sur  les  besoins, 
et  non  pas  sur  les  règles  d’une  véritable  justice,  de 
l  ette  justice  qui  doit  diriger  la  conduite  de  tous  les 
hommes;  car,  dans  quelque  situation  qu’un  homme 
se  trouve,  son  premier  devoir  est  d’être  juste  et  hon¬ 
nête.  Mon  opinion  est  donc  que  l’emprunt  doit  être 
pur  et  simple,  et  qu’il  ne  doit  y  être  (luestiou  ni  de  j 
préférence  accordée  aux  nouveaux  sur  tes  anciens,  | 
aux  derniers  venus  sur  les  premiers  venus,  ni  de  j 


l’affranchissement  de  toute  espèce  de  retenue.  11  ré¬ 
sultera  de  là  un  grand  bien  :  c’est  qu’entin  on  par¬ 
viendra  à  bannir  l’agiotage,  et  à  tarir  cette  source  de 
la  facilité  des  emprunts  qui  ont  réduit  la  France  dans 
l’état  déplorable  où  elle  est.  Je  réclame  encore  sur 
ce  que  1  un  des  motifs  du  nouvel  emprunta  pour  ob¬ 
jet  le  paiement  des  pensions.  Quoi  donc  !  il  sera  em¬ 
prunté  pour  payer  des  pensions!  A  qui  ces  pensions 
sont-elles  payées?  A  quelques  familles  privilégiées, 
à  des  musiciens,  à  des  musiciennes,  à  des  histrions, 
à  des  officiers  de  chasse,  à  d’autres  personnes  de 
cette  espèce  ! 

Un  autre  objet  de  l’emprunt  est  la  construction 
des  murs  de  Paris.  Vous  savez  tous,  messieurs,  que 
les  financiers  ont  voulu  mettre  cette  ville  immense 
entre  quatre  murailles,  dans  une  sorte  de  prison. 
Vous  savez  tous,  messieurs,  combien  cette  construc¬ 
tion,  qui  présente  des  bureaux  si  dispendieux,  a 
excité  de  réclamations;  d’ailleurs,  il  s’agit  de  sa¬ 
voir  si  ces  murs  subsisteront.  Emprunter  pour  les 
payer,  c’est  reconnaître  leur  légitimité  ;  et  voilà  peut- 
être  ce  qui  excitera  la  plus  vive  réclamation,  et  de 
la  part  de  la  ville  de  Paris,  et  de  la  part  de  la  nation 
entière.  Ainsi  je  demande  que  les  pensions  soient 
rayées  de  l’état  jusqu’à  nouvel  examen.  Je  demande 
que  l’article  concernant  la  dépense  des  murs  de  Pa¬ 
ris  soit  purement  et  simplement  rayé. 

M.  Espie  :  Tout  emprunt  en  finance  nécessite  un 
impôt,  pareeque  ce  n’est  que  par  l’impôt  que  l’Etat 
peut  se  libérer  de  l’emprunt;  de  sorte  que,  lorsque 
hier  vous  avez  voté  un  emprunt  de  30,000,000,  vous 
avez  nécessairement  voté  l’impôt  de  la  même  somme 
à  des  époques  plus  ou  moins  rapprochées.  L’ar¬ 
ticle  2  du  projet  des  arrêtés  qui  furent  pris  dans  la 
mémorable  et  délicieuse  nuit  du  4  au  5  de  ce  mois 
porte  que  tous  les  privilèges  pécuniaires,  en  matière 
de  subsides,  sont  abolis,  et  que  la  perception  se  fera 
sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous  les  biens,  de  la  même 
manière  et  de  la  même  forme.  Je  demande,  pour  la 
satisfaction  du  royaume  et  pour  la  consolation  de 
mes  commettants,  qu’il  soit  sursis  à  la  délibération 
de  la  forme  de  l’emprunt  jusqu’à  ce  que  la  rédaction 
de  l’article  2  soit  approuvée,  et  je  prie  l’Assemblée 
de  délibérer  sur  ma  motion. 

M,  LE  comte  de  Mirabeau  :  On  ne  peut,  sans  at¬ 
tenter  à  la  foi  des  engagements,  lever  le  plus  léger 
tribut  sur  les  rentes  anciennes,  ni  en  imposer  sur  les 
nouvelles,  sans  rehausser  les  intérêts  et  commettre 
une  grande  faute  en  finance.  Je  demande  que  la  pro¬ 
position  des  retenues  soit,  à  cause  de  sa  haute  impor¬ 
tance,  traitée  à  part,  et  discutée  avec  d’autant  plus 
de  maturité,  que  de  son  résultat  dépendent  e.xclusi- 
vement  l’honneur  et  le  crédit  national.  Dans  un 
temps  où  les  droits  de  l’homme  et  du  citoyen  sont  le 
cri  général  du  ralliement,  où  la  restauration  du  cré¬ 
dit  public,  ruiné  par  de  longs  désordres,  est  l’un  des 
premiers  objets  qui  réclament  l’attention  ;  dans  un 
temps  où  l’Assemblée  nationale  vient  de.  déclarer 
qu’elle  place  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauve¬ 
garde  de  l’honneur  et  de  la  loyauté  nationales  ;  où 
elle  a  dit  qu’il  n’appartient  à  personne  de  prononcer 
l’infâme  mot  de  banqueroute,  nous  avons  peine  à 
I  concevoir  cette  proposition  d’assujétir  les  créanciers 
de  l’Etat  à  des  impositions,  à  des  retenues,  sur  les 
rentes  que  leur  doit  la  nation. 

On  nous  dit  que.  toute  nation,  étant  souveraine, 
n’est  liée  par  ses  propres  actes  qu’autant  qu’elle 
juge  à  propos  de  leur  continuer  sa  sanction.  Cette 
maxime  est  vraie;  elle  est  juste  relativement  aux 
actes  par  lesquels  cette  nation  agit  sur  elle-même  ; 
mais  elle  ne  l’est  pas  relativement  à  ceux  par  les¬ 
quels  elle  contracte  avec  une  autre  partie. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chapelier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  9  AOUT. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Les  premiers  sont  des  lois,  vraies  e'nianations  de  la 
volonté  générale,  qui  cessent  d’exister  toutes  les  fois 
que  la  volonté  qui  leur  donna  l’ètre  juge  à  propos  de 
les  détruire. 

Les  autres  sont  de  véritables  contrats  soumis  aux 
mêmes  règles,  aux  mêmes  principes  que  les  conven¬ 
tions  entre  particuliers.  Si,  par  le  contrat,  la  nation 
.s’est  obligée  en  recevant  une  certaine  somme  à  payer 
annuellement  une  certaine  rente,  cette  obligation  est 
aussi  sacrée  pour  elle  que  pour  tout  particulier  qui 
en  aurait  contracté  une  du  même  genre  ;  et  si  celui- 
ci  ne  pourrait  refuser  le  paiement  de  ce  qu’il  aurait 
promis,  sans  tomber  dans  l’in  justice  ou  la  banque¬ 
route,  comment  et  sous  quel  prétexte  une  nation 
pourrait-elle  s’en  dispenser? 

On  nous  dit  que  la  nation  a  le  droit  d’imposer. 
Sans  doute  que  les  imi)ositions  doivent  être  répar- 
I  lies  avec  justice  ;  —  nous  en  convenons  encore  ;  — 
mais  on  ajoute  qu’il  faut  pour  cela  que  tous  les  gen¬ 
res  de  propriété  soient  imposes  :  ceci  demande  quel¬ 
ques  explications. 

1  11  n’est  point  vrai  qu’il  faille  que  tous  les  genres  de 

propriété  soient  imposés;  mais  ce  qui  est  vrai,  c’est 
que  tous  les  individus  sans  exception  doivent  être 
soumis  à  l’impôt. 

Or,  direz-vous,  par  exemple,  qu’un  impôt  mis  sur 
les  terres  seulement  ne  porte  que  sur  les  propriétai¬ 
res  ou  les  fermiers?  N’est-il  pas  évident  que  s’ils  en 
font  l’avance,  ils  exercent  à  leur  tour  une  reprise  sur 
le  consommateur,  et,  qu’en  dernier  résultat,  c’est 
toujours  celui-ci  qui  paie  l’impôt,  quoique  en  appa¬ 
rence  l’Etat  ne  lui  demande  rien?  Or,  ce  consomma¬ 
teur  qui  vient  de  payer  sa  part  de  l’impôt  sur  les  ter¬ 
res  est  précisément  ce  rentier  sur  qui  vous  voudriez 
mettre  un  impôt  direct  en  lui  retenant  une  partie  de 
la  rente  que  lui  doit  la  nation. 

La  même  observation  peut  se  faire  pour  tous  les 
autres  impôts,  gabelles,  traites,  aides,  etc.  Il  n’en  est 
aucun  que  le  renlier  ne  supporte  en  proportion  de  ses 
facultés  et  de  ses  dépenses. 

Soumettre  le  rentier  à  une  retenue,  à  un  impôt  di¬ 
rect  sur  sa  rente,  ce  n’est  donc  pas  vouloir  qu’il  paie 
sa  part  des  contributions  publiques;  c’est  vouloir 
qu’il  la  paie  deux  fois. 

Et  combien  cette  prétention  n’est-elle  pas  injuste, 
si  l’on  réfléchit  que  cette  retenue,  cette  impo.sition 
directe  sont  formellement  condamnées  par  le  contrat 
du  rentier  avec  la  nation;  —  qu’en  lui  demandant 
son  argent,  on  lui  a  promis  qu’aucune  retenue,  au¬ 
cun  impôt  ne  pourraient  avoir  lieu  sur  la  rente  cpii 
lui  fut  promise? 

Alors  la  retenue,  l’impôt  dont  on  parle,  étant  une 
contravention  manifeste  à  un  contrat  exprès,  de¬ 
viennent,  quant  à  la  nation  qui  a  promis,  quant  aux 
prêteurs  a  qui  la  promesse  a  été  faite,  une  véritable 
banqueroute. 

Ne  nous  lais.sons  point  tromper  par  des  mots.  Une 
banqueronte  n’est  autre  chose  que  la  rupture  des  en¬ 
gagements  d’un  débiteur  envers  ses  créanciers.  Elle 
est  innocente  lorscpi’elle  résulte  d’une  impossibilité  j 
réelle  de  remplir  ses  engagements  ;  elle  est  fraudu¬ 
leuse  lorsque  cette  impossibilité  n’est  que  simulée, 
lorsipie  le  débiteur  qui  prétend  ne  pouvoir  pas  payer 
est  roollcment  en  état  de  le  faire. 


Quel  est  ici  le  cas  de  la  nation?  Quelqu’un  peut-il 
dire  qu’elle  soit  hors  d’état  de  payer?  et  lors  même 
qu’on  hasarderait  de  le  dire,  est-il  bien  vrai  qu’une 
telle  assertion  suffit  pour  autoriser  ce  qui,  dans  le 
fait,  est  une  banqueroute? 

Ne  perdons  point  de  vue  que  les  engagements  des 
nations  envers  les  particuliers  sont  du  inênie  genre, 
ont  la  même  force,  entraînent  les  mêmes  obligations, 
et  de  plus  strictes  encore,  que  ceux  des  particuliers 
entre  eux. 

Suflil-il  qu’un  négociant  dise  à  ses  créanciers  :  je 
ne  puis  pas  payer  les  intérêts  que  je  vous  ai  promis, 
pour  qu’il  soit  dispensé  de  les  payer  en  entier?  La 
loi  civile,  qui  n’est  ici  que  l’interprète  du  droit  na¬ 
turel,  l’assujétit  à  des  formalités  dont  le  but  est  de 
prouver  que  cette  impossibilité  existe;  ne  faut-il  pas 
qu’il  dresse  un  état  particulier  de  ses  créances  et  de 
ses  dettes  ;  qu’il  le  présente  aux  créanciers,  qu’il  joi¬ 
gne  toutes  les  pièces,  qu’il  en  affirme  la  vérité  par 
serment? 

Et  l’on  voudrait  que,  sans  aucun  examen,  sans 
avoir  fait  son  inventaire,  avant  d’avoir  sondé  ses  res¬ 
sources,  une  nation  riche  et  puissante  manque  à  ses 
engagements  ;  que  se  déclarant  baiiqueroutièrc,  op¬ 
probre  inouï  (lans  les  fastes  des  nations,  elle  se  prive 
pour  jamais  de  tout  moyen  de  rétablir  son  crédit? 
Non,  messieurs,  vous  ne  le  souffrirez  pas. 

M.  DE  Landine  :  Je  propose  de  charger  les  biens 
ecclésia.stiqiies  d’une  somme  annuelle  de  1,500,000 
livres  pour  les  intérêts,  et  500,000  livres  pour  l’a- 
niortissement;  de  prélever  à  chaque  mutation  un 
droit  d’annate  sur  les  bénéfices  qui  viendront  à  va¬ 
quer;  et  à  la  vacance  des  grands  bénéfices,  de  tour¬ 
ner  au  jirolit  de  la  nation  ces  pensions  inutiles,  ou 
peu  méritées,  dont  ils  étaient  grevés.  Venez,  minis¬ 
tres  des  autels,  venez  au  secours  de  la  patrie  ;  écou¬ 
tez  sa  voix  qui  vous  appelle  !  C’est  elle  qui  vous  donna 
ces  biens;  vous  en  êtes  les  sages  usufruitiers,  vous 
lui  en  devez  le  sacrifice;  quelque  grand  qu’il  soit, 
c’est  l’avoir  obtenu  que  de  vous  en  offrir  l’idée. 

MM.  l’archevêque  d’Aix,  les  évêques  de  Langres, 
de  Nîmes  et  d’Autun  se  sont  levés  avec  vivacité  ;  le 
premier  a  dit  :  “  La  démarche  à  laquelle  M.  de  Lan- 
diiic  nous  invite  honorerait  infiniment  le  clergé.  Je 
m’emprc.sse  de  publier  ses  vœux  :  c’est  un  devoir, 
c’est  un  sentiment  naturel  qu’il  me  charge  de  vous 
exprimer,  et  nous  allons  nous  retirer  pour  délibérer 
sur  les  moyens.  » 

M.  Massieii,  curé  deSergy,  dit  qu’il  s’oppose  à  ce 
que  le  clergé  se  retire  dans  une  chambre  séparée. 

M.  l’archevêque  d’Aix;  Il  faut  savoir  par  quels 
moyens  nous  pouvons  donner  un  gage  a.ssuré  pour 
le  remboursement  du  capital  et  des  intérêts  dont 
nous  voulons  nous  charger. 

MM.  le  comte  de  Lameth  et  de  Crancé  observent 
que  l’emprunt  est  voté  par  la  nation,  et  que  c’est  à 
elle  de  le  remplir  et  d’en  fournir  le  gage. 

M.  l’archevêque  d’Aix  :  Je  n’ai  pas  pensé  un  seul 
instant  que  ce  ne  fût  la  nation  qui  votait  l’emprunt  ; 
et  je  me  serais  grandement  trompé  si  j’avais  exprimé 
une  autre  idée.  La  nation  aura  voté  l’emprunt,  il 
sera  allecté  sur  les  biens  ecclésiastiques,  et  nous 
serons  trop  heureux  d’offi  ir  nos  biens  à  son  hypo¬ 
thèque. 

M.  LE  DUC  DE  Liancourt  :  Je  m’ojipose  à  l’admis¬ 
sion  de  cette  offre.  Je  réclame  pour  la  nation  l’hon¬ 
neur  de  supporte^  en  entier  le  fardeau  des  chargi'S 
publiques. 

M.  Mounier  :  J’appuie  l’avis  de  M.  Pétion.  J’ob¬ 
serve  ensuite  que  cet  emprunt  ne  peut  suffire  que 
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pour  les  de'pcnses  de  deux  mois;  qu’il  faut  se  presser 
d’achever  le  travail  de  la  constitution  et  sur  les  finan¬ 
ces,  qu’a  lors  on  s’occupera  des  moyens  d’économie. 
Quant  au  comité  de  surveillance  qu’on  a  proposé,  je 
le  crois  inutile.  Cette  surveillance  empiéterait  sur  le 
pouvoir  exécutif.  Les  besoins  connus  de  l’Etat  éloi¬ 
gnent  toute  crainte  de  dilapidation.  La  responsabi¬ 
lité  des  ministres  doit  nous  rassurer  encore,  ainsi 
que  le  terme  prochain  de  la  reddition  de  leurs 
comptes.  Dans  le  projet  produit  par  le  comité  des 
finances,  on  annonce  l’etablissement  d’une  caisse 
nationale.  Je  croirais  cet  établissement  dangereux 
dans  ce  moment.  Je  crois  que  sous  tous  les  rapports 
il  mérite  de  longues  et  de  sérieuses  réflexions. 

M.  d’Antraigues  :  Je  regarde  l’intérêt  à  cinq  pour 
cent  sans  retenue  comme  illégal ,  usuraire  et  con¬ 
traire  à  tons  les  principes.  Exislerait-il  donc  des 
Français  assez  avides  pour  se  prévaloir  de  notre  pro¬ 
fonde  et  doulourejise  détresse?  Nous  ferions  renaître 
les  privilèges  pour  favoriser  les  capitalistes;  quand 
le  peuple  meurt  accablé  sous  le  faix  des  impôts,  eux 
seuls  en  seraient  alfranchis!  C’est  alors  qu’il  faudrait 
imprimer  les  noms  des  prêteurs,  afin  qu’ils  retiras¬ 
sent  tout  à  la  Ibis  leur  or  et  l’exécration  publique. 

L’extrême  nécessité,  le  saint  de  l’Etat  vous  ont 
forcés  à  accorder  l'emprunt;  n’empêchez  pas  que 
l’inqiôt  l’atteigne  ;  sinon  ce  n’est  pas  à  la  nation  à  le 
garantir,  c’est  à  nous  à  supporter  individuellement 
les  maux  auxquels  nous  aurions  gratuitement  donné 
naissance.  Eloignons  du  trésor  royal  cette  foule  d’a¬ 
gioteurs  qui  sucent  le  sang  des  peuples;  sauvons 
l’Etat  par  nos  sacrifices,  sans  offenser  les  principes 
par  nos  décrets. 

M.  Barère  de  Vieuzac  :  En  quelle  forme  l’em¬ 
prunt  délibéré  doit-il  être  fait?  E.st-cc  au  nom  de  la 
nation?  Est-ce  au  nom  du  souverain,  sous  la  garan¬ 
tie  nationale  ? 

Un  impôt  serait  moins  funeste  à  la  nation  ;  il  ne 
frappe  que  la  génération  présente,  tandis  que  l’em- 
u-unt  écrase  les  générations  futures.  Le  corps  légis- 
atifne  doit  donc  pas  consacrer  d’avance  une  pareille 
orme  d’administration,  contre  laquelle  plusieurs  ca- 
liers  s’élèvent.  Pour  concilier  les  principes  avec  les 
3esoins,  le  roi  ouvrira  l’emprunt  et  vous  n’aurez 
ait  que  le  délibérer,  le  crédit  naîtra  de  votre  ga¬ 
rantie. 

Quant  au  gage  offert  par  le  clergé,  il  ne  .serait  pas 
décent  d’offrir  celui  d’un  corps  particulier  ;  la  nation 
n’a  besoin  que  d’elle-même.  D’ailleurs  combien  d’ob¬ 
stacles  un  pareil  gage  mettrait  à  l’exécution  de  vos 
projets  sur  les  biens  ecclésiastiques  !  Il  faut  soumettre 
aussi  les  prêteurs  aux  retenues,  afin  que  les  citoyens 
les  plus  riches  contribuent  aussi  aux  charges  de 
l’Etat. 

Le  comité  de  surveillance  qu’on  vous  propose  fe¬ 
rait  tort  aux  représentants  de  la  nation.  Cet  établisse¬ 
ment,  injurieux  à  la  dignité  royale,  serait  encore 
destructif  de  la  confiance  que  vous  avez  témoignée 
si  solennellement  à  un  ministre  vertueux ,  et  con¬ 
traire  à  la  majesté  du  peuple  français. 

M.  Prieur  demande  que,  dans  le  préambule  du  dé¬ 
cret  sur  l’emprunt,  l’Assemblée  nationale  énonce  les 
motifs  qui  l’ont  déterminée. 

M.  Dupont  présente  des  vues  générales  sur  les  em¬ 
prunts,  et  propose  ensuite  d’établir  celui-ci  à  quatre 
et  demi  pour  cent;  et  pour  augmenter  l’attrait,  voici 
la  forme  qu’il  adopte  :  quatre  pour  cent  en  rente 
perpétuelle ,  un  demi  pour  cent  en  tontine ,  de  ma¬ 
nière  que  le  dernier  de  deux  cents  prêteurs  aurait  la 
totalité  de  son  capital  en  rentes  viagères.  Pour  éviter 
l’agiotage,  les  deux  intérêts  seraient  stipulés  dans  le 
même  contrat. 

M.  DE  Clermont-Tonnerre  :  Il  sei-ait  précoce  d’en¬ 
tamer  la  question  des  biens  du  clergé.  Vous  avez  mis 


les  créanciers  de  l’Etal  sous  la  sauve-garde  de  l.i 
loyauté  française  ;  il  est  inutile  de  chercher  un  autre 
gage,  personne  ne  doute  de  la  sûreté  de  cette  hypo¬ 
thèque.  La  responsabilité  aies  ministres  dispense  l’As¬ 
semblée  de.  surveiller  l’emploi  des  finances. 

On  demande  de  toutes  paits  que  la  discussion  soit  fer¬ 
mée,  et  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

M.  Guinebaut,  député  de  Nantes,  dit  qu’il  versera 
30,000  livres  dans  l’emprunt  sans  intérêts. 

M.  Begouin ,  député  du  bailliage  de  Caux,  fait  la  même 
offre.  On  applaudit,  et  on  demande  par  acclamation  que  le 
nom  de  ces  députés  soit  inscrit  sur  le  procès-verbal. 

M.  le  baron  d’.AIIarde  veut  présenter  un  projet  de  dé- 
cn  t,  il  est  interrompu  ;  les  cris  aux  voix!  atix  voix!  l’em- 
pêcheut  de  se  faire  entendre. 

Les  articles  du  projet  du  comité  sont  mis  successivement 
aux  voix. 

L’article  qui  fixait  l’intérêt  à  cinq  pour  cent  avec  rete¬ 
nue  est  de  nouveau  débattu  ;  on  observe  qu’il  valait  mieux 
pr<  ndre  cette  retenue  dans  l’intérêt  même,  et  on  a  pro¬ 
posé  de  le  fixer  à  quatre  et  demi  pour  cent  sans  retenue. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  appuie  cette  observation  en 
faisant  sentir  l’incertitude  qu’entraîne  avec  lui  le  mot  re¬ 
tenue;  et  il  ajoute  que  cette  incertitude  éloignerait  beau¬ 
coup  de  capitalistes. 

Cette  observation  est  approuvée,  et  l’intérêt  est  fixé  à 
quatre  et  demi  pour  cent.  Voici  les  articles  tels  qu’ils  ont 
été  décrétés  : 

•  •  L’A.s.semblée  nationale,  informée  îles  besoins  ur¬ 
gents  (le  l’Etat,  décrète  un  emprunt  de  trente  mil¬ 
lions  aux  conditions  stiivatites  : 

«Art.  I«r.  L’intérêt  sera  à  quatre  et  demi  pourcent, 
sans  aucune  retenue. 

«  IL  La  jouissance  de  l'intérêt  appartiendra  aux 
prêteurs,  à  commencer  du  jour  auquel  ils  auront 
porté  leurs  deniers. 

«  III.  Le  premier  paiement  des  intérêts  se  fera  le 
fer  janvier  1790,  et  les  autres  paiements  se  feront 
ensuite,  tous  les  six  mois,  par  radministrateur  du 
trésor  public. 

«  IV.  11  sera  délivré  à  chaque  prêteur  dos  quittan¬ 
ces  de  finances,  sous  son  nom,  avec  promesse  de  pas¬ 
ser  contrat,  conformément  au  modèle  ci-après. 

«  V.  Aucune  quittance  ne  pourra  être  passée  au- 
dessous  de  1,000  livres.  • 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  10  AOUT. 

M.  Target,  au  nom  du  comité  de  rédaction,  fait  lecture 
d’un  projet  de  décret  pour  le  rétablissement  de  la  tran¬ 
quillité  publique.  Il  lit  ensuite  la  formule  du  serment  pour 
les  troupes. 

M.  Dupont  juge  convenable  qu’on  établisse  une  formule 
pour  avertir  le  peuple  qu’on  agira  contre  ceux  qui  fomen¬ 
teront  et  participeront  à  des  mouvements  séditieux  comme 
contre  les  rebelles.  Il  cite  le  bill  de  mutiuery  publié  en 
pareil  cas  en  Angleterre,  et  il  réclame  l’exécution  de  formes 
semblables  dans  la  proclamation  proposée. 

M.  le  duc  du  Châtelet  appuie  celte  proposition.  Il  ajoute 
qu’elle  produit  en  Angleterre  les  effets  les  plus  prompts 
pour  dissiper  les  attroupements,  puisqu’après  la  promul¬ 
gation  de  cette  loi  cinq  personnes  trouvées  ensemble  sont 
arrêtées  et  condamnées  à  mort. 

M.  LE  MARQUIS  DE . Daiis  divcfscs  provinces,  le 

peuple,  non  content  de  brûler  les  chartriers  des  sei- 
gnetirs,  porte  ses  excès  jusque  sur  les  personnes.  Je 
propose  donc  d’ajouter  à  la  proclamation  que  tous 
les  habitants  d’une  paroisse  répondront  des  incen¬ 
dies,  à  moins  qu’ils  ne  prouvent  que  ces  désordn'S 
ont  été  commis  par  des  étrangers. 

M.  Mounter  :  La  formule  de  serment  pOTrr  4/\<ï 
troupes,  ])roposé par  le  comité,  demande  un  examen 
réfléchi.  Si  les  tronpes  juraient  de  ne  prendre  les  ar¬ 
mes  contre  les  citoyens  que  sur  la  réquisition  de 
1  Assemblée  natiotiale  et  des  magistrats  civils,  il  eu 
résulterait  que  l’ASsemblée  réunirait  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  et  le  pouvoir  législatif,  tandis  qu’elle  ne  peut 
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fiiiro  que  des  lois.  Il  arriverait  que  les  soldats  se  croi- 
raieut  eu  droit  de  refuser  l’obeissauce  à  leurs  chefs, 
et  que,  dans  des  mouients  pressants,  il  faudrait  lire 
à  chacun  d’eux  la  re'quisilion  dos  ofliciers  civils.  Ren¬ 
voyons  après  la  constitution  à  faire  des  lois  contre 
les  émeutes.  Maintenant  il  faut  se  borner  à  exiger 
des  troupes  un  serment  dont  la  formule  sera  dirigée 
dans  ces  vues.  Les  soldats  jureront  (l’étre  fidèles  à  la 
nation  et  au  roi;  on  ajoutera  à  celui  des  ofliciers, 
(|u’ils  ne  pourront  commander  les  troupes  contre,  les 
citoyens  que  sur  la  réquisition  des  magistrats  civils. 

M.  DE  Castellane  :  Je  pense  que  rarrêté  proposé 
par  le  comité  ne  peut  être  pris  qu’après  la  constitu- 
lion.  Je  demande  l’envoi  et  la  publication  de  celui 
du  4,  qui  seul  rétablira  la  tranquillité  publique. 

M.  Dupont  propose  d’envoyer  tout  à  la  fois  l’arrêté 
du  4  août ,  le  décret  de  l’emprunt  et  celui  proposé. 
Il  dit  que  c’est  le  moyen  de  ne  pas  jeter  le  peuple 
dans  des  conjectures  dangereuses. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAHEAu  :  Le  Serment  proposé 
pour  les  troupes  pourrait  cacher  quelques  dangers 
j)ar  l’étendue  de  pouvoirs  qu’il  donnerait  aux  muni¬ 
cipalités.  L’influence  des  numicinalités  sur  la  juri¬ 
diction  militaire  tenant  à  de  granaes  questions  dont 
les  bases  ne  sont  pas  encore  posées,  je  demande  qu’on 
ne  s’en  occupe  qu'après  la  constitution.  L’ouvrage 
le  plus  pressant  est  de  terminer  la  rédaction  de  l’ar¬ 
rêté  du  4  ;  en  y  joignant  ensuite  les  divers  autres 
arrêtés,  on  fera  connaître  à  la  nation  que  l’Assemblée 
a  surveillé  ses  intérêts. 

M.  d’Épréménil  :  C’est  avec  la  joie  la  plus  pure 
que  je  vois  s’approcher  le  jour  de  la  liberté  publique. 
Je  pense  qu’il  est  nécessaire  que  la  constitution  mi¬ 
litaire  soit  liée  à  la  constitulion  politique.  Les  muni¬ 
cipalités  ne  sont  pas  encore  établies  dans  les  cam¬ 
pagnes;  les  syndics  des  communautés  doivent  être 
autorisés  à  faire  marcher  les  troupes  sur  leurs  réqui¬ 
sitions. 

Je  m’étais  proposé  de  prendre  la  parole  pour  par¬ 
ler  de  moi,  pour  dire  que  les  papiers  publics  sc  sont 
trompés  sur  mon  compte  ;  mais  j’ai  respecté  la  dis¬ 
cussion  qui  occiqie  l’Assemblée,  et  je  me  borne  à  la 
prier  de  recevoir  de  moi  la  déclaration  que  mes  sen¬ 
timents  n’ont  jamais  varié,  et  que  je  reviens  au  mi¬ 
lieu  d’elle  vivre  ou  mourir  pour  la  patrie. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.***  :  Je  trouve  deux  inconvénients  à  la  formule 
du  serment  proposé. 

Le  premier,  que  le  serment  devait  se  prêter  devant 
le  corps  entier. 

Le  second,  qu’en  ajoutant  sur  la  réquisition  des 
nnmicipalités,  il  faut  distinguer  celles  qui  ne  sont 
pas  électives,  nareeque  celles  qui  ne  le  sont  pas  sont 
dans  la  dépenuance  du  roi. 

Quelle  que  soit  la  formule  du  serment  que  l’on 
fasse  faire  aux  troupes,  ce  serment  ne  doit  et  ne  peut 
jamais  engager  ni  lier  le  soldat  au  point  de  le  faire 
agir  contre  les  devoirs  de  l’homme  et  de  citoyen, 
trop  longtemps  on  a  regardé  le  soldat  comme  un 
automate  fait  pour  suivre  simplement  l’impulsion 
qn’on  lui  donne.  Dans  le  siècle  delà  philosophie, 
dans  ce  siècle  de  lumières,  où  tous  les  devoirs  de 
riiumanité  sont  connus,  le  soldat  doit  être  regardé 
comme  un  homme  et  comme  citoyen. 

Où  en  serions-nous,  grand  Dion!  si  les  gardes- 
françaises  n’eussent  pas  eu  assez  de  raison ,  assez 
tle  pliilosophie,  pour  préférer  les  devoirs  sacrés  de 
riiomme  etde  citoven  aux  lois  rigides  du  code  mili¬ 
taire?  Ils  eussent  fait  main-basse  sur  leurs  conci¬ 
toyens;  Versailles  et  Paris  eussent  été  inondés  de 
sang;  la  France  serait  aujourd’hui  le  thédtre  d’une 
guerre  civile  d’autant  plus  funeste,  que  le  despotisme 
aurait  voulu  écraser  et  faire  trembler  des  êtres  qui 


tons  vouluietit  recouvrer  leurs  premiers  di-uits ,  les 
droits  imprescriptibles  de  la  liberté. 

Pourquoi  donc  aujourd'hui  vouloir  encore  lier  le 
soldat  citoyen  par  une  formule  de  serment  qui  aurait 
entraîné  les  plus  grands  malheurs,  si  le  soldat  s’y 
était  conformé?  Et  pourquoi  croire  lier  l’oflicier  par 
une  formule  de  serment  qn’il  saura ,  quand  il  lui 
plaira,  faire  plier  devant  ses  intérêts  et  son  ambition? 
On  peut  conclure,  et  non  sans  raison,  qu’un  serment, 
n’imnorte  la  forme  sous  laquelle  on  le  fait  prêter, 
est  absolument  inutile.  Peut-on  croire  en  effet  que 
l’homme  méchant,  que  l’homme  traître,  sc  fera  un 
scrupule  de  fausser  son  serment?  Ces  êtres-là,  pour 
qui  le  crime  a  des  attraits,  et  qui  sont  prêts  à  sacri- 
her  le  sacré  et  le  profane  à  leurs  intérêts  particuliers, 
à  leur  passion  dominante ,  ne  seront  jamais  arrêtés 
par  un  serment  ;  au  contraire ,  violer  leur  parole  , 
trahir  leur  conscience,  est  un  aiguillon  de  plus  poul¬ 
ies  porter  à  faire  le  mal. 

L’homme  vertueux,  n’importe  l’état  qu’il  professe 
dans  la  société,  se  gardera  bien  de  dépasser  le  but 
marqué  par  les  premiers  devoirs,  les  premiers  droits 
de  l’homme  et  du  citoyen.  Ainsi,  quelque  tournure 
que  l’on  donne  à  la  formule  du  serment  qu’on  lui 
fera  prêter,  son  cœur  lui  dira  toujours,  lui  criera 
sans  cesse  qu’il  doit  rester  immobile,  et  ne  point 
écouter  la  voix  impérieuse  d’un  scélérat  qui  lui 
commande  le  crime. 

Le  maréchal  de  Broglie,  ce  général  qui  a  pour  ja¬ 
mais  souillé  et  terni  les  lauriers  qu’il  avait  cueillis  à 
la  retraite  de  Prague,  est  un  exemple  frappant  de  ce 
que  j’avance. 

Trop  sensé  pour  avoir  accepté  le  commandement 
du  dernier  camp  sans  pénétrer  les  raisons  de  la  cour, 
il  est  chargé  et  sera  toujours  chargé,  aux  yeux  des 
générations  présentes  et  futures, de  l’exécution  de  la 
conspiration  infernale  formée  contre  la  patrie. 

Ce  coupable  général,  pour  sonder  les  dispositions 
de  scs  soldats,  leur  rappela  leur  serment;  n’avez- 
vous  pas  juré,  leur  dit-il,  fidélité  au  roi?  Je  coinjjte 
sur  votre  parole.  «  Nous  la  tiendrons,  répondirent  les 
troupes;  mais  sachez  qu’en  promettant  lidélité  au 
roi,  jamais  nous  n’avons  entendu  nous  engager  à 
nous  souiller  du  sang  de  nos  frères.  » 

Une  connaissance  des  droits  et  des  devoirs  de 
l’homme,  mise  à  la  portée  de  tous  les  citoyens,  bien 
sentie  d’un  chacun,  vaudrait  infiniment  mieux  que 
toutes  les  tournures  et  formules  de  serment. 

L’une,  en  quelque  façon,  préviendrait  le  crhne,  en 
apprenant  à  l’homme  jàisqu’où  il  peut  aller  et  où  if 
doit  s’arrêter.  Les  autres  ne  sont  que  des  précautions 
inutiles  contre  l’homme  subalterne,  accoutumé  au 
crime,  auquel  il  se  livre  d’autant  j)lus  volontiers, 
qu’il  voit  un  des  chefs  lui  en  donner  l’exemple. 

M.  B  ARN  AVE  :  La  proclamation  qu’on  vous  pro¬ 
pose  n’est  point  une  loi  générale,  mais  un  décret 
provisoire  relatif  aux  circonstances.  Le  serment  des 
troupes  est  indispensable  dans  nn  moment  où  tous 
les  liens  de  la  subordination  paraissent  rompus,  où 
les  troupes  elles-mêmes  pourraient  devenir  dange¬ 
reuses.  L’arrêté  proposé  confie  la  force  aux  personnes 
qui  ont  joui  de  plus  de  confiance,  en  la  conférant  anx 
tribunaux  et  aux  municipalités. 

Si  cette  distinction  de  loi  générale  et  de  décret  in¬ 
stantané  avait  été  bien  saisie,  personne  sans  doute 
ne  se  serait  élevé  contre  le  projet  du  comité. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  t  Le  scrmcnt  des 
troupes  est  prématuré;  je  demande  que  la  formule 
soit  séparée  des  autres  olqets  délibérés. 

eelle  motion  est  appuyée,  on  demande  d’aller  aux  voix. 

M.  le  président  sépare  la  formule  du  serment  delà  pro¬ 
clamation  proposée,  qui  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à 
une  grande  majorité.  Il  consulte  ensuite  l’Assemblée  pour 
savoir  s’il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  laTormule  du  serment. 
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La  majoritc  csl  pour  raffirmalivc. 

M.  Dosmeuniers  fait  sentir  le  danger  qu’il  y  aurait  à 
confier  la  puissance  militaire  à  des  officiers  municipaux 
nommés  par  le  roi,  dans  les  villes  de  guerre  surtout,  et 
il  propose  qu’elle  ne  soit  accordée  qu’aux  municipalités 
électives. 

M.  Garat  l’aîné  s’élève  contre  celte  restriction,  et  il 
soutient  que  le  décret  et  la  formule  du  serment  n’étant 
(;ue  provisoires,  on  ne  peut  se  dispenser  d’accorder  le 
même  droit  aux  officiers  municipaux  nommés  par  le  roi, 
parcequ’ils  en  ont  besoin  également  pour  maintenir  la  tran¬ 
quillité  publique,  et  qu’on  ne  peut  les  soupçonner  de  vou¬ 
loir  la  troubler. 

M.  Mounier  lit  la  formule  du  serment ,  ainsi  qu’il  l’a 
réiiigée. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Voici  le  texte  entier  du  décret  : 

•<  L’Assemblé  nationale,  considérant  que  les  enne¬ 
mis  de  la  nation  ayant  perdu  l’espoir  d’empêeher, 
par  la  violence  du  despotisme,  la  régénération  pu¬ 
blique  et  rétablissement  de  la  liberté,  paraissent 
avoir  conçu  le  projet  criminel  de  revenir  au  même 
but  par  laVoie  du  désordre  et  de  l’anarchie  ;  qu’entre 
autres  moyens  ils  ont ,  à  la  même  époque,  et  pres¬ 
que  le  même  jour,  fait  semer  de  fausses  alarmes  dans 
les  différentes  provinces  du  royaume,  et  qu’en  an¬ 
nonçant  des  incursions  et  des  brigandages  qui  n’exis¬ 
taient  pas,  ils  ont  donné  lieu  à  des  excès  et  des  crimes 
qui  attaquent  également  les  biens  et  les  personnes, 
et  qui,  troublant  l’ordre  universel  de  la  société,  mé¬ 
ritent  les  peines  les  plus  sévères;  que,  ces  hommes 
ont  porté  l’audace  jusqu’à  répandre  de  faux  ordres, 
et  même  de  faux  édits  du  roi,  qui  ont  armé  une  por¬ 
tion  de  la  nation  contre  l’autre,  dans  le  moment 
même  où  l’Assemblée  nationale  portait  les  décrets  les 
plus  favorables  à  l’intérêt  du  peuple  ; 

«  Considérant  que,  dans  l’effervescence  générale, 
les  propriétés  les  plus  sacrées,  et  les  moissons  mê¬ 
mes,  seul  espoir  du  peuple  dans  ces  temps  de  disette, 
u’ont  pas  été  respectées. 

«  Considérant  entin  que  l’union  de  toutes  les  for¬ 
ces,  rinffuence  de  tous  les  pouvoirs,  l’action  de  tous 
les  moyens  et  le  zèle  de  tous  les  bons  citoyens  doi¬ 
vent  concourir  à  ri'primer  de  pareils  désordres  : 

«  Arrête  et  décrète  : 

<•  Que  toutes  les  municipalités  du  royaume,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  veilleront  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ;  et  que  sur  leur 
simple  rétiuisition,  les  milices  nationales,  ainsi  que 
les  maréchaussées,  seront  assistées  des  troupes,  à 
l’elfetde  poursuivre  et  d’arrêter  les  perturbateurs  du 
repos  ptiblic,  de  quelque  état  qu’ils  puissent  être; 

«Que  les  personnes  arrêtées  seront  remises  aux 
tribunaux  de  justice  et  interrogées  incontinent,  et 
(pie  le  procès  leur  sera  fait;  mais  qu’il  sera  sursis  au 
jugement  et  à  l’exi'cution  à  l’égard  de  ceux  qui  se¬ 
ront  prévenus  d’être  les  auteurs  de  fausses  alarmes 
et  les  instigateurs  des  pillages  et  violences,  soit  sur 
les  biens,  soit  sur  les  personnes  ;  et  que  cependant 
copies  des  informations,  des  interrogatoires  et  autres 
procédures,  seront  successivement  adressées  à  l’As¬ 
semblée  nationale,  afin  que,  sur  l’examen  et  la  com¬ 
paraison  des  preuves  rassemblées  des  differents  lieux 
du  royaume, elle  puisse  remonter  àla  source  des  dés¬ 
ordres  ,  et  pourvoir  à  ce  que  les  chefs  de  ces  com¬ 
plots  soient  soumis  à  des  peines  exemplaires  qui  ré¬ 
priment  efficacement  de  pareils  attentats; 

«  Que  tous  attroupements  séditieux,  soit  dans  les 
villes,  soit  dans  les  campagnes,  même  sous  prétexte 
de  chasse,  seront  incontinent  dissipes  par  les  milices 
nationales,  les  maréchaussées  et  les  troupes,  sur  la 
simple  réquisition  des  nmuicipalitt's; 

«  Que  dans  les  villes  et  municipalités  des  campa¬ 
gnes,  ainsi  (ptedaus  chaque  district  des  grandes  vil¬ 
les,  il  sera  dressé  un  rôle  des  hommes  sans  aveu,  sans 


métier  ni  profession,  et  sans  domicile  constant,  les¬ 
quels  seront  désarmés  ;  et  que  les  milices  nationales, 
les  maréchaussées  et  les  troupes  veilleront  particu¬ 
lièrement  sur  leur  conduite  ; 

«  Que  toutes  ces  milices  nationales  prêteront  ser¬ 
ment  entre  les  mains  de  leur  commandant  de  bien  et 
fidèlement  servir  le  maintien  de  la  paix,  pour  la  dé¬ 
fense  des  citoyens,  et  contre  les  perturbateurs  du  re¬ 
pos  public  ;  et  que  toutes  les  troupes,  savoir,  les  of¬ 
ficiers  de  tout  grade  et  soldats,  prêteront  serment  à 
la  la  nation  et  au  roi,  chef  de  la  nation  ,  avec  la  so¬ 
lennité  la  plus  auguste. 

«  Que  les  soldats  jureront,  en  présence  du  régi¬ 
ment  entier  sous  les  armes,  de  ne  jamais  abandonner 
leurs  drapeaux,  d’être  fidèles  à  la  nation,  au  roi  et  à 
la  loi .  et  de  se  conformer  aux  règles  de  la  discipline 
militaire  ; 

«  Que  les  officiers  jureront,  à  la  tête  de  leurs  trou¬ 
pes,  en  présence  des  officiers  municipaux,  de  rester 
lidèies  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi,  et  de  ne  jamais 
employer  ceux  qui  seront  sous  leurs  ordres  contre 
les  citoyens,  si  ce  n’est  sur  la  réquisition  des  officiers 
civils  ou  municipaux,  laquelle  réquisition  sera  tou¬ 
jours  lue  aux  troupes  assemblées; 

«  Que  les  curés  des  villes  et  des  campagnes  feront 
lecture,  du  présent  arrêté  à  leurs  paroissiens  réunis 
dans  l’église,  et  qu’ils  emploieront,  avec  tout  le  zèle 
dont  ils  ont  constamment  donné  des  preuves,  l’in¬ 
fluence  de  leur  ministère,  pour  rétablir  la  paix  et  la 
tranquillité  publique,  et  pour  ramener  tous  les  ci¬ 
toyens  à  l’ordre  et  à  l’obéissance  qu’ils  doivent  aux 
autorités  légitimes. 

«  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  donner  les  ordres  né- 
cessaiiTS  pour  la  pleine  et  entière  exécution  de  ce  dé¬ 
cret,  lequel  sera  adressé  à  toutes  les  villes,  munici¬ 
palités  et  paroisses  du  royaume,  ainsi  qu’aux  tribu¬ 
naux,  pour  y  être  lu,  publié,  affiché  et  inscrit  dans 
les  registres!  » 

—  On  est  revenu  à  la  discussion  sur  les  articles  de  la 
rédaction  de  l’arrêté  du  4» 

M.  le  marquis  de  Tliiboulot,  qui  n’avait  pas  assisté  à  la 
séance  du  4  août,  demande  à  faire  quelques  observations 
sur  les  articles  relatifs  à  la  féodalité  ;  il  obtient  la  parole. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Tiiiboutot  :  Je  ne  saurais  ad¬ 
mettre,  messieurs,  pour  l’intérêt  de  mes  commet¬ 
tants,  la  re'daction  de  l’arrêté  qui  se  trouve  dans  ce 
moment-ci  soumis  à  votre  jugement. 

Elle  semble  annoncer  à  l’ordre  de  la  noblesse  la 
suppression  de  ses  droits  féodaux.  C’est  sur  ct'S  droits 
qu’est  fond(à' l’existence  des  fiefs; c’est  sur  rexistence 
des  fiefs  que  sont  fondées  les  distinctions  de  la  no¬ 
blesse,  et  je  ne  crois  pas,  messieurs,  qu’après  le  sa¬ 
crifice  volontaire  qu’elle  a  fait  de  ses  privilèges  pé¬ 
cuniaires,  vous  vouliez  la  dépouiller  de  ses  privilèges 
honorifiques. 

Vous  n’ignorez  pas  que  son  intention  n’est  pas  de 
s’en  dépouiller  elle-même;  et  comme  il  n’est  point 
de  Français  qui  n’ait  eu  dans  ce  moment-ci  les  yeux 
ouverts  sur  elle,  il  n’en  est  point  aussi  qui  ne  sache 
qu’autant  elle  a  mis  d’empressement  à  se  soumet¬ 
tre  à  l’e'galité  de  l’impôt,  autant  elle  a  cru  pouvoir 
exiger  de  fermeté  de  ses  représentants,  pour  la  d(=- 
fense  des  distinctions  qui  la  caractérisent,  et  (lu’elle 
croit  nécessaires  à  conserver  dans  une.  monarchie. 

Vous  ne  pourriez  donc  regarder  l’abandon  qu’en 
ont  fait  hier  qtiehjties-uns  dt's  dt'putés  comme  son 
propre  vœu.  L’empressement  avec  lequel  ils  l’ont 
fait  doit  même  vous  prouver  qu’ils  n’en  ont  point  en¬ 
visagé  les  conséquences,  et  vous  devez  être  d’autant 
moins  étonnés  qu’ils  ne  les  aient  point  envisagées, 
(ju’il  n’était  question  de  cet  objet,  si  intéressant  pour 
leurs  commettants,  (pie  comme  d’un  objet  accessoire 
et  secondaire  de  votre  arrêté. 


Les  premiers  mouvements  de  l’homme,  messieurs, 
sont  sans  doute  pour  la  nature  ;  mais  les  seconds, 
chez  lui,  doivent  être  pour  la  raison.  Il  est  dans  la 
nature  (le  tout  gentilhomme  français  de  ne  plaindre 
aucun  sacrilice  pour  l’iiitêrêt  de  sa  patrie  ;  mais  il  est 
de  la  raison  et  du  devoir  de  ceux  mêmes  d’entre  eux 
qui  auraient  oublié  hier  le  vœu  de  leurs  commettants, 
pour  ne  s’occuper  que  du  leur,  d’exprimer  aujour¬ 
d’hui  ce  vœu,  de  se  conformer  aux  intentions  bien 
connues  de  leur  ordre,  et  de  défendre  de  tout  leur 
pouvoir  sa  propriété  honorilique. 

On  vous  a  pri-senté,  messieurs,  les  droits  féodaux 
comme  nuisibles  à  l’agriculture  ;  mais  est-il  un  État, 
est-il  même  une  république  où  l’agriculture  soit 
aussi  llorissantc  qu’elle  l’est  en  Angleterre?  Et  les 
seigneurs  de  terres  ne  jouissent-ils  pas  en  Angleterre 
de  presque  tous  les  droits  dont  les  anciens  seigneurs 
normands  jouissaient  eu  Normandie,  lorsqu’ils  ont 
conquis  ce  royaume,  et  qu’ils  y  ont  apporté  les  lois 
de  leur  pays? 

On  vous  a  proposé  de  supprimer  sans  indemnité 
les  corvées  qui  se  trouvent  encore  dues  aux  proprié¬ 
taires  de  quelques  terres  par  les  habitants  des  cam¬ 
pagnes,  et  on  a  voulu  vous  faire  envisager  ces  cor¬ 
vées  comme.  des  restes  de  l’ancienne  servitude  de  la 
France.  Mais  ne  sont-elles  donc  pas,  messieurs,  ainsi 
que  tous  les  droits  des  seigneurs,  le  produit  de  la 
cession  qu’ils  ont  faite  de  la  plus  grande  partie  de 
leurs  terres  à  ceux  (pii  n’en  avaient  pas  ?  Cette  ces¬ 
sion  à  bail  perpétuel,  connue  sous  le  nom  d’inféoda¬ 
tion,  ne  (liùt-elle  pas  être,  par  la  nature  des  choses, 
soumise  aux  mêmes  lois  que  celles  faites  à  bail  em- 
pliytéotùpie  ou  à  bail  de  neuf  et  sept  ans?  Et  s’il  a 
toujours  été  permis  d’exiger  des  corvées  des  particu¬ 
liers  aux(piels  on  a  cédé,  par  bail  à  terme,  le  protit 
(pi’on  pouvait  faire  sur  ses  terres,  n’a-t-il  pas  tou¬ 
jours  di'i  l’être  aussi  d’en  exiger  de  ceux  auxquels  on 
a  cédé  pour  un  temps  indélini  le  même  prolit? 

Vous  savez,  messieurs,  qu’il  n’existe  pas  plus  de 
charges  sans  bénéfices,  que  de  bénéli  es  sans  charges. 
Vous  savez  qu'on  n’a  jamais  conclu  ni  accepte  de 
marché,  que  lorsqu’on  a  trouvé  plus  d’avantage  que 
de  désavantagé  à  le  conclure  ou  à  l’accepter. 

Vous  avez  déjà  fait  connaitre  l’esprit  d’équité  qui 
vous  anime,  en  consacrant  les  droits  de  propriété,  et 
en  adoptant  pour  base  ou  pour  premier  princiiie  de 
la  constitution  française,  que  tout  citoyen  avait  un 
droit  égal  à  la  justice  de  la  société.  Les  gentilshom- 
UK's,  messieurs,  sont  des  citoyens.  11  n’est  aucun  de 
leurs  droits  féodaux  qui  ne  soit  le  prix  du  droit  sacré 
(le  propriété  qu’ils  avaient  sur  les  terres  qu’ils  ont 
inféod(*cs.  Il  n’en  est  donc  aucun  dont  il  ne  dût  leur 
être  tenu  compte,  si  l’intérêt  public  pouvait  en  exi¬ 
ger  le  sacrifice. 

Je  ne  doute  pas  d’ailleurs,  messieurs,  que  vous  ne 
pesiez  dans  votre  .sagesse,  si  les  mœurs  dt's  habitants 
(les  campagnes,  si  le  commerce  même,  n’auraient 
])as  à  perdre  infiniment  à  la  permission  qu’il  vous  a 
(dé  proposé  d’accorder  à  chaijiie  cultivateur,  de  dé¬ 
truire  (lans  tous  les  temps  toute  espèce  de  gibier  sur 
ses  terres. 

Il  vous  a  encore  été  proposé  de  porter  au  denier 
trente  l’estimation  de  la  valeur  de  tous  ceux  des 
droits  de  ces  terres  dont  on  croyait  que  les  seigneurs 
ne  pouvaient  être  privt's  sans  iiubunnité. 

Je  dois  vous  prier  de  considérer  que  le  plus  grand 
nombre  des  rentes  seigneuriales  se  trouve  déjà  rtàluit 
à  la  quatre-vingt-seizième  partie  de  leur  valeur, 
parccque  le  plu.s  grand  nombre  des  seigneurs  a  au¬ 
trefois  consenti  à  en  recevoir  le  paiement  en  argent, 
et  que  celles  de  ces  rentes  qui  se  perçoivent  en  ar¬ 
gent  ne  leur  produisent  conscùpiemment  plus  aujour¬ 
d’hui  (pie  5  sous,  au  lieu  d’uu  louis,  (pic  125  livres, 
au  lieu  do  12,000  livres,  et  (lue  1,000  écus,  au  lieu 


de  288,000  livres  qu’elles  devraient  leur  produire 

Je  dois  opposer  aux  reproches  (jue  j’ai  entendu 
faire  en  général  au  contrat  féodal ,  dans  cette  au¬ 
guste  assembh'e,  ce  qu’en  pensait,  il  y  a  quelques 
années,  un  des  plus  célèbres  jurisconsultes  du  siècle. 

“  Il  n’('st  point,  disait-il,  de  contrat  plus  favora¬ 
ble  au  débiteur.  Il  est  le  seul  dont  on  puisse  aban¬ 
donner  reflet,  sans  donner  contre  soi  nn  droit  de  re¬ 
cours  et  d’indemnité,  lorsqu’on  se  trouve  trop  grevé. 
Il  est  assujéti  à  une  forme,  et  à  des  lois  particulièrt's, 
pour  la  contrainte  des  redevables,  qui  tendent  égale¬ 
ment  à  diminuer  pour  eux  les  frais  de  justice,  et  à 
alléger  leur  sort. 

“  Dans  le  plus  grand  nombre  de  provinces  du 
royaume,  les  lois  protègent  le.  vassal  et  restreignent 
la  liberté  que  le  seigneur  pourrait  avoir  d’abuser  de 
ses  droits.  Des  titres  autlieutiiiues,  une  posses.sion 
constante,  peuvent  seuls  lui  en  procurer  l’exercice, 
et  souvent  il  ne  jouit  pas,  pour  ses  redevances,  des 
privilèges  que  la  loi  accorde  à  son  vassal  pour  les 
siennes.  Dans  les  basses  justices,  il  ne  peut  deman¬ 
der  que  trois  années  de  scs  rentes;  et  il  semble  que 
le  contrat  soit  tout  à  l’avantage  du  vassal,  puisqu’il 
contient  en  sa  faveur  une  condition  dont  la  récipro¬ 
cité  devrait  être  la  base,  et  dont  cependant  le  sei¬ 
gneur  se  trouve  privé.  » 

Il  n-sulte,  messieurs,  de  toutes  les  observations 
que  j’ai  pris  la  liberté  de  vous  faire,  1»  qu’il  n’existe 
plus,  au  moins  généralement  en  France,  de  droits 
féodaux  ({u’on  puisse  regarder  comme  injustes  ou 
comme  oppressifs;  qu’il  n’en  est  aucun  qui  ne  repré¬ 
sente  celui  de  raiicienne  propriété  des  seigneurs  sur 
les  terres  qui  y  sont  sujettes  ;  qu’il  n’en  est  aueun  qui 
n’appartienne  à  des  citoyens;  et  que,  comme  l’a  très 
bien  dit  une  des  déclarations  des  droits  de.  l’homme  re¬ 
mises  à  nos  bureaux,  nul  citoyen  ne  peut  être  privé, 
même  pour  le  bien  public,  d’aucune  de  scs  proprié- 
t(ès,  que  sous  la  condition  d’eii  être  payé;  d’abord,  à 
raison  de  la  plus  grande  valeur  à  laquelle  elle  pui.sse 
être  estimée,  et  de  plus,  avec  un  surcroît  dont  la 
proportion  doit  être  fixée  par  la  loi,  pour  indemni.scr 
le  propriétaire  de  ce  qu’il  ne  vend  pas  volontairement. 

20  Qu’il  conviendrait  que  la  partie  de  l’arrêté 
dans  laquelle  il  est  question  des  droits  féodaux  fût 
riMigée  eu  termes  généraux,  pour  mieux  remplir  le 
but(jue  l’Assemblée  se  propose,  c’est-à-dirc  pour 
arrêter  les  entreprises  des  habitants  des  campagnt\s, 
auprès  desquels  ou  n’a  pas  craint  sans  doute,  dans 
ce  moment,  d’employer  les  moyens  les  plus  extraor¬ 
dinaires,  d’abuser  même  du  nom  du  roi  pour  les  por¬ 
ter  à  toutes  sortes  d’excès  à  l’égard  de  la  noblesse; 
mais  que  la  misère  a  peut-être  aussi  rendus  assez 
injustes,  pour  croire,  (lu’il  peuvent  se  libérer  envers 
leurs  seigneurs  des  chargi'S  attaebées  aux  bénéfices 
qu’ils  leur  doivent  sans  être  obligés  de  les  racbeter. 

Je  laisse  d’ailleurs  à  r(à[uité  et  à  riioniiêteté  des 
communes  à  décider  si  elles  auraient  dû  ,  si  elles 
devront  jamais  permettre,  même,  à  des  membres  de 
la  noblesse,  de  proposer  à  l’Assemblée,  et  surtout 
d’y  discuter  des  objets  sur  lesquels  elles  ont  des  in¬ 
térêts  contraires  à  ceux  de  cet  ordre.  Elles  soûl  trop 
justes  sans  doute  pour  vouloir  être  en  même  temps 
juges  et  parties.  Et  comment  ne  seraient-elles  pas  à 
la  fois  rim  et  l’autre  dans  une  délibération  commune 
où  l’on  compte  les  voix,  et  où,  quelle  que  fût  la  façon 
de  penser  de  la  noblesse,  elle  n’aurait  jamais  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  paraître  céder  (le  bon  gré  ce 
qu’elle  serait  toujours  obligée,  de  céder  de  force,  vu 
la  prépondérance  qu’elles  y  ont  sur  elle  de  deux 
voix,  et  peut-être  même  de  trois  contre  une?  Il  sem¬ 
ble  (|u’il  vaudrait  encore  mieux  (lu’elles  exigeas.sent 
d’elle,  avec  une  franchi.se  digne  des  deux  ordres,  le 
sacrilice  que  dans  la  sagesse  de  leur  patriotisme  elles 
jugeraient  nécessaire  qu’elle  fit  à  l’intérêt  du  bien 
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jniblic.  Elles  ne  doivoiit  corlaincincnl  pas  doiiler 
qirelle  ne  soit  toujours  portée  à  le  prclérer  au  sien 
propre. 

Ce  discours  excite,  à  plusieurs  reprises,  de  violents 
nuirmures. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  les  propositions 
qu’il  fonlieiit. 

La  discussion  continue  sur  la  rédaction  des  décrets  du  4. 

Un  secrétaire  fuit  lecture  de  l’article  VII,  relatif  aux 
dîmes. 

M.  l’abbé  Gouttes  présente,  sur  le  mode  du  rachat,  des 
vues  d’exécution.  Il  observe  que  la  variété  des  usages  lo¬ 
caux  empêchera  de  faire  une  loi  uniforme,  et  quela  dimi¬ 
nution  du  numéraire,  après  un  certain  temps,  réduira 
inrailliblemcnt  le  salaire  des  curés;  en  conséquence,  il 
propose  qu’il  soit  accordé  aux  recteurs  des  paroisses  des 
fonds  de  terre  en  remplacement  des  dîmes. 

Un  membre  propose  de  laisser  cet  article  à  l’écart,  par- 
eeque  prononcer  le  remboursement  des  dîmes,  c’est  en 
reconnaître  la  légalité. 

M.  Target  :  L’intention  de  rAssemblée,  en  pro¬ 
nonçant  le  remboursement  des  dîmes,  est  sans  doute 
d’en  laisser  une  jouissance,  provisoire,  jusfin’à  ce 
qu’elle  ait  statué  sur  le  traitement  à  faire  aux  ecclé¬ 
siastiques. 

M.  DE  ViLLiERs:  Il  faut  faire  une  distinction  entre 
les  dîmes  ecclésiastiques  et  les  dîmes  laïques;  les 
premières  sont  une  taxe  sur  les  terres,  qui  n’atteint 
pas  les  capitalistes;  les  secondes  sont  une.  propriété 
transmise  d’àge  en  âge  dans  les  familles;  je  propose 
de- rédiger  ainsi  l’article  : 

«  Tontes  les  dîmes  ecclésiastiques,  de  quelque  na¬ 
ture  qu’elles  soient,  sont  éteintes  et  supprimées. 
Tontes  les  dîmes  inféodées,  réputées  rentes  foncières, 
sont  rachetables  selon  le  tau.x  et -les  moyens  réglés 
par  l’Assemblée.  » 

M.  Ap.nault  ;  Le  rachat  ou  la  faculté  de  la  con¬ 
version  des  dîmes  en  redevances  pécuniaires  est  un 
bienfait  illusoire.  La  dîme  ne  mérite  pas  la  meme  fa¬ 
veur  que  les  droits  féodaux.  Ceux-ci  supposent  une 
concession  primitive  de  fonds  dont  ils  sont  le  prix  ; 
mais  les  fonds  sujets  à  la  dîme  n’ont  pas  été  concédés 
par  le  clergé.  La  dîme  n’est  pas  un  droit  foncier,  mais 
une  contribution,  un  impôt  ;  elle  est  pour  le  clergé 
ce  que  les  deniers  publics  sont  pour  le  pouvoir  exé¬ 
cutif.  La  nation  doit  la  subsistance,  aux  ministres  du 
culte,  mais  les  moyens  sont  à  sa  disposition.  L’ar¬ 
ticle,  tel  qu’il  est  rédigé  par  le.  comité,  n’est  pas  digne 
du  corps  législatif;  c’est  une  véritable  transaction,  et 
l’Assemblée  doit  parler  en  législature,  et  non  en  ar¬ 
bitre  ;  je  propose  de  rédiger  ainsi  l’article  : 

«  Toute  dîme  sera  supprimée  à  dater  du  jan¬ 
vier  prochain.  L’Assemblée  pourvoira  sans  délai  aux 
pensions  à  faire  aux  ecclésiastiques,  ainsi  qu’à  l’in¬ 
demnité  de  la  dîme  féodale.  » 

M.  Duport  soulient  les  mômes  principes.  II  dit  que  la 
dîme  ii’cst  pas  un  droit  foncier,  qu’elle  ne  s’arrérage  pas , 
qu’elle  est  due  par  les  fruits  ;  en  un  mot,  qu’elle  est  une 
contribution  pour  les  ministres  du  culte  et  pour  son  en¬ 
tretien. 

M.  Laponie  parle  pour  l’indemnilé  qu’il  veut  que  l’on 
fi.\e,  déduction  faite  des  frais  de  culture. 

M.  Lanjuinais  regarde  l’établissement  des  dîmes  en  fa¬ 
veur  du  clergé  comme  sacré;  il  cherche  à  le  prouver  par 
une  discussion  très  savante,  et  conclut  à  ce  que  la  dîme 
soit  rachetée,  que  le  prix  du  rachat  soit  placé  solidement 
pour  l’intérêt  des  ministres  et  des  pauvres. 

M.  François,  curé,  demande  que  la  discussion  de  l’ar¬ 
ticle  ne  se  borne  pas  5  la  rédaction.  Il  dit  qu’en  suppri¬ 
mant  les  dîmes  on  ôtait  aux  pasteurs  les  moyens  de 
secourir  les  pauvres;  qu’une  telle  suppression  éloignera 
les  jeunes  gens  du  ministère  des  autels.  Il  représente  que 
l’article  ne  pourvoit  pas  au  dédommagement  qui  est  néces- 
s.iircment  dû  aux  patrons,  soit  laïcs,  soit  ecclésiastiques, 
qui  vont  être  réduits  ù  l’indigence. 
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M.  Jallel,  curé,  et  quelques  aulrcs,  raj'.pelleiil  que  les 
deux  tiers  des  habitaiils  des  campagnes  souhaitent  que 
les  dîmes  soient  perçues  en  nature,  que  cette  perception 
facilile  les  secours  que  les  curés  donnent  ù  leurs  parois¬ 
siens,  qui  préfèrent  de  les  recevoir  en  denrées  plutôt  qu’on 
argent. 

M.  l’évêque  de  Dijon  ;  La  postérité  n’apprenclra 
pas  sans  étonnement  que.  l’Assemblée  nationale  a  eu 
la  force  et  le  courage  de  supprimer  en  peu  d’instants 
tout  ce  qui  était  évidemment  contraire  à  la  félicité 
publique. 

Si  le  sacrifice  des  dîmes  pouvait  encore  y  contri¬ 
buer,  le  clergé  se  féliciterait  de  l’avoir  consenti  ; 
mais  cette  question,  sous  bien  des  rapports,  demande 
(pi’on  en  fasse  l’objet  d’une  discussion  sérieuse  et 
réfléchie.  Si  cependant  l’Assemblée  juge  qu’elle  doit 
convertir  les  dîmes  en  une  prestation  pécuniaire  qui 
ne  serait  pas  sans  danger,  je  demande  qu’elle  ne  per¬ 
mette  pas  des  remboursements  partiels,  qui  nuiraient 
au  remplacement,  et  que  les  capitaux  (jui  <’ii  pro¬ 
viendraient  soient  placés  en  fonds  de  terre  sans 
droits  d’amortissement  ;  car  je  pense  qu’il  est  de  l’in¬ 
térêt  de  l’Etat,  de  celui  de  la  religion,  et  même  de 
celui  de  l’Assemblée,  que  l’Eglise  ne  soit  pas  sans 
propriétés. 

M.  l’abbé  Grégoire  dit  que  la  rédaction  est  vi¬ 
cieuse  :  il  propose  d’en  supprimer  comme  inutile  le 
mot  inféodées  ;  d’ordonner  que  le  remplacement  en 
soit  fait  en  biens-fonds,  et  de  ne  pas  permettre  de 
rachat  partiel.  11  ajoute  que  les  curés,  attachés  à  leurs 
propriétés,  instruits  de  l’agriculture,  trouveront, 
dans  cette  disposition,  des  moyens  plus  aisés  d'éco¬ 
nomie,  et  plus  de  facilité  à  secourir  leurs  paroissiens. 

M.  l’ ÉVÊQUE  DE  Langres  :  Le  décret  de  la  nuit 
du  4  a  prononcé  le  remboursement;  on  ne  peut  donc 
revenir  contre  ce  qui  est  décrété.  La  dîme  ecclésias¬ 
tique  est  une  propriété  sacrée,  autorisée  par  la  loi  et 
par  tous  les  Etats-Généraux.  Si  elle  est  abusive, 
pourquoi  les  dîmes  laïques  ne  le  sont-elles  pas?  Si 
elles  le  sont,  pourquoi  seraient-elles  toutes  rembour¬ 
sées?  Les  ecclésiastiques  sont-ils  propriétaires,  ou  la 
nation  l’est-elle?  A  qui  les  dîmes  ont-elles  été  don¬ 
nées?  est-ce  à  la  nation?  Non,  sans  doute  ;  elles  n’ont 
été  données  ni  à  la  nation  ni  par  elle.  (Il  s’élève  des 
murmures  dans  divers  côtés  de  la  salle  ;  plusieurs 
voix  crient  à  l’ordre!) 

L’orateur  reprend  :  En  les  supprimant,  à  qui  ap¬ 
partiendront-elles?  A  la  nation.  Âlais  une  nation  n’a 
qu’une  existence  morale,  elle  n’est  pas  susceptible 
de  propriété.  Pour  savoir  de  quelle  utilité  sont  les 
possessions  ecclésiastiques ,  il  faudrait  savoir  de 
quelle  utilité  senties  ministres  du  Seigneur,  les  corps 
religieux,  les  évêques,  etc. 

Après  une  longue  et  profonde  discussion,  souvent 
interrompue  par  des  murmures  et  par  des  cris  à 
l’ordre!  à  l’ordre!  l’orateur  a  conclu  à  ce  que  les 
dîmes  ecclésiastiques  fussent  déclarées  rachetables, 
ainsi  que  les  dîmes  iidéodées  ;  que  le  rachat  ne  pût 
en  être  fait  que  par  les  communautés,  et  que.  l’emploi 
du  prix  en  provenant  fût  fait  par  les  bénéficiers. 

M.  Chasset  :  Je  crois  devoir  combattre  le  préopi¬ 
nant.  Sur  la  tête  des  particuliers,  les  dîmes,  comme 
les  antres  redevances,  avaient  pu  devenir  des  pro¬ 
priétés,  pareeque  les  particuliers  qui  avaient  pu  les 
vendre,  les  transmettre  à  leurs  héritiers,  leur  avaient 
imprimé  tous  les  caractères  de  la  propriété  ;  mais 
dans  les  mains  du  clergé,  qui  n’a  jamais  vendu  ni 
transmis  en  succession,  les  dîmes  n’ont  jamais  pu  se 
revêtir  du  même  caractère. 

Je  conclus  à  ce  que,  les  dîmes  soient  entière¬ 
ment  supprimées,  sauf  à  aviser  aux  moyens  de  pour¬ 
voir  à  la  dépense  du  culte  divin  et  à  rentretien  des 
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niiaistros  dt’S  autels,  et  qu’en  altcndanl  elles  soient 
{lerçues  en  la  manière  accoutumée  ; 

20  Quant  aux  dîmes  inféodées,  qu  elles  soient  dé¬ 
clarées  rachetables  en  la  forme  qui  sera  déterminée 
par  l’assemblée  nationale; 

30  Que  néanmoins  le  prix  des  dîmes  et  droits  féo¬ 
daux  des  ecclésiastiques  soit  employé  d’après  des  lois 
relatives  à  l’aliénation  des  biens  de  l’Eglise. 

(Ce  discours  est  vivement  applaudi.) 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Le  préopinaiit  a  si 
bien  discuté  la  matière  des  dîmes,  il  en  a  tellement 
posé  les  principes,  qu’il  n’y  a  presque  rien  à  ajouter. 
Je  voudrais  cependant  rendre  plus  sensible  encore 
qu’il  ne  l’a  fait  combien  l’article  VII,  de  la  rédaction 
fiuquel  vous  êtes  occupés ,  exprime  mal  vos  inten¬ 
tions. 

Vous  n’ai’ez  pas  pu,  je  le  soutiens,  messieurs, 
statuer  ce  que  semble  dire  cet  article,  savoir  :  que  la 
dîme  serait  représentée  par  une  somme  d’argent 
toute  pareille;  car  elle  est  si  excessivement  oppres¬ 
sive,  que  nous  ne  pourrions,  sans  trabir  nos  plus 
saints  devoirs,  la  laisser  subsister,  soit  en  nature, 
soit  dans  un  équivalent  proportionnel  ;  il  me  sera 
facile  de  le  démontrer  en  deux  mots. 

Supposons  le  produit  d’une  terre  quelconque  à 
douze  gerbes . .  .  .  .  .  12 

Les  frais  de  culture  ,  semences , 
avances ,  récoltes  ,  entretien,  etc.,  ) 
cuiportent  au  moins  la  moitié,  ci.  .  6  j 

Les  droits  du  roi  sont  évalués  à  un  f  „ 
buitième  de  la  récolte  ;  ci,  une  gerbe  ï 

Droit  du  roi  de  nouveau,  pour  l’an-  ) 

née  de  jaebère . 1  -2 

Reste  au  cullivatcur  seulement  trois 
gerbes .  3 

Dont  il  donne  au  décimateur.  ...  1 


Il  lui  reste  les  deux  tiers  de  son  produit 
net .  2 

Le  décimateur  emporte  donc  le  tiers  de  la  portion 
nette  du  cultivateur. 

Si  à  cet  aperçu  qui,  loin  d’être  exagéré,  porte  sur 
une  moyenne  "proportionnelle  très  affaiblie,  vous 
joignez  les  considérations  d’économie  politique  qui 
peuvent  servir  à  apprécier  cet  impôt,  telles  que  la 
perception  d’un  tel  revenu  sans  participer  aux  avan¬ 
ces,  ni  même  à  tous  les  hasards  ;  l’eulèvement  d’une 
grande  portion  des  pailles  dont  chaque  champ  se 
trouvedépouillé,  et  qui  prive  parconséquent  le  culti¬ 
vateur  d’une  partie  considérable  de  ses  engrais  ;  enfin 
la  multiplicité  des  objets  sur  lesquels  se  prélève  la 
dîme,  les  lins,  les  chanvres,  les  fruits,  les  olives,  les 
agneaux,  quelquefois  les  foins,  etc.,  vous  prendrez 
une  idée  juste  de  ce  tribut  oppressif,  que  l’on  vou¬ 
drait  couvrir  du  beau  nom  de  propriété. 

Non,  messieurs,  la  dîme  n’est  point  une  propriété  ; 
la  propriété  ne  s’entend  que  de  celui  qui  peut  alié¬ 
ner  le  fonds;  et  jamais  le  clergé  ne  l’a  pu.  L’histoire 
nous  offre  mille  faits  de  suspension  de  dîmes,  d’ap¬ 
plication  de  dîmes  en  faveur  des  seigneurs,  ou  à 
d’autres  usages,  et  de  restitution  ensuite  à  l’Eglise; 
ainsi  les  dîmes  n’ont  jamais  été  pour  le  clergé  que 
des  jouissances  annuelles,  de  simples  possessions  ré¬ 
vocables  à  la  volonté  du  souverain. 

Il  y  a  plus;  la  dîme  n’est  pas  même  une  possession, 
comme  on  l’a  dit  ;  elle  est  une  contribution  destinée 
à  cotte  partie  du  service  public  qui  concerne  les  mi¬ 
nistres  des  autels:  c’est  le  subside  avec  lequel  la  na 


tion  salarie  les  officiers  de  morale  et  d’instruction. 

(De  violents  murmures  s’élèvent  parmi  les  mem¬ 
bres  du  clergé.) 

J’entends,  à  ce  mot  salarier,  beaucoup  de  murmu¬ 
res,  et  l’on  dirait  qu’il  blesse  la  dignité  du  sacerdoce; 
mais,  messieurs,  il  serait  temps ,  dans  cette  révolu¬ 
tion  qui  fait  éclore  tant  de  sentiments  justes  et  géné¬ 
reux,  que  l’on  abjurât  les  préjugés  d’ignorance  or¬ 
gueilleuse  qui  font  dédaigner  les  mots  salaires  et  sa¬ 
lariés.  Je  ne  connais  que  trois  manières  d’exister 
dans  la  société;  il  faut  y  être  mendiant,  voleur  ou 
salarié.  Le  propriétaire  n’est  lui-même  que  le  pre¬ 
mier  des  salariés.  Ce  que  nous  appelons  vulgairement 
sa  propriété  n’est  autre  chose  que  le  prix  que  lui  paie 
la  société  pour  les  distributions  qu’il  est  ehargé  de 
faire  aux  autres  individus  par  ses  consommations  et 
ses  dépenses  :  les  propriétaires  sont  les  agents,  les 
économes  du  corps  social. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  officiers  de  morale  et  d’ins¬ 
truction  doivent  tenir  sans  doute  une  place  très  dis¬ 
tinguée  dans  la  hiérarchie  sociale  ;  il  leur  faut  de  la 
considération,  afin  qu’ils  s’en  montrent  dignes;  du 
respect  même,  afin  qu’ils  s’efforcent  toujours  davan¬ 
tage  d’en  mériter;  il  leur  faut  de  l’aisance,  pour 
qu’ils  puissent  être  bienfaisants.  11  est  juste  et  con¬ 
venable  qu’ils  soient  dotés  d’une  manière  conforme 
à  la  dignité  de  leur  ministère  et  à  l’importance  de 
leurs  fonctions;  mais  il  ne  faut  pas  qu’ils  puissent 
réclamer  un  mode  pernicieux  de  contribution  comme 
une  propriété. 

Je  ne  sais  pourquoi  on  leur  disputerait  que  la 
dîme  est  d’institution  nationale:  elle  l’est  en  effet, 
et  c’est  à  cause  de  cela  même  que  la  nation  a  le 
droit  de  révoquer  et  d’y  substituer  une  autre  insti¬ 
tution.  Si  l’on  n’était  pas  enfin  parvenu  à  dédaigner 
autant  qu’on  le  doit  la  frivole  autorité  des  érudits  en 
matière  de  droit  naturel  ou  pulilic,  je  défierais  de 
trouver  à  propos  des  dîmes,  clans  les  capitulaires  de 
Charlemage,  le  mot  solverint  ;  c’est  dederint  que 
l’on  y  rencontre  toujours  ;  mais  qu’importe?  La  na¬ 
tion  abolit  les  dîmes  ecclésiastiques,  parcequ’elles 
sont  un  moyen  onéreux  de  payer  la  partie  du  service 
public  auquel  elles  sont  destinées,  et  qu’il  est  facile 
de  les  remplacer  d’une  manière  moins  dispendieuse 
et  plus  égale. 

Quant  aux  dîmes  inféodées  etla’îques,  le  préopi¬ 
nant  a  tout  dit.  11  a  bien  exposé  le  principe  que  la 
propriété  n’appartient  réellement  qu’à  celui  qui  peut 
transmettre,  et  qu’on  troublerait  tout  en  remontant 
au  travers  (lu  commerce  des  propriétés  pour  jeter 
des  doutes  sur  le  titre  primitif. 

M.  l’évêque  de  Perpignan  défend  la  dîme  en  nature, 
non  pas  cependant  comme  une  propriété  ecclésiastique, 
car  il  convient  qu’elle  est  une  propriété  nationale,  mais  il 
la  défend  par  des  principes  de  religion  et  de  morale.  Il  dit 
que  la  suppression  des  dîmes  va  priver  de  tout  secours  les 
pauvres  dont  le  clergé  prend  soin  ;  il  prie  la  nation  de 
prendre  en  considération  l’état  de  cette  classe  malheu¬ 
reuse.  Après  avoir  fait  sentir  combien  cette  matière  est 
délicate  et  difficile  à  approfondir,  il  demande  que  l’ar¬ 
ticle  VII  du  projet  d’arrêté  soit  laissé  provisoirement  tel 
qu’il  a  été  décrété,  et  que  la  discussion  se  borne  à  la  simple 
rédaction. 

M.  Duport,  M.  l’évêque  de  Rhodez,  et  M.  Garat  le  ca¬ 
det,  se  sont  présentés  ensuite  pour  prendre  la  parole.  Il 
éiait  tard  ;  l’impatience  de  finir  cette  discussion  s’est  ma¬ 
nifestée  dans  l’Assemblée.  Plusieurs  membres  demandaient 
qu’elle  fût  fermée,  et  qu’on  allât  aux  voix. 

M.  le  président  a  consulté  l’Assemblée  par  assis  et  levé, 
si  la  discussion  serait  fermée,  ou  si  on  la  renverrait  à  l’a¬ 
près-dîner. 

Il  a  été  décidé  que  la  discussion  serait  continuée  dans  la 
séance  de  ce  soir. 

La  séance  est  levée. 
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SÉANCE  DU  LUNDI  10  AOUT  AU  SOIK. 

M.  le  président,  d’après  l’observalion  qui  a  été  faite  par 
plusieurs  nieinbres,  propose  de  substituer  au  mot  'prêteur, 
dans  l’article  IV  du  décret  sur  l’emprunt,  le  mot  porteur . 
Ce  changement  est  adopté  sans  difficidté. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  biens  ecclésiastiques. 

M.  Duport  parle  le  premier;  après  un  discours  dans 
lequel  il  reconnait  la  toute-puissance  de  la  nation  sur  la 
disposition  des  biens  ecclésiastiques,  il  demande  l’abolition 
de  la  dîme,  et  se  réunit  à  l’avis  de  M.  Cbasset. 

M.  l’évêque  de  Rbodez  parle  des  biens  du  clergé,  comme 
étant  cssenlkllement  nécessaires  au  maintien  de  !a  re¬ 
ligion  et  à  la  décence  du  culte,  et  comme  une  propriété 
des  pauvres. 

M.  l’abbé  Sieyès  :  Mes  principes  sur  la  dime  ec¬ 
clésiastique  u’oiit  pas  pu  être  exposés  dans  cette 
séance.  11  ne  s’agissait  pas  déjuger  raffaire  au  fond, 
niais  seulement  de  recevoir  ou  rejeter  la  rédaction 
de  l’article  VII  de  l’arrêté  du  4,  que  le  comité  de  ré¬ 
daction  avait  présenté  à  l’Assemblée  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Les  dîmes  en  nature,  ecclésiastiques,  laïques  et 
inféodées,  pourront  être  converties  en  redevances 
pécuniaires,  et  rachetables  à  la  volonté  des  contri¬ 
buables,  selon  la  proportion  qui  sera  réglée,  soit  de 
gré  à  gré,  soit  par  la  loi,  sauf  le  remploi  à  faire  par 
les  décimateurs,  s’il  y  a  lieu.  » 

Je  connais  aussi  bien  qu’un  autre  tous  les  inconvé¬ 
nients  de  la  dîme,  et  j’aurais  pu  à  cet  égard  enchérir 
sur  tout  ce  qTii  a  été  dit.  Mais,  pareeque  ta  dîme  est 
un  véritable  fléau  pour  l’agriculture,  pareequ’il  est 
plus  nécessaire  d’aftVanchir  les  terres  de  cette  charge 
que  de  tout  autre  redevance,  et  pareequ’il  est  certain 
encore  que  le  rachat  de  la  dîme  peut  être  employé 
plus  utilement  et  plus  également  que  la  dîme  elle- 
même,  je  n’en  conclus  pas  qu’il  faille  faire  présent 
d’environ  70,000,000  de  rente  aux  propriétaires  fon¬ 
ciers. 

Quand  le  législateur  exige  ou  reçoit  des  sacrifices 
dans  une  circonstance  comme  celle-ci,  ils  ne  doivent 
pas  tourner  au  profit  des  riches  ;  70,000,000  de  rente 
étaient  une  ressource  immense  :  elle  est  perdue  au¬ 
jourd’hui.  Je  dois  croire  que  j’ai  tort,  puisque  l’As¬ 
semblée  en  a  jugé  autrement  ;  mais  peut-être  ce  tort 
ne  paraîtra-t-il  pas  si  grave  à  ceux  qui  voudront  bien 
m’entendre. 

On  a  comparé  la  dîme  à  un  impôt  :  elle  a  très  cer¬ 
tainement  les  inconvénients  du  plus  détestable  de 
tous  les  impôts;  mais  on  se  trompe,  sinon  sur  ses 
effets,  au  moins  sur  son  origine.  Lorsque  la  nation, 
ou  plutôt  la  loi,  a  parlé  pour  la  première  fois  de  la 
dîme,  elle  s’était  déjà  établie  depuis  plus  de  trois  siè¬ 
cles  ;  elle  était  différente,  suivant  les  lieux,  soit  dans 
sa  quotité,  soit  relativement  aux  espèces  de  pro¬ 
duit. 

Ces  différences  subsistent  encore  aujourd’hui;  elles 
sont  la  suite  naturelle  de  la  manière  dont  la  dîme 
s’était  établie.  Elle  a  été  d’abord  un  don  libre  et  vo¬ 
lontaire  de  la  part  de  quelques  propriétaires.  Peu  à 
peu  l’ascendant  des  idées  religieuses  l’a  étendue  pres¬ 
que  partout  ;  elle  a  fini  par  être  une  véritable  ces¬ 
sion,  surtout  par  ceux  qui  transmettaient  leurs  biens; 
les  héritiers  ou  les  donataires  les  acquéraient  à  cette 
condition,  et  ils  n’entraient  dans  le  eommerce  que 
chargés  de  cette  redevance.  Ainsi  il  faut  regarder  la 
dîme  comme  une  charge  ou  une  redevance  imposée 
à  la  terre,  non  par  la  nation,  comme  on  le  prétend 
sans  aucune  espèce  de  preuve,  mais  par  le  proprié¬ 
taire  lui-même,  libre  assurément  de  donnerson  bien 
à  telles  conditions  qu’il  lui  plaisait. 

Il  y  a  plus  :  c’est  qu’il  est  impossible  d’imaginer 


comment  ni  quand  la  nation  aurait  pu  imposer  cette 
prétendue  taxe  publique.  On  voit  seulement  que 
beaucoup  de  redevables,  tantôt  dans  un  lieu,  tantôt 
dans  un  autre,  refusaient  quelquefois  de  l’acquitter. 
Alors  ces  contestations  se  terminaient,  comme  tous 
les  procès,  par  les  juges.  Les  premières  lois  connues 
à  cet  égard  n’ont  été  que  la  rédaction  d’usages  en 
vigueur.  Toutes  nos  coutumes  sont  dans  ce  cas.  Elles 
n’ont  pas  même  dit  :  la  dîme  sera  établie;  elles 
ont  dit:  e’est  à  tort  que  quelques-uns  refuseraient 
de  payer  la  dîme.  La  loi  doit  garantir  toutes  les  pro¬ 
priétés,  elle  garantissait  celle-là  comme  toutes  les 
autres;  et  en  vérité  celle-là  ne  valait  pas  moins 
qu’une  autre.  Quand  on  considère  avec  impartialité 
à  quelle  origine  on  peut  faire  remonter  toutes  les 
propriétés,  on  a  bien  tort  assurément  de  se  montrer 
difficile  sur  l’origine  des  dîmes . 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  suit  ; 

10  Que  la  dîme  ne  doit  point  être  comparée  à  un 
impôt,  ou  une  taxe  mise  sur  les  terres,  telle  que 
les  vingtièmes  ;  par  exemple  ,  mais  à  une  véritable 
redevance  mise  sur  ses  biens  par  le  propriétaire  lui- 
même.  L’impôt  n’est  consenti  que  pour  un  temps  ;  il 
est  révocable  à  la  volonté  des  représentants  de  la  na¬ 
tion,  au  lieu  que  la  dîme  a  été  cédée  à  perpétuité  par 
ceux  mêmes  qui  pouvaient  s’en  dessaisir; 

20  Parconséquent  elle  ne  doit  pas  être  supprimée 
au  profit  des  propriétaires  actuels,  qui  d’ailleurs 
savent  très  bien  qu’ils  n’ont  jamais  acheté  la  dîme, 
et  qu’elle  ne  saurait  leur  appartenir; 

30  Néanmoins  la  dîme  étant,  à  juste  raison,  placée 
dans  la  classe  des  propriétés  légitimes  à  la  vérité, 

I  mais  nuisibles  à  la  chose  publique,  il  faut  l’éteindre 
comme  on  éteint  ces  sortes  de  propriétés,  c’est-à-dire 
en  offrant  une  indemnité  ; 

40  Le  rachat  doit  être  convenu  de  gré  à  gré  entre 
les  eommunautés  et  les  décimateurs,  ou  réglé  au 
taux  le  plus  modique  par  l’Assemblée  nationale  ; 

50  Enfin,  les  sommes  provenant  de  ee  rachat  peu¬ 
vent  être  placées  de  manière  à  ne  pas  manquer  à 
l’objet  primitif  des  dîmes,  et  cependant  elles  peuvent 
fournir  à  l’Etat  des  ressources  infiniment  précieuses 
dans  la  circonstance. 

C’est  ainsi  que  j’avais  conçu  l’affaire  des  dîmes,  et 
je  conviens  que  je  n’ai  pu  être  de  l’avis  de  tout  le 
monde.  Mais,  pour  n’en  être  point  confus,  j’ai  consi¬ 
déré  que  j’étais  chargé  de  dire  mon  avis,  et  non  ce¬ 
lui  des  amis  ou  des  ennemis  du  clergé. 

Au  moment  encore  où  j’écris,  je  suis  étonné,  affligé 
plus  que  je  ne  voudrais  l’être,  d’avoir  entendu  déci¬ 
der,  «  que  les  dîmes  de  toute  nature,  et  les  redevances 
qui  en  tiennent  lieu,  sont  abolies,  sauf  à  aviser  aux 
moyens  de  subvenir,  etc.,  etc.  » 

J’aurais  désiré  qu’on  eût  avisé  aux  moyens  de  sub¬ 
venir,  etc.,  avant  d’abolir;  on  ne  détruit  pas  une 
ville,  sauf  à  aviser  aux  moyens  de  la  rebâtir. 

J’aurais  désiré  qu’on  n’eût  pas  fait  un  présent  gra¬ 
tuit  de  plus  de  70,000,000  de  rente  aux  propriétaires 
actuels;  mais  qu’on  les  eût  laissés  racheter  cette  rede¬ 
vance  comme  toutes  les  autres,  et  avant  les  autres, 
s’ils  la  trouvent  la  plus  onéreuse. 

J’aurais  désiré  que  par  un  emploi  bien  administré 
de  ces  rachats,  on  eût  secouru  la  chose  publique,  eu 
lui  prêtant  à  trois  et  demi  ou  quatre  pourcent;  et  l’on 
eût  fait  un  fonds  suffisant  pour  nourrir  les  curés, 
les  vicaires,  et  tant  d’autres  ecclésiastiques  qui  vont 
mourir  de  faim ,  en  attendant  qu’on  ait  avisé  aux 
moyens,  etc.,  pareequ’il  est  bien  difficile  de  conjec¬ 
turer  que  la  dîme  sera  payée  de  fait  jusqu’au  rem- 
)lacemcnt  promis,  malgré  les  ordres  de  l’Asscm- 
jlée. 

{La  suite  au  ninncro  vrochain.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chapelier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  10  AU  SOIR. 

Suite  du  discours  de  M.  l’abbé  Sieyès. 

J’aurais  désiré  qu’on  eût  ainsi  évité  le  besoin  du 
remplacement  annoncé.  Car,  si  le  remplacement  est 
payé  par  un  nouvel  impôt  sur  la  généralité  des  con¬ 
tribuables,  ceux  qui  n’ont  point  de  terres,  il  faut 
en  convenir,  ne  trouveront  pas  très  agréable  d’être 
chargés  de  la  dette  de  messieurs  les  propriétaires 
fonciers. 

Si  le  remplacement  ne  porte  que  sur  les  fonds  de 
terre,  comme  tous  les  propriétaires  ne  paient  pas  la 
dîme  aux  mêmes  taux  et  sur  les  mêmes  produits,  les 
uns  perdront,  les  autres  gagneront  à  cette  conver¬ 
sion  ;  et  puis  cette  idée  ressemble  un  peu  au  projet 
d’égaliser  les  dettes.  Si  le  remplacement  n’est  réparti 
sur  les  propriétaires  qu’à  raison  de  ce  que  chacun 
payait  déjà,  était-ce  bien  la  peine  de  rejeter  le  rachat 
que  je  demande  ? 

Enfin,  je  cherche  ce  qu’on  a  fait  pour  le  peuple 
dans  celte  grande  opération,  et  je  ne  le  trouve  pas. 
Mais  j’y  vois  parfaitement  l’avantage  des  riches  :  il 
est  calculé  sur  la  proportion  des  fortunes,  de  sorte 
qu’on  y  gagne  d’autant  plus  qu’un  est  plus  riche. 
Aussi,  j’ai  entendu  quelqu’un  remercier  l’Assemblée 
de  lui  avoir  donné,  par  son  seul  arrêté,  30,000  liv. 
de  rentes  de  plus. 

Beaucoup  de  personnes  se  persuadent  que  c’est 
aux  fermiers  qu’on  a  fait  le  sacrilice  de  la  dîme. 
C'est  connaître  bien  peu  les  causes  qui  règlent  par¬ 
tout  les  prix  des  baux  ;  en  général,  toute  Jiminution 
d’impôt  ou  de  charge  foncière  retourne  au  profit  du 
iropriélaire.  Les  gros  propriétaires  n’en  deviendront 
las  plus  utiles,  ou  n’en  feront  pas  mieux  cultiver 
eurs  terres,  pareequ’au  lieu  de  10,  de  20,000  liv. 
de  rentes, ils  en  auront  à  l’avenir  11  ou  22, 

Quant  aux  petits  propriétaires,  qui  cultivent  eux- 
mêmes  leurs  champs,  ils  méritent  certainement  plus 
d’int(û-êt.  Eh  bien!  il  était  possible  de  les  favoriser 
dans  le  plan  du  rachat  que  je  propose:  il  n’y  avait 
qu’à  faire  dans  chaque  paroisse  une  remise  sur  le 
prix  total  du  rachat,  à  l’avantaçe  des  petits  cultiva¬ 
teurs,  et  projiortionnellement  a  leur  peu  d’aisance. 
Cette  opération  eût  été  digne  de  la  sagesse  du  légis¬ 
lateur,  et  n’eût  fait  tort  ni  au  clergé,  ni  à  l’Etat,  at¬ 
tendu  la  dilliû’ence  des  placements. 

J’ai  heaucoup  entendu  dire  qu’il  fallait  bien  aussi 
que  le  clergé  fît  son  offrande.  J’avoue  que  les  plai¬ 
santeries  qui  portent  sur  le  faible  dépouillé  me  pa¬ 
raissent  cruelles.  Je  répondrai  sérieusement  que  tous 
les  sacrilices  qui  avaient  été  faits  jusque-là  ne  frap¬ 
paient  pas  moins  sur  le  clergé  (pie  sur  la  noblesse, 
et  sur  cette  partie  des  communes  qui  possède  des 
fiefs  et  des  seigneuries.  Le  clergé  perdait  même  d(qà 
beaucoup  plus  nue  les  autres,  puisque  lui  seul  avait 
des  assembhies  de  corps,  et  une  administration  parti¬ 
culière  à  sacrifier. 

Je  n’ajoute  plus  qu’un  mol;  y  a-t-il  heaucoup  de 
justice  à  déclarer  que  les  dîmes  inféodées  qui  sont 
de  même  nature,  et  ont  les  mêmes  origines,  soit 
qu’elles  se  trouvent  dans  des  mains  la'îques  ou  dans 
des  mains  eccli'siastiques,  sont  supprimées  av«c  in¬ 
demnité  pour  le  laïc,  et  sans  indemnité  pour  l’ecch'- 
siasli(pie?....  Ils  veulent  être  libres,  ils  ne  savent 
pas  être  justes. 

i  '•  Série.  —  'J'omc  I. 


Je  ne  sais,  messieurs,  si  quelques  personnes  trou¬ 
veront  que  les  observations  que  j’ai  à  vous  présenter 
seraient  mieux  placées  dans  tout  autre  bouche  que 
dans  la  mienne  :  une  plus  haute  considération  me 
frappe  ;  c’est  que  tout  membre  de  l’Assemblée  lui 
doit  son  opinion  quand  elle  est  juste,  et  qu’il  la  croit 
utile.  Je  dirai  donc  mon  avis. 

L’Assemblée  nationale  a  arrêté  le  ■!,  que  la  dfme 
était  rachetable.  Aujourd’hui,  il  s’agit  de  la  rédac¬ 
tion  de  cet  article,  et  l’on  vous  propose  de  pronon¬ 
cer  que  la  dîme  ne  doit  point  être  rachctt'e.  Soutien¬ 
dra-t-on  qu’il  n’y  a  dans  ce  changement  qu’une 
différence  de  rédaction?  Certes,  une  telle  plaisante¬ 
rie  est  trop  léonine;  elle  montre  bien  d’où  part  le 
mouvement  irrégulier  qui  s’est,  depuis  peu,  emparé, 
de  l’Assemblée  ;  ce  mouvement  que  nos  ennemis  ap¬ 
plaudissent  en  souriant,  et  qui  peut  nous  conduire  à 
notre  perte.  Puisqu’il  faut  remonter  aux  motifs  se¬ 
crets  qui  vous  guident,  et  dont,  sans  doute,  vous  ne 
vous  êtes  pas  rendu  compte,  j’oserai  vous  les  révéler. 

Si  la  dîme  ecclésiastique  est  supprimée  sans  in¬ 
demnité,  ainsi  qu’on  vous  le  propose,  que  s’ensuit-il? 
Que  la  dîme  restera  entre  les  mains  de  celui  qui  la 
devait,  au  lieu  d’aller  à  celui  à  qui  elle  est  due. 

Prenez  garde,  messieurs,  que  l’avarice  ne  se  mas¬ 
que  sous  l’apparence  du  zèle.  11  n’est  pas  une  terre 
qui  n’ait  été  vendue  et  revendue  depuis  l’établisse¬ 
ment  de  la  dîme.  Or,  je  vous  le  demande,  lorsque 
vous  achetez  une  terre,  ne  l’achetez-vous  pas  moins 
les  redevances  dont  elle  est  chargée,  moins  la  dîme 
qu’on  paie  de  temps  immémorial?  La  dîme  n’appar¬ 
tient  à  aucun  des  propriétaires  qui  la  paient  aujour¬ 
d’hui;  je  le  répète,  aucun  n’a  acheté,  n’a  acquis  en 
propriété  celte  partie  du  revenu  de  son  bien.  Donc 
aucun  propriétaire  ne  doit  s’en  emparer.  Je  me  suis 
demandé  pourquoi ,  au  milieu  de  tant  d’opinants  qui 
paraissent  n’annoncer  que  le  désir  du  bien  public, 
aucun  cependant  n’a  été  au-delà  du  bien  particulier. 
On  veut  tirer  la  dîme  des  mains  ecclésiastiques; 
pourquoi?  est-ce  pour  le  service  public?  est-ce  pour 
quelque  établissement  utile?  Non;  c’est  que  le  pro¬ 
priétaire  voudrait  bien  cesser  de  la  payer  :  elle  ne  lui 
appartient  pas;  n’importe,  c’est  un  débiteur  qui  se 
plaint  d’avoir  à  payer  son  créancier,  et  ce  débiteur 
croit  avoir  le  droit  de  sefairejuge  dans  sa  propre  cause. 

S’il  est  possible  encore  de  réveiller  l’amour  de  la 
justice  qui  devrait  n’avoir  pas  besoin  d’être  réveillé, 
je  vous  demanderai  non  pas  s’il  vous  est  commode, 
s’il  vous  est  utile  de  vous  emparer  de  la  dîme,  mais 
si  c’est  une  injustice.  Je  le  prouve  avec  évidence,  en 
démontrant,  comme  je  viens  de  le  faire,  que  la  dîme, 
quel  que  soit  son  sort  futur,  ne  vous  appartient  pas. 
Si  elle  est  supprimée  dans  la  main  du  créancier, 
elle  ne  doit  pas  l’être  pour  cela  dans  celle  du  débi¬ 
teur.  Si  elle  est  supprimée,  ce  n’est  pas  à  vous  à  en 
profiter. 

Par  le  prompt  effet  d’un  enthousiasme  patriotique, 
nous  nous  sommes  tout-à-coup  placés  dans  une  si¬ 
tuation  que  nous  n’aurions  pas  osé  espérer  de  long¬ 
temps.  On  doit  applaudir  au  résultat;  mais  la  forme 
a  été  mauvaise;  ne  faisons  pas  dire  à  la  France,  à 
l’Europe,  que  le  bien  même  nous  le  faisons  mal. 
'  Nous  nous  trouvons  étonnés  de  la  rapidité  de  notre, 
marche,  effrayés  presque  de  l’extrémité  à  lainiclle 
des  sentiments  irréfléchis  auraient  pu  nous  comîuirc. 
Eh  bien!  dans  celte  nuit  si  souvent  citée,  où  l’on  ne 
peut  pas  vous  reprocher  le  manque  de  zi'  le  ,  vou- 
avez  (léclaré  que  les  dîmes  étaient  rachelahles; 
vous  n’avez  pas  cru  pouvoir  aller  plus  loin,  dans  le 
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moment  où  vous  avez  cependant  montré  le  plus  tic 
force  pour  marcher  en  avant.  Aujourd’hui,  vous  ne 
savez  plus  vous  contenir;  la  dime,  si  l’on  vous  en 
croit,  ne  mérite  plus  meme  d’être  rachetée,  elle  ne 
doit  pas  même  devenir  une  ressource  pour  l’Etat. 
Vous  projetez  d’en  augmenter  votre,  fortune  particu¬ 
lière,  dans  un  moment  où  tous  les  autres  contribua¬ 
bles  sont  menacés  de  voir  diminuer  la  leur. 

Il  est  temps  de  le  dire,  messieurs  :  si  vous  ne  vous 
contentez  pas  de  rédiger  vos  arrêtés  du  4  ;  si  vous  les 
changez  de  tout  en  tout,  comme  vous  prétendez  le 
faire  à  l’égard  de  la  dîme ,  nul  autre  décret  n’aura  le 
droit  de  subsister  ;  il  suffira  à  un  petit  nombre  d’en¬ 
tre  nous  de  demander  la  révision  de  tous  les  articles, 
d’en  proposer  le  changement.  Rien  n’aura  été  fait, 
et  les  provinces  apprendront  avec  étonnement  que 
nous  remettons  sans  cesse  en  question  les  objets  de 
nos  arrêtés. 

J’ose  délier  que  l’on  réponde  à  ce  raisonnement  : 
la  dîme  a  été  déclarée  rachetabie;  donc  elle  a  été  re¬ 
connue  par  l’Assemblée  elle-même  pour  ce  qu’elle 
est,  pour  une  possession  légitime  ;  elle  a  été  déclarée 
rachetabie  ;  donc  vous  ne  pouvez  pas  la  déclarer  non 
rachetabie. 

Ce  n’est  pas  ici  le  moment  d’entrer  dans  une  autre 
discussion.  Si  vous  jugez  que  la  dîme  doive  subir 
un  antre  examen  sur  le  fond,  attendons  au  moins, 
messieurs ,  que  l’Assemblée  s’occupe  des  objets  de 
législation;  alors  vous  conviendrez  peut-être  que 
je  suis  aussi  sévère  en  cette  matière  que  ceux  qui 
ont  la  plus  haute  opinion  des  sacrifices  que  les  corps 
doivent  s’empresser  de  faire  à  l’intérêt  général  de  la 
nation. 

Mais  alors  je  soutiendrai  encore,  je  soutiendrai 
jusqu’eà  l’extrémité,  que  ces  sacrilices  doivent  être 
faits  à  l’intérêt  national,  au  soulagement  du  peuple, 
et  non  à  l’intérêt  particulier  des  propriétaires  fonciers, 
c’est-à-dire,  en  général,  des  classes  les  plus  aisées  de 
la  société. 

Je  me  borne  donc  à  ce  qui  doit  faire  l’objet  de  vo¬ 
tre  délibération  actuelle,  et  je  propose  l’article  sui¬ 
vant,  qui  n’est  que  le  développement  de  votre  arrêté 
du  4  : 

«  Toutes  dîmes  seront  rachetables  en  nature  ou  en 
argent,  de  gré  à  gré,  entre  les  communautés  et  déci- 
mateurs,  ou  d’après  le  mode  qui  sera  fixé  par  l’As¬ 
semblée  nationale,  et  le  prix  du  rachat  des  dîmes 
ecclésiastiques  sera  converti  en  revenus  assurés,  pour 
être  employés,  au  gré  de  la  loi,  à  leur  véritable  des¬ 
tination.  » 

M.  l’abbé  de  Montesquieu  examine  la  quertion  dans 
tous  les  faits  ;  il  rappelle  l’antique  origine  de  la  dîme  ;  sa 
consécration  dans  toutes  les  époques  des  lois  de  la  monar¬ 
chie,  depuis  Charlemagne  jusqu’à  nos  jours.  Il  soutient 
que  les  dîmes  n’appartiennent  pas  à  la  nation  ;  que,  quand 
même  elles  lui  appartiendraient,  elle  ne  peut  pas  les  abo¬ 
lir  (  il  s’élève  des  murmures  )  ;  que  dans  ce  moment  ce 
serait  une  mauvaise  opération  de  les  ôter  au  clergé, 

M.  Garat  :  Les  individus  et  les  corps  tels  que  le 
clerçé,  ont  une  existence  toute  différente  dans  la  so¬ 
ciété.  Les  individus  existent  par  eux-mêmes  ;  ils  por¬ 
tent  dans  la  société  les  droits  qu’ils  ont  reçus  de  la 
nature  ou  qu’ils  ont  acquis  par  leur  industrie  ;  la  so¬ 
ciété  existe  par  les  individus  ;  les  corps  au  contraire 
existent  par  la  société.  En  les  détruisant  elle  ne  fait 
^ue  retirer  la  vie  qu’elle  leur  a  prêtée,  ce  qui  peut 
être  quelquefois  un  grand  acte  de  bienfaisance  et 
pour  les  membres  de  ce  corps ,  et  pour  la  société  toute 
entière.  (De  vifs  murmures  l’interrompent.  On  n’a 
pas  besoin  de  discussion  philosophique,  lui  disait- 
on  d’un  côté;  de  l’autre,  on  lui  criait  :  Parlez,  par¬ 
lez  Ji) 


M.  Garat  ;  Los  biens  des  particuliers  et  ceux  du 
clergé  ne  se  ressemblent  pas  davantage;  il  y  a  entre 
eux  des  diflérences  essentielles,  et  je  demande  que  la 
dîme  soit  convertie  en  un  traitement  payé  par  le  tré¬ 
sor  public  ;  que  pour  les  possesseurs  actuels,  la  pro¬ 
portion  du  traitement  soit  celle  du  produit  de  leurs 
dîmes,  et  que  pour  leurs  successeurs  le  traitement 
soit  proportionné  à  l’étendue  de  leurs  paroisses,  d’a¬ 
près  l’avis  des  administrations  provinciales. 

Les  murmures  qui  interrompent  l’orateur  se  prolongent 
loiiglemps  après  qu’il  est  descendu  de  la  tribune.  On  de¬ 
mande  à  aller  aux  voix,  mais  le  président  ne  peut  pas  se 
faire  entendre.  Enfin,  après  une  longue  agitaiion,  l’Assem¬ 
blée  se  disperse  sans  prendre  aucune  délibération. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  11  AOUT. 

A  l’ouverture  de  la  séance  on  reprend  la  discussion  de 
l’article  7  du  projet  d’arrêté  présenté  par  le  comité. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  expose  que  la  question  n’est 
pas  éclaircie,  qu’elle  pourrait  encore  donner  lieu  à  de  vifs 
débats,  et  qu’il  vaudrait  mieux  en  renvoyer  la  discussion  à 
une  autre  époque. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Dans  la  nuit  du  4  août, 
le  clergé,  en  consentant  à  la  suppression  des  dîmes, 
avait  entendu  sans  doute  faire  un  acte  de  patriotisme, 
et  accorder  un  bienfait  au  peuple  ;  mais,  si  le  rachat 
est  ordonné,  s’il  est  accordé  de  la  manière  que  le 
elergé  le  demande,  quel  bienfait  la  nation  aura-t-elle 
retiré  de  la  suppression  des  dîmes,  dontle  racliatsera 
plus  greveux  que  la  dîme  elle-même? 

M.  Ricard  :  Lorsque  le  clergé  se  levait  avec  tant 
d’ardeur  pour  prononcer  la  suppression  des  droits 
féodaux,  était-ce  pour  élever  sa  puissance  sur  les  dé¬ 
bris  des  autres  ordres  ?  Ce  doute  si  naturel  ne  dispa¬ 
raîtra  que  lorsque  vous  apprendrez  au  peuple  ce  que 
vous  vouliez  faire  pour  lui.  Vous  avez  voulu  sans 
doute  soulager  la  nation  ;  vous  avez  entendu  faire 
quelques  sacrifiées  ?  eh  bien  !  au  moyen  du  rachat  des 
dîmes,  la  nation  serait  surchargée  ;  vous  n’auriez  fait 
aucun  sacrifice,  puisque  vos  revenus  en  seraient  aug¬ 
mentés. 

On  remet  dans  ce  moment  à'M.  Ricard  des  pièces 
dont  il  demande  de  faire  la  lecture. 

Ce  sont,  dit-il,  des  actes  par  lesquels  plusieurs  cu¬ 
rés,  reconnaissant  que  la  conversion  des  dîmes  en 
argent  serait  plus  onéreuse  aux  peuples,  les  remet¬ 
tent  et  en  font  abandon  dans  les  mains  de  la  nation. 

Aussitôt  plusieurs  curés,  qui  n’avaient  point  con¬ 
naissance  de  cette  déclaration,  se  lèvent  pour  décla¬ 
rer  qu’ils  y  adhèrent.  La  déclaration  est  remise  sur 
le  bureau,  et  un  grand  nombre  de  membres  du 
clergé  s’empressent  d’y  apposer  leurs  signatures.  On 
compte  parmi  les  premiers  signataires  M.  l’arche¬ 
vêque  d’Aix,  plusieurs  évêques,  dom  Chevreuse, 
M.  l’abbé  d’Abecourt,  et  un  grand  nombre  de  gros 
bénéficiers.  Pendant  une  denu-heure  le  bureau  est 
plein  de  membres  qui  vont  signer  leur  déclaration, 
au  milieu  des  applaudissements  et  des  mouvements 
tumultueux  de  la  joie  de  l’Assemblée  et  de  l’audi¬ 
toire. 

M.  l’abbé  du  Plaquet,  député  des  communes  de 
Saint-Quentin,  donne  sa  démission,  dans  les  mains 
de  la  nation,  d’un  prieuré,  en  disant  qu’il  s’en  remet 
à  sa  justice  pour  un  traitement  ;  attendu,  quoi  qu’en 
dise  M.  de  Mirabeau,  qu’il  est  trop  vieux  pour  gagner 
son  salaire,  trop  honnête  pour  voler,  et  qu’il  avait 
rendu  des  services  qui  devaient  le  dispenser  de  men¬ 
dier. 

Lorsque  le  calme  est  un  peu  rétabli,  M.  l’archevê¬ 
que  de  Paris  demande  la  parole. 
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M.  DE  JuiGNÉ  :  A»  nom  de  mes  conrrorcs,  au  nom 
de  mes  coopérateurs  et  de  tous  les  membres  du 
clergé  qui  appartiennent  à  cette  auguste  Assemblée  ; 
en  mon  nom  personnel,  messieurs,  nous  remettons 
toutes  les  dîmes  ecclésiastiques  entre,  les  mains  d’une 
nation  juste  et  généreuse.  Que  l’évangile  soit  an¬ 
noncé,  que  le  culte  divin  soit  célébré  avec  décence  et 
dignité,  que  les  églises  soient  pourvues  de  pasteurs 
vertueux  et  zélés  ;  que  les  pauvres  du  ]ieuple.  soient 
secourus  :  voilà  la  destination  de  nos  dîmes,  voilà  la 
fin  de  notre  ministère  et  de  nos  vœux  ;  nous  nous 
confions  dans  l’Assemblée  nationale,  et  nous  ne  dou¬ 
tons  pas  qu’elle  ne  nous  procure  les  moyens  de  rem¬ 
plir  dignement  des  objets  aussi  respectables  et  aussi 
sacrés.  (On  applaudit.) 

M.  le  cardinal  de  Larocliefoucauld  s’avance  vers 
le  bureau,  et  déclare  que  le  vœu  que  M.  l’archevêque 
de  Paris  vient  d’énoncer  est  celui  du  clergé  de  France, 
qui  met  toute  sa  conliance  dans  la  nation. 

M.  l’ ÉVÊQUE  DE  Perpignan  :  Les  sentiments  que 
M.  l’archevêque  de  Paris  vient  de  vous  exprimer 
étaient  déjà  gravés  dans  nos  cœurs.  La  précipitation 
des  délibérations  nous  a  empêchés  de  les  exprimer 
tous  à  la  fois.  Nous  avions  cru  que  les  dîmes  étaient 
une  propriété  sacrée;  la  nation  en  désire  la  suppres¬ 
sion,  nous  cédons  à  ses  désirs.  Mais  je  demande  qu’il 
ne  soit  pas  fait  mention  des  signatures  particulières. 
Plusieurs  membres  sont  absents,  d’autres  sont  liés 
par  leurs  mandats,  les  causes  qui  les  empêchent  de 
signer  ne  seraient  pas  connues. 

M.  LE  Président  :  Je  crois  qu’il  vaut  mieux  qu’il 
existe  une  déclaration  commune,  et  qu’il  soit  con¬ 
staté  que  l’abandon  des  dîmes  a  été  fait  par  le  clergé.' 

M.  l’évêque  d’Autun  propose  Pari icle  présenté  hier  par 
M.  Chasset,  et  il  demande  qu’on  y  ajoute  qu’il  a  été  adopté 
unanimement. 

On  demande  la  lecture  de  l’article  tel  qu’il  a  été  proposé 
par  le  comité.  Plusieurs  membres  font  diverses  observa¬ 
tions  et  modifications.  On  en  fait  une  nouvelle  rédaction 
qui  a  été  adoptée.  (  Nous  donnerons  tous  les  articles  tels 
qu’ils  ont  été  décrétés.  ) 

On  fait  lecture  de  l’article  VIII  du  projet  du  comité,  qui 
porte  le  rachat  des  rentes  foncières,  soit  cn  nature,  soit  en 
argent. 

M.  Desmeuniers  dit  qu’il  faut  ;  1®  ajouter  à  l’article 
que  le  prix  et  le  mode  du  rachat  seront  fixés  par  l’Assem¬ 
blée;  2®  additionner  le  droit  de  champart,  de  terrage,  et 
autres  droits  fonciers  ;  3“  n’autoriser  que  le  rachat  solidaire 
et  non  partieL 

M.  Coiippe  réclame  pour  la  Bretagne  une  exception 
pour  les  domaines  congéables.  D’après  les  observations 
faites  et  les  additions  proposées  par  quelques  membres,  on 
fait  une  nouvelle  rédaction  de  l’article  qui  a  été  adopté. 

On  passe  à  la  discu  sion  de  l’article  IX,  qui  porte  qu’il 
sera  pourvu  incessamment  à  l’établissement  de  la  justice 
gratuite,  et  à  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices  de 
judicature. 

Plusieurs  membres  proposent  par  amendement  qu’il 
soit  dit  que  dès  ce  moment  la  justice  sera  rendue  gra¬ 
tuitement. 

M.  Sallé  de  Choux,  et  plusieurs  autres  membres,  oITi- 
ciers  de  justice,  offrent  l’abandon  des  droits  de  leurs 
charges. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRAREAU  :  Messîeurs,  d’après 
votre  arrêté,  vous  devez  vous  occuper  de  rapprocher 
les  justiciables  des  tribunaux  royaux;  vous  devez 
vous  occuper  de  couper  court  à  tous  ces  frais,  à  tou¬ 
tes  ces  vexations  de  tous  genres  qu’entraîne  après  soi 
la  justice  ou  plutôt  la  chicane.  Vous  savez  aussi  bien 
que  moi,  messieurs,  qu’il  y  a  longtemps  (pie  la  jus¬ 
tice  est  iinpayab'e,  et  que,  tout  en  la  rendant,  on  se 
rend  coupable  des  plus  grandes  injustices.  Votre  in¬ 
tention  est  de  remedier  à  cos  abus  ;  et  vous  voulez  en 


conséipience  procéder  à  rétablissement  d’une  justice 
gratuite. 

Gardez-vous  d’abuser,  sous  cette  dénomination 
illusoire,  le  peuple,  qu’on  a  si  souvent  trompe  à  cet 
égard. 

Tout  le  monde  a  connu  ces  tribunaux  deMaiipcou, 
qui  devaient  rendre  gratuitement  justice  au  peuple. 
On  sait  (ju’il  n’y  eut  jamais  de  temps  où  tous  les  sup¬ 
pôts  de  la  chicane  montrèrent  plus  de  voracité  et  de 
rapacité. 

C’est  dans  ce  temps,  plus  que  dans  aucun  autre,  où 
les  extorsions,  les  exactions  de  toute  espèce,  pesaient 
sur  le  peuple. 

J’ose  donc  vous  observer  qu’avec  les  meilleures 
intentions  du  monde  vous  verriez  avorter  les  fruits 
de  vos  travaux,  si  vous  ne  preniez  les  plus  sages 
mesures  pour  contenir  ou  anéantir  tous  les  subalter¬ 
nes  suppôts  de  la  justice,  les  huissiers,  les  sergents, 
les  procureurs  et  les  avocats.  C’est  la  voracité  de  ces 
sortes  de  sangsues  qui  a  fait  enfanter  au  ciseau  d’un 
sculpteur  ces  deux  statues  pittoresques,  dont  l’une 
représente  un  homme  nu,  parce  qu’il  a  perdu  son 
procès,  et  l’autre  un  homme  cn  chemise,  parce  qu’il 
a  gagné  le  sien. 

Si  donc  vous  ne  trouvez  le  moyen  d’écarter  les 
maux  qu’apportent  dans  la  société  tous  les  agents  de 
la  justice,  vous  aurez  manqué  votre  coup. 

Je  demande  qu’il  soit  permis  à  tout  homme  de  plai¬ 
der  sa  propre  cause,  sans  qu’il  soit  besoin  de  faire 
passer  ses  papiers  parles  mains  de  ces  agents  rapaces, 
sans  qu’il  soit  besoin  du  ministère,  ni  d’un  huissier, 
ni  d’un  procureur,  etc. 

Je  ne  suis  pas  capable  d’indiquer  les  moyens  d’o¬ 
pérer  cette  grande  révolution  ;  c’est  à  l’Assemblée 
nationale  à  les  rechercher  dans  sa  sagesse.  Je  le  de¬ 
mande,  parce  que  de  tous  les  impôts  sous  lesquels  le 
peuple  gémit,  c’est  celui-là  qui  lui  pèse  le  plus. 

Je  demande  encore  qu'il  ne  soit  permis  à  aucun 
officier  de  justice  de  s’établir  dans  les  bourgs  et  vil¬ 
lages.  Les  paysans  paient  à  grands  frais  de  mauvais 
conseils  qu’ils  leur  donnent;  et  partout  où  il  existe 
de  ces  agents  de  Injustice,  les  serpents  de.  la  discorde 
remplacent  les  doux  sentiments  de  la  confiance. 

Ici  l’orateur  est  interrompu.  Aussi  finit-il  par  dire 
assez  précipitamment  :  Ce  faisant, l’Assemblée  natio¬ 
nale  fera  justice. 

M.  Target  :  Je  m’élève  également  contre  la  véna¬ 
lité.  Je  ne  ferai  point  le  tableau  des  maux  qu’entraîne 
après  soi  la  distribution  de  Injustice,  telle  qu’elle  se 
rend  aujourd’hui. 

Rien  n’est  plus  douloureux,  rien  n’est  plus  funeste 
que  la  vénalité  de  Injustice.  Les  guerres  les  plus  dé¬ 
sastreuses  causeraient  moins  de  maux  que  n’en  cause 
dans  trois  cent  mille  familles  l’esprit  de  chicane  en¬ 
fanté  par  la  vénalité . Cette  abolition  est  donc  de 

la  plus  grande  importance  pour  le  bien  général  ;  c’est 
au  comité  à  vous  indiquer  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces .  L’assemblée  natio¬ 

nale  les  pesera  dans  sa  sagesse. 

Les  citoyens  se  disputent  ici  l’honneur  de  faire  les 
plus  grands  sacrifices  à  la  patrie. 

Pénétrés  de  l’enthousiasme  du  patriotisme  qui 
vous  anime,  les  tribunaux  se  feront  un  devoir  d’obéir 
à  vos  décrets ‘et  de  rendre  gratuitement  justice  au 
peuple.  On  avait  demandé  que  l’on  commençât  à 
rendre  gratuitement  la  justice,  dès  que  la  promulga¬ 
tion  de  l’arrêté  aurait  eu  lieu. 

Mais,  messieurs,  combien  d’officiers  de  justice  se¬ 
ront  dans  l'impuissance  de  suivre  rim[)ulsion  de  leur 
cœur;  combien  d’officiers  de  justice  en  eflet  seront. 


832 


obligt's  de  se  retirer,  ftuile  des  moyens  de  subsister  ! 
Les  tribunaux  seront  déserts,  et  nous  aurons  la  dou¬ 
leur  d’avoir  contribué  à  les  désorganiser  :  il  faut 
donc  attendre  à  faire  exécuter  pleinement  votre  ar¬ 
rêté,  que  vous  ayez  pourvu  d’une  manière  digne  de 
la  nation  à  l’organisation  de  ces  tribunaux  pour 
rendre  la  justice  gratuite. 

La  seule  erreur  à  laquelle  cette  Assemblée  peut  se 
laisser  aller  est  la  noblesse  et  l’amour  du  bien  pu¬ 
blic.  Vous  en  êtes  pleins,  il  faut  vous  en  défier. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucaud  demande  qu’on  se 
borne  à  déclarer  : 

10 La  suppression  de  la  vénalité  des  offices,  en 
pourvoyant  au  remboursement  des  titulaires  ; 

20  Que  la  justice  soit  gratuite,  à  ta  charge  de  payer 
les  officiers  de  justice  comme  on  paie  les  officiers 
militaires, 

30  Que  les  juges  soient  élus  par  les  justiciables  de 
leur  ressort. 

M.  d’André  :  Les  sacrifices  que  l’on  demande  des 
officiers  de  justice  ne  sont  pas  au-dessus  des  facultés 
des  officiers  des  cours  souveraines;  mais  les  juges 
inférieurs  ne  seront  peut-être  pas  en  état  de  suppor¬ 
ter  ce  sacrifice.  (Plusieurs  officiers  de  bailliage  se  lè¬ 
vent  pour  dire  que  ces  sacrifices  sont  déjà  faits.) 
Ces  sacrifices  ont  été  faits  par  les  officiers  qui  sont 
ici  présents;  mais  en  est-il  de  même  dans  tout  le 
royaume?  Je  pense  que  la  vénalité  doit  être  abolie  ; 
mais  on  ne  peut  dépouiller  les  officiers  de  justice  de 
leur  état,  sans  leur  assurer  leur  remboursement. 

M.  de  Foucault  insiste  sur  un  article  de  son  cahier,  re¬ 
latif  à  Injustice  gratuite. 

Au  moyen  de  quelques  changements,  l’article  est  adopte. 

On  décrète  successivement  les  articles  XII  et  XIII,  qui 
n’ont  pas  donné  lieu  à  de  grandes  discussions. 

Avant  la  fin  de  la  séance,  M.  de  Lally-Tolendal  fuit 
lecture  d’une  lettre  du  syndic  des  banquiers  expéditionnai¬ 
res  en  cour  de  Rome ,  qui  envoient  à  l’Assemblée  un  mé¬ 
moire  sur  les  annales. 

On  renvoie  à  ce  soir  pour  en  prendre  connaissance. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MARDI  11  AOUT  AU  SOIR. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  mémoire  envoyé 
par  le  syndic  des  banquiers  expéditionnaires  en  cour  de 
Rome,  sur  les  annales.  Ce  mémoire  présente  comme  im¬ 
politique  la  suppression  de  cette  contribution,  qui  est  mo¬ 
dique,  et  qui  facilite  le  commerce  de  la  France  avec 
l’Italie. 

M.  Camus  combat  ce  mémoire.  Il  fait  l’historique  des 
annales,  qu’il  prouve  être  un  des  abus  les  plus  criants,  en 
attirant  chaque  année  à  la  cour  de  Rome  des  sommes  con¬ 
sidérables,  perdues  pour  la  France.  Il  présente  avec  le 
môme  intérêt  les  détails  sur  les  droits  de  déport,  et  en  fait 
sentir  l’indécence  et  le  ridicule.  Il  propose  une  addition  à 
l’article  XIV,  portant  que  les  évêques  seront  tenus  d’expé¬ 
dier  les  provisions  des  bénéfices  sans  frais. 

Plusieurs  membres  proposent  des  observations;  mais 
l’article  est  décrété  tel  qu’il  a  été  rédigé  par  M.  Camus. 

On  décrète  successivement  tous  les  autres  articles,  avec 
les  changements  et  modifications  proposés  par  quelques 
membres. 

Nous  les  transcrivons  tous,  tels  qu’ils  ont  été  rédigés  et 
décrétés  dans  les  différentes  séances. 

«  Art.  Ier.  L’Assenible'e  nationale  de'triiit  entière¬ 
ment  le,  re'ginic  féodal.  Elle  décrète  que,  dans  les 
droits  et  devoirs,  tant  féodaux  que  censuels,  ceux 
qui  tiennent  à  la  main-morte  réelle  ou  personnelle, 
et  à  la  servitude  personnelle,  et  ceux  qui  les  repré¬ 
sentent,  sont  abolis  sans  indemnité  ;  tous  les  autres 
sont  déclarés  rachetables,  et  le  prix  et  le  mode  du 
rachat  seront  fixés  par  l’Assemblée  nationale.  Ceux 


dcstlits  droits  qui  ne  sont  point  supprimés  par  ce  dé¬ 
cret  continueront  néanmoins  à  être  perçus  jusqu’au 
remboursement. 

“  II.  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers  est 
aboli. 

«  Les  pigeons  seront  enfermés  aux  époques  fixées 
par  les  communautés;  durant  ce  temps,  ils  seront 
regardés  comme  gibier,  et  chacun  am-a  le  droit  de 
les  tuer  sur  son  terrain. 

•  111.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes 
ouvertes  est  pareillement  aboli,  et  tout  propriétaire 
a  le  droit  de  détruire  et  faire  détruire,  seulement  sur 
scs  possessions,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  con¬ 
former  aux  lois  de  police  qui  pourront  être  faites  re¬ 
lativement  à  la  sûreté  publique. 

«  Toute  capitainerie,  même  roytile,  et  toute  ré¬ 
serve  de  chasse,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  sont  pareillement  abolies;  et  il  sera  pourvu, 
par  des  moyens  compatibles  avec  le  respect  dû  aux 
propriétés  et  à  la  lilierté,  à  la  conservation  des  plai¬ 
sirs  personnels  du  roi. 

•  M.  le  président  sera  chargé  de  demander  au  roi 
le  rappel  des  galériens  et  des  bannis  pour  simple  fait 
de  chasse,  l’élargissement  des  prisonniers  actuelle¬ 
ment  détenus,  et  l’abolition  des  procédures  existantes 
à  cet  égard. 

«  IV.  Toutes  les  justices  seigneuriales  sont  suppri¬ 
mées  sans  aucune  indemnité,  et  néanmoins  les  offi¬ 
ciers  de  ces  justices  continueront  leurs  fonctions 
jusqu’à  ce  cpi’il  ait  été  pourvu  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale  à  l’ctablisseineut  d’un  nouvel  ordre  judi¬ 
ciaire. 

«  V.  Les  dîmes  de  toute  nature,  et  les  redevances 
qui  en  tiennent  lieu,  sous  quelque  dénomination 
({u’ellos  soient  connues  et  perçues,  même  par  abon- 
ucmeiit,  possédées  par  les  corps  séculiers  et  régu¬ 
liers,  par  les  bénéficiers,  les  fabriques,  et  tous  gens 
de  main-morte,  même  par  l’ordre  de  Malte,  et  autres 
ordres  religieux  et  militaires,  même  celles  qui  au¬ 
raient  été  abandonnées  à  des  laïcs,  en  remplacement 
et  pour  option  de  portions  congrues,  sont  abolies, 
sauf  à  aviser  aux  moyens  de  subvenir  d’une  autre 
manière  à  la  dépense  du  culte  divin,  à  Tentretieii 
des  ministres  des  autels,  au  soulagement  des  pau¬ 
vres,  aux  réparations  et  reconstructions  des  églises 
et  presbytères,  et  à  tous  les  établissements,  sémi¬ 
naires,  écoles,  collèges,  hôpitaux,  communautés  et 
autres,  à  l’entretien  desquels  elles  sont  actuellement 
affectées. 

<■  Et  cependant,  jusqu’à  ce  qu’il  y  ait  été  pourvu, 
et  que  les  anciens  possesseurs  soient  entrés  en  jouis¬ 
sance  de  leur  remplacement,  l’Assemblée  nationale 
ordonne  que  lesdites  dîmes  continueront  d’être  per¬ 
çues  suivant  les  lois  et  en  la  manière  accoutumée. 

«Quant  aux  autres  dîmes,  de  quelque  nature 
qu’elles  soient,  elles  seront  rachetables  de  la  ma¬ 
nière  qui  sera  réglée  par  l’Assemblée  ;  et  jusqu’au 
réglement  à  faire  à  ce  sujet,  l’Assemblée  nationale 
ordonne  que  la  perception  en  sera  aussi  continuée. 

«  VL  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit 
en  nature,  soit  en  argent,  de  quelque  espèce  qu’elles 
soient,  quelle  que  soit  leur  origine,  à  quelques  per¬ 
sonnes  qu’elles  soient  dues,  gens  de  main-morte, 
domanistes,  apanagistes,  ordre  de  Malte,  seront  ra¬ 
chetables;  les  champarts  de  toute  espèce,  et  sous 
toutes  dénominations,  lé  seront  pareillement,  au  taux 
qui  sera  fixé  par  l’Assemblée.  Défenses  seront  faites 
de  plus  à  l’avenir  créer  aucune  redevance  non  rem¬ 
boursable. 

«VII.  La  vénalité  des  offices  de  judicature  et  de 
municipalité  est  supprimée  dès  cet  instant.  La  justice 
sera  rendue  gratuitement.  Et  néanmoins  les  officiers 
pourvus  de  ces  offices  continueront  d’exercer  leurs 
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fonctions  et  d’en  percevoir  les  émoluments  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  pourvu  par  l’Assemblée  aux  moyens  de 
leur  procurer  leur  remboursement. 

•  Vlll.  Les  droits  casuels  des  curés  de  campagne 
sont  supprimés,  et  cesseront  d’ètre.  payés  aussitôt 
qu’il  aura  été  pourvu  à  raugmentation  des  portions 
congrues  et  à  la  pension  des  vicaires,  et  il  sera  fait 
un  réglement  pour  fixer  le  sort  des  curés  des  villes. 

•  IX.  Les  privilèges  pécuniaires,  personnels  ou 
réels,  en  matière  de  subsides,  sont  abolis  à  jamais. 
La  perception  se  fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous 
lesbiens,  de  la  même  manière  et  de  la  même  forme; 
et  il  va  être  avisé  aux  moyans  d’effectuer  le  paiement 

Îtroportionnel  de  toutes  les  contributions,  même  pour 
es  six  derniers  mois  de  l’année  d’imposition  cou¬ 
rante. 

•  X,  Une  constitution  nationale  et  la  liberté  publi¬ 
que  étant  plus  avantageuses  aux  provinces  (uie  les 
privilèges  (lont  quelques-unes  jouissaient,  et  dont  le 
sacrifice  est  nécessaire  à  l’union  intime  de  toutes  les 
parties  de  l’empire,  il  est  déclaré  que  tous  les  privi¬ 
lèges  particuliers  des  provinces,  principautés,  pays, 
cantons,  villes  et  communautés  d’habitants,  soit  pé¬ 
cuniaires,  soit  de  tout  autre  nature,  sont  abolis  sans 
retour,  et  demeureront  confondus  dans  le  droit  com¬ 
mun  de  tous  les  Français. 

«  XI.  Tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  nais¬ 
sance,  pourront  être  admis  à  tous  les  emplois  et  di¬ 
gnités  ecclésiastiques,  civiles  et  militaires,  et  nulle 
profession  utile  n’emportera  dérogeance. 

-  Xll.  A  l’avenir  il  ne  sera  envoyé  en  cour  de  Rome, 
en  la  vice-légation  d’Avignon,  en  la  nonciature  de 
Lucerne,  aucuns  deniers  pour  annates  ou  pour  quel¬ 
que  autre  cause  que  ce  soit;  mais  les  diocésains  s’a- 
uresseront  à  leurs  évêques  pour  toutes  les  provisions 
de  bénéfices  et  dispenses,  lesquelles  seront  accordées 
gratuitement,  nonobstant  toutes  réserves,  expecta¬ 
tives  et  partages  de  mois ,  toutes  les  églises  de  France 
devant  jouir  de  ta  même  liberté. 

«  Xlll.  Les  déports,  droits  de  cote-morte,  dépouil¬ 
les,  vacat,  droits  censaux,  deniers  de  Saint-Pierre, 
et  autres  de  même  genre  établis  en  faveur  des  évê¬ 
ques,  archidiacres,  archiprêtres,  chapitres,  curés  pri¬ 
mitifs  et  tous  autres,  sous  quelque  nom  que  ce  soit, 
sont  abolis,  sauf  à  pourvoir,  ainsi  qu’il  appartiendra, 
à  la  dotation  des  archidiaconés  et  des  archiprêtrés, 
qui  ne  seraient  pas  suflisammcnl  dotés. 

«  XIV.  La  pluralité  des  bénélices  n’aura  plus  lieu 
à  l’avenir,  lorsque  les  revenus  du  bénéfice  on  des  bé¬ 
nélices  dont  on  sera  titulaire  excéderont  la  somme 
de  3000  livres.  Il  ne  sera  pas  permis  non  plus  de  pos¬ 
séder  plusieurs  pensions  sur  bénélices,  ou  une  p('n- 
sion  et  un  bénéfice,  si  le  produit  des  objets  de  ce 
genre  que  l’on  possède  déjà  excède  la  même  somme 
de  3000  livres. 

«  XV.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l’Assemblée 
nationale  de  l’état  des  pensions,  gr,àces  et  traite¬ 
ments,  elle  s’occupera,  de  concert  avec  le  roi,  de  la 
suppression  de  celles  qui  n’auraient  pas  été  méritées, 
et  de  la  réduction  de  celles  qui  seraient  excessives, 
sauf  à  déterminer  pour  l’avenir  une  somme  dont  le 
roi  pourra  disposer  pour  cet  objet. 

•  XVI.  L’Assemblée  nationale  décrète  qu’en  mé¬ 
moire  des  grandes  et  importantes  délibérations  (jui 
viennent  d’être  prises  pour  le  bonheur  de  la  France, 
une  médaille  sera  frappée,  et  qu’il  sera  chanté  en  ac¬ 
tion  de  grâces  un  Te  Deuvi  dans  toutes  les  paroisses 
et  églises  du  royaume. 

•  XVll.  L’Assemblée  nationale  proclame  solennel¬ 
lement  le  roi  Louis  XVI  Restaurateur  de  la  liberté 
française. 

•  XVIII.  L’Assemblée  nationale  sc  rendra  en  corps 
auprès  du  roi,  pour  présenter  à  Sa  Majesté  l’arrclé 


qu’elle  vient  de  prendre,  lui  porter  l’hommage  de  sa 
plus  respectueuse  reconnaissance,  et  la  siqiplier  de 
permettre  que  le  Te  Deum  soit  chanté  dans  sa  cha¬ 
pelle,  et  d’y  assister  elle-même. 

«XIX.  L’Assemblée  nationale  s’occupera,  immé- 
médiatement  apres  la  constitution,  de  la  rédaction 
des  lois  nécessaires  pour  le  développement  des  prin¬ 
cipes  qu’elle  a  fixés  par  le  présent  arrêté,  qui  sera 
incessamment  envoyé  par  MM.  les  députés  dans  tou¬ 
tes  les  provinces,  avec  le  décret  du  10  de  ce  mois, 
pour  y  être  imprimé,  publié,  même  au  prône  des  pa¬ 
roisses,  et  afiiebé  partout  où  besoin  sera.  » 

—  On  fait  lecture  d’une  proclamation  faite  au  nom 
du  roi,  par  laquelle  Sa  Majesté  annonce  la  suppres¬ 
sion  de.  toutes  les  capitaineries,  et  mande  aux  offi¬ 
ciers  et  gardes  de  continuer  leurs  fonctions  pour  le 
fait  seulement  de  la  conservation  des  moissons  et  ré¬ 
coltes. 

Cette  proclamation  est  conçue  dans  les  termes  sui¬ 
vants  ; 

•  Sa  Majesté,  toujours  disposée  à  tous  les  sacrifices 
que  l’intérêt  de  ses  sujets  peut  demander,  même  lors¬ 
qu’ils  sont  relatifs  à  ses  plaisirs  personnels,  veut  et 
entend  que  toutes  les  capitaineries  soient  suppri¬ 
mées;  mais  en  même  temps  Sa  Majesté  doit,  pour  le 
maintien  de  l’ordre  et  la  conservation  des  propriétés, 
prendre  des  mesures  efficaces,  afin  que,  sous  pré¬ 
texte  de  chasse,  personne  ne  puisse  porter  atteinte 
au  droit  d’autrui.  A  ces  causes,  le  roi  fait  inhibitions 
et  défenses  à  tous  et  chacun  de  s’introduire  dans  les 
plaines  non  moissonnées,  sons  prétexte  de  chasse,  et 
d’y  commettre  aucun  dégât,  sous  peine  d’être  punis 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

O  Mande  et  ordonne  k  tous  les  officiers  et  gardes 
de  ses  capitaineries,  de  continuer  leurs  fonctions 
pour  le  fait  seulement  de  la  conservation  des  mois¬ 
sons  et  récoltes  ;  enjoint  aux  maréchaussées  de  s’y 
réunir ,  aux  milices  bourgeoises  d’y  veiller,  et  aux 
(roupes  réglées  de  prêter  main-forte  sur  la  réquisi¬ 
tion  des  officiers  de  police.  Et  sera  la  présente  ordon¬ 
nance  imprimée  et  affichée  partout  où  besoin  sera, 
k  ce  qu’aucun  n’en  ignore. 

«  Fait  k  Versailles,  le  dix  août  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

•  Signé  Louis. 

«  Plus  bas,  le  comte  de  Saint-Priest.  » 

—  Ensuite  on  fait  lecture  d’une  lettre  datée  de  La- 
mothe-Tilly,  le  8  de  ce  mois,  écrite  par  M.  Terray, 
qui  fait  remise  d’une  pension  de  4,000  livres  dont  il 
jouit  depuis  trois  ans,  et  qui  lui  avait  été  accordée 
après  treize  années  employées  k  des  fonctions  publi¬ 
ques;  il  déclare  que,  dans  ce  moment,  l’avoir  méri¬ 
tée,  et  pouvoir  en  offrir  l’extinction,  était  d’un  prix 
infiniment  au-dessus  de  ses  services.  (On  applaudit.) 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  12  AOUT. 

M.  le  président  annonce  5  l’Assemblée  qu’il  n’a  pu  hier 
être  admis  auprès  du  roi,  mais  qu’il  doit  obtenir  audience 
aujourd’hui  à  deux  heures  et  demie.  Il  met  ensuite  en  dé¬ 
libération  si  on  ira  au  'fe  Deum  dans  le  costume  ordinaire, 
ou  bien  dans  celui  de  cérémonie. 

11  est  décidé  que  le  grand  costume  convient  à  cette  cé¬ 
rémonie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  du 

M.  DE  Gaillon  :  Puisqu’on  veut  détruire  le  régime 
féodal,  il  faut  porter  la  bâche  sur  tous  les  abus  qui 
en  naissaient  ;  en  conséquence,  je  propose  l’abolition 
du  droit  d’aînesse. 

On  oltserve  que  cette  loi  ne  pouvant  appartenir 
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qu’à  la  l(^gislation  civile,  on  lie  doit  s’en  occuper 
qu’a  près  l’achèvement  de  la  constitution. 

M.  le  duc  de  Liancourt,  an  nom  du  comité  des  fi¬ 
nances,  dit  qu’il  croit  convenable  de  fixer  le  traite¬ 
ment  de  chaque  député.  11  propose  qu’il  soit  passé  à 
chacun  quatre  jours  pour  son  arrivée  à  Versailles,  et 
autant  pour  son  retour,  s’il  se  trouvait  dans  la  dis¬ 
tance  de  cinquante  lieues  de  cette  ville  ;  huit  jours, 
s’il  est  dans  la  distance  de  cent  lieues;  et  quinze  jours 
si  l’éloignement  est  plus  considérable  ;  et  de  lui  al¬ 
louer  aussi  une  somme  raisonnable  pour  chaque  jour 
de  résidence. 

Cette  proposition  est  renvoyée  dans  les  bureaux 
pour  s’en  occuper  incessamment. 

M.  Chasset  :  L’exécution  d’un  grand  nombre  des 
délibérations  prises  dans  la  nuit  du  4  demande  à  être 
préparée  par  beaucoup  de  recherches  et  par  le  ras¬ 
semblement  de  beaucoup  de  connaissances  dispersées 
parmi  les  membres  de  l’Assemblée  ;  je  fais  la  motion 
d’établir  trois  comités  qui  s’occuperont,  l’un  du  mode 
de  la  suppression  et  du  rachat  des  droits  féodaux, 
l’autre  du  traitement  à  substituer  aux  dîmes  abolies, 
le  troisième  des  tribunaux  à  substituer  aux  justices 
seigneuriales. 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  Desmeuniers  :  Si  l'on  discute  séparément  dans 
l’Assemblée  les  divers  projets  de  déclaration  des 
droits,  on  perdra  un  temps  considérable  ;  en  consé¬ 
quence,  je  demande  l’établissement  d’un  comité,  qui, 
après  l’examen  de  ces  divers  projets,  présentera  lundi 
prochain  une  déclaration  des  droits  qui  sera  soumise 
alors  à  la  discussion  de  l’Assemblée,  et  je  demande 
que  les  membres  qui  avaient  déjà  proposé  des  pro¬ 
jets  de  déclaration  soient  exclus  de  ce  comité. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  il  est  décidé  en  outre 
que  ce  comité  sera  composé  de  cinq  membres. 

—  M.  Target,  au  nom  du  comité  de  rédaction,  lit  le 
projet  d’une  adresse  au  roi,  qui  doit  accompagner  la  pré¬ 
sentation  de  l’arrêté  du  4. 

Elle  est  adoptée,  sauf  le  changement  de  quelques  ex¬ 
pressions  proposé  par  le  comte  de  Mirabeau. 

M.  Regiiaud  rappelle  qu’il  a  été  décidé  que  le  comité  de 
vérification  ferait  une  liste  des  députés  vérifiés,  et  demande 
qu’elle  soit  remise  incessamment,  afin  qu’elle  puisse  servir 
à  faire  l’appel  dans  les  délibérations  importantes  qui  se 
préparent  pour  les  jours  suivants. 

M.  Lavie,  qui  avait  formé  opposition  à  la  députation  de 
M.  Gobel,  évêque  de  Lydda,  suffragant  de  Bâle,  déclare 
se  départir  de  son  opposition,  et  demande  que  le  jugement 
de  cette  contestation  soit  remis  à  la  fin  de  la  session. 

M.  l’évêque  de  Lydda  fait  ses  remeiciemenls  à  M.  La¬ 
vie;  il  proteste  qu’il  prouvera  toujours  à  l’Assemblée  son 
lèle  et  ses  vœux  pour  le  bien  public,  vœux  trop  longtemps 
contrariés  par  des  mandats  impératifs. 

La  proposition  de  M.  Lavie  est  décrétée. 

M.  Pison  du  Galand  propose  l’établissement  d’un  comité 
composé  de  trente-quatres  membre  élus  par  généralités, 
pour  la  liquidation  des  droits  féodaux  et  des  rentes  fon¬ 
cières. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  le  président  invite  les  membres  de  l’Assemblée  à  se 
retirer  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  l’élection  des 
membres  qui  doivent  former  les  divers  comités  dont  l’éta¬ 
blissement  a  été  décrété,  et  à  l’élection  d’un  archiviste. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  13  AOUT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  rend  compte  des  adres¬ 
ses  de  plusieurs  villes  du  royaume. 

Ensuite  M.  le  président  annonce  qu’il  s’est  rendu 
chez  le  roi  pour  savoir  l’heure  où  Sa  Majesté  vou¬ 
drait  recevoir  l’Assemblée,  et  la  prier  d’assister  au 
Te  Deum  qui  doit  être  chanté  en  e.xéculion  de  l’ar¬ 
reté  du  4  août;  que  Sa  Majesté  lui  a  fait  l’honneur 


de  lui  répondre  qu’elle  recevrait  l’Assemblée  aujour¬ 
d’hui  à  midi,  et  qu’elle  assisterait  immédiatemeut 
après  au  Te  Deum  qui  sera  chanté  dans  sa  chapelle. 

M.  le  président  dit  ensuite  que  le  chef  de  la  milice 
bourgeoise  lui  a  remis  hier  un  paquet  de  lettres 
adressées  à  M.  l’évéque  de  Beauvais,  et  qui  avaient 
été  saisies  dans  une  charrette  de  foin;  que  ÂI.  l’évéque 
de  Beauvais  ayant  ouvert  ces  lettres  en  sa  présence 
et  devant  ceux  des  membres  de  l’Assemblée  qui 
étaient  présents  dans  ce  moment,  il  s’est  trouvé  que 
ces  lettres  ne  contenaient  que  des  affaires  relatives  à 
des  bureaux  de  charité  établis  dans  son  diocèse. 

M.  l’évêque  de  Saintes  demande  que  M.  le  prési¬ 
dent  soit  autorisé  à  signer,  avec  les  membres  qui  s’é¬ 
taient  trouvés  à  l’ouverture  de  ce  paquet,  un  procès- 
verbal  dont  la  publicité  mettrait  M.  l’évêque  de 
Beauvais  à  l’abri  de  toutes  les  fausses  interprétations 
qu’on  pourrait  donner  à  ce  fait. 

—  M.  le  chevalier  de  Boufflers,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  rend  compte  d’une  plainte  du  procu¬ 
reur  du  roi  de  Falaise.  Cet  officier,  poursuivi  par  le 
pai-lement  de  Rouen  pour  avoir  rédigé  le  cahier  dans 
lequel  son  bailliage  demandait  la  suppression  de  la 
vénalité  des  charges  de  judicature,  et  même  des  par¬ 
lements,  s’est  adressé  depuis  trois  mois  au  conseil 
pour  obtenir  la  cessation  dos  poursuites  vexatoires 
faites  contre  lui;  il  n’a  pu  encore  obtenir  la  justice 
qu'il  réclame,  et  il  a  dénoncé  à  l’Assemblée  nationale 
la  conduite  du  parlement  de  Rouen  comme  attenta¬ 
toire  à  la  liberté  nationale. 

Le  rapporteur  observe  que  le  comité  a  pensé,  qu’a  t- 
tendu  que  l’Assemblée  n’étant  instruite  de  cette  af¬ 
faire  que  par  une  seule  partie,  elle  ne  pouvait  rien 
statuer  sans  avoir  entendu  l’autre;  et  que  d’ailleurs 
le  conseil  étant  déjà  saisi  juridiquement  de  cette  af¬ 
faire,  et  étant  muni  de  toutes  les  pièces  nécessaires, 
elle  devait  être  renvoyée  à  M.  le  garde-des-sceaux. 

M.  Régnault  de  Saint-Jean  d’Angely  demande  que 
le  procureur-général  du  parlement  de  Rouen  soit 
mandé  par  l’Assemblée  pour  lui  rendre  compte  de  sa 
conduite. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  plusieurs  mem¬ 
bres. 

M.  Hébrard  dit  quel’Assemblée  ne  peut  danscemo- 
mentrien  décider  à  cet  égard  ;  qu’il  fallait  avant  tout 
qu’elle  s’assurât  de  la  vérité  des  faits  en  vérifiant  la 
procédure  ;  que  sans  cela  elle  courait  risque  de  se 
tromper  et  de  se  compromettre. 

M.  l’abbé  de  Montesquieu  dit  que  dans  les  affaires 
de  cette  sorte,  il  y  a  une  route  tracée,  de  laquelle  il 
ne  fallait  pas  s’écarter  ;  qu’il  fallait  faire  ce  que  fait  le 
conseil  lorsqu’on  lui  dénonce  des  arrêts  attentatoires 
aux  lois,  c’est-à-dire  demander  au  parlement  les  mo¬ 
tifs  de  sa  conduite. 

M.  Garat  pense  que  l’Assemblée  ne  doit  rien  faire, 
rien  préjuger  avant  d’avoir  connaissance  de  la  pro¬ 
cédure  qui  lui  était  dénoneée,  et  dont  elle  pouvait 
demander  communication  par  M.  le  garde-des- 
sceaux. 

M.  LE  DUC  DE  Mortemart  :  Prenons  garde ,  mes¬ 
sieurs,  d’usurper  uu  pouvoir  qui  ne  nous  appartient 
pas.  Nous  sommes  un  corps  purement  législatif;  nos 
fonctions  doivent  se  borner  à  faire  des  lois  ;  ainsi  nous 
n’avons  pas  le  droit  de  juger.  Je  pense  donc  que  l’a¬ 
vis  du  comité  doit  être  adopté. 

M.  Defermont  propose  le  renvoi  de  cette  affaire  au 
comité  d’instruction. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  proposition  du 
comité;  elle  est  adoptée. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  représente  à  l’Assemblée 
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que  la  discipline  militaire  commence  à  se  reldcher; 
que  les  désertions  sont  devenues  très  fréquentes  ; 
qu’il  peut  en  résulter  les  inconvénients  les  plus  gra¬ 
ves  pour  la  nation.  En  conséquence,  il  propose  l’é¬ 
tablissement  d’un  comité  qui  serait  chargé  de  prépa¬ 
rer  une  nouvelle  constitution  de  l’armée,  d’exami¬ 
ner,  de  concert  avec  le  ministre  de  la  guerre,  l’étendue 
et  la  force  du  corps  militaire,  de  déterminer  les  som¬ 
mes  que  la  nation  pourrait  fournir  à  son  entretien, 
de  faire  en  un  mot  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
préparer  une  prompte  organisation  pour  tout  le  corps 
de  l’armée. 

M.  de  Virieu  dit  que  l’entretien  de  l’armée  doit  être 
une  dépense  nationale,  soumise  à  des  circonstances 
variées,  qu’il  est  par  eela  même  impossible  de  fixer 
invariablement  ;  qu’elle  doit  être  fixée  non  pas  seu¬ 
lement  sur  les  revenus  de  l’Etat,  mais  d’après  des 
circonstances  qui  tantôt  exigent  plus  et  tantôt  moins. 

Il  relève  une  erreur  qui  s’est  glissée  dans  le  décret 
qui  a  ordonné  que  les  troupes  prêteraient  serment  à 
la  nation.  Le  décret,  dit-il,  porte  que  les  troupes  prê¬ 
teront  serment  dans  les  mains  des  officiers  munici¬ 
paux;  sans  doute  l’intention  de  l’Assemblée  a  été  que 
ce  serment  fût  prêté,  non  pas  dans  les  mains,  mais 
en  présence  des  officiers  mnnic/paua?.  Je  demande 
donc  que  l’on  corrige  cette  erreur. 

RI.  de  Clermont-Tonnerre  demande  à  l’Assemblée 
si  son  intention  dans  le  même  décret  a  été  de  dire  que 
les  troupes  pourraient  être  appelées  à  la  réquisition 
des  officiers  civils  ou  municipaux,  ou  bien  des  offi¬ 
ciers  civils  et  municipaux.  11  dit  qu’il  importe  que 
cet  équivoque  soit  levé ,  et  qu’on  mette  à  la  réquisi¬ 
tion  des  officiers  civils  et  municipaux. 

Il  s’engage  une  discussion  assez  longue. 

M.  LE  COMTE  DE  Mirabeau  :  Le  rédacteur  de  la 
formule  n'est  pas  i)lus  pur  en  principe  qu’heureux  en 
rédaction. 

Jamais  les  forces  militaires  ne  doivent  être  subor¬ 
données  aux  forces  civiles,  ou  bientôt  il  n’y  aurait 
plus  d’armée,  surtout  si  dans  le  régime  actuel  elles 
étaient  soumises  à  la  volonté  des  municipalités,  qui 
ne  sont  que  des  établissements  monstrueux  de  des¬ 
potisme. 

J’ai  bien  entendu  parler  de  l’aristocratie  militaire, 
judiciaire,  de  l’aristocratie  de  l’église  ;  mais  je  n’ai 
jamais  connu  une  plus  cruelle,  une  plus  tyrannique 
autorité  que  celle  usurpée  par  les  officiers  munici¬ 
paux,  et  ce  serait  la  porter  à  son  comble  que  de  met¬ 
tre  encore  dans  leurs  mains  le  dernier  moyen  de 
l’oppression. 

Les  citoyens  seraient  sans  cesse,  sous  le  joug  de 
leur  pouvoir,  si  le  mépris  dont  sont  couvertes  les 
municipalités  ne  servait  quelquefois  à  les  en  aflï  an- 
chir. 

Je  le  prouverai,  moi,  qui  api)artiens  à  une  pro¬ 
vince  dont  le  chef  municipal  a  fait  tirer  le  premier 
coup  de  fusil  sur  le  peuple,  ce  qui  a  allumé  le  feu  de 
la  guerre;  j’en  entretiendrai  l’Assemblée  en  temps  et 
lieu. 

Maintenant  revenons  au  comité  militaire.  Tout  ce 
qui  a  rapporta  l’armée  appartient  incontestablement 
à  l’Assemblée  ;  elle  en  a  le  droit,  et  elle  doit  en  con¬ 
naître. 

Je  ferai  une  distinction.  Si  l’auteur  eût  voulu  fixer 
votre  attention  sur  des  détails  qui  vous  auraient  éloi¬ 
gnés  de  la  constitution,  il  faudrait  rejeter  sa  motion  ; 
elle  eût  été  prématurée. 

S’il  ne  fait  que  porter  vos  regards  sur  le  rapport 
que  l’armée  peut  avoir  avec  le  corps  social,  elle  n’est 
pas  prématurée,  et  l’on  doit  délibérer. 

11  est  décidé  que  les  changements  proposés  par 


M.  de  Virieu  et  par  M.  de  Clermont-Tonnerre  seront 
faits  sur  les  copies  du  décret. 

—  A  onze  heures  et  demie,  l’Assemblée  s’estrendue 
en  corps  auprès  du  roi.  Le  roi  l’a  reçue  dans  la  gale¬ 
rie.  M.  le  président  lui  a  adressé  le  discours  suivant  : 

«  Sire,  l’Assemblée  nationale  apporte  à  Votre  Ma¬ 
jesté  une  offrande  vraiment  digne  de  votre  cœur  ; 
c’est  un  monument  élevé  par  le  patriotisme  et  la  gé¬ 
nérosité  de  tous  les  citoyens.  Les  privilèges,  les  droits 
particuliers,  les  distinctions  nuisibles  au  bien  public 
ont  disparu.  Provinces,  villes,  ecclésiastiques,  no¬ 
bles,  citoyens  des  communes,  tous  ont  fait  éclater, 
comme  à  l’envi,  le  dévouement  le  plus  mémorable  ; 
tous  ont  abandonné  leurs  antiques  usages  avec  plus 
de  joie  que  la  vanité  n’avait  jamais  mis  d’ardeur  a  les 
réclamer. 

«Vous  ne  voyez  devant  vous,  Sire,  que  des  Fran¬ 
çais  soumis  aux  mêmes  lois,  gouvernés  par  les  mêmes 
principes,  pénétrés  des  mêmes  sentiments,  et  prêts  tà 
donner  leur  vie  pour  les  intérêts  de  la  nation  et  de 
son  roi.  Comment  cet  esprit  si  noble  et  si  pur  n’au¬ 
rait-il  pas  été  ranimé  encore  par  l’expression  de  votre 
confiance,  par  la  touchante  promesse  de  cette  con¬ 
stante  et  amicale  harmonie  dont  jusqu’à  présent  peu 
de  rois  avaient  assuré  leurs  sujets,  et  dont  Votre  Ma¬ 
jesté  a  senti  que  les  Français  étaient  dignes? 

«  Votre  choix.  Sire,  offre  à  la  nation  des  ministres 
qu’elle  vous  eût  présentés  elle-même.  C’est  parmi 
les  dépositaires  des  intérêts  publics  que  vous  choi¬ 
sissez  les  dépositaires  de  votre  autorité.  Vous  voulez 
que  l’Assemblée  nationale  se  réunisse  à  Votre  Ma¬ 
jesté  pour  le  rétablissement  de  l’ordre  public  et  de  la 
tranquillité  générale.  Vous  sacrifiez  au  bonheur  du 
peuple  vos  plaisirs  personnels. 

«Agréez  donc,  Sire,  notre  respectueuse  reconnais¬ 
sance  et  l’hommage  de  notre  amour,  et  portez  dans 
tous  les  âges  le  seul  titre  qui  puisse  ajouter  de  l’éclat 
à  la  majesté  royale;  le  seul  titre  que  nos  acclamations 
unanimes  vous  ont  déféré  :  le  titre  de  restaurateur 
de  la  liberté  française.  » 

Le  roi  a  répondu  en  ces  termes  : 

B  J’accepte  avec  reconnaissance  le  titre  que  vous 
me  donnez;  il  répond  aux  motifs  qui  m’ont  guidé 
lorsque  j’ai  rassemblé  autour  de  moi  les  représen¬ 
tants  de  ma  nation.  Mon  vœu  maintenant  est  d’assu¬ 
rer  avec  vous  la  liberté  publique  par  le  retour  si  né¬ 
cessaire  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité.  Vous  lumières 
et  vos  intentions  m’inspirent  une  grande  confiance 
dans  le  résultat  de  vos  délibérations. 

«  Allons  prier  le  ciel  de  nous  accorder  son  assis¬ 
tance,  rendons-lui  des  actions  de  grâces  des  senti¬ 
ments  généreux  qui  régnent  dans  votre  Assend)lée.  » 

Ensuite  l’Assemblée  est  descendue  dans  la  cha¬ 
pelle,  où  le  roi  s’est  rendu  aussi,  et  le  Te  Deum  y  a 
été  chanté. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  13  AOUT  AD  SOIR. 

M.  le  président  annonce  que  le  recensement  des 
scrutins  pour  la  formation  du  nouveau  comité, com¬ 
posé  de  cinq  membres,  destiné  à  recevoir  les  plans 
de  constitution,  ayant  été  fait,  la  pluralité  s’était 
réunie  en  faveur  de  M.  Desmeuniers,  de  M.  l’évêque 
de  Langres,  de  M.  Tronchet,  de  M.  le  comte  de  Rli- 
rabeau  et  de  M.  Pdiédon.  RI.  Tronchet  observe  que  le 
réglement  ne  permet  pas  de  nommer  membre  d’im 
comité  celui  qui  l’est  déjà  d’un  autre;  mais  l’Assem¬ 
blée  ne  s’arrête  point  à  cette  observation,  attendu 
que  ces  cinq  personnes  doivent  finir  leur  travail  pour 
lundi,  jour  auquel  l’Assemblée  demande  qu’on  lui 
soumette  un  plan  choisi  parmi  ceux  qui  ont  été  offerts 
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on  rectteîllte,  et  formé  des  différentes  vues  combinées 
et  rapprochées. 

M.  le  président  soumet  ensuite  à  l’Assemblée  la 
décision  de  cette  question,  savoir  :  comment  on  ferait 
la  nomination  des  membres  des  deux  comités  com¬ 
posés  de  quinze  membres  chacun,  chargés  l’un  des 
matières  ecclésiastiques,  et  l’autre  de  la  liquidation 
des  offices  de  judicature. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  sera  nommé  trois  mem¬ 
bres  par  bureau,  et  que  les  quatre-vingt-dix  person¬ 
nes  ainsi  nommées  se  réduiront  à  trente,  lesquelles 
se  partageront  en  deux  bureaux  de  quinze  chacun. 

Un  membre  de  l’Assemblée  propose  ses  doutes  sur 
la  rédaction  de  l’article  des  dîmes,  qui  est  le  cin¬ 
quième  de  l’arrêté  porté  au  roi  ce  matin.  Il  observe 
que  ces  mots  (jusqu’à  ce  que  les  anciens  possesseurs 
fussent  entrés  en  jouissance  de  leur  remplacement), 
pourraient  présenter  une  autre  idée  que  celle  qui  a 
été  réellement  adoptée  par  l’Assemblée,  et  que  plu¬ 
sieurs  membres  lui  ayant  communiqué  la  même  re¬ 
marque,  il  croyait  devoir  soumettre  à  l’Assemblée  la 
manière  d’obvier  à  l’incertitude  que  cette  rédaction 
laissait  dans  l’esprit  de  plusieurs  députés,  et  qu’elle 
pourrait  occasionner  dans  l’esprit  des  peuples. 

Alors  un  de  MM.  les  secrétaires  rend  compte  de  l’é¬ 
tat  de  la  minute  qui  se  trouvait  conforme  à  l’épreuve 
de  l’imprimeur,  signée  par  celui  qui  avait  tenu  la 
plume  dans  la  séance  du  11,  ainsi  que  par  M.  le  pré¬ 
sident. 

Un  autre  de  MM.  les  secrétaires  atteste  avoir  lu  plu¬ 
sieurs  fois  à  l’Assemblée  l’art.  V  parfaitement  con¬ 
forme  à  l’imprimé,  et  il  a  produit  la  première  minute 
paraphée  à  tous  les  articles  et  à  tous  les  renvois,  tant 
antérieurs  que  subséquents  au  paragraphe  contesté. 

D’autres  membres,  en  grand  nombre,  déclarent  se 
rappeler  parfaitement  qu’ils  avaient  entendu  plu¬ 
sieurs  fois  la  lecture  de  l’art.  V,  conforme  en  tout  à 
la  rédaction  des  deux  minutes  et  de  l’épreuve  signées. 

Alors  la  délibération  ayant  changé  d’objet,  et  plu¬ 
sieurs  membres  proposant  des  rédactions  plus  clai¬ 
res,  MM.  du  clergé  déclarent  qu’ils  n’ont  jamais  en¬ 
tendu  par  le  mot  de  remplacement,  ni  celui  de  rachat 
de  la  dîme,  ni  celui  d’équivalent,  et  que  leur  objet 
avait  été  de  laisser  la  nation  entièrement  maîtresse 
du  sort  des  ministres  du  culte,  qui  avaient  renoncé  à 
leur  po.ssession  ,  sauf  les  égards  qu’il  lui  plairait 
d’avoir  pour  l’aisance  dont  ils  avaient  joui, pour  leur 
Sge  et  pour  l’ancienneté  de  leurs  services. 

On  propose  alors  de  décréter  qu’attendu  qu’il  a  été 
reconnu  dans  l’Assemblée  que  par  le  mot  de  rempla¬ 
cement  énoncé  dans  l’art.  V,  on  n’a  point  entendu  le 
rachat  de  la  dîme,  ni  un  équivalent,  mais  seulement 
un  traitement  convenable,  il  n’y  avait  lieu  à  délibé¬ 
rer  sur  une  autre  rédaction. 

Cet  avis  est  adopté. 

—  M.  l’évêque  de  Beauvais  prend  la  parole  ;  il  ins¬ 
truit  l’Assemblée  des  bruits  fâcheux  qui  commencent 
à  se  répandre  dans  Versailles;  que  le  peuple  inter¬ 
prète  très  mal  cette  circonstance  ;  (pie  bientôt  il  sera 
victime  de  la  calomnie,  et  qu’en  conséquence  il  prie 
l’Assemblée  d’autoriser  son  président  à  lui  donner 
une  déclaration  authentique  de  la  vérité  des  faits, 
qu’il  fera  insérer  dans  le  procès-verbal. 

M,  Martineau  insiste  pour  que  cette  déclaration 
soit  rédigée  sur-le-champ. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  la  justifica¬ 
tion  de  M.  de  Beauvais  et  de  son  frère. 

—  La  ville  de  Louviers  envoie  une  adresse  à  l’As¬ 
semblée  nationale  pour  disculper  sa  milice  bour¬ 
geoise  des  reproches  qu’on  lui  a  faits  au  sujet  de  l’a¬ 
venture  des  bateaux  de  blés  arrêtés  dernièrement. 


—  L’on  donne  encore  lecture  d’une  adresse  d’un 
citoyen  qui  a  envoyé  à  l’Assemblée  nationale  un  bou¬ 
quet  d’épis  de  blés,  mêlé  de  grenades,  cueilli  des 
mains  de  son  épouse. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  14  AOUT. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  l’extrait  de  plu¬ 
sieurs  lettres  et  adresses  de  diverses  villes,  corps  et 
communautés  du  royaume.  Cette  lecture  est  suivie 
de  celle  des  procès-verbaux  des  séances  précédentes. 

M.  Duquesnoy  :  S’il  faut  discuter  l’opinion  de  tel 
ou  tel  individu,  s’il  faut  nous  livrer  à  toutes  les  opi¬ 
nions  que  l’on  nous  soumettra  pour  le  travail  impor¬ 
tant  de  la  constitution,  il  est  évident  qu’il  durera 
long-temps. 

C’est  pour  prévenir  ces  inconvénients  que  vous 
avez  nommé  un  comité  de  constitution  ;  ce  comité  ne 
vous  a  présenté  jusqu’ici  aucun  plan,  si  ce  n’est  l’ou¬ 
vrage  de  M.  l’archevêque  de  Bordeaux,  qui  encore 
n’offre  que  la  distribution  et  la  division  des  matières. 
Ce  comité  nous  laisse  donc  aujourd’hui  au  même 
point  où  nous  étions  lorsque  nous  l’avons  créé;  les 
membres  qui  le  composent  ont  donné  divers  plans; 
mais  ce  n’est  pas  le  plan  général,  celui  de  toutes  les 
opinions  du  comité,  mais  bien  des  ])lans  individuels. 
Ainsi  nous  allons  retomber  dans  l’inconvénient  que 
nous  voulions  éviter,  et  c’est  pour  nous  en  éloigner 
une  seconde  fois  que  j’ai  l’honneur  de  vous  offi'ir  un 
moyen  de  prévenir  ce  danger. 

Personne  d’entre  nous  n’a  accepté  de  projet.  Ce¬ 
pendant  personne  n’est  pas  sans  avoir  quelques  idées 
particulières  sur  la  constitution. 

Il  faudrait  donc  avant  tout  fixer  celles  qui  sont  gé¬ 
nérales. 

Ainsi,  par  exemple,  il  est  clair  que  l’Assemblée  ne 
veut  qu’une  ou  deux  chambres.  11  conviendrait  de 
faire  cette  question,  et  alors  elle  servirait  de  base  au 
comité;  ce  serait  un  point  donné  dont  le  comité  se 
rapprocherait  pour  en  tirer  toutes  les  conséquences 
nécessaires,  et  son  travail  serait  conforme  par-là  aux 
vues  de  l’Assemblée. 

Cette  idée  est  facile  à  saisir.  Ainsi  je  proposerai 
sur-le-champ  l’ordre  que  je  croirais  devoir  être 
adopté. 

Je  distingue  les  objets  de  la  constitution  en  deux 
classes. 

La  première,  qui  tient  à  des  choses  pressantes,  et 
qui  par  leur  nature  doivent  être  traitées  sur-le- 
champ  ;  la  seconde,  celles  (lui  doivent  faire  l’objet 
d’un  travail  plus  éloigné. 

La  première  classe  présente  des  questions  qui  sont 
sans  doute  très  importantes  ;  elles  fixeront  les  rap¬ 
ports  et  l’étendue  du  pouvoir  de  l’Assemblée. 

Ainsi,  je  demanderais  que  l’on  s’occupât  d’abord 
d’une  proposition  annoncée  dans  bien  des  cahiers. 
L’Assemblée  sera-t-elle  permanente  ou  périodique  ? 

Sans  doute  la  nécessité  d’empêcher  les  progrès  de 
la  puissance  exécutrice,  d’arrêter  son  extension  pro¬ 
digieuse,  semble  avoir  frappé  tous  les  esprits. 

La  seconde  est  celle  qui  est  relative  aux  élections; 
ainsi  je  demanderais  quelles  sont  les  qualités  nccc'S- 
.saires  dans  ceux  qui  doivent  être  éligibles,  soit  pour 
l’Assemblée  nationale,  soit  pour  les  assemblées  se¬ 
condaires.  Vous  déciderez  si  l’Assemblée  nationale 
sera  composée  des  représentants  de  la  nation  ou  des 
représentants  des  corps, s’il  n’y  aura  pbis  qu’un  seul 
intérêt  ou  différents  intérêts  opposés,  enfin  l’intérêt 
de  la  nation  ou  l’intérêt  des  corps. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chapelier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  14  AOUT. 

Suite  du  discours  de  M.  Duquesnoy. 

_  Je  vous  supplie,  messieurs,  d’observer  qu’en  de> 
cidant  les  formes  et  les  qualités  de  réleclioii,  vous 
hâtez  le  moment  des  assemblées  provinciales. 

Vous  rendez  aussi  à  la  puissance  exécutrice  le 
moyen  de  rétablir  l’ordre  ;  car  ces  assemblées  seules 
pourront,  par  la  conliance  qu’elles  inspireront,  op¬ 
poser  une  barrière  insurmontable  à  la  sédition. 

Les  autres  questions  ne  sont  point  aussi  impor¬ 
tantes  pour  le  moment,  mais  elles  le  sont  autant 
pour  l’avenir.  Quelle  sera  l’influence  de  l’autorité 
royale  sur  la  législation?  Le  roi  aura-t-il  le  droit  de 
veto?  Ce  droit  sera-t-il  limité  ou  non? 

Y  aura-t-il  deux  chambres?  quelles  seront  leurs 
fonctions,  leur  iniluenee? 

Telles  sont  les  questions  que  l’on  devrait,  ce  me 
semble,  traiter  d’avance,  pour  ramener  le  comité  à 
des  points  déjà  avoués  par  l’Assemblée  ;  vous  évite¬ 
riez  par-là  une  foule  de  projets  particidiers  qu’il  fau¬ 
drait  discuter.  Voici  mon  projet  d’arreté  : 

L’Assemblée  nationale,  considérant  que  pour  Inlter 
le  moment  de  l’établissement  de  la  constitution,  il 
est  nécessaire  de  fixer  les  bases  de  cette  constilution  ; 

A  arreté,  avant  tout  examen  sur  la  constitution, 
d’examiner  les  questions  suivantes,  divisées  en  deux 
classes. 

Première  classe. 

10  L’Assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente 
ou  périodique? 

20  Quelles  sn'orit  les  qualités  des  éligibles,  soit 
dans  l’Assemblée  nationale,  soit  dans  les  assemblées 
secondaires  ? 

Seconde  classe. 

10  Quelle  sera  l’influence  de  l’autorité  royale  en 
matière  de  législation  ? 

20  L’Assemblée  nationale  sera -t- elle  composée 
d’une  ou  de  deux  chambres? 

Elle  a  arreté  en  outre  que  chacune  des  questions 
sera  renvoyée  à  l’examen  des  bureaux. 

M.  DE  VoLNEY  :  Avant  de  délibérer  sur  la  motion 
du  préopinant,  il  faudrait  connaître  le  travail  du  co¬ 
mité.  M.  Bergassc  a  un  travail  complet,  il  faut  le  con¬ 
naître.  ,  et  l’Assemblée  ne  doit  fixer  sa  marche  (pi’a- 
près  l’avoir  médité. 

La  motion  actuelle  présente  sans  doute  des  ques¬ 
tions  très  intéressantes.  L’organisation  des  assem¬ 
blées  offre  une  grande  discussion  ;  mais  avant  de  s’en 
occuper,  ne  faudrait-il  pas  fixer  l’organisation  des 
assemblées  secondaires? 

11  paraît  que  dans  ce  moment-ci  nous  avons  besoin 
de  force  et  d’action.  Nous  avons ,  à  la  vérité,  l’auto¬ 
rité  de  l’opinion  ;  mais  cette  puissance  n’est  que  mo¬ 
rale.  Nous  ne  pouvons  faire  exécuter  nos  décrets  que 
par  le  secours  des  municipalités  ;  elles  seules  sont  eu 
action;  mais  ces  municipalités  sont  encore  sous  la 
verge  du  despotisme  ;  ce  sont  des  établissements 
élevés  sur  les  ruines  de  la  liberté  publique  ,  et  dans 
la  dépendance  du  pouvoir  exécutif.  11  me  paraît  donc 
que  dans  le  principe  nous  devons  nous  occiqier  d’or¬ 
ganiser  les  assemblées  paroissiales,  les  assemblées 
municipales,  les  a.sscmblées  provinciales,  et  enfin 
l’Assemblée  nationale. 

Il  est  important  et  nécessaire  de  mettre  sur-le- 
champ  ces  assemblées  en  activité.  Par-là  vous  serez 
certains  de  votre  autorité,  vos  décrets  seront  exécu- 
Série,  —  Tome  I. 


lés  ;  par-là  vous  ferez  facilement  consommer  l’opé¬ 
ration  d’établir  par  égalité  la  perception  des  impôts 
pour  les  six  derniers  mois  de  l’année. 

Une  circonstance  me  paraît  influer  sur  ce  projet. 
H  faut  préparer  le  plan  de  toutes  les  assemblées  gra¬ 
duelles  ;  il  faut  donner  des  ordres  pour  leur  établis- 
.sement;  tout  cela  nécessite  au  moins  un  délai  de 
deux  mois.  Ainsi  toutes  les  assendbées  seront,  dans 
le  courant  d’octobre,  en  activité,  c’est-à-dire  à  l’é- 
poLpie  où  l’on  renouvelle  les  rôles. 

Ce  moyen  me  paraît  seul  suffisant  pour  apaiser 
la  fermentation  du  peuple.  Aussi  j’appuie  la  motion 
de  ül.  Duquesnoy  dans  la  première  partie.  L’amen¬ 
dement  que  je  propose,  c’est  de  former  des  assem¬ 
blées  de  divers  grades  avant  de  s’occuper  de  la  con¬ 
stitution.  Mais  je  regarde  comme  nécessaire  de  s’oc¬ 
cuper  avant  tout  des  assemblées  secondaires,  et  de 
rétablir  en  quelque  sorte  le  pouvoir  exécutif  de  l’As¬ 
semblée.  Il  faut  donc  former  les  assemblées  parois¬ 
siales,  former  les  assemblées  municipales,  les  assem¬ 
blées  provinciales,  et  enfin  l’Assemblée  nationale. 
Tel  est  l’ordre  des  choses,  tel  e^t  celui  que  je  pro¬ 
pose, 

M.  Duquesnoy  appuie  la  proposition  de  M.  de  Volney, 
et  il  cousent  que  la  partie  de  sa  motion  qui  y  n  quelque 
rapport  soit  rédigée  dans  les  termes  proposés  par  ce 
dernier. 

M.  de  Crenières  dit  qu’avant  de  s’occuper  de  la  discus¬ 
sion  des  diverses  motions  proposées,  il  est  inlcrcssant  de 
connaître  le  travail  des  comités;  en  conséquence,  il  de¬ 
mande  quant  ù  présent  la  question  préalable  sur  ces  mo¬ 
tions  et  amendements. 

M.  de  Montmorency,  en  appuyant  cet  avis,  remarque 
que  la  motion  faite  est  contraire  à  la  marche  que  l’Assem¬ 
blée  s’était  prescrite  et  à  l’ordre  de  travail  déjà  établi  ;  il 
ajoute  qu’il  est  à  propos  d’engager  le  comité  de  constitu¬ 
tion  à  présenter  incessamment  son  travail  sur  la  constitu¬ 
tion  et  ses  vues  sur  l’établissement  des  assemblées  se¬ 
condaires. 

M.  Prieur  :  Tous  les  jours  l’Assemblée  rend  des 
décrets;  à  qui  en  confiera-t-elle  l’exécution?  Ce  sera 
sans  doute  aux  municipalités.  La  plupart  de  celles 
qui  existent  sont  vénales,  etontperdu  toute  autorité 
et  toute  conliance.  11  faut  donc  s’empresser  de  créer 
des  municipalités  nationales;  il  n’est  pas  moins  im¬ 
portant  d’établir  des  assemblées  provinciales  natio¬ 
nales,  pour  donner  des  instructions  locales,  dont  les 
représentants  de  la  nation  ont  un  besoin  fré(iuent. 
Sous  ces  deux  rapports,  l’amendement  de  M.  de  Vol¬ 
ney  doit  être  adopté.  Je  demande  que  le  comité  de 
rédaction  soit  chargé  de  présenter  inccssainmcnt 
un  travail  sur  ce  sujet. 

Le  pouvoir  judiciaire,  ébranlé  par  l’arrétédu4, 
qui  abolit  la  vénalité  des  charges,  doit  fixer  aussi 
l’attention  de  l’Assemblée.  11  faut  charger  le  comiUi 
de  rédaction  de  présenter  sans  délai  les  bases  d'uii 
travail  qui  ait  pour  but  de  lui  rendre  son  énergie. 

Quand  mômie  la  déclaration  des  droits  de  l’homme 
serait  retardée,  les  principes  qu’elle  doit  consacrer 
vivraient  toujours  dans  nos  cœurs,  et  ce  délai  ne 
compromettrait  point  la  chose  publique, 

M.  Regnaud  :  J’appuie  la  motion.  Elle  offre  à 
l’Assemblée  le  seul  parti  (pie  sa  sagesse  et  son  amour 
du  bien  pidjlic  puissent  adopter.  Le  comité  de  con¬ 
stitution  offre  en  général  plus  de  discussions  que  de 
résultats  ;  il  doit  se  borner  maintenant  à  préparer  le 
travail  sur  les  quatre  questions  présentées, 

M.  le  baron  de  Montboissier  propose,  pour  faciliter  le 
travail ,  que  les  députés  de  chaque  généralité  soient  au¬ 
torisés  à  se  réunir  et  à  préparer  ainsi  les  éléments  des 
assemblées  secondaires. 
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M.  (le  Clermont- XonnciTe  annonce  que  lundi  le  comité 
de  canstiliilion  présentera  un  travail  très  considérable,  et 
propose  de  renvoyer  après  ce  rapport  l’examen  de  la  mo¬ 
tion  de  M.  Duquesnoy.  Il  observe  qu’en  suivant  une  autre 
marche,  ce  serait  remonter  des  conséquences  aux  principes. 

On  demande  d’aller  aux  voix. 

M.  le  président  pose  ainsi  la  question  :  Y  a-t-il  lieu  à  dé¬ 
libérer  sur  la  motion  de  M.  Duquesnoy  ? 

L’Assemblée  déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin  pour 
la  nomination  de  l’arcliivisle  est  en  faveur  de  M.  Camus, 
qui  a  réuni  531  voix  sur  692.  Ensuite  il  invite  les  bureaux 
à  s’assembler  pour  l’élection  des  membres  qui  doivent  for¬ 
mer  les  comités  proposés,  et  pour  procéder  à  l’élection 
d’un  président  et  des  secrétaires.  —  La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  17  AOUT (1). 

M.  Chapelier  ouvre  la  séance  par  la  proclamation  de 
M.  de  Clermont-Tonnerre  à  la  présidence.  L’ex-président 
prononce  le  discours  suivant  ; 

»  Quanti  vous  me  files  l’honneur  de  me  nommer 
président,  je  déclarai  que  mon  vœu  le  plus  ardent 
était  de  voir  poser  quelques-uns  des  articles  qui  de¬ 
vaient  servirdebase  à  la  constitution.  Mes  espérances 
ont  été  surpassées.  Vous  avez  fait  dans  un  jour  l’ou¬ 
vrage  d’un  demi-siècle. 

«  Les  représentants  d’une  nation  généreuse  se  sont 
disputé  riionncur  de  faire  les  plus  grands  sacrifices 
à  la  patrie.  L’égalité  des  droits  est  établie,  les  pro¬ 
vinces  sont  unies,  tous  les  intérêts  n’ont  plus  qu’un 
même  centre. 

“  Vous  avez  à  corriger  les  abus  que  refrervesccncc 
du  moment  a  fait  naître,  à  rétablir  le  calme  que  la 
renaissance  de  la  liberté  a  troublé  :  quant  à  moi,  la 
place  dont  vous  m’avez  honoré  m’inspirera  tou¬ 
jours  la  plus  respectueuse  reconnaissance. 

M.  DE  Clermont-Tonnep.de  :  S’il  était  possible 
d’exprimer  ma  reconnaissance  et  mon  respectueux 
dévouement  pour  cette  auguste  Assemblée,  je  me  se¬ 
rais  mis  en  devoir  de  le  faire  ;  mais  cela  est  au-dessus 
de  mesforces.  Fort  de  la  loi  dont  je  ne  me  suis  jamais 
départi,  ma  conscience  ne  se  démentira  jamais.  Vos 
bontés  me  donneront  du  courage  pour  remplir  les 
fonctions  de  la  place  dont  vous  m’avez  honoré,  et 
l’exemple  de  mes  prédécesseurs  me  soutiendra. 

Ces  deux  discours  sont  universellement  applaudis. 

Un  membre  propose  de  voter  des  remerciemenls  à 
M.  Chapelit  r.  Celte  motion  est  acceptée  avec  la  plus  vive 
reconnaissance. 

—  On  rend  compte  de  l’envoi  fait  par  M.  le  garde-des¬ 
sceaux  : 

1“  D’une  déclaration  du  roi  donnée  pour  l’exécution  du 
décret  de  l’Assemblée  du  10  de  ce  mois  ; 

2°  D’une  ordonnance  concernant  la  main-forte  à  donner 
par  les  troupes,  lorsqu’elle  sera  réclamée  par  les  officiers 
civils  ou  municipaux,  et  le  serment  que  devront  prêter  les 
troupes  tant  de  terre  que  de  mer; 

3®  D’une  ordonnance  portant  amnistie  pour  tous  les 
soldats  et  matelots  qui  ont  quitté  leurs  drapeaux  ou  leurs 
co.rps  sans  congé,  depuis  le  mois  de  janvier  dernier  ; 

4*  De  la  liste  de  treize  galériens  condamnés  pour  fait 
de  braconnage; 

5*  Enfin,  de  la  procédure  commencée  au  parlement  de 
Rouen  contre  le  procureur  du  roi  de  Falaise. 

Voici  les  pièces  : 

Extrait  de  la  déclaration  pour  le  rétablissement  de 
la  paix. 

«  Les  désordres  occasionnés  par  des  personnes 
malintonlionnées  ont  répandu  l’alarme  dans  le  cœur 
du  roi.  Pour  en  arrêter  les  progrès,  Sa  Majesté  a  ré¬ 
solu  de  déposer  dans  le  sein  de  l’Assemblée  scs  in¬ 
quiétudes  et  scs  craintes.  Le  roi  est  persuadé  de  la 

(1)  Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer,  il  existe 
dans  les  six  premiers  mois  du  Moniteur  de  grandes  lacunes, 
qu’il  est  aujourd’hui  impossible  de  combler.  On  ne  peut  que 
recourir  aux  journaux  du  temps,  et  principalement  au  Cou¬ 
rier  de  Provence,  le  plus  complet  de  tous  sur  cette  première 
époque  de  la  révolution.  L-  R- 


sagesse  des  mesures  qu’elle  a  déjà  prises  pour  con¬ 
courir  avec  lui  au  rétablissement  de  la  paix. 

«  En  conséquence.  Sa  Majesté  ordonne  à  tous  gou¬ 
verneurs,  lieutenants,  juges,  etc.,  de  tenir  la  main  à 
l’observation  de  toutes  les  lois,  et  d’assister  les  offi¬ 
ciers  civils  et  les  milices  bourgeoises,  lorsqu’ils  re¬ 
querront  le  secours  militaire,  etc.  » 

Extrait  de  l’ordonnance  qui  enjoint  aux  troupes  de 
prêter  serment. 

«  Il  sera  prêté  par  les  troupes  le  serment  suivant  ; 
savoir,  pour  les  soldats  et  pour  les  officiers,  tel  que 
la  formule  en  a  été  rédigée  par  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  Le  corps  militaire  sera  sous  les  armes,  etc.  » 
Extrait  d’une  lettre  du  roi  aux  armées  françaises. 

«Braves  guerriers,  les  nouvelles  fonctions  que  je 
vous  impose  ne  déplairont  pas  à  votre  courage.  Les 
officiers  qui  vous  commandent  vous  donneront 
l’exemple  du  patriotisme  et  de  la  subordination  aux 
lois.  La  plus  grande  soumission  que  je  puisse  atten¬ 
dre  do  mon  armée  est  celle  dont  ils  me  donneront 
des  preuves  en  contribuant  au  rétablissement  de 
l’ordre. 

«  L’honneur  seul  suffit,  sans  doute  ;  cependant  j’ai 
tout  fait  pour  améliorer  le  sort  des  soldats,  au  milieu 
même  du  désordre  de  mes  finances.  J’espère  le  faire 
encore,  mais  dans  des  temps  plus  heureux.  C’est  au 
nom  de  la  patrie,  c’est  au  nom  de  mes  ancêtres 
que  je  vous  conjure  do  rentrer  dans  la  route  du 
devoir,  etc.  » 

Extrait  de  l’ordonnance  qui  accorde  une  amnistie 
générale. 

«  Sa  Majesté,  prenant  en  considération  les  circon¬ 
stances  qui  ont  forcé  les  soldats  à  abandonner  leur 
corps,  leur  promet  une  amnistie  générale,  à  condi¬ 
tion  qu’ils  seront  rentrés  sous  leurs  drapeaux  au 
fer  octobre  prochain.  « 

La  même  ordonnance  sera  envoyée  au  grand-amiral, 
pour  les  troupes  maritimes. 

L’on  a  donné  les  noms  des  treize  forçats  rendus  à  la 
liberté. 

Il  y  en  avait  trois  condamnés  à  ue;  le  premier,  par  ar¬ 
rêt  du  parlement  de  Paris  de  1761,  pour  avoir  tiré  sur  un 
garde-chasse  ;  le  second,  par  arrêt  du  parlement  de  Besan¬ 
çon,  pour  avoir  commis  différents  excès  contre  un  garde- 
chasse  ;  et  le  troisième  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen , 
pour  différents  vols  et  faits  de  braconnage. 

Plusieurs  membres  observent  que  l’intention  de  l’As¬ 
semblée  n’a  pas  été  de  donner  la  liberté  à  un  assassin  et  à 
un  voleur  ;  l’on  renvoie  l’examen  de  cette  affaire  au  comité 
des  rapports. 

L’Assemblée  demande  la  lecture  de  la  déclaration  des 
droits  de  l’homme,  rédigée  par  le  comité  des  cinq. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAU,  OU  noTO  du  comité  des 
cinq  ;  Messieurs,  la  déclara  tioiules  droits  de  l’homme 
en  société  n’est  sans  doute  qu’une  exposition  de 
quelques  principes  généraux  applicables  à  toutes  les 
formes  de  gouvernement. 

Sous  ce  point  de  vue,  on  croirait  un  travail  de 
celte  nature  très  simple  et  peu  susceptible  de  con¬ 
testations  et  de  doutes. 

Mais  le  comité  que  vous  avez  nommé  pour  s’en 
occuper  s’est  bientôt  aperçu  qu’un  tel  exposé,  lors¬ 
qu’on  le  destine  à  un  corps  politique,  vieux  et  pres¬ 
que  caduc,  est  nécessairement  subordonné  à  beau¬ 
coup  de  circonstances  locales,  et  ne  peut  jamais  at¬ 
teindre  qu’à  une  perfection  relative.  Sous  ce  rapport, 
une  déclaration  de  droits  est  un  ouvrage  diflicde. 

Il  l’est  davantage  lorsqu’il  doit  servir  de  préam¬ 
bule  à  une  constitution  qui  n’est  pas  connue. 

11  l’est  enfin,  lorsqu’il  s’agit  de  le  composer  en  trois 
jours,  d’après  vingt  projets  de  déclarations  qui , 
dignes  d’estime  chacun  en  leur  genre,  mais  C()nçus 
sur  des  plans  divers,  n’en  sont  que  plus  dilficiles  a 
fondre  ensemble,  pour  en  extraire  un  résultat  utile  a 
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la  masse  géne'ralc  d’un  peuple  préparé  h  la  lilx'rté  par 
l’impressiondes  faits, et  non  parles  raisonnements. 

Cependant,  messieurs,  il  a  fallu  vous  obéir;  heu¬ 
reusement  nous  étions  éclairés  par  les  réllexions  de 
celte  Assemblée  sur  l’esprit  d’un  tel  travail.  Nous 
avons  cherché  cette  forme  populaire  qui  rappelle  au 
peuple,  non  ce  qu’on  a  étudié  dans  les  livres  ou  dans 
les  méditations  abstraites,  mais  ce  qu’il  a  lui-inéinc 
éprouvé;  en  sorte  que  la  déclaration  des  droits,  dont 
une  association  politique  ne  doit  jamais  s’écarter, 
soit  plutôt  le  langage  qu’il  tiendrait,  s’il  avait  l’habi¬ 
tude  d’exprimer  scs  idées,  qu’une  science  qu’on  sc 
(propose  de  lui  enseigner. 

'  Cette  différence,  messieurs,  est  capitale;  et  comme 
la  liberté  ne.  fut  jamais  le  fruit  d'une  doctrine  tra¬ 
vaillée  en  déductions  philosophiques,  mais  de  l’ex- 
périeuce  de  tous  les  jours,  et  des  raisonnements  sim¬ 
ples  que  les  faits  excitent,  il  s’ensuit  que  nous  serons 
mieux  entendus  à  proportion  que  nous  nous  rappro¬ 
cherons  davantage  de  ces  raisonnements.  S’il  faut 
employer  des  termes  abstraits,  nous  les  rendrons  in¬ 
telligibles  ,  en  les  liant  à  tout  ce  qui  peut  rappeler 
les  sensations  qui  ont  servi  à  faire  éclore  la  liberté,  et 
en  écartant,  autant  qu’il  est  possible,  tout  ce  qui  se 
présente  sous  l’appareil  de  l’innovation. 

C’e.st  ainsi  que  les  Américains  ont  fait  leur  décla¬ 
ration  de  droits;  ils  en  ont,  à  dessein,  écarté  la 
science  ;  ils  ont  présenté  les  vérités  politiques  qu’il 
s’agissait  de  lixer  sous  une  forme  qui  pût  devenir 
l'aeileinent  celle  du  peuple ,  à  qui  seul  la  liberté  im¬ 
porte,  et  qui  seul  peut  la  maintenir. 

Mais  en  nous  rapprochant  de  cette  méthode,  nous 
avons  éprouvé  une  grande  difficulté,  celle  de  distin¬ 
guer  ce  qui  appartient  à  la  nature  de  l’homme,  des 
modifications  qu’il  a  reçues  dans  telle  ou  telle  so¬ 
ciété  ;  d’énoncer  tous  les  principes  de  la  liberté,  sans 
entrer  dans  les  détails,  et  sans  prendre  la  forme  des 
lois;  de  ne  pas  s’abandonner  au  ressentiment  des 
abus  du  despotisme,  jusqu’à  faire  moins  une  déclara¬ 
tion  des  droits  de  l’homme  qu’une  déclaration  de 
guerre  aux  tyrans. 

Une  déclaration  des  droits,  si  elle  pouvait  répon¬ 
dre  à  une  perfection  idéale,  serait  celle  qui  contien¬ 
drait  des  axiomes  tellement  simples,  évidents  et  fé¬ 
conds  en  conséquences,  qu’il  serait  impossible  de 
s’en  écarter  sans  être  absurde,  et  qu’on  en  verrait 
sortir  toutes  les  constitutions. 

Mais  les  hommes  et  les  circonstances  n’y  sont  point 
assez  préparés  dans  cet  empire,  et  nous  ne  vous  of¬ 
frons  qu’un  très  faible  essai,  que  vous  améliorerez 
sans  doute,  mais  sans  oublier  que  le  véritable  courage 
de  la  sagesse  consiste  à  garder,  dans  le  bien  meme, 
un  juste  milieu. 

M.  de  Mirabeau  lit  ensuite  le  projet  de  la  d(5cIaralioii 
des  droits,  du  comité.  11  est  conçu  en  ces  termes  : 

•  Les  représentants  du  peuple  français,  constitués 
en  ^ssm6féenttttonale,considérant  que  l’ignorance, 
l’oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l’homme,  sont  l’u- 
ni(pie  cause  des  malheurs  publics  et  de  la  corruption 
des  gouvernements,  ont  résolu  de  rétablir,  dans  une 
déclaration  solennelle,  les  droits  naturels,  inaliéna¬ 
bles,  imprescriptibles  et  sacrés  de  l’homme  ;  afin  que 
celte  déclaration,  constamment  présente  à  tous  les 
membres  du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  afin  que  les  actes  du 
pouvoir  législatif  et  exécutif  pouvant  être  à  chaque 
instant  comparés  avec  le  but  de  toute  institution  po¬ 
litique,  en  soient  plus  respectés;  afin  que  les  récla¬ 
mations  des  citoyens,  fondées  désormais  sur  des  i)rin- 
cipes  simples  et  incontestables,  tournent  toujours  au 
maintien  de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

•  En  conséquence,  l’Assemblée  nationa/c  recon¬ 
naît  et  déclare  les  articles  suivants  : 

•  Art.  1er.  Xüus  les  hommes  naissent  égaux  et 


libres  ;  aucun  d’eux  n’a  plus  de  droit  que  les  autres 
de  faire  usage  de  ses  facultés  naturelles  ou  acquises  ; 
ce  droit,  commun  à  tous,  n’a  d’autre  limite  que,  la 
conscience  meme  de  celui  qui  l’exerce,  laquelle  lui 
interdit  d’en  faire  usage  au  détriment  de  ses  sem¬ 
blables. 

«  II.  Tout  corps  politique  reçoit  l’existence  d’un 
contrat  social  exprès  ou  tacite,  par  lequel  chaque 
individu  met  en  commun  sa  personne  et  ses  facultés 
sous  la  suprême  direction  de  la  volonté  générale,  et 
en  même  temps  le  corps  reçoit  chaque  individu 
comme  portion  du  tout,  et  leur  promet  également  à 
tous  sûreté  et  protection. 

111.  Tous  les  pouvoirs  auxquels  une  nation  se  sou¬ 
met,  émanant  d’elle-mêmc,  nul  individu  ne  peut 
avoir  d’autorité  qui  n’en  dérive  expressément.  Toute 
association  politique  a  le  droit  inaliénable  d’établir, 
de  modifier  ou  de  changer  sa  constitution,  c’est-à- 
dire  la  forme  de  son  gouvernement,  la  distribution 
et  les  bornes  des  différents  pouvoirs  qui  le  compo¬ 
sent. 

«  IV.  Le  bien  commun  de  tous,  et  non  l’intérêt 
particulier  d’un  homme  ou  d’une  classe  d’hommes 
quelconque,  est  le  principe  et  le  but  de  toutes  les 
associations  politiques.  Une  nation  ne  doit  pas  re¬ 
connaître  d’autres  lois  que  celles  qui  ont  été  expres¬ 
sément  approuvées  et  consenties  par  elle-même  ou 
par  ses  représentants  souvent  renouvelés,  légale¬ 
ment  élus,  toujours  existants,  fréquemment  assem¬ 
blés,  agissant  librement  selon  les  formes  prescrites 
par  la  eonstitution. 

«  V.  La  loi  étant  l’expression  de  la  volonté  géné¬ 
rale,  doit  être  générale  dans  son  objet,  et  tendre 
toujours  à  assurer  à  tous  les  citoyens  la  liberté,  la 
propriété  et  l’égalité  civile. 

“VI.  La  liberté  du  citoyen  consiste  à  n’être  sou¬ 
mis  qu’à  la  loi,  à  n’être  tenu  d’obéir  qu’à  l’autorité 
établie  par  la  loi,  à  pouvoir  faire,  sans  crainte  de 
punition,  tout  usage  de  ses  facultés  qui  n’est  pas  dé¬ 
fendu  par  la  loi,  et  parconséquent  à  résister  à  l’op¬ 
pression. 

“  VII.  Ainsi  libre  dans  sa  personne,  le  eitoyen  ne 
peut  être  accusé  que  devant  les  tribunaux  établis 
par  la  loi;  il  ne  peut  être  arrêté,  détenu,  empri¬ 
sonné,  que  dans  les  cas  où  ces  précautions  sont  né¬ 
cessaires  pour  assurer  la  réparation  ou  la  punition 
d’un  délit,  et  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  ; 
il  doit  être  publiquement  poursuivi,  publiquement, 
confronté,  publiquement  jugé.  On  ne  peut  lui  in- 
jfligerque  des  peines  déterniinées  par  la  loi  avant 
d’accusation;  ees  peines  doivent  toujours  être  gra¬ 
duées  suivant  la  nature  des  délits,  et  enfin  égales 
pour  tous  les  citoyens. 

•  VllI.  Ainsi,  libre  dans  ses  pensées  et  même  dans 
leur  manifestation,  le  citoyen  a  le  droit  de  les  ré¬ 
pandre  par  la  parole,  par  l’écriture,  par  l’impression, 
sous  la  réserve  expresse  de  ne  pas  donner  atteinte 
aux  droits  d’autrui  ;  les  letti  es  en  particulier  doivent 
être  sacrées. 

•  IX.  Ainsi,  libre  dans  ses  actions,  le  citoyen  peut 
voyager,  transporter  son  domicile  où  il  lui  plaît, 
sortir  même  de  l’enceinte  de  l’Etat,  à  la  réserve  des 
cas  désignés  par  la  loi. 

•  X.  On  ne  saurait,  sans  attenter  aux  droits  des 
citoyens,  les  priver  de  la  faculté  de  s’assembler  dans 
la  forme  légale,  pour  consulter  sur  la  chose  pu¬ 
blique,  pour  donner  des  instructions  à  leurs  man¬ 
dataires,  ou  pour  demander  le  redi'cssement  de  leurs 
griefs. 

“  XI.  Tout  citoyen  a  le  droit  d’acquérir,  de  possé¬ 
der,  de  fabriquer,  de  faire  le  commerce,  d’employer 
ses  facultés  et  son  industrie,  et  de  disposer  à  son  gré 
de  scs  propriétés.  La  loi  seule  peut  apporter  des  mo¬ 
difications  à  cette  liberté  pour  l’intérêt  général. 


•  XII.  ISiil  ne  peut  (■lie  force  de  coder  sa  propriété 
h^quelciue  personne  que  ce  soit  ;  le  sacrilice  n’en  est 
dû  qu’à  la  société  entière,  niais  seulement  dans  le 
cas  d’une  nécessité  publique,  et  alors  la  société  doit 
au  propriétaire  une  indemnité  équivalente. 

•  Xlli.  Tout  citoyen  sans  distinction  doit  contribuer 
aux  dépenses  publiques  dans  la  proportion  de  ses 
biens. 

«  XIV.  Toute  contribution  blesse  les  droits  des 
hommes,  si  elle  décourage  le  travail  et  l’industrie  ; 
si  elle  tend  à  exciter  la  cupidité,  à  corrompre  les 
mœurs,  et  à  ravir  au  peuple  les  moyens  de  subsis¬ 
tance. 

■«  XV.  La  perception  des  revenus  publics  doit  être 
assujétie  à  une  comptabilité  rigoureuse,  à  des  règles 
fixes,  faciles  à  connaître  ;  en  sorte  que  les  contri¬ 
buables  obtiennent  prompte  justice,  et  que  les  sa¬ 
laires  des  collecteurs  des  revenus  soient  strictement 
déterminés. 

“  XVI.  L’économie  dans  l’administration  des  dé- 
)cnses  publiques  est  d’un  devoir  rigoureux;  le  sa- 
aire  des  ofliciers  de  l’Etat  doit  être  modéré,  et  il  ne 
ant  accorder  de  récompenses  que  pour  de  véritables 
services. 

“  XVII.  L’égalité  civile  n’est  pas  l’égalité  des  pro¬ 
priétés  ou  des  distinctions;  elle  consiste  en  ce  que 
tous  les  citoyens  sont  également  obligés  de  se  sou¬ 
mettre  à  la  loi,  et  ont  un  droit  égal  à  la  protection 
de  la  loi. 

«XVIII.  Ainsi,  tous  les  citoyens  sont  également 
admissibles  à  tous  les  emplois  civils,  ecclésiastiques, 
militaires,  selon  la  mesure  de  leurs  talents  et  de  leur 
capacité. 

“  XIX  et  dernier.  L’établissement  de  l’armée  n’ap¬ 
partient  qu’à  la  législature;  le  nombre  des  troupes 
doit  être  lixé  par  elle  ;  leur  destination  est  la  défense 
de  l’Etat;  elles  doivent  être  toujours  subordonnées 
f>  l’autorité  civile  ;  elles  ne  peuvent  faire  aucun  mou¬ 
vement  relatif  à  ta  tranquillité  intérieure,  que  sous 
liinspection  des  magistrats  désignés  par  la  loi ,  con¬ 
nus  du  peuple,  et  responsables  des  ordres  qu’ils  leur 
donneront.  » 

Voilà,  messieurs,  le  projet  que  votre  comité  vous 
apporte  avec  une  extreme  déliance ,  mais  avec  une 
docilité  profonde  :  c’est  à  la  constitution  qui  suivra 
la  déclaration  des  droits,  à  montrer  de  combien  d’ap¬ 
plications  étaient  susceptibles  les  principes  que  nous 
vous  proposons  de  consacrer. 

Vous  allez  établir  un  régime  social  qui  se  trou¬ 
vait  ,  il  y  a  peu  d’années ,  au-dessus  de  nos  espé¬ 
rances  ;  vos  lois  deviendront  celles  de.  l’Europe,  si 
elles  sont  dignes  de  vous  ;  car  telle  est  l’influence  des 
grands  Etats,  et  surtout  de  l’empire  français,  que 
chaque  progrès  dans  leur  constitution ,  dans  leurs 
lois,  dans  leur  gouvernement,  agrandit  la  raison  et 
la  perfectibilité  humaine. 

Elle  vous  sera  due,  cette  époque  fortunée,  où  tout 
prenant  la  place,  la  forme,  les  rapports  que  lui  af¬ 
firme  l’immuable  nature  des  choses,  la  liberté  géné¬ 
rale  bannira  du  monde  entier  les  absurdes  oppres¬ 
sions  qui  accablent  les  hommes,  les  préjugés  d’igno¬ 
rance  et  de  cupidité  qui  les  divisent,  les  jalousies  in¬ 
sensées  qui  tourmentent  les  nations,  et  i'era  renaître 
une  fraternité  univei'selle  ,  sans  laquelle  tous  les 
avanbages  publics  et  individuels  sont  si  douteux  et 
si  précaires. 

C’est  pour  nous,  c’est  pour  nos  neveux,  c’est  pour 
le  monde  entier  que  vous  travaillez  ;  vous  marcherez 
d’un  pas  ferme  mais  mesuré  vers  ce  grand  œuvre  ;  la 
circonspection,  la  prudence,  le  recueillement  qui 
conviennent  à  des  législateurs,  accompagneront  vos 
décrets.  Les  peuples  admireront  le  calme  et  la  matu¬ 
rité  de  vos  dtflibérations ,  et  l’c^pèce  humaine  vous 
comptera  au  nondu’C  de  scs  bienfaiteurs. 


■10 

M.  le  président,  pour  se  conformer  au  réglement,  or¬ 
donne  que  ce  travail  sera  imprimé  sur-le-champ,  et  envoyé 
dans  les  bureaux,  pour  être  discuté  demain  en  assemblée 
générale. 

M.  Bergasse  se  présente  ensuite  pour  rapporter  les  tra¬ 
vaux  du  comité  de  constitution  sur  l’organisation  du  pou¬ 
voir  judiciaire. 

M.  Bjîrgasse  :  Messieurs,  notre  dessein  aujour¬ 
d’hui  est  de  vous  entretenir  de  l’organisation  du  pou¬ 
voir  judiciaire. 

Objet  du  rapport  du  pouvoir  judiciaire. 

C’est  surtout  ici  qu’il  importe  de  ne  faire  aucun 
pas  sans  sonder  le  terrain  sur  lequel  on  doit  mar¬ 
cher,  de  n’avancer  aucune  maxime  qui  ne  porte  avec 
elle  l’éminent  caractère  de  la  vérité,  de  ne  détermi¬ 
ner  aucun  résultat  qui  ne  soit  appuyé  sur  une  pro¬ 
fonde  expérience  de  l’homme,  sur  uïie  connaissance 
exacte  des  affections  qui  le  meuvent,  des  passions 
qui  l’eiitraînent,  des  préjugés  <pii,  selon  les  diverses 
positions  où  il  se  trouve,  peuvent  ou  le  dominer  ou 
le  séduirc- 

C’est  ici  qu’à  mesure  qu’on  avance  dans  la  car¬ 
rière  qu’on  veut  parcourir,  les  écueils  se  montrent, 
les  difficultés  croissent,  les  fausses  routes  se  multi¬ 
plient,  et  que  le  législateur,  s’il  abandonne  un  seul 
instant  le  fil  qui  doit  le  diriger,  errant  au  hasard  et 
comme  égaré  dans  la  région  orageuse  des  intérêts 
humains,  se  trouve  exposé  sans  cesse  ou  à  manquer 
ou  à  dépasser  le  but  qu’il  se  propose  d’atteindre. 

De  toutes  les  parties  de  notre  travail ,  celle  dont 
nous  allons  vous  rendre  compte  est  donc  incontesta¬ 
blement  la  plus  difficile;  et,  nous  devons  le  dire,  nous 
sommes  loin  de  penser  qu’à  cet  égard  nous  ne  soyons 
demeurés  bien  au-dessous  de  la  tache  qui  nous  était 
imposée.  Mais  il  nous  semble  que  du  moins  nous  au¬ 
rons  assez  fait  dans  les  circonstances  importantes  où 
nous  sommes,  et  quand  le  loisir  nous  mam[uc  pour 
donner  à  nos  idées  tout  le  développement  dont  elles 
sont  susceptibles,  si,  en  examinant  le  plan  qui  va 
vous  être  soumis,  vous  vous  apercevez  que  nous 
avons  découvert  le  seul  ordre  judiciaire  qu’il  faille 
adopter,  le  seul  qui,  en  garantissant  nos  devoirs,  ne 
les  blesse  jamais  ;  le  seul  qui  dès-lors  puisse  conve¬ 
nir  à  un  peuple  libre,  parccqu’il  résulte  immédiate¬ 
ment  des  vrais  principes  de  la  société  et  des  pre¬ 
mières  lois  de  la  morale  et  de  la  nature. 

Influence  du  pouvoir  judiciaire. 

On  ne  peut  déterminer  la  manière  dont  il  faut  or¬ 
ganiser  le  pouvoir  judiciaire ,  qu’autant  qu’on  s’est 
fait  une  idee  juste  de  son  influence. 

L’influence  du  pouvoir  judiciaire  n’a  point  de  bor¬ 
nes;  toutes  les  actions  du  citoyen  doivent  être  regar¬ 
dées  en  quelque  sorte  comme  de  son  domaine;  car, 
pour  peu  qu’on  y  réfléchisse,  on  remarquera  qu’il 
n’est  aucune  action  du  citoyen  qu’il  ne  faille  consi¬ 
dérer  comme  légitime  ou  illégitime,  comme  permise 
ou  défendue,  selon  qu’elle  est  conforme  ou  non  à  la 
loi.  Or,  le  pouvoir  judiciaire  étant  institué  pour  l’ap¬ 
plication  de  la  loi,  ayant  en  conséquence  pour  but 
unique  d'assurer  l’exécution  de  tout  ce  qui  est  per¬ 
mis,  d’empêcher  tout  ce  qui  est  défendu,  on  conçoit 
qu’il  n’est  aucune  action  sociale,  même  aucune  ac¬ 
tion  domestique,  qui  ne  soit  plus  ou  moins  immé¬ 
diatement  de  son  ressort. 

L’influence  du  pouvoir  judiciaire  est  donc,  pour 
ainsi  dire,  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants;  et, 
comme  ce  qui  influe  sur  nous  tous  les  jours  et  à  tous 
les  instants,  ne  peut  pas  ne  point  agir  d’une  manière 
très  profonde  sur  le  système  entier  de  nos  habitudes, 
on  conçoit  qu’entre  les  pouvoirs  publics,  celui  qui 
nous  inodilic  le  plus  en  bien  ou  en  mal  est  incontes¬ 
tablement  le  pouvoir  judiciaire. 

De  toutes  les  alîections  Immaiiios,  il  u’en  est  au- 
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cunc  qui  corrompe  comme  la  crainte,  aucune  qui 
(lenatiire  davantage  les  caractères,  aucune  qui  cm- 

f)cche  plus  eriicaceinent  le  développement  de  toutes 
es  facultés.  Or,  si  les  formes  du  pouvoir  judiciaire, 
de  ce  pouvoir  qui  agit  sans  cesse,  étaient  telles  dans 
un  Etat,  qu’elles  n’inspirassent  que  la  crainte,  par 
exemple,  quelque  sage  d'ailleurs  qu’on  voulût  sup¬ 
poser  la  constitution  politique  de  l’Etat,  quelque 
favorable  qu’elle  fût  à  la  liberté ,  par  cela  seul  que  le 
pouvoir  judiciaire  ne  dévelojiperait  que  des  senti¬ 
ments  de  crainte  dans  toutes  les  âmes,  il  empêche¬ 
rait  tous  les  efl'ets  naturels  de  la  constitution.  Tandis 
que  la  constitution  vous  appellerait  à  des  mœurs 
énergiques  et  ci  des  habitudes  fortement  prononcées, 
le  pouvoir  judiciaire  ne  tendrait  à  vous  donner  au 
contraire  que  des  mœurs  faibles  et  de  serviles  habi¬ 
tudes  ;  et  pareequ’il  est  de  sa  nature,  comme  on  vient 
de  le  dire,  de  ne  jamais  suspendre  son  action,  il  vous 
est  bien  aisé  d’apercevoir  qu’assez  promptement  il 
finirait  par  altérer  tous  les  caractères,  et  par  vous 
disposer  aux  préjugés  et  aux  institutions  qui  amènent 
le  despotisme,  et  qui  malheureusement  le  font  sup¬ 
porter. 

Aussi  tous  ceux  qui  ont  voulu  changer  l’esprit  des 
ninations  se  sont-ils  singulièrement  attachés  à  orga- 
ser  au  gré  de  leurs  desseins  le  pouvoir  judiciaire. 
Trop  habiles  pour  en  méconnaître  l’influence,  on  les 
a  vus,  par  la  seule  forme  des  jugements,  selon  qu’ils 
se  proposaient  le  bien  ou  le  mal  des  peuples,  appeler 
les  hommes  à  la  liberté  et  à  toutes  les  vertus  qu’elle 
fait  éclore,  ou  les  contraindre  à  la  servitude  et  à  tous 
les  vices  qui  l’accompagnent. 

Athènes,  Sparte,  Rome  surtout,  déposent  de  cette 
importante  vérité;  Rome,  où  le  système  judiciaire  a 
tant  de  fois  changé,  et  où  il  n’a  jamais  changé  qu’il 
n’en  soit  résulté  une  révolution  constante  dans  les 
destinées  de  l’empire. 

On  ne  peut  donc  contester  l’inlluence  sans  bornes 
du  pouvoir  judiciaire;  mais  si  son  influence  est  sans 
bornes,  si  elle  est  supérieure  à  celle  de  tous  les 
autres  pouvoirs  publics,  il  n’est  donc  aucun  pouvoir 
public  qu’il  faille  limiter  avec  plus  d’exactitude  que 
celui-là;  il  n’en  est  donc  aucun  qu’il  convienne 
d’organiser  avec  une  prudence  plus  inquiète  et  des 
précautions  plus  scrupuleuses. 

Objet  du  'pouvoir  judiciaire. 

Or,  pour  constituer  le  pouvoir  judiciaire  de  ma¬ 
nière  à  ce  que  son  influence  soit  toujours  bonne,  il 
n’est  besoin,  ce  semble,  que  de  rétlécliir  avec  quel¬ 
que  attention  sur  le  but  qu’on  doit  naturellement  se 
proposer  en  le  constituant. 

C’est  pareequ’une  société  ne  peut  subsister  sans 
lois;  que,  pour  le  maintien  de  la  société,  il  faut  des 
tribunaux  et  des  juges,  c’est-à-dire  une  classe 
d’hommes  chargés  d’appliquer  les  lois  aux  diverses 
circonstances  i)Our  lesipiclles  elles  sont  faites,  et  au¬ 
torisés  à  user  (le  la  force  publique  toutes  les  fois  (jiie, 
pour  assurer  l’exécution  des  lois,  l’usage  de  cette 
lorce  publique  devient  indispensable. 

Mais  le  grand  objet  des  lois  en  général  étant  de  ga¬ 
rantir  la  liberté,  et  de  mettre  ainsi  le.  citoyen  en  état 
de  jouir  de  tous  les  droits  qui  sont  déclarés  lui  appar¬ 
tenir  par  la  constitution,  on  sent  que  les  tribunaux 
et  les  juges  ne  seront  bien  institués  qu’autant  que 
dans  l’usage  qu’ils  feront  de  l’autorité  qui  leur  est 
confiée,  et  de  la  force  publique  dont  ils  disposent,  il 
leur  sera  comme  impossible  de  porter  atteinte  à  cette 
iiKunc  liberté  que  la  loi  les  charge  de  garantir. 

Pour  savoir  comment  il  faut  instituer  les  tribu¬ 
naux  et  les  juges,  on  doit  donc  avant  tout  recher¬ 
cher  en  combien  de  manières  on  peut  porter  atteinte 
à  la  liberté. 


Il  y  a,  comme  on  sait,  deux  espèces  de  liberté:  la 
liberté  politique  et  la  liberté  civile. 

La  liberté  politique,  qui  consiste  dans  la  faculté 
qu’a  tout  citoyen  de  concourir,  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  reprt'sentants,  à  la  formation  de  la  loi. 

La  liberté  civile,  qui  consiste  dans  la  faculté  qu’a 
tout  citoyen  de  faire  tout  ce  qui  n’est  pas  défendu 
par  la  loi. 

Or,  la  liberté  politique  est  en  danger  toutes  les 
fois  que,  par  l’effet  d’une  circonstance  ou  d’une  insti¬ 
tution  quelconque  ,  le  citoyen  ne  concourt  pas  à  la 
formation  de  la  loi  avec  la  plénitude  de  sa  volonté  ; 
toutes  les  fois  que,  par  une  certaine  disposition  des 
choses,  la  loi ,  qui  devrait  toujours  être  l’expression 
de  la  volonté  générale,  n’est  que  l’expression  de  quel¬ 
ques  volontés  particulières  ;  toutes  les  fois  encore 
(lue  la  puissance  publique  est  tellement  concentrée, 
(listribuée  ou  ordonnée,  qu’elle  peut  facilement  faire 
effort  contre  la  constitution  de  l’Etat,  et,  selon  les 
événements,  la  modifier  ou  la  détruire. 

La  liberté  civile  est  en  danger,  toutes  les  fois 
que  le  pouvoir,  qui  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa 
personne  ou  sa  propriété,  est  tellement  institué  qu’il 
ne  suffit  pas  pour  cet  objet  ;  toutes  les  fois  encore 
que,  suffisant  pour  cet  objet,  il  devient  malheureu¬ 
sement  facile  de  l’employer  au  détriment  de  la  per¬ 
sonne  ou  de  la  propriété. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  politique  en  danger, 
sans  y  mettre  également  la  liberté  civile.  On  sent, 
en  effet,  qu’à  mesure  que  le  citoyen  perd  de  sa  liberté 
politique,  ou  de  la  faculté  dont  il  jouit  de  concourir 
à  la  formation  de  la  loi,  sa  liberté  civile,  qui  n’est 
elle-même  protégée  que  par  la  loi,  doit  être  néces¬ 
sairement  moins  garantie. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  civile  en  danger,  sans 
y  mettre  également  la  liberté  politique.  On  sent,  en 
effet,  que  si  le  pouvoir  destiné  à  protéger  la  liberté 
civile,  c’est-à-dire  cette  espèce  de  liberté  dont  l’u¬ 
sage  est  de  tous  les  jours,  tendait  au  contraire  à  l’al¬ 
térer,  le  peuple,  esclave  par  sa  constitution  civile, 
serait  bientôt  sans  force  et  sans  courage  pour  défen¬ 
dre  sa  constitution  politique. 

Définilion  de  la  meilleure  organisation  du  pouvoir 
judiciaire. 

Afin  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  organisé  de  ma¬ 
nière  à  ne  mettre  en  danger  ni  la  liberté  civile,  ni  la 
liberté  politique,  il  faut  donc  que,  dénué  de  toute 
espèce  d’activité  contre  le  régime  politique  de  l’Etat, 
et  n’ayant  aucune  influence  sur  les  volontés  qui  con¬ 
courent  à  former  ce  régime  ou  à  le  maintenir ,  il 
dispose,  pour  protéger  tous  les  individus  et  tous  les 
droits,  d’une  force  telle,  que,  toute-puissante  pour 
défendre  et  pour  secourir,  elle  devienne  absolument 
nulle  sitôt  que,  changeant  de  destination,  on  ten¬ 
tera  d’en  faire  usage  pour  opprimer. 

Cela  posé. 

En  combien  de  manières  le  pouvoir  judiciaire  peut 
être  mal  organisé. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  s’il 
dépend,  dans  son  organisation,  d’une  autre  volonté 
que  de  celle  de  la  nation. 

Car  alors  la  volonté  particulière,  à  laciuelle  la  fa¬ 
culté  d’organiser  le  pouvoir  judiciaire  aurait  été  lais- 
.S(à*,  maîtresse  de  toutes  les  formes  de  jugements,  se¬ 
rait  aussi  maîtresse,  comme  on  vient  de  le  voir,  d’in¬ 
fluer  à  son  gré  sur  toutes  les  habitudes  du  citoyen, 
de  corronqire  ainsi  le  caractère  national  par  l’exer¬ 
cice  même  de  la  loi,  et,  en  substituant  aux  opinions 
fortes  et  généreuses  d’un  peuple  libre  les  opinions 
faibles  et  lâches  d’un  peuple  esclave,  de  porter  une 
atteinte  mortelle  à  la  constitution. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si 
les  dépositaires  de  ce  pouvoir  ont  une  part  active  à 
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la  li^gislnlton,  ou  peuvent  influer,  en  nnelqiie  liîa- 
nicrc  que  ce  soit,  sur  la  formation  de  la  loi. 

Car  l’amour  de  la  domination  n’est  pas  moins  dans 
le  cœur  de  l’homme  que  l’amour  delà  liberté;  la  do¬ 
mination  n’étant  qu’une  espèce  d’indépendance,  et 
tous  les  hommes  voulant  être  indépendants  :  or,  si  le 
ministre  de  la  loi  peut  influer  sur  sa  formation,  cer¬ 
tainement  il  est  à  craindre  qu’il  n’y  influe  qu’à  son 
profit,  que  pour  accroître  sa  proj)re  autorité,  et  dimi¬ 
nuer  ainsi,  soit  la  liberté  publique,  soit  la  liberté 
particulière. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si 
les  tribunaux  se  trouvent  composés  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  magistrats,  et  forment  ainsi  des  compagnies 
puissantes. 

Car  s’il  est  convenable,  pour  un  peuple  qui  ne 
jouit  d’aucune  liberté  politique,  qu’il  existe  des  com¬ 
pagnies  puissantes  de  magistrats,  capables  de  tempé¬ 
rer,  par  leur  résistance,  l’action  toujours  désastreuse 
du  despotisme,  cet  ordre  de  choses,  au  contraire, 
est  funeste  pour  tout  peuple  qui  possède  une  vérita¬ 
ble  hberté  politique  :  des  compagnies  puissantes  de 
magistrats,  disposant  du  terrible  pouvoir  de  juger, 
mues  comme  involontairement  dans  toutes  leurs  dé¬ 
marches  par  le  dangereux  esprit  de  corps,  d’autant 
moins  exposées  dans  leurs  jugements  à  la  censure  de 
l’opinion,  que  la  louange  ou  le  blâme  qu’elles  peu¬ 
vent  ou  mériter  ou  encourir,  se  partagent  entre  un 
grand  nombre  d’individus,  et  deviennent,  pour  ainsi 
dire,  nuis  pour  chacun  ;  de  telles  compagnies,  dans 
un  Etat  libre,  finissent  nécessairement  par  composer 
de  toutes  les  aristocraties  la  plus  formidable,  et  on 
sait  ce  que  l’aristocratie  peut  engendrer  de  despo¬ 
tisme  et  de  servitude  dans  un  Etat  quelconque,  lors¬ 
qu’elle  s’y  est  malheureusement  introduite. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si  le 
nombre  des  tribunaux  et  des  juges  se  trouve  ])lus 
considérable  qu’il  ne  convient  pour  l’administration 
de  la  justice. 

Car  tout  pouvoir  public  n’est  institué  comme  il 
doit  l’être  qu’autant  qu’il  est  nécessaire  ;  et  il  n’y  a 
de  pouvoir  public  nécessaire  que  celui  qui  maintient 
la  liberté  :  d’où  il  suit  qu’un  pouvoir  qui  n’est  pas 
nécessaire  est  un  pouvoir  qui  dès-lors  ne  main¬ 
tient  pas  la  liberté  :  or,  un  pouvoir  qui  ne  maintient 
pas  la  liberté,  par  cela  seul  qu’il  est  pouvoir  ou 
puissance,  agit  nécessairement  contre,  la  liberté;  car 
toute  force  qui  n’est  pas  employée  pour  elle,  est  em¬ 
ployée  contre  elle.  11  importe  donc  de  la  détruire. 

Si  dans  un  Etat  les  tribunaux  étaient  tellement 
constitués,  si  leur  compétence  était  tellement  réglée 
ou  tellement  embarrassée  qu’une  action  civile  ou  un 
délit  pût  y  ressortir  de  jilusicurs  tribunaux  à  la  fois, 
que  beaucoup  de  tribunaux  encore  d’espèces  dillé- 
rentes  fussent  employés  à  faire  ce  qui  pourrait  être 
fait  par  une  .seule  espèce  de  tribunaux,  il  y  aurait  là 
des  pouvoirs  publics  qui  ne  seraient  pas  nécessaires; 
il  y  auraitdonc  là  des  pouvoirs  publics  (pii  tendraient 
à  nuire  à  la  liberté,  et  il  faudrait  n'duire  le  nombre 
des  tribunaux  et  de  leurs  espèces  jusqu’à  la  li¬ 
mite  du  besoin,  jusqu’au  terme  où  leur  établisse¬ 
ment  serait  démontré  rigoureusement  indispensable. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  s’il 
e.st  ou  la  propriété  d’un  individu  qui  l’exerce,  ou  la 
propriété  d’un  individu  qui  en  commet  un  autre 
pour  le  faire  exercer. 

Car,  en  général,  il  est  de  principe  qu’un  pouvoir 
public  ne  peut  être  la  propriété  de  personne,  et  la 
raison  de  ce  jirincipe  est  simple  :  partout  où  un  pou¬ 
voir  public  devient  une  propriété  individuelle,  il  y 
a  un  pouvoir  qui  ne  suppose  aucuu  choix  prélimi¬ 
naire  dans  la  personne  de  celui  qui  en  jouit,  qui  se 
Iraiismet  comme  toute  autre  propriedé  peut  se  tran.s- 
mcltre,  par  vente  ou  concession.  Ür,  desjmuvoirsde 


ce  genre  rompent  l’c^galité  naturelle  des  citoyens; 
ils  n’existent  pas  dans  un  Etat,  sans  qu’il  v  ait  des 
hommes  puissants  par  eux-mêmes ,  des  liommes 
exerçant  une  autorité  indépendamment  du  concours 
médiat  ou  immidliat  de  ceux  sur  lesquels  ils  l’exer¬ 
cent;  et  partout  où  il  y  a  de  tels  hommes,  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  liberté  soit  entière. 

De  plus,  et  dans  le  premier  cas,  si  le  pouvoir  judi¬ 
ciaire  est  la  propriété  du  juge  qui  l’exerce,  n’cst-il 
pas  à  craindre  ([u’il  n’olIVe  à  l’esprit  du  juge  aussi 
souvent  l’idée  d’un  droit  que  l’idée  d’un  devoir;  et 
celui  qui  dispose,  du  pouvoir  de  juger  comme  d’un 
droit,  celui  qui  le  considère  comme  une  propriéh; 
(ju’il  exploite,  plutôt  que  comme  un  devoir  (ju’il 
(toit  remplir,  ne  sera-t-il  pas  tenté  d’en  abuser?  et, 
parccque  ici  l’abus,  aussi  faible  qu’on  le  suppo.se, 
est  toujours  un  attentat  contre  la  liberté  du  citoyen, 
ne  faut-il  pas  s’occuper  soigneusement  de  le  pré¬ 
venir? 

De  plus ,  et  dans  le  second  cas,  si  le  pouvoir  judi¬ 
ciaire  est  la  propriété  d’un  individu  qui  peut  com¬ 
mettre  à  volonté  un  autre  individu  pour  le  faire 
exercer,  l’individu  qui  sera  commis,  tenant  d’un 
autre  l’autorité  dont  il  est  revêtu,  pourra-t-il  jamais 
être  présumé  hors  de  la  dépendance  de  cct  autre? 
Or,  pour  (jue  la  justice,  soit  impartialement  rendue, 
pour  que  la  manière  de  la  rendre  inspire  surtout  une 
grande  confiance  au  peuple,  ne  convient-il  pas  qu’elle 
le  soit  par  des  juges  ((ui  ne  dépendent  jamais  des  per¬ 
sonnes,  mais  de.  la  loi,  et  qui,  au-dessus  de  la  crainte 
et  de  la  complaisance,  se  trouvent  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  en  ])leine  puissance,  si  l’on  peut  se 
servir  de  ce  terme,  de  leur  conscience  et  de  leur  rai¬ 
son? 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si 
le  peuple  u’inllue  en  aucune  manière  sur  le  choix 
des  juges. 

Car,  aliu  que  le  pouyoir  exécutif  soit  un,  il  est 
convenable,  sans  doute,  que  le  dc^positaire  du  pou¬ 
voir  exécutif  nomme  les  juges  ;  mais  il  ne  faut  pas 
moins  de  certaines  formes  avant  cette  nomination, 
(pii  empêchent  tout  homme  qui  n’aurait  pas  la  con- 
hancc  du  peuple  de  devenir  juge. 

Par  exemple,  ne  serait-il  pas  à  souhaiter  que, 
parmi  nous,  les  assemblées  provinciales  nommassent, 
a  chaque  vacance  de  plaee  dans  les  tribunaux,  trois 
sujets,  parmi  lesquels  le  prince  serait  tenu  de  choi¬ 
sir?  Ainsi  se  concilierait  ce  qu’on  doit  au  prince 
avec  ce  qu’on  doit  à  l’oj)inion  du  peuple,  dans  une 
matière  qui  intéresse  si  essentiellement  sa  liberté; 
ainsi  les  emplois  de  magistrature  ne  seraient  jamais 
le  prix  de  l’adulation  et  de  l’intrigue  ;  et  pour  les 
obtenir,  il  faudrait  toujours  avoir  fait  preuve  de  suf¬ 
fisance  et  de  vertu. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si 
son  action  n’est  pas  tellement  étendue  sur  la  surface 
de  l’empire,  que,  présent  partout,  il  puisse  être  à  la 
portée  de  tous  les  citoyens,  et  ne  soit  jamais  vaine¬ 
ment  imploré  par  aucun. 

Car  ce  n’est  pas  assez  que  laloi  soit  égale  pour  tous; 
alin  que  son  influence  soitbienfaisante,  il  faut  encore 
que  tous  puissent  l’invoquer  avec  la  même  facilité  : 
autrement,  ou  verrait  commencer  la  domination  du 
fort  sur  le  faible,  et  toutes  les  conséquences  fatales 
qu’elle  entraîne. 

11  convient  donc  que  les  tribunaux  et  les  juges 
soient  tellement  répartis,  que  la  dispensation  de  la 
justice  n’occasionue  que  le  moindre  déplacement 
possible  au  citoyen,  toutes  les  fois  qu’il  sera  néces¬ 
saire  qu’il  se  (biplace,  et  que  la  perte  du  temps  em¬ 
ployé  a  l’obtenir  ne  soit  jamais  telle,  que  le  citoyen 
pauvre  i  réfère  le  dépouillement  ou  roppre.ssion  à 
l’usage  ou  à  l’excrcicc  de  son  droit. 
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Le  pouvoir  judiciairc  sera  (toiic  mal  organisé,  si 
la  juslioc  n’est  pas  gralnitcmcnt  rendue. 

Car  la  justice  est  une.  dette  de  la  société,  et  il  est 
absurde  d’exiger  une  rétribution  pour  acquitter  une 
dette.  De  plus,  si  la  justice  n’était  pas  gratuite,  elle 
ne  pourrait  être  réclaïuée  par  celui  qui  n’a  rien  ;  et 
alin  que  la  liberté  existe  dans  un  empire,  il  faut  que 
celui  qui  n’a  rien  puisse  demander  justice  contre  ce¬ 
lui  (jui  a;  il  faut  former  des  institutions  qui  mettent 
celui  qui  n’a  rien  en  état  de  lutter  avec  celui  qui  a. 
De  plus  encore,  si  la  justice  n’était  pas  gratuite,  elle 
corromprait  en  quelque  sorte  elle-même  son  propre 
inimstre.  Le  juge,  voyant  dans  l’exercice  de  la  jus¬ 
tice  un  moyen  d’acquérir,  pourrait  être  tenté  d’ou¬ 
vrir  son  àme  à  l’avarice;  et  un  juge  avare  est  tou¬ 
jours  l’esclave  de  celui  qui  paie  et  le  tyran  de  celui 
qui  ne  peut  pas  payer. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé  si, 
dans  les  tribunaux,  rinstruction  des  alfaires,  soit 
civiles,  soit  criminelles,  n’est  pas  toujours  publique. 

Car,  s’il  est  deshommesqu’il  importe,  dans  l’exer¬ 
cice  de  leur  ministère,  d’environner  le  plus  près  pos¬ 
sible  de  l’opinion,  c’est-à-dire  de  la  censure  des 
gens  de  bien,  cc  sont  les  juges  :  plus  leur  pouvoir 
est  grand,  plus  il  faut  qu’ils  aperçoivent  sans  cesse  à 
côte  d’eux  la  première  de  toutes  les  puissances,  celle 
qu’on  ne  corrompt  jamais,  la  puissance  redoutable 
de  l’opinion;  et  ils  ne  l’apercevront  pas,  cette  puis¬ 
sance,  si  l’instruction  des  affaires  est  secrète. 

Dans  un  ordre  de  choses  si  vicieux,  vous  laissez 
nécessairement  une  grande  latitude  aux  préventions 
du  juge,  à  scs  affections  particulières,  à  ses  préjugés, 
aux  intrigues  des  hommes  de  mauvaise  foi,  à  l’in- 
Iluence  des  protections,  aux  délations  sourdes  et  à 
toutes  les  passions  viles  qui  ne  se  meuvent  que  dans 
l’ombre,  et  qui  n’ont  besoin  que  d’ètre  aperçues 
pour  cesser  d’étre  dangereuses.  Couvrez  le  juge  des 
regardsdupeuple  ;  etcomme  il  n’y  a  quedesbommes 
consommés  dans  le  crime,  qui,  étant  observés  de 
toutes  parts,  osent  mal  faire,  soyez  certains,  surtout 
si  le  peuple  est  libre,  si  sa  censure  peut  s’exprimer 
avec  énergie,  qu’il  n'y  aura  rien  de  si  rare  qu’un 
juge  prévaricateur,  pareequ’il  n’y  a  rien  de  si  rare 
qu’un  homme  qui  ose  alfronter  la  honte  et  s’envi¬ 
ronner  de  sang-froid  d’une  grande  infamie. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si  le 
juge  jouit  du  dangereux  privilège  d’interpréter  la 
loi  ou  d’ajouter  à  ses  dispositions. 

Car  on  aperçoit  sans  peine  que,  si  la  loi  peut  être 
interprétée,  augmentée,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  appliquée  au  gré  d’une  volonté  particulière, 
l’homme  ii’est  plus  sous  la  sauvegarde  de  la  loi, 
mais  sous  la  puissance  de  celui  (pu  l’interprète  ou 
qui  l’augmente;  et  le  pouvoir  d’uu  homme  sur  uu 
autre  homme  étant  essentiellement  ce  qu’on  s’est 
proposé  de  détruire  par  l’institution  de  la  loi,  ou 
voit  clairement  que  ce  pouvoir  au  contraire  acquer¬ 
rait  une  force  prodigieuse,  si  la  faculté  d’inter¬ 
préter  la  loi  était  laissée  à  celui  qui  eu  est  déposi- 
taire. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si, 
on  matière  criminelle,  les  formes  de  cc  pouvoir  sont 
telles,  qu’elles  ôtent  toute  coniiancc  à  l'accusé  ;  c’est 
à  dire  si  clh'ssont  telles,  que  l’accusé,  certain  de 
son  innocence,  n’ait  cependant  pas  assez  de  son  inno¬ 
cence  pour  écliapper  à  la  peine  dont  il  est  menacé. 

Car  on  n’a  pas  tout  fait  (piand  on  a  ordonné  la 
publicité  dcsiustructions  pour  toute  espèce  d’affaires, 
quand  on  a  interdit  au  juge  la  faculté  d'interpréter 
la  loi;  en  matière  criminelle,  il  faut  plus  encore;  il 
faut  qu’il  n’y  ait  aucune  des  formes  employées  à  la 
découvcu-tc  d’un  délit  et  d’un  coupalde,  epii  ne  soit 
également  propre  k  procurer  la  juslilication  de  l'in- 
nocence. 


Une  des  raisons  naturelles  qui  font  que  les  hom¬ 
mes  vivent  en  société,  c’est  sans  doute  parccque  co 
u’est  que  dans  l’ordre  social  que  leur  existence  peut 
être  suflisa minent  protégée. 

Le  but  de  l’ordre  social  serait  donc  manqué,  si, 
lorsque  l’existence  d’un  individu  quelconque  est  en 
danger,  la  loi  ne  faisait  pas  d’autant  plus  pour  lui, 
que  les  risques  (ju’il  court  sont  plus  grands. 

Or  certainement  notre  existence  n’est  jamais  plus 
en  danger  que  dans  les  accusations  criminelles  ;  c’est 
que  dans  les  accusations  criminelles  la  loi  surtout  ne 
doit  rien  omettre,  aliu  qu’il  ne  nous  manque  aucune 
des  ressources  qui  nous  sont  nécessaires  pour  nous 
garantir,  et  la  première  de  toutes  les  ressources  est 
sans  contredit  la  confiance  dans  la  loi. 

Que  faites-vous  avec  des  formes  judiciaires  qui 
n’inspirent  aucune  confiance  à  l’accusé  ?  Vous  placez 
l’accusé  dans  une  situation  troublée,  où  sa  raison  ne 
suffit  plus  pour  diriger  l’usage  de  ses  facultés;  vous 
le  dépouillez  de  ses  forces,  quand  vous  devriez  I03 
accroître;  vous  lui  ôtez  son  courage,  quand  jamais 
il  n’eut  plus  besoin  de  courage;  vous  contrariez  la 
nature  elle-même  qui ,  ayant  placé  au-dedans  de 
nous  un  instinct  conservateur,  veut  si  impérieuse¬ 
ment  que  notre  énergie  se  déploie,  en  raison  de  ce 
que  le  danger  qui  nous  menace  est  plus  prochain  ou 
plus  grand  ;  et  vous  savez  cependant  que  ce  n’est  pas 
pour  diminuer  l’exercice  des  droits  ou  des  moyens 
qu’il  tient  de  la  nature,  que  l’homme  cousent  à  vivre 
en  société. 

Ainsi  donc,  vous  commettez  une  grande  injustice, 
vous  offensez  essentiellement  la  liberté  naturelle, 
qui  ne  diffère  pas  de  la  liberté  sociale,  (]uand  vous 
croyez  cependant  ne  rien  faire  que  pour  la  liberté,  et 
vous  violez  les  droits  de  l’homme  par  les  formes  mê¬ 
mes  qui  doivent  les  assurer. 

Mais  comment,  par  l’institution  même  des  formes 
destinées  à  procurer  la  conviction  des  coupables, 
parviendrez-vous  à  faire  naître  la  confiance  dans  le 
cœur  de  l’homme  si  injustement  accusé? 

La  confiance  naîtra  lorsque  la  loi  permettra  que 
l’accusé  fasse  autant  de  pas  pour  se  disculper  qu’on 
en  fera  contre  lui  pour  prouver  qu’il  est  coupable. 
Si  vous  produisez  des  témoins  qui  m’accusent,  il  faut 
que,  dans  le  même  temps,  je  fasse  entendre  les  té¬ 
moins  qui  me  justifient. 

La  confiance  naîtra  si  l’accusé  est  le  maître  de 
choisir  à  son  gré  ses  moyens  de  justification.  11  est 
bien  étrange  qu’il  existe  des  codes  criminels  qui  lais¬ 
sent  au  juge  la  faculté  de  rejeter  en  entier  ou  en 
[lartie  les  moyens  de  justification  de  l’accusé;  il  est 
plus  étrange  encore  que,  dans  un  siècle  de  lumières, 
un  abus  si  déplorable  ait  trouvé  des  panégyristes. 

La  confiance  naîtra  si  l’accusé  n’est  pas  réduit, 
pour  écarter  l’imputation  qui  lui  est  faite,  à  se  ren¬ 
fermer  dans  les  circonstances  de  l’imputation;  si, 
comme  eu  Angleterre,  par  exemple,  il  peut  faire  par¬ 
ler  eu  faveur  de  son  innocence  sa  vie  tout  entière  ; 
s’il  a  le  droit  de  confronter,  pour  me  servir  de  l’ex- 
])re.ssiou  d’un  magistrat  célèbre,  le  crime  qu’on  lui 
suppose  avec  la  conduite  antérieure  ([u’il  a  tenue  ;  si 
les  bonnes  actions,  si  les  vertus  deviennent  utiles  et 
peuvent  ainsi  servir  comme  de  défenseurs  et  de  té¬ 
moins  à  celui  (pii  s’en  est  longtemps  environné. 

La  confiance  naîtra  si  le  magistrat  qui  applique  la 
loi  est  distingué  du  magistrat  (pii  met  sous  la  puis¬ 
sance  de  la  loi ,  c’est-à-dire  du  magistrat  qui  décrète 
l’accusé.  La  législation  criminelle  est  nécessairement 
désastreuse  partout  011  la  distinction  dont  il  s’agit  ici 
u’est  pas  soigneusement  établie.  Tant  que  le  magis¬ 
trat  qui  décrète  sera  le  même  que  celui  qui  juge, 
vous  aurez  tou  jours  à  craindre  que,  s’il  a  décrété  sur 
de  faux  soupçons,  son  amour-propre  ou  sa  puéveu- 
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tîrSri  ne  le  portent  à  jusUncr,  par  une  condamnation 
inique,  un  décret  injustement  lancé. 

La  confiance  naîtra  si  non-seulement  le  magistrat 
qui  décrète  est  distingué  du  magistrat  qui  applique 
la  loi,  mais  si  le  magistrat  qui  applique  la  loi  ne  peut 
le  faire  qu’autant  qu’un  ordre  de  personnes,  des  ju¬ 
rés,  par  exemple,  auront  prononcé  sur  la  validité  de 
raccusation. 

Pareequ’il  est  dans  le  cœur  de  celui  qui  dispose  de 
quelque  puissance  d’aimer  à  en  faire  usage,  il  faut, 
autant  qu’il  est  possible,  ne  pas  mettre  le  juge  dans 
une  position  où  il  soit  le  maître  de  multiplier  à  son 
gré  les  occasions  d’exercer  son  ministère  ;  or,  cet 
inconvénient,  qui  laisse  une  si  grande  activité  aux 
passions  particulières,  cesse  absolumentsi,  semblable 
au  glaive  qui  ne  peut  frapper  qu’autaiit  qu’il  est  mu 

f>ar  une  foree  étrangère,  le  juge  ne  peut  déployer 
’aiitorité  de  la  loi  qu’autant  qu’il  est  déterminé  par 
une  décision  qui  n’est  pas  son  ouvrage. 

La  confiance  naîtra  si,  par  la  méthode  qu’on  em¬ 
ploiera  pour  former  l’ordre  de  personnes  qui  doit 
prononcer  sur  la  validité  d’une  aecusation,  il  se 
trouve  qu’il  n’est  aucune  de  ces  personnes  qui  ne 
puisse  être  considérée  comme  du  choix  de  l’accusé  ; 
aucune  qui,  à  son  égard,  ne  soit  à  l’abri  de  tout  soup¬ 
çon  d’inimitié  ou  de  vengeance;  aueune  qui,  par  rap¬ 
port  à  lui,  ne  soit  dans  cet  état  d’impassibilité  si  dé¬ 
sirable  pour  assurer  l’impartialité  des  jugements. 
C’est  surtout  par  de  telles  précautions  qu’on  donne  à 
l’homme,  faussement  accusé,  la  liberté  d’esprit  dont 
il  a  besoin  pour  s’oceuper  utilement  de  sa  défense. 
Ce  n’est  qu’autaut  que  vous  le  laissez  le  maître  de 
rejeter  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  prononcer  sur 
son  sort  quiconque  peut  lui  inspirer  le  plus  léger 
sentiment  de  crainte,  que  vous  mettez  une  véritable 
sécurité  dans  son  cœur,  et  que,  fort  de  son  innocence, 
vous  faites  que,  parmi  les  périls  de  l’accusation  même 
la  plus  redoutable,  jamais  il  n’aperçoit  dans  la  loi 
qu’une  autorité  qui  protège,  et  non  pas  un  pouvoir 
armé  pour  l’opprimer  ou  le  détruire. 

Voilà  quelques-uns  des  moyens  qu’on  peut  mettre 
en  œuvre,  atin  d’entretenir  la  conliance  dans  l’âme 
des  accusés,  et  concilier  ainsi  ee  qu’il  faut  faire  pour 
la  recherche  des  délits  et  la  punition  des  coupables, 
avec  ce  qu’on  doit  à  la  liberté  du  citoyen,  à  cette  li¬ 
berté  pour  le  maintien  de  laquelle  toutes  les  lois  sont 
instituées. 

Au  reste,  on  s’apercevra  facilement  qu’il  n’est  au¬ 
cun  des  moyens  dont  nous  parlons  ici  qui  ne  nous 
ait  été  fourni  par  la  jurisprudence  adoptée  en  An¬ 
gleterre  et  dans  l’Amérique  libre,  pour  la  poursuite 
et  la  punition  des  délits  :  c’est  qu’en  elfet  il  n’y  a  que 
cette  jurisprudence,  autrefois  en  usage  parmi  nous, 
qui  soit  humaine  ;  c’est  qu’il  n’y  a  que  cette  juris- 
u'udence  qui  s’associe  d’une  manière  profonde  avec 
a  liberté  :  c’est  que  nous  n’avons  rien  de  mieux  à 
faire  en  ce  genre,  que  de  l’adopter  promptement,  en 
l’améliorant  néanmoins  dans  quelques-uns  de  ses 
détails;  en  perfectionnant,  par  exemple,  encore,  s’il 
est  possible,  cette  sublime  institution  des  jurés,  qui 
la  rend  si  recommandable  à  tous  les  hommes  accou¬ 
tumés  à  réfléchir  sur  l’objet  de  la  législation  et  les 
principes  politiques  et  moraux  qui  doivent  nous  gou¬ 
verner. 

Lepouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé  si, 
dans  le  cas  où  l’ordre  public  exigerait  qu’en  une 
certaine  partie  de  l’administration  de  la  justice,  on 
laissât  (luelque  chose  à  faire  à  la  prudence  du  juge, 
la  loi  ne  prenait  pas  de  telles  précautions  qu’il  devînt 
comme  impossible  au  juge  d’abuser,  dans  les  cir¬ 
constances  où  la  loi  s’en  rapporterait  à  sa  prudence, 
de  l’autorité  plus  ou  moins  étcijdue  qui  lui  serait 
coudée. 


Ici  je  veux  parler  de  la  police  qui  a  pour  objet  do 
prévenir  les  crimes,  et  qui,  si  elle  est  mal  instituée, 
suldt  toute  seule  pour  dépraver  entièrement  le  ca¬ 
ractère  d’un  peuple,  et  opérer  une  révolution  pro¬ 
fonde  dans  le  système  de  ses  opinions  et  de  scs 
mœurs. 

C’est  à  notre  police,  si  inconsidérément  célébrée, 
à  ses  précautions  minutieuses  pour  entretenir  la 
paix  au  milieu  de  nous,  à  son  organisation  tyranni¬ 
que,  à  son  activité  toujours  défiante,  et  ne  se  déve¬ 
loppant  jamais  que  pour  semer  le  soupçon  et  la 
crainte  dans  tous  les  cœurs,  au  secret  odieux  de  ses 
punitions  et  de  ses  vengeances  ;  c’est  à  l’influence  de 
toutes  ces  choses  que  nous  avons  dû  si  longtemps 
l’anéantissement  du  caractère  national,  l’oubli  de 
toutes  les  vertus  de  nos  pères,  notre  patience  hon¬ 
teuse  dans  la  servitude,  l’esprit  d’intrigue  substitué 
parmi  nous  à  l’esprit  public,  et  cette  licence  obscure 
qu’on  trouve  partout  où  ne  règne  pas  la  liberté. 

Quoi  qu’on  fasse,  il  entre  toujours  quelque  chose 
d’arbitraire  dans  la  police.  Comme  elle  n’est  insti¬ 
tuée,  ainsi  qu’on  vient  de  le  dire,  que  pour  prévenir 
les  crimes;  comme  un  crime  peut  être  préparé  par 
une  foule  de  circonstances  qu’il  est  impossible  de 
déterminer,  et  qui  ne  se  manifestent  qu’à  mesure 
qu’elles  se  produisent;  comme  un  crime,  à  moins 
qu’il  ne  soit  l’effet  d’une  passion  subite,  suppose 
toujours  un  désordre  antécédent;  comme  ici  c’est 
essentiellement  à  maintenir  l’ordre  que  la  police  est 
destinée,  l’ordre  qui  peut  être  troublé  de  tant  de  ma¬ 
nières,  sans  que  pour  cela  celui  qui  le  trouble  puisse 
être  mis  au  rang  des  coupables  ;  comme  ici  dès-lors, 
ce  n’est  pas  de  punition  qu’il  s’agit,  mais  d’avertisse¬ 
ment,  mais  de  correction,  mais  de  surveillance  ;  on 
conçoit  que,  dans  cette  partie  de  l’administration  de 
la  justice,  tout  ce  que  peut  faire  la  loi,  c’est  de  bien 
déterminer  les  objets  qui  sont  du  ressort  de  la  police  ; 
de  borner  ce  ressort  le  plus  qu’il  est  possible,  et 
d’arranger  les  circonstances  de  façon  à  ce  que  le 
choix  des  juges  soit  toujours  aussi  bon  qu’il  peut 
l’être. 

Or,  en  premier  lieu,  la  loi  aura  rempli  son  objet, 
si  elle  dispose  tellement  l’ordre  social,  que  la  police 
ait  peu  d’occupation.  Les  limites  de  la  police  s’éten¬ 
dent  d’autant  plus  que  l’ordre  social  est  plus  mau¬ 
vais.  Partout  où  la  loi,  sagement  ordonnée  pour  le 
développement  facile  des  facultés  de  l’homme,  lui 
fait  trouver,  à  côté  de  son  travail,  une  subsistance 
assurée  et  des  jouissances  paisibles,  il  se  commet 
peu  de  délits  ;  et  il  n’est  malheureusement  que  trop 
vrai  que  c’est  dans  l’organisation  peu  réfléchie  des 
gouvernements,  et  leur  opposition  avec  le  dévelop¬ 
pement  naturel  de  nos  facultés,  qu’il  faut  aller  cher¬ 
cher  la  cause  de  presque  tous  les  crimes. 

En  second  lieu,  la  loi  aura  rempli  son  objet,  si  elle 
ne  confie  pas  l’exercice  de  la  police  aux  mêmes  ma¬ 
gistrats  et  aux  mêmes  tribunaux  qui  sont  chargés  de 
punir  les  crimes;  car  c’est  ainsi  que  la  police  se 
corrompt,  pareeque  c’est  ainsi  qu’elle  étend  son  em¬ 
pire,  et  qu’elle  ne  se  corrompt  qu’en  étendant  son 
empire. 

Le  magistrat  qui  doit  prévenir  le  crime  étant 
aussi  celui  qui  doit  le  punir,  est  assez  porté  à  ne  pas 
distinguer  ces  deux  espèces  de  fonctions;  à  ne  voir 
que  des  crimes  où  il  ne  faut  voir  que  des  fautes;  à 
n’apereevoir  que  des  coupables  où  il  ne  faut  aper¬ 
cevoir  que  des  hommes  qui  peuvent  le  devenir  ;  et, 
en  confondant  ainsi  deux  ministères  très  différents, 
à  ôter  à  la  police  ce  caractère  de  modération  et  de 
douceur  qui  seul  peut  faire  supporter  oe  qu’il  y  a 
d’arbitraire  dans  ses  fonctions. 

^La  suilc  :ii  yiumero  prochain.) 
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En  troisièiDG  lien,  la  loi  aura  rempli  son  objet,  si 
elle  fixe  un  terme  assez  court,  de  deux  on  trois  an¬ 
nées  par  exemple,  après  lequel  les  jiises  de  police 
cesseront  de  l’ètre  ;  et  si  elle  les  fait  (lèpoiidre  entiè¬ 
rement,  et  sans  aucune  intervention  du  prince,  de  la 
nomination  et  du  choix  du  peuple. 

Tant  qu’un  homme  ne  dispose  que  du  pouvoir 
d’un  moment,  et  que,  destine  à  rentrer  dans  la  classe 
ordinaire  des  citoyens,  il  sent  qu’il  ne  peut  accroître 
ce  pouvoir  sans  se  nuire  à  lui-mème  lorsiju’il  n’en 
disposera  plus,  il  Ji’est  pas  à  craindre  qu’il  en  abuse, 
et  qu’il  fasse  servir  à  scs  passions  particulières  une 
autorité  qui,  dans  la  suite,  employée  par  un  autre, 
pourrait  si  facilement  lui  devenir  funeste. 

Tant  que,  d’un  autre  côté,  le  choix  des  juges  de 
police  dépendra  essentiellement  du  peuple,  il  faut 
s’attendre  qu’en  ce  genre  il  choisira  toujours  les 
meilleurs  juges.  On  ne  gagne  le  peuple  que  par  le 
bien  qu’on  lui  fait;  et  j’ose  dire  qu’il  est  impossible 
qu’il  puisse  conlier  l’exercice  de  la  police  à  celui,  par 
exemple,  qui  se  serait  fait  remarquer  par  des  mœurs 
dures,  des  actions  douteuses,  une  conduite  insolente 
ou  inconsidérée. 

De  plus,  il  y  a  une  raison  particulière  pour  que  le 
peuple  choisisse  seul  ses  juges  de  police,  tandis  qu’au 
contraire  il  est  bon  que  le  prince  intervienne  dans  la 
nomination  des  autres  juges.  En  se  soumettant  à 
l'autorité  des  autres  juges,  le  peuple  ne  se  coidic  qu’à 
la  loi,  parccque  les  autres  juges  ne  peuvent  agir 
(pie  par  elles  ;  mais  en  se  soumettant  à  l’autorité  né¬ 
cessairement  un  peu  arbitraire  d’un  juge  de  police, 
ce  n’est  pas  à  la  loi  scidement,  c’est  en  beaucoup  de 
circonstances,  à  un  homme  que  le  peuple  se  confie. 
Or,  on  voit  bien  que  cet  hommc-là  doit  être  absolu¬ 
ment  de  son  choix. 

Eidin,  te  pouvoir  judiciaire  sei-a  mal  organisé,  si 
les  juges  ne  répondent  [lasde  leurs  jugements. 

.le  crois  qu’il  suflit  d’énoncer  cette  ))roposition 
pour  la  faire  adopter.  Une  nation  où  les  juges  ne  ré¬ 
pondraient  pas  de  leurs  jugements  serait,  sans  con¬ 
tredit,  la  plus  esclave  de  toutes  les  nations;  et  on 
conçoit  aisément  (pie  l’esprit  de  liberté  augmente 
chez  un  peuple,  en  raison  de  ce  que  la  responsabilité 
(les  agents  du  pouvoir  exécutif  y  est  plus  etendue. 

Mais  il  y  a  des  bornes  à  tout;  s’il  faut  que  les  juges 
soient  lespousables,  il  convient  aussi  (jue  les  limites  | 
de  cette  responsabilité  soient  tellement  (hderminées,  j 
qu’on  ne  puisse  passanseesse  les  inqui(derà  l’occasion  j 
de  leurs  jugements.  Tout  homme  qui  exeiœe  des 
fonctions  publi(pies  doit  jouir  d’une  certaine  s  - 
curitéen  les  exerçant;  autrement,  trop  oïdinaii-e- 
ment  dominé  par  la  crainte,  au  lieu  d’obéir  à  la  loi, 
ce  serait  à  celui  qui  lui  inspirerait  quehpic  crainte 
(jti’il  obéirait. 

Rien  n’est  donc  si  essentiel ,  en  meme  temps  qu'on 
rend  b's  juges  responsables,  que  cette  lœsponsabilité 
soit  déterminée  de  façon  que,  suffisante  pour  les  em¬ 
pêcher  d’abuser  de  leur  ministère,  elle  ne  soit  cepen¬ 
dant  pas  telle  (pi’elle  les  empêche  d’en  user. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  fixer  les  caractères  de  la 
loi  concernant  la  responsabilité  des  juges,  cette  loi 
devant  comprendre  un  plus  grand  nombre  de  circon¬ 
stances,  selon  qu’on  laisse  plus  ou  moins  de  pouvoir 

1  Sc'rie,  —  Tome  J. 


au  juge,  selon  que  le  code  civil  et  criminel  est  plus 
ou  moins  perfectionné. 

On  observera  seulement  que,  quoiqu’en  général 
il  paraisse  convenable  que  la  fonction  de  juge  soit  à 
vie,  à  cause  des  connaissances  malheureusement  assez 
étendues  (pT’ellc  suppose,  connaissances  qu’on  serait 
peu  jaloux  d’acquérir,  si  elles  ne  devaient  procurer 
dans  la  société  un  état  permanent  à  celui  (lui  les  pos¬ 
sède;  cependant  il  serait  à  désirer  qu’apres  un  cer¬ 
tain  terme  les  juges  eussent  besoin  d’être  confirmés. 

Dans  un  pareil  ordre  de  choses,  il  est  bien  peu  à 
craindre  que  le  juge  qu’une  bonneopinion  environne 
coure  le  risque  de  perdre  sa  place;  le  peuple  a  trop 
d’inte'rêtà  conserver  un  bon  juge.  Il  n’y  aurait  donc 
(lue  le  mauvais  juge  qui  aurait  un  déplacement  à  re^ 
(louter;etil  y  a  tant  de  manières  d’êti-e  mauvais  juge, 
on  peut  prevariquer  en  tant  de  façons  dans  l’emploi 
du  pouvoir  judiciaire,  sans  paraître  néanmoins  of¬ 
fenser  la  loi ,  sans  se  trouver  dans  aucune  circon¬ 
stance  où  l’on  soit  responsable  à  ses  yeux ,  qu’il  faut 
ici  laisser  quelque  chose  à  faire  à  l’opinion,  et  souf¬ 
frir  que  celui  dont  la  conduite  n’a  pas  été  constam¬ 
ment  pure  pour  être  au-dessus  de  tout  soupçon,  soit 
forcé,  à  certaine  époque,  à  renoncer  à  un  ministère 
qu’on  ne  peut  bien  exercer  qu’autant  qu’on  inspiiH; 
une  grande  confiance  en  l’exerçant. 

Tels  sont  à  peu  près,  messieurs,  les  écueils  qu’il 
faut  éviter  en  constituant  le  pouvoir  judiciaire,  si,' 
comme  je  l’ai  dit  en  commençant,  on  veut  que  ce 
pouvoir  ne  porte  aucune  atteinte  ni  à  la  liberté  po¬ 
litique,  ni  à  la  liberté  civile. 

Or,  dans  une  pareille  carrière,  mai'quer  les  écueils, 
c’est  nécessairement  tracer  la  route  ;  les  principes 
ici  se  montrent  à  mesure  que  les  abus  se  découvrent. 

De  ce  que  le  pouvoir  judiciaire  se  trouve  mal  or¬ 
ganisé  toutes  les  fois  qu’il  l’est  d’après  les  fausses 
maximes  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  il  estdonc 
nécessairement  vrai  que  le  pouvoir  judiciaire  se  trou¬ 
vera  bien  organisé  toutes  les  fois  qu’il  le  sera  d’après 
des  maximes  contraires. 

Ce  qu’il  faut  pour  que  le  pouvoir  judiciaire  soit 
bien  organisé. 

Ainsi  donc,  en  revenant  sur  tout  ce  que  j’ai  dit, 
afin  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  bien  organisé,  il 
faudra  : 

En  premier  lieu,  que  dans  son  oi-ganisation , 
comme  dans  les  changements  qu’il  ]ieut  subir,  le 
pouvoir  judiciaire  ne  dépende  essentiellement  que 
de  la  volonté  de  la  nation. 

En  second  lieu,  que  les  dt'positaires  du  pouvoir 
judiciaire  ne  participent  en  rien  à  la  puissance  légis¬ 
lative. 

En  troisième  lieu,  que  les  tribunaux  ne  soient 
composés  que  d’un  petit  nombre  de  magistrats. 

En  (piatrièmc  lieu,  (pi’il  ne  soit  jias  créé  plus  de 
tribunaux  que  ne  l’exige  le  besoin  de  rendre  la 
justice. 

En  cinquième  lieu,  que  les  charges  de  magistra¬ 
ture  ne  soient  pas  vénales,  et  que  le  droit  de  faire 
rendre  la  justice  ne  soit  la  propriété  ou  la  préroga¬ 
tive  d’aucun  citoyen  dans  l’Etat. 

En  sixième  lieu,  que  le  prince,  seul,  nomme  les 
juges  ;  mais  qu’il  ne  puisse  les  choisir  que  parmi  les 
personnes  qui  lui  seront  désignées  par  le  peuple; 
c’est-à-dii-e  par  ses  représentants. 

En  septième  lieu,  que  les  tribunaux  soient,  le  plus 
qu’il  sera  possible,  rapprochés  des  justiciables. 

En  huitième  lieu,  que  la  justice  soit  rendue  gra¬ 
tuitement. 
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En  nonvi(''nic  lieu,  que  rinslniclion  des  afiiiires, 
tant  criininellcs  que  civiles,  soit  toujours  publùiue. 

En  dixième  lieu,  qu’aucun  juge,  en  matière  civile 
ou  criminelle,  n’ait  le  droit  d'interpréter  la  loi,  ou 
<reu  ctendre  les  dispositions  à  son  gré. 

En  onzième  lieu,  qu’en  matière  criminelle,  les 
l’ormes  de  la  procédure  soient  telles,  qu’elles  pro¬ 
curent  une  instruction  qui  soit  autant  à  la  décharge 
qu’à  la  charge  de  l’accusé  ;  et  pareequ’il  n’y  a  (|uc 
les  formes  du  jugement  parjures  ou  par  pairs,  (pii, 
à  cet  egard,  satisfassent  le  vœu  de  la  raison  et  de 
l’humanité,  qu’en  matière  criminelle  nulle  autre 
procédure  ne  soit  admise  que  la  procédure  par  jurés. 

En  douzième  lieu,  que  dans  cette  partie  de  l’admi¬ 
nistration  de  la  justice,  où  il  faut  laisser  quelque 
chose  à  faire  à  la  prudence  du  juge,  c’est-à-dire  en 
matière  de  police,  le  juge  soit  amovible  après  un 
temps  désigné,  et  qu’il  ne  soit  choisi  que  par  le  peu¬ 
ple,  sans  aucune  intervention  du  prince. 

Enlin,  et  en  dernier  lieu,  qu’en  quelque  matière 
que  ce  soit,  les  jugits  soient  responsables  de  leurs 
jugements. 

Il  me  semble  que  ces  propositions  sont  actuelle¬ 
ment  autant  de  vah’ités  deunontrées. 

Or,  de  ces  viààtés  démontrées,  résulte,  pour  le 
pouvoir  judiciaire,  le  projet  de  constitution  suivant. 

Projet  de  consliluiion  du  pouvoir  judiciaire. 

TITRE  PREMIER. 

Dvs  tribunaux  et  des  juges  en  général. 

La  nation  seide  a  le  droit  de  constituer  des  tribu¬ 
naux.  Les  tribunaux  et  les  juges  ne  doivent  pas  avoir 
la  iniissance  législative.  Les  juges  nn’mes  ne  pour¬ 
ront  entrer  à  l’Assemblée  nationale  tant  qu’ils  rem¬ 
pliront  les  fonctions  déjugés.  Les  ofliees  de  judiea- 
ture  ne  |iourront  ("tre  vendus.  La  justice  sera  rendue 
au  nom  du  roi  seul.  La  justice  sera  rendue  gratuite¬ 
ment,  et  les  assemblées  provinciales  lixeront  les  ho¬ 
noraires  des  juges.  L’instruction  se  fera  publique¬ 
ment.  Le  rapporteur  sera  obligé  de  porter  son  avis  à 
l’audience.  11  ne  sera  permis  à  aucun  juge  d’inter¬ 
préter  la  loi.  Tous  les  juges,  sans  exception,  seront 
■responsables  de  tous  leurs  jugements. 

TITRE  II. 

Des  tribunaux. 

Le  royaume  sera  divisé  en  plusieurs  provinces;  cha- 
(juc  piaévince  aura  sa  cour  de  justice,  et,  en  outre,  la 
province  sera  divisée  par  cantons,  et  chaque  canton 
aura  un  tribunal  infth-ieur  composé  d’un  juge  de 
paix  et  d’a.ssesseurs.  11  y  aura  des  tribunaux  de  com¬ 
merce  et  d’amirauté.  Les  tribunaux  d’exception  se¬ 
ront  supprimés.  Le  juge  de  paix  connaîtra  de  toutes 
les  alfaires  jusqu’à  concurrence  de  50  liv.  Les  tribu¬ 
naux  du  second  ordre  jusqu’à  concurrence  de  2,000 
liv.  Les  avocats  cesseront  de  faire  des  corporations. 
Aucune  femme,  aucun  lils,  etc.,  ne  pourra  plaider 
contre  son  mari,  contre  son  père,  qu’après  s’étre  pré¬ 
senté  devant  le  juge  de  paix,  lequel  cherchera  à  les 
concilier,  et  il  ne  pourra  être  faif  aucune  poursuite 
judiciaire  pendant  un  mois,  alin  de  prévenir  une  ex¬ 
plosion  dangereuse  pour  les  familles. 

Il  y  aura  un  comité  de  charité  composé  de  juris¬ 
consultes  pour  défendre  les  int(h’êts  des  pauvres.  Tout 
citoyen  pauvre  pourra  faire  plaider  sa  cause  par  l’un 
des  avocats  du  roi,  et,  à  cet  elfet,  d’année  en  année, 
à  tour  de  rôle,  l’un  des  avocats  du  roi  sera  chargé  de 
idaider  la  cause  des  pauvres. 

TITRE  III. 

Des  matières  criminelles. 

Il  n’y  aura  d’autres  juges  que  les  juges  de  paix,  dc- 
üt^ant  lesquels  sera  traduit  le  coupable  ;  il  sera  renvoyé 


en  donnant  caution,  ou  nus  dans  la  maison  d’arrêt,  à 
moins  (pie  le  juge  de  [laix  n’ait  les  preuves  de  son  in¬ 
nocence;  il  fera  informer  les  cours  siqun-ieurcs  dans 
les  vingt-(iuatre  heures.  Aucun  accusé  ne  sera  dé¬ 
claré  coupable  ipic  par  ses  pairs.  11  sera  incessam¬ 
ment  pourvu  à  ce  (pic  la  nation  jouisse  le  plus 
prompteiiient  de  la  procédure  par  junés.  Les  peines 
seront  douces,  la  mort  simple  sera  le  dernier  sup¬ 
plice.  En  attendant  les  réformes,  l’ordonnance  de 
1070  sera  suivie,  à  l’exception  des  articles  contrairi's 
à  l’esprit  de  modération.  Aucun  décret  de  prise  de 
cor|)s  ne  pourra  être  jirononcé  que  par  trois  juges,  à 
la  pluralité  de  deux.  Les  accusés  jouiront  d’un  con¬ 
seil.  L’examen  des  faits  justilicatifs  ne  sera  plus  ren¬ 
voyé  qu’après  la  confrontai  ion. 

TITRE  IV. 

Des  jugements  de  police. 

La  police  sera  excrci'c  au  nom  des  municipaliti's; 
les  juges  (le  police  seront  lesjugcsdepaix;  leurcan- 
ton  sera  divisé  par  districts. 

TITRE  V. 

De  l’élection. 

Tout  citoyen  ne  pourra  être  juge  avant  trente  ans. 
Les  juges  des  cours  de  justice  seront  nomnu'S  par  le 
roi  ;  les  juges  de  commerce  cl  d’amirauté  seront 
nommés  par  les  négociants  et  les  capitaines  de  vais¬ 
seau,  etc. 

C’est  à  regret,  continue  M.  Bergasse,  qu’en  nous 
occupant  de  la  constitution  de  ce  pouvoir,  nous  nous 
sommes  vus  forc(és  de  vous  proposer  un  ordre  de  cho¬ 
ses  absolument  différent  de  celui  qui  est  établi  depuis 
si  longtemps  au  milieu  de  nous. 

S’il  nouseût  été  possible  d’améliorer  simplement 
au  lieu  de  détruire,  pour  reconstruire  de  nouveau, 
nous  l’eussions  fait  d’autant  plus  volontiers  que  la 
nation  n’a  sans  doute  pas  oublié  tout  ce  qu’elle  doit 
à  ses  magistrats.  Combien,  dans  les  temps  de  trouble 
et  d’anarchie,  leur  sagesse  lui  fut  salutaire  !  Com¬ 
bien,  dans  des  temps  de  despotisme,  et  quand  l’au¬ 
torité,  méconnaissant  toutes  les  bornes,  menaçait 
d’envahir  tous  les  droits,  leur  courage,  leur  fernudé, 
leur  dévouement  patriotique ,  ont  été  utiles  à  la  cause 
toujours  trop  abandonnée  des  peuples!  Avec  quelles 
heureuses  précautions  ils  se  sont  occupés  de  conser¬ 
ver  au  milieu  de  nous,  en  maintenant  les  anciennes 
maximes  de  nos  pères,  cet  esprit  de  liberté  (pii  se  dé¬ 
ploie  aujourd’hui  dans  tous  les  cœurs  d’une  manière 
si  étonnante  et  si  peu  prévue!  Tant  d’efforts  pour 
empêcher  le  mal  méritent  certainement  de  notre 
part  une  grande  reconnaissance. 

Malheureusement,  quand  on  est  appelé  à  fonder 
sur  des  bases  durables  la  prospérité  d’un  empire,  ce 
n’est  pas  de  reconnaissance  qu’il  faut  s’occuper,  mais 
de  justice  ;  ce  n’est  pas  ce  qu’on  doit  à  plusieurs,  mais 
ce  qu’on  doit  à  tons,  qui  peut  devenir  la  règle  de 
nos  diderininations  ;  et  les  magistrats  eux-mêmes 
nous  blâmeraient  certainement  si,  empêchés  par  les 
égards  ipie  nous  faisons  profession  d’avoir  pour  eux, 
nous  ne  remplissions  pas  la  tâche  qui  nous  est  im¬ 
posée  dans  toute  son  étendue. 

Or,  il  ne  faut  plus  se  le  dissimuler,  et  les  principes 
que  nous  avons  développés  le  démontrent  avec  trop 
d’évidence  ;  les  circonstances  présentes  demandent 
un  autre  ordre  judiciaire  que  celui  (pie  nous  avons  si 
longtemps  respecté.  Notre  magistrature  était  forte¬ 
ment  instituée  pour  résister  au  despotisme;  mais 
maintenant  qu’il  n’y  a  plus  de  despotisme,  si  notre 
magistrature  conservait  toute  la  force  de  son  institu¬ 
tion,  l’emploi  de  cette  force  pourrait  facilement  de¬ 
venir  dangereuse  à  la  liberté. 

11  est, donc  indispensable  qu’une  révolution  ahso- 
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lue  s’opère  (l.'ins  le  syslèine  do  nos  Irihiinniix;  mais 
elle  ne  i)euts’o|)èrer  en  un  moment,  et  d’autres  èta- 
Idissemenls  doivent  être  préparés  avant  que  vous 
puissiez  vous  occuper  du  uoiivel  ordre  judiciaire  qui 
vous  est  proj)Osé. 

Cependant  jamais  empire  ne  s’est  trouvé  dans  un 
état  de  dissolution  ])Ius  déplorable  que  celui-ci  ;  tous 
les  rapports  sont  brises,  toutes  les  autorités  mécon¬ 
nues,  tous  les  pouvoirs  sont  anéantis;  on  renverse 
toutes  les  institutions  avec  violence;  on  commande 
tous  les  sacrilices  avec  audace;  on  s’affranchit  avec 
impunité  de  tous  les  devoirs;  chaque  jour  éclaire  de 
nouveaux  excès,  de  nouvelles  proscriptions,  de  nou¬ 
velles  vengeances;  lescrimesse  multiplientde  toutes 
parts,,  et  la  palme  de  la  liberté  ne  s’élève,  encore  au 
milieu  de  nous  que  couverte  de  sang  et  de  pleurs. 

Au  sein  de  tant  de  désordreset  d’anarchie,  et  quand 
jamais  la  justice  n’eut  besoin  de  se  déployer  avec  un 
appareil  plus  imposant,  que  vous  reste-t-il  à  faire? 
Ce  que  vous  avez  déjà  fait  en  partie,  messieurs,  mais 
ce  que  vous  n’avez  peut-être  pas  fait  d’une  manière 
assez  expresse.  Il  vous  reste,  à  demander  un  dernier 
acte  de  patriotisme  à  ces  memes  magistrals  qui,  en 
tant  d’occasions,  nous  ont  donné  des  preuves  si  écla¬ 
tantes  de  leur  amour  pour  le  bien  public.  Us  voient, 
comme  nous,  que  les  provinces  veulent  une  magis¬ 
trature  nouvelle,  et  qu’en  vous  proposant  une  autre 
constitution  du  pouvoir  judiciaire,  nous  ne  faisons 
(|ue  céder  au  vœu  généralement  exprimé  de  nos  com¬ 
mettants;  ils  ne  peuvent  donc  pas  se  dissimuler 
(pi’iine  révolution  dans  l’administration  de  la  justice 
devient  inévitable;  mais  ils  voient  en  même  temps, 
comme  nous,  que  si,  jusqu’à  l’époque  de  la  création 
de  cotte  nouvelle,  magistrature  les  tribunaux  demeu¬ 
raient  sans  exercice,  il  serait  impossible  de  calculer 
les  maux  de  toute  espèce  (lu’une  telle  inaction  pour¬ 
rait  produire  ;  or,  ils  sont  citoyens  comme  ils  sont 
magistrats  ;  vous  devez  donc  les  inviter  à  seconder  de 
tout  leur  pouvoir  lesefforts  que  vous  faites  pour  rap- 
p(‘ler  la  paix  au  milieu  de  vos  concitoyens;  et  il  nous 
.send)lc  ([ii’ils  s’empresseront  d’autant  plus  à  répon¬ 
dre  à  votre  invitation,  qu’il  y  a  pour  eux  une  véritable 
grandeur  dans  l’instant  même  où  la  nation  exige  de 
leur  part  d’importants  sacrilices,  à. s’occuper  du  bien 
l)ublic  avec  autant  de  zèle  que  si  leur  dévouement 
devait  leur  obtenir,  ou  une  autorité  plus  puissante, 
ou  des  prérogatives  i)lus  étendues. 

Ce  n’est  pas  tout  :  les  magistrats  ne  peuvent  rien 
par  eux-memes,  si  la  force  publique  ne  les  envi¬ 
ronne;  il  conviendrait  donc  aussi  de  rendre  à  la  force 
publique  toïit  le  ressort  qui  lui  est  nécessaire  pour 
agir  avec  eflicacité. 

Qu’il  me  soit  permis  d’exprimer  ici  mon  opinion 
personnelle;  on  ne  m’accusera  pas  sans  doute  de  ne 
point  aimer  la  liberté  ;  mais  je  sais  ([ue  tous  les  mou¬ 
vements  des  peuples  ne  conduisent  pas  à  la  liberté  ; 
mais  je  sais  qu’une  grande  aiiarcbie  produit  promp¬ 
tement  une  grande  lassitude,  et  (jne  le  despotisme, 
<|ui  est  une  espèce  de  repos,  a  pre.s(iue  toujours  été  le 
ré.sultat  néee.ssa ire  d’une  grande  anarchie.  Il  est  donc 
bicji  plus  inqtortaiit  (ju’on  ne.  le  pense  de  mettre  lin 
aux  désordres  dont  nous  gémissons;  et  si  on  ne  peut 
y  parvenir  (lu’en  rendant  (piehjue  activité  à  la  force 
publi(]ue,  il  y  a  donc  une  viu-itable  inconsé((uencc 
à  soull'rir  (pi’ëlle  demeure  plus  longtemps  oisive. 

Qu’on  ne  dis<‘  pas  (pie  cette  force  peut  encore  de¬ 
venir  dangereuse.  D’abord,  je  ne  sais  pouniuoi,  je 
pense  que  les  hommes  (jui  se.  délient  toujours  sont 
nés  p(»ur  la  servitude;  (pie  la  conliance  est  rajianage 
des  grands  caractères,  et  <pie  ce  n’est  (pie  pour  ffs 
hommes  a  grands  caractères  (jue  la  Providence  a  lait 
la  liberté.  lîl  puis,  (pi’a-t-on  à  redouter,  (piand  tous 
les  citoyens  sont  à  leur  poste,  (piand  une  [irofonde 
révolution  s'est  laite  dans  les  habitudes  sociales. 
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quand  les  pia'jugés  auxquels  nous  obéissons  ne  sont 
déjà  plus  que  d’auliipies  crnuirs;  (piand,  à  force 
d’expériences, d’iul'ortunes,  ou  est  enlin  parvenu,  non 
pas  simplement  à  connaître,  mais  à  sentir  (ju’on  ne 
peut  être  heureux  qu’avec  la  liberté? 

Le  discours  de  M,  Bergasse  est  vivement  applaudi; 
l’Assemblée  en  ordonne  l’impression, 

—  On  fait  différents  rapports. 

Plusieurs  nobles  de  Bretagne  ont  été  arrêtés  par  la  mi¬ 
lice  bourgeoise. 

Le  rapporteur  propose  de  décréter  que  celte  affaire  sera 
renvoyée  au  ministre,  et  que  M.  le  jirésident  cominuni- 
(luera  ce  renvoi  aux  membres  des  commités  permanents 
de  Nantes  et  de  Saint-Malo,  en  leur  annonçant  que  l’opi¬ 
nion  de  l’Assemblée  était  que  les  gentilshommes  détenus 
devaient  être  libres  de  se  rendre  où  bon  leur  semblerait. 

M.  le  baron  de  Margueriles  fait  ensuite  lecture  d’une 
lettre  signée  par  MM.  les  genlilsliomnies  bretons ,  actuelle¬ 
ment  à  Brest,  par  MM.  les  ofliciers  de  l’artillerie  et  du  gé- 
.  nie,  des  régiinenls  de  Nonnaiulie  et  de  Beaiice,  et  par  le 
commandant  en  second  de  la  marine;  dans  celle  lettre, 
MM.  les  gentil.sliommes  bretons  se  plaignent  amèrement 
du  soupçon  injurieux  que  l’on  voudrait  répandre  sur  la 
noblesse  de  la  province,  relativement  au  complot  formé 
contre  le  port  de  Brest,  d’après  l’annonce  vague  de 
M.  l’ambassadeur  d’Angleterre  :  ils  ajoutent  que  de  pa¬ 
reils  bruits  ne  sont  propres  qu’à  semer  la  déliance  et  la 
divi.sion  entre  les  diverses  classes  de  citoyens  d’une  grande 
province,  ainsi  qu’à  donner  lieu  à  des  actes  répréhensibles, 
également  contraires  à  la  liberté  individuelie,  à  l’ordre 
public  et  à  l’honneur  national;  qu’en  conséquence  il  est 
urgent  d’engager  M.  le  duc  de  Dorset  à  donner  des  rensei- 
gnemenls  plus  précis  relativement  an  complot  qui  a,  dit-on, 
menacé  le  port  de  Brest,  afin  que  s’il  est  avéré  qu’aucun 
gentilhomme  breton  ne  s’est  rendu  coupable  de  cette 
affreuse  trahison,  un  témoignage  public  anéantisse  promp¬ 
tement  les  effelsde  la  calomnie;  et  afin  aussi  que  si  quel¬ 
que  geiUilhomme  se  trouve  convaincu  d’avoir  trempé  dans 
ce  complot  criminel,  son  nom  soit  voué  à  l’exécralion  pu¬ 
blique,  la  nobles’^e  n’ayant  rien  de  plus  à  cœur  que  d’ap¬ 
peler  sur  la  tête  du  coupable  la  vengeance  des  lois. 

Une  letlre  datée  de  Bennes,  signée  par  les  commissaires 
des  Etals  de  Brelagnc,  témoigne  les  mêmes  senliments,  et 
annoneequ’ils  ont  cru  se  devoir  à  eux-mêmes  et  à  leurs  con- 
ciloycns  d’exciter  les  reclierches  de  tous  ceux  qui  pourraient 
concourir  à  dévoiler  une  trame  aussi  odieuse,  et  qu’ils  se 
sont  adressés  à  cet  effet  à  MM.  les  comtes  de  Montmorin  et 
de  Saint-Priesf,  ministres  du  roi,  ainsi  qu’à  M.  le  comte 
de  Thiars,  commandant  en  chef  en  Bretagne. 

L’Assemblée,  après  une  longue  discussion,  a  cni  qu’il 
n’y  avait  lieu  de  (Jélibérer,  et  il  est  arrêté  que  M.  le  prési¬ 
dent  communiquera  en  réponse  cette  clécision  tant  à 
MM.  les  commissaires  des  Etats  de  Bretagne  qu’à  MM.  les 
gentilshommes  bretons  actuellement  à  Brest. 

La  séance  est  levée  après  un  rapport  sur  une  véi  ificalion 
de  pouvoir. 

SÉANCE  DU  MAP.DI  18  AOUT. 

M.  le  président  annonce  à  l’Assemblée  que  M.  le  comte 
de  Lally-Tolendal  et  M.  l’abbé  Sieyès  sortent  de  place,  le 
temps  d’exercice  de  leurs  fondions  étant  expiré;  que 
M.  l’abbé  de  Montesquiou  abandonne  aussi  le  secrétariat 
par  la  voie  du  sort,  et  qu’ils  sont  remplacés  par  MM.  l’é¬ 
vêque  d’Autun,  le  comte  de  Montmorency  et  l’abbé  de 
Barmont.  ^ 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  des  adresses  envoyées  par 
plusieurs  villes,  et  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille. 
Ensuite  M.  le  président  rappelle  que  l’ordre  du  jour  est  la 
discussion  sur  la  déclaration  des  droits  de  riiommc. 

M.  DE  CiïEMÈ r.ES  :  La  déclaration  dos  droits  est  un 
acte  dans  lequel  il  faut  énoncer  les  droits  de  rhoinnie 
tels  qu'ils  sont.  Sans  cela  cette  déclaration  devient 
inutile. 

Je  remarque  quelques  erreurs  dans  la  de'claration 
que  l’on  nous  pré-seiite.  On  nous  dit  d’abord  :  c’est 
un  suite  de  priiieipes. 

Un  prineipe  ('Sl  l’expression  d’une  ve'ritê.  Un  droit 
est  l'eilet  d’une,  convention.  Avec  l’un,  on  raisonne, 
on  di'jcule;  avec  l’aiitre,  on  agit.  L’oii  nous  a  parlé 
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fiouvent  de  la  déclaration  des  droits  de  l’Amérique. 
6i  elle  est  ainsi  rédigée,  je  la  crois  absurde;  elle  ne 
peut  produire  aucun  effet. 

Le  maintien  de  la  liberté  dépend  de  deux  choses  ; 
de  la  déclaration  des  droits  (tout  homme  doit  les 
connaître)  et  de  la  constitution. 

Nos  droits  sont  invarialiles,  toujours  constants, 
toujours  les  memes,  et  cependant  ils  augmentent 
ou  ils  diminuent  selon  l’opinion  des  auteurs  des  dé¬ 
clarations  des  droits.  Le  comité  des  cinq  nous  a  pré¬ 
senté  un  projet  de  dix-neuf  articles;  un  membre 
nous  en  a  montré  un  de  vingt  ;  un  autre  de  trente  ; 
enfin  on  les  a  portés  jusqu’à  soi.xante-seize. 

Un  droit  est  le  résultat  d’une  convention;  il  en  est 
lie  deux  sortes;  celles  qui  sont  nécessaires,  et  celles 
qui  sont  possibles. 

La  convention  nécessaire  est  celle  sans  laquelle  la 
société  ne  peut  exister,  qui  fait  de  la  volonté  du  plus 
grand  nombre  la  volonté  générale,  la  volonté  de 
tous.  Les  conventions  possibles  sont  celles  de  parti¬ 
culiers  à  particuliers. 

Il  est  donc  aussi  essentiellement  deux  sortes  de 
droits.  Or,  s’il  faut,  dans  la  déclaration  des  droits,  y 
expliquer  ceux  de  la  dernière  classe,  cette  déclara¬ 
tion  deviendrait  incomplète,  parcequ’on  ne  peut  les 
expliquer  tous;  incertaine,  parccqu’on  peut  les  mo- 
dilier,  les  varier  sans  cesse. 

J’ai  consacré  bien  des  veilles,  et  je  n’ai  pas  trouvé 
d’autre  projet  plus  convenable  (jue  la  déclaration 
suivante,  dont  je  vous  ai  d(‘jà  donné  lecture. 

«Les  Français,  considérant  qu’il  leur  est  impossible 
do  s’assembler  dans  un  meme  lieu,  et  qu’ils  ont 
nommé  des  représentants  par  province,  pour  pre- 
inulger  leurs  lois  ,  et  les  constituer  en  peuple  libre, 

“Arrêtent  quela  volonté  du  plus  grand  nombre  de¬ 
vient  la  volonté  générale;  que  chaque  citoyen  doit  y 
être  soumis;  que  chaque  citoyen  a  le  droit  de  parti¬ 
cipera  la  constitution  ,  à  la  régénération  des  lois,  et 
à  la  création  des  nouvelles;  que  le  pouvoir  législa¬ 
tif  appartient  au  peuple  ;  que  l’époque  des  assenmlées 
nationales  ne  ])eut  être  déterminée  que  par  le  peu¬ 
ple;  que  l’impôt  ne  peut  être  établi  sans  le  consen¬ 
tement  du  peu|)le  ;  enlin  que  ces  droits  étant  naturels, 
étant  imprescriptibles,  ce  n’est  que  par  leur  réunion 
qu’ils  deviennent  les  droits  de  tous.  » 

Telles  sont  les  idées  que  je  vous  avais  proposées 
autrefois  sous  un  autre  titre,  et  que  je  vous  propose 
maintenant  sous  le  titre  de  déclaration  des  droits. 
Veut-on  s’en  écarter?  tout  devient  arbitraire,  tout 
est  vague.  Si  quelqu’un  est  étonné  de  la  simplicité 
de  ces  vues,  j’ai  l’honneur  de  lui  déclarer  que  ce 
n’est  pas  sans  peine  que  l’on  parvient  à  des  idées 
simples. 

M.  Duport  :  Il  faut,  avant  tout,  déterminer  les 
points  de  discussion.  11  me  semble  que  l’on  peut  les 
réduire  à  ceci  ; 

1»  Examiner  le  plan  ou  le  système  général  de  l’ou¬ 
vrage. 

20  Discuter  la  vérité  ou  la  fausseté  de  chaque  ar¬ 
ticle. 

30  La  manière  de  le  rédiger. 

Je  propose  cette  marche  pour  abréger  et  pour  met¬ 
tre  d(‘  l’ordre  dans  notre  travail. 

En  rentrant  dans  lapremière  partie,  je  me  demande 
ce  que  l’on  entend  par  la  déclaration  des  droits.  Je 
crois,  comme  le  préopinant,  (pie  c’est  l’expression 
de  tout  ce  qui  appartient  à  l’homme  en  société  ;  c’est 
ce  qu’il  peut  faire;  c’est  ce  que  l’on  ne  peut,  si  ce 
n’est  par  violence,  lui  empêcher  de  faire;  mais  les 
droits  ne  peuvent  exister  que  par  des  conventions. 

L’on  ne  peut  se  dispenser  de  faire  des  di'claralions, 
parceqiie  la  société  change.  Si  elle  n’était  pas  sujette 
a  des  riA’oliitions,  il  suflirait  de  dire  que  l’on  est  sou¬ 
mis  à  des  lois  ;  mais  vous  avez  porté  vos  vues  plus 


loin  :  vous  avez  cherché  à  prévoir  toutes  les  vicissi¬ 
tudes;  vous  avez  voulu  enlin  une  déclaration  conve¬ 
nable  à  tous  les  hommes,  à  toutes  les  nations.  Voilà 
rengagement  que  vous  avez  pris  à  la  face  de  l’Europe. 
Il  ne  s’agit  pas  ici  de  composer  avec  les  circonstances  ; 
il  ne  faut  pas  craindre  ici  de  dire  des  vérités  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays. 

Je  trouve  que  dans  les  différents  projets  qne  l’on 
nous  a  présentés,  l’on  n’a  pas  énoncé  tous  les  droits 
essentiels ,  sans  lesquels  l’homme  n’est  pas  essentiel¬ 
lement  libre;  sans  doute  il  est  difficile  de  les  saisir 
tous  ;  mais  il  me  semble  que  je  pourrais  les  saisir  plus 
facilement  si  je  jiosais  ainsi  la  question  ;  quels  sont 
les  droits  avec  lesijiuels  ou  sans  lesquels  vous  êtes 
libres  ou  vous  ne  l’etes  pas? 

L’objet  d’une  déclaration  est  donc  de  comprendre 
tous  les  droits  quelconques.  Qu’im|)orte  qu’ils  soient 
contraires  à  la  constitution?  La  déclaration  est  pour 
les  établir,  la  constitution  est  pour  les  modifier  et  les 
circonscrire.  Ainsi,  par  exemple,  il  est  dit  dans  la 
déclaration  des  droits  que  tout  citoyen  a  le  droit 
de  faire  le  commerce.  C’est  à  la  constitution  à  res¬ 
treindre  ce  droit,  si  toutefois  il  peut  être  restreint; 
mais,  comme  il  ne  doit  pas  l’être,  alors  vous  n’an¬ 
noncez  que  ce  que  tout  le  monde  sait,  puisque  la 
loi  n’a  pas  le  pouvoir  d’empêcher  de  faire  le  com¬ 
merce.  Ce  sont  là  les  réflexions  générales  que  je  me 
suis  permises  sur  la  déclaration  des  droits. 

Si  j’entre  ensuite  dans  un  examen  plus  particulier, 
j’y  trouve  des  maximes  qui  sont  isolées,  et  qui  de¬ 
viennent  particulières  à  différentes  branches  d’admi¬ 
nistration.  D’ailleurs,  tous  les  droits  de  l’homme  n’y 
sont  pas  exprimés.  D’apres  cela,  adopterons-nous  le 
plan  du  comité  des  cinq? Ce  plan  est  vicieux,  puisqu’il 
lie  répond  pas  à  la  définition  que  nous  en  avons  don¬ 
née.  Ainsi  nous  voilà  au  point  où  nous  en  étions  (juand 
nous  avons  nommé  le  comité  des  ciiui,  avec  cette 
consolation  cependant,  que  la  de'claration  qui  nous 
a  été  présentée  est  peut-être  la  moins  défectueuse.  Je 
crois  donc  que,  pour  terminer,  il  faut  remettre  l’ou¬ 
vrage  dans  les  mains  d’un  plus  petit  nombre  qui  le 
travaillera  encore  ;  et  c’est  le  moyen,  lorsqu’il  y  aura 
moins  de  contradiction  dans  les  opinions  des  rédac¬ 
teurs,  qu’il  règne  plus  de  clarté,  plus  d’ordre  et  plus 
de  solidité  dans  la  déclaration. 

M.  l’abcé  Grégoire  :  L’homme  n’a  pas  été  jeté  au 
hasard  sur  le  coin  de  terre  qu’il  occupe.  S’il  a  des 
droits,  il  faut  parler  de  celui  dont  il  les  tient  ;  s’il  a 
des  devoirs,  il  faut  lui  rappeler  celui  (jui  les  lui  pres¬ 
crit.  Quel  nom  plus  auguste  ,  plus  grand  ,  peut-on 
placer  à  la  tête  de  la  déclaration,  ([ue  celui  de  la  Divi¬ 
nité,  que  ce  nom  qui  retentit  dans  toute  la  nature, 
dans  tous  les  cœurs,  que  l’on  trouve  écrit  sur  la 
terre,  et  que  nos  yeux  fixent  encore  dans  les  cieux! 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU,  député  du  Limou¬ 
sin  :  La  lecture  très  rapide  que  l’on  nous  a  donnée 
de  la  déclaration  des  droits,  ne  me  permet  d’y  faire 
que  de  légères  observations. 

D’abortl ,  on  dit  que  le.  premier  motif  de  cette  dé¬ 
claration  est  pour  rétablir  les  droits  des  hommes. 
Ces  droits  sont  inaliénables;  jamais  ils  ne  peuvent 
être  anéantis.  On  peut  perdre  la  liberté,  mais  on 
n’en  perd  jamais  le  droit;  mais  jamais  les  Français 
n’ont  consenti  à  en  sacri lier  l’exercice  au  despotismo 
des  rois  et  de  leurs  ministres.  Ainsi  je  propose  do 
mettre  au  lieu  de  rétablir  le  mot  rappelle. 

Je  fi'iai  encore  quelques  courtes  observations  sur 
l’article  11).  Un  membre,  qui  a  l'habitude  de  séduire 
par  son  éloquence  (M.  le  comte  de  Mirabeau) ,  vous 
a  dit  (jue  les  municipalités  n’offrent  que  des  corps 
d’aristocratie.  Cette  vérité  a  été  unanimement  sentie, 
et  cependant  il  propose  de  mettre  l’armée  sous  la 
dépendance  des  municipalités.  Cela  est  contraire  au 
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serment  que  le^troupes  doivent  i>rf*tcr  ;  cela  est  con¬ 
traire  enlin  à  la  nature  des  choses.  1  e  pouvoir  légis¬ 
tatif  peut  sans  contredit  lixer  te  nombre  des  troupes, 
déterminer  leur  traitement  ;  mais  le  gouvernement 
en  appartient  au  pouvoir  exécutif.  Je  demande  donc 
encore  la  suppression  de  cet  article. 

La  liberté,  a  dit  M.  de  Jessé,  est  une  liqueur  géné¬ 
reuse  qui  demande  un  vase  solide  pour  la  contenir. 

Ce  n’est  pas  en  faisant  retentir  le  cri  de  liberté  que 
l’on  apaisera  le  feu  des  provinces.  L’homme  se 
laisse  emporter  facilement  au-delà  de  ses  devoirs. 
Soyez  sans  cesse  à  côté  de  lui,  la  main  sur  le  col , 
l’œil  sur  son  visage,  votre  cœur  contre  son  cœur; 
c’est  alors  qu’il  jouit  de  la  liberté  sans  se  livrer  à  ses 
excès.  Je  demande  donc  que  l’on  retranche  ces  mots 
dans  le  sixième  article,  et  parconséquent  peut  résis¬ 
ter  à  toute  oppression. 

Ce  n’est  pas  dans  des  temps  aussi  difficiles  qu’il 
convient  de  publier  de  pareilles  vérités.  Toute  la 
France  est  en  armes,  la  fermentation  agite  toutes  les 
larties  de  l’empire.  Soyons  calmes  et  nous  serons 
ibres;  soyons  modérés  ,  et  nous  serons  inexpugna¬ 
bles.  N’imitons  pas  ces  enfants  qui  Jouent  avec  des 
armes  qui  ne  doivent  être  maniées  que  par  des  hom¬ 
mes  faits.  L’empire  de  l’abus  avait  été  longtemps  le 
législateur  de  cet  empire  ;  pour  remédier  à  tous  ces 
maux,  n’en  faisons  pas  naître  de  plus  grands.  Votre 
corps  politique  est  près  d’expirer,  fatigué  des  con¬ 
vulsions  qui  se  sont  succédées  rapidement;  laissons- 
lui  rappeler  ses  forces;  c’est  le  seul  moyeu  de  re¬ 
trouver  la  paix. 

Je  présente  mon  avis  avec  la  modestie  qui  m’ap¬ 
partient,  et  Je  conclus  à  la  radiation. 

M.  LE  MARQUIS  DE  BoNNAv  :  Vous  avicz  sous  les 
yeux  bien  des  projets.  Le  choix  vous  a  paru  diflicile, 
et  pour  terminer  vous  avez  nommé  un  comité  qui 
résoudrait  toutes  ces  déclarations  en  une  seule.  Ce 
comité  vient  de  vous  oftrir  son  ouvrage  ;  mais  il  n’est 
pas  parfait,  il  ne  remplit  pas  notre  attente;  Je  dirai 
meme  que  ce  n’est  pas  ce  que  nous  avons  demandé. 
Nous  voilà  donc  au  point  où  nous  en  étions  lorsque 
nous  avons  nommé  le  comité  des  cinq.  Dans  cette 
irrésolution,  nous  avons  promis  à  la  France  une  dé¬ 
claration  des  droits  ;  nous  en  avons  plusieurs  et  elles 
ne  nous  conviennent  pas.  Il  en  faut  adopter  une.  Le 
comité  de  constitution  nous  en  a  fourni  deux  dignes 
d’éloges.  M.  l’abbé  Sieyès  en  a  également  donné 
une  <iui  n’a  pas  paru  inferieure;  enlm  celle  de  notre 
comité  des  cinq  ne  doit  pas  cire  oubliée. 

Je  proposerais  donc  que  l’on  choisît  parmi  ces  dé¬ 
clarations  ,  que  l’on  en  prît  une ,  et  que  l’on  délibé¬ 
rât  article  par  article  :  avec  ce  moyen  le  plan  serait 
déjà  tracé,  l’ouvrage  serait  ébauché  ;  il  ne  faudrait 
que  le  perfectionner. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  :  Les  réflexions  des 
préopinants,  la  multitude  des  projets,  le  comité  que. 
vous  avez  nommé,  et  les  réflexions  qui  vous  ont  déjà 
été  faites,  vous  font  comprendre  que  l’ouvrage  de  la 
déclaration  n’était  pas  facile. 

Peut-être,  en  vous  exposant  mon  opinion,  hasar- 
derai-je  beaucoup;  mais  actuellement  il  serait  dan¬ 
gereux  de  se  taire ,  tout  citoyen  est  comptable  de  sa 
î'açon  de  penser. 

Vous  avez  adopté  le  parti  de  la  déclaration  des 
droits,  pareeque  vos  cahiers  vous  inqiosent  le  devoir 
de  la  faire;  et  vos  cahiers  vous  en  ont  parlé,  paree¬ 
que  la  France  a  eu  pour  exemple  l’Amérique.  Mais 
que  l’on  ne  dise  pas  pour  cela  que  notre  déclaration 
doit  être  semblable.  Les  circonstances  ne  sont  pas 
les  mêmes;  elle  romjiait  avec  une  métrojiole  éloi¬ 
gnée  ;  c’était  un  peuple  nouveau  qui  détruisait  tout 
pour  renouveler  tout. 

Cependant  il  y  a  une  circonstance  qui  nous  rap¬ 
proche  de  leur  révolution;  c’est  que,  comme  les 


Américains,  nous  voulons  nous  régénérer  ;  la  décla¬ 
ration  des  droits  est  donc  essentiellement  néces¬ 
saire.  On  se  demande  ce  que  cela  signifie  :  l’on  craint 
que  l’esprit  ne  se  trompe  sur  les  conséquences  que 
l’on  en  peut  tirer.  Certes,  quand  elles  seront  annon¬ 
cées  à  la  nation  d’une  manière  claire  et  précise,  il  n’y 
aura  ni  erreur  ni  fausses  interprétations.  Je  le  ré¬ 
pète  ,  une  déclaration  des  droits  de  l’homme  est  ab¬ 
solument  nécessaire. 

La  première  idée  qu’elle  rappelle,  c’est  moins  de 
déclarer  les  droits  que  de  se  constituer;  car  elle  est 
une  partie  intégrante  de  la  constitution,  et  les  prin¬ 
cipes  (le  la  constitution  doivent  renfermer  toutes  les 
maximes  du  gouvernement. 

Quel  serait  l’état  d’un  peuple  naissant?  S’occupe¬ 
rait-il  à  di'clarer  ses  droits?  Non,  sans  doute;  il  jet¬ 
terait  les  bases  sur  lesquelles  il  voudrait  faire  reposer 
ses  lois. 

Nous  n’avons  pas  été  assez  loin.  11  ne  s’ensuit  pas 
de  ce  que  les  Américains  n’ont  déclaré  que  les  droits 
de  l’homme,  que  nous  devions  en  rester  là.  La  décla¬ 
ration  des  droits  ne  doit  être,  en  quelque  sorte,  que 
le  iiréambule  de  la  constitution. 

Si  l’Assemblée  nationale  se  décide  pour  une  décla¬ 
ration,  elle  ue  doit  pas  suivre  servilement,  et  se  bor¬ 
ner  à  l’exemple  des  Etats-Unis. 

Dans  les  déclarations  qui  nous  ont  été  présentées, 
il  y  a  un  premier  défaut;  tantôt  les  articles  qui  les 
composent  sont  ou  moyens,  ou  conséquences,  ou 
principes.  Je  pense,  en  outre,  que  le  préliminaire 
de  la  constitution  doit  avoir  un  plan,  un  ordre  quel¬ 
conque,  et  il  n’y  en  a  aucun. 

En  outre,  si  les  idées  qu’elles  présentent  en  sont 
vraies,  l’ensemble  est  impossible  à  saisir. 

De  plus,  Je  souhaiterais  de  la  clarté,  tant  de  vérité, 
de  netteté  dans  les  principeset  les  conséquences,  que 
tout  le  monde  pût  les  saisir  et  les  apprendre  ;  qu’ils 
devinssent  l’alphabet  des  enfants  ;  qu’ils  fussent  en¬ 
seignés  dans  les  écoles. 

C’e.'t  avec  une  aussi  patriotique  éducation  qu’il 
naîtrait  une  race  d'hommes  forts  et  vigoureux,  qui 
sauraient  bien  défendre  la  liberté  que  nous  leur  au¬ 
rions  acquise;  toujoui-s  armés  de  la  raison,  ils  sau¬ 
raient  repousser  le  despotisme,  qui,  des  pieds  du 
trône,  s’étend  dans  les  (îiflérentes  ramifications  du 
gouvernement. 

11  faut  encore  éviter  un  autre  inconvénient  :  c’est 
celui  de  rétrécir  la  déclaration  des  droits;  il  ne  faut 
pas  qu’elle  soit  si  pure  et  si  simple  qu’elle  devienne 
insuffisante.  11  faut  qu’elle  consacre  des  principc's  qui 
veillent  à  la  conservation  des  droits;  aussi  j’adopte 
avec  empressement,  parmi  celles  (jui  vous  ont  été 
présentées,  la  déclaration  des  droits  de  M.  l’abbé 
Sieyès,  elle  porte  avec  elle  d('s  maximes  représenta¬ 
tives  que  J’adore;  elle,  m’apprend  mes  droits;  elle  me 
protégé  dans  la  retraite  la  plus  éloignée,  loin  du 
trône,  loin  du  centre  de  la  Justice,  contre  les  tyrans 
obscurs  qui  voudraient  appesantir  leur  pouvoir 
usurpé  sur  ma  tête.  Aussi  Je  demande  que  les  prin¬ 
cipes  et  ])réservatifs  qui  sont  contenus  dans  la  dé¬ 
claration  (les  droits  de  l’abbé  Sieyès  soient  insérés 
dans  la  déclaration  des  droits  (pie  le  comité,  des  cinq 
a  riàligée,  et  que  l’on  suive  les  observations  que  j’ai 
indiquées. 

M.  Régnault  :  Je  propose,  en  très  peu  de  mots, 
un  expédient  dont  l’efletsera  très  prompt.  D’abonl 
choisir  un  plan,  ensuite  entrer  dans  les  détails. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Messieurs,  le  comité 
des  ciiKj  a  trop  réfléchi  sur  les  déclarations  de  droits 
qui  ont  servi  de  base  à  son  travail,  pour  n’être  pas 
convaincu  ({u’il  est  beaucoup  plus  facile  de  les  criti¬ 
quer  que  d’en  faire  une  bonne  ;  et  les  anciens  débats 
sur  cette  matière,  comme  ceux  qui  ont  occupé  la 
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séance,  ne  vous  laissent  probablement  auenn  doute 
à  cet  egard. 

Quand  nous  avons  appelé  le  tribut  de  noire  zèle 
lin  lrèi>  faible  essai,  ce  n'etait  pas  par  iiK)deslie;c’es( 
notre  opinion  que  nous  avons  très  rrnucbeiueiil 
cnoneée.  Mais  il  nous  siiflit,  pour  être  exenii)ts  de 
tout  reproche,  d’avoir  offert  un  projet  où  se  trouven! 
réduits,  dans  un  î)etit  nombre  d’articles,  tous  h's 
principes  que  renrermeiit  les  autres  e\|)os(‘s.  Telle 
était  notre  mission,  et  non,  comme  l’a  dit  un  des 
pnù)pinants,  de  choisir  entre  ces  projcLs. 

Un  (=cueil  sur  lequel  toucheront  toutes  les  déclara¬ 
tions  des  droits,  c’est  la  presque  impossibilité  de  n’y 
pas  empiéter  sur  la  législation,  au  moins  par  des 
maximes.  La  ligne  de  démarcation  est  si  étroite,  pour 
ne  pas  dire  idiùde,  qu’on  la  l'ranchira  toujours  ;  et  je 
ne  conçois  pas  même  de  quelle  utilité  praticpie  serait 
une  déclaration  de  droits  (pii  n’indi(iuerait  jamais,  je 
ne  dirai  point  avec  le  préopinant  les  cons(a|uences 
des  principes  qu’elle  énonce,  mais  leur  application, 
puisque  chacun  entendrait  à  sa  manière  des  maximes 
dont  les  intérêts  privés  tireraient  à  leur  grc  les  plus 
fausses  conséquences. 

Si  un  peuple  vieilli  au  milieu  d’institutions  anti¬ 
sociales  pouvait  s’accommoder  des  principes  philo¬ 
sophiques  dans  toute  leur  pureté,  je  n’aurais  pas  lié- 
sité  d'adopter  la  déclaration  des  droits  de  M.  l’abbé 
Sieyès  ;  il  y  pose  le  principe  fondamental  de  toutes 
les  sociétés  politi([ucs,  savoir  :  «  que  les  hommes  en 
se  réunissant  en  société  n’ont  renoncé  à  aucune  par¬ 
tie  de  leur  liberté  naturelle,  puis({ue  dans  l’état  de  la 
plus  grande  indépendance  nul  d'eux  n’a  jamais  eu 
le  droit  de  nuire  à  la  liberté,  à  la  .sûreté,  ni  à  la  pro¬ 
priété  d’autrui;  qu’ils  n’auraient  })u  aliéner  aucun  des 
droits  qu’ils  tiennent  de  Dieu  et  de  la  nature,  et  qui 
sont  inaliénables;  qu’ils  ont  au  contraire  voulu  et  dû 
entendre,  par  des  secours  réciproques,  leur  sûreté, 
l’usage  de  leur  liberté,  leur  faculté  d’acquérir  et  de 
conserver  leurs  propriétés.  » 

Ce.  ne  sont  pas  là  les  expressions  de  M.  l’abbé 
Sieyès,  mais  ce  sont  ses  idées,  et  ce  paragraphe  est 
une  dt’claration  de  droit  tout  entière.  Tout  est  dans 
ce  principe,  si  élevé,  si  libéral,  si  fécond,  que  mon 
père,  et  son  illustre  ami,  M.  Quesnay,  ont  consacré 
il  y  a  trente  ans,  queM.  Sieyès  a  démontré  peut-être 
mieux  ([u’un  autre  ;  et  tous  les  droits,  tous  les  devoirs 
de  l’homme  en  dérivent. 

Mais  ce  principe  n’est  certainement  encore  ni  gé¬ 
néralement  répandu,  ni  universellement  admis.  Des 
hommes  de  première  force  s’y  refusent,  et  les  philo¬ 
sophes  seraient  ralliés  tous  par  la  savante  déduction 
de.  M.  l’abhé  Sieyès ,  qu’on  ne  pourrait  certainement 
pas  faire  de  ce  principe,  pour  le  commun  des  hom¬ 
mes,  la  dt'claration  de  leurs  droits. 

Si  les  circonstances  étaient  calmes,  les  esprits  ])ai- 
sihles,  les  sentiments  d’accord,  on  pourrait  faire, 
sans  crainte  des  réclamations  ni  des  événements, 
l’énoncé  des  maximes  générales  qui  doivent  guider 
le.  législateur.  Mais  quand  leurs  résultats  les  plus  im¬ 
médiats,  les  plus  évidents,  blessent  une  foule  de  pré¬ 
tentions  et  de  prc'jugés,  une  opposition  violen  te  s’élève 
contre  telle  ou  telle  exposition  des  droits  de  l'homme, 
qui  n’est  au  fond  qu’une  oppo.sition  à  toute  déclara¬ 
tion  de  ce  genre,  et  les  projets  se  multiplient  au  gré 
de  ramour-propre  associé,  avec  les  intérêts  [larticu- 
liers  et  la  mauvaise  foi  :  alors  les  difticultés  augmen 
tent  a  1  inlini,  et  l’on  s'entend  opjioser  sérieusement, 
a  propos  d’une  sérié  de  principes,  immuables  comme 
1  éternité,  des  dilticultes  d  un  jour;  on  voudrait 
qu’une  di'claration  de  droits  fût  un  almanach  de  telle 
aniKH'. 

C’est  une  autre  difliculté  très  grave,  ijuc  la  diffé¬ 
rence  d'oiiinions  (jui  se  trouve,  souvent  dans  les  mem¬ 
bres  d'uu  comité,  (lu’à  l’exemple  des  polili(jucs  à  vues 


courtes  et  ambiguës,  l’on  compose  ainsi  quelquefois 
à  dessein.  L’un  pré.scnte  un  travail ,  l’autre  y  fait  des 
retranchements,  celui-ci  une  addition;  dès-lors  plus 
de  plan  ,  plus  de  cohérence,  et  cependant  il  faut  se 
soumettre  ;  car,  enfin,  le  premier  devoir  d’un  comité 
est  de  donif^r  un  travail  composé  des  idées  sur  les¬ 
quelles  tous  tombent  d’accord. 

A  quoi  réussiriez-vous,  messieurs,  si  des  personnes 
choisies  pour  jiroposer  à  l’Assemblée  les  projets  de 
déclaration  de  droits  ou  de  constitution,  ne  parve¬ 
naient  pas  à  produire  l’opinion  de  la  pluralité  d’entre 
elles?  Coque  le  comité  n’a  pu  faire  à  cet  égard,  l’As¬ 
semblée  le  pourra-t-elle  plus  facilement? 

Je  crois  donc  inutile  et  le  renvoi  dans  les  bureaux, 
où  l’on  ne  choisira  ap])arcmment  pas  un  des  projets 
déjà  rejetés,  et  le  choix  d’une  des  déclarations  au 
scrutin;  comme  si  les  choses  pouvaient  jamais,  sans 
lâcheté,  être  subordonnées  au  scrutin ,  ou  même  au 
nouveau  comité  de  déclaration,  aussi  longtemps  du 
moins  qu’un  canevas  de  rédaction,  si  je  puis  parler 
ainsi ,  ne  sera  pas  délinitivement  arrêté.  De  toutes  les 
choses  humaines,  je  n’en  connais  qu’une  où  le  des¬ 
potisme  soit  non-seulement  bon ,  mais  nécessaire  ; 
c’est  la  rédaction  ;  et  ces  mots  cnmilé  et  rédaction 
hurlent  d’etfroi  de  se  voir  accouplés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  quittons  l'ordre  du  jour,  et 
nous  revenons  sur  nos  pas.  Il  n’est  pas  question  des 
autresprojels  de  déclaration  desdroits,  puisqu’ilssont 
jugés  ;  l’Assemlff(-e.  n’en  veut  pas. 

Il  s’agit  (le  rejeter  ou  d’adopter  celui  du  comité, 
et  d’en  mettre  jiarconséquent  les  articles  en  discus¬ 
sion.  Sans  doute  ou  peut,  on  doit  l’améliorer,  le 
modilier,  ôter,  ajouter  à  sa  riHlaction  ,  le  n'jeter 
peut-être,  et  enlin  tout  ce  que.  l’Assemblée  trouvera 
convenable  ;  mais  on  ne  peut  .s’occuper  du  moyen  de 
s’en  procurer  un  autre  qu’uprès  qu’on  aura  pro¬ 
noncé  sur  celui-ci. 

M.  Desmelmers  ;  Je  ne  crois  pas  que  l’Asscmble'c 
puisse  adopter  le.  système  de  M.  de  Crenières  :  ce  sys¬ 
tème  tend  à  confondre  la  déclaration  des  droits  et  les 
principes  fondamentaux  de  la  constitution  ;  c’est  le 
système  de  Hobbes,  rejeté  de  l’Europe  entière. 

Quehpiesiiersonnes  ont  dit  (jueparla  déclaration 
du  comité  on  modiliait  les  principes  :  or,  il  est  im¬ 
possible  de  modilier  des  principes. 

Ils  sont  les  mêmes  pour  tous  les  temps  et  pour 
toutes  les  circonstances. 

Jamais  on  n’a  voulu  modifier  les  principes;  on  a 
voulu  eu  constater  la  vérité  par  l’application.  C’est 
ainsi,  par  exemple,  qu’un  jirivilége  n’est  pas  toujoiu  s 
inj  liste,  quoiipie,  dans  le  principe,  ce  soit  une  atteinte 
à  la  liberté. 

Les  discussions  ont  encore  duré  longtemps,  mais 
toujours  sans  aucune  détermination. 

Énlin  l’on  propose  d’aller  aux  voix.  Il  n’y  a  de 
motion  que  celle  de  M.  le.  marquis  de  Paulette.  On  en 
donne  lecture.  La  voici  : 

“L’Assemblée  nationale,  sépan'cen  bureaux, pro¬ 
cédera,  |)ar  la  voix  du  scrutin,  au  choix  d'un  projet 
de  déclaration  des  droits.  Chacun  écrira  sur  un  billet 
le  nom  de  l'auteur  ou  le  litre  de  la  diTlaration  ;  ci's 
billets  seront  vérifiés  selon  la  forme  ordinaire,  et  le 
projet  (pu  aura  réuni  le  plus  de  suffrages  sera  soumis 
à  la  discussion,  article  par  article.  •> 

On  al  lait  aux  voix,  lorsque  M.  le  comte  de  Mirabeau 
demande  la  parole. 

M.  LE  COMTE  DE  MiR.VBEAii  t  Je  proposc ,  commc 
individu,  et  non  conuiu'  membre  du  comité  descimi, 
d’arrêter  de  nouveau  (pie  la  dc'claration  des  droits 
doit  être,  une  partie  i  ti'grante,  inséparable  delà 
constitution,  et  eu  former  le  premier  chaiiitre. 

J(‘  proposc  encore,  et  le  long  embarras  de  l’A-S-sem- 
blée  me  prouve  (pie  j’ai  raison  de  te  proposer,  de 
renvoyer  la  rédaction  définitive  de  la  déclaration  des 
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droits  iiu  temps  on  les  mitres  pnvlies  de  laeonslitii- 
tion  seront  elles-mêmes  entièrement  eonvennes  et 
lixées.  (Les  npplaïulissements  et  les  murmures  se 
conlbiulent.) 

Au  milieu  des  maniues  de  bonté  que  m’atlire  cette 
proposition,  je  m’apereois  que  quelques  amis  très 
zéli^de  la  liberté,  dont'je  resi>ecte  les  opinions  et  les 
talents,  u’ajiprouvent  pas  cette  motion  ;  ils  sont  efla- 
roucliés,  sans  doute,  par  la  crainte  de  voir  ([ue  la 
déclaration  des  droits  ne  soit  conqiroinise,  et  (pie, 
sous  pndexte  de  la  reculer,  (juelques  malveillants  ne 
parviennent  à  la  faire  disjiaraîlre.  Mais  il  m’est  im¬ 
possible  de  partager  celte  déliance,  quand  un  d(k'ret 
solennel  de  cette  Assemblée  a  statué  une  déclaration 
de  droits,  quand  trente  projets  ont  étii  soumis  à  vos 
délibérations,  (piand  la  pluralité  bien  d('cidée  des  re¬ 
présentants  de  la  nation  est  d’accord  sur  les  princiju’s 
qu’elle  doit  contenir,  (piand  il  ne  s’élève  de  doutes 
que  sur  la  rédaction,  quand  ces  douti^s  appartiennent 
prescpie  en  entier  à  rinconvcnance  d’un  moment  si 
orageux,  et  où  l’on  abuse  avec  tant  d’impétuosité  de 
nos  arretés  les  plus  sages;  enlin  à  la  crainte  que  si  la 
rédaction  définitive  de  la  diù'laration  des  droits  pré¬ 
cédait  le  travail  de  la  constitution,  les  consinpiences 
ne  se  trouvassent  trop  éloignées  des  principes,  et 
peut-être  en  opposition  trop  sensible  avec  eux  ;  il  me 
paraît  (pie  c’est  une  méliance  fort  exagéri'c,  que  de 
redouter  l’omission  de  la  déclaration  des  droits  ;  et 
certes, s’il  était  dans  la  puissance  de  (pielques  obscurs 
conspirateurs  d’annuler  ainsi,  par  le  fait,  les  délibé¬ 
rations  de  rAssembb'O  nationale,  j’ose  croire  que 
l’opinion  publique  me  range  parmi  ceux  qui  pour¬ 
suivraient  avec  le  jilus  d’ardeur  celte  espèce  de  ri^- 
volte  contre  vos  arrêtés. 

Celle  nouvelle  motion  est  vivement  attaquée  par  divers 
députés. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  la  trouve  dérai'onnable. 

M.  Dupoi  t  dit  que  c’est  proposer  îi  l’Assemblée  une  ré¬ 
solution  indigne  d’elle,  en  la  faisant  écarter  de  son  arrêté 
précédent. 

M.  Cliapelicr  soutient  la  même  opinion  avec  force. 

M.  Gleizen  s’élend  sur  la  même  idée,  en  présentant  la 
projiosilion  du  lenvoi  de  la  rédaction  comme  l’effet  de 
cette  supériorité  de  talents  avec  laquelle  M.  de  Mirabeau 
sait  guider  l’Assemblée  vers  des  buts  contraires. 

M.  Rbedon,  après  avoir  renouielé  l’examen  sur  l’utilité 
ou  l’inutitité  d’une  déclaration,  après  l’avoir  présentée 
comme  la  lumière  qui  précède  la  loi,  adopte  l’opinion  de 
M.  de  Mirabeau 

M.  Garai  l’appuie  également,  en  disant  que  l’on  veut 
faire  regarder  les  articles  de  la  dcclarulit  n  des  droits 
comme  autant  d’articles  de  foi. 

MM.  Itewbell  et  Blczau  la  rejclent  avec  rigueur.  Ils 
disent  que  M.  de  Mirabeau  a  le  talent  d’entraîner  l’Assem¬ 
blée  dans  des  opinions  contraiies;  que  lui-même  a  parlé 
en  faveur  du  décret  qui  ordonne  que  la  déclaration  sera 
suivie  de  la  constitution. 

M.  i.E  cotuTE  DE  Miiîabe  vu  t  Jc  commciiccfai,  pour 
toute  réponse  niix  alttupies  personnel l(>s  dont  qiiel- 
(ptes  préopinants  ont  jugé  à  propos  de  m’aceiieillir, 
par  manifester  un  sentiment  (pu  porte  pins  de  don- 
cenr  dans  mon  àmc  que  les  traits  décochés  contre 
moi  n’y  peuvent  jeter  d'amertnme. 

Si,  par  inqtossible,  quelqu’un  de  vos  (b'erets  me 
jiaraissait  bk'sser  la  justice  on  la  raison,  ,]’ai  tant  de 
respect  pour  cette  Assemblée,  (pie  jc  n’hésiterais  jias  à 
vous  le(l(ùionccr,à  vous  (lirc(|nc  vous  devez  montrer 
lin  nu’pris  jirofoiul  pour  cet  absurde  dogme  d’iiilail- 
libilité  politi(pi(*,(ini  tendrait  à  aeenmnier  sur  clnuptc 
siècle  la  ronillo  dt'S  jnaqngi's  de.  tons  les  sièeles,  et 
soumettrait  les  générations  à  venir  aux  erreurs  des 
générations  pass('es. 

Mais  je  n’ai  point  attaqué  votre  décret,  j'ai  main¬ 
tenu  la  iK'cessilé  d’une  (b'claration  des  droits;  ma 
motion,  laisstù*  sur  lé  bureau,  porle  oespro|»res  mots  ; 
(Ju'il  sera  déclaré  qne  l'ea:i)nsilion  des  droils  est 


partie  intégrante  et  inscparnllc  de  la  conslihitinn. 
Mes  (tontes  n’ont  porté  qne  sur  le  moment  favorable 
à  la  rédaction  de  ce  travail.  Ces  doutes  étaient  assez 
motivés  peut-être  jtar  les  dil'licnllés  tonjonrs  renais¬ 
santes  qu’il  roncoiitre,  par  la  nalnre  d('S  objections 
qn’on  nous  a  faites,  par  les  sacriticcs  qu’on  a  cxigc's 
de  nous,  par  les  embarras  inextricables  où  nous  jelte 
rigiiorance  absolue  de  ce  qui  sera  slalné  dans  la  con¬ 
stitution  ;  mais,  quoi  qu’il  en  soit,  j’ai  pu  me  tromper 
sans  qu’il  puisse  être  permis  de  jeter  sur  mes  inlen- 
lioiis  nu  (tonte  qn’aiicnn  membre  de  cotte  Assom- 
bl(ù',  qu’aucun  citoyen  an  courant  di'S  alfaircs  pn- 
bli(pms,  n’a  pu  concevoir  sur  moi  (l). 

Sans  (tonte,  dans  le  cours  (rnno  jonnesse  très  ora¬ 
geuse,  par  la  faute  d(‘s  antres,  et  surtout  par  la 
mienne,  j’ai  en  de  gt  ands  torts,  et  peu  d’hommes 
ont,  dans  leur  vie  jtrivée,  donné  pins  que  moi  pré¬ 
texte  à  la  calomnie,  pâture  à  la  médisanee  ;  mais  j’ose 
vous  en  attester  tons  :  nul  écrivain,  nul  homme  pu¬ 
blic  n’a  plus  qne  moi  le  droit  de  s’honorer  de  sen¬ 
timents  courageux,  de  vnesdésintéressées, d’une  tière 
indépendance',  d’une  uniformité  de  principes  inllexi- 
bles.  Ma  prétendue  supériorité  dans  l’art  de  vous 
guider  vers  des  buis  contraires  est  donc  une  injure 
vide  de  sons,  un  trait  lancé  du  lias  en  haut,  que  trente 
volumes  repoussent  assez  pour  que  jc  dédaigne  de 
ni’cn  occuper. 

Il  sera  plus  utile  de  vous  montrer,  messieurs,  par 
un  exemple  sensible,  lesdil'ticnllésqni,  je  le  soiiüens 
nettement,  rendent  impraticable  aujourd’hui  nue 
rédaction  etc  la  déclaration  des  droits. 

Voici  ce  (pie  porte  l’article  X  : 

«On  ne  saurait,  sans  attenter  aux  droits  dos  ci¬ 
toyens,  les  priver  tle  la  faculté  de  s’assembler  dans  la 
forme  légale,  pour  consulter  sur  la  chose  publique, 
pour  donner  des  instructions  à  leurs  mandataires,  on 
pour  demander  le  redressement  de  leurs  griefs.» 

J’avais  proposé  à  mes  collègues  du  comité  de  rédi¬ 
ger  l’article  ainsi  : 

«  Tout  citoyen  a  le  droit  d’avoir  chez  lui  des 
armes,  et  de  s’en  servir,  soit  pour  la  défense  com¬ 
mune,  soit  pour  sa  propre  défense,  contre  toute 
agression  ilb-gale  qui  mettrait  en  péril  la  vie,  les 
membres,  ou  la  liberté  d’un  on  de  plnsienrs  ci¬ 
toyens.  » 

Mes  collègncs  sont  convenus  tons  que  le  droit  dé¬ 
claré  dans  cet  article  est  évident  de  sa  nature,  et  rnn 
dos  principaux  garants  de  la  liberté  politique  et  ci¬ 
vile;  que.  nnik*  antre  institution  ne  peut  le  suppléer; 
qu’il  est  impossible  d’imaginer  une  aristocratie  pins 
terrible  (pie  celle  qui  s’établirait  dans  un  Etat,  par 
cela  sent  (pi’nnc  partie  des  citoyens  serait  armée  et 
que  l’antre  ne  le  serait  pas  ;  qne  tons  les  raisonne¬ 
ments  contraires  sont  de  futiles  sophismes  démentis 
par  les  faits,  puisque  aucun  pays  n’est  plus  paisible  et 
n’offre  une  mcillcitrc  police  que  ceux  où  la  nation  est 
armée.  Messieurs  du  comité  n’en  ont  j^ias  moins  rejeté 
l’article,  et  j’ai  été  obligé  de  déférer  a  des  raisons  de 
prudence  qui  me  paraissent  préoccuper  cette  asseni- 
i)k‘e  même,  puisque  le  récit  de  ma  proposition  excite 
qnebpies  murmiircs.  Cependant  il  est  bien  clair  que 
les  circonstances  (jui  vous  inquiètent  sur  la  déclara¬ 
tion  du  droit  naturel  qu’a  tout  citoyen  d’être  armé, 
sont  très  passagères  ;  rien  ne  peut  consoler  des  maux 
de  ratiareliie,  qne  la  certitude  ([u’elle  ne  peut  durer; 
et  certainement,  on  vous  ne  ferez  jamais  la  constitn- 

(1)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  soup(jons  des  dé¬ 
putés  patriotes  sur  rimnior.nlité  i)oliti(|ue  de  Mirabeau  datent 
presque  du  coiiimenceiiient  de  la  session.  Déjà  il  lui  avait 
écliappé  de  dire,  à  propos  du  véto  royal,  que,  sans  ce  vélo, 
il  aimerait  mieux  vivre  à  Constantinople.  Ici  nous  le  voyons 
ol)ligé  de  justifier  scs  intentions.  V'iendra  bientôt  la  question 
du  droit  de  guerre,  cl  l’on  verra  si  Rewbell  et  Gleizen 
avaient  raison  de  lui  reproeber  l’abus  de  sou  talent.  L.  G. 
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tion  française,  ou  vous  aurez  trouvé  un  moyen  de 
rendre  (juelque  force  au  pouvoir  exécutif  et  a  l’opi¬ 
nion  avant  que  votre  constitution  soit  tixce.  Quel 
inconvénient  y  aurait-il  donc,  sous  ce  rapport,  à  ce 
que  la  rédaction  de  la  déclaration  des  droits  fût  ren¬ 
voyée  à  la  lin  du  travail  de  la  constitution?  Je  pour¬ 
rais  faire  vingt  rapprochements  pareils,  et  surtout 
montrer  qu’il  n’est  pas  un  seul  projet  de  déclaration 
dos  droits  dont  les  défauts  ne  tiennent  en  grande  par¬ 
tie  au  contraste  des  circonstances  avec  le  but  d’une 
telle  expression. 

Mais,  messieurs,  avoir  raison  ou  se  tromperest  peu 
de  cliose,  et  n’intéresse  guère  que  l’amour-propre. 
Entendre  soupçonner  ou  persiffler  ses  intentions  clans 
une  assemblée  politique  où  l’on  a  fait  ses  preuves, 
est  une  tolérance  qu’un  homme  qui  a  le  sentiment  de 
sa  dignité  personnelle  ne  connaît  pas  ;  et  j’espère  que 
vous  approuverez  cette  courte  explication. 

M.  Chapelier  ramène  les  esprits  à  l’examen  de  la  décla¬ 
ration.  Il  combat  les  motions  de  M.  de  Paulette  et  de  M.  de 
Mirabeau  ;  vous  avez  nommé  un  comité  pour  rédiger  une 
déclaration;  vous  ne  l’avez  pas  encore  examinée,  comment 
pouvez-vous  la  rejeter  ? 

A  la  fin  on  va  aux  voix,  et  l’examen  du  projet  de  la  dé¬ 
claration  est  renvoyé  dans  les  bureaux. 

—  M.  Régnault,  au  nom  du  comité  des  rapports,  com¬ 
munique  à  l’Assemblée  une  lettre  écrite  de  Caussade,  le  9 
de  ce  mois,  par  laquelle  MM.  les  oüiciers  municipaux  de 
cette  ville  annoncent  qu’une  jeunesse  inconsidérée  s’est 
emparée  de  M.  de  Cazalès;  qu’ils  ont  eu  beaucoup  de 
peine  de  l’arracher  de  ses  mains,  et  qu’il  est  maintenant 
détenu  dans  une  auberge,  et  gardé  par  la  milice  bour¬ 
geoise  ;  qu’ils  attendent  la  décision  et  les  ordres  de  l’Assem¬ 
blée  sur  la  conduite  qu’ils  ont  à  tenir. 

Le  rapporteur  communique  en  même  temps  un  projet 
de  réponse,  portant  que  M.  de  Cazalès  n’étant  accusé  d’au¬ 
cun  délit,  sa  personne  était  inviolable  ;  qu’il  est  nécessaire 
de  le  mettre  en  liberté,  pour  qu’il  vienne  prendre  dans  l’As¬ 
semblée  la  place  qui  lui  appartient. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  d’Aguesseau  de 
Fresne,  député  du  bailliage  de  Meaux,  par  laquelle  il  pré¬ 
vient  l’Assemblée  que  le  roi  a  établi  un  comité  de  quatre 
magistrats  pour  l’examen  des  affaires  contentieuses  des 
dépai  tements  ;  que  S.  M.  a  bien  voulu  jeter  les  yeux  sur 
lui  pour  être  un  des  membres  de  ce  comilé;  mais  que  le 
profond  respect  qu’il  a  pour  l’Assemblée  ne  lui  permet 
pas  d’accepter  aucune  fonction  étrangère  à  celle  qu’il  a 
l’avantage  d’exercer  auprès  d’elle,  sans  lui  en  faire  l’hom¬ 
mage,  et  demander  son  agrément, 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cet  objet, 

M.  le  président  lève  la  séance,  en  avertissant  l’Assemblée 
de  se  rendre  dans  les  bureaux  sur  les  six  heures  du  soir, 

SÉANCE  DU  MERCREDI  19  AOUT. 

On  fait  menlion  des  adresses  de  différentes  villes  et  bail¬ 
liages  du  royaume,  contenant  les  témoignages  de  leur 
reconnaissance  envers  l’Assemblée  nationale. 

V 

MM,  le  marquis  de  Mesgrigny  et  Camuzat  de  Bellomhre, 
députés  de  la  sénéchaussée  de  Troyes,  mettent  sur  le  bu¬ 
reau  l’expédition  d’une  délibération  prise  le  15  de  ce  mois, 
par  les  ofliciers  du  bailliage  et  siège  présidial  de  Troyes, 
portant  qu’à  compter  de  ce  jour,  cette  compagnie  jugera 
gratuitement  tous  les  procès  et  contestations,  tant  civils 
que  criminels,  qui  seront  portés  en  son  tribunal  en  pre¬ 
mière  instance  et  par  appel. 

Crttc  résolution  est  très  applaudie  par  tous  les  membres 
de  l’Assemblée. 

Sur  la  proposition  faite  de  céder  au  désir  qu’ont  mar¬ 
qué  plusieurs  de  MM.  les  députés,  qu’il  fût  donné  lecture 
des  adresses  envoyées  par  leurs  concitoyens,  l’Assemblée 
d  pensé  que,  pour  économiser  un  temps  précieux,  on  de¬ 
vait  se  contenter,  suivant  l’usage,  d’annoncer  les  adresses, 
et  de  rendre  un  compte  très  succinct  des  particularités  le’ 


plus  remarquables  qui  se  rencontrent  dans  quelques  unes 
d’elles. 

M.  d’André,  député  de  la  noblesse  d’Aix  :  Mes¬ 
sieurs  ,  lorsque  l’honorable  membre  qui  vous  traça 
hier  un  si  beau  plan  d’ordre  judiciaire  témoignait  le 
désir  de  voir  les  parlements  concourir  avec  ardeur  à 
la  eonstruction  de  ce  grand  édifice,  je  souhaitais  vous 
apporter,  au  nom  du  parlement  d’Aix,  son  adhésion 
respectueuse.  Assuré  des  sentiments  de  cette  compa¬ 
gnie,  qui  donna  dans  tous  les  temps  l’exemple  du 
désintéressement,  et  qui ,  dès  le  mois  de  mars  der¬ 
nier,  a  renoncé,  sans  qu’on  l’exigeât,  à  l’exemption 
des  tailles  dont  elle  jouissait  depuis  sa  création ,  j’e'- 
tais  certain  qu’elle  s’empresserait  de  professer  les 
principes  de  cette  auguste  Assemblée.  Je  m’estime 
neureux  de  pouvoir  être  aujourd’hui  son  interprète, 
et  de  présenter  à  l’Assemblée  nationale  les  témoi¬ 
gnages  de  sa  conliance  et  de  son  respect. 

M,  d’André  donne  ensuite  lecture  d’un  arrêté  du  parle¬ 
ment  d’Aix,  par  lequel  cette  cour  assure  l’Assemblée  de 
son  adhésion  aux  maximes  qu’elle  soutient  avec  une  si  gé¬ 
néreuse  fermeté. 

L’Assemblée  témoigne  qu’elle  reçoit  avec  satisfaction 
l’expression  de  ces  seutimenls. 

— -  M.  Duquesnoy,  député  de  Lorraine,  demande  à  l’As¬ 
semblée  d’entendre  la  lecture  d’une  lettre  qui  lui  est  adres¬ 
sée  par  M.  l’évêque  de  Saint-Diez  ;  elle  est  conçue  en 
CCS  termes  : 

«  Le  vœu  connu  de  l’Assemblée  nationale,  concer¬ 
nant  la  pluralité  des  bénéfices,  me  paraissant  aussi 
conforme  à  la  justice  qu’à  l’esprit  de  l’église,  je  n’hé¬ 
site  pas  à  opter  entre  les  deux  que  je  pokède,  et  j’en¬ 
voie  aujourd’hui  à  M.  l’archevêque  de  Vienne  la  dé¬ 
mission  de  mon  évêché.  »  (On  applaudit  vivement.) 

—  La  discussion  sur  la  déclaration  des  droits, 
présentée  par  le  comité  des  cinq,  est  reprise. 

M.  l’arbé  Bonnefoi  :  Après  avoir  comparé  les  di¬ 
vers  plans  de  déclaration  des  droits  avec  celle  de 
M.  de  Lafayette,  j’ai  vu  que  cette  dernière  est  le  texte 
dont  les  autres  ne  forment  que  le  commentaire.  Je 
trouve  dans  le  plan  de  M.  Mounicr  les  mêmes  maxi¬ 
mes  augmentées  de  plusieurs  autres.  Je  conclus  pour 
celui  de  M.  de  Lafayette,  qui  est  simple  et  clair,  et 
qui  réunit  en  peu  de  mots  les  droits  primitifs  de 
l’homme.  Je  désire  seulement  qu’on  y  ajoute  :  «Que 
l’homme  a  un  droit  sacré  à  sa  conservation  et  à  sa 
tranquillité,  et  que  l’Etre  suprême  a  failles  hommes 
libres  et  égaux  en  droits.  • 

M.  Pellerin  ;  Le  principe  de  toute  société  consiste 
dans  la  propriété  et  dans  la  liberté. 

L’homme  perd  de  cette  liberté  à  raison  de  ce  que 
la  loi  lui  défend. 

L’homme  perd  de  sa  propriété  par  les  contributions 
qu’il  doit  à  la  chose  publique. 

Telles  sont  les  restrictions  que  l’on  doit  apporter 
aux  principes  fondamentaux. 

Il  semble ,  au  surplus ,  que  c'est  les  reconnaître 
que  de  promettre  à  chacun  liberté,  sûreté  et  pro 
priété. 

Si  les  principes  sont  certains,  si  chacun  connaît 
ses  droits,  il  paraît  qu’il  est  plus  facile  de  les  conce¬ 
voir  que  de  les  exprimer  ;  chacun  de  nous  a  senti 
que  si  c’était  notre  devoir  d’éclairer  nos  concitoyens 
sur  leurs  droits,  il  n’était  pas  moins  prudent  de  les 
éclairer  sur  l’exercice  de  ces  mêmes  droits;  c’est  un 
flambeau  salutaire  dans  les  mains  de  l’homine  sage 
et  paisible,  ([ui  devient  une  torche  incendiaire  dans 
les  mains  d’un  furieux. 

[La  suite  au  numéro  prochain.) 
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ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Clermont-Tonnerre. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MEP.cnEDl  19  AOUT. 

Suite  de  la  motion  de  M.  Pellerin. 

Sans  doute  tous  les  principes  que  l’on  nous  a  pre'- 
sentés  sont  vrais  en  eux-nièines;  mais  il  a  fallu 
e'tayer  les  conséquences  qui  pouvaient  devenir  dan¬ 
gereuses. 

Aussi  cette  méthode  a-t-elle  géné  tous  les  auteurs; 
tantôt  il  a  fallu  taire  des  principes,  tantôt  il  a  fallu 
les  circonscrire.  C’est  ainsi  qu’il  a  fallu  prévenir  les 
fausses  interprétations.  C’est  à  vous  à  guider  le  peu¬ 
ple  dans  les  routes  obscures  où  il  serait  entraîné. 
C’est  à  vous  à  l’instruire. 

Vous  allez  lui  indiquer  ses  droits;  mais  ces  droits 
supposent  des  devoirs  :  il  est  incontestable  que  les 
uns  ne  peuvent  exister  sans  les  autres;  ils  ont  entre 
eux  des  idées  relatives.  H  est  incontestable,  en  effet, 
qu’aucun  citoyen  n’a  de  droits  à  exercer,  s’il  n’y  a 
pas  un  autre  citoyen  qui  ait  des  devoirs  à  remplir 
envers  lui. 

H  faut  donc  établir  que  les  droits  ne  peuvent  exis¬ 
ter  sans  les  devoirs  ;  ainsi,  lorsque  nous  établissons 
que  la  vie  de  l’homme,  son  honneur,  son  travail,  for¬ 
ment  sa  propriété,  il  convient  cependant  de  dire  qu’il 
en  doit  une  portion  à  la  patrie.  Ainsi  il  convient  en¬ 
core  d’ajouter  que,  lorsque  l’on  porte  atteinte  à  ses 
droits,  il  ne  doit  pas  repousser  la  force  par  la  force, 
mais  recourir  à  la  justice. 

Nous  n’oublierons  pas  surtout  de  rappeler  cà  l’hom¬ 
me  qu’il  no  tient  pas  la  vie  de  lui-mème  ;  que  les  ver¬ 
tus  sont  récompensées.  C’est  par  la  méditation  de  ces 
vérités  que  l’on  rétablit  la  morale  et  que  l’on  par¬ 
vient  à  rendre  les  hommes  vertueux. 

Un  membre  a  présenté  un  projet  qui,  dans  deux 
colonnes,  renferme  les  droits  de  l’homme  et  les  de¬ 
voirs  du  citoyen.  Cette  forme  éprouvera  peut-être 
des  difficultés;  mais  jamais  on  ne  doit  renoncer  au 
mieux.  Et  si  l’Assemlilée  n’en  reconnaît  pas  la  néces¬ 
sité,  elle  ne  peut  se  refuser  à  celle  d’y  céder. 

Je  demande  donc  une.  déclaration  qui  renferme  les 
droits  et  les  devoirs  de  l’homme  en  société. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiHAREAU  ;  Püur  trancher  le 
nœud  gordien,  je  propose  qu’à  la  place  d’une  décla¬ 
ration  des  droits,  on  mette  simplement  à  la  tête  de 
la  constitution  ;  pour  le  bien  de  chacun  et  de  tous, 
nous  avons  arrêté  ce  qui  suit,  etc. 

M.  Güyot  ;  Vous  avez  deux  grands  inconvénients 
à  éviter  ;  le  premier,  de  vous  traîner  sur  les  pas  des 
préjugés;  le  second,  de  vous  égarer  dans  les  détails 
obscurs  de  la  métaphysique,  et  de  substituer  des 
maximes  arlilicielles  aux  vérités  simples  de  la  nature: 
il  faut  remonter  au  principe  générateur,  et  en  suivre 
les  conséquences.  Il  existe,  et  il  doit  en  exister  un  : 
qui  embrasse  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs  de  { 
l’homme  ;  c’est  celui  de  veiller  à  la  conservation  de  | 
son  être  ;  les  autres  n’en  sont  que  la  suite  naturelle. 

M.  le  président  propose  d’aller  aux  voix  pour  admettre 
ou  rejeter  la  discussion  du  projet  proposé  par  le  coniilé 
des  cinq,  article  par  article. 

11  est  arrêté  presque  unanimement  de  ne  pas  s’en  oc¬ 
cuper. 

11  fallait  cependant  un  projet  quelconque,  comme  un 
canevas  sur  lequel  rAssemhlée  rédigerait  une  déctaratiou. 
M.  le  mar{[uls  de  Bounay,  voyant  qu’on  refusait  la  propo¬ 
sition  de  choisir  un  des  projets  présentés,  réfute  avec  beau¬ 
coup  de  précision  les  objections  qu'on  lui  avait  faites  la 
veille,  sur  le  danger  à  opiner  pour  ce  choix  dans  les  bu¬ 
reaux.  La  forme  de  l’appel  des  voix,  dit-il,  est  une  opéra- 

!'■*  Scrîc.  —  Tojne  /. 


lion  fatigante  et  défectueuse.  L’ennui  des  lectures  pour¬ 
rait  faire  adopter  par  lassitude  un  projet  (pii  ne  serait 
pas  le  meilleur.  Dans  les  bureaux,  au  conlraiie,  chacun 
jouira  de  son  suffrage  et  de  sa  liberté,  en  indiquant  le 
nom  de  l’autenr  et  le  litre  du  projet  ;  les  listes  des  bureaux 
ne  seront  pas  des  résultats,  mais  de  simples  résumés;  les 
membres  sont  plus  rapprochés,  et  les  inexactitudes  moins 
fréquentes.  Celle  mélliode  est  plus  courte  que  celle  de 
l’appel  m  assemblée  générale,  puisque  dans  les  bureaux 
on  appellera  trente  membres  à  la  fois. 

RI.  Desmeuniers  représente  que  l’Assemblée  a  rejeté 
d’avance  la  manière  de  prendre  les  voix  par  bureaux.  Il 
regarde  comme  une  subtilité  de  dire  que  les  résumés  des 
bureaux  n’étaient  pas  des  résultats. 

M,  de  Castellane  oppose  le  réglement  qui  ne  permet  pas 
d’autre  forme  de  délibérer  que  par  assis  ou  tevé,  et  par 
l’appel  des  voix  en  cas  de  doute  sur  la  majorité;  ce  qui 
exclut  l’appel  des  voix  par  bureaux, 

M.  Pétion  s’y  oppose  aussi,  et  dit  qu’il  désire  qu’on 
mette  en  délibération  les  différents  projets  proposés. 

M.  Perès  de  Lagesse  fait  valoir,  en  faveur  des  projets  de 
déclarations  proposés  par  les  membres  du  comité  de  con¬ 
stitution,  la  même  considération  qui  avait  fait  délibérer 
sur  le  projet  proposé  par  le  comité  des  cinq. 

M.  DE  Lally-Tolendal  :  L’Assemblée  nationale 
a  décrété  qu’une  déclaration  des  droits  de  l’homine 
serait  mise  en  tête  de  la  constitution  à  établir  :  ainsi 
il  n’y  a  plus  à  revetiir  sur  celle  question. 

Ce  serait  peut-être  un  argutnent  pour  ceux  qui 
trouvaient  quelques  inconvénients  à  cette  déclaration 
que  la  difficulté  que  nous  éprouvons  à  en  arrêter  une, 
la  diversité  de  celles  qui  nous  ont  été  présentées,  les 
débats  qui  s’élèvent  sur  les  textes,  sur  le  sens  de  la 
plupart,  sur  leur  trop  grande  étendue  ou  sur  leurs 
bornes  trop  circonscrites,  sur  la  profondeur  de  rime, 
que  l’on  appelle  obscurité,  et  sur  la  simplicité  de 
l’autre,  que  l’on  traite  de  faiblesse. 

Si,  entre  douze  cents  que  nous  sommes,  nous  avons 
tant  de  peine  à  nous  réunir  sur  la  manière  d’eiiteudre 
cette  déclaration,  croirons-nous  que  l’intelligence, 
de  vingt-quatre  millions  d’hommes  s’y  fixe  d’une  ma¬ 
nière  uniforme? 

Les  Anglais ,  c’est-à-dire  le  peuple  du  monde  en¬ 
tier  qui  entend  le  mieux  la  science  tlu  gouvernement, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  j’avais  besoin  de  le  dire, 
et  lorsque  nous  naissons  à  peine  à  celte  science,  en 
vérité  il  y  a  trop  de  témérité  à  nous  de  prétendre  ra¬ 
baisser  ceux  que  des  siècles  de  méditation  et  d’expé¬ 
rience  ont  éclairés,  et  que  la  nature  n’a  pas  doiufs 
inégalement  entre  tous  les  hommes  de  la  faculté  de 
penser  et  de  recueillir;  les  Anglais,  dis-je,  ont  plu¬ 
sieurs  actes  qui  constatent  leurs  droits  et  (jiii  sont  les 
fondements  de  leurs  libertés.  Dans  tous  ces  actes, 
soit  dans  leur  grande  charte  sous  le  roi  Jean,  soit 
dans  leurs  diflérentes  pétitions,  et  sous  les  trois 
Edouard,  sous  Henri  IV,  soit  dans  leurs  pétitions  des 
droits  sous  Charles  1«‘\  soit  enfin  dans  leur  biU  du 
droit,  et  dans  leur  acte  déclaratoire  sous  Guil¬ 
laume  ,  ils  ont  constamment  écarté  toutes  ces  ques¬ 
tions  mélaphysiiiues,  toutes  ces  maximes  generales 
susceptibles  de  tlénégation  ,  de  disputes  éternelles, 
et  dont  la  discussion  alttùme  toujours  plus  ou  moins 
le  respect  dû  à  la  loi  qui  les  renferme  ;  mais  ils  y  ont 
substitué  de  ces  vérités  de  faittju’on  ne  |)eut  entendre 
que  d’une  manière,  qu’on  ne  peut  réfuter  d’aucune , 
qui  n’admettent  ni  discussion  ni  délinition ,  et  tpii 
réduisent  la  mauvaise  foi  elle-même  au  silence.  Ainsi, 
quand  ils  ont  dit  qu’aucun  homme  ne  soit  empri¬ 
sonné  ou  arrêté  que  par  un  jugement  légal  de  ses 
pairs ,  la  liberté  des  Anglais  est  devenue  un  axiome, 
personne  n’a  eu  besoin  de  raisonner;  personne  n’a 
osé  disputer ,  chacun  a  su  qu’il  était  maître  de  lui,  ei 
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que  la  loi  seule  pouvait  entreprendre  sur  sa  liLerte  , 
et  que  c’idait  de  lui  que  la  loi  tenait  ce  pouvoir. 

C’est  sans  doute  une  grande  et  belle  idoe  que  celle 
d’exposti  tous  les  principes  pour  en  tirer  toutes  les 
conséquences;  de  faire  remonter  tous  les  lioninies  à 
la  source  de  leurs  devoirs  ;  de  les  ncuie'trer  de  la  di¬ 
gnité  de  leur  être  avant  de  leur  assurer  la  jouissance 
de  leurs  facultés,  et  de  leur  montrer  la  nature  avant 
de  leur  donner  le  bonheur. 

Mais  je  demande ,  et  c’est  le  seul  objet  du  rappro- 
cbemoiit  que  je  viens  de  faire,  je  demande  ce  que 
j’ai  déjà  demandé  il  y  a  longtemps,  que  l’on  écarte 
de  i  f'tte  idée  le  mal  qui  peut  se  placer  à  côté  du  bien 
dans  les  meilleures  institutions;  je  demande  que 
celte  déclaration  de  droits  soit  aussi  courte ,  aussi 
claire,  aussi  réduite  qu’il  se  pourra  ;  que,  le  principe 
posé,  on  se  bâte  d’en  tirer  la  véritable  conséquence, 
pour  que  d’autres  n’en  tirent  pas  une  fausse,  et  que, 
après  avoir  transporté  l’homme  dans  les  forets,  on  le 
reporte  sur-le-champ  au  milieu  de  la  France. 

J’ai  lu  toutes  ces  déclarations;  j’ai  admiré  la  pro¬ 
fondeur  des  unes,  la  sagacité  des  autres.  Le  projet 
ju’oposé  par  M.  de  Mirabeau  est  satisfaisant  sous  un 
i  at>port  ;  c’est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  écarté  toutes 
ces  subtilités  métaphysiques.  Plusieurs  articles  peu¬ 
vent  et  doivent  remplir  toutes  les  vues;  maisd’autres 
sont  trop  vagues  :  plusieurs  principes,  justes  en  eux- 
mêmes,  mais  trop  généralisés,  pouvaient  entraîner 
des  conséquences  enrayantes;  l’article  3,  par  exem¬ 
ple,  pourrait  entraîner  des  dangers  incalculables. 

J’avoue  qu’aucune  ne  m’a  paru  aussi  claire,  aussi 
simple,  aussi  sévèrement  conforme  aux  principes,  et 
cependant  aussi  sagement  adaptée  aux  convenances, 
aux  lieuxetaux  temps,  quecelle  projetée  par  M.Mou- 
nier.  J’y  trouve  celle  de  M.  de  Lafoyette,  dont  je  fais 
un  grand  cas,  et  je  l’y  trouve  encore  perfectionnée. 
Je  crois  qu’un  pourrait  meme  la  réduire,  y  faire  quel¬ 
ques  cliangements,  y  joindre  le  début  de  celle  qu’a 
proposée  hier  M.  de  Mirabeau.  Je  l’inviterai  surtout  à 
y  joindre  un  article  que  j’ai  trouvé  dans  celle  de 
M.  Pison  du  Galand,  sur  le  rapport  de  l’homme  avec 
l’Etre  suprême  ;  qu’en  parlant  de  la  nature  on  parle 
de  son  auteur,  et  qu’on  ne  croie  pas  pouvoir  oublier, 
en  formant  un  gouvernement,  cette  première  base 
de  tous  les  devoirs,  ce  premier  lien  des  sociétés ,  ce 
frein  le  plus  puissant  des  méchants,  et  cette  unique 
consolation  des  malheureux.  L’article  de  M.  du  Ga- 
Innd  est  applicable  à  tous  les  cultes,  à  toutes  les  re¬ 
ligions;  j’insiste  pour  qu’il  fasse  partie  de  la  décla- 
tion.  J’insiste  pour  que  M.  Mouiiier  soit  invité  à  cor¬ 
riger,  d’ici  à  demain,  son  projet  de  déclaration,  et  à 
le  mettre  sous  les  yeux  de  l’Assemblée. 

Si  cette  déclaration  devait  encore  entraîner  plus 
de  débats,  je  me  joindrais  à  l’avis  qui  a  été  ouvert 
liier  de  marcher  en  avant  sur  les  points  de  la  consti¬ 
tution,  sauf  à  revenir  ensuite  sur  les  principes  géné¬ 
raux  (lont  nous  les  faisions  précéder.  Je  ne  serai 
point  effrayé  de  l’inconséquence  qu’on  voudrait  re¬ 
procher  à  cette  marche.  Les  principes  de  fait  que 
nous  avons  à  établir  sont  indépendants  des  principes 
de  raisonnement  d’où  nous  voulonslesfaire  dériver. 

Ces  principes  de  fait  sont  les  seuls  qui  nous  soient 
tracés,  qui  nous  soient  dictés  par  tous  nos  commet¬ 
tants;  notre  iidélité  est  comptable  de  ceux-là;  c’est 
notre  zèle  cpii  a  voulu  rechercher  les  autres.  Eulin  le 
peuple  attend,  le  peuple  désire,  le  peuple  souffre;  ce 
n’est  pas  pour  son  bonheur  que  nous  le  laissons  plus 
longtemps  en  proie  aux  tourments  de  la  crainte, 
aux  lléaux  de  l’anarchie,  aux  passions  mêmes  qui  le 
dévorent,  et  qu’il  reprochera  un  jour  à  ceux  qui  les 
ont  allumées.  11  vaut  mieux  qu'il  recouvre  plus  tôt 
sa  liberté,  sa  tranquillité  ;  qu’il  recueille  plus  tôt  les 
effets,  et  qu’il  connaisse  plus  tard  les  causes. 

Le  corps  législatif  doit-il  être  composé  d’un  seul 
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pouvoir?  —  L’Assemblée  nationale  doit-elle  être  for¬ 
mée  d’une  ou  de  deux  chambres?  —  Quels  seraient 
l’espèce  d’action  et  les  divei-s  degrés  d’influence  des 
(liflérenles  portions  du  corps  législatif,  s’il  était  divisé? 

Ces  trois  questions  sont  peut-être  les  plus  intéres¬ 
santes  que  vous  puissiez  agiter.  C’est  d’elles  que 
vontdépendie  la  stabilité  de  vos  opérations,  la  force 
et  la  durée  de  votre  constitution,  le  maintien  de  cette 
liberté  que  vous  avez  déjà  fait  triompher,  et  le  salut 
de  cet  empire  que  vous  êtes  appelés  a  régénérer. 

La  première  de  ces  questions  semble  être  résolue 
d’avance.  La  division  du  pouvoir  législatif,  la  réu¬ 
nion  du  pouvoir  exécutif  sont  deux  axiomes  politi¬ 
ques  que  la  raison  et  l’expérience  ont  placés  hors  de 
toute  atteinte.  Partout  où  le  pouvoir  législatif  est 
dans  une  seule  main,  partout  ou  le  pouvoir  exécutif 
est  partagé  entre  plusieurs,  la  liberté  ne  peut  exister. 

11  n’est  pas  besoin  de  prouver  que  les  représen¬ 
tants  do  la  nation  doivent  être  la  première  portion 
du  corps  législatif.  Le  tout  appartient  originairement 
à  cette  nation.  11  n’est  aucune  puissance,'  il  n’est  au¬ 
cune  fonction  publique  qui  n’émane  d’elle  ;  elle  a  pu 
et  du  faire  un  partage  ;  mais  elle  n’a  pu  ni  dû  se  dé¬ 
pouiller  entièrement;  elle  s’est  donné  son  chef, 
comme  elle  se  nomme  ses  représentants ,  et  ses 
droits  sont  aussi  sacrés  pour  celui  qu’elle  a  admis  à 
les  partager,  que  pour  ceux  qu’elle  a  chargés  de  les 
faire  valoir. 

11  serait  également  superflu  de  chercher  à  établir 
que  le  roi  doit  être  une  portion  intégrante  du  pouvoir 
législatif;  nous  avons  peine  à  croire  qu’un  seul  doute 
puisse  s’élever  à  cet  égard;  et  s’il  s’on  formait  un, 
nous  le  repousserions  par  le  raisonnement  et  par  les 
faits. 

Quant  au  raisonnement,  nous  dirions  d’abord, 
avec  les  plus  habiles  publicistes  (1),  que  pour  main¬ 
tenir  la  balance  de  la  constitution,  il  est  nécessaire 
que  la  puissance  exécutrice  soit  une  branche,  sans 
etre  la  totalité  de  la  puissance  législative;  que  comme 
Vunion  entière  de  ces  deux  puissances  produirait  la 
tyrannie,  leur  désunion  absolue  la  produirait  égale- 
lement;  que  la  législation,  si  elle  était  totalement 
séparée  du  pouvoir  exécutif,  entreprendrait  sur  les 
droits  de  ce  dernier,  et  se  les  arrogerait  insensible¬ 
ment  ;  qu’ainsi,  sous  Charles  1er,  le  long  parlement, 
tant  qu’il  continua  d’observer  la  constitution  et  d’a¬ 
gir  de  concert  avec  le  roi,  redressa  plusieurs  griefs, 
et  porta  plusieurs  lois  salutaires  ;  mais  que  quand  il 
se  fut  arrogé  à  lui  seul  le  pouvoir  législatir,  en  ex¬ 
cluant  l’autorité  royale,  il  ne  tarda  pas  à  s’emparer 
de  l’administration et  que  la  conséquence  de  cette 
invasion  et  de  cette  réunion  de  pouvoirs  fut  le  ren¬ 
versement  de  l’Eglise  et  de  l’Etat,  et  une  oppression 
du  peuple  pire  que  celle  dont  on  avait  prétendu  le 
délivrer. 

Nous  dirions  que  la  nécessité  d’établir  un  point 
d’union  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exé¬ 
cutif,  étant  une  fois  reconnue,  le  pouvoir  législatif 
étant  divisible  par  sa  nature,  et  le  pouvoir  exécutif 
étant  indivisible  par  la  sienne,  c’est  i>arconséquent 
à  la  totalité  de  ce  dernier  que  doit  être  attachée  une 
portion  du  premier;  et  nous  ajouterions  que  cette 
portion  étant  restreinte  au  droit  d’approuver  ou  de 
rejeter;  et  l’initiative,  c’est-à-dire  la  proposition,  la 
discussion,  la  rédaction  des  lois  appartenant  exclusi¬ 
vement  à  l’Assemblée  nationale,  l’autorité  royale 
n’acquiert  par-là  que  le  moyen  d’empêcher  le  mal  et 
non  celui  de  le  faire. 

Nous  dirions  enfin  que  celui  qui  est  chargé  de 
faire  exécuter  la  loi,  devantêtrelepremier  à  s’y  sou- 

(1)  Voyez  Blackstone,  liv.  I,  chap.  2.  —  Il  est  facile  de  s’a- 
percevo’r  que  les  notes  sur  le  long  discours  de  M.  L.illy-To- 
iendal  font  partie  de  ce  même  discours  et  appartiennent  à 
son  auteur. 
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metlrc,  nous  aurons  un  garant  de  plus  do  cette  sou¬ 
mission,  lorsqu’il  aura  concouru  lui-même  à  faire 
cette  loi. 

Passant  ensuite  des  raisonnements  aux  faits,  nous 
dirions  avec  courage  que.  nous  n'avons  pas  même  le 
droit  de,  mettre  en  question  le  concours  du  roi  dans 
la  législation  ;  nue  ce  serait  une  grande  erreur  d’agir 
comme  si  rien  clans  la  monarchie  n’était  pn'oxislant 
à  l’époque  où  nous  sommes  ;  que  sous  Charlemagne 
et  scs  successeurs,  le  concours  dans  la  législation 
appartenait  constamment  au  roi,  et  qu’il  l’exerçait 
nu  milieu  des  assemblées  nationales  ;  (jue  dans  les 
assemblées  postérieures  les  représentants  de  la  na¬ 
tion,  délivrés  par  leurs  rois  de  la  tyrannie  féodale,  se 
laissèrent  même  entraîner  jusqu’à  leur  abandonner 
la  législation  entière  ;  mie  c’était  sans  doute  un  excès 
condamnable,  et  que  la  reconnaissance  ne  justifie 
pas  la  servitude;  mais  qu’enlin  les  Etats-Généraux 
de  1355  mirent  en  principe  que  le  roi  seul  pouvait 
faire  des  lois;  que  ceux  de  1576,  en  revendiquant 
le  droit  imprescriptible  de  la  nation,  en  réclamant  le 
pouvoir  de  refuser  les  édits  du  roi ,  reconnurent  et 
ccnlirinèrent  au  roi  le  pouvoir  de  faire  ces  édits,  et 
rétablirent  par-là  le  concours  de  la  nation  et  du  mo¬ 
narque  pour  la  formation  des  lois;  que  jusqu’à  ce 
jour  cette  doctrine  a  fait  partie  du  droit  public  de 
l’rance. 

Nous  n’examinerons  pas  jusqu’à  quel  point  un 
contrat,  qui  a  été  sacre  pour  tant  de  générations, 
peut  lier  la  génération  présente.  Nous  n’observerons 
point,  avec  Blackstone,  que  l’idée  qui  soumet  in¬ 
distinctement  au  jugement  de  la  postérité  toutes  les 
institutions  des  races  précédentes,  a  causé  plus  d’une 
hérésie  funeste,  en  politique.  Nous  ne  dirons  point 
avec  lui  (1)  :  Nos  ancêtres  étaient  sans  doute  auto¬ 
risés  à  résoudre  cette  importante  question  ;  ils  l'ont 
fait;  et  dans  ^éloignement  où  nous  nous  trouvons 
d'eux,  notre  devoir  est  de  nous  soumettre  à  leur  dé¬ 
cision.  Mais  en  partant  du  principe  que.  la  nation  ne 
peut  aliéner  sa  volonté,  et  qu’elle  peut  reprendre 
dans  un  temps  ce  qu’elle  a  donné  dans  un  autre, 
nous  dirions  qu’au  moins  faut-il  qu’elle  ait  manifesté 
une  volonté  bien  précise,  pour  que  ses  représentants 
dejjouillent  la  prérogative  royale  de  ce  qui  lui  ap¬ 
partient  depuis  tant  ae siècles;  et  qu’ici,  non-seule¬ 
ment  la  nation  n’a  pas  manifesté  cette  volonté  pré¬ 
cise,  mais  qu’elle  a  même  manifesté  une  opinion 
contraire;  que  l’inliniment  plus  grande  partie  de  nos 
mandats  prescritimpérativeinent  le  concours,  le  con¬ 
cert  des  Etats  et  du  roi  pour  la  formation  des  lois,  et 
le  prescrit  comme  une  des  bases  de  la  constitution  ; 
que  nous  devons  donc  établir  ce  concours  sous  peine 
(le  désobéir  à  la  nation,  d’être  désavoués  par  elle,  et 
(  e  vicier  l’acte  entier  de  constitution  que  nous  allons 
(  resser,  en  y  insérant  une  clause  qui  serait  une  in- 
(raction  formelle  de  la  volonté  nationale. 

Mais  tous  ces  points  une  fois  convenus,  suffit-il 

ne  la  législation  soit  divisée  entre  les  représentants 

e  la  nation  et  le  roi?  Faut-il  ou  ne  faut-il  pas  un 
troisième  pouvoir  entre  ces  deux  ?  L’Assemblée  natio- 
naledoit-ellcêtre  formée  de  deux  chambres  ou  d’une 
seule?  Seconde  question,  qui  paraît  susceptible  de 
plus  de  difficultés  que  la  première,  et  qui  demande  à 
être  examinée  avec  plus  de  détail. 

Il  n’est  pas  douteux  que  pour  aujourd’hui,  que 
pour  cette  première  tenue,  une  chambre  unique  n  ait 
été  préférable,  et  peut-être  nécessaire.  Il  y  avait  tant 
de  (lifliculte's  à  surmonter,  tant  de  prequgés  à  vaincre, 
tant  de  sacrifices  à  faire,  de  si  vieilles  habitudes  à  dé¬ 
raciner,  une  puissance,  si  forte  à  contenir,  en  un  mot, 
tant  à  détruire,  et  presque  tout  à  créer! 

Cet  instant,  messieurs,  qu’on  est  si  heureux  d’a- 

(1)  Livre  I,  etnp.  3. 


voir  VU,  car  il  est  impossible  de  le  peindre,  où  les 
pirticuliers,  les  ordres,  les  provinces  se  sont  disputés 
a  qui  ferait  le  plus  de  sacrifices  au  bien  public  ;  lors¬ 
que  VOUS  vous  pressiez  tous  en  foule  auprès  de  ce 
bureau,  pour  disposer  à  l’envi  non-seulement  des 
privilèges  odieux,  mais  même  des  droits  justes  qui 
vous  paraissaient  un  obstacle  à  la  fraternité,  à  l'éga¬ 
lité  de  tous  les  citoyens;  cet  instant,  messieurs,  ce 
noble  et  fécond  enthousiasme  qui  vous  a  entraînés, 
ce  nouvel  ordre  de  choses  que  vous  avez  fait  éclore, 
tout  cela,  vous  en  êtes  bien  sûrs,  n’a  jamais  pu 
naître  que  de  la  réunion  de  toutes  les  personnes,  de 
tous  les  sentiments  et  de  tous  les  cœurs. 

Mais  la  manière  d’établir  est-elle  aussi  la  manière 
de  conserver?  Le  procédé  qui  perfectionne  n’est-il 
pas  différent  de  celui  qui  crée  ?  Ce  qui  est  nécessaire 
pour  une  circonstance  extraordinaire,  pour  une  crise 
unique  dans  la  durée  d’un  empire,  ne  peut-il  pas  être 
dangereux,  appliqué  à  tous  les  temps  et  à  l’état  habi¬ 
tuel  de  son  gouvernement? 

En  formant  la  constitution  d’un  Etat  quelconque, 
il  ne  suffit  pas  d’envisager  les  hommes  numérique¬ 
ment  et  sous  le  rapport  de  leurs  facultés  et  de  leurs 
droits  naturels;  il  faut  encore  les  envisager  morale¬ 
ment  sous  le  rapport  de  leurs  affections  et  de  leurs 
passions,  et  surtout  interroger  l’expérience  et  se  mé¬ 
fier  de  la  théorie,  si  trompeuse  en  matière  de  gou¬ 
vernement  et  d’administration. 

C’est  une  vérité  générale  et  incontestable,  qu’il 
est  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  un  penchant  in¬ 
vincible  vers  la  domination  ;  que  tout  pouvoir  est 
voisin  de  l’abus  du  pouvoir,  et  qu’il  faut  le  borrier 
pour  l’empêcher  de  nuire. 

Mais  il  ne  s’agit  pas  ici  de  bornes  immobiles,  de 
bornes  passives,  s’il  est  permis  de  le  dire  ;  on  les  ren¬ 
verserait  :  des  lois  portées  dans  un  temps,  oubliées 
(lans  un  autre,  ne  suffiraient  point  :  il  faut  à  une 
force  active  opposer  une  force  active. 

D’un  autre  coté,  il  ne  faut  pas  laisser  ces  deux  for¬ 
ces  exposées  à  être  perpétuellement  aux  prises  l’une 
avec  l’autre.  Le  malheur  de  la  société  entière  serait 
le  triste  résultat  de  ces  guerres  continuelles. 

De  là  suit  la  nécessite  de  balancer  les  pouvoirs,  la 
nécessité  de  diviser  la  puissance  législative,  et  la  né¬ 
cessité  de  la  diviser,  non  pas  en  deux,  mais  en  trois 
portions. 

Un  pouvoir  unique  finira  nécessairement  par  tout 
dévorer. 

Deux  se  combattront  jusqu’à  ce  que  l’un  ait 
écrasé  l’autre. 

Mais  trois  se  maintiendront  dans  un  parfait  équi¬ 
libre,  s’ils  sont  combinés  de  telle  manière  que  quand 
deux  lutteront  ensemble,  le  troisième,  également  in¬ 
téressé  au  maintien  de  l’un  et  de  l’autre,  se  joigne  à 
celui  qui  est  opprimé  contre  celui  qui  opprime,  et 
ramène  la  paix  entre  tous. 

Ainsi,  eu  Angleterre,  pendant  l’absence  des  paie¬ 
ments,  le  pouvoir  unique  du  monar(|ue  fiff  presqir 
toujours  celui  d’un  despote.  L’époque  sanglante  «p 
vit  dtdruire  la  chambre  des  pairs  vit  les  démagogiu.-- 
renverser  la  monarchie. 

Mais  depuis  le  rétablissement  du  trône  et  des  deux 
chambres  du  parlement,  surtout  depuis  le  pacte  n'> 
tional  qui  a  défini  leurs  pouvoirs  et  leurs  droits  res 
peetifs,  après  la  révolution  de  1688,  aucun  pays  n' 
joui  dans  son  intérieur  d’une  tranquillité  plus  cor  - 
plète  que  celle  dont  a  joui  l’Angleterre.  Nulle  p  ; 
la  propritdé  n’a  été  plus  sacrée;  nulle  part  la  lihi 
individuelle  n’a  été  plus  intacte  ;  nulle  jiart  les  dro' 
de  l'humanité  et  l’égalité  politique  n’ont  été  pi  ^ 
reS|iectés. 

Il  résulte  encore  de  ces  principes  et  de  ces  ex 
pies,  que  les  deux  chambres  qui  doivent  former  avi 
le  roi ,  le  triple  pouvoir,  doivent  avoir  chaconc  u..c 
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intérêt  particulier,  intlépendaniment  de  l’intérêt  vé¬ 
nérai  qui  leur  est  comumn,  et  une  composition  dif¬ 
ferente,  en  même  temps  qu’elles  font  partie  d’un 
même  tout. 

Si  toutes  deux  étaient  formées  de  même ,  si  elles 
n’avaient  pas  un  seul  objet  d’intérêt  distinct,  ce  ne 
serait  ([u’un  seul  corps,  qu’un  seul  esprit,  qu’un  seul 
pouvoir. 

II  serait  donc  à  désirer  que  le  corps  législatif  fût 
composé  de  trois  parties  intégrantes  :  —  1®  des  repré¬ 
sentants  de  la  nation;  —  2» d’un  sénat;  —  3°  du  roi. 

Les  représentants,  indépendamment  de  leurs  pro¬ 
pres  forces,  trouveraient  un  appui  de  plus  dans  la 
résistance  du  sénat  contre  la  royauté,  comme  ils  en 
trouveraient  un  dans  le  pouvoir  du  roi  contre  les 
prétentions  du  sénat. 

Le  sénat ,  qui  n’aurait  point  de  privilèges  utiles, 

})oint  d’exemptions  injustes,  mais  des  prérogatives 
lonorifiques ,  tiendrait  à  la  chambre  des  représen¬ 
tants  par  les  droits  de  propriété,  de  liberté,  en  un 
mot  par  l’exercice  de  tous  les  droits  nationaux  qu’il 
partagerait  avec  elle ,  comme  par  les  liens  de  con¬ 
sanguinité  qui  uniraient  les  membres  respectifs  des 
deux  chambres;  il  tiendrait  à  la  prérogative  du  trône 
par  l’éclat  que  la  sienne  en  recevrait. 

Enlin,  le  roi  qui  aurait  aussi  la  prérogative  à  main¬ 
tenir,  tour  à  tour  contiendrait  le  sénat  par  les  re¬ 
présentants  ,  et  tempérerait  les  représentants  par  le 
sénat. 

Ainsi ,  les  trois  formes  de  gouvernement  se  trou¬ 
vant  mêlées  et  confondues ,  en  produiraient  une  qui 
présenterait  les  avantages  de  toutes  sans  avoir  les 
inconvénients  d’aucune  ;  et  la  nation  ayant  délégué 
ses  pouvoirs,  dans  l’impossibilité  de  les  exercer  eîle- 
iiuhne,  n’ayant  rien  à  craindre  d’aucun  de  ses  man¬ 
dataires,  défendue  par  ses  représentants  contre  l’am¬ 
bition  de  ses  rois,  défendue  par  la  prérogative  royale 
contre  l’ambition  de  ses  représentants,  défendue 
contre  la  jalousie  des  uns  et  des  autres  par  une  ma¬ 
gistrature  choisie ,  ne  payant  d’impôts  que  ceux 
qu’elle  aurait  donné  pouvoir  de  consentir,  ne  con¬ 
naissant  de  lois  que  celles  qu’elle  aurait  donné  pou¬ 
voir  de  faire,  jouissant  paisiblement  de  sa  liberté,  de 
sa  propriété,  de  son  industrie,  serait  la  nation  la  plus 
heureuse  de  l’univers. 

Si  du  principe  général  de  la  balance  des  pouvoirs 
on  descend  ensuite  à  l’examen  de  toutes  les  combi¬ 
naisons  qui  peuvent  résulter  des  systèmes  d’une  ou 
de  deux  chambres,  combien  de  raisons  se  présentent 
à  l’appui  du  dernier  ! 

Nous  l’avons  dit  en  commençant,  et  c’est  ici  le 
lieu  de  le  répéter  avec  quelque  développement.  Au¬ 
tant  il  est  nécessaire  pour  la  tranquillité,  pour  la  li¬ 
berté.  publique,  que  le  pouvoir  exécutif,  une  fois  ré¬ 
duit  <à  sa  juste  mesure,  soit  concentré  dans  une  seule 
main,  autant  il  est  nécessaire  que  le  pouvoir  législa¬ 
tif  soit  divisé. 

L’unité,  la  célérité,  le  mouvement,  sont  de  l’es¬ 
sence  du  pouvoir  exécutif. 

La  délibération,  la  lenteur,  la  stabilité,  doivent 
caractériser  le  pouvoir  législatif. 

Une  assemblée  unique  court  perpétuellement  le 
danger  d’être  entraînée  par  l’éloquence,  séduite  par 
des  sophismes,  égarée  par  des  intrigues,  enflammée 
par  des  passions  qu’on  lui  fait  partager,  emportée 
pardes  mouvements  soudains  qu’on  lui  communique, 
arretee  par  des  terreurs  qu’on  lui  inspire,  par  une 
espèce  de  cri  public  même  dont  on  l’investit,  et  con¬ 
tre  lequel  elle  n’ose  pas  seule  résister. 

Plus  l’assemblée  est  nombreuse,  et  plus  ses  dan¬ 
gers  augmentent.  —  Plus  son  pouvoir  est  étendu,  et 
moins  sa  prudence  est  avertie.  Elle  se  porte  avec  une 
sécurité  entière  à  une  décision  dont  elle  est  sûre  (pie 
Dcrsonne  n’appellera. 


Mais  qu’il  existe  deux  chambres  au  lieu  d’une  :  la 
première  portera  plus  d’attention  à  ses  décisions,  par 
cela  seul  qu’elles  doivent  subir  une  révision  dans  la 
seconde.  La  seconde,  avertie  des  erreurs  de  la  pre¬ 
mière  et  des  causes  qui  les  auront  produites,  se  pré¬ 
munira  d’avance  contre  un  jugement  erroné,  dont 
elle  connaîtra  le  principe.  Elle  n’osera  pas  rejeter 


une  décision  qui  lui 
et  de  l’approbation 
adopter  une  contre 


u’ésentera  le  sceau  de  la  justice 
mbiique  ;  elle  n’osera  pas  en 
aquelle  s’élèveront  cette  même 
justice  et  cette  même  opinion  publique.  Si  la  ques¬ 
tion  est  douteuse,  de  l’acceptation  d’une  chambre  et 
du  refus  de  l’autre  naîtra  un  nouvel  examen,  une 
nouvelle  discussion  ;  et,  dût-on  persister  quelque¬ 
fois  dans  un  refus  mal  fondé,  comme,  la  constitution 
une  fois  établie,  il  n’y  a  pas  la  moindre  comparaison 
entre  le  danger  d’avoir  une  bonne  loi  de  moins  et 
celui  d’avoir  une  mauvaise  loi  de  plus,  nous  aurons 
encore  atteint  à  cet  égard  le  degré  de  perfection  dont 
les  institutions  humaines  sont  susceptibles. 

Une  chambre  unique  ne  sera  jamais  liée  par  scs 
délibérations  ;  elle  aura  beau  prétendre  s’enchaîner, 
comme  elle  seule  aura  forgé  sa  chaîne,  comme  elle 
seule  la  tiendra  dans  ses  mains,  elle  la  rompra  toutes 
les  fois  qu’elle  le  voudra.  Un  instant  d’exaltation  va 
lui  faire  annuler  brusquement  ce  qu’elle  aura  mûri 
le  plus  lentement,  ce  qu’elle  aura  le  plus  sagement 
décrété.  Du  jour  au  lendemain  elle  révoquera  la  dé¬ 
cision  la  plus  solennelle  ;  elle  étendra  l’une,  elle 
restreindra  l’autre.  11  suffira  que  quelques  membres, 
contrariés  dans  leurs  vues,  supportent  impatiemment 
le  joug  auquel  l’assemblée  se  sera  soumise ,  elle  se 
trouvera  tout-à-coup  agitée  sans  savoir  pourquoi,  et 
sera  conduite  involontairement  à  secouer  ce  joug,  le 
plus  salutaire  peut-être  qu’elle  aura  pu  s’imposer. 
Les  maux  qu’une  telle  organisation  peut  entraîner 
sont  incalculables.  La  constitution  elle-même  sera 
dans  un  danger  perpétuel,  livrée  à  l’inconstance,  au 
caprice,  à  toutes  les  passions  humaines.  Comme  il 
n’y  aura  point  de  lois  fixes,  il  n’y  aura  point  d’habi¬ 
tudes  politiques,  il  n’y  aiira  point  de  caractère  natio¬ 
nal  ;  comme  il  n’y  aura  point  de  caractère  national, 
il  n’y  aura  point  de  liberté  ;  le  peuple  retombera 
dans  la  servitude,  dans  la  plus  honteuse  de  toutes  les 
servitudes,  celle  qui  dévoue  la  multitude  aux  pas¬ 
sions  mobiles  d’un  petit  nombre  d’hommes. 

En  vain,  pour  prévenir  ce  danger,  propose-l-on 
d’établir  que  les  assemblées  nationales  ordinaires  ne 
pourront  toucher  à  la  constitution,  et  qu’à  une  pé¬ 
riode  déterminée  ,  tous  les  vingt-cinq  ans  ou  tous  les 
cinquante  ans,  une  assemblée  extraordinaire  se  tien¬ 
dra  pour  revoir  cette  constitution,  réparer  les  brè¬ 
ches  qui  auraient  pu  lui  être  faites,  et  y  apporter  les 
changements  que  l’expérience  aurait  démontrés  né¬ 
cessaires. 

Ce  système  peut  satisfaire  dans  le  premier  instant. 
Cette  prétendue  immobilité  de  la  constitution,  cette 
impuissance  apparente  dans  laquelle  serait  le  corps 
législatif  lui-meme  d’y  porter  aucune  atteinte  ;  cette 
espèce  de  jubilé  national  dans  lequel  la  législation 
serait  purifiép,  à  des  époques  fixes,  de  toutes  les 
souillures  qu’elle  aurait  contractées  pendant  un  cer¬ 
tain  nombre  d’années;  toutes  ces  idées  peuvent  pré¬ 
senter  d’abord  un  ensemble  séduisant;  mais  quand 
on  les  approfondit,  on  s’aperçoit  qu’elles  ne  sauvent 
d’aucun  des  dangers  prévus,  et  qu’elles  en  font  naître 
de  nouveaux. 

fo  En  supposant  qu’un  tel  ordre  de  choses  pût  s’é¬ 
tablir,  ne  serait-ce  pas  anéantir,  en  quelque  sorte,  le 
])Ouvoir  des  Assemblées  ordinaires?  ne  serait-ce  pas 
du  moins  entraver  la  plupart  de  leurs  opérations?  Il 
est  bien  peu  d’objets,  il  est  bien  peu  de  lois  qui, par  un 
point  ou  par  uu  autre,  réellement  ou  spécieusement, 
ne  puissent  se  rattacher  à  la  constitution.  Chaque 
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fois  qu’une  loi  sera  proposée,  l’homme  injuste  qui 
ne  l’appréciera  pas,  l’homme  corrompu  qui  aura 
promis  de  la  faire  échouer,  se  réuniront  pour  dire 
que  cette  loi  tient  à  la  constitution  ;  que  l’Assemblée 
Ordinaire  ne  peut  s’en  occuper  sans  excéder  son  pou¬ 
voir.  On  disputera  éternellement  ;  chaque  question 
se  trouvera  doublée,  parcequ’il  faudra  d’abord  déci¬ 
der  si  l’on  peut  s’en  occuper,  et,  la  contradiction  en¬ 
flammant  les  esprits,  on  Imira  par  ne  rien  vouloir,  ou 
par  tout  oser. 

20  Croit-on  qu’un  tel  ordre  de  choses  puisse  s’éta¬ 
blir,  que  les  assemblées  ordinaires  puissent  être 
ainsi  restreintes?  La  règle  que  ferait  à  cet  égard 
l’Assemblée  nationale  aujourd’hui  existante,  qui  em¬ 
pêcherait  l’Assemblée  nationale  future  de  l’enfrein¬ 
dre?  Qui  l’en  empêcherait  dans  le  droit,  quand  elle 
aurait  le  même  titre?  Qui  l’en  empêcherait  dans  le 
fait,  quand  elle  serait  assemblée  unique,  et  parcon- 
séquent  puissance  illimitée? 

30  Quel  danger  que  celui  d’exposer  l’Etat,  d’une 
part,  à  une  dégradation  habituelle,  et  de  l’autre,  à 
des  secousses  périodiques,  qui,  chaque  fois,  pour¬ 
raient  briser  l’action  du  pouvoir  exécutif,  rompre 
tous  les  liens  du  gouvernement,  et  entraîner  après 
elles  tous  les  maux  de  l’anarchie!  N’est-il  pas  plus 
simple  (ju’un  corps  législatif,  permanent,  organisé 
de  maniéré  à  pouvoir  conserver,  à  pouvoir  perfec¬ 
tionner,  et  non  à  pouvoir  détruire,  veille  incessam¬ 
ment  sur  la  constitution?  Et  vaut-il  mieux  laisser 
tomber  un  édifice  en  ruine,  pour  le  relever  à  des 
époques  fixes,  que  de  l’entretenir  continuellement 
en  y  faisant  les  réparations  à  mesure  qu’elles  de¬ 
viennent  nécessaires? 

Ce  n’est  pas  que  nous  ne  sentions  la  nécessité  d’ap- 

fiorter  de  grandes  entraves  à  toute  modification  des 
ois  constitutionnelles;  mais,  dans  l’espace  de  temps 
donné,  on  peut  ruiner  la  constitution  faute  d’un 
changement,  comme  on  peut  la  ruiner  par  trop  de 
chanpmenls.  Il  faut  qu’il  ne  soit  ni  facile,  ni  im¬ 
possible  d’y  toucher,  en  quelque  temps  que  ce  soit. 
La  plus  forte  de  toutes  les  entraves  est  la  composi¬ 
tion  du  corps  législatif  où  la  réunion  de  trois  parties 
sera  nécessaire  pour  modifier  ou  pour  porter  une  loi 
constitutionnelle;  et  telle  est  la  différence  d’une  ou 
de  deux  chambres,  que,  même  avec  des  précautions, 
l’on  ne  pourra  sauver  la  constitution  des  entreprises 
d’une  chambre,  et  que,  même  sans  précautions,  elle 
n’aurait  rien  à  craindre  des  entreprises  de  deux 
chambres  et  de  trois  pouvoirs. 

L’Assemblée  nationale,  dit-on  encore,  même  for¬ 
mée  eu  une  seule  chambre,  ne  sera  ni  puissance 
unique,  ni  puissance  illimitée  ;  elle  ne  pourra  se  pas¬ 
ser  du  concours  de  la  puissance  royale,  et  elle  y  trou¬ 
vera  des  bornes. 

Cette  objection  contre  le  système  des  deux  cham¬ 
bres  se  change  encore  en  argument  pour  lui ,  et 
c’est  ici  précisément  un  des  plus  grands  dangers  de 
la  chambre  unique. 

On  demande  si  le  roi,  en  tant  que  portion  de 
corps  législatif,  ne  sera  pas  exposé  sans  cesse  à  voir 
toute  son  influence  brisée  par  la  réunion  de  toutes 
les  volontés  dans  une  seule  chambre  nationale? 

Cédera-t-il  ?  Alors,  où  seront  les  bornes  du  pou¬ 
voir  de  la  chambre?  11  faut  mettre  le  peuple  à  l’abri 
de  toutes  les  espèces  de  tyrannie;  et  l’Angleterre  a 
autant  souffert  de  son  long  parlement  que  d’aucun 
de  ses  rois  despotes. 

Résistera-t-il?  Ce  ne  pourra  être  qu’en  faisant  in¬ 
tervenir  le  pouvoir  exécutif.  Soit  qu’il  réussisse,  soit 
qu’il  échoue,  quelle  source  effrayante  de  calamités 
publiques! 

Dans  un  tel  état  de  choses,  ta  couronne,  sentant  sa 
faiblesse,  n’ayant  presque  rien  à  perdre,  et  ne  ris¬ 
quant  presque  jamais  que  de  gagner,  ne  sera-t-cllc 
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pas  intéressée  à  épier  toutes  les  occasions,  à  saisir 
tous  les  moyens  de  circonvenir,  d’embarrasser,  de 
corrompre  l’Assemblée  nationale,  et  d’altérer  quel¬ 
que  partie  de  la  constitution?  Or,  n’est-ce  pas  là 
précisément  le  contraire  du  but  que  doit  se  proposer 
tout  sage  législateur?  Le  dernier  degré  de  perfection 
d’une  constitution  n’est-il  pas  de  distribuer  tellement 
tous  les  pouvoirs  entre  ceux  qui  doivent  en  être  re¬ 
vêtus,  que  chacun,  ayant  assez  de  ses  moyens,  et 
devant  être  content  de  sa  part,  respecte  celle  des 
autres,  pour  qu’on  respecte  la  sienne,  et  soit  inté¬ 
ressé  au  maintien  de  la  constitution  qui  les  garantit 
toutes? 

N’est-il  pas  encore  souverainement  prudent  d’évi¬ 
ter,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  le  danger  toujours 
incalculable  de  mettre  le  dépositaire  de  la  force  pu¬ 
blique  aux  prises  avec  le  corps  législatif;  et  com¬ 
ment  l’éviter  s’il  n’y  a  point  d’intermédiaire?  On  est 
frappé  d’admiration  quand  on  considère  que,  depuis 
un  siècle  entier,  le  roi  d’Angleterre  n’a  fait  usage  de 
sa  négative  qu’une  seule  fois,  et  que  tout  y  a  été 
combiné  avec  une  telle  sagesse,  avec  une  telle  pré¬ 
voyance,  que  les  projets  de  lois  susceptibles  d’in¬ 
convénients  ont  expiré  entre  les  deux  chambres,  sans 
parvenir  jusqu’au  trône, 

La  prérogative  royale,  attaquée  dans  plusieurs  de 
ses  points,  n’a  pas  même  eu  besoin  de  se  montrer 
pour  être  préservée  :  les  communes  l’ont  défendue 
contre  les  pairs  sous  Guillaume  111  et  sous  Georges  I, 
comme  les  pairs  l’avaient  défendue  contre  les  com¬ 
munes  sous  Charles  II.  Le  trône,  resté  inébranlable 
au  milieu  de  ces  diverses  tentatives,  n’ayant  pas 
même  l’odieux  d’une  résistance  directe,  est  devenu, 
au  contraire,  plus  favorable  et  plus  sacré  par  la  mo¬ 
dération,  par  l’amour  des  sujets,  qui  seuls  en  avaient 
raffermi  les  fondements,  et  la  liberté  du  peuple  n’y 
a  pas  moins  gagné  que  la  dignité  du  prince.  Qu’il  y 
eût  une  chambre  de  moins  dans  le  corps  national, 
l’Angleterre  était  encore  ensanglantée  sous  ces  tiois 
règnes. 

Ce  fut  encore  un  beau  mouvement  que  celui  qui 
porta  les  deux  chambres  du  parlement  britannique  à 
se  dépouiller  elles-mêmes  de  plusieurs  parties  du 
pouvoir  exécutif,  dont  elles  avaient  éte^  mises  en 
possession  dans  des  temps  de  troubles,  et  à  les  res¬ 
tituer  à  la  prérogative  royale.  Et  dans  quel  moment, 
et  par  quel  motif  ?  Etait-ce  pour  agrandir  un  roi  qui 
les  dominât  par  l’ascendant  de  son  génie  ou  de  sa 
fortune?  Non,  ce  roi  était  leur  ouvrage  ;  elles  ve¬ 
naient  de  le  replacer  sur  le  trône  sanglant  de  son 
malheureux  père.  Etaient-elles  engourdies  par  une 
indifférence  coupable  pour  la  liberté?  Non,  car  dans 
le  même  temps  elles  passaient  cet  acte  d'habeas 
corpus,  dont  le  titre  seul  inspire  un  respect  reli¬ 
gieux,  et  qui  est  l’éternel  rempart  de  la  liberté  an¬ 
glaise.  Mais  le  même  motif  présidait  à  l’une  et  à  l’autre 
action  ;  c’était  pour  défendre  la  liberté  qu’elles  fai¬ 
saient  sanctionner  par  le  roi  lebill  d’/ifl6<?a.«  corpus, 
et  c’était  pour  la  défendre  encore  qu’elles  réunis¬ 
saient  dans  la  main  du  roi  la  totalité  du  pouvoir 
exécutif. 

En  ôtant  au  monarque  tout  moyen  de  tyrannie, 
elles  ne  voulaient  s’en  réserver  aucun.  Le"  peuple 
venait  d’être  opprimé  par  le  parlement,  qui  l’avait 
été  à  son  tour  par  l’armée;  elles  voulaient  défendre 
le  peuple  contre  elles-mêmes  ;  elles  voulaient  pré¬ 
venir  toutes  les  oppressions,  et  enchaîner  tous  les 
oppresseurs  (1). 

(  I  )  Parmi  les  privilèges  usurpés  dont  elles  se  dépouillèrent, 
élait  le  pouvoir  absolu  de  créer  des  lois  à  elles  seules;  il  fut 
défendu  par  un  statut,  sous  peine  de  prœnmnirc,  de  soutenir 
que  l'une  on  l'autre  des  deux  chambres  du  parlement,  ou 
les  deux  ensemble,  jouissent,  sans  lu  participation  du  roi, 
de  l'imlorité  législative. 


358 


Nous  ne  prétendons  point  t'iablir  une  comparai¬ 
son  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  de  l’Ainérique. 
Nous  savons  que  ce  serait  faire  un  (Urange  abus  du 
raisonnement  et  de  la  parole,  que  de  vouloir  assi¬ 
miler  deux  peuples  et  deux  positions  aussi  dissem¬ 
blables.  D’un  côté,  une  république  b'dérativc  formée 
de  treize  républiques  naissantes  dans  un  monde  nou¬ 
veau;  trois  millions  d’habitants,  c’est-à-dire  cinq 
cent  mille  chefs  de  famille,  presque  tous  proprié¬ 
taires-agriculteurs;  des  habitations  éparses  ;  point 
d’ennemis  à  combattre  ;  point  de  voisins  à  craindre  ; 
des  mœurs  simples,  des  besoins  bornés  ;  de  l’autre, 
une  monarchie  antique  dans  le  vieux  monde;  vingt- 
six  millions  d’hommes,  dont  deux  millions  au  plus 
propriétaires  de  terres;  une  population  amoncelée; 
toujours  des  voisins  et  des  rivaux  ;  souvent  des  enne¬ 
mis  extérieurs,  et  pour  ennemis  intérieurs  des  pré¬ 
jugés,  des  besoins,  des  passions,  tout  ce  qui  en  est  la 
suite,  et  tout  ce  qui  doit  en  être  le  frein.  Mais  si  ces 
Américains,  eux-mêmes,  en  si  petit  nombre,  et  dans 
leur  nai.ssante  conformation,  n’ont  pas  pu  conserver 
ce  gouvernement  simple,  et  cette  unité  de  pouvoir 
qu’ils  avaient  voulu  établir;  si  leurs  publicistes  ont 
parlé  comme  nous;  si  M.  Adams  a  écrit  qu’il  n’était 
point  de  gouvernement,  point  de  constitution  stable, 
point  de  protection  assurée  pour  les  lois,  les  libertés 
et  les  propriétés  des  peuples,  sans  la  balance  des  trois 
pouvoirs;  si  le  censeur  injuste  et  inconséquent  de 
M.  Adams,  Livingston,  a  dit  la  même  chose  que  lui; 
siM.  Livingston  a  écrit  que  là  où  le  corps  législatif 
serait  concentré  dans  une  seule  assemblée,  il  finirait 
toujours  par  ah.sorber  tout  le  pouvoir;  si  M.  Li¬ 
vingston  a  fait  l’aveu  littéral  que  plusieurs  corps  lé¬ 
gislatifs  américains,  quoiqu’on  activité  depuis  fort 
peu  de  temps,  avaient  déjà  été  saisis  de  cette  soif  de 
l)ouvoir  si  dangereuse;  si  M.  Livingston  a  dit  que  le 
partage  en  deux  chambres  séparées  n’était  pas  en¬ 
core  un  expédient  assez  efficace  ;  que  ces  deux  cham¬ 
bres  distinctes  ne  manqueraient  pas  d’empiéter  sur 
le  pouvoir  exécutif;  qu’il  fallait  confier  au  pouvoir 
exécutif  et  judiciaire  un  frein  sur  la  puissance  légis¬ 
lative  (1),  ce  qui  était  même  introduire  quatre  pou¬ 
voirs  au  lieu  de  trois;  si  les  Américains,  éclairés  par 
leurs  publicistes,  convaincus  par  une  prompte  expé¬ 
rience,  ont  presque  tous  adopté  les  trois  pouvoirs 
dans  leur  chambre  des  représentants,  leur  sénat  et 
leur  gouverneur,  la  nécessité  qu’ils  ont  reconnue 
n’est-elle  pas  une  démonstration  invincible  de  la  né¬ 
cessité  à  laquelle  nous  élevons  céder?  Que  le  prin¬ 
cipe  une  fois  admis,  il  se  trouve  quelques  modifica¬ 
tions  différentes  dans  son  application,  en  sera-t-on 
surpris?  Croit-on,  par  exemple,  qu’une  couronne 
héréditaire,  et  qu’un  gouvernement  donné  pour 
trois  ans,  ne  doivent  pas  entraîner  des  combinaisons 
diverses? 

Enfin,  parmi  les  peuples  anciens,  comme  parmi  les 
modernes,  tous  ceux  qui  n’ont  été  soumis  qu’à  une 
seule  autorité  ont  rampé  dans  la  S('rvitude.  Les  gou¬ 
vernements  mi-partis  n’ont  cessé  d’être  agités  de 
troubles  et  de  convulsions.  Ceux  qui,  sans  avoir  en¬ 
core  découvert  le  moyen  précieux  de  la  représenta¬ 
tion,  ont  connu  l’équilibre  des  trois  pouvoirs, se  sont 
maintenus  dans  la  paix  et  dans  la  liberté.  A  Sparte, 
l’autorité  était  partagée  en  trois  branches,  et  les 
Spartiates  ont  été  longtemps  surnommés  le  peuple 
le  plus  heureux  de  la  terre  (2),  tandis  que  les  Athé¬ 
niens,  dix  ans  après  les  lois  de  Solon,  étaient  déjà  fa¬ 
tigués  des  divisions  entre  l’aréopage  et  les  assemblées 
du  peuple.  Rome,  toujours  partagée  entre  le  sénat  et 
le  peuple,  entre  les  consuls  et  les  tribuns,  n’a  presque 

(Q  Voyez  pages  Ai,  58,  59,  etc.  de  VExnmen  du  gouver- 
iicnieiU  d' Angleterre,  comparé  aux  coustiluiioiis  des  Elais- 
L’ius,  éJilioii  (le  Loiidre.s,  1789. 

Vo •  ez  Platon,  Xciioplion,  etc. 


jamais  pu  avoir  la  paix  dans  son  enceinte  qu’en  allant 
chercher  la  guerre  au-dehors,  s’est  vue  sans  cesse 
obligée,  pour  défendre  sa  liberté,  de  se  donner  mille 
despotes  pa.ssagers,tanlôtsousle  nom  de  décemvirs, 
tantôt  sous  le  nom  de  dictateurs,  et  a  lini  par  en  avoir 
un  perpétuel  sous  le  nom  d’empereur.  Carthage,  sa 
rivale,  qui  avait  divisé  l’autorité  en  trois  parts,  qui 
avait  distrilmé  les  pouvoirs  entre  ses  sufft'tes,son  sé¬ 
nat  et  les  assemblées  du  peuple,  Carthage  a  joui, 
pendant  cinq  siècles,  d’une  tranquillité  intérieure  qui 
n’a  presque  jamais  été  troublée,  heureuse  par  sa  li¬ 
berté,  ])ar  ses  richesses  et  par  son  commerce. 

Il  s’en  faut  bien  que  nous  ayons  tout  dit  ;  mais  nous 
croyons  avoir  suffisamment  éclairci  la  seconde  ques¬ 
tion  que  nous  avions  à  examiner,  et  en  vous  sou¬ 
mettant,  mes.sieurs,  notre  opinion,  nous  n’hésitons 
pas  à  la  prononcer.  Nous  sommes  convaincus  que 
l’A.ssemblée  nationale  doit  être  composée  de  deux 
chambres,  l’une  appelée  chambre  des  représentants, 
et  l’autre  sénat. 

Ici  se  présentent  plusieurs  questions  accessoires  à 
la  que.stion  principale. 

10  Comment  sera  composée  la  chambre  des  repré¬ 
sentants? 

La  réponse  n’est  pas  difficile  ;  elle  sera  composée 
des  députés  élus  librement  et  en  commun,  suivant 
les  circon.scriptions,  dans  les  proportions  et  avec  les 
conditions  qui  seront  réglées  par  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  On  a  pensé  que  le  nombre  de  six  cents  députés 
serait  le  plus  fort  qu’on  pût  admettre  en  voulant  éviter 
la  perte  de  temps  et  le  tumulte  des  délibérations,  et, 
d’un  autre  côté,  il  a  paru  impossible  de.  le  rendre 
moins  considérable  d’après  l’étendue  de  l’empire. 

H  a  paru  désirable  que  les  députés  eussent  atteint 
l’càge  (le  majorité.  Us  ne  seront  jamais  appelés  à  ré¬ 
gler  de  plus  grands  intérêts,  fl  est  telle  vertu  de  la 
jeunesse  quipeutdevenir  un  grand  défaut  en  affaires 
publiques.  En  tout  il  est  difficile  de  faire  faire  la  loi 
par  celui  que  la  loi  enchaîne,  et  d’accorder  l’impos¬ 
sibilité  de  disposer  de  son  bien  avec  la  faculté  de  dis¬ 
poser  de  l’existence  de  vingt-six  millions  d’hommes. 
On  oppose  que  le  choix  ne  doit  être  réglé  que  par  la 
confiance;  mais  c’est  une  petite  portion  de  la  société 
qui  choisit,  et  celui  qu’elle  choisit  va  influer  sur  la 
société  entière.  La  société  entière  a  donc  bien  le  droit 
de  prescrire  les  conditions  d’un  choix  dont  elle  court 
les  risques. 

C’est  une  question  de  savoir  si  une  propriété  doit 
ou  ne  doit  pas  être  exigée  dans  un  repré-sentant  de  la 
nation.  Les  deux  propositions  contraires  ont  été  sou¬ 
tenues  par  des  personnes  également  éclairées,  égale¬ 
ment  éprises  du  bien  public,  et  qui,  de  part  et  d’au¬ 
tre,  ont  cru  parler  au  nom  de  la  justice  et  de  la 
liberté.  Il  paraît  cependant  difficile  de  nier  que 
l’homme  le  plus  indépendant  est  le  plus  propre  à  dé¬ 
fendre  la  liberté;  que  l’homme  qui  est  le  plus  inté¬ 
ressé  à  la  conservation  d’un  pays  est  celui  qui  le  ser¬ 
vira  lemieux;querhomme  qui  aura  le  plus  à  craindre 
de  la  vindicte  publique  est  celui  qui  se  portera  le 
moins  à  trahir  l’intérêt  public;  or,  quel  est  le  plus 
indépendant,  de  celui  qui  possède  ou  de  celui  qui  ne 
possède  point?  quel  est  le  plus  intéressé  à  la  conser¬ 
vation  d’un  pays,  de  celui  dont  la  propriété,  dont 
l’existence  tiennent  au  sol  de  ce  p.ays,  ou  de  celui 
qui,  en  le  quittant,  n’aura  rien  à  y  regretter?  Quel  a 
le  plus  à  craindre  de  la  vindicte  publique,  de  celui 
qu  elle  peut  déposséder  pour  le  punir  de  sa  prévari¬ 
cation,  ou  de  celui  qui,  en  se  dérobant  par  la  fuite, 
pourra  braver  le  juste  ressentiment  des  citoyens  qu’il 
aura  trahis? 

Ne  pourrait-on  pas,  pour  restreindre  le  moins  pos¬ 
sible  l’espérance  qu’il  est  toujours  douloureux  de  ra¬ 
vir  au  mérite  que  la  fortune  n’a  point  favorisé,  exiger 
une  propriété  immobilière  quelconque  dans  un  re- 
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pressentant  de  la  nation?  Ce  serait  être  moins  rigou¬ 
reux  (pie  les  Anglais,  et  même  que  les  Américains, 
qui,  en  exigeant  cette  propriété,  en  ont  déterminé  la 
valeur. 

20  De  quelle  manière  sera  composé  le  sénat? 

Sera-t-il  formé  de  ce  qu’on  api)elleà  présent  la  no¬ 
blesse  et  le  clergé?  Non,  sans  (loute  ;  ce  serait  per¬ 
pétuer  cette  séparation  d’ordres,  cet  esprit  de  cor¬ 
poration,  qui  est  le  plus  grand  ennemi  de  l’esprit 
public,  et  qu’un  patriotisme  universel  concourt  au¬ 
jourd’hui  à  éteindre. 

D’ailleurs,  le  nombre  de  ses  meml  ros  devrait  être 
intiniment  limité;  ce  ne  serait  pas  un  droit  de  repré¬ 
sentation  qu’ils  exerceraient  ;  ce  serait  une  magistra¬ 
ture  politique  et  judiciaire  tout  à  la  fois,  qui  serait 
inhérente  à  leur  personne. 

Le  sénat  serait  done  composé  de  citoyens  de  toutes 
les  classes,  à  qui  leurs  talents,  leurs  ccrvices,  leurs 
vertus  en  ouvriraient  l’entrée. 

Le  nombre  pourrait  en  être  fixé  à  deux  cents. 

On  ne  pourrait  pas  y  être  admis  avant  l’àgede  trente- 
cinq  ans.  Il  faudrait  y  apporter  un  caractère  éprouvé  ; 
que  ce  fût  une  récompense  déj.à  méritée,  et  non  un  en¬ 
couragement  donné  au  hasard,  encore  moins  une  fa¬ 
veur  arbitraire. 

Une  propnété  territoriale  serait  nécessaire  pour 
être  éligible  ;  celle-ci  devrait  être  déterminée  ;  l’As¬ 
semblée  nationale  en  fixerait  la  valeur. 

30  A  qui  appartiendrait  le  droit  de  nommer  les  sé¬ 
nateurs? 

Ne  serait-ce  pas  beaucoup  trop  donner  au  roi, que 
de  lui  attribuer  le  droit  de  les  nommer  à  lui  seul? 

Sans  doute  le  roi  est  par  son  titre  la  source  des 
honneurs  et  des  dignités  ;  sans  doute,  et  il  faut  le  ré¬ 
péter,  non  pour  l’intérêt  des  rois  qu'on  ne  flatte  plus, 
mais  pour  le  bonheur  des  peuples  qu’on  ne  doit  pas 
égarer,  l’autorité  royale  une  fois  restreinte  dans  ses 
justes  bornes,  une  fois  mise  dans  l’impossibilité  d’a- 
Imser,on  ne  peut  l’affermir  sur  des  fondements  trop 
inébranlables;  on  ne  peut  trops’empresserde  lui  four¬ 
nir  tous  les  moyens  dont  elle  a  besoin  pour  se  con¬ 
server  intacte  et  pour  remplir  le  mandat  qu’elle  a 
reçu  de  la  société.  Outre  qu’il  est  juste  que  celui  qui 
a  la  charge  de  punir  en  soit  consolé  par  la  faculté  de 
récompenser,  il  est  nécessaire  que  l’individu  qui 
seul  doit  contenir  des  millions  d’hommes  ait  toutes 
les  forces  morales  qui  peuvent  compenser  cette  dis¬ 
proportion  physique. 

^iais  il  est  un  principe  qui  doit  passer  avant  tout  : 
c’est  ([ue  cette  dignité,  entraînant  des  fonctions  natio¬ 
nales,  ne  peut  se  conférer  sans  leconcoursde  la  nation. 

La  nomination  des  sénateurs  ne  pourrait-elle  pas 
être  partagée  entre  le  roi  et  les  représentants,  ou  bien 
entre  le  roi  et  les  Etats  provinciaux,  de  manière  que 
le  roi  choisit  un  su  jet  sur  la  présentation  qui  lui  se¬ 
rait  faite  de  plusieurs,  soit  par  les  représentants,  soit 
par  les  provinces  (1)? 

40  Cette  magistrature,  cette  dignité  sénatoriale, 
serait-elle  pour  un  temps  limité?  serait-elle  à  vie? 
serait-elle  héréditaire? 

Pour  un  temps  limité,  ne  manquerait-elle  pas  son 
but?  pourrait-elle  acqiuû-ir  cette  consistance,  se  for¬ 
mer  cet  esprit,  trou  ver  cet  intérêt  distinct,  nécessaires 
pour  mettre  un  poids  de  plus  dans  la  balance  po¬ 
litique  ?  Ne  serait-ce  jias,  comme  on  l’a  dit,  au  lieu  de 
deux  chambres,  deux  bureaux  d’une  même  chambre? 

A  vie,  ces  diflérents  objets  pourraient  être  rem¬ 
plis  ;  mais  n’aurait-on  pas  à  craindre  d’autres  incon- 

(I)  Il  est  évident  qii’.i  l’instant  de  la  création,  la  première 
nomination  devrait  être  faile,  soit  par  les  représentants,  soit 
par  les  provinces,  avec  la  simple  ratification  du  roi.  On  ne 
peut  pas  imaginer  de  donner  à  la  couronne  une  influence  pa¬ 
reille:»  celle  de  deux  cents  nominations  au  même  instant  dans 
le  corps  Icgislat  f. 


vénients?  Les  mutations  ne  seraient-elles  pas  trop 
fréipicntcs?  Le  roi,  qui  doit  avoir  des  moyens  d’in¬ 
fluence,  n’en  aurait-il  pas  trop?  Le  renouvellement 
continuel  de  ce  sénat  n’entre  tiendrait-il  pas,  soit  dans 
son  sein,  soit  à  son  entrée,  trop  d’ambition,  trop  de 
mouvement,  trop  d’activité? 

Celui  qui,  par  la  puissance  de  la  loi,  est  sûr  de. 
transmettre  sa  dignité  à  l’aîné  de  ses  fils,  n’est-il  pas 
plus  indépendant  de  la  faveur  que  celui  qui,  revêtu 
d’une  dignité  viagère,  veut  en  profiter  pour  répandre 
sur  sa  famille  des  grâces  d’une  autre  espèce? 

D’un  autre  côté,  c’est  une  forte  objection  contre 
l’hérédité,  qu’un  individu  naisse  investi  d’une  ma¬ 
gistrature  judiciaire  et  ])olitiqne,  parconséquent  dis¬ 
pensé  de  la  mériter  et  sûr  de  l’exercer,  meme  sans 
capacité  pour  la  remplir. 

Après  avoir  examiné  et  balancé  tous  les  inconvé¬ 
nients  de  chaque  parti,  peut-être  trouvera-t-on  que 
faire  nommer  les  sénateurs  par  le  roi,  sur  la  présen¬ 
tation  des  provinces,  et  ne  les  faire  nommer  qu’à  vie, 
serait  encore  le  moyen  le  plus  propre  à  concilier  tous 
les  intérêts.  L’influence  du  roi  existerait;  elle  serait 
modérée,  et  le  principe  serait  satisfait  par  le  con¬ 
cours  que  la  nation  aurait  dans  la  nomination  ;  le 
sénat  ne  serait  jamais  composé  que  de  citoyens  choi¬ 
sis;  et  cependant,  la  durée  de  cette  magistrature  qui 
serait  à  vie,  la  perpétuité  de  ce  sénat  qui  ne  se  renou¬ 
vellerait  qu’insensiblement  et  par  individus,  y  for¬ 
meraient  les  nuances  nécessaires  pour  différencier  les 
deux  chambres,  autant  qu’il  le  faudrait,  sans  les  ren¬ 
dre  étrangères  l’une  à  l’autre. 

Quelles  objections  pourrait-on  encore  élever  con¬ 
tre  ce  sénat? —  11  est  impossible  d’y  entrevoir  aucun 
des  dangers  de  l’aristocratie. 

Qu’est-ce  que  l’aristocratie  de  deux  cents  séna¬ 
teurs  pris  dans  toutes  les  classes  de  citoyens,  qui 
n’auraient  pas  de  pouvoir  indépendant,  et  qui  se 
trouveraient  placés  entre  un  monarque  et  les  repré¬ 
sentants  de  vingt-six  millions  d’hommes? 

L’aristocratie  à  craindre  est  celle  qui  divise  une 
nation  en  plusieurs  nations,  qui  sépare  des  familles 
d’avec  d’autres  familles;  qui  réclame  des  privilèges, 
des  exemptions;  qui  s’empare  exclusivement  des 
emplois  publics  ;  qui  prétend  faire  respecter  jusqu’à 
ses  crimes,  et  qui  défend  à  la  loi  de  les  punir. 

Mais,  messieurs,  fixez  un  instant  vos  regards  sur 
l’Angleterre.  Dites  si  la  justice,  si  la  raison  même, 
permettent  d’y  concevoir  la  crainte  de  l’aristocratie? 
Quelle  différence  cependant  entre  la  chambre  des 
pairs  et  le  sénat  qui  vous  est  proposé!  Le  nombre  de 
ses  pairs  est  indéterminé,  celui  (le  vos  sénateurs  se¬ 
rait  borné;  ses  pairs  sont  nommés  par  le  roi  seul, 
vos  sénateurs  seraient  nommés  par  la  nation  et  le 
roi  ;  scs  pairs  sont  héréditaires,  vos  sénateurs  se¬ 
raient  tout  au  plus  à  vie.  Eh  bien!  messieurs, 
même  avec  ces  différences  qui  seraient  toutes  à  notre 
avantage,  cherchez  en  Angleterre  un  seul  (h's  maux 
que  l’on  peut  avoir  à  redouter  de  l’aristocratie. 
Voyez,  dans  la  chambre  des  communes,  les  fils,  les 
frères  de  tous  ces  chefs  de  famille,  qui, revêtus  d’une 
magistrature  personnelle,  siègent  dans  la  chambre 
haute.  Voyez  dans  le  ministère,  dans  l’armée,  sur  la 
flotte,  si  la  jiairie  est  un  titre  de  préférence.  Le  fils 
du  roi,  depuis  sept  ans,  court  les  mers;  il  a  com¬ 
mencé  par  le  dernier  emploi  de  la  marine,  et  il  n’esl 
encore  aujourd'hui  que  capitaine  d’une  frégate.  Là, 
les  emplois  appellent  le  mérite;  là,  on  ignore  cet 
odieux  nom  de  parvenu  qui,  dans  d’autres  pays,  a 
été  si  longtemps  l’aliment  de  l’orgueil,  et  une  insulte 
à  la  vertu  et  à  l'humanité. 

Le  chancelier  York  était  l’oracle  de  l’Angleterre, 
et  l’extrême  simplicité  de  son  origine  ajoutait  encore 
au  resncct  qu’on  portait  à  sa  personne. 

Lorcl  Ferrers,  dans  un  accès  de  colère,  tue  un  de 
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ses  domestiques  ;  il  est  jiigtt,  condamne  au  dernier 
supplice. 

Sous  la  reine  Anne,  les  communes  compromettent 
ia  liberté  du  peuple  par  le  despotisme  qu’elles  veu¬ 
lent  exercer  sur  l’élection  de  leurs  membres;  la  li¬ 
berté  du  peuple  est  sauvée  par  les  pairs. 

Nous  ne  citons  qu’un  exemple  sur  chaque  objet, 
messieurs;  nous  pourrions  en  citer  mille. 

Qu’on  nous  montre  un  pays  sur  la  terre  où  le  res¬ 
pect  des  droits  de  l’homme  soit  plus  profondément 
imprimé  et  plus  religieusement  observé. 

On  oppose  que  ces  sénateurs  n’étant  pas  les  repré¬ 
sentants  du  peuple,  ne  peuvent  rien  être  dans  le  pou¬ 
voir  législatif  ;  mais  n’est-ce  pas  une  dispute  de  mots? 
Ils  ne  seraient  pas  les  représentants  du  peuple  ;  mais 
ils  seraient  ses  mandataires.  Le  peuple  leur  aurait 
confié  une  partie  du  pouvoir  qui  lui  appartient.  Ce 
serait  toujours  en  vertu  d’une  utilité  commune, 
énoncée  primitivement,  qu’ils  auraient  le  droit 
d’exercer  une  volonté  particulière  dans  la  formation 
des  lois. 

Il  est  temps  de  passer  à  la  troisième  question  prin¬ 
cipale. 

Quels  seront  l’espèce  d’action  et  les  divers  degrés 
d’influence  de  chaque  portion  du  corps  législatif? 

Ce  serait  au  roi  seul,  comme  ayant  seul  une  exis¬ 
tence  séparée  et  perpétuelle,  qu’appartiendrait  le 
droit  de  convoquer  le  corps  législatif,  et  il  ne  pour¬ 
rait  s’en  dispenser,  aux  époques  réglées  par  la  con¬ 
stitution.  Ce  serait  lui  qui  mettrait  cette  grande  As¬ 
semblée  en  exercice  et  en  vacance,  conformément 
aux  lois;  il  pourrait  non-seulement  la  proroger, 
mais  la  dissoudre,  pourvu  qu’à  l’instant  même  il  en 
provoquât  une  nouvelle. 

La  chambre  des  représentants  aurait ,  comme 
celles  des  Etats  Américains  et  comme  les  communes 
d’Angleterre,  le  droit  exclusif  de  délibérer  sur  les 
sul>6ides,  d’en  fixer  l’étendue,  la  durée,  le  mode,  sur 
la  demande  qui  en  serait  faite  par  le  roi.  Le  sénat  ne 
pourrait  que  consentir  ou  refuser  purement  et  sim¬ 
plement  l’acte  que  lui  enverraient  les  représentants. 
A  ces  derniers  seuls  appartiendrait  non-seulement 
la  délibération  première,  mais  même  l’entière  rédac¬ 
tion  de  toute  loi  bursale,  et  cette  force  irrésistible, 
perpétuelle,  toujours  renaissante  dans  un  Etat,  ne 
serait  jamais  à  d’autres  qu’à  la  nation. 

Le  sénat  serait  un  tribunal  suprême  de  justice, 
mais  dans  un  seul  cas.  C’est  devant  lui  que  seraient 
poursuivis,  c’est  par  lui  que  seraient  jugés  publi¬ 
quement  tous  les  agents  supérieurs  du  pouvoir  pu 
blic,  accusés  d’en  avoir  fait  un  usage  contraire  à  la 
loi.  La  chambre  seule  des  représentants  pourrait  in¬ 
tenter  l’accusation.  Tout  particulier,  et  même  tout 
corps,  ne  pourrait  que  dénoncer  aux  représentants. 
Cet  objet  devait  être  indiqué;  ce  n’est  pas  le  moment 
de  se  livrer  à  ladiscussion  qu’il  pourra  entraîner  (1). 

(1)  Oa  aura  peine  à  croire  que  ce  moyen  d’établir  la  res¬ 
ponsabilité  des  ministres,  d’assurer  tout  à  la  fois  la  punition 
des  mauvais  et  la  sécurité  des  bons;  que  ce  moyen,  qui  n’est 
autre  chose  que  Vempeachment  porté  par  les  communes  par- 
devant  la  chambre  des  pairs,  ait  pu  fournir  un  prétexte  pour 
comparer  notre  sénat  avec  le  sénat,  avec  le  conseil  des  dix, 
et  même  avec  les  inquisiteurs  d'Etat  de  Venise.  On  est  hon¬ 
teux  d  avoir  à  répondre  à  de  pareilles  absurdités;  mais  ce 
cri  a  été  répété;  vingt  pamphlets  ont  saisi  l’idée  heureuse  de 
cette  comparaison  brillante,  et  ont  espéré  la  propager  ;  tous 
les  citoyens  ne  peuvent  pas  être  également  instruits  ;  trop 
souvent  des  mots  vides  de  sens  ont  gouverné  le  monde,  il  faut 
montrer  au  peuple  à  quel  point  on  le  trompe. 

Le  sénat  de  Venise  est  compose  de  nobles  qui,  chargés  du 
pouvoir  exécutif  dans  ce  sénat,  exercent  le  pouvoir  législatif 
dans  le  grand  conseil,  le  pouvoir  judiciaire  dans  les  quaran— 
lies,  ainsi  que  dans  tous  les  autres  tribunaux,  et  réunissent 
parconséquent  tous  les  pouvoirs.  Le  conseil  des  dix,  qui  fait 
partie  du  sénat  et  du  grand  conseil,  juge  les  procès  criminels 
des  nobles,  les  crimes  de  lèse-majeslé  publique,  la  conduite 


La  police  intérieure  de  chaque  chambre  lui  appar¬ 
tiendrait  privativement. 

Du  reste,  tout  autre  acte,  tout  acte  de  le'gislation 
pourrait  prendre  naissance  indifféremment  dans  l’une 
ou  l’autre  chambre.  11  ne  faut  pas  que  l’une  des  deux 
ait  toujours  sur  l’autre  l’avantage  d’exercer  une  cen¬ 
sure  continuelle.  Il  ne  faut  point  qu’une  bonne  loi 
meure,  pareeque  l’idée  en  sera  venue  dans  le  sénat 
plutôt  que  parmi  les  représentants.  11  faut  qu’il 
existe  entre  les  deux  chambres  une  noble  émulation 
à  qui  servira  le  mieux  l’Etat,  et  un  respect  récipro¬ 
que  entretenu  par  l’idée  qu’elles  sont  destinées  à  se 
juger  tour  à  tour. 

L’acte  passé  dans  une  chambre  serait  porté  à 
l’autre  :  après  le  consentement  des  deux,  il  serait 
présenté  à  la  sanction  royale.  11  faudrait  la  réunion 
des  trois  volontés  pour  en  faire  une  loi  ;  sans  l’accord 
des  deux  chambres,  l’acte  ne  serait  pas  même  an¬ 
noncé  au  roi  ;  sans  la  sanction  du  roi,  l’accord  des 
deux  chambres  n’aurait  rien  produit. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 

des  commandants,  jette  les  accusés  dans  un  cachot,  ne  leur 
permet  le  secours  d’aucun  conseil,  les  juge  en  secret,  et  les 
condamne  arhitrairement. 

Les  inquisiteurs  d’Etat  sont  au  nombre  de  trois,  deux  séna¬ 
teurs  du  conseil  des  dix,  et  un  conseiller  du  doge.  Ils  exer¬ 
cent  un  pouvoir  absolu  sur  la  vie  de  tous  les  sujets  vénitiens; 
ne  sont  tenus  de  rendre  aucun  compte,  de  communiquer  avec 
qui  que  ce  soit,  quand  ils  sont  tous  trois  du  même  avis;  non- 
seulement  jugent,  mais  font  exécuter  leurs  jugements  en  se¬ 
cret,  et,  sur  le  rapport  de  deux  espions,  envoient  noyer  un 
malheureux  à  qui  il  sera  échappé  quelques  paroles  indiscrè¬ 
tes  sur  le  gouvernement. 

Si  l’on  disait  à  un  pair  britannique,  lorsqu’il  va  juger  so¬ 
lennellement  un  ministre  prévaricateur,  qu’il  va  remplir 
l’office  d’un  inquisiteur  d’Etat  de  Venise  ;  si  l’on  disait  à  un 
membre  des  communes,  lorsqu’au  nom  de  la  nation  il  pour¬ 
suit  l’oppresseur  de  la  nation,  qu’il  fait  le  métier  d’un  espion 
de  Venise,  l’un  et  l’autre  seraient  un  peu  surpris. 

Citoyens,  méfiez-vous  de  ceux  qui  vous  trompent,  et  ne 
méconnaissez  pas  ceux  qui  vous  restent  fidèles.  Vos  vrais 
amis  sont  ceux  qui  tonnaient,  il  y  a  deux  mois,  pour  votre  li¬ 
berté  menacée  ;  qui,  bravant  toutes  les  vengeances  ministé¬ 
rielles,  défendaient  le  peuple  et  le  trône  des  dangers  et  des 
pièges  dont  ils  étaient  entourés,  et  qui,  aujourd’hui  que  tout 
est  calme,  que  tout  est  pur  dans  la  région  du  gouvernement, 
parlant  un  langage  de  paix,  ne  travaillant  qu’à  établir  vos 
droits  et  à  remplir  vos  voeux,  aiment  mieux  vous  présenter 
des  espérances  réelles  que  des  craintes  chimériques,  et  vous 
consoler  par  l’idée  des  biens  que  vous  allez  recueillir,  que 
vous  tourmenter  encore  par  le  souvenir  des  maux  que  vous 
avez  soufferts. 

Citoyens  et  représentants,  armons-nous  contre  toutes  ces 
insurrections  perfides,  contre  toutes  ces  méfiances  funestes 
par  lesquelles  on  veut  nous  troubler  et  nous  diviser.  Instrui¬ 
sons-nous  par  l’histoire  des  autres  peuples.  C’étaient  les 
mêmes  ressorts  que  faisaient  jouer  en  Angleterre,  il  y  a  un 
siecle  et  demi,  ceux  qui  la  rendirent  si  malheureuse  à  cette 
époque.  C’était  aussi  par  la  terreur  qu’ils  cherchaient  sans 
cesse  à  soulever  le  peuple  et  à  dominer  le  parlement.  Un 
jour,  c’était  une  armée  de  Français  qui  devait  descendre  en 
Angleterre;  le  lendemain,  c’était  une  armée  espagnole;  un 
autre  jour,  on  devait  faire  sauter  la  cité  ;  on  avait  miné  jus¬ 
qu’à  la  Tamise.  Etaient-ce  les  bons  citoyens,  étaienl-ce  les 
véritables  amis  de  la  liberté  qui  tourmentaient  ainsi  le  peuple 
innocent  et  malheureux?  Non,  sans  doute.  Les  véritables 
amis  du  peuple  et  de  la  liberté  étaient  ceux  qui  avaient  fait 
supprimer  la  chambre  étoilée,  qui  avaient  fait  annuler  la 
taxe  des  vaisseaux,  qui  avaient  obtenu  la  pétition  des  droits 
et  la  triennalité  des  parlements,  et  qui  avaient  senti  que  là 
devait  se  borner  la  liberté  légitime. 

Les  autres  étaient  ceux  qui  s’honoraient  alors,  et  que  l’his¬ 
toire  a  flétris  depuis  des  noms  A' indépendants,  d'agitateurs, 
de  niveleurs ,  qui  avaient  plutôt  soif  de  la  domination  pour 
eux,  que  de  la  liberté  pour  leurs  concitoyens,  qui,  ne  pou¬ 
vant  exister  que  par  le  trouble,  sacrifiaient  à  leur  ambition, 
peuple,  roi,  parlement,  et  qui,  après  n’avoir  cessé  d’invo¬ 
quer  la  grande  charte,  finirent  par  la  fouler  aux  pieds  avec 
plus  de  mépris  qu’elle  n’en  avait  jamais  essuyé  auparavant. 

(Celte  note  appartient  évidemment  à  M.  dcLally  lui-même.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Clermonl-Tonnerre. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MEnCREDl  19  AOUT. 

Suite  du  discours  de  M.  de  Lally-Tolendal. 

Mais  la  sanction  du  roi  sera-t-elle  le  seul  acte 
d’autorité  législative  (lu’il  puisse  exercer?  Sera-t-elle 
le  seul  genre  de  concours  qu’il  puisse  avoir  dans  la 
formation  des  lois?  Cette  question  a  encore  divisé  de 
bons  esprits  et  de  bons  citoyens. 

Nous  nous  sommes  décides  pour  l’arfirmative. 

En  vain  les  partisans  de  l’opinion  contraire  disent- 
ils  que  le  roi  doit  pouvoir  alternativement  ou  sanc¬ 
tionner  une  toi  qui  sera  présentée  par  la  nation,  ou 
proposer  une  loi,  qui  sera  consentie  par  la  nation; 
que  ce  qui  importe,  c’est  (ju’une  seule  volonté  ne 
suffise  pas  pour  régler  le  destin  d’un  peuple  entier; 
que  celui  qui,  revêtu  du  pouvoir  exécutif,  qui ,  chargé 
du  gouvernement,  embrasse  toutes  les  parties  du 
grand  ensemble,  est  celui  qui  doit  incomparable¬ 
ment  le  mieux  connaître  quelles  lois  sont  nécessaires 
et  quelles  lois  sont  abusives. 

Des  motifs  bien  pins  puissants  nous  ont  détermines 
dans  le  partage  que  nous  avons  fait  de  l’autorité  lé¬ 
gislative. 

Qu’est-ce  que  la  loi?  L’expression  de  la  volonté 
générale.  Elle  doit  eloiic  naître  au  milieu  des  repré¬ 
sentants  de  tous. 

Celui  qui  a  conçu  le  projet  d’une  loi,  qui  en  a  ré¬ 
digé  tous  les  articles,  peut  avoir  une  idée  que  per¬ 
sonne  ne  pénètre,  peut  tendre  un  piège  si  bien  cou¬ 
vert  qu’aucun  œil  ne  l’aperçoive.  La  nation  pourrait 
tomber  dans  les  embûches  d’un  ministre  ambitieux 
et  perlidc. 

Nous  savons  bien  que  le  gouvernement  aura  tou¬ 
jours  un  instrument,  un  organe;  mais  l’obligation 
d’en  chercher,  la  peine  qu’il  aura  quelquefois  à  en 
trouver,  seront  toujours  des  diflicultés  de  plus  et  des 
chances  de  moins  pour  lui.  Tous  ses  projets  d’ail¬ 
leurs  seront  discutés  alors  avec  liberté,  avec  égalité, 
avec  impartialité. 

Au  lieu  de  cela,  fades  tomber  une  loi  directement 
du  trône  au  milieu  de  l’Assemblée  nationale  :  tantôt 
elle  sera  débattue  avec  réserve,  ce  qui  sera  un  mal , 
car  les  délibérations  doivent  être  libres  ,  tantôt  elle 
sera  critiquée  sans  ménagement,  ce  qui  sera  un  autre 
mal,  car  la  majesté  royale  ne  doit  pas  être  compro¬ 
mise. 

Si  le  gouvernement  a  une  fois  l’initiative,  il  l’aura 
toujours.  Instruit  plus  promptement  de  ce  qui  se 
passe  dans  tout  l’empire,  il  aura  toujours  une  loi 
prête  pour  le  moment;  le  peuple  s'aecoutumera  <â  la 
recevoir  de  lui  ;  il  changera  le  sentiment  de  sa  puis¬ 
sance  en  un  sentiment  de  sujétion  et  de  dépen¬ 
dance.  Une  époque  viendra  où  le  ministère  mêlera 
les  pièges  avec  les  bienfaits,  et  on  la  nation  perdra  sa 
liberté  pour  avoir  abandonné  son  droit. 

Nous  n’avons  donc  pas  hésité  à  penser  que  l’ini¬ 
tiative,  la  proposition,  la  discussion,  la  rédaction  de 
la  loi  doivent  appartenir  aux  deux  chambres,  et  la 
sanction  seule  au  roi.  Il  y  a  plus  ;  nous  n’avons  en\  i- 
.sagé  jusqu’ici  la  prérogative  royale  que  sous  ses  rap¬ 
ports  d’utilité  publique  ;  mais  en  la  considérant  même 
sous  le  rapport  de  celui  qui  en  est  revêtu,  et  en  ren¬ 
dant  cet  hommage  aux  vertus  du  prince  qui  nous 
gouverne,  de  nous  permettre  une  seule  pensée  dont 
il  soit  personnellement  l’objet,  quand  l’intérêt  de  la 
nation  réclame,  toutes  nos  facultés,  nous  aimons  à 
nous  dire  que  s’il  compare  le  dernier  état  des  choses 

1'*  Strit,  —  Tome  I, 


avec  celui  que  nous  proposons  d’établir,  il  doit  trou¬ 
ver  sa  prérogative  iidiniment  rehaussée,  loin  d’être 
descendue. 

Certes,  c’est  un  plus  noble  emploi,  c’est  une  plus 
grande  destinée  pour  un  homme  ,  d’apposer  par  sa 
volonté  particulière  le  sceau  de  la  loi  à  la  volonté 
générale  ,  que  de  soumettre  des  projets  de  loi  aux 
éternelles  discussions,  aux  critiques  amères  et  aux 
refus  dédaigneux  de  treize  corporations  isolées  qui 
en  étaient  venues  au  point  d’attribuer  à  leur  consen¬ 
tement  la  vertu  législative  et  qui  disaient  la  sanction 
de  l’enregistrement. 

Enfin  s’élève  une  dernière  et  importante  question. 
Cette  sanction  ,  qui  sera  le  partage  du  roi  dans  le 
pouvoir  législatif,  sera-t-elle  indispensablement  né¬ 
cessaire  à  la  loi  ?  Pourra-t-il  la  refuser?  Aura-t-il 
une  négative,  un  veto?  Le  sénat  en  aura-t-il  un?  Ce 
veto  sera-t-il  iUimilé  ou  suspensif? 

Cette  question  devant  être  l’objet  d’un  travail  par¬ 
ticulier,  nous  nous  bornerons  à  poser  ici  des  prin¬ 
cipes  généraux. 

Après  l’examen  le  plus  approfondi ,  il  a  paru 
à  la  pluralité  d’entre  nous,  que  demander  si  le  roi 
aurait  un  veto  illimité,  c’était  demander  s’il  aurait 
une  sanction. 

S’il  doit  arriver  un  terme  où  l’Assemblée  natio¬ 
nale  pourra  se  passer  de  la  sanction  royale,  cette 
sanction  n’existe  pas;  le  roi  n’est  pas  portion  du 
corps  législatif. 

Si  la  sanction  n’existe,  pas,  si  le  roi  n’a  pas  ûeveto 
üli'milé,  s'il  n’est  pas  portion  du  corps  législatif,  alors 
il  n’y  a  pas  de  moyen  de  sauver  la  prérogative  royale  ; 
il  n’y  a  pas  d'obstacle  insurmontable  aux  entreprises 
de  la  puissance  législative  sur  la  puissance  exécutrice, 
à  l’invasion,  à  la  confusion  des  pouvoirs,  parconsé- 
quent  au  renversement  de  la  constitution  et  à  l’op¬ 
pression  du  peuple  (1). 

Une  fois  les  lois  bursales  remises  à  la  disposition 
des  représentants  du  peuple,  une  fois  la  conslilulion 
fixée,  que  pourra-t-on  craindre  du  veto  illimité  que 
cette  constitution  aura  donné  au  roi? 

Une  nouvelle  loi  sera  proposée:  ou  elle  sera  avan¬ 
tageuse  à  la  prérogative  royale,  ou  elle  lui  sera  in¬ 
différente,  ou  elle  lui  sera  nuisible. 

Si  avantageuse,  le  roi  ira  au-devant. 

Si  indifférente,  le  roi  n’aura  aucun  intérêt  à  l’em¬ 
pêcher  :  il  aura  un  intérêt  contraire  ;  les  mauvais  rois 
eux-mêmes  désirent  que  de  bonnes  lois  fassent  fleurir 
leur  royaume. 

Si  miisible,  alors  non-seulement  il  est  bon,  mais  il 
est  nécessaire  que.  le  roi  puisse  l’empêcher,  qu’il 
puisse  conserver  la  constitution  dans  laquelle  sa  pré¬ 
rogative  royale  aura  été  calculée,  non  iiour  l’avan¬ 
tage  du  monarque,  mais  pour  ceiui  des  sujets. 

Que  si  le  roi  faisait  usage  de  sa  négative  dans  les 
deux  luemiers  cas,  s’il  frappait  du  veto  une  loi  indif- 
lérente  ou  avantageuse  à  sa  prérogative,  certes,  il 
l'audrait  que  cette  loi  fût  bien  mauvaise,  pour  ipi’il 
aimât  mieux  compromettre  son  repos  etsacrilier  son 
inUn-êtqne  de  la  laisser  passer.  Alors,  plus  (pie  ja¬ 
mais,  il  faudrait  adinettre,  ce  ne  serait  pas  assez,  il 
faudrait  bénir  le  T;eZo  qui  empêcherait  une  telle  loi 
d’exister. 

On  ne  conçoit  pas  davantage  quelles  craintes  pour¬ 
rait  inspirer  le  veto  du  sénat.  Sa  résistance  aura  tou- 

(I)  Si  1.1  puissince  cséciilrice  n’a  pa.s  le  droit  d’arrêter  les 
entreprises  du  corps  lêgisl.itif,  celui-ci  sera  despotique;  c.ir 
comme  il  pourra  sc  donner  tout  le  pouvoir  <iu’ll  peut  Imagi¬ 
ner,  il  anéantira  toutes  les  autres  puissances.  Montesquieu, 
Kspril  des  Lois,  liv.  Il,  cliap.  (i. 
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jours  pour  but  ou  de  défendre  lé5  représentants  de  la 
nation  contre  les  entreprises  du  trône,  on  de  défendre 
la  conservation  de  ses  propres  privilèges  ;  dans  tons 
ces  cas,  il  maintiendra  la  constitution. 

Quelle  serait  l’existence  du  sénat  ?  de.  quelle  con¬ 
sidération  jouirait-il  ?  (juelleiiilluence  aurait-il?  com¬ 
ment  pourrait-il  briser,  détourner  le  choc  entre  les 
représentants  et  le  roi  ?  enfin,  quelle  balanee,  quelle 
union  espérer  entre  tes  deux  chambres,  si  elles  n’ont 
jias  l’une  sur  l’autre  un  veto  illimité? 

En  deux  mots,  si  l’on  ôte  au  roi  le  veto  illimité, 
à  plus  forte  raison  l’ôtera-t-on  au  sénat  :  voilà  donc 
la  chambre  des  représentants  puissance  unique  et 
sans  bornes. 

Si,  en  laissant  au  roi  le  ucfo  on  l’ôte  au 

sénat,  voilàdonc  le  roi  et  la  chambre  des  représen¬ 
tants  ex|)osés  perpétuellement  à  être  aux  prises. 

Que,  dans  les  constitutions  américaines,  les  gou- 
Tcrneurs  respectifs  des  treize  Etats  n’aient  qu’un  veto 
suspensif,  cela  peut  être  adapté  à  leur  position  :  ces 
gouverneurs  sont  passagers  ;  ils  ont,  l’un  dans  l’au- 
1  re,  environ  deux  cent  trente  mille  hommes  à  gouver¬ 
ner  ;  leur  prérogative  n’a  pas  besoin  d’être  maintenue 
avec  une  grande  rigueur  ;  ils  ont  autant  de  défen¬ 
seurs  de  cette  prérogative  qu’il  y  a  de  citoyens  qui 
csiièrent  bientôt  leur  succéder  dans  leur  emploi.  Mais 
qu’on  parte  de  là  pour  croire  que  ce  même  veto  suf- 
lit  à  un  monarque  héréditaire,  à  un  roi  qui  a  vingt- 
six  millions  de  sujets  à  gouverner,  dont  la  préroga¬ 
tive  est  perpétuellement  enviée  et  a  besoin  de  l’exer¬ 
cice  le  plus  actif,  c'est  ce  qui  cause  toujours  un 
nouvel  étonnement. 

Il  serait  possible  de  prouver  qu’en  dernièreanalyse, 
mettre  en  question  si  le  veto  du  roi  sera  suspensif  ou 
illimité,  c’est  mettre  en  question  si  l’on  aura,  si  l'on 
n’aura  pas  de  roi  ;  or,  la  volonté  de  la  nation  est  qu’il 
y  ait  un  roi,  et  la  liberté  de  la  nation  a  besoin  d’un 
roi,  a  besoin  de  la  prérogative  du  roi,  a  besoin  de  la 
sanction  du  roi  ;  enfin,  nous  ne  craindrons  pas  de  ré¬ 
péter,  en  linissant,  ce  que  M.  le  comte  de  Mirabeau  a 
dit  avec  l’énergie  qui  le  caractérise,  qu’<7  vaudrait 
mieux  vivre  à  Constantinople  qu’en  France,  si  l’on 
pouvait  y  faire  des  lois  sans  la  sanction  royale. 

Résumons.  Parmi  les  différentes  questions  que  nous 
avons  parcourues,  il  en  est  plusieurs  sur  lesquelles 
nous  avons  laissé  la  décision  incertaine,  non  pas  (pie 
nous  n’ayons  aussi  une  opinion  formée  à  cet  égard, 
mais  pareeque  cette  opinion  pouvait  rencontrer  des 
(lifficultés  qui  ne  sont  pas  encore  suffisamment  éclair¬ 
cies.  Nous  écartons  pour  l’instant  toutes  ces  ques¬ 
tions  secondaires;  nous  nous  bornons  à  résumer  les 
questions  principales  sur  lesquelles  notre  sentiment  a 
été  entii'rement  prononcé,  et  nous  tenons  pour  prin¬ 
cipes  certains  : 

Que  le  corps  législatif  doit  être  composé  de  trois 
parties  :  du  roi,  d’un  sénat,  et  des  représentants  de  la 
nation; 

20  Que  ce  doit  être  le  droit  et  le  devoir  du  roi  de 
convüipier  le  corps  législatif  aux  épo(pies  fixées  par 
la  constitution;  (péil  peut  le  proroger ,  et  même  le 
dissoudre,  pourvu  qu’à  l’instant  il  en  convoque  un 
nouveau; 

30  Que  toute  délibération  pour  les  subsides  doit 
])rendre  naissance  dans  la  chambre  des  représentants 
sur  la  demande  du  roi  ;  qu’à  eux  seuls  doit  appartenir 
le  droit  de  dresser  l’acte  qui  les  accordera,  et  que.  le 
sénat  ne  doit  pouvoir  que  consentir  ou  rt'jetcr  cet  acte 
purement  et  simplement; 

40  Que  le  sénat  doit  être  seul  juge  des  agents  su¬ 
périeurs  du  pouvoir  public,  accus(is  d’en  avoir  fait 
un  usage  contraire  à  la  loi;  que  la  chambre  des  re- 
préseniants  doit  être  seule  accusatrice;  et  (jue  l’ac- 
■eusatiou,  le  procès  et  le  jugement  doivent  être  pu¬ 
blics; 


50  Que  chaque  chambre  doit  juger  privativement 
ce  qui  concernera  sa  police  et  se5  droits  particu¬ 
liers  ; 

CO  Que  tout  autre,  objet,  que  tout  acte  de  législa¬ 
tion  doit  être  commun  aux  deux  chambres;  qu’il  peut 
prendre  naissance  indistinctement  dans  l’une  ou  dans 
l’autre,  et  que  s’il  passe  dans  l’une,  il  doit  être  porté 
à  l’autre; 

70  Que  la  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la 
formation  de  la  loi; 

80  Que  l’initiative,  c’est-à-dire  la  proposition  et 
la  rédaction  des  lois ,  doit  appartenir  exclusive¬ 
ment  aux  deux  chambres ,  et  la  sanction  seule  au 
roi; 

90  Qu’aucune  loi  ne  peut  être  présentée  à  la  sanc¬ 
tion  royale  sans  avoir  été  consentie  par  les  deux 
chambres; 

100  Que  les  deux  chambres  doivent  avoir  la  néga¬ 
tive  ou  le  veto  l’une  sur  l’autre,  et  que  le  roi  doit 
l’avoir  sur  les  deux  (1). 

Après  quelques  observations  de  MM.  Target,  De- 
fermont,Garat  et  Mirabeau,  l’Assemblée  arrête  d’aller 
aux  voix,  pour  choisir  un  des  projets  de  déclaration 
à  la  pluralité  simple;  lequel  projet  sera  mis  à  la  dis¬ 
cussion  article  par  article. 

Les  trois  projets  de  déclaration  qui  ont  eu  le  plus 
de  suffrages,  sont  ceux  de  M.  de  Lafayette,  de  l’abbé 
Sieyès,  et  celui  qui  a  paru  sous  le  nom  du  sixième 
bureau  ;  ce  dernier  l’a  emporté.  Le  voici  : 

Projet  de  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du 
citoyen,  discuté  dans  le  sixième  bureau  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  et  adopté  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale  comme  point  de  réunion  des  idées,  avec 
liberté  d’y  retrancher  ou  ajouter,  etc. 

*  Les  représentants  du  peuple  français,  réunis  et 
siégeant  en  Assemblée  nationale ,  à  l’effTetde  régéné¬ 
rer  la  constitution  derEtat,etdedéterminer  les  droits, 
l’exercice  et  les  limites  du  pouvoir  législatif  et  du  pou¬ 
voir  exécutif;  considc^rant  que  l’ordre  social  et  toute 
bonne  constitution  doivent  avoir  pour  base  des  prin¬ 
cipes  immuables;  que  l’homme,  né  pour  être  libre, 
ne  s’est  soumis  au  régime  d’une  société  politique,  que 
pour  mettre  ses  droits  naturels  sous  la  protection 
d’une,  force  commune  ;  voulant  consacrer  et  recon¬ 
naître  solennellement,  en  présence  du  suprême  lé¬ 
gislateur  de.  l’univers,  les  droits  de  l’homme  et  du 
citoyen,  déclarent  que  ces  droits  reposent  essentiel¬ 
lement  sur  les  vérités  suivantes. 

«  Art.  1er.  Chaque  homme  tient  de  la  nature  le 
droit  de  veiller  à  sa  conservation  et  le  désir  d’être 
heureux. 

«  11.  Pour  assurer  sa  conservation  et  se  procurer  le 
bien-être,  chaque  homme  tient  de  la  nature  des  facul¬ 
tés.  C’est  dans  le  plein  et  entier  exercice  de  ces  facul¬ 
tés  que  consiste  la  liberté. 

«  lll.  De  l’usage  de  ses  facultés  dérive  le  droit  de 
propriété. 

«  IV.  Chaque  homme  a  un  droit  égal  à  sa  liberté 
et  à  sa  propriété. 

«  V.  Mais  chaque  homme  n’a  pas  reçu  de  la  nature 
les  mêmes  moyens  pour  user  de  ses  droits.  De  là  naît 
l’inégalité  entre  les  hommes.*  L’inégalité  est  donc 
dans  la  nature  même. 

(1)  Le  système  de  M.  de  Lalty,  qui  était  à  la  fois  celui  de 
M.  Necker,  de  Meunier  et  de  tous  les  anelomanes,  acheva  de 
tracer  la  ligne  de  démarcation  qui  se  dessinait  déjà  parmi 
les  constituants.  Les  deux  chambres  et  le  veto  du  roi  étaient 
les  bases  fondamentales  sur  lesquelles  ce  parti  voulait  édifier 
la  constitution.  Le  parti  national  ne  voulait  ni  des  deux  cham¬ 
bres,  ni  du  véto.  La  division  du  corps  législatif  fut  rejetée; 
mais  le  véto  suspensif  trouva  des  partisans  assez  nombreux; 
de  là  la  transaction  qui  amena  bientôt  l’anarchie,  c’est-à-dire 
la  scission  entre  la  majorité  de  i’.4ssemblée  et  le  chef  du  poiv» 
voir  exécutif,  armé  du  véto.  L.  G. 


«VI.  La  société  s’est  formée  par  le  besoin  de  main¬ 
tenir  l’égalité  (les  droits,  au  milieu  de  l’inégalité  des 
moyens. 

«  VU.  Dans  l’état  de  société,  chaque  homme,  pour 
obtenir  l’exercice  libre  et  légitime  de  ses  faculU's, 
doit  le  reconnaître  dans  ses  semblables,  le  respecter 
et  le  faciliter. 

«  VI II.  De  cette  réciprocité  nécessaire  résulte,  en¬ 
tre  les  hommes  réunis,  la  double  relation  des  droits 
et  des  devoirs. 

«  IX.  Le  but  de  toute  société  est  de  maintenir  cette 
double  relation  ;  de  là  l’établissement  des  lois. 

«  X.  L’objet  de  la  loi  est  donc  de  garantir  tous 
les  droits,  et  d’assurer  l’observation  de  tous  les  de¬ 
voirs. 

•  XL  Le  premier  devoir  de  tout  citoyen  étant  de 
servir  la  société  selon  sa  capacité  et  S('s  talents,  il  a 
le  droit  d’etre  appelé  à  tout  emploi  public. 

«  XII.  La  loi  étant  l’expression  de  la  volonté  géné¬ 
rale,  tout  citoyen  doit  avoir  coopéré  immédiatement 
ou  média tement  à  la  formation  (le  la  loi. 

«  XIII.  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous;  et 
aucune  autorité  politicpie  n’est  obligatoire  pour  le 
citoyen,  (^u’autant  quelle  commande  au  nom  de  la 
loi. 

•  XIV.  Nul  citoyen  ne  peut  être  accusé  ni  trou¬ 
blé  dans  l’usage  de  sa  propriété,  ni  gêné  dans  celui 
de  sa  liberté,  qu’en  vertu  de  la  loi,  avec  les  formes 
qu’elle  a  prescrites,  et  dans  les  cas  qu’elle  a  prévus. 

«XV.  Quand  la  loi  punit,  la  peine  doit  toujours 
être  proportionnée  au  délit,  sans  aucune  acception 
de  rang,  d’état,  ou  de  fortune. 

•  XVI.  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  se¬ 
crets,  c'est  à  la  religion  et  à  la  morale  à  la  suppléer. 
11  est  donc  essentiel ,  pour  le  bon  ordre  même  de  la 
société,  (jue  runc  et  l’autre  soient  respectées. 

«  XVII.  Le  maintien  de  la  religion  exige  un  culte 
public.  Le  respect  pour  le  culte  public  est  donc  in¬ 
dispensable. 

«  XVIll.  Tout  citoyen  qui  ne  trouble  point  le  culte 
établi  ne  doit  point  être  inquiété. 

«XIX.  La  libre  communication  despens('cs  étant 
un  droit  de  citoyen,  elle  ne  doit  être  restreinte  qu’au- 
tant  qu’elle  nuit  aux  droits  d’autrui. 

•  XX.  La  garantie  des  droits  de  l’homme  et  du 
citoven  nécessite  une  force  publi(juc  ;  cette  force 
est  donc  institue'c  pour  l’avantage  de  tous,  et  non 
pour  l’utilité  particulière  de  ceux  auquels  elle,  est 
conliée. 

«  XXL  Pour  rentretien  de  la  force  publique,  et  les 
autres  frais  du  gouvernement,  une  contribution 
commune  est  indispensable,  et  sa  répartition  doit 
être  rigoureusement  proportionnelle  entre  tous  les 
citoyens. 

«  XXII.  La  contribution  publique  étant  une  por¬ 
tion  retranchée  de  la  propih-té  de  chaque  citoyen  , 
il  a  le  droit  d’en  constater  la  nécessité,  île  la  con¬ 
sentir  librement,  d’im  suivre  l’emploi ,  et  d’en  dé¬ 
terminer  la  quotité,  l’assiette,  le  recouvrement  et  la 
durée. 

«  XXIII.  La  .société  a  le  droit  de  demander  compte 
à  tout  agent  public  de  son  administration. 

«XXIV.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie 
des  droits  n’e.st  pasa.ssnrée,  et  la  séparation  des  pou¬ 
voirs  déterminée,  n’a  i)as  une  véritable  constitu¬ 
tion.  • 

—  L’on  s’occupe  ensuite  de  la  médaille  qui  sera  frappée. 
On  propose  que,  d’un  côté,  le  buste  du  roi  soit  };ravé  en 
cheveux  et  en  manteau  royal ,  avec  celle  léj;endc  : 
lA>uis  Xrj  proci<nné  reslauratcur  de  la  liberté;  et  de 
l’autre  côté  :  la  salle  de  l’Assemblée,  les  membres  faisant 
le  sacrilirc  de  leurs  privilèges  sur  l’autel  de  la  patrie,  les 
litres  déchirés  et  parsemés,  les  li  ibunes  remplies  de  specla- 


O 
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féurs,  avec  celle  légende  :  Abandon  de  tous  les  prii  îlégesi 
cl  pour  e.xcrgue  :  Assemblée  nationale,  4  1789. 

Douze  cents  médailles  seront  frappées,  dont  une  en  or 
pour  le  roi  ;  elles  coûteront  !7,6G0  livres. 

M.  Bouche  propose  de  mettre,  au  lieu  d’abandon  des 

privilèges . .  Abolition  du  régime  féodal. 

M.  le  président  demande  à  l’Assemblée  si  elle  veut  se 
réunir  ce  soir  pour  entendre  dillérents  rapports. 

Celle  proposition  est  agréée. 

La  séance  est  levée, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  19  AOUT  AU  SOIR. 

L’A 'semblée,  qui  avait  été  indiquée  à  sept  heures  et  de¬ 
mie,  istauverte  par  un  rapport  du  comité  de  vérification, 
relatif  à  la  députation  du  Couserans.  Le  point  de  difliculté 
consistait  à  savoir  si  la  députation  du  Couserans  était  corn- 
l)lèle,  et  si  M.  Isle  devait  être  considéré  comme  député 
direct,  ou  simplement  comme  suppléant. 

M.  Isle  entendu,  la  discussion  faite,  l’Assemblée  décrète 
que  M.  Isle  sera  suppléant. 

Sur  la  réllexion  faite  que  le  député  direct  du  pays  des 
Quaire-Vallées  n’a  pas  paru  à  l’Assemblée,  on  propose 
(juc  M.  Isle  conserve  sa  place  jusqu’à  ce  que  ce  député  se 
présente. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer  quant  à 
pré.ent. 

—  M.  Salomon  rapporte  une  affaire  concernant  la  mu¬ 
nicipalité  des  villes  de  Givet  et  CharlemonI,  dont  les  habi¬ 
tants  réclament,  avec  des  formes  un  peu  vives,  une  reddi¬ 
tion  de  comptes,  au  sujet  de  la  vente  des  grains,  et  de  la 
mauvaise  qualité  des  farines. 

M.  Emmery  dit  avoir  reçu  un  mémoire  particulier  sur 
celte  affaire. 

L’Assemblée  autorise  M.  le  président  à  renvoyer  au  pou¬ 
voir  exécutif,  afin  que  le  compte  des  officiers  municipaux 
de  ces  deux  villes  soit  rendu  à  la  commune. 

—  M.  de  Beaumelz  ayant  ensuite  rapporté  une  réclama¬ 
tion  faite  par  la  commission  intermédiaire  de  la  province 
d’Alsace,  à  raison  de  la  publication  d’une  lettre  écrite  par 
un  député  sur  les  événements  mémorables  de  la  nuit  du 
4  août,  il  s’est  élevé  quelques  débats,  pour  savoir  si  l’on 
ferait  la  h  eture  des  pièces  qui  avaient  donné  lieu  à  la  ré¬ 
clamation. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  MM.  les  évêques  de  Langrcs 
et  de  Saintes,  demandent  celte  lecture.  Mais  l’Assemblée, 
après  avoir  entendu  M.  Lavie  qui  a  rendu  compte  des 
faits,  déclare  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer. 

—  Le  rapport  des  affaires  particulières  étant  terminé, 
M.  le  comte  de  Mirabeau  fuit  une  motion  tendant  ù  rani¬ 
mer  le  crédit  national. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  1  McssietiTS,  il  n’estsatis 
doute  aucimde nous  qui  nesente  riuipoftanceducn*- 
dit  national,  et  qui  ne  prévoie  combien  il  sera  néces¬ 
saire  d’en  faire  usage,  iwur  remniir  les  engagements 
que  nous  avons  déclarés  inviolables. 

Nous  devions  espérer  que  les  revenus  publics  res¬ 
teraient  du  moins  ce  qu’ils  étaient  jiisiiu’au  moment 
où  vous  les  remplaceriez  par  di^s  conlribulions  plus 
sagement  assises  et  plus  équitablement  réparties. 
Mais  dans  le  trouble  et  l’anai-chie  où  les  ennemis  de 
cette  assemblt'C  ont  plongé  le  royaume,  des  |M'rcep- 
tions  importantes  ont  disparu,  et  il  est  devenu  tous 
les  jours  plus  difficile  de  jiourvoir  aux  dépenses  que 
nécessitent  les  be.soins  de  l’Etat. 

Ce  malheur  ne  les  rend  ni  moins  urgentes  ni  moins 
considérables.  Au  contraire,  en  même  temps  que  de 
nouveaux  déticits  se  formeut,  il  est  chaipie  jour  plus 
impoitaut  de  se  précautiouner  contre  ranarcliie. 
Nous  devons  craindre  surtout  d’exposer  le  royaume 
au  désesjioir  qui  résulterait  d'une  longue  cessation 
de  paiements  que  fournit  le  revenu  public.  La  cluuue 
de  ceux  iini  subsistent  par  la  circulation  do  ces  paie¬ 
ments  est  immense.  On  y  rencontre  sans  doute  d(‘s 
honunes  assez  riches  pour  supporter  de  grandes  pri¬ 
vations  ;  mais  ces  riches  .sont  des  agents  de  la  cireu- 
lalion,  et  si  elle  s’arrêtait  dans  leurs  mains,  la  pénu¬ 
rie  atteindrait  une  foule  d’individus  ipii  ne  peuvent 
être  privés  de  rien,  sans  sacrilier  de  leur  plus  élioit 


nrccssairo.  A  ociix-ci  se  joindrait  cette  masse  d’hom- 
irejf  ([lie  la  etssation  des  salaires  ou  des  rentes  qu’ils 
reçoivent  immédiatement  du  trésor  j)ul)lic  jetterait 
aussi  dans  la  misère.  Et  qui  peut  calculer  les  ellets 
d’une  telle  suspension,  dans  le,  moment  où  tous  les 
citoyens  attendent  avec  inquiétude  un  meilleur  ré¬ 
gime,  mais  où  rien  encore  n’est  remplacé? 

Cependant  nous  ne  pouvons  pas  rétablir  soudai- 
neinent  les  iinances.  La  sagesse  et  la  maturité  doi¬ 
vent  présider  à  cet  important  Ouvrage. 

Quelle  est  donc  la  ressource  de  l’Etat  dans  des  cir¬ 
constances  aussi  critiques?  Le  crédit  national;  et 
certes,  messieurs,  il  devrait  n’être  pas  diflicile  de 
l’établir.  Le  royaume  reste  encore  le  meme.  L’en¬ 
nemi  ne  l’a  pas  dévasté.  Les  pertes  que  nous  avons 
laites  sont  calculables.  En  considérant  la  nation 
comme  un  débiteur,  elle  est  toujours  riche  et  puis¬ 
sante;  elle  est  loin  d’avoir  reçu  aucun  échec  qui 
puisse  la  rendre  insolvable. 

Que  la  concorde  se  rétablisse,  et  le  numéraire  ca¬ 
ché,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  reparaîtra  bien¬ 
tôt,  et  les  moyens  de  prospérité  reprendront  une 
activité  nouvelle,  une  activité  augmentée  de  toute 
l'intluence  de  la  liberté. 

Il  est  donc  nécessaire,  il  est  donc  urgent  de  nous 
occuper  du  crédit.  Heureuseraent  ce  n’est  pas  une 
œuvre  compliquée.  11  suffit  de  connaître  les  causes 
(jni  le  suspendent.  Il  suffit,  du  moins  en  ce  moment, 
de  se  pénétrer  du  besoin  de  les  faire  cesser  ;  et  bien¬ 
tôt  le  crédit  renaîtra;  bientôt  il  nous  fournira  les 
moyens  d’attendre  paisiblement  que  le  revenu  public 
suffise  à  toutes  les  dépenses. 

Ces  considérations  m’ont  fait  un  devoir,  messieurs, 
de  vous  parler  aujourd’hui  de  l’emprunt  que  vous 
avez  décrété.  Jusqu’à  présent  on  y  porte  ])eu  d’ar¬ 
gent.  M’attendons  pas  qu’on  vienne  nous  dire(|u’il 
ne  se  remplit  point.  Apercevons  de  nous-mêmes 
ijiie,  sans  un  changement  favorable  au  crédit, 
cet  emprunt  ne  sera  pas  réalisé  avant  que  de  nou¬ 
veaux  besoins  d’emprunter  arrivent,  et  nous  trouvent 
dans  les  memes  perplexités. 

Laissons  là  les  vaines  déclamations  contre  les  fi¬ 
nanciers,  les  gens  d’affaires,  les  bampiiers,  les  capi¬ 
talistes.  A  quoi  serviraient  les  plaintes  qui  s’élève¬ 
raient  contre  eux  dans  cette  Assemblée,  si  ce  n’est  à 
augmenter  les  alarmes? 

Quand  il  ne  serait  pas  souverainement  injuste  de 
revenir  sur  des  contrats  revêtus  de  toutes  les  sanc¬ 
tions  qui  depuis  deux  siècles  obtiennent  notre  obéis¬ 
sance,  chercherons-nous  au  travers  des  mutations 
journalières  le  cn'ancier  que  nous  voudrions  trouver 
trop  riche  de  nos  prodigalités?  Si  nous  le  trouvions, 
qui  de  nous  oserait  le  punir  de  n’avoir  pas  repoussé 
des  gains  séduisants  et  offerts  par  des  ministres  res¬ 
tés  impunis!  Maissi  les  difficultés  d’une  aussi  odieuse 
recherche  nous  la  rendent  impossiI)le,  frapperons- 
nous  en  aveugles  sur  les  propriétaires  d’une  dette 
respectable  sous  tous  ses  aspects?  Car  vous  n’avez 
pas  oublié,  messieurs,  que  c’est  la  fidélité  du  roi  en¬ 
vers  les  créanciers  de  l’Etat  qui  nous  a  conduits  à  la 
liberté,  et  que  si,  écoutant  les  murmures  dont  je 
parle,  il  eût  voulu  se  constituer  débiteur  infidèle,  il 
u’était  i)as  besoin  qu’il  nous  délivrât  de  nos  fers? 

Loin  donc  d’inquiéter  les  citoyens  par  des  opinions 
(jne  nous  avons  solennellement  flétries,  applicpions- 
nous  à  inaintenir  sans  cesse  sur  la  dette  publique 
une  securité  sans  laquelle  les  difficultés  deviendront 
enfin  insurmontables. 

Nous  avons  voulu  déterminer  l’intérêt  de  notre 
emprunt;  nous  nous  sommes  trompés.  Le  ministre 
des  finances  ne  pouvait  pas  lui-même  le  lixer  avec 
aucune  certitude. 

Il  comptait  sur  un  mouvement  patriotique;  son 
opinion  nous  a  entraînés.  Mais  lors(iue  des  mesures 


sont  indispensaJdes,  faut-il  faire  dépendre  leur  suc¬ 
cès  d’un  sentiment  généreux? 

Ce  sentiment  ne  pouvait  agir  que  par  une  entière 
confiance  dans  l’Assemldée  nationale.  Mais  tout  en 
méritant  cette  confiance  par  nos  intentions  et  par 
notre  dévouement  sans  bornes  à  la  chose  publique  , 
ne  lui  avons-nous  donné  aucune  atteinte  involon¬ 
taire  ? 

On  s’éclairera  de  plus  en  plus  sans  doute  sur  les 
circonstances  qui  ont  hâté  vos  arrêtés  du  4  de  ce 
mois,  et  avec  le  temps  vous  n’aurez  pas  même  be¬ 
soin  d’apologie.  :  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  si  ces 
arrêtés  eussent  paru  plus  lentement,  si  les  discus¬ 
sions  qui  les  ont  suivis  les  eussent  précédés,  il  n’en 
serait  résulté  aucune  inquiétude  sur  les  propriétés. 
Certainement  elles  n’ont  reçu  aucune  atteinte;  mais, 
pour  reconnaître  cette  vérité,  il  faut  que  l’on  s’ac¬ 
coutume  à  distinguer  ce  qui  appartient  à  la  nation 
d’avec  ce  qui  appartient  aux  individus,  et  ces  ab¬ 
stractions  ont  à  lutter  contre  l’habitude. 

Je  vous  ai  dit,  messieurs,  que  nous  avions  voulu 
contre  la  force  des  choses  fixer  l’intérêt  de  l’em¬ 
prunt.  Cette  fixation  n’a  pas  été  seulement  intem¬ 
pestive  ;  elle  a  produit  un  autre  mal. 

Nous  avions  mis  la  dette  publique  sous  la  sauve¬ 
garde  de  l’honneur  et  de  la  loyauté  nationale,  et  en 
fixant  l’intérêt  de  notre  emprunt  à  quatre  et  demi 
pourcent,  sans  égardau  prix  actuel  des  effets  royaux, 
lequel  rapporte  un  intérêt  beaucoup  plus  considé¬ 
rable,  il  a  paru  que  nous  voulions  établir  une  diffé¬ 
rence  entre  la  dette  contractée  et  celle  que  nous  ré¬ 
solvions  de  contracter.  Nous  avons  semblé  dire  que 
l’une  nous  sera  plus  sacrée  que  l’autre  :  contradic¬ 
tion  malheureuse  !  Elle  était  loin  de  notre  intention. 
Mais  la  défiance  raisonne  peu  ,  et  les  formes  de  cet 
emprunt  ont  ainsi  donné  des  alarmes  sur  la  dette 
publi(jue,  tandis  qu’il  devait  être  considéré  comme 
un  moyen  d’en  assurer  le  remboursement. 

Peiisé-je  donc  que  nous  devions  décréter  un  em¬ 
prunt  à  un  intérêt  égal  à  celui  (pie  rend  le  prix  ac¬ 
tuel  des  fonds  publics?  Non,  messieurs  ;  mais,  en  au¬ 
torisant  l’emprunt,  nous  devions  laisser  au  ministre, 
.dont  les  intentions  ne  sont  pas  suspectes,  le  soin  d’eii 
lu'gler  les  conditions  selon  l’exigence  des  conjon- 
tures. 

Tout  ce  que  je  viens  d’avoir  l’honneur  de  vous  ex¬ 
poser  est  très  simple,  et  vous  y  auriez  pourvu  si  nous 
avions  en  gémù-al  plus  de  temps  pour  nous  consulter 
sur  les  questions  importantes,  si  nos  défifiérations 
étaient  plus  tranquilles,  si,  ne  pouvant  rien  sans  la 
réflexion,  on  nous  laissait  plus  de  moyens  pour  ré- 
lléchir. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  messieurs  :  le  respect 
pour  la  foi  publique  est  notre  sauvegarde,  et  le  cré¬ 
dit  national  est  dans  ce  moment  l’unique  moyen  de 
remplir  les  devoirs  qu’elle,  nous  impose.  Quand,  par 
impossible ,  nous  voudrions  suivre  la  détestable 
maxime  qu’il  n’est  point  de  morale  en  politique, 
avons-nous  dans  les  mains  une  force  publique  qui 
se.  chargeât  de  contenir  la  juste  indignation  des  ci¬ 
toyens  ? 

Nous  ne  pouvons  compter  ni  sur  le  crédit  du  roi, 
ni  sur  celui  du  ministre  des  finances.  Quand  tout  est 
remis  par  le  roi ,  par  ses  serviteurs,  par  la  force  des 
événements,  dans  la  main  de  l’Assemblée  nationale, 
e.st-il  ])Ossible  de  pourvoir  à  la  chose  publique  par 
un  antre  crédit  (pie  celui  de  la  nation?  Et  si  les  vo¬ 
lontés  ne  se  réunissent  pas  dans  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  où  se  formera  le  crédit  publie?  A  quel  état  de 
confusion  ne  marcherons-nous  pas? 

Je  propose  donc  d’arrêter  que  l’Assemldée  natio¬ 
nale,  persévérant  invariablement  dans  l’intention  la 
plus  entière  de  maintenir  la  foi  publi(pie,  et  consi¬ 
dérant  la  nécessité  urgente  des  fonds  de  l’emprunt 
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cl(^cr(^të  le  9  août,  à  de  quatre  et  demi  pour 

cent,  autorise  Sa  Majesté  à  employer  les  moyens  que 
la  situation  des  affaires  et  les  besoins  impérieux  du 
inoment  lui  paraîtront  exiger,  pour  assurer  à  l’eni- 
prunt  un  succès  plus  prompt,  lors  meme  que  ces 
moyens  apporteraient  quebiiies  modilications  à  l’ar¬ 
ticle  IV  de  l’arreté  du  9  août. 

La  publicité  de  cet  arreté  suffira  pour  dissiper  les 
fausses  craintes  que  des  fatalités  imprévues  ont  fait 
naître;  et  les  personnes  qui  dépendent  du  maintien 
de  la  foi  publique  sentiront  de  plus  en  plus  qu’il  est 
de  leur  intérêt  de  seconder  les  intérêts  de  l’ytssem- 
blée  nationale,  puisqu’elles  tendentaurétablissement 
de  l’ordre  public,  sans  lequel  les  mesures  les  plus 
sages  ne  peuvent  avoir  aucun  succès. 

La  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  est  mise  sur  le 
bureau.  — Quelques  membres  représentent  qu’il  n’y  a  pas 
encore  assez  de  temps  écoulé  pour  que  les  ordres  aient  pu 
parvenir  chez  l’étranger,  et  même  dans  nos  provinces  éloi¬ 
gnées;  que  si  les  capitalistes  de  Paris  veulent  pressurer 
l’Etat,  il  faut  s’adresser  aux  provinces,  y  créer  des  caisses 
d’escompte. 

l.’Asseinblée,  après  avoir  ordonné  l’impression  de  la 
motion  et  le  renvoi  aux  bureaux,  se  sépare  de  dix  à  onze 
heures,  avec  indication  au  lendemain  matin, 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  20  AOUT. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  M.  le  président  rend  compte 
d’une  lettre  qu’il  a  reçue  de  M.  le  marquis  de  Montesson, 
député  du  bailliage  du  Mans,  qui  lui  envoie  sa  démission; 
il  propose  de  le  remplacer  par  M.  le  comte  l’raslin,  son 
suppléant,  dont  les  pouvoirs  ont  été  remis  au  comité  de 
vérillcatiou.  (  Adopté.  ) 

Conformément  à  l’arrêté  de  la  veille,  M.  le  president 
soumet  à  la  discussion  le  projet  de  déclaration  du  sixième 
bureau. 

M.  Anson,  député  de  Paris  :  Si  ce  bureau  existait 
encore,  je  serais  bien  surpris  de  voir  la  préférence 
que  l’on  a  donnée  à  cette  déclaration  ;  ce  n’était 
qu’un  simple  canevas  que  chacun  des  membres  de 
ce  btircau  se  proposait  de  remplir;  l’on  avait  cru  d’a¬ 
bord  devoir  en  exclure  tous  les  détails,  en  faire  en¬ 
suite  un  corps  plus  méthodique  et  plus  complet; 
enfin  il  faut  le  rendre  capable  de  recevoir  un  tissu 
plus  fort  et  d’une  ordonnance  plus  digne  de  l’Assem¬ 
blée. 

M.  Target  :  Cette  déclaration  ne  contient  pas  des 
principes  contestés;  elle  est  courte,  simpleet  exacte, 
mais  elle  manque  d’énergie  et  d’expression  ;  je  la 
regarde  comme  le  type,  comme  l’occasion  d’une 
véritable  déclaration  ;  avec  des  changements,  des 
corrections  et  des  modifications,  on  pourrait  en  faire 
une  bonne. 

M.  Desmeuniers  ;  On  l’a  dit  avec  raison,  jamais  la 
déclaration  n’aura  qu’une  perfection  relative.  Dans 
les  circonstances  où  nous  sommes,  votre  position 
est  très  embarrassante.  Vous  avez  promis  à  la  France 
une  déclaration  des  droits;  vous  sentez  les  difficul¬ 
tés  d’un  travail  aussi  pénible.  Les  difficultés  viennent 
de  ce  que  la  matière  est  nouvelle  pour  nous;  le  temps 
nous  presse  ;  il  faut  marcher  en  avant,  et  placer  au 
dehors  les  remparts  que  nous  voulions  placer  au 
dedans.  11  me  semble  que,  pour  abréger,  on  doit 
passer  les  douze  premiers  articles  ;  ils  ne  contien¬ 
nent  que  des  vérités  connues,  ou  pas  assez  impor¬ 
tantes.  Je  proposerais  de  commencer  notre  travail 
par  le  treizième  article. 

M.  de  la  Borde  :  Le  premier  principe  d’une  décla¬ 
ration  doit  être  de  faire  servir  la  force  et  les  moyens 
de  tous  à  maintenir  le  bonheur  de  tous;  celui  de  la 
réunion  des  hommes  en  société  n’a  pu  avoir  d’autre 
motif.  Faites  respecter  les  droits  de  tous  et  de  cha¬ 
cun  :  voilà  tout  ce  que  vous  avez  à  faire.  Je  propose 
ce  préambule  : 


«  Les  représentants  de  la  nation  française,  réunis 
en  Assembh-e  nationale, chargés  de  rédiger  la  consti¬ 
tution  de  l’Etat ,  après  avoir  invoqué  l’Etre  su¬ 
prême  : 

«  Considérant  que  le  but  de  toute  société  est  de 
manifester  ,  d’étendre  et  d’assurer  les  droits  de 
l’homme  et  du  citoyen  ; 

«  Qu’aucun  corps  politique  constitue  ne  peut  ex¬ 
céder  les  bornes  du  pouvoir; 

«Qu’il  est  surtout  indispensable  d’ùter  au  corps 
législatif  tous  les  moyens  d’en  abuser,  en  le  reiifer- 
mant  dans  la  défense  des  droits  de  l’homme,  et  qu’il 
importe  de  constituer  tous  les  autres  pour  que  les 
droits  que  des  citoyens  tiennent  de  la  nature  soient 
à  l’abri  de  toute  atteinte;  en  conséquence,  elle  dé¬ 
clare  les  articles  suivants,  où  les  pouvoirs  constitués 
trouveront  les  limites  dans  lesquelles  ils  doivent  être 
renfermés . » 

M.  Duquesnoy  :  J’appuie  le  préambule  de  M.  de 
la  Borde,  et  je  réponds  à  M.  Desmeuniers,  qui  a 
avancé  que  la  déclaration  ne  pouvait  avoir  (}u'uuc 
perfection  relative.  Une  déclaration  doit  être  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  peuples;  les  circonstances 
changent,  mais  elle  doit  être  invariable  au  milieu 
des  révolutions. 

Il  faut  distinguer  les  lois  et  les  droits  ;  les  lois  sont 
analogues  aux  mœurs,  prennent  la  teinte  du  carac¬ 
tère  national  ;  les  droits  sont  toujours  les  mêmes. 
Quant  au  préambule  de  M.  de  la  Borde,  je  propose¬ 
rais  d’ajouter  deux  principes  incontestables. 

10  L’homme  n’entre  en  société  que  pour  acquérir, 
et  non  pour  perdre; 

20  Toute  société  est  le  résultat  d’une  convention. 

Ce  sont  là  les  deux  principes  que  je  voudrais  insé¬ 
rer  dans  le  projet. 

M.  le  COMTE  DE  ViRiEU  :  Des  idées  simples  et  su¬ 
blimes,  des  réllcxions  touchantes  ont  entraîné  toutes 
les  opinions  vers  le  préambule  de  la  déclaration  du 
sixième  bureau.  Ce  préambule  n’annonce  que  des 
vérités  déjà  bien  connues  ;  mais  l’art  avec  lequel  elles 
sont  dites  semble  les  rajeunir.  Comment  [)etit-on 
dire  avec  plus  de  noblesse,  avec  plus  de  dignité,  que 
l’homme,  pour  être  libre,  se  met  sous  la  protection 
de  la  force  commune  ? 

Ce  qui  me.  touche  davantage  encore,  c’est  l’invo¬ 
cation  à  l’Etre  suprême  ;  l’on  n’y  dit  pas  que  nous  te¬ 
nons  nos  droits  de  la  nature;  c’est  un  pacte  que  la 
nation  faitsoLis  les  auspices  de  laDivinité.Eh!  qu’est- 
ce  que  la  nature?  quelle  idée  présente-t-elle?  C’est 
un  mot  vide  de  sens,  qui  nous  dérobe  l’image  du 
Créateur  pour  ne  considérer  que  la  matière.  Voici  le 
préambule  que  je  proposerais  : 

«  Les  représentants  du  peuple  français,  réunis  eu 
Assemblée  nationale, 

«  Considérant  que  l’ordre  social  et  toute  bonne 
constitution  doivent  avoir  pour  base  des  principes  im¬ 
muables;  que  l’homme,  créé  avec  des  facultés  et  des 
besoins,  et  parconséquent  avec  le  droit  inaliénable 
d’exercer  les  unes  et  de  satisfaire  les  autres,  ne  s’est 
soumis  au  régime  d’une  société  politique  que  pour 
mettre  ses  droits  sous  la  protection  d’une  force  com¬ 
mune  ; 

•  Considérant  que  les  gouvernements  n’existent 
que  j)our  l’intth-êt  des  gouvernés,  et  non  pour  l’inté¬ 
rêt  de  ceux  qui  gouvernent,  et  qu’il  est  essentiel 
d’annoncer  à  tous  les  membres  du  corps  social  leurs 
droits  inaliénables  et  imprescri|)tibles,  afin  que  les 
réclamations  des  citoyens,  fondées  sur  des  principes 
incontestables,  puissent  en  même,  temps  tourner  et 
servir  au  maintien  des  lois  et  au  bonheur  de  tous; 

«  Voulant  enfin  consacrer,  au  nom  du  peuple  fran¬ 
çais  et  en  présence  de  l’Etre  sunrêine,  les  droits  ii» 
prescriptibles  de  tout  citoyen,  uéclarent  qu’ils  repu 
sent  sur  les  vérrtés  suivantes,  etc.  • 
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M.  le  vicomlc  de  Mirabeau,  apn's  avoir  proposé  de 
mettre  à  la  tête  de  la  constitution  l’ouvrage  du  plus  grand 
(les  législateurs,  le  décalogue,  lit  un  préambule  qui, 
comme  il  ledit  Ini-mCmc,  avait  le  mérite  d’être  court.  11 
soutient  que  ces  mots,  sftrelé,  propriété,  liberté,  renfer¬ 
maient  tous  les  droits;  et  que  si  l’on  se  livre  aux  subtilités 
métapliysiques,  on  risque  de  n’être  entendu  que  de  très 
peu  de  personnes,  et  admiré  de  celles  qui  ne  compren¬ 
draient  pas. 

M.  de  Volney  propose  une  tout  autre  forme  de  préam¬ 
bule;  celle  de  faire  part  des  circonstances  qui  ont  rendu 
néccssaiie  une  déclaration  des  droits. 

«  L’an  1789,  la  Ifi»!  année  du  règne  de  Louis  XVI, 
les  représentants  réunis  en  corps  législatif; 

«  Considérant  que,  depuis  longtemps  et  particu-  ! 
lièrement  depuis  quelques  années,  les  contributions 
des  peuples  ont  ét(- dissipées,  les  trésors  publics  épui¬ 
ses,  la  sûreté,  la  liberté  et  la  propriété  violées  d’une 
manière  indigne  ; 

«  Considérant  que  les  causes  de  ces  désordres  tien¬ 
nent  à  l’ignorance  du  peuple,  à  l’oubli  des  devoirs  de 
la  part  du  pouvoir  exécutif,  ont  arrêté  les  articles 
suivants...  » 

Plusieurs  membres  insistent  pour  qu’on  mette  dans  le 
préambule  ces  mots  ;  en  présence  de  l'Etre  suprême; 
d’autres  observent  que  la  présence  de  l’Etre  suprême  étant 
partout,  il  est  inutile  de  l’énoncer. 

M.  l’évêque  de  Nîmes  soutient  avec  force  la  première 
opinion.  C’est  une  idée  triviale,  a-t-on  dit,  que  l’homme 
tient  son  existence  de  Dieu.  Plfit  à  Dieu  qu’elle  le  fût  en¬ 
core  davantage,  et  qu’elle  ne  fût  jamais  contestée!  Mais 
quand  on  fait  des  lois,  il  est  beau  de  les  placer  sous  l’égide 
de  la  Divinité. 

MM.  Mongins  et  Pellerin,  ramenant  cette  discussion  aux 
faits  historiques,  disent  que  les  législateurs  de  Rome,  de 
la  Russie  et  de  l’Amérique  ont  invoqué  l’Etre  suprême 
dans  les  premières  pages  de  leur  code. 

Après  avoir  relu  les  divers  préambules  proposés,  on 
s’arrête  à  celui  du  projet  rédigé  par  le  comité  des  cinq,  sur 
lequel  M.  Desmeuniers  fuit  quelques  correctiotis  d’après 
les  observations  faites  dans  la  discussion.  Il  est  adopté  en 
ces  termes  : 

•  Les  représentants  dti  peuple  français,  constitués 
en  Assemblée  nationale,  considérant  (jue  l’igtio- 
rance,  l’oubli  ou  le  mt'pris  des  droits  de  l’homme  sont 
les  seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  cor¬ 
ruption  des  gouvernements,  ont  résolu  d’exposer, 
dans  une  déclaration  solennelle,  les  droits  naturels, 
inaliénables  et  sacrés  de  l’homme,  alin  que  cette  dé¬ 
claration,  constamment  présente  à  tous  les  membres 
du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits 
et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  légis¬ 
latif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à  cha¬ 
que  instant  comparés  avec  le  but  de  toute  institution 
publique,  en  soient  plus  respectés  ;  afin  que  les  récla¬ 
mations  des  citoyens,  fon(lé(‘s  désormaissur  des  prin- 
cip(*s  simples  et  incontestables,  tournent  toujours  au 
maintien  de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

«  En  conséquence,  l’Assemblée  nationale  recon¬ 
naît  et  déclare,  en  présence  et  sous  les  auspices  de 
l’Etre-Suprême,  les  droits  suivants  de  l’homme  et 
du  citoyen....  » 

On  fait  lecture  des  dix  premiers  articles. 

M.  d’André  :  Le  premier  article  du  projet  qui  vous 
est  soumis  parle  de  désirs  et  de  besoin;  ce  n’est  pas 
une  déclaration  de  désirs  que  nous  avons  à  faire.  Le 
second,  je  ne  l’entends  jias,  et  je  doute  que  mes  com¬ 
mettants  juiissent  rentendre. 

Le  troisième,  le  quatrième  et  le  cinquième  peu¬ 
vent  se  réunir  ensemble,  et  c’est  ainsi  que  je  le  pro¬ 
pose,  d’après  l’avis  de  M.  de  Lafayette  : 

•  Les  droits  inaliénables  et  imprescriptibles  de 
l’homme  sont  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté, 
l’egulité  des  droits,  la  conservation  de  son  honneur 


et  de  sa. vie,  la  communication  de  scs  pensées  et  la 
résistance  à  l’oppression.  » 

Quant  îi  cette  dernière  partie,  j’observerai  qu’elle 
est  sans  danger;  elle  est  dans  notre  constitution  de 
Provence  que  nous  abandonnons,  pareeque  nous 
espérons  que  vous  nous  en  donnerez  une  meilleure. 

M.  Target  propose  de  supprimer  les  dix  premiers 
articles,  et  d’y  substituer  ceux-ci. 

«  Art.  ter.  Chaque  homme  tient  de  la  nature  le 
droit  d’user  de  ses  facultés,  sous  l’obligation  de  ne 
pas  nuire  à  l’exercice  des  facultés  d’autrui;  l’un  est 
son  droit,  l’autre  est  son  devoir. 

•  U.  La  sûreté,  la  liberté  et  la  propriété;  l’un,  qui 
est  le  droit  de  jouir;  l’autre,  qui  est  le  pouvoir  ex¬ 
clusif  de  posséder  certaines  choses;  c’est  là  ce  qui 
constitue  le  droit  des  hommes. 

•  III.  Les  moyens  étalés  facultés  des  hommes  ne 
sont  pas  les  mêmes  :  et  le  but  de  toute  société  est  de 
maintenir  l’égalité  au  milieu  de  l’inégalité  des 
moyens. 

«  IV.  Lorsque  les  hommes  perdent  de  leurs  droits 
en  se  réunissant  dans  la  société  civile,  ils  acquièrent 
une  plus  grande  assurance  de  les  confirmer. 

•  V.  Hors  de  la  société,  il  n’y  a  aucune  garantie. 
Dans  la  société,  au  contraire,  la  loi  garantit  tous  les 
droits.  » 

M.  l’évêque  de  Langres  propose  de  substituer  l’ar¬ 
ticle  suivant  aux  deux  premiers  articles  : 

•  L’auteur  de  la  nature  a  placé  dans  tous  les 
hommes  le  besoin  et  le  désir  du  bonheur,  et  les  fa¬ 
cultés  d’y  parvenir  ;  et  c’est  dans  le  plein  et  entier 
exercice  de  ces  facultés  que  consiste  la  liberté.  » 

M.  l’archevêque  d’Aix  et  un  autre  orateur  terminent  la 
discussion.  Le  premier  a  parlé  avec  éloquence  ;  le  second 
avec  une  prolixité  qui  a  ennuyé  les  galeries,  surtout  lors¬ 
qu’il  a  dit  que  la  société  commençait  avec  la  mère  et  le 
fils.  —  Les  tribunes  et  les  galeries  se  vident  ;  alors  M.  de 
Morlemart  observe  que  la  séance  est  irrégulière;  le  régle¬ 
ment  porte  qu’elle  (loit  être  publique,  et  les  galeries  sont 
désertes. 

L’heure  était  très  avancée,  et  cependant  l’Assemblée 
n’avait  encore  aucune  idée  fixe.  M.  Mounier  la  fait  sortir 
de  sa  léthargie  en  présentant  les  articles  suivants: 

«  Art.  ler.  Les  hommes  nai.ssent  et  demeurent  li¬ 
bres  et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne 
peuvent  être  fondées  que  sur  l’utilité  commune. 

«  II.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la 
conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l’homme.  Ces  droits  sont  :  la  liberté,  la  propriété, 
la  sûreté  et  la  résistance  à  l’oppression. 

«  111.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  es¬ 
sentiellement  dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu 
ne  peut  exercer  d’autorité  qui  n’en  émane  expressé¬ 
ment.  » 

Ces  articles  sont  adopté', 

—  M.  le  président  dit  que,  depuis  un  mois,  il  est  arrivéi 
à  Paris  et  dans  les  environs  plusieurs  convois  de  froment' 
escortés  par  des  volontaires  présents  à  cette  Assemblée. 
Elle  leur  en  a  témoigné  sa  satisfaction  par  de  vifs  applau¬ 
dissements. 

La  séance  est  levée,  cl  les  bureaux  sont  invités  à  s’as¬ 
sembler  à  six  heures  du  soir  pour  s’occuper  de  l’emprunt. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  21  AOUT  AU  MATIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’un  acte  souscrit 
le  8  août  en  la  ville  de  Quimper  en  Bretagne,  par  cinquante 
gentilshommes  qui  s’y  sont  trouvés  réunis:  ces  gentils¬ 
hommes  s’empressent  de  déposer  l’expression  de  leurs  sen¬ 
timents  patriotiques  et  leur  adhésion  aux  arrêtés  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  relativement  à  tous  les  objets  qui  sont 
et  qui  seront  décidés  par  elle.  Cet  acte,  adressé  à  M.  Ker- 
velegan,  député  à  l’Assemblée  nationale,  avec  une  lettre 
d’envoi  signé  de  M,  Kcrquelcn-Pennenjean ,  doyen  des 
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cinquante  gentilshommes,  cl  de  M.  de  Carné  leur  secré¬ 
taire,  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  rbôlel-de-ville  de 
Quimper. 

—  M.  le  président  met  à  la  discussion  l’article  VII  de  la 
déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen. 

M.  le  chevalier  Alexandre  de  Lameth,  prenant  la  parole, 
présente  deux  articles  ayant  pour  objet  de  développer 
d’une  manière  plus  énergique  les  principes  des  articles 
VII,  VIII,  IX  et  X  du  projet  du  comité. 

Voici  en  quels  termes  ils  sont  rédigés  ; 

«  10  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui  :  ainsi  l’exercice  des  droits  na¬ 
turels  de  chaque  homme  n’a  évidemment  de  bornes 
que  celles  qui  assurent  à  tous  les  autres  membres  de 
la  société  la  jouissance  des  mêmes  droits.  Ces  bornes 
ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

«  20  La  loi  ne  peut  défendre  que  les  actions  évi¬ 
demment  nuisibles  à  la  socié>'  :  tout  ce  (|ui  n’est  pas 
défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêche,  et  nul  ne 
peut  être  contraint  à  faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas,  » 

Ces  nouveaux  articles  sont  devenus  l’objet  des 
débats. 

Plusieurs  amendements  ont  été  proposés. 

MM.  Camus,  Blin,  Mougins  de  Roquefort  et  Marti¬ 
neau  demandent  la  suppression  du  mot  évidemment, 
placé  dans  le  premier  article.  Si  ce  mot  évidemment 
subsiste,  disent-ils,  c’est  rendre  tous  les  citoyens 
juges  de  la  loi  :  il  en  résultera  pour  le  législateur 
une  incapacité  de  défendre  les  actions  nuisibles; 
chacun  dira  :  la  loi  n’a  pas  dû  défendre  cette  action, 
parcequ’elle  n’est  pas  nuisible  :  donc  la  loi  sera 
nulle. 

Le  mot  évidemment  est  retranché. 

M.  Martineau  propose  un  amendement.  Le  second 
article  commençait  ainsi  :  la  loi  ne  peut  défendre,  etc. 
11  propose  de  changer  le  mot  peut  en  doit. 

M.  Duport  s’élève  contre  cette  proposition  ;  il  trou¬ 
vait  plus  d’énergie  dans  le  mot  peut.  La  déclaration 
des  droits,  dit-il,  est  pour  empêcher  les  abus  du 
corps  législatif.  Substituerez-vous  le  mot  doit;  c’est 
supposera  ce  corps  la  faculté,  la  puissance  d’en  com¬ 
mettre,  et  ce  mot  le  réduit  à  une  incapacité  absolue. 
Pour  abréger  cette  discussion,  un  membre  a  proposé, 
par  forme  de  sous-amendement,  de  mettre  les  deux 
mots  ne  peut  et  ne  doit.  L’amendement  de  M.  Marti¬ 
neau  est  adopté. 

M.  l’évêque  de  Langres  voulait  ajouter  la  liberté 
civile,  et  proposait  de  dire  la  liberté  civile  con¬ 
siste  ,  etc. 

Cette  objection  a  entraîné  dans  une  discussion  sur 
le  droit  naturel  et  sur  le  droit  civil.  M.  l’évêque  de 
Langres  disait  qu’il  ne  peut  être  question  ici  de  la 
liberté  naturelle,  mais  de  la  liberté  politique;  que 
telle  action  était  conforme  à  rune,  et  contraire  à 
l’autre.  Cette  opinion  a  été  combattue  par  plusieurs 
membres,  et  surtout  par  MM.  Populus,  Volney  et 
Rhédon. 

M.  Rhédon  :  Jusqu’à  présent  les  articles  ne  peu¬ 
vent  être  entendus  que  de  l’homme  qui  n’est  pas 
encore  en  état  de  société  ;  et  là  où  il  n’y  a  pas  de 
société,  il  ne  peut  y  avoir  de  loi.  C’est  quand  la  loi 
est  faite  que  la  société  se  forme,  et  que  l’homme  est 
alors  placé  sous  l’empire  de  la  loi.  De  quoi  s’agit-il 
jusqu’ici,  dans  la  déclaration  des  droits?  Delà  liberté 
naturelle,  des  droits  que  tout  homme  apporte  eu 
naissant.  Ce  n’est  donc  pas  encore  ici  le  moment  de 
parler  de  la  liberté;  il  s’agit,  non  pas  de  Ihomme  gêné 
dans  l’exercice  de  ses  droits,  mais  de  l’homme  avec 
la  plénitude  de  ses  droits.  La  liberté  porte  sur  les 
droits  naturels  ou  sur  des  conventions.  Parlez-vous 
des  premiers,  alors  vous  ne  pouvez  prononcer  que 
le  seul  mot  de  liberté.  Parlez-vous  de  la  liberté  con¬ 
ventionnelle,  alors  vous  parlez  de  la  liberté  civile. 


Ces  réflexions  font  rejeter  ramendement  de  M.  l’é¬ 
vêque  de  Langres. 

M.  d’André  :  M.  de  Lameth  a  voulu  abréger,  je 
vais  abréger  davantage.  H  vous  propose  deux  arti¬ 
cles  ;  je  n’en  propose  qu’un  :  c’est  celui  du  comité 
des  cinq.  Le  voici  ; 

«  La  liberté  du  citoyen  consiste  à  n’être  soumis 
qu’à  la  loi,  et  à  n’être  tenu  d’obéir  qu’à  l’autorité 
établie  par  la  loi;  à  pouvoir  faire,  sans  crainte  de 
punition,  tout  usage  de  ses  facultés  qui  n’est  pas  dé¬ 
fendu  par  la  loi.  • 

Un  membre  s’élève  contre  la  délinition  de  la  liberté 
donnée  par  M.  de  Lameth.  Ce  n’est  pas  as,sez,  dit-il, 
de  dire  que  la  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  ;  il  faut  dire  davantage. 
Il  faut  intéresser  les  mœurs  et  les  commander;  c’est 
là  le  premier  but  des  lois.  Nous  avons  une  délinition 
plus  exacte  et  plus  noble  dans  les  premières  lois  de 
l’univers.  Libertas  est  non  solum  qu,Qd  liceat,  sed 
eliam  quod  honestum  sit. 

On  va  aux  voix  sur  les  articles  et  les  amendements, 
et  la  rédaction  de  M.  de  Lameth  est  décrétée  ainsi 
qu’il  suit  : 

•  10  La  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui;  ainsi  l’exercice  des  droits  naturels  de 
chaque  homme  n’a  de  bornes  que  celles  qui  assurent 
aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces 
mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  détermi¬ 
nées  que  par  la  loi  ; 

•  20  La  loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n’est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas.  • 

On  met  ensuite  à  la  discussion  l’article  XI,  destiné 
à  rappeler  une  des  plus  belles  prérogatives  attachées 
au  nom  de  citoyen,  celle  de  pouvoir  être  admis  à 
toutes  les  places  et  emplois  de  la  société. 

M.  Barère  de  Vieuzac  :  Vous  voulez  exciter  l’é¬ 
mulation,  en  apprenant  à  tous  les  hommes  que  dans 
un  empire  bien  constitué  la  dignité  de  leur  vocation 
est  la  même,  et  que  les  préjuges  ne  doivent  pas  jouir 
de  ce  qui  n’appartient  qu’au  talent.  Je  propose  en 
conséquence  de  donner  une  forme  plus  énergique  et 
])lus  étendue  à  l’article  XI,  en  statuant  surtout  que  le 
droit  d’exercer  les  divers  emplois  de  la  société  ne 
peut  être  arbitraire  ni  exclusif. 

C’est  par  de  pareilles  expressions  que,  dans  leurs 
déclarations  des  droits,  les  Américains  ont  extirpé 
tous  les  germes  des  aristocraties. 

M.  de  Beauharnais  propose  l’article  suivant  pour 
remplacer  les  XI,  XU,  Xlll,  XIV  et  XV®  du  projet. 

«Du  principe  de  l’égalité  civile  dérive  que  les  pei¬ 
nes  portées  par  la  loi  doivent  être  infligées  sans  au- 
cutie  distinction,  suivant  les  délits  et  les  crimes,  et 
que  les  emplois  et  les  places  doivent  être  aeconlés, 
sans  aucune  distinction,  aux  talents  et  à  la  vertu  ; 
tous  les  citoyens  y  sont  admissibles  suivant  la  me¬ 
sure  de  leur  capacité.  » 

M.  Martineau  propose  d’autres  articles  qui  trou¬ 
vent  beaucoup  d’approbateurs. 

•  Art.  Dr.  La  loi  est  une  convention  des  citoyens 
réunis;  elle  se  forme  parla  volonté  générale.  Comme 
il  n’est  personne  qui  n’ait  concouru  par  soi-même 
ou  par  ses  représentants  à  la  formation  de  la  loi,  il 
n’est  personne  aussi  qui  ne  soit  obligé  de  s’y  soumet¬ 
tre;  il  n’est  personne  qui  ne  soit  lorcé  de  faire  ce 

u’elle  commande;  il  n’est  personne  qui  ne  soit  forcé 
e  ne  pas  faire  ce  qu’elle  défend. 

•  H.  S’il  résiste,  il  se  révolte  contre  la  loi. 

•  III.  Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  au  nom  de  la  lot 
doit  se  soumettre  à  la  loi,  ou  au  magistrat  qui  parle 
au  nom  de  la  loi 
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•  IV.  Tout  citoyen  ne  peut  être  appelé,  saisi  ou  mis 
en  prison,  qu’au  nom  de  la  loi,  que  dans  les  cas  pré¬ 
vus  par  la  loi,  et  avec  les  formes  qu’elle  a  prescrites. 

•  V.  Tous  les  hommes  sont  égaux  aux  yeux  de  la 
loi  ;  elle  inflige  à  tous  les  mêmes  punitions,  et  elle  les 
appelle  tous  aux  dignités,  aux  places  et  aux  emplois 
de  la  société,  sans  autre  distinction  que  celle  des  ta¬ 
lents  et  de  la  vertu.  » 

M.  Camus  a  présenté  ensuite  un  projet  qui  laissait 
subsister  l’article  IX  du  projet  du  sixième  bureau  et 
le  dernier  de  M.  Martineau. . 

<■  Art.  1er.  Les  lois  n’étant  que  des  conventions  fai¬ 
tes  par  la  société,  chaque  citoyen  doit  y  concourir 
par  lui-même  ou  par  ses  représentants. 

«II.  La  volonté  de.  la  loi  subsistant  dans  l’ordre 
des  volontés  particulières,  ne  peut  imposer  la  néces¬ 
sité  d’obéir  à  ce  qu’elle  ne  prescrit  pas.  » 

Ces  deux  articles  ne  remplissant  pas  ce  que  portent 
les  articles  qu’on  veut  supprimer,  l’Assemblée  ne 
marque  aucun  empressement  de  les  adopter. 

M.  Chapelier  est  le  seul  qui  parle  en  faveur  de  l’ar¬ 
ticle  XI  du  sixième  bureau  ;  il  y  fait  un  amendement, 
celui  de  retrancher  le  mot  récompense, 

M.  Target  propose  également,  sans  aucun  succès, 
les  articles  suivants  ; 

«  Art.  Ier.  La  loi  est  l’expression  de  la  volonté  gé¬ 
nérale;  elle  seule  peut  commander  par  l’organe  des 
magistrats,  et  tous  les  citoyens  y  sont  soumis. 

«  II.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  coopérer  mé- 
diateinent  ou  immédiatement  à  sa  formation.  Tous 
les  citoyens  doivent  aussi  jouir  également  des  avan¬ 
tages  qu’elle  procure.  Ainsi  ils  sont  tousappelés,sans 
distinction,  à  tous  les  emplois  civils,  ecclesiastiques 
et  militaires. 

«  111.  Aucun  citoyen  ne  peut  être  arrêté,  accusé  ni 
puni,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi;  tous  ci¬ 
toyens,  coupables  de  même  crime,  sans  distinction, 
sont  sujets  aux  mêmes  peines.  » 

MM.  de  Volney  et  Pison  du  Galand  croient  qu’il 
est  plus  conforme  à  la  série  naturelle  des  idées  de 
placer  et  traiter  l’article  XII  avant  le  XI,  comme 
étant  relatif  à  établir  le  caractère  que  doit  avoir  la 
loi  ;  mais  la  motion  de  M.  de  Volney  n’a  pas  réussi. 

M.  Maitineau  propose  une  rédaction  qui  embrasse 
plusieurs  articles. 

M.  Vernier  veut  qu’on  se  borne  à  rédiger  le  on¬ 
zième,  et  que  l’on  y  conserve  l’expression  du  devoir 
de  tout  citoyen,  d’être  comptable  de  ses  talents,  de 
son  industrie  et  de  ses  vertus  à  la  société. 

M.  Mounier  :  La  déclaration  des  droits  étant  le 
guide  du  législateur,  on  ne  doit  pas  employer  des 
expressions  qui  puissent  le  gêner;  il  est  possible  que 
dans  la  législation  on  déclare  le  genre  de  propriété 
nécessaire  pour  être  juge  ou  comptable  en  finances, 
et  il  ne  faut  pas  compromettre  des  idées  de  cette  im¬ 
portance  par  des  expressions  vagues  ;  on  ne  peut  pas 
dire  que  tous  les  citoyens  ont  le  droit  d’être  appelés, 
mais  bien  qu’ils  sont  admissibles,  sans  distinction  de 
naissance,  suivant  leurs  talents  ou  leur  capacité. 

M.  Deschamps,  député  de  la  noblesse,  insiste  sur 
les  mots,  selon  leur  capacité.  Tous  les  citoyens  ne 
sont  pas  également  capables,  dit-il,  vous  ne  voulez 
pas  sans  doute  faire  un  soldat  d’un  curé. 

M.  Gouy  d’Arcy  propose  ensuite  un  article  unique 
qui  rendait  avec  précision  le  vœu  de  cinq  articles. 

M,  de  Landine  les  réduit  à  deux  ;  M.  l’évêque  de 
Langres,  MM.  Lanjuiuais,  Duport,  Salé  de  Choux,  et 
autres  membres,  font  diverses  observations  qui  ont 
été  terminées  par  une  autre  rédaction  de  M.  Buzot  et 
une  autre  de  M.  Le  Grand. 


Enfin,  M.  l’évêque  d’Autiin  fait  une  rédaction  plus 
heureuse,  qui  a  réuni  tous  les  suffrages  à  la  première 
lecture.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  La  loi  étant  l’expression  de  la  volonté  générale, 
tous  les  citoyens  doivent  concourir  personnellement 
ou  par  représentation  à  sa  formation  ;  elle  doit  être 
la  même  pour  tous,  soit  qu’elle  protège,  soit  qu’elle 
punisse.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  à  ses  yeux, * 
sont  susceptibles  de  toutes  les  places,  de  tous  les  em¬ 
plois  publics,  selon  leur  capacité.  » 

L’Assemblée  témoigne  son  empressement  à  adopter 
cet  article  ;  elle  demande  à  aller  aux  voix.  • 

On  allait  y  aller  sur  chaque  projet  par  ordre  de 
priorité,  la  motion  de  M.  Tévêque  d’Autun  étant  la 
dernière,  lorsque  M.  Barnave  fait  une  motion  ten¬ 
dant  à  donner  la  priorité  à  cette  motion,  et  à  la 
mettre  en  délibératiom  La  motion  de  M.  Barnave.  est 
accueillie;  cependant  un  de  messieurs  les  secrétaires 
donne  lecture  de  tous  les  arrêtés  diverse!  projets  de 
rédaction.  Après  quoi  l’on  revient  à  celle  de  M.  l’é¬ 
vêque  d’Autun. 

M.  Mounier  propose  par  amendementd’ajouter  à  la 
fin  de  la  rédaction -ces  mots  :  selon  leur  capacité;  un 
autre  membre,  de  changer  susceptibles  en  admissi¬ 
bles  ;  un  troisième  veut  qu’on  ajoute  sans  distinc¬ 
tion;  un  quatrième,  de  naissance. 

On  commence  par  aller  aux  voix  sur  le  mot  ad¬ 
missibles;  l’amendement  passe  à  la  majorité. 

On  vient  ensuite  au  second  amendement,  selon 
leur  capacité;  cet  amendement  passe  encore  à  la  ma¬ 
jorité. 

Un  membre  s’écrie  que  la  délibération  a  été  enle¬ 
vée  sans  discussion. 

Une  partie  de  l’Assemblée,  dont  le  mot  capacité 
paraissait  contrarier  fortcineiit  le  vœu,  demande  (jue 
le  décret  qui  admet  ramendemeut  de  M.  Mounier 
soit  déclaré  nul. 

M.  DE  Laely-Tolendal  ;  Je  m’oppose  à  ce  que 
celte  question  fsavoir  s’il  y  a  un  décret  ou  non)  soit 
proposée  ;  je  m^y  oppose  en  mon  nom,  au  nom  de 
mes  commettants ,  au  nom  de  la  liberté.  Nous 
sommes  ici  pour  établir  la  constitution,  pour  affer¬ 
mir  la  liberté.  11  n’y  aura  plus  l’ombre  de  liberté  si, 
lorsqu’une  Assemblée  aus.si  respectable  vient  de  ren¬ 
dre  un  décret,  on  peut  revenir  contre,  sur  le  mécon¬ 
tentement  de  la  minorité;  nos  débats  seraient  inter¬ 
minables. 

Cette  sortie  a  fait  d’abord  une  sensation  désagréa¬ 
ble  dans  l’Assemblée,  qui  bientôt  a  été  différemment 
affectée,  lorsqu’on  a  entendu  la  lecture  du  sous- 
amendement  de  M.  de  Tolendal  ;  le  voici  :  au  lieu  de 
sans  distinction  de  naissance,  W  propose  de  mettre  : 
Sayis  autre  distinction  que  celle  de  leurs  talents  et 
de  leurs  vertus. 

Ce  sous-amendement  passe  à  la  presque  unani¬ 
mité,  après  quoi  l’on  va  enfin  aux  voix  sur  la  ré¬ 
daction  de  M.  l’évêque  d’Autun.  Elle  est  admise  à 
l’unanimité  et  avec  les  amendements,  en  ces  termes  : 

«  La  loi  est  l’expression  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  personnel- 
ment,  ou  par  leurs  représentants,  à  sa  formation. 
Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu’elle  pro¬ 
tège,  soit  qu’elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  à  ses  yeux,  sont  également  admissibles  à 
toutes  dignités,  places  et  emplois  publies,  selon  leur  ’ 
capacité,  et  sans  autre,  distinction  que  celle  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  talents. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.  M.  de 
Clermont-Tonnerre  en  annonce  la  continuation  pour 
sept  heures  du  soir. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidcnce  de  M.  de  Clermont-Tonnerre . 

SÉANCE  DU  VENDREDI  21  AOUT  AU  SOIR. 

M.  le  piT^ident  annonce  plusieurs  adresses. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  rend  compte  de  celle  de 
Gié-snr-Seine,  en  date  du  16  du  courant,  qui  porte 
adhésion  aux  arretés  de  l’Assemblée  nationale,  et  fé¬ 
licitation  sur  ses  principes; 

De  celle  de  Briarc,  du  meme  jour,  portant  félicita¬ 
tion  et  expressions  les  plus  viiK'.s  de  l’allégresse  pu¬ 
blique,  et  communication  des  mesures  de  prudence 
prises  par  la  ville  pour  l’exécution  du  décret  de  sû¬ 
reté  et  de  tranquillité  du  royaume  ; 

De  celle  de  Mill!au-en-Rouergue,en  date  du  8  août, 
contenue  dans  un  procès-verbal  d’assemblée  de  la 
municipalité  et  des  habitants  de  cette  ville.  La  déli¬ 
bération  desdits  habitants  tend  à  assurer  la  paix  pu¬ 
blique,  la  perception  des  deniers  royaux,  l’exécution 
des  lois,  l’obéissance  aux  tribunaux  existants,  et  à 
former  une  association  pour  le  bien  public  avec  les 
villes  de  Villefranche  et  de  Rhodez,  et  tontes  les  au¬ 
tres  communautés  qui  voudront  y  adhérer. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  la  délibéra¬ 
tion  delà  commune  de  Milliau,  et  vote  des  témoigna¬ 
ges  de  satisfaction  à  lui  donner  en  son  nom  par  M.  le 
président  de  l’Assemblée  nationale. 

D’une  lettre  de  M.  l’évéqne  de  Saint-Claude  qui 
annonce  à  l’Assemblée  sa  vive  satisfaction  an  sujet 
de  l’arrêté  du  4  et  des  jours  suivants,  et  son  adhé¬ 
sion  aux  maximes  qui  ont  fait  proscrire  la  main¬ 
morte.  Par  suite  de  cette  adhésion,  le  prélat  annonce 
qu’il  a  rendu  la  plénitude  de  l’état  civil  aux  habitants 
du  Mont-Jura;  qu’il  renonce  à  sa  haute-justice,  l’une 
des  plus  importantes  du  royaume  par  son  étendue, 
et  qu’il  sollicite  la  prompte  érection  d’une  justice 
royale,  destinée  à  mettre  le  calme  et  à  faire  régner 
le  bon  ordre  parmi  une  population  de  près  de  qua¬ 
rante  mille  âmes,  placée  sur  la  frontière. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  la  lettre,  et 
charge  M.  le  président  d’écrire  à  ce  digne  évéqne 
une  lettre  approbative  de  sa  conduite  et  de  ses  sen¬ 
timents. 

— Un  membre  du  comité  des  rapports  rend  compte 
d’une  demande  présentée  à  l’Assemblée  nationale  par 
les  deux  députés  nobles  de  Villefranche  de  Rouergue, 
ainsi  que  des  pièces  qui  étaient  leur  requête,  et  qui 
détaillent  les  violences  exercées  envers  l’iin  d’eux, 
et  les  risques  qu’ils  avaient  courus  par  l’effet  des 
préventions  de  quelques  personnes  de  la  province. 

Conformément  à  cette  demande,  on  donne  acte 
aux  deux  députés  des  démarches  instantes  qu’ils  ont 
faites  vis-à-vis  le  juge-mage  de  Villefranche  de 
Rouergue,  pour  obtenir  une  assemblée  de  la  noblesse 
de  leur  sénéchaussée;  assemblée  qui  avait  pour  objet 
l’extension  de  pouvoirs  dont  ils  avaient  besoin,  et 
qu’ils  auraient  reçus  beaucoup  plus’tôt  sans  les  délais 
apportés  à  la  convocation  par  eux  provoquée  dès  le 
2  juillet. 

— L’Assemblée  s’occupe  du  sort  de  quatre  citoyens 
de  Marienbonrg,  arretés  chez  eux  la  nuit  du  13,  et 
transférés  à  Avesnes. 

Il  est  décrété  que  M.  le  président  s’informera  au¬ 
près  de  M.  le  garde- des-sceaux  des  faits  relatifs  à 
leur  emprisonnement,  et  demandera  un  sursis  à  tout 
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jugement  rendu  ou  à  rendre  dans  leur  affaire,  jus¬ 
qu’après  la  connaissance  qui  en  aura  été  donnée  a 
l’Assemblée,  ainsi  que  des  procédures  sur  lesquelles 
il  serait  appuyé. 

—  Enfin,  sur  le  rapport  fait  par  un  membre  du  co¬ 
mité  de  subsistances,  d’un  attroupement  qui  a  eu  lieu 
aujourd’hui  à  Versailles,  par  suite  dmpicl  le  prix  du 
sel  a  été  baissé  à  six  sous,  l’Assemblée  continue  la 
délibération,  et  charge  M.  le  président  de  prendre  les 
renseignements  relatifs,  et  d’en  communiquer  avec 
le  pouvoir  exécutif. 

M.  le  président  lève  la  séance,  qu’il  remet  à  de¬ 
main,  à  l’heure  ordinaire. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  22  AOUT. 

Après  avoir  annoncé  les  adresses  de  Tournon, 
Laon,  Saint-Antonin,  Evreux,  Mamers  dans  le  Maine, 
Mortagne,  Vil!eneuve  en  Vivarais,  et  Saint-Paul  en 
Provence,  MM.  les  secrétaires  font  mention  de  celle 
d’une  compagnie  de  volontaires  sous  le  nom  de 
gardes  du  berceau  d’Henri  IV.  On  applaudit  en¬ 
suite  au  sacrifice  noble  et  généreux  de  M.  de  Saint- 
Gobin,  gentilhomme  du  Foi  ez,  qui  a  fait  rabandon  à 
ses  censitaires  des  arrérages  de  tous  scs  droits  féo¬ 
daux. 

—  M.  Meunier  de  l’Erable  ayant  fait  hommage  à 
l’Assemblée  d’un  tableau  dans  lequel  il  a  classé  toutes 
les  pensions,  offre  en  même  temps,  en  qualité  de 
membre  de  la  chambre  des  comptes,  de  joindre  son 
travail  à  celui  du  comité  chargé  de  cette  partie  ,  et 
de  fournir  tons  les  renseignements  qui  pourraient 
être  nécessaires. 

Ces  propositions  sont  acceptées,  et  il  est  résolu 
que  M.  le  président  lui  écrira  pour  lui  faire  connaître 
les  vœux  de  l’Assemblée. 

—  M.  de  la  Borde  demande  qu’il  soit  imprimé  des 
états  de  linances,  au  nombre  de  douze  cents  exem¬ 
plaires,  pour  être  distribués  à  tous  les  députés  ;  mais 
il  n’est  rien  statué  à  cet  égard. 

—  On  met  à  la  discussion  l’art.  XIV  du  projet  de 
déclaration  ;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Nul  citoyen  ne  peut  être  accusé  ni  troublé  dans 
l’usage  de  sa  propriété ,  ni  gêné  dans  celui  de  sa  li¬ 
berté,  qu’en  vertu  de  la  loi ,  avec  les  formes  qu’elle 
a  prescrites ,  et  dans  les  cas  qu’elle  a  prévus.  • 

M.  Target  présente  le  projet  suivant  : 

«  Art  Dv,  Aucun  citoyen  ne  peut  être  accusé,  ar¬ 
rêté,  détenu,  puni ,  qu’au  nom  de  la  loi ,  et  qu’avec 
les  formes  prescrites,  et  suivant  les  dispositions  pré¬ 
cises  de  la  loi. 

«  II.  Tout  ordre  arbitraire  contre  la  liberté  doit 
être  puni.  Ceux  qui  l’ont  sollicité,  expédié,  e.xécuté 
et  fait  exécuter,  doivent  être  punis.  » 

M.  le  marquis  de  Bqnnay  propose  une  rédaction 
qui  renferme  les  principes  de  plusieurs  articles  du 
projet.  Il  s’appuie  surtout  sur  la  nécessité  d’établir 
dans  la  déclaration  des  droits,  que  la  loi  ne  peut 
jamais  avoir  d’effet  rétroactif.  11  est,  dit-il ,  un  prin¬ 
cipe  sacré  sur  lequel  repose  toute  la  liberté  publique, 
un  principe  qui  doit  précéder  tout  code  de  lois.  Ce 
principe  est,  que  tant  que  la  loi  n’existe  pas,  ce 
qu’elle  doit  punir  nn  jour  n’est  pas  encore  un  crime  :  * 
rien  ne  doit  etre  retranché  delà  cléclaration  des  droits; 
et  qu’y  a-t-il  de  plus  nécessaire  que  d’oter  à  l’auto- 
I  rité  et  au  despotisme  la  possibilité  de  punir  des  ac- 
!  tions  jusque-là  réputées  innocentes,  au  nom  d’une 
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loi  qui.remlue  aprèjs  coup,  les  dcclarcrait  crimi¬ 
nelles? 

L’orateur  propose  les  articles  suivants  : 

«  Art.  1er,  Nulle  loi  ne  peut  avoir  d’effet  rétroac¬ 
tif;  mais  dès  l’instant  qu’elle  est  promulguée,  elle 
devient  obligatoire  pour  tous  les  citoyens ,  et  c’est 
dans  cette  soumission  à  la  loi  commune,  égale  pour 
tous,  que  consiste  l’égalité  civile. 

«  11.  Nul  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  détenu  que 
par  la  loi ,  et  suivant  les  formes  prescrites  par  elle. 

«  111.  Nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions 
religieuses ,  tant  qu’il  ne  trouble  pas  le  culte  établi  ; 
nul  ne  peut  être  gêné  pour  ses  pensées ,  lorsqu’elles 
ne  nuisent  pas  à  autrui  par  leur  publicité.  » 

M.  Duport  parle  ensuite.  11  étend  ses  vues  sur  une 
partie  très  intéressante  de  notre  droit  criminel ,  et 
fait  sentir  que  des  lois  douces  et  humaines  contre  les 
coupables  font  la  gloire  des  empires  et  l’honneur 
des  nations.  Il  expose  qu’il  existe  en  France  un  usage 
barbare  de  punir  les  coupables,  lors  même  qu'ils  ne 
le  sont  pas  encore  déclarés;  qu’il  a  vu  deux  fois  les 
cachots  de  la  Bastille  ;  qu’il  a  vu  ceux  de  la  prison  du 
Châtelet,  et  qu’ils  sont  mille  fois  plus  horribles;  que 
cependant  c’est  une  vérité  que  les  précautions  que 
l’on  prend  pour  s’assurer  des  coupables  ne  font  pas 
partie  des  peines.  C’est  d’après  ces  idées  qu’il  pro¬ 
pose  le  projet  suivant;  deux  principes  en  sont  la  base, 
l’égalité  des  peines  pour  les  mêmes  délits ,  et  la  dou¬ 
ceur  dans  les  moyens  de  s’assurer  des  coupables. 

“  Art.  1er,  La  loi  ne  peut  établir  de  peines  que  cel¬ 
les  qui  sont  strictement  et  évidemment  nécessaires , 
et  le  coupable  ne  peut  être  puni  (ju’en  vertu  d’une 
loi  antérieurement  établie  et  légalement  appliquée. 

•  11.  Tout  homme  étant  innocent  jusqu’à  ce  qu’il 
soit  condamné,  s’il  est  jugé  indispensable  de  l’arrê¬ 
ter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
s’assurer  de  sa  personne  doit  être  sévèrement  répri¬ 
mée.  • 

M.  DE  Lally-Tolendal  :  J’appuie  fortement  les 
deux  articles  proposés  par  M.  Duport.  La  société  a 
besoin  de  se  faire  pardonner  le  droit  terrible  de  don¬ 
ner  la  mort  à  un  être  vivant.  S’il  était  un  pays  où  le 
despotisme  judiciaire  exerçât  scs  ravages;  s’il  était 
un  pays  où  de  malheureuses  rivalités  d’état  excitas¬ 
sent  les  passions,  où  la  mort  d’un  homme  pût  être  la 
jouissance  de  la  vanité  d’un  autre;  s’il  était  un  pays 
où  l’on  eût  rassasié  d’opprobres  un  malheureux  ac¬ 
cusé  par  le  despotisme  d’un  seul  homme,  ne  serait-il 
pas  nécessaire  d’y  rappeler  les  juges  à  l’humanité  et 
a  la  justice?  Sachons  supporter  la  vérité;  ce  pays  est 
celui  que  nous  habitons,  mais  aussi  celui  que  nous 
régénérons. 

M.  Martineau  :  J’applaudis  également  à  cette  mo¬ 
tion  ;  mais  je  propose  d’ôter  le  mot  accusé  ;  pareeque 
ce  n’est  pas  la  loi  qui  accuse,  mais  l’homme  seul. 

Je  propose  un  autre  amendement  qui  porte  sur  la 
partie  de  la  motion  relative  aux  lettres-de-cachet  ;  je 
crois  qu’il  suffit  de  dire  que  tout  homme  est  soumis 
à  la  loi,  et  que  ce  serait  affaiblir  ce  principe  que  de 
jirendre  des  mesures  pour  s’opposer  encore  à  une 
exception  que  la  force  y  a  apportée  pendant  long¬ 
temps. 

Un  autre  membre  veut  rendre  le  ministre  seul  res¬ 
ponsable  de  l’ordre  arbitraire,  et  soustraire  à  la  res¬ 
ponsabilité  les  officiers  subalternes. 

Cette  dernière  objection,  qui  se  réunit  à  celle  de 
M.  Martineau,  est  combattue  fortement  par  M.  le 
comte  de  Mirabeau. 

M.  i.E  COMTE  DE  MIRABEAU  '.Si  la  loi  de  la  respon- 
ôdbiiué  ne  s’étendait  pas  sur  tous  les  agents  subal¬ 


ternes  du  despotisme,  si  elle  n’existait  pas  surtout 
parmi  nous,  il  n’y  aurait  pas  une  nation  sur  la  terre 
plus  faite  que  nous  pour  l’esclavage.  Il  n’y  en  a  pas 
qui  ait  été  plus  insultée,  plus  oppressée  par  le  despo¬ 
tisme. 

Jusqu’en  1705  il  existait  une  loi  salutaire,  que  tout 
détenu  devait  être  interrogé  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  détention. 

En  1705,  elle  a  été  abolie,  détruite.  Un  monceau 
de  lettres-de-cachet  a  précipité  une  foule  de  citoyens 
dans  les  cachots  de  la  Bastille.  Je  le  répète  :  notre  li¬ 
berté  exige  la  responsabilité  de  toute  la  hiérarchie 
des  mandataires.  Tout  subalterne  est  responsable, et 
vous  ne  serez  jamais  que  des  esclaves  si,  depuis  le 
premier  visir  jusqu’au  dernier  sbire,  la  responsabilité 
n’est  pas  établie. 

M.  le  duc  du  Châtelet  propose  d’adopter  la  forme 
usitée  en  Angleterre,  celle  du  warrant  ;  cel  ordre  est 
une  garantie  que  contracte  le  secrétaire  d’Etat  en¬ 
vers  celui  contre  qui  il  est  donné.  II  est  arrivé  un 
exemple  de  cette  garantie  dans  l’affaire  célèbre  de 
Wisk.  Le  secrétaire  d’Etat  qui  avait  signé  le  war¬ 
rant  a  été  condamné  envers  lui  en  100,000  livres. 

M.  Malouet  propose  d’ajouter  l’article  XIX  de  la 
déclaration  des  droits  de  M.  l’abbé  Sieyès. 

Au  milieu  de  la  diversité  des  opinions,  l’Assemblée 
manifeste  son  vœu  pour  les  projets  de  MM.  Duport 
et  Target.  On  demande  qu’ils  soient  réunis;  mais 
avant  de  les  mettre  en  délibération,  on  discute  les 
amendements. 

Premier  amendement  de  M.  Martineau  : 

Retrancher  du  projet  de  M.  Target  le  mot  accusé, 
et  laisser  ainsi  la  phrase  :  Nul  ne  pourra  être  arrêté 
ni  détenu,  etc. 

Cet  amendement  a  été  appuyé,  mais  il  a  été  re¬ 
jeté. 

Deuxième  amendement  de  M.  Martineau  ; 

Renvoyer  à  la  constitution  le  dernier  article  de 
M.  Target,  qui  concerne  les  ordres  arbitraires. 

M.  Gouy-d’Arcy  :  J’appuie  ce  renvoi.  Je  me  fonde 
sur  deux  réflexions  :  la  première,  qu’une  déclaration 
doit  être  précise,  et  que  les  lettres-de-cachet  n’y  ont 
aucun  rapport;  la  deuxième,  que  les  détails  sont 
quelquefois  dangereux.  C’est  lors  de  la  constitution 
que  vous  examinerez  si  tous  les  officiers  subalternes 
sont  responsables.  Les  ministres  sont  responsables, 
sans  doute  ;  c’est  pareequ’ils  sont  les  seuls  qui  pren¬ 
nent  les  ordres  du  roi,  et  qu’on  suppose  qu’ils  enfoui 
exécuter  souvent  sans  son  ordre.  Il  est  impossible 
que  tous  les  agents  du  despotisme  connaissent  la  loi  ; 
et  si  chacun  d’eux  la  discutait,  jamais  rien  ne  serait 
exécuté,  tout  retomberait  dans  l’anarchie. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  La  loi  qui  porte  que 
nul  citoyen  ne  peut  être  arrêté  qu’en  vertu  de  la  loi 
est  reconnue  partout  et  n’a  pas  empêché  les  leltre.s-de- 
cachet;  la  diversité  d’opinions  qui  partage  l’Assem¬ 
blée  dérive  de  ce  que  l’on  confond  le  dogme  politi¬ 
que  de  la  responsabilité.  Le  chef  de  la  société  seul 
excepté,  toute  la  hiérarchie  sociale  doit  être  respon¬ 
sable.  Il  faut  signer  cette  maxime  si  l’on  veut  conso¬ 
lider  la  liberté  particulière  et  publique.  La  respon¬ 
sabilité  serait  illusoire  si  elle  ne  s’étendait  depuis  le 
premier  ministre  jusqu’au  dernier  sbire.  Cela  ne  sup¬ 
pose  aucunement  que  le  subalterne  soit  juge  de  l’or¬ 
dre  dont  il  est  porteur;  il  peut  également  et  il  doit 
juger  la  forme  de  cet  ordre.  Ainsi,  un  cavalier  de  ma¬ 
réchaussée  ne  pourra  pas  porter  un  ordre  sans  être 
accompagne  d’un  officier  civil  ;  en  un  mot,  la  force 
publique  sera  soumise  à  des  formes  déterminées  par 
la  loi  ;  il  n’y  a  aucune  espèce  d’inconvénient  à  cela, 
sinon  la  nécessité  d’avoir  désormais  des  lois  claires 
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f  t  précises,  et  c’est  là  un  argument  de  plus  en  faveur 
(lu  dogme  de  la  responsabilité. 

Au  reste,  nous  devons  ({uelque  reconnaissance 
aux  principes  qui  nous  ont  scandalisés  dans  le  cours 
de  la  discussion;  le  scandale  qu’ils  ont  causé  nous 
l'ait  honneur,  et  bientôt  il  en  dégoûtera  les  apô¬ 
tres  (1). 

(l)  Voici  les  réflexions  que  M,  de  Mirabeau  a  fait  imprimer 
dans  son  Courrier  de  Provence,  sur  la  discussion  qu’il  avait 
élevée  relativement  à  la  déclaration  des  droits. 

«  Lorsqu’on  discutait  l’admission  des  députés  des  colonies, 
nous  disions  à  ces  députés;  «  Vous  représenter  une  popula¬ 
tion  de  340,000  âmes  ;  mais  cette  population  n’est  point,  jus¬ 
qu’à  présent,  composée  d’hommes  libres.  De  ce  nombre, 
trois  cent  mille  au  moins  sont,  par  vous  ou  par  vos  commet¬ 
tants,  placés  au  même  rang  que  ces  bêtes  de  somme,  qui  ne 
sontjamais  comprises  dans  les  calculs  de  population  de  nos  pro¬ 
vinces  européennes.  Voulez-vous  faire  entrer  les  nègres  dans 
le  vôtre?  Voulez-vous  que  leur  nombre  serve  à  augmenter 
celui  des  députés  de  votre  île?  Faites-en  des  hommes,  alTran- 
chissez-les;  qu’ils  puissent  être  tout  à  la  fois  électeurs  et 
élus.  » 

«  Quand  nous  adressions  ces  paroles  aux  planteurs,  nous  ne 
pensions  pas  que  le  moment  fût  si  proche  où  la  grande  cause  de 
la  liberté  des  nègres,  enveloppée  dans  celle  de  la  liberté  gé¬ 
nérale  de  l’espèce  humaine,  serait  solennellement  établie, 
avouée,  sanctionnée  par  l’Assemblée  nationale. 

«  Elle  est  enfin  venue  cette  époque  glorieuse  pour  la  France 
où  scs  représentants,  dans  un  acte  destiné  à  rappeler  à  tous 
les  peuples  leurs  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés,  ont 
déclaré  que  tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaux  en  droits,  que  les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être 
fondées  que  sur  Putilité  commune. 

«  Ce  n’est  point  ici  un  de  ces  décrets  soudains  et  irréfléchis, 
qui  souvent  échappent  aux  assemblées  les  plus  sages;  c’est 
une  grande  et  importante  vérité  ,  énoncée  dans  tous  les 
cahiers,  qui  ressort,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  de 
cinquante  projets  différents  de  déclaration  de  droits  proposés 
par  divers  membres  de  l’Assemblée;  c’est  le  fruit  de  la  mé¬ 
ditation,  des  réflexions,  de  la  délibération  de  plusieurs  séances. 

«  Il  est  bien  possible  que  les  Polonais  et  les  Russes  ne  la 
connaissent  pas  ;  ils  méprisent  depuis  si  longtemps  la  sainte 
voix  de  la  nature,  qu’ils  peuvent  dédaigner  celle  de  notre 
Assemblée  nationale  ;  mais  si  nos  décrets  ne  font  pas  loi  pour 
ces  barbares  que  civilisent  infructueusement  depuis  un  siècle 
nos  perruquiers,  nos  saltimbanques,  nos  valets  de  chambre 
et  nos  actrices,  ils  font  loi  pour  l’Assemblée  elle-même;  ils 
la  font  pour  toute  province  admise  à  y  être  représentée;  ils 
1.1  font ,  parconséquent,  pour  cette  colonie  de  Saint-Domin¬ 
gue,  qui  a  demandé  avec  tant  d’instance  et  si  habilement 
emporté  une  nombreuse  députation. 

«  Après  avoir  hautement  posé  le  principe,  l’Assemblée  na¬ 
tionale  ne  se  refusera  pas  à  la  plus  juste,  à  la  plus  légitime 
des  conséquences.  Elle  n’entend  pas,  sans  doute,  dire  à  ces 
nègres  échappés  à  tant  de  causes  destruclives  qui  arrêtent  la 
propagation  dans  nos  colonies;  à  ces  malheureux  nés  dans 
l’esclavage,  attachés  aux  colliers  de  fer,  et  ensanglantés  sous 
le  fouet  d’un  impitoyable  commandeur,  qu’ils  sont  nés  libres. 
Elle  ne  dira  pas  à  ceux  qui,  dérobés  à  leurs  familles  par  une 
série  de  crimes  dont  le  moindre  fait  frémir  la  nature,  à  ces 
inlortunés  amoncelés  dans  un  vaisseau  comme  des  ballots  de 
marchandises,  n’ayant  d’autre  aire  qu’un  espace  de  six  pieds 
de  long  sur  cinq  de  haut  et  un  pied  quatre  pouces  de  large, 
et  qui,  durant  un  voyage  long  et  cruel,  sont  tenus  dans  une 
situation  si  affreuse  qu’elle  semble  destinée  à  faire  trouver 
l’esclavage  même  un  soulagement,  un  bienfait;  elle  ne  leur 
dira  pas  qu’ils  demeurent  libres.  Elle  ne  dira  pas  à  ces  tris¬ 
tes  victimes  de  noire  féroce  cupidité,  qu’ils  sont  égaux  en 
droits  avec  ceux  qui  les  achètent,  les  revendent,  les  maltrai¬ 
tent,  les  enchaînent,  les  font  déchirer  de  verges,  et  ne  leur 
laissent  rien  du  riche  produit  des  terres  que  leurs  sueurs  ont 
fertilisées.  Elle  ne  leur  dira  pas  que  la  distinction  anti-so¬ 
ciale  qui  existe  entre  eux  est  fondée  sur  l’utilité  commune, 
(’c  serait  là  véritablement  le  sarcasme  du  lion  ou  du  tigre,  si 
toutefois  ces  animaux  plaisantent  en  dévorant  leur  proie. 

fl  Mais  ce  qu’elle  dira  aux  nègres,  ce  quelle  dira  aux  plan¬ 
teurs,  ce  qu’elle  apprendra  à  l’Europe  entière,  c’est  qu’il 
n’y  a,  c’est  qu’il  ne  peut  y  avoir,  ni  en  France,  ni  dans  aucun 

Cays  soumis  aux  lois  de  France,  d’autres  hommes  que  des 
ommes  libres,  que  des  hommes  égaux  entre  eux  ;  c’est  que 


M.  Desmeuniei-s  réfute  M.  le  duc  dti  Châlelet  sur 
le  ivarrant.  Il  a  e'té,  dit-il,  d’un  très  grand  usage  en 
Angleterre;  mais  l’abus  s’en  est  fait  bientôt  sentir,  et 
il  est  aujourd’hui  tellement  limité  qu’il  n'y  a  aucun 
messager  d’Etat  qui  voulût,  sur  un  simple  icarrant, 
conduire  un  prisonnier  à  Douvres. 

La  discussion  s’est  enfin  terminée,  et  l’amendement 
proposé  est  rejeté. 

Troisième  amendement  de  M.  l’archevêque  d’Aix  : 

tout  homme  qui  en  retient  un  autre  dans  une  servitude  invo¬ 
lontaire,  agit  contre  la  loi,  blesse  la  grande  chartre  natio¬ 
nale,  et  ne  peut  plus  en  espérer  ni  appui  ni  protection. 

«  Généreux  amis  des  noirs,  vous  avez  craint  peut-être  l’inté¬ 
rêt  malentendu,  le  préjugé  des  représentants  de  Saint-Do¬ 
mingue.  Apprenez  qu’aucun  d’eux  n’a  réclamé  contre  un 
principe  dont  l’affranchissement  de  leurs  esclaves  est  une 
conséquence  immédiate;  aucun  d’eux  n’a  proposé  comme  uii 
amendement  de  déclarer  que  les  hommes  blancs  seuls  naissent 
et  demeurent  libres;  aucun  d’eux  n’a  proposé  qu’on  insérât 
cette  clause  pour  les  Africains  :  «  Les  hommes  noirs  n.vissent 
et  demeurent  esclaves;  la  distinction  des  couleurs  détruit 
l’égalité  des  droits.  Rien  n’est  plus  légitime  avec  eux  qu’une 
convention  toute  à  leur  charge  et  toute  à  notre  profit,  pour 
la  peine  que  prennent  les  Européens  d’armer  des  vaisseaux, 
de  séduire  des  nègres,  de  les  enlever  à  leurs  familles,  de 
commettre  pour  cela  des  crimes  affreux,  de  les  acheter  de 
ceux  qui  prétendent  avoir  le  droit  de  les  vendre,  de  les  dis¬ 
cipliner  ensuite  à  force  de  supplices;  nous  avons  le  droit  de 
nous  approprier  le  produit  de  tous  leurs  travaux  et  de  eeux 
de  toute  leur  postérité.  » 

«  Non,  aucun  de  ces  députés  n’a  tenu  ce  coupable  langage, 
aucun  d’eux  n’a  laissé  soupçonner  la  plus  légère  réserve  dans 
son  adhésion  au  décret  de  l’As-semblée.  C’est  donc  ici,  non- 
seulement  le  vœu  de  l’Assemblée  nationale,  mais  celui  des 
planteurs  eux-mêmes,  que  tout  homme,  de  quelque  couleur 
qu’il  soit,  a  un  droit  égal  à  la  liberté. 

«  Nous  ne  doutons  pas  que  les  représentants  de  Saint-Do¬ 
mingue  ne  soient  empressés  à  faire  afficher  dans  toute  l’éten¬ 
due  de  leur  île  ce  mémorable  décret  d’une  Assemblée  à  la¬ 
quelle  ils  avaient  tant  à  cœur  d’être  admis,  et  que  les  plan¬ 
teurs,  renonçant  à  une  propriété  incompatible  avec  leur 
conscience,  ne  se  hâtent  de  former  enfin  avec  les  noirs  quel¬ 
que  pacte  qui,  réellement  fondé  sur  l’utilité  commune,  as¬ 
sure  aux  uns  et  aux  autres  les  moyens  de  réaliser  le  but  de  toute 
société,  la  conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l’homme,  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance 
à  l’oppression.  » 

M.  de  Mirabeau,  voyant  que  depuis  plusieurs  jours  les  ar¬ 
ticles  de  la  délibération  des  droits  étaient  discutés,  amendés, 
sous-amendés,  rédigés,  et  puis  encore  rédigés,  revient  dans 
son  Courrier  de  Provence,  n*^  31,  à  ce  système  qui  lui  a 
valu  tant  d’ennemis,  et  par  lequel  il  voulait  faire  ajourner 
cette  discussion,  en  prétendant  prouver  l’impossibilité  de 
faire  une  bonne  déclaration  de  droits  avant  d’avoir  au  moins 
posé  les  bases  de  la  constitution. 

a  A  mesure  que  l’Assemblée  avance  dans  la  déclaration 
des  droits,  dit-il,  elle  semble  forcée  de  s’écarter  de  la  mar¬ 
che  qu’elle  avait  d’abord  adoptée. 

«  Une  déclaration  nue  des  droits  de  l’homme,  applicable  à 
tous  les  âges,  à  tous  les  peuples,  à  toutes  les  latitudes  morales 
et  géographiques  du  globe,  était  sans  doute  une  grande  et 
belle  idée  ;  mais  il  semble  qu’avant  de  penser  si  généreuse¬ 
ment  au  code  des  autres  nations,  il  eût  été  bon  que  les  bases 
du  notre  fussent,  si  non  posées,  du  moins  convenues. 

«  Pour  avoir  suivi  la  marche  inverse,  l’-âsscmblée,  malgré 
tout  son  empressement  d'arriver  au  grand  but  d’une  consti¬ 
tution  nationale,  malgré  ses  longues,  pénibles  et  nombreu¬ 
ses  séances,  malgré  un  travail  dont  aucune  histoire,  depuis 
les  lois  de  Moïse  jusqu’au  code  russe,  n’offre  d’exemple,  l’As¬ 
semblée  se  trouve  aujourd’hui  très  peu  avancée.  Chaque  pas 
qu’elle  va  faire  dans  l’exposition  des  droits  de  l'homme,  on  la 
verra  frappée  de  l’abus  que  le  citoyen  en  peut  faire;  souvent 
même  la  prudence  le  lui  exagérera;  de  là  ces  restrictions 
multipliées,  ces  précautions  minutieuses,  ces  conditions  labo¬ 
rieusement  appliquées  à  tous  les  articles  qui  vont  suivre  ; 
restrictions,  précautions,  conditions  qui  substituent  presque 
partout  des  devoirs  aux  droits,  des  entraves  à  la  liberté,  et 
qui,  empiétant  à  plus  d’un  égard  sur  les  détails  les  plus  gê¬ 
nants  de  la  législation,  présenteront  l'homme  lié  par  l  état 
civifi  et  non  l’immme  libre  de  la  nature.  » 
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Siippriinor  l’inticle  desleltrcs-clc-cachet,  clic  rcm- 
l)l;u'er  par  celui-ci  : 

«  Ceux  qui  sollicitent,  obtiennent  et  exécutent  des 
ordres  arbitraires  hors  des  cas  pre'vus  par  la  loi  et 
détermines  par  elle,  doivent  être  punis.  » 

M.  rarcbevêque  d’Aix  parle  longt(‘inps  en  faveur 
de  cet  amendement;  mais  ne  le  voyant  appuyé  que 
de  très  peu  de  membres,  l’auteur  le  relire. 

Quatrième  amendement  de  M.  Rlalouet  :  Ajouter 
à  la  motion  deM.  Duport  le  19^  article  de  la  consti¬ 
tution  des  droits  de  M.  l’abbé  Sieyès,  ainsi  conçu  : 

“  Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  au  nom  de  la  loi 
doit  obéira  l’instant;  il  se  rend  coupable  par  la  ré- 
sislance.  » 

Cet  amendement,  appuyé  de  beaucoup  de  mem¬ 
bres,  est  discuté. 

M.  d’André  observe  que  ce  sont  là  les  droits  de  la 
société;  qu’il  lui  importe  que  les  lois  soient  exécu¬ 
tées,  et  qu’elle  a  le  droit  de  les  faire  exécuter. 

M.  Desmeuniers  propose  de  l’admettre ,  mais  à  la 
lin  de  l’article  de  M.  Target,  c’est-à-dire  à  la  lin  de 
l’article  7. 

Cette  idée  est  généralement  applaudie. 

On  propose  deux  sous-amendements. 

Le  premier,  de  retrancher  le  mot  appelé  qui  n’est 
pas  appuyé. 

Le  second  sous-amendement  est  de  retrancher  au 
U  cm  de  la  loi,  et  de  mettre  en  vert  u  de  la  loi.  Cette 
distinction  a  paru  m'eessaire  pour  mettre  tiu  frein 
aux  agents  du  tlespotisme,  (pii,  en  violant  les  lois  les 
plus  sacrées,  répètent  sans  cesse  qu’ils  agissent  au 
nom  de  la  loi. 

L’amendement  est  admis,  et  voici  les  articles  tels 
qu’ils  sont  adoptés  : 

“  Art.  'VII.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté 
ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  parla  loi, et  se¬ 
lon  les  formes  qu’elle  a  prescrites;  ceux  qui  sollici¬ 
tent,  expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  or¬ 
dres  arbitraires,  doivent  être  punis;  mais  tout  ci- 
t()yen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à 
rinstaut  :  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

“VIII.  La  loi  ne  doit  admettre  que  des  peines 
strictement  et  évidemment  nécessaires,  et  nul  ne 
lient  être  puni  (pi’en  vertu  d’une  loi  établie  et  pro¬ 
mulguée  antérieurement  au  délit,  et  légalement  ap¬ 
pliquée. 

“  IX.  Touthomme  étant  présumé  innocent  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  été  di'claré  coupable,  s’il  est  jugé  indis¬ 
pensable  de  l’arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
ii(‘cessairc  pour  s’assurer  de  sa  personne  doit  être 
sévèrement  réprimée  parla  loi.  » 

La  discussion  se  porte  ensuite  sur  les  articles  10, 
17  et  18,  relatifs  à  la  liberté  des  opinions  religieuses 
et  au  respect  du  culte  public. 

!\L  l’iîvèqüe  de  Cleemont  ;  La  religion  est  la  base 
des  empires;  c’est  la  raison  éternelle  qui  veille  à 
l’ordre  di's  choses.  L’on  élèverait  plutôt  une  ville 
dans  les  airs ,  comme  l’a  dit  Plutarque,  que  de  fon¬ 
der  une  république  qui  n’aurait  pas  pour  principe 
le  culte  des  dii'ux.  Je  demande  donc  que  les  principes 
de  la  constitution  Irançaise  reposent  sur  la  religion 
comme  sur  une  base  éternelle. 

M.  DE  LA  Borde.  La  tolérance  est  le  sentiment  qui 
doit  nous  animer  tous  en  ce  moment  ;  s’il  pouvait  se 
faire  que  l’on  voulêit  commander  aux  opinions  reli¬ 
gieuses,  ce  serait  porter  dans  le  cœur  de  tous  les  ci¬ 
toyens  le  despotisme  le  plus  cruel. 

Je  ne  rapellerai  pas  ici  le  sang  que  l’intoléranec  a 
fait  couler,  les  ravages  (pi’ellc  a  faits  parmi  les  na¬ 
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tions.  L’Europe  présente  encore  un  spectacle  bien 
étrange  dans  la  diversité  de  ses  religions,  et  dans  le 
(U'spotisme  que  quelqiu's-uns  de  ses  gouvernements 
emploient  pour  les  maintenir  ;  mais  à  quoi  cette  rigi¬ 
dité  a-t-elle  servi  ?  A  rendre  nécessaire  la  persécu¬ 
tion,  et  la  persécution  à  étendre,  à  encourager  les 
sectes.  J’ai  été  témoin  dans  une  ville  d’un  exemple 
que  je  n’oublierai  jamais  :  l’on  persécutait  des 
quakers;  un  qui  était  oublié  s’écria  avec  regret  ; 
“  Pourquoi  ne  me  persécutc-t-on  pas  aussi  ?  » 

La  neutralité  est  sans  doute  le  parti  le  plus  sage  ; 
les  chefs  n’ont  d’autre  occupation  que  de  maintenir 
la  paix,  et  la  seule  manière  de  ne  pas  la  troubler, 
c’est  do  respecter  les  cultes.  J’avoue,  que  je  suis  affligé 
de  voir  des  chrétiens  invoquer  l’autorité  civile  pour 
une  religion  qui  ne  doit  se  maintenir  que  par  la  pu¬ 
reté  de  sa  doctrine.  Comment,  en  effet,  veut-on  la 
préserver  des  révolutions  avec  lesecours  de  la  force, 
cette  doctrine  qui  nous  commande  d’aimer  Dieu  de 
tout  notre  cœur,  d’aimer  notre  prochain  comme 
nous-mêmes? 

Certainement  les  puissances  de  la  terre  n’ont  rien 
de  commun  avec  la  religion  ;  le  pouvoir  légitime 
peut  empêcher  que  l’on  ne  porte  atteinte  aux  cultes, 
mais  il  ne  peut  déterminer  la  liberté  des  consciences. 
La  liberté  de  la  religion  est  un  bien  sacré  qui  appar¬ 
tient  à  tout  citoyen.  On  ne  peut  employer  l’autorité 
pour  l’enlever,  puisque  Jésus-Christ  et  les  apôtres 
ont  recommandé  la  douceur.  Respectons  les  cultes 
étrangers,  pour  que  l’on  respecte  le  nôtre.  Nous  ne 
liouvons  pas  professer  d’autres  sentiments;  notre 
culte  ne  doit  porter  aucun  empêchement  à  l’exercice 
des  religions. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  nc  viens  pas  prê¬ 
cher  la  tolérance.  La  liberté  la  plus  illimitée  de  reli¬ 
gion  est  à  mes  yeux  un  droit  si  sacré,  que  le  mot  to- 
Icrance ,  qui  essaie  de  l’exprimer ,  me  paraît  en 
quelque  sorte  tyrannique  lui-même,  puisque  l’exis¬ 
tence  de  l’autorité  qui  a  le  pouvoir  de  toléi’er,  attente 
à  la  liberté  de  penser,  par  cela  même  qu’elle  tislère, 
et  qu’ainsi  elle  pourrait  ne  pas  tolérer. 

Mais  je  ne  sais  pourquoi  l’on  traite  le  fond  d’une 
question  dont  le  jour  n’est  point  arrivé. 

Nous  faisons  une  déclaration  des  droits  ;  il  est  donc 
absolument  nécessaire  que  la  chose  qu’on  propose 
soit  un  droit  ;  autrement  on  y  ferait  entrer  tous  les 
principes  cu’on  voudrait,  et  alors  ce  serait  un  re¬ 
cueil  de  principes. 

Il  faut  donc  examiner  si  les  articles  proposés  sont 
un  droit. 

Certainement  dans  leur  exposition  ils  n’en  ex¬ 
priment  pas  ;  il  faut  donc  les  poser  autrement.  Mais 
il  faut  les  insérer  en  forme  de  déclaration  des  droits, 
et  alors  il  faut  dire  :  le  droit  des  hommes  est  de  res¬ 
pecter  la  religion  et  de  la  maintenir. 

Mais  il  est  évident  que  c’est  un  devoir  et  non  pas 
un  droit.  Les  hommes  n’apportent  pas  le  culte  en 
société,  il  ne  naît  qu’en  commun.  C’est  donc  une 
institution  purement  sociale  et  conventionnelle. 

C’est  donc  un  devoir.  Mais  ce  devoir  fait  naître  un 
droit,  savoir  :  que  nul  ne  peut  être  troublé  dans  sa 
religion. 

En  effet,  il  y  a  toujours  eu  diverses  religions.  Pour¬ 
quoi?  Pareequ’il  y  a  toujours  eu  diverses  opinions 
religieuses. 

Mais  la  diversité  des  opinions  résulte  nécessaire¬ 
ment  de  la  diversité  des  esprits,  et  l’on  ne  peut  em¬ 
pêcher  cette  diversité.  Donc,  cette  diversité  nc  peut 
être  attaquée. 

Mais  alors  le  libre  exercice  d’un  culte  quelconque 
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est  un  (lioililc  chacun;  donc  on  doit  respecter  son 
droit  ;  donc  on  doit  respecter  son  culte. 

Voilà  le  seul  article  qu’il  soit  nécessaire  d’insérer 
dans  la  dwlaration  des  droits  sur  cet  objet. 

Et  il  doit  y  être  inséré,  car  les  facultés  ne  sont  pas 
des  droits.  Mais  l’homme  a  droit  de  les  exercer,  et 
l'on  peut  et  l’on  doit  distinguer  l’iin  de  l’autre. 

Mais  si  le  droit  est  le  résultat  d’une  convention,  la 
convention  consiste  à  exercer  librement  ses  racullés  ; 
donc  on  peut  et  l’on  doit  rappeler  dans  une  déclara¬ 
tion  de  droits  l’exercice  des  facultés. 

Sans  entrer  en  aucune  manière  dans  le  fond  de  la 
question ,  je  supplie  ceux  qui  anticipent  par  leurs 
craintes  sur  les  désordres  qui  ravageront  le  royaume 
si  l’on  y  introduit  la  liberté  des  cultes,  de  penser  que 
la  tolérance,  pour  me  servir  du  mot  consacré,  n'a 
pas  produit  chez  nos  voisins  des  fruits  empoisonnés, 
et  que  les  protestants,  inévitablement  damnés  dans 
l’autre  monde,  comme  chacun  sait,  se  sont  très 
passablement  arrangés  dans  celui-ci,  sans  doute  par 
une  compensation  duc  à  la  bonté  de  l’Etre  suprême. 

Nous  qui  n’avons  le  droit  de  nous  mêler  que  des 
choses  de  ce  monde ,  nous  pouvons  donc  permettre 
la  liberté  des  cultes  et  dormir  en  paix. 

M.  le  curé  de...  (1)  ;  Je  crois  devoir  réfuter  M.  de 
Mirabeau. 

La  religion  est  un  devoir  pour  l’homme  ;  mais  c’est 
un  droit  uu’il  a  de  l’exercer  paisiblement.  Je  vous 
citerais  rliistoire  sacrée;  mais  on  la  récuserait  :  il 
faut  donc  délibérer,  il  faut  en  faire  mention  dans  la 
déclaration  des  droits.  L’homme  entre  en  société  avec 
tous  ses  droits.  Et  sans  contredit  il  avait  celui-ci. 
L’on  dira  qu’il  n'avait  aucun  culte,  puisqu’il  était 
seul  ;  mais  d  était  au  moins  avec  une  compagne,  et 
d’ailleurs  je  nie  qu’il  bit  seul.  En  Angleterre  l’on  ne 
reconnaît  de  culte  public  que  la  religion  protestante. 
Je  ne  demande  pas  la  proscription  de  toutes  les  reli¬ 
gions  ;  moi-même  j’ai  j)rêché  la  tolérance  plus  d'une, 
lois.  Je  demande  que  l’on  divise  les  articles  XVI  et 
XVIII,  et  que  l’on  délibère. 

M.  Camus  appuie  les  raisons  de  M.  le  curé  ;  mais  le 
trouble  empêche  la  continuation  de  la  délibération. 

L’Assemblée ,  par  deux  arrêtés  consécutifs,  la  re¬ 
met  à  demain  dimanche,  malgré  les  réclamations  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  qui  craint  les  intrigues  des 
intolérants. 

M.  le  président  fait  faire  lecture  d’une  lettre  qui 
lui  a  été  adressée  par  M.  le  directeur-général  des 
linances,  et  conçue  en  ces  termes  ; 

Versailles,  le  22  août  1789. 

“  M.  le  président,  je  compte  être  en  état  d’aller 
])rendre  les  ordres  du  roi  demain  ou  après-demain , 
et  de  demander  à  Sa  Majesté  la  permission  de  me 
rendre  mercredi  prochain  à  l’Assemblée  nationale, 
pour  riustruire  de  la  situation  de  l’emprunt,  et  lui 
communiipier  les  idées  que  les  circonstances  peuvent 
exiger.  Je  crois  que  d’ici  là  toute  discussion  serait 
inutile  et  pourrait  avoir  des  inconvénients.  Je  sou¬ 
mets  cependant  ma  réflexion  à  votre  sagesse. 

«Je  suis  avec  respect  de  M.  le  président  le  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

•  Signé  Necker.  • 

Un  des  membres  de  l’Assemblée  demande  aussitôt, 
au  nom  de  ses  commeltants,  que  toute  délibération 
sur  l’emprunt  soit  remise  à  mercredi. 

La  question  préliminaire  ayant  été  réclamée  sur 

(I)  C'c.st  proEablcmcnl  l'abbé  d’Eymar.  (Voyez  la  sé.incc 
(lu  leudciu.iin.)  L.  G. 


cette  motion,  l’Assemblée  décrète  qu’il  n’y  a  lieu  à 
délibérer  quant  à  présent. 

La  séance  est  indiquée  par  M.  le  président  pour  six 
heures  et  demie  du  soir. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  22  AOUT  AU  SOIR. 

M.  Rewbell ,  au  nom  du  comité  des  douze,  met  sur 
le  bureau  le  n»  21  d’une  feuille  intitulée  le  Patriote 
Français  (1);  il  dit  (pi’un  passage  de  la  page  4  de  cette 
feuille  a  paru  mériter  l’attenlion  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  sous  deux  points  de  vue  : 

loPcarceque,  pouvant  exciter  de  la  fermentation, 
il  paraissait  essentiel  de  vérilier  si  l’original  de  l’or¬ 
dre  dont  cet  écrit  fait  mention  existe  en  effet  ; 

20  Parceqiie  la  demande  qui  serait  faite  de  cet  ori¬ 
ginal  pouvait  conduire  à  demander  en  même  temps 
la  représentation  des  autres  papiers  de  la  Bastille, 
pour  vérilier  si  l’on  n’y  trouverait  point  de  traces  de 
complots  contre  la  nation. 

M.  Rewbell  ajoute  que  le  comité  n’a  pas  voulu  se 
déterminer  à  demander  la  représentation  de  ces  pa¬ 
piers,  et  d’autres  relatifs  aux  mêmes  faits,  sans  les 
ordres  exprès  de  l’Assemblée  nationale. 

Il  est  décidé  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  délibérer,  at¬ 
tendu  que  le  comité  est  suffisamment  autorisé  pour 
remplir  l’objet  de  son  institution. 

—  Le  rapporteur  du  comité  des  subsistances,  et  un 
autre  membre  de  l’Assemblée,  tiennent  successive¬ 
ment  la  tribune.  Le  premier  propose,  l’autre  appuie 
un  projet  d’arrêté  concernant  la  circulation  des 
grains. 

^  Après  une  courte  discussion,  M.  le  président  met 
d’abord  en  question  si  l’on  séparera  la  partie  du  pro¬ 
jet  qui  a  rapport  à  la  circulation  intérieure,  de  la  par¬ 
tie  relative  a  l’exportation. 

11  est  décidé  qu’on  ne  divisera  pas  le  projet. 

L’Assemblée,  délibérant  ensuite  sur  la  motion,  or¬ 
donne  que  le  projet  d’arrêté  présenté  par  le  comité 
de  subsistances,  sera  imprimé,  di.stribué  et  renvoyé  à 
la  discussion  des  bureaux. 

— M.  Régnault  de  Saint-Jean  d’Angely,  au  nom  du 
comité  des  rapports,  rend  compte  de  l’affaire  du  pro¬ 
cureur  du  roi  de  Falaise,  décrété  d’ajournement  per¬ 
sonnel  par  le  parlement  de  Normandie,  pour  avoir 
(suivant  les  termes  du  décret)  tenu  des  propos  c.i- 
lomnieux  contre  la  magistrature  et  contre  les  mem¬ 
bres  du  parlement,  dans  l’assemblée  tenue  à  Falaise 
l)our  nommer  des  députés  de  l’assemblée  des  trois 
ordres  à  Caen. 

Après  une  longue  discussion  de  cette  affaire,  M.  de 
Frondcville,  membre  du  parlement  de  Normandie, 
dit  que  la  nature  des  avis  ouverts  l’autorise  à  récla¬ 
mer  de  la  justice  de  l’Assemblée,  la  permission  de 
parler  en  faveur  de  la  compagnie  dont  il  a  l’honneur 
d’être  l’un  des  chefs,  et  ((u’ayant  besoin  de  se  re¬ 
cueillir  à  cet  effet,  il  supplie  l’Assemblée  nationale 
de  lui  accorder  jusqu’à  demain. 

L’Assemblée  y  consent,  à  la  condition  que  cette 
alfaire  se  reportera  à  une  séance  de  l’après-midi,  pour 
ne  pas  interrompre  le  travail  ordinaire  (2). 

(!)  Ce  journ.ll  ét.iit  rédige  pir  Brissot  de  Varville,  connu 
alors  comnie  publiciste,  et  qui  depuis  fut  député  à  la  Légis¬ 
lative  et  h  la  Convention  nationale.  On  verra  plus  loin  le  rôle 
important  qu’il  a  joué  lors  des  événements  du  Champ-de- 
Mars,  ainsi  <iue  dans  ces  mêmes  assemblées.  L.  G. 

(2)  Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  déplorer  les  lacunes 
qui  existent  dans  le  comple-rcudu  des  séances  de  la  Ci.usti- 
tinut(!  ;  l’avis  inséré  en  tête  du  Moniteur  rcxpli(|ue  en  par¬ 
tie  :  c'est  que  tous  les  numéros  compris  depuis  le  ü  mai  1789 
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RI.  le  president  remet  la  sc'ance  à  demain,  à  l’heure 
ordinaire. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  23  AOUT. 

L’ordre  du  jour  ayant  ramené  la  discussion  des 
article  XVI,  XVII  et  XVIII  du  projet  de  la  déclaration 
des  droits,  M.  le  président  demande  le  calme  et  le 
plus  grand  silence  pour  un  projet  de  cette  impor¬ 
tance. 

M.  PÉTtoN  DE  Villeneuve  :  La  question  soumise 
à  votre  décision  est  de  savoir  si  vous  agiterez  les 
articles  XVI  et  XVII  du  projet  de  déclaration  des 
droits,  ou  si  vous  en  renverrez  la  discussion  à  la  con¬ 
stitution.  11  y  a  sans  doute  une  certaine  sagesse  à  ne 
pas  se  livrer  àun  examen  qui  pourrait  devenir  inutile, 
s’il  faut  s’en  occuper  lors  de  la  constitution,  et  ce 
n’est  vraiment  qu’à  la  constitution  qu’on  doit  traiter 
les  articles  XVI  et  XVII;  car,  si  vous  y  faites  atten¬ 
tion,  ces  articles  vous  annoncent  des  devoirs  et  non 
des  droits....  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  faire  une  décla¬ 
ration  des  droits  seulement  pour  la  France,  mais 
pour  l’homme  en  général. 

Ces  droits  ne  sont  pas  des  lois,  et  ces  droits  sont  de 
tous  les  temps  et  avant  les  lois.  Je  demande  donc 
que  l’on  renvoie  l’examen  de  ces  deux  articles  à  la 
constitution. 

M.  Maillet  :  La  religion  est  un  de  ces  principes 
qui  tiennent  aux  droits  des  hommes,  l’on  en  doit  faire 
mention  dans  la  déclaration.  Sila  religion  ne  consis¬ 
tait  que  dans  les  cérémonies  du  culte,  il  faudrait  sans 
doute  n’en  parler  que  lorsque  l’on  rédigera  la  con¬ 
stitution  :  mais  la  religion  est  de  toutes  les  lois  la 
plus  solennelle,  la  plus  auguste  et  la  plus  sacrée  ;  l’on 
doit  en  parler  dans  la  déclaration  des  droits.  Je  pro¬ 
pose  l’article  suivant  : 

«  La  religion  étant  le  plus  solide  de  tous  les  biens 
politiques,  nul  homme  ne  peut  être  inquiété  dans  ses 
opinions  religieuses.  » 

(Cet  article  est  en  substance  celui  de  M.  le  comte 
de  Castellane,  dont  la  dernière  partie  est  retran¬ 
chée.) 

M.  Bouche  :  Je  vote  la  suppression  des  articles XVI 
et  XVII;  quant  à  présent,  il  faut  en  venir  à  l’ar¬ 
ticle  XVIII,  qui  porte  que  «  tout  citoyen  qui  ne  trou¬ 
ble  pas  le  culte  établi  ne  doit  pas  être  inquiété.  » 

Je  commencerais  donc  par  mettre  en  avant  une 
maxime  qui  est  de  tous  les  peuples,  qui  appartient  à 
la  morale,  et  une  vérité  que  l’auteur  des  Opinions 
religieuses  a  si  bien  développée.  Selon  lui,  «  il  ne 
peut  y  avoir  de  société  durable  sans  religion,  à  tel 
point  que  s’il  pouvait  en  exister  sans  religion,  la  po¬ 
litique  devrait  se  hâter  de  lui  en  donner  une.  » 

Je  proposerais  donc  d’adopter  l’article  XVIII  tel 
qu'il  est  dans  le  projet  du  sixième  bureau,  et  en  pla- 
cantaulieu  du  molculle  «  toute  croyance  et  opinions 
religieuses.  » 

jusqu’an  22  février  1790,  ont  été  ou  écrits  après-coup,  ou 
refaits  sur  des  matériaux  évidemment  insuffisants.  Ainsi,  par 
exemple,  on  trouve  des  numéros  qui  sont  remplis  par  un  seul 
discours,  une  seule  opinion  d’un  membre,  tandis  que  d’autres 
comprennent  plusieurs  séances ,  toutes  extrêmement  abré¬ 
gées;  mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  présentent  ces  débats 
sous  l’aspect  toujours  mobile ,  toujours  attachant ,  toujours 
dramatique  qu’ils  ont  dû  avoir,  et  qu’on  leur  retrouve  inces¬ 
samment  un  peu  plus  loin.  Il  est  facile  de  s’apercevoir  que 
le  rédacteur  du  Moniteur  n’a  eu  pour  éléments  de  ces  nu¬ 
méros  que  d’autres  journaux  préexistants,  dont  les  uns, 
comme  le  Courrier  de  Provence,  étaient  principalement 
consacrés  à  reproduire  les  discours  d’apparat,  et  les  autres, 
tels  que  le  Journal  des  Débats,  ne  donnaient  qu’un  procès- 
verbal  très  succinl  des  séances  de  l'Assemblce.  L.  G. 


En  rédigeant  ainsi  l’arlicle,  c’est  en  quelque  sorte 
prendre  l’esprit  de  l’édit  de  1785. 

Voici  l’article  que  je  prends  la  liberté  de  pré¬ 
senter. 

«  Comme  aucune  société  ne  peut  exister  sans  reli¬ 
gion,  tout  homme  a  le  droit  de  vivre  libre  dans  sa 
croyance  et  ses  opinions  religieuses,  parcequ’elics 
tiennent  à  la  pensée,  que  la  Divinité  seule  peut 
juger.  » 

Cette  rédaction  trouve  quelques  approbateurs, 
mais  aucun  orateur  ne  l’appuie  formellement. 

La  question  de  savoir  si  l’on  devait  traiter  les  ar¬ 
ticles  XVI  et  XVII,  ou  les  renvoyer  à  la  constitution, 
n’était  que  la  suite  de  la  motion  faite  par  M.  l’abbé 
d’Eymar  qui  demande  la  parole. 

M.  l’abbé  d’Eymar  :  Les  réflexions  des  préopinants 
m’ont  inspiré  des  idées  nouvelles  sur  le  projet  que 
j’ai  eu  l’honneur  de  vous  présenter  hier  ;  elles  pour¬ 
raient  peut-être  concilier  la  diversité  des  opinions. 

L’article  XVI  présente  une  variété  qui  découle  des 
derniers  articles  que  vous  avez  sanctionnés  ;  il  ren¬ 
ferme  un  droit  sublime,  en  ce  qu’il  proclame  un  tri¬ 
bunal  supérieur,  le  seul  qui  puisse  agir  sur  les 
pensées  secrètes,  le  tribunal  de  la  conscience  et  de  la 
religion. 

11  e.st  important  de  sanctionner,  je  ne  dis  pas  l’exis¬ 
tence  de  cette  vérité,  mais  encore  la  nécessité  de 
mettre  sans  cesse  sous  les  yeux  des  hommes  un  prin¬ 
cipe  avec  lequel  ils  doivent  naître  et  mourir.  Il  est 
la  sauvegarde,  il  est  le  premier  intérêt  de  tous, 
et  il  serait  funeste  que  tout  ce  qui  existe  n’en  fût  pas 
pénétré. 

J’ai  changé  l’article  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous 
proposer  hier.  Je  n’y  annonce  rien  de  relatif  au  culte. 
Cet  objet  tiendra  mieux  sa  place  dans  la  constitution, 
soit  pour  lixer  la  dignité  de  son  objet,  soit  pour  dé¬ 
terminer  de  quelle  manière  il  sera  exercé.  Je  vous 
observe  cependant  qu’en  discutant  l’article  rédigé  tel 
que  je  vais  avoir  l’honneur  de  le  lire,  il  ne  faut  pas 
se  livrer  encore  à  la  discussion  du  dix-huitième  ar¬ 
ticle.  L’essentiel,  au  reste,  est  d’examiner  avec  la  sa¬ 
gesse,  avec  la  gravité  du  sujet,  les  questions  qu’il 
présente.  C’est  en  s’élevant,  pour  ainsi  dire,  à  la  hau¬ 
teur  même  de  son  travail,  que  l’on  peut  raisonner 
sur  des  questions  aussi  grandes,  aussi  majestueuses; 
et  ce  n’est  point  ni  avec  des  phrases  étendues,  ni  avec 
la  hardiesse  du  paradoxe,  ni  avec  des  plaisanteries 
facétieuses  que  l’on  doit  les  réfuter. 

Voici  mon  projet  d’article  : 

«  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  secrets, 
c’est  à  la  religion  seule  à  la  suppléer.  11  est  donc  es¬ 
sentiel  et  indispensable,  pour  le  bon  ordre  de  la 
société,  que  la  religion  soit  maintenue,  conservée  et 
respectée.  » 

M.  le  comte  de  Mirabeau  s’élève  avec  force  contre 
cette  motion  ;  il  prétend  qu’elle  est  nouvelle,  qu’elle 
est  contraire  à  l’ordre  du  jour,  et  qu’il  n’est  pas  per¬ 
mis  de  la  mettre  en  délibération. 

La  motion  est  appuyée  et  applaudie. 

M.  le  président  réfute  M.  le  comte  de  Mirabeau,  et 
la  motion  est  mise  en  délibération. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  :  Voudriez- vous 
donc,  en  permettant  les  cultes,  faire  une  religion  de 
circonstance  ?  chacun  choisira  une  religion  analogue 
à  ses  passions.  La  religion  turque  deviendra  celle  des 
jeunes  gens  ;  la  religion  juive,  celle  des  usuriers  ;  la 
religion  de  Brama,  peut-être  colle  des  femmes. 
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L’on  vous  a  dit,  messieurs,  que  l'homme  n’appor¬ 
tait  pas  la  religion  en  société.  Certes,  un  tel  système 
estbien  étrange.  Quel  est  le  sentiment  de  tout  homme 
qui  contemple  la  nature,  qui  élève  ses  regards  jus¬ 
qu’aux  cieux,  et  qui,  par  un  retour  sur  lui-méme, 
médite  sur  son  existence?  Quel  est  le  premier  senti 
ment  de  celui  qui  rencontre  dans  la  solitude  son 
semblable?  N’est-ce  pas  de  tomber  à  genoux  ensem¬ 
ble,  et  d’offrir  au  Créateur  le  tribut  de  leurs  hom¬ 
mages? .  Je  n’avais  pas  imaginé  que  je  pourrais 

devenir  un  jour  l’apôtre  de  la  religion  que  je  pro¬ 
fesse;  je  ne  me  croyais  pas  réservé  à  des  discussions 
théologiques  ;  je  me  contentais  d’adorer  et  de  croire. 
J’appuie  donc  la  première  partie  de  la  motion  de  M.de 
Castellane,qui  est  ainsi  conçue  ; 

«  Nul  homme  ne  doit  être  inquiété  pour  .ses  opi¬ 
nions  religieuses,  ni  troublé  dans  l’exercice  de  son 
culte.  » 

M.  DE  CLEnMONT-LoDÈVE  :  Il  paraît  que  les  diffé¬ 
rents  avis  tendent  à  renvoyer  la  discussion  des  arti¬ 
cles  XVI  et  XVII  à  la  constitution.  Moi,  je  pense  le 
contraire  :  l’on  parte  d’une  déclaration  des  droits; 
j’avais  cru  que  c’était  dans  cet  acte  que  l’on  devrait 
appeler  tout  ce  qui  sert  à  les  garantir. 

Dans  toutes  les  déclarations  qui  vous  ont  été  pré¬ 
sentées,  on  a  traité  des  lois  qui  assurent  l’exercice 
des  droits;  on  a  appelé  la  force  qui  les  protège  ;  or, 
comment  peut-on  oublier  un  moment  cette  garantie 
si  sacrée,  si  solennelle  de  la  religion? 

Dans  cette  Assemblée  où  chaque  député  cherche  à 
mettre  à  l’abri  de  toute  violation  les  droits  de  ses 
commettants;  lorsque  l’on  se  munit  de  toute  part 
contre  les  atteintes  qu’y  pourrait  porter  le  pouvoir 
exécutif,  comment  n  y  oppose-t-on  pas  la  barrière  la 
plus  insurmontable,  celle  de  la  religion?  Le  pouvoir 
exécutif  n’est  pas  à  craindre  ;  mais  ce  sont  les  pas¬ 
sions;  mais  c’est  l’avidité  des  hommes  qui  sans  cesse 
attaque,  bouleverse  et  envahit  les  propriétés. 

En  vain  répondra-t-on  que  la  loi  est  une  garantie 
entre  tous  les  citoyens;  mais  ces  lois  ne  sont-elles 
pas  souvent  impuissantes?  n’en  sait-on  pas  abuser 
pour  opi)riiner  l’impéritie  ou  la  faiblesse?  La  loi  ne 
punit  que  les  délits,  et  les  délits  prouvés.  La  morale 
seule  réprime  les  désirs  attentatoires  aux  droits  d’au¬ 
trui.  Les  hommes,  qui  ne  sont  réunis  en  société  que 
pour  maintenir  l’égalité  des  droits  au  milieu  de  l’i¬ 
négalité  des  moyens,  sont  liés  par  un  nœud  indisso¬ 
luble,  celui  de  la  religion. 

Les  métropoles  éloignées  de  leurs  provinces  sont 
plus  unies  par  les  mêmes  fêtes,  les  mêmes  habitudes, 
que  par  l’intérêt  du  commerce.  La  religion,  voilà  la 
vraie  garantie  des  lois;  sans  elle  je  ne  serais  jamais 
assez  garanti  contre  la  perfidie.  Qui  garantira  ma  vie 
contre  les  embûches,  mon  honneur  contre  la  calom¬ 
nie . ?  Sans  la  religion,  tous  les  rapports  de  la  so¬ 

ciété  sont  séparés;  sans  elle,  à  peine  suis-je  le  maître 
de  ma  personne.  L’on  en  viendra  à  ce  point  que  cha¬ 
cun  pourra  répéter  ce  que  J.-J.  Rousseau  se  disait  à 
lui-même  :  Par  quelle  raison,  étant  moi,  dois-je  ré¬ 
gler  ma  conduite?  En  un  mot,  sans  religion,  il  est 
inutile  de  faire  des  lois,  des  réglements,  il  ne  reste 
[ilus  qu’à  vivre  au  hasard. 

M.  DE  Talleyrand-Périgord,  évêque  d’Autun  : 
Les  articles  XVI  et  XVll  doivent-ils  trouver  place 
dans  la  déclaration  des  droits?  Dans  la  dernière 
séance,  ils  ont  été  réunis,  puis  ensuite  séparés. 

Je  pense  que  c’est  précisément  en  les  divisant  que 
l’on  peut  mieux  raisonner  sur  leurs  disconvenances. 

Si  on  les  admettait,  il  faudrait  au  moins  suppléer 
à  leur  insuflisance.  L’article  XVI  porte  :  «  La  loi  ne 
pouvant  atteindre  les  délits  secrets,  c’est  à  la  religion 


et  à  la  morale  à  la  suppléer.  11  est  donc  essentiel  que 
l’une  et  l'autre  soient  respectées. 

La  religion....  Mais  quelle  religion?  S’agit-il  de 
toute  religion?  mais  cela  n’est  pas  exact. 

La  religion  et  la  morale  respectées . Ce  n’est  là 

qu’une  conséquence;  il  faut  le  principe.  Elles  doivent 
etre  l’une  et  l’autre  enseignées;  on  doit  les  promul¬ 
guer,  les  graver  dans  tous  les  cœurs. 

L’article  XVII  porte  :  «  Le  maintien  de  la  religion 
exige  un  culte  public.  Le  re.spect  pour  le  culte  public 
est  donc  indispensable...  Sans  doute  cela  est  vrai; 
mais  il  n’y  a  aucuns  rapports  entre  la  conséquence  et 
les  délits  secrets;  le  culte  ne  les  prévient  pas.  Le 
culte  est  un  hommage  extérieur  rendu  au  Créateur  ; 
or,  le  premier  principe,  c’est  la  religion  ;  la  consé¬ 
quence  est  le  culte;  et  ta  loi  à  faire,  c’est  quel  sera  ce 
culte.  C’est  pour  l’examen  de  ces  trois  vérités  que  je 
me  décide  dans  la  question  actuelle.  Chaque  article 
d’une  déclaration  des  droits  doit  commencer  par  ces 
mots  :  «  Tout  homme  vivant  dans  une  société  a  le 
droit  de...  etc. 

Certes  l’article  du  culte  de  la  religion  ne  peut  com¬ 
mencer  ainsi.  11  faut  donc  trouver  une  autre  place, 
et  cette  place  est  dans  la  constitution. 

C’est  là  que  sera  prononcé  le  mot  sacré  et  saint 
de  religion  catholique  ;  c’est  là  que  l’on  apprendra 
ce.  que  c’est  que  le  culte.  Il  n’est  pas  temps  encore 
de  délibérer. 

Après  quelques  débats  sur  ce  point,  M.  le  président 
demande  si  l’Assemblée  veut  qu’ils  cessent  ou  qu’ils 
soient  prolongés;  l’Assemblée  ordonne  que  les  dé¬ 
bats  cesseront. 

En  conséquence,  M.  le  président  propose  de  déci¬ 
der  si  on  délibérera  quant  à  présent  sur  les  articles 
XVI  et  XVII. 

Il  est  arrêté  qu’on  s’en  occupera  en  travaillant  à  la 
constitution. 

L’article  XVllI  du  projet  de  déclaration  des  droits 
de  l’homme  devient  l’objet  de  la  discussion;  M.  de. 
Castellane  renouvelle  sa  motion  pour  qu’il  soit  ré¬ 
digé  en  ces  termes  : 

«  Nul  homme  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi¬ 
nions  religieuses,  ni  troublé  dans  l’exercice  de  sou 
culte.  » 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAREAU  :  J’ai  eu  l’honneur  de 
vous  soumettre  hier  quelques  réflexions  qui  ten¬ 
daient  à  démontrer  que  la  religion  est  un  devoir,  et 
non  pas  un  droit,  et  que  la  seule  chose  qui  appar¬ 
tenait  à  la  déclaration  dont  nous  sommes  occupés, 
c’était  de  prononcer  hautement  la  liberté  religieuse. 

On  n’a  presque  rien  opposé  à  la  motion  de  M.  le 
comte  de  Castellane  ;  et  que  peut-on  objecter  contre 
un  axiome  si  évident,  que  le  contraire  est  une  ab¬ 
surdité  ! 

On  nous  dit  que  le  culte  est  un  objet  de  police 
extérieure;  qu’en  conséquence  il  appartient  à  la  so¬ 
ciété  de  le  régler,  de  permettre  l’un  ,  et  de  défendre 
l’autre. 

Je  demande  à  ceux  qui  soutiennent  que  le  culte 
est  un  objet  de  police,  s’ils  parlent  comme  catholi¬ 
ques  ou  comme  législateurs?  S’ils  font  cette  difficultc' 
comme  catholiques,  ils  conviennent  que  le  culte  est 
un  objet  de  réglement,  que  c’est  une  cnose  purement 
civile  ;  mais  si  elle  est  civile,  c’est  une  institution  hu¬ 
maine;  si  c’est  une  institution  humaine,  elle  est  fail 
lible.  Les  hommes  peuvent  la  changer  ;  d’où  il  suit, 
selon  eux,  que  le  culte  catholique  n’est  pas  d’institu¬ 
tion  divine,  et  selon  moi ,  qu’ils  ne  sont  pas  catholi¬ 
ques.  S’ils  font  la  difficulté  comme  législateurs, 
comme  hommes  d’Etat,  j’ai  le  droit  de  leur  parler 
comme  à  des  hommes  d’Etat;  et  je  leur  dis  d’abord 
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qu’il  n’est  pas  vrai  que  le  culte  soit  une  chose  de  po¬ 
lice,  quoique  Néron  et  Domitien  l’aient  dit  ainsi 
pour  interdire  celui  des  chrétiens. 

Le  culte  consiste  en  prières,  en  hymnes  ,  en  dis¬ 
cours,  en  divers  actes  d’adoration  rendus  à  Dieu  par 
des  hommes  qui  s’assemblent  en  commun;  et  il  est 
tout-à-fait  absurde  de  dire  que  l’inspecteur  de  police 
ait  le  droit  de  dresser  les  oremus  et  les  litanies. 

Ce  qui  est  de  la  police,  c’est  d’empêcher  que  per¬ 
sonne  ne  trouble  l’ordre  et  la  tranquillité  publique. 
Voilà  pourquoi  elle  veille  dans  vos  rues ,  dans  vos 
places,  autour  de  vos  maisons,  autour  de  vos  tem¬ 
ples;  mais  elle  ne  se  mêle  point  de  régler  ce  que 
vous  y  faites  ;  tout  son  pouvoir  consiste  à  empêcher 
que  ce  que  vous  y  faites  ne  nuise  à  vos  concitoyens. 

Je  trouve  donc  absurde  encore  de  prétendre  que, 
pour  prévenir  le  désordre  qui  pourrait  naître  de  vos 
actions,  il  faut  défendre  vos  actions  :  assurément  cela 
est  très  expéditif;  mais  il  m’est  permis  de  douter  que 
personne  ait  ce  droit. 

Il  nous  est  permis  à  tous  de  former  des  assemblées, 
des  cercles,  des  clubs,  des  loges  de  francs-maçons, 
des  sociétés  de  toute  espèce.  Le  soin  de  la  police  est 
d’empêcher  que  ces  assemblées  ne  troublent  l’ordre 
public  ;  mais  certes  on  ne  peut  imaginer  qu’afin  que 
ces  assemblées  ne  troublent  pas  l’ordre  public ,  il 
faille  les  défendre. 

Veiller  à  ce  qu’aucun  culte,  pas  même  le  vôtre,  ne 
trouble  l’ordre  public,  voilà  votre  devoir;  mais  vous 
ne  pouvez  pas  aller  plus  loin. 

On  vous  parle  sans  cesse  d’un  culte  dominant  : 
dominant!  Messieurs,  j,e  n’entends  pas  ce  mot,  et 
j’ai  besoin  qu’on  me  le  définisse. 

Est-ce  un  culte  oppresseur  que  l’on  veut  dire  ? 
Mais  vous  avez  banni  ce  mot  ;  et  des  hommes  qui  ont 
assuré  le  droit  de  liberté  ne  revendiquent  pas  celui 
d’oppression.  Est-ce  le  culte  du  prince  que  l’on  veut 
dire  ?  Mais  le  prince  n’a  pas  le  droit  de  dominer  sur 
les  consciences,  ni  de  régler  les  opinions.  Est-ce  le 
culte  du  plus  grand  nombre  ?  Mais  le  culte  est  une 
opinion  ;  tel  ou  tel  culte  est  le  résultat  de  telle  ou 
telle  opinion.  Or  les  opinions  ne  se  forment  pas  par  le 
résultat  des  suffrages  :  votre  pensée  est  à  vous  ;  elle 
est  indépendante,  vous  pouvez  l’engager. 

Enfin,  une  opinion  qui  serait  celle  du  plus  grand 
nombre  n’a  pas  le  droit  de  dominer.  C’est  un  mot 
tyrannique  qui  doit  être  banni  de  notre  législation  ; 
car  si  vous  l’y  mettez  dans  un  cas,  vous  pouvez  l’y 
mettre  dans  tous  :  vous  aurez  donc  un  culte  domi¬ 
nant,  une  philosophie  dominante,  des  systèmes  do¬ 
minants.  Rien  ne  doit  dominer  que  la  justice,  il  n’y 
a  de  dominant  que  le  droit  de  chacun,  tout  le  reste  y 
est  soumis.  Or  c’est  un  droit  évident,  et  déjà  consacré 
par  vous,  de  faire  tout  ce  qui  ne  peut  nuire  à  au¬ 
trui  (1). 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 

(1)  Réflexions  extraites  du  Courrier  de  Provence,  n®  31, 
pages  44  et  suivantes,  sur  l’article  relatif  aux  opinions  reli¬ 
gieuses. 

«  Nous  ne  pouvons  dissimuler  notre  douleur,  que  l’Assem¬ 
blée  nationale,  au  lieu  d’étouffer  le  germe  de  l’intolérance, 
l’ait  placé  comme  en  réserve  dans  une  déclaration  des  droits 
de  l’homme.  Au  lieu  de  prononcer  sans  équivoque  la  liberté 
religieuse,  elle  a  déclaré  que  la  manifestation  des  opinions  de 
ce  genre  pouvait  être  gênée;  qu’un  culte  public  pouvait  s’op¬ 
poser  à  la  liberté  ;  que  la  loi  pouvait  la  restreindre.  Autant  de 
principes  faux,  dangereux,  intolérants,  dont  les  Dominique 
et  les  Torqueniada  ont  appuyé  leurs  doctrines  sanguinaires. 

n  Les  apôtres  de  la  liberté  religieuse  soutiennent  qu’elle 
est  supérieure  à  toutes  les  lois,  et  ne  peut  jamais  recevoir  au¬ 
cune  limite  du  pouvoir  civil. 

«  Toute  loi,  disent-ils,  est  fondée  sur  le  consentement  gé- 
0  néral  ;  mais  comment  les  hommes  auraient-ils  pu  consentir 


«  à  se  dépouiller  d’un  droit  dont  l’objet  n’est  rien  moins,  selon 
«  eux,  que  leur  bonheur  éternel?  Une  loi  restrictive  en  ma- 
«  tière  de  religion  n’est  donc  que  la  loi  du  plus  fort;  elle 
«  n’appartient  qu’au  code  de  la  tyrannie.  » 

«  üe  telles  lois  sont  absurdes  en  elles-mêmes,  car  elles  or¬ 
donnent  à  des  hommes  qui  ont  des  mesures  si  difl’érentes  d’in¬ 
telligence  et  de  raison  de  voir  l’évidence  dans  les  mêmes 
dogmes  et  la  vérité  dans  les  mêmes  doctrines.  Ces  lois  sont 
immorales,  puisqu’elles  ne  changent  rien  à  l’intérieur,  et  ne 
font  que  des  hommes  vils  qui  trafiquent  de  leur  croyance  et 
masquent  leurs  sentiments.  Ces  lois  sont  propres  à  retenir  les 
hommes  dans  la  stupidité,  puisqu’elles. rendent  la  pensée 
même  esclave,  et  que  la  baguette  d’un  prêtre  peut  tracer 
un  cercle  que  l’entendement  humain  ne  peut  plus  franchir. 
Ces  lois  sont  anti-sociales;  elles  sont  partout  le  levain  du  fa¬ 
natisme,  et,  contre  le  but  de  toute  bonne  société,  donnent 
plus  d’importance  aux  dogmes  qui  nous  divisent  qu’à  ceux  qui 
nous  réunissent.  Ces  lois  sont  impies  :  quelle  impiété  plus  si¬ 
gnalée  que  s’interposer  entre  l’homme  et  la  divinité,  pour 
dire  à  l’homme  :  «  Nous  te  défendons  de  servir  Dieu  de  cette 
manière;  et  pour  dire  à  Dieu  ;  Nous  vous  défendons  de  rece¬ 
voir  les  hommages  qui  vous  sont  offerts  sous  une  forme  qui 
n’est  pas  la  nôtre  !»  Quand  on  réfléchit  sur  la  diversité  des  e:- 
prits,  cause  nécessaire  de  la  diversité  des  opinions,  sur  la  fai¬ 
blesse  de  la  raison  humaine  qui  trouve  ses  limites  dans  l’exa¬ 
men  de  chaque  atome,  et  sur  l’incertitude  de  nos  connaissan¬ 
ces,  et  les  signes  trompeurs  du  faux  et  du  vrai,  on  s’étonne 
que  chacun  de  nous,  fier  et  impérieux  dans  le  petit  coin  où 
il  domine,  ose  y  trancher,  y  prononcer  en  maître,  et  pro¬ 
poser  ses  opinions  comme  des  lois  pour  tous  ses  semblables.  » 

«Mais,  disent  les  partisans  d’une  religion  dominante,  nous 
ne  prétendons  point  gêner  la  liberté  des  consciences.  » — Voilà 
certes  une  grande  faveur  :  vous  laissez  à  vos  frères  ce  que 
les  tyrans  n’ont  jamais  pu  ôter  à  leurs  ennemis! 

«  Nous  ne  voulons  défendre  que  le  cvdte  public.  »  Mais  si 
la  religion  de  vos  frères  leur  enjoint  ce  culte  public  .  en  leur 
défendant  de  l’exercer,  vous  attentez  à  leurs  droits  les  plus 
saints,  vous  blessez  leur  conscience. 

O  Mais,  sous  prétexte  de  religion,  on  prêchera  des  dogmes 
nuisibles,  destructifs  de  la  société,  contraires  à  la  saine  mo¬ 
rale.  »  Jamais  là  où  plusieurs  religions  se  surveillent;  toutes 
s’épurent;  ce  sont  des  rivales  qui  ne  se  pardonnent  rien  ;  on 
ne  peut  craindre  de  corruption  que  d’une  religion  dominante 
qui  n’a  rien  à  redouter.  On  ne  peut  prêcher  des  doclrines 
licencieuses  qu’en  secret  ;  elles  n’oseront  jamais  affronter  la 
censure  du  public;  pour  rendre  les  mystères  de  la  Bonne- 
Déesse  innocents,  il  n’eût  fallu  que  détruire  le  mystère  et 
déchirer  le  voile  qui  les  dérobait  à  l’inspection  sévère  de  la 
société. 

a  Mais,  en  permettant  toutes  les  religions,  on  jettera  les 
hommes  dans  l’indifférentisme  religieux.  »  Cela  est  faux  et 
démenti  par  l’expérience.  On  est  indifférent  sur  la  religion 
qu’on  a  reçue  de  sa  nourrice  et  de  ses  maîtres,  sans  examen 
et  sans  preuves;  une  croyance  fondée  sur  l’autorité  n’est 
qu’en  superficie,  et  n’a  point  de  racines;  voilà  ce  qui  est 
vrai  et  ce  qui  explique  pourquoi  l’on  trouve  en  général  plus 
de  croyants  sincères  et  instruits  dans  les  pays  protestants  que 
dans  les  pays  catholiques.  Le  pis  qui  peut  résulter  de  la  di¬ 
versité  des  cultes,  c’est  qu’on  donne  moins  de  prix  aux  dog¬ 
mes  qu’aux  vertus,  que  le  mot  d'orthodoxie  perde  un  peu  de 
sa  force  magique,  que  les  controverses  tombent  dans  l’oubli, 
que  l’on  fasse  plus  attention  aux  oeuvres  des  hommes  qu’à  leur 
symbole  ;  qu’en  général  on  les  juge  comme  bons  ou  méchant.', 
plutôt  que  comme  pieux  ou  impies. 

«  Telles  sont  les  premières  réflexions  qui  s’offrent  à  nous 
sur  la  liberté  religieuse;  et  ces  vérités  abstraites  prennent 
bien  plus  de  force  quand  on  les  applique  à  la  secte  protes¬ 
tante,  secte  paisible  par  essence,  favorable  à  la  raison  hu¬ 
maine  et  à  la  richesse  des  nations,  amie  de  la  liberté  civile, 
dont  le  clergé  n’a  point  de  chef,  et  forme  un  corps  de  ci¬ 
toyens,  d’officiers  de  morale  stipendiés  par  l’Etat,  occupés 
de  l’éducation  de  la  jeunesse  et  intéressés  par  l’esprit  même 
de  famille  au  maintien  des  mœurs  et  à  la  prospérité  de  la 
chose  publique.  » 

Nota.  Ces  réflexions  de  Mirabeau  m’amènent  nécessaire¬ 
ment  à  recommander  la  lecture  du  Courrier  de  Provence, 
qui  seule  peut  suppléer  à  l’insuffisance  du  Moniteur  sur  les 
premiers  temps  de  l’Assemblée  constituante.  Si  Mirabeau  se 
montre  souvent  prolixe  dans  ses  discours  d’apparat,  combien 
la  puissance  de  sa  logique  est  forte  et  serrée  quand  il  se 
livre  à  ses  improvisations ,  ou  bien  quand,  au  retour  d’uee 
séance  où  il  a  été  contrarié,  il  jette  sur  le  papier  les  réflexions 
que  cette  séance  lui  a  suggérées.  L.  G. 
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Du  23  au  26  Août  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Clermont-Tonnerre. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  DIMANCHE  23  AOUT. 

M.  DE  Castellane  ;  La  plus  grande  partie  des  opi¬ 
nions  a  paru  respecter  la  première  partie  de  mon 
arrêté;  je  ne  m’étendrai  donc  que  sur  la  seconde. 

Nous  avons  à  parler  des  droits  des  hommes.  La 
liberté  des  opinions  en  est  un  certainement.  C’est 
dans  le  même  cas  que  vous  avez  dit,  sans  être  arrivés 
à  la  législation,  que  nul  ne  peut  être  arrêté  sans  être 
accusé.  C’est  en  conséquence  de  ce  principe,  qu’a¬ 
vant  d’être  arrivés  à  l’époque  de  la  constitution  où 
nous  fixerons  te  culte,  que  nul  homme  ne  peut  être 
inquiété  dans  ses  opinions  religieuses,  ni  troublé 
dans  l’exercice  de  son  culte.  Je  suis  encore  parti  d’un 
principe  plus  sacré,  celui  que  nous  lisons  dans  tous 
les  livres  de  morale  :  ne  faites  pas  à  autrui  ce  que 
vous  ne  voudriez  pas  que  l’on  vous  fît. 

Que  l’on  ne  nous  objecte  pas  que  la  diversité  des 
cultes  a  occasionné  les  guerres  de  religion.  Ces  guer¬ 
res,  on  ne.  les  doit  pas  à  la  loi  que  je  défends,  mais  à 
l’ambition  des  chefs  qui  ont  profité  du  fanatisme  et 
de  l’ignorance  des  peuples,  pour  ensanglanter  la 
terre. 

Je  répondrai  encore  à  celui  qui  a  objecté  le  dés¬ 
ordre  qui  résulterait  de  la  tolérance  des  religions, 
que  chacun  adoptera  celle  qui  est  analogue  à  ses 
passions. 

Mais  croit-on  que  ceux  qui  sont  inviolablement 
attachés  à  notre  sainte  religion  puissent  se  détermi¬ 
ner  par-là  à  l’abjurer? 

Croit-on  encore  que  ceux  qui  n’y  tiennent  que  fai¬ 
blement  se  donneront  la  peine  d’en  changer  et  de 
.se  soumettre  à  tous  les  rites  fatigants  de  la  religion 
musulmane? 

On  n’a  pas  le  droit  d’interdire  un  culte.  La  vérité 
est  que  nul  homme  ne  peut  être  inquiété  dans  ses  opi¬ 
nions  religieuses,  et  ne  peut  être  troublé  dans  l’exer¬ 
cice  de  sa  religion.  Si  ce  n’est  pas  là  la  vérité,  le  con¬ 
traire  doit  donc  l’être  :  or,  je  doute  que  l’on  puisse 
le  placer  dans  votre  déclaration. 

Empêcher  un  homme  d’offrir  le  tribut  de  sa  re¬ 
connaissance  à  la  divinité,  c’est  tyranniser  les  con¬ 
sciences,  c’est  violer  les  droitslesplussacrésd’homme 
et  de  citoyen. 

—  Ici  la  di.scussion  est  interrompue.  On  fait  deux 
motions  différentes  :  l’uuc  ,  d’admettre  l’arrêté  de 
M.  de  Castellane,  en  en  retranchant  la  seconde  par¬ 
tie  ;  l’autre,  de  M.  l’archevêque  de  Paris,  de  décider 
qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer. 

On  allait  discuter,  lorsque  M.  de  Castellane  retire 
la  .seconde  partie  de  sa  motion;  et  elle  réunit  tous  les 
sull'rages. 

L’article  X’VIII  du  sixième  bureau  est  rejeté,  et  l’on 
met  en  discussion  l’article  suivant  : 

•  Nul  homme  ne  peut  être  inquiété  dans  scs  opi¬ 
nions  religieuses.  » 

N.  B.  (Nous  intervertissons  ici  Tordre  des  faits;  il  est 
impossible  d’ailleurs  de  suivre  exactement  les  opérations 
d’une  séance  où  le  désordre  le  plus  marqué  dominait,  où 
la  partialité  commandait,  où  le  cri  de  la  nature,  la  voix  de 
la  raison,  les  droits  de  l’homme  ont  été  méprisés,  où  le 
président,  ne  pouvant  plus  résister  davantage  aux  cris  de  sa 
conscience,  a  demandé  deux  fois  sa  démission.  Désespéré 
ïam  doute  d’étre  Thomme  de  la  loi  dans  celte  circonstance, 

1*^  Série.  —  Tome  l. 


il  a  fait  humainement  tout  ce  qu’il  pouvait  faire  pour  ra¬ 
mener  l’Assemblée  à  la  raison,  pour  Tempêcher  d’étre 
inconséquente.  Ses  remontrances,  sa  profonde  douleur, 
rien  n’a  fait  impression  sur  l’Assemblée;  elle  a  voulu  opi¬ 
niâtrement  prononcer  un  décret,  qui  combat,  qui  milite 
contre  ses  premiers  décrets. 

La  motion  de  M.  de  Castellane  a  été  amendée,  sous-amen- 
dée,  divisée,  alambiquée,  entortillée  de  cent  manières. 
On  entendait  de  tous  côtés,  je  propose  un  amendement... 
je  demande  la  parole...  M.  le  président  a  conservé  tout  le 
sang-froid  d’un  moderne  Solon  au  milieu  d’un  tumulte 
qui  peut-être  aurait  déconcerté  le  plus  grand  des  lé¬ 
gislateurs. 

Les  amendements  successifs  proposés  et  adoptés  par 
l’Assemblée,  en  suivant  l’ordre  des  idées  de  la  motion  de 
M.  de  Castellane,  ont  été  ceux-ci  :  le  premier,  d’ajouter  Tncmc 
après  le  mot  opinions;  le  second,  de  mettre  à  la  fin  de  la 
motion,  pourvu  qu'il  ne  trouble  pas  l’ordre  public;  le 
troisième,  qu'elles  ne  troublent  pas,  etc.;  le  quatrième, 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l’ordre  pu¬ 
blic,  avec  ce  sous-amendement  :  établi  par  la  loi. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  dédale  de  toutes  les  discussions; 
nous  nous  attacherons  spécialement  à  rendre  compte  au 
public  des  sentiments  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne,  fait 
pour  être  législateur  dans  le  dix-huitième  siècle.)  A.  M. 

M,  Rabaud  de  Saint-Etienne  :  Je  suis  le  repré¬ 
sentant  d’un  grand  peuple;  ma  sénéchaussée  ren¬ 
ferme  au  moins  cinq  cent  mille  hommes,  parmi  les¬ 
quels  se  trouvent  cent  vingt  mille  protestants  :  je  ne 
crois  pas  qu’une  personne  puisse  être  suspecte,  par- 
cequ’elle  est  d’une  autre  opinion.  Je  me  fonde  sur 
vos  principes,  je  demande  que  tout  citoyen  jouisse 
des  mêmes  droits. 

Vos  principes  sont  que  la  liberté  est  un  bien  com¬ 
mun.  Donc  elle  appartient  à  tons  les  hommes;  donc 
elle  appartient  à  tous  les  Français. 

Celui  qui  attaque  la  liberté  des  autres  mérite  de 
vivre  dans  l’esclavage.  La  liberté  est  un  droit  sacré, 
inviolable,  que  l’homme  apporte  en  naissant;  ce 
droit  s’étend  sur  les  opinions.  La  liberté  des  opinions 
échappe  à  tous  les  pouvoirs  :  cette  liberté  se  concen¬ 
tre  dans  le  cœur  comme  dans  un  sanctuaire  :  la  con¬ 
trainte  sur  ce  point  est  une  injustice;  jamais  les 
hommes  n’ont  mis  en  commun  leurs  opinions.  Donc 
un  homme  ne  peut  être  forcé  de  penser  comme  un 
autre. 

Un  culte  est  un  dogme,  un  dogme  tient  à  l’opi¬ 
nion,  l’opinion  à  la  liberté.  C’est  donc  l’attaquer, 
ue  de  vouloir  forcer  un  homme  à  adopter  un  dogme 
ifférent  du  sien.  Agir  ainsi,  c’est  être  intolérant,  in¬ 
juste;  c’est  être  persécuteur. 

Dans  le  dernier  édit  pour  les  non-catholiques,  on 
ne  leur  a  accordé  que  ce  qu’on  ne  pouvait  leur  refu¬ 
ser,  je  veux  dire  le  droit  de  constater  seulement 
leur  contrat  de  mariage,  etc.;  mais,  du  reste  ,  ils 
sont  exclus  de  tous  les  emplois  et  des  honneurs. 
Le  militaire  qui  jirodigue  son  sang  pour  la  patrie 
ne  peut  obtenir  la  croix  de  Saint-Louis,  cet  aliment 
de  l’honneur. 

On  pourrait  dire  avec  raison  que  la  patrie  est  une 
marâtre  pour  les  protestants  ;  ils  font  tout  pour  elle, 
et  la  patrie  ne  fait  rien  pour  eux.  Mais  il  existe  une 
nation  française  ;  cette  nation  est  généreuse  et  sen¬ 
sée,  elle  rendra  à  tous  ses  membres  tous  leurs  droits. 

Il  est  banni  pour  jamais  ce  mot  tVinlolérance  ;  ce 
mot  barbare  ne  se  prononcera  plus  désormais.  Ce 
n’est  pas  la  tolérance  que  je  réclame  ;  ce  mot  em¬ 
porte  une  idée  de  compassion  qui  avilit  l’homme  :  je 
réclame  la  liberté  qui  doit  être  une  pour  tout  le 
inonde. 
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L’erreur  n’est  pas  crime  :  quelle  que  soit  la  reli¬ 
gion  d’un  homme,  il  ne  doit  pas  pour  cela  être  frus¬ 
tre  de  ses  droits. 

Je  demande  la  liberté  pour  ces  peuples  toujours 
proscrits,  errants,  vagabonds  sur  le  globe;  ces  peu- 
pies  voués  à  l’humiliation,  les  juifs. 

Bannissez  pour  jamais  cette  aristocratie  d’idées, 
cette,  féodalité  d’opinions  qui  veut  dominer  et  gêner 
/'opinion  des  autres  :  c’est  la  plus  injuste  et  la  plus 
barbare  des  tyrannies. 

Je  réclamerégalité  de  la  loi,  la  certitude  d’être  pro¬ 
tégé  comme  vous,  d’être  récompensé  comme  vous. 

Peut-être  vous  représentera-t-on  que  les  nations 
qui  nous  environnent  font  acception  de  ceux  qui  ne 
])rofessent  pas  la  religion  du  plus  grand  nombre.  Na¬ 
tion  française,  vous  n’êtes  pas  foite  pour  recevoir 
l’exemple",  mais  pour  le  donner;  mais  si  vous  voulez 
imiter,  imitez  les  Pensylvaniens.  Ils  n’ont  fait  accep¬ 
tion  de  personne.  L’homme  d’une  religion  quelcon- 
«[ue  a  droit  de  jouir  de  tous  les  privilèges  sacrés  at¬ 
tachés  à  l’homme. 

Je  reviens  à  mes  principes,  ou  plutôt  aux  vôtres  : 
en  déclarant  que  tous  les  hommes  naissent  et  demeu¬ 
rent  libres,  n’avez-vous  pas  sanctionné  la  liberté  de 
tous  les  hommes?  Vous  avez  reconnu  et  vous  recon¬ 
naissez  encore  dans  votre  conscience  la  liberté  des 
non-catholiques.  Tout  privilège,  en  fait  de  religion, 
milite  et  combat  vos  principes,  parcequ’il  est  fondé 
sur  la  gêne  et  la  contrainte  du  plus  petit  nombre. 

Instruits  par  la  longue  et  sanglante  expérience  du 

passé,  il  est  temps  entin  de  briser  les  barrières  qui 

séparent  l’homme  d’avee  l’homme,  le  Français  du 

Français. 

* 

Ma  patrie  est  libre  :  qu’elle  s’en  montre  digne  en 
faisant  partager  les  mêmes  droits  à  tous  ses  enfants. 
En  attendant  que  la  constitution  ait  consacré  cette 
égalité  que  je  réclame,  je  conelus  avec  M.  de  Castel- 
lane  : 

«  Que  nul  homme  ne  peut  être  inquiété  sur  ses 
opinions  religieuses,  et  que  nul  ne  peut  être  troublé 
dans  son  culte.  » 

M.  l’évêque  de  Lydda  dit  qu’il  ne  pense  pas  qu’on 
puisse  refuser  aux  non-eatholiques  l’égalité  civile, 
l(î  culte  en  commun,  la  participation  à  tous  les  avan¬ 
tages  civils ,  mais  que  ces  objets  ne  peuvent  être  trai¬ 
tés  que  dans  la  constitution.  Ils  peuvent  être  libres 
dans  leurs  opinions,  même  les  manifester,  sous  la 
seule  réserve  qu’ils  ne  troublent  pas  l’ordre  public. 

Ce  prélat  propose  d’ajouter  au  premier  article  ces 
mots  :  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble 
point  l’ordre  public. 

On  vient  aux  voix  successivement  sur  les  amen¬ 
dements.  Ils  sont  adoptés  malgré  les  vives  réclama¬ 
tions  d’une  partie  de  l’Assemblée.  Enlin,  la  première 
partie  de  la  motion  de  M.  de  Castellane  est  adop¬ 
tée;  ce  qui  a  formé  l’article  suivant  : 

«  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l’ordre  public  établi  par  la  loi.  » 

(M.  le  président  annonce  que  la  séance  sera  con¬ 
tinuée  à  sept  heures  du  soir.) 

SÉANCE  DU  23  AOUT  AU  SOIR. 

Après  la  discussion  la  plus  laborieuse,  la  plus  pénible, 
et  surtout  la  plus  orageuse;  après  un  choc  continuel  d^o- 
pinions,  depuis  dix  heures  jusqu’à  cinq,  les  députés  se 
sont  réunis  le  même  jour  à  sept  heures  du  soir,  pour  se 
livrer  à  une  discussion  dont  l’objet  était  très  peu  impor¬ 
tant,  et  qui  a  été  aussi  longue  et  plus  fatigante  encore. 

M,  de  Frondeville,  qui  avait  demandé  la  veille  le  renvoi 


du  jugement  dans  l’affaire  du  procureur  du  roi  de  Falaise 
au  lendemain,  a  réjiondu  d’abord  à  une  requête  de  ce 
magistrat  qui  demandait  à  se  défendre  lui-même,  puisque 
M.  de  Frondeville,  son  adversaire,  voulait  défendre  le 
parlement  de  Rouen. 

M.  de  Frondeville  a  prouvé  que  ce  n’était  pas  comme 
membre  du  parlement  qu’il  avait  parlé,  mais  comme  dé¬ 
puté  ;  que  le  procureur  du  roi  de  Falaise  ne  pouvait  le 
récuser,  sans  récuser  aussi  les  circonstances;  enfin,  l’ora¬ 
teur  a  terminé  par  une  courte  justification  du  parlement 
de  Rouen. 

L’on  agite  la  question  de  savoir  si  on  recevra  le  procu¬ 
reur  du  roi  de  Falaise  ou  non. 

Les  opinions  sont  partagées. 

M.  le  marquis  de  Gouy-d’Arcy  observe  qu’il  ne  faut 
admettre  le  procureur  du  roi  à  se  défendre,  que  quand  il 
aura  un  adversaire;  que  cet  adversaire  ne  peut  être  que 
M.  le  premier  président  du  parlement  de  Rouen  ou  le  pro¬ 
cureur-général  :  néanmoins  le  procureur  du  roi  de  Falaise 
est  admis,  11  parle  avec  esprit,  réfute  les  témoins,  et  prouve 
que  leurs  dépositions  sont  invraisemblables. 

Il  commence  son  discours  par  le  mot  messieurs;  mais 
quelques  cris  élevés  du  côté  des  communes  l’avertissent 
de  pi  ononcer  messeigneurs. 

Plusieurs  orateurs  parlent  encore  pour  et  contre  le  pro¬ 
cureur  du  roi.  —  D’autres  veulent  le  renvoyer  au  pouvoir 
exécutif. 

M.  l’abbé  Maury  prend  la  parole  pour  la  première  fois, 
et  pour  dire  qu’il  ne  connaît  pas  de  plus  monstrueux  des¬ 
potisme  que  la  confusion  du  pouvoir  exécutif  et  du  pou¬ 
voir  législatif. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  réplique  au  préopinant  que 
son  scrupule  est  d’autant  plus  délicat,  que  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  de  l’Assemblée  lui  a  été  avantageux. 

L’affaire  du  procureur  du  roi  de  Falaise  fait  naître  une 
multitude  d’arrêtés  :  MM.  les  secrétaires  ne  peuvent  suffire 
à  les  lire,  et  ils  sont  la  cause  des  plus  grands  désordres. 

L’amour-propre  de  chaque  orateur  ne  veut  faire  aucun 
sacrifice.  —  Le  tumulte  recommence.  M.  le  président  s’é¬ 
crie  :  L’Assemblée  nationale  n’est  plus  qu’une  arène  où 
chaque  athlète  descend  pour  y  combattre  et  triompher, 
tandis  qu’elle  devrait  être  un  aréopage  où  chaque  membre 
publierait  ses  idées  avec  sagesse  et  modération. 

L’arrêté  du  comité,  qui  porte  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  déli¬ 
bérer  est  mis  aux  voix;  la  majorité  est  douteuse. 

M.  Gleizen  propose  de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Un  autre  membre  propose  de  déclarer  nulle  et  attenta¬ 
toire  à  la  liberté  la  procédure  du  parlement  de  Rouen. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  le  président  dit  qu’il  ignore  la  majorité;  qu’il  n’a 
prononcé  que  sur  les  assurances  de  MM.  les  secrétaires. 

L’ordre  avait  été  interverti.  M.  de  Frondeville  le  ré¬ 
clame,  représentant  avec  beaucoup  de  modération  que 
M.  le  président  n’aurait  pas  dû  passer  aux  amendements 
avant  d’aller  aux  voix  par  appel  sur  le  projet  de  l’arrêté 
du  comité,  puisqu’il  a  déclaré  que  la  majorité  était  indé¬ 
cise  par  la  forme  d’assis  et  levé, 

M.  le  président  répond  qu’il  n’a  agi  ainsi  que  d’après  le 
vœu  de  l’Assemblée. 

Enfin,  l’Assemblée  décrète  l’arrêté  qui  suit  ; 

«  L’Assemblée  nationale,  persistant  clans  son  ar¬ 
rêté  du  25  juin,  déclare  qu’aucun  citoyen  ne  peut 
être  inquiété  à  raison  des  opinions  ou  projets  par  lui 
présentés,  des  abus  par  lui  dénoncés,  soit  dans  les 
assemblées  élémentaires,  soit  dans  son  sein;  déclare 
la  procédure  instruite  par  le  parlement  de  Rouen 
contre  le  procureur  du  roi  de  Falaise,  nulle  et  atten¬ 
tatoire  à  la  liberté  nationale,  et  pour  le  surplus  des 
demandes  du  procureur  du  roi,  le  renvoie  à  se  pour¬ 
voir  ainsi  et  pardevant  qui  il  appartiendra.  » 

—  On  lit  une  lettre  de  M.  de  Buffy,  député  du  gouver¬ 
nement  de  Péronne,  Monldidier  et  Roye,  qui,  contraint 
par  sa  santé  de  donner  sa  démission,  demande  à  être  rem¬ 
placé  par  un  de  ses  suppléants. 

L’Assemblée  agrée  sa  demande. 

—  Une  autre  motion  est  mise  sur  le  bureau  par  un 
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membre  de  l’Assemblée,  tendant  à  envoyer  au  roi  une 
dépulalion  à  l’occasion  de  la  fête  de  saint  Louis. 

Cette  motion  est  adoptée  à  l’unaniniilé. 

—  M.  le  président  propose  que  le  comité  de  rédaction 
s’assemble  demain  pour  rédiger  l’adresse  qui  sera  portée 
par  la  députation,  et  il  indique  la  séance  pour  demain  dix 
heures  du  matin. 

SÉANCE  DU  LUNDI  24  AOUT. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  à  onze  heures,  en  priant 
l’Assemblée  de  l’excuser  sur  son  retard,  occasionné  par  la 
fatigue  excessive  des  deux  séances  de  la  veille. 

—  M.  Hébrard  rapporte  les  pouvoirs  vérifiés  du  sup¬ 
pléant  de  M.  l’évéque  de  Tournay,  et  des  députés  du  dio¬ 
cèse  de  Léon  en  Bretagne. 

—  Un  des  secrétaires  fait  mention  de  quelques  adresses 
d’adhésion  et  de  reconaissance,  parmi  lesquelles  sont  celles 
do  Saint-Paul-Trois-Cheitcaux  et  de  Montélimart. 

—  M.'  Périsse-Diiluc  et  M.  Bergasse-Laziroule  font  deux 
motions  tendant  au  même  but,  c’est-à-dire,  à  ce  qu’il 
soit  statué  que  dix  membres  seront  entendus  pour  et  contre 
sur  chaque  sous-amendement,  amendement  et  motion, 
avant  de  pouvoir  demander  à  l’Assemblée  si  la  matière  est 
assez  éclaircie. 

Toutes  ces  idées  réglementaires  ne  pouvaient  que  trou¬ 
bler  l’ordre  du  jour,  et  éloigner  le  travail  essentiel  que 
l’Assemblée  s’était  imposé. 

M.  Brostaret  demande  le  rejet  de  toutes  ces  motions. 

M.  Madier  pense  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer.  Cette  mo¬ 
tion  est  dangereuse,  dit-il;  si  elle  passe,  il  n’y  aura  plus 
de  liberté  dans  l’Assemblée  :  on  formera  sans  cesse  des 
amendements  arbitraires,  et  en  faisant  parler  dix  personnes 
sur  chacune,  la  discussion  sera  interminable. 

M.  Lapoule  appuie  cette  motion. 

M.  le  président  démontre  l’insuflisance  du  réglement  sur 
ce  point,  et  la  nécessité  de  se  conformer  rigoureusement 
au  mode  établi  de  délibérer  et  de  discuter. 

On  va  aux  voix,  et  l’on  déclare  n’y  avoir  lieu  de  pro¬ 
noncer. 

,  —  Pour  reprendre  la  discussion  du  projet  du  sixième 
bureau,  on  lit  l’article  XIX,  qui  porte  ; 

•  La  libre  coinimmicatioti  des  pensées  étant  un 
(Iroitdu  citoyen,  elle  ne  doit  être  restreinte  qu’autant 
qu’elle  nuit  aux  droits  d’autrui. 

M.  le  duc  de  Lévis  ouvre  le  premier  son  opinion  sur 
cet  article;  il  ne  se  contente  pas  de  présenter  un  projet 
relatif  au  XIX'  article,  il  essaie  de  faire  revenir  sur 
l’article  arrêté  hier  matin.  Il  y  a,  dit-il,  trois  manières  de 
manifester  ses  pensées  :  par  écrit,  par  ses  discours,  par  ses 
actions.  Or,  votre  arrêté  d’hier  soumet  les  actions  à  la  plus 
terrible  inquisition. 

Plusieurs  membres  rappellent  l’opinant  à  l’ordre;  néan¬ 
moins  il  présente  son  projet  tel  que  le  voici  ; 

«  Tout  homme  ayant  le  libre  exercice  de  sa  pen¬ 
sée,  a  le  droit  de  manifester  ses  opinions,  sous  la 
seule  condition  de  ne  pas  mûre  à  autrui.  » 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  parle  ensuite;  il  détaille 
les  avantages  de  la  presse.  C’est  elle,  dit-il,  qui  a  détruit 
le  despotisme  ,  c’est  elle  qui  précédemment  avait  détruit  le 
fanatisme.  11  propose  l’article  qui  suit  : 

«  La  libre  communication  des  iicnsées  et  des  opi¬ 
nions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  à  riiomine; 
tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  li¬ 
brement,  sauf  à  répondre  des  abus  de  celte  liberté, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  » 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  :  C’est  avec  empres¬ 
sement  que  j’appuierai  les  divers  projets  des  préopi¬ 
nants.  Cependant  il  nous  est  unpossible  d’en  conser¬ 
ver  un  aussi  vague,  aussi  insignifiant  que  celui  du 
sixième  bureau. 

Ce  serait  manquer  à  nos  mandats  que  de  ne  pas 
assurer  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  nos  cahiers  nous 
prescrivent  encore  un  devoir,  celui  de  consacrer  à 
jamais  l’inviolabilité  du  secret  de  la  poste;  nos 


cahiers  nous  lerecommandent,  etl’article  du  sixième 
bureau  n’en  parle  pas. 

11  y  a  beu  d’espérer  que,  réfléchissant  sur  la  sain¬ 
teté  de  nos  devoirs  et  sur  les  dangers  de  remplir  la 
déclaration  des  droits  de  détails  insignifiants,  nous 
nous  empresserons  de  remplir  nos  mandats  sur  un 
objet  aussi  essentiel.  Quant  à  la  presse,  il  est  inutile 
de  vous  en  démontrer  les  avantages.  A  qui  les  annon¬ 
cerions-nous?  Serait-ce  aux  peuples?  Mais  les  ordres 
qu’ils  nous  donnent  annoncent  qu’ils  les  connaissent. 
Serait-ce  à  nous-mêmes?  Mais  nos  lumières  sont 
dans  nos  cahiers. 

Cependant,  il  faut  le  dire  :  la  liberté  de  la  presse 
n’est  pas  sans  inconvénients.  Mais  faut-il  aussi,  pour 
cette  raison,  rétrécir  une  liberté  que  l’homme  ne 
tient  que  de  lui-même?  En  faisant  des  lois,  aurons- 
nous  plutôt  égard  au  droit  en  lui-même  qu’à  l’abus 
que  l’on  en  peut  faire  ?  Dans  l’ouvrage  le  plus  sage, 
le  plus  modéré,  ne  trouve-t-on  pas  toujours  quelque 
chose  susceptible  d’une  interprétation  maligne?  in¬ 
terprétation  qui  est  bientôt  devenue  un  art  perfec¬ 
tionné  par  le  despotisme  et  l’inquisition  de  la  police. 

Si  l’on  s’élèv^e  contre  un  homme  en  place,  il  s’écrie 
que  l’ordre  est  troublé,  que  les  lois  sont  violées,  que 
le  gouvernement  est  attaqué,  pareequ’il  s’identilie 
avec  l’ordre,  avec  les  lois  et  avec  le  gouvernement. 

Placer  à  côté  de  la  liberté  de  la  presse  les  bornes 
que  l’on  voudrait  y  mettre,  ce  serait  faire  une  décla¬ 
ration  des  devoirs,  au  beu  d’une  déclaration  des 
droits. 

Jamais  article  ne  fut  plus  important.  Si  d’un  mot 
mal  combiné  il  en  coûtait  une  larme,  un  soupir,  nous 
en  serions  responsables. 

Si  de  quelque  article  rédigé  dans  le  tumulte ,  il  en 
résultait  l’esclavage  d’un  seul,  il  en  résulterait  bien¬ 
tôt  l’esclavage  de  tous  ;  la  servitude  est  une  contagion 
qui  se  communique  avec  rapidité. 

J’adhère  à  l’arrêté  de  M.  le  duc  de  Larochefou- 
cauld,  en  y  mettant  la  dernière  phrase  de  M.  le  duc 
de  Lévis,  sauf  à  ne  pas  nuire,  etc. 

M.  Target  :  Je  propose  l’article  suivant  qui  n’est 
que  l’extrait  des  deux  autres. 

«  Tout  homme  a  le  droit  de  manifester  ses  opi¬ 
nions  par  la  pensée,  la  parole  et  l’impression  ;  celui 
qui ,  en  usant  de  ce  droit ,  blesse  le  droit  d’autrui , 
doit  en  répondre  suivant  les  formes  prescrites  par  la 
loi.  ” 

M.  Barère  de  Vieuzac  ;  C’est  à  la  déclaration  des 
droits  à  publier  les  grandes  maximes,  à  constater  les 
droits  inaliénables,  mais  dans  toute  leur  pureté  et 
dans  leur  énergie.  C’est  ensuite  à  la  constitution  et 
aux  lois  à  adapter  cette  liberté  au  principe  et  à  la  na¬ 
ture  du  gouvernement.  Vous  devez  faire  de  la  décla¬ 
ration  des  droits  le  code  des  législateurs  mêmes;  c’est 
le  type  sur  lequel  la  puissance  législative  formera 
toutes  ses  institutions.  La  déclaration  des  droits  sera 
enfin  la  règle  de  la  liberté  publique,  et  si  le  pouvoir 
législatif  pouvait  jamais  s’égarer  ou  se  corrompre, 
le  peuple ,  dont  ce  pouvoir  émane  ,  comme  tous  les 
autres,  le  rappellera  sans  cesse  à  cette  déclaration, 
comme  à  une  source  dont  les  eaux  ne  peuvent  être 
corrompues. 

Conservez  donc  ,  messieurs  ,  à  la  déclaration  des 
droits  l’énergie  et  la  pureté  qui  doivent  caractériser 
ce  premier  acte  de  la  législation  ;  ne  la  surchargez 
pas  de  ces  modifications  destructives,  de  ces  idées 
secondaires  qui  absorbent  le  sujet ,  de  ces  précau¬ 
tions  serviles  qui  atténuent  les  droits,  de  ces  prohi¬ 
bitions  subtiles  qui  ne  laissent  plus  de  la  liberté  que^ 
le  nom.  H  est  temps  d’effacer  de  la  législation  fran-' 
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çaise  les  absurdités  qui  la  déshonorent  depuis  si 
longtemps. 

C’est  à  la  liberté  de  la  presse,  plus  encore  qu’aux 
besoins  publics,  que  vous  devez  le  bienfait  de  cette 
Assemblée  :  consacrez  donc  cette  liberté  de  la  presse, 
qui  est  une  partie  inséparable  de  la  libre  communi¬ 
cation  des  pensées.  L’arbre  de  ta  liberté  politique  ne 
croît  que  par  l’influence  salutaire  de  la  liberté  d’im¬ 
primer. 

D’ailleurs,  messieurs,  le  progrès  de  l’opinion  ar¬ 
mée  de  la  presse  est  devenu  irrésistible.  Le  moment 
est  venu,  où  aucune  vérité  ne  peut  plus  être  dérobée 
aux  regards  humains  ;  et  réprimer  ou  contraindre  la 
liberté  de  la  presse,  c’est  un  vain  projet.  Réparer  les 
droits  d’autrui,  est  la  seule  modiücation  que  la  mo¬ 
rale  des  Etats  apporte  à  la  liberté. 

Tout  homme  a  le  droit  de  communiquer  et  de  pu¬ 
blier  ses  pensées  ;  la  liberté  de  la  presse,  nécessaire 
à  la  liberté  publique,  ne  peut  être  réprimée,  sauf  à 
répondre  des  abus  de  cette  liberté,  dans  les  cas  et  sui¬ 
vant  la  forme  déterminée  par  la  loi. 

M.  Robespierre  :  Vous  ne  devez  pas  balancer  de 
déclarer  franchement  la  liberté  de  la  presse.  11  n’est 
jamais  permis  à  des  hommes  libres  de  prononcer 
leurs  droits  d'une  manière  ambiguë;  toute  modilica- 
tion  doit  être  renvoyée  dans  la  constitution.  Le  des¬ 
potisme  seul  a  imaginé  des  restrictions  :  c’est  ainsi 

qu’il  est  parvenu  à  atténuer  tous  les  droits . Il  n’y 

a  pas  de  tyran  sur  la  terre  qui  ne  signât  un  article 
aussi  modifié  que  celui  qu’on  vous  propose.  La  li¬ 
berté  de  la  presse  est  une  partie  inséparable  de  celle 
de  communiquer  ses  pensées. 

Un  curé  du  bailliage  de  Metz  présente  son  cahier 
qui  demande  que  tous  les  ouvrages  soient  soumis  à 
la  censure. 

On  allait  délibérer,  lorsque  M.  l’évêque  d’Amiens 
a  demandé  la  parole,  et  l’on  a  cru  devoir  faire  une 
exception  au  réglement  pour  entendre  ce  prélat. 

M.  l’évêque  d’Amiens  :  Je  satisfais  à  ma  conscience 
qui  me  presse,  ainsi  qu’au  mandat  que  j’ai  reçu  :  il  y 
a  du  danger  pour  la  religion  et  les  bonnes  inœurs 
dans  la  liberté  indéfinie  de  la  presse.  Combien  la  re¬ 
ligion  n’a-t-elle  pas  souffert  des  attaques  que  la  licence 
des  écrits  lui  a  portées!  Combien  le  repos  de  la  société 
n’a-t-il  pas  été  compromis!  Combien  de  pères  de  fa¬ 
mille  peuvent  être  alarmés  pour  leurs  enfants  des 
mauvais  principes  de  certains  ouvrages!....  Je  ter¬ 
mine  en  proposant  un  amendement  pour  la  conser¬ 
vation  des  mœui’s  et  l’intégrité  de  la  foi. 

M.  de  Mérinville,  évêque  de  Dijon  ,  lit  le  projet 
suivant  : 

«  Toute  communication  libre  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  du  citoyen  ;  elle  ne  doit 
être  restreinte  que  dans  le  cas  où  elle  nuirait  au  droit 
d’autrui.  » 

M.  le  comte  de  Mirabeau  demande  à  faire  un  amen¬ 
dement  à  tous  ces  modèles.  Tous  portaient  restrein¬ 
dre  ;  il  propose  d’y  mettre  réprimer.  On  vous  laisse, 
dit-il ,  une  écritoire  pour  écrire  une  lettre  calom¬ 
nieuse,  une  presse  pour  un  libelle  ;  il  faut  que  vous 
soyez  puni  quand  le  délit  est  consommé  :  or,  ceci  est 
répression,  et  non  restriction;  c’est  le  délit  que  l’on 
punit,  et  1  on  ne  doit  pas  gêner  la  liberté  des  hom¬ 
mes,  sous  prétexte  qu’ils  peuvent  commettre  des 
délits. 

Un  ecclésiastique  propose  un  autre  amendement. 
11  demande  que  l’on  insère  dans  l’article  contraires 
aux  lois  de  l'Etat. 

iTel  amendement  est  rejeté. 


On  met  aux  voix  l’article  XIX  du  projet  du  sixième 
bureau. 

L’article  est  rejeté. 

On  met  aux  voix  celui  de  M.  le  duc  de  la  Roche¬ 
foucauld. 

M.  Dupont  demande  par  amendement  de  le  ter¬ 
miner  ainsi  :  les  cas  qui  seront  prévus  par  la  loi 

M.  Pétion  observe  que  cela  est  inutile,  et  dit  qu’il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  lois  antérieures  à  une  consti¬ 
tution. 

L’article  est  décrété  en  ces  termes  r 

«  Art.  XL  La  libre  communication  des  pensées  et 
des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
l’homme.  Tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  im¬ 
primer  librement,  sauf  à  répondre  de  l’abus  de  celte 
liberté  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  » 

M.  de  Gouy  d’Arcy  reproche  à  ce  projet  du  sixième 
bureau,  d’être  diffus,  long  et  inintelligible,  etpropose 
l’article  suivant  : 

«  De  la  nécessité  d’une  contribution  suffisante  à 
l’entretien  d’une  force  publique,  capable  de  garantir 
les  droits  des  citoyens,  dérive  le  droit  de  consentir 
l’impôt,  de  constater  sa  nécessité,  d’en  déterminer  la 
quotité,  d’en  fixer  l’assiette  et  la  durée,  enfin  de  de¬ 
mander  compte  de  cet  emploi  à  tous  les  agents  de  l’ad¬ 
ministration.  » 

M.  le  baron  de  Marguerites  présente  aussi  un  projet 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  : 

«Tout  subside  nécessaire  pour  les  dépenses  pu¬ 
bliques  étant  une  portion  retranchée  de  la  propriété, 
chaque  citoyen  a  le  droit  de  consentir  l’impôt,  d’en 
fixer  la  quotité,  la  durée,  la  nécessité  et  l’emploi.» 

Ici  s’est  élevée  une  querelle  excitée  par  M.  le  comte 
de  Mirabeau.  Ce  n’est  pas,  a-t-il  dit,  un  retranche¬ 
ment  de  la  propriété,  c’est  une  jouissance  commune 
à  tous  lescitoyens  ;  c’est  le  prix  avec  lequel  vous  pos¬ 
sédez  vos  propriétés. 

M.  le  comte  de  Lally-Tolendal  demande  à  défendre 
le  principe  attaqué  par  M.  de  Mirabeau;  mais  cette 
controverse  n’est  pas  entamée. 

Voici  encore  quelques  projets  de  divers  membres. 

M.  ***  :  «  La  garantie  des  droits  particuliers  néces¬ 
site  une  force  publique  ;  son  but  étant  la  sûreté  des 
propriétés,  chacun  doit  contribuera  l’établissement  de 
l’impôt,  à  la  fixation  de  sa  durée,  et  de  sa  quotité,  et 
à  la  responsabilité  des  agents  de  l’administration-  » 

M.  Target  :  C’est  un  droit  des  citoyens  de  ne  payer 
aucune  contribution  publique  que  celles  qui  ont  été 
librement  accordées  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  re- 
présentauts,,et  qui  ont  été  fixées  par  eux,  tant  pour  la 
somme  que  pour  la  durée.  » 

M.  Bouche  demande  que  Ton  prenne  quelques 
articles  de  M.  Sieyès.  Cette  proposition  n’est  pas  ac¬ 
ceptée. 

M.  DE  LA  Borde  :  Tout  citoyen  a  le  droit  de  con¬ 
stater  par  lui  ou  ses  représentants  la  nécessité  descon¬ 
tributions  destinées  à  la  chose  publique,  d’en  déter¬ 
miner  la  quotité,  l’assiette,  la  durée,  et  d’en  vérifier 
l’emploi. 

M.  le  comte  de  Virieu  insiste  sur  le  projet  de  M.  le 
baron  de  Marguerites. 

La  discussion  en  était  à  la  fin ,  tous  les  derniers 
articles  allaient  être  réunis  en  un  seul,  lorsque 
M.  Chapelier  dit  qu’il  faut  distinguer  les  articles; 
que  le  vingtième  article  établit  l’emploi  des  impôts , 
et  les  autres  la  forme  de  les  accorder. 

Cette  opinion  prévaut.  Après  bien  des  agitations, 
on  revient  enfin  au  vingtième  article  du  projet  du 
sixième  bureau. 

Alors  on  sent  la  nécessité  de  consacrer  spéciale¬ 
ment  le  principe  avoué  et  reconnu  dans  l’article  20. 
Quelques  membres  de  l’assemblée  veulent  encore 
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par  d’autres  projets  remplacer  le  vingtième  article. 

Voici  celui  qui  a  re'uni  le  plus  de  suffrages. 

•  Tout  citoyen  a  une  garantie  sociale  supérieure  à 
tous  les  citoyens.  11  faut  une  forme  qui  la  maintienne; 
elle  appartient  à  la  nation,  et  les  fonctions  qu’elle 
donne  ne  peuvent  jamais  devenir  la  propriété  de 
ceux  qui  les  exercent.  » 

M.  Pison  du  Galand  en  présente  un  où  il  qualifie 
les  agents  de  l’administration  de  serviteurs  de  la  na¬ 
tion.  Cette  expression  excite  quelques  murmures. 
L’orateur  appuie  sur  ce  mot  en  disant  :  «  l’on  s’ho¬ 
nore  d’être  serviteur  du  roi  :  doit-on  rougir  dans 
cette  assemblée  d’être  le  serviteur  de  la  nation  ?  • 

M.  le  marquis  de  Gouy  propose  un  article  pour 
remplacer  les  articles  XX,  XXI,  XXII  et  XXIII,  rela¬ 
tifs  à  la  propriété  et  l’entretien  de  la  force  publique, 
sans  laquelle  la  loi  est  sans  vigueur  et  la  propriété 
sans  appui. 

MM.  Malouet,  Robespierre,  le  prince  de  Broglie, 
Target,  de  Marguerites,  Rhedon, Bouche,  de  la  Borde, 
de  Virieu ,  Vernier,  Biauzat,  Pison  du  Galand ,  De- 
fermont,  Mounier  et  Duport,  proposent  divere  projets 
de  rédaction  qui  comprennent  plus  ou  moins  d’ar¬ 
ticles.  D’autres  en  désirent  qui  soient  pris  dans  la 
déclaration  de  M.  l’abbé  Sieyès. 

M.  Chapelier  attaque  quelques-unes  de  ces  rédac¬ 
tions,  en  ce  qu’on  n’y  établit  pas  avec  assez  de  pré¬ 
cision  la  responsabilité  des  agents  publics,  et  l’im¬ 
possibilité  d’abuser  de  la  force  publique  contre  les 
citoyens. 

M.  DE  Boisgelin,  archevêque  d'Aix  :  Je  demande 
qu’on  s’occupe  dans  la  déclaration  des  droits  de  la 
puissance  réactivé  des  citoyens,  du  droit  d’influer 
sur  le  gouvernement,  droit  qui  fait  une  partie  essen¬ 
tielle  de  ceux  du  citoyen.  II  faut  que  tous  les  citoyens 
participent  également  à  l’établissement  et  au  main¬ 
tien  de  la  puissance  publique.  C’est  sur  ces  principes 
que  furent  établis  les  Etats-Généraux ,  composés  des 
représentants  de  tous  les  citoyens  ;  et  ce  principe  ne 
)eut  être  contesté  dans  une  monarchie  fondée  sur  les 
ois.  Un  homme  ne  commande  aux  autres  que  par 
'emprunt  et  l’emploi  de  leur  puissance.  C’est  la 
puissance  réunie  des  citoyens  qui  rend  un  citoyen 
plus  puissant  que  les  autres.  Ainsi  les  droits  poli¬ 
tiques  communs  à  tous  les  citoyens  sont  indestruc¬ 
tibles  cauime  leurs  droits  naturels  et  civils.  Un  ci¬ 
toyen  ne  peut  pas  plus  perdre  la  puissance  qui  lui 
appartient  que  la  liberté. 

Cette  multitude  de  rédactions  embarrasse  l’As¬ 
semblée  dans  le  choix  qu’elle  veut  faire. 

MM.  Madier  et  de  Lally  mettent  un  terme  à  cette 
indécision,  en  observant  que  le  seul  défaut  de  l’ar¬ 
ticle  XX  était  d’avoir  été  rédigé  par  te  sixième  bu¬ 
reau.  Cette  remarque  inattendue  ramène  aux  opi¬ 
nions,  et  l’Assemblée  adopte  unanimement  l’ar¬ 
ticle  XX. 

C’est  le  premier  des  vingt-quatre  articles  du  projet 
de  déclaration  qui  ait  été  conservé  ;  le  voici  : 

•  La  garantie  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen 
nécessite  une  force  publique  :  cette  force  est  donc 
instituée  pour  l’avantage  de  tous  et  non  pour  l’uti¬ 
lité  particulière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée.» 

L’article  XXI  a  été  décrété  en  ees  termes  : 

•  Pour  l’entretien  de  la  force  publique  et  pour  les 
dépenses  d’administration  ,  une  contribution  com¬ 
mune  est  indispensable.  Elle  doit  être  également  ré¬ 
partie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  fa¬ 
cultés.  » 

—  Une  députation  de  la  garde  bourgeoise  de  Ver¬ 
sailles,  composée  de  MM.  de  l’état-major  et  capitaines 
de  cette  garde  est  introduite  et  présente  à  l’Assem¬ 


blée  une  délibération  qu’elle  vient  de  prendre  à  l’ef¬ 
fet  d’ouvrir  une  souscription  patriotique  pour  con¬ 
tribuer  au  paiement  des  dettes  de  l’Etat. 

On  lit  cette  délibération. 

M.  LE  Président  :  L’Assemblée  nationale  voit  avec 
sensibilité  l’acte  de  patriotisme  de  la  milice  nationale 
de  Versailles.  Elle  fait  en  sa  faveur  une  exception 
honorable  en  recevant  sa  députation. 

—  M.  le  président  propose  de  nommer  une  dépu¬ 
tation  pour  porter  au  roi  les  félicitations  de  l’Assem¬ 
blée  à  l’occasion  du  jour  de  sa  fête. 

Il  est  arrêté  que  cette  députation  sera  nommée  par 
la  voie  du  sort,  et  que  le  comité  de  rédaction  présen¬ 
tera  ce  soir  un  projet  d’adresse  au  roi. 

M.  le  président  continue  la  séance  à  ce  soir. 

SÉANCE  DU  LUNDI  24  AOUT  AU  SOIB. 

M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  baron  de 
Villeneuve,  qui  annonce  aux  représentants  de  la  na¬ 
tion  que, pour  entrer  dans  leur  vœu  pour  la  régéné¬ 
ration  des  Etats  provinciaux,  il  fait  le  sacrifice  de 
tous  les  droits  que  lui  donne  sa  baronnie  de  Langue¬ 
doc  dans  les  Etats  particuliers  de  cette  province. 

M.  :  Que  de  Français  se  font  gloire  de  sacrifier 
sur  l’autel  de  la  patrie!  Dès  les  premiers  pas,  nous 
sommes  plus  grands  et  plus  libres  que  nos  voisins. 
Si  l’édifice  de  la  régénération  française  finit  comme 
il  a  commencé,  nous  serons  les  premiers  peuples  du 
monde.  Nous  devons  beaucoup  à  la  force  d’inertie 
des  communes;  tous  les  Français  espèrent  que  leur 
activité  fera  encore  plus;  on  Vespère  avec  d’autant 
plus  de  raison,  qu’il  y  a  une  infinité  de  membres  de 
la  noblesse  animés  par  les  sentiments  les  plus  grands 
et  les  plus  philosophiques. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  l’offrande 
qui  vient  d’être  faite.  —  Adopté. 

—  On  fait  divers  rapports. 

La  ville  de  Strasbourg  avait  gratifié  d’une  somme 
d’argent  le  régiment  de  Hermstadt,  en  garnison  dans 
ses  murs.  Les  soldats,  à  qui  un  jour  de  bon  temps 
fait  oublier  des  années  de  fatigue  et  de  misère,  pui¬ 
sèrent  dans  le  jus  de  la  treille  une  gaîté  bruyante, 
et  effrayèrent  les  citoyens  de  Strasbourg.  M.  de  Ro- 
cbambeau  donna  ordre  au  régiment  de  sortir  de  la 
ville,  et  de  camper  à  une  lieue  de  son  enceinte. 

Ce  régiment  ne  s’est  porté  à  aucun  excès  sanglant  : 
des  vitres, des  bouteilles  cassées,  quelques  autres  dé¬ 
gâts  faits  dans  les  cabarets,  est  tout  ce  qu’on  peut 
leur  reprocher. 

Ce  régiment  a  envoyé  un  député  à  l’Assemblée 
nationale  pour  se  justifier,  et  demander  qu’elle  vou¬ 
lût  bien  solliciter  auprès  de  Sa  Majesté  son  rappel 
dans  la  garnison  qu’elle  évacua  par  ordre  de  M.  de 
Rochambeau. 

Le  comité  des  rapports,  après  les  enquêtes  et  les 
informations  nécessaires,  a  découvert  qu’à  la  vérité 
quelques  soldats  avaient  causé  de  l’effroi  dans  la 
ville,  mais  que  le  corps  s’était  toujours  bien  com¬ 
porté,  qu’il  avait  été  exact  à  l’appel,  et  à  l’heure  de 
la  retraite.  L’avis  du  comité  est  de  renvoyer  le  mé¬ 
moire  et  les  demandes  au  ministre  de  la  guerre. 

L’Assemblée  confirme  l’avis  du  comité. 

Un  membre  annonce  que  depuis  plusieurs  jours 
M.  de  Rochambeau  a  levé  l’ordre,  et  rappelé  le  ré¬ 
giment  dans  Strasbourg,  où  il  a  pris  son  quartier 
d’hiver. 

—  Les  négociants  de  Laval  se  plaignent  du  mau¬ 
vais  état  du  commerce,  lis  repré-sentent  que  le  com¬ 
merce  des  toiles  est  presque  anéanti  ;  ils  attachent 
le  mal  à  la  cessation  des  paiements  royaux,  qui  peut 
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entraîner  la  chute  entière  des  fortunes  et  de  l’indus¬ 
trie.  En  conséquence,  ils  sollicitent  l’Assemblée  de 
renouveler  l’arrêté  du  17  juin,  qui  ordonne  que  tous 
les  impôts  continueront  d’être  perçus  à  l’ordinaire. 

—  On  propose  de  faire  passer  aux  diverses  muni¬ 
cipalités  l’arrêté  de  la  ville  de  Milhau  en  Rouergue, 
qui  déclare  infâmes  et  incapables  de  posséder  des 
emplois  municipaux  tous  ceux  qui  refuseront  de 
payer,  pour  le  bien  de  l’Etat,  les  impôts  établis. 

On  ordonne  l’impression  de  cet  arrêté,  pour  être 
incessamment  adressé  aux  dilférentes  municipalités. 

—  On  donne  lecture  d’une  lettre  qui  annonce  les 
excès  auxquels  se  livrent  les  paysans  dans  la  Lor¬ 
raine  et  le  Barrois;  que  plusieurs  seigneurs  ont  été 
incendiés  et  leurs  archives  brûlées,  etc. 

—  M.  le  marquis  de  Serent  fait  un  rapport  sur  une 
affaire  assez  singulière. 

Un  auteur,  M.  de  Boncerf,  a  fait  un  livre,  il  y  a 
quinze  à  seize  ans,  contre  les  fiefs.  Le  parlement  de 
Paris  a  informé,  décrété  et  assigné  pour  être  ouï  ; 
converti  le  décret  d’assigné  pour  être  ouï  en  décret 
d’ajournement  personnel.  Ce  décret  subsiste  encore 
depuis  douze  ans.  Le  livre  a  été  brûlé,  et  l’auteur  est 
toujours  resté  dans  les  liens  du  décret.  M.  le  marquis 
de  Serent  observe  que  le  régime  féodal  étant  aboli, 
le  livre  n’est  plus  dangereux. 

Après  ce  rapport,  quelques  membres  se  plaignent 
(pi’on  jette  du  ridicule  sur  le  décret  d’une  cour  sou¬ 
veraine.  On  veut  que  M.  le  président  confère  avec 
M.  le  garde-desT-sceaux,  pour  faire  lever  le  décret; 
mais  M.  de  Lally  ramène  l’Assemblée  à  un  autre 
sentiment.  Les  malheurs  particuliers,  dit-il,  doivent 
s’évanouir  devant  les  malheurs  publics  qu’il  faut 
réparer. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer  sur 
cette  affaire. 

M.  Régnault  de  Saint-Jean  d’Angelv  ;  M.  Fran¬ 
çois  de  Neufchâteau,  poète  connu  par  des  ouvrages 
agréables,  suppléant  des  députés  de  Lorraine,  étant 
à  Toul,  avait  rassemblé  quelques  syndics  de  com¬ 
munautés  pour  conférer  avec  eux  sur  des  nouvelles 
relatives  aux  résolutions  de  l’Assemblée  nationale. 
M.  de  Taffin,  lieutenant  du  roi,  a  fait  appréhender 
M.  de  Neulèhâteau  et  quatre  électeurs  par  la  maré¬ 
chaussée,  sous  prétexte  qu’ils  tenaient  une  assem¬ 
blée  illicite.  Après  les  avoir  mis  au  secret  dans  les  pri¬ 
sons  de  Toul,  il  les  a  fait  conduire  à  Metz  le  lende¬ 
main,  à  une  heure  après  minuit.  M.  le  marquis  de 
Bouillé,  commandant  de  la  province,  a  envoyé  sur- 
le-champ  à  leur  rencontre  pour  rendre  ces  mes- 
■sieurs  à  la  liberté.  M.  de  Bouillé,  pour  faire  oublier 
à  M.  de  Neufchâteau  la  disgrâce  et  l’indignité  de  son 
emprisonnement,  l’a  comblé  d’honnêtetés.  Le  vrai 
héros  aime  toujours  l’homme  de  lettres.  Je  demande 
que  l’Assemblée  prenne  une  détermination  sur  cette 
affaire. 

L’examen  détaillé  de  cette  affaire  est  renvoyé  au 
comité  des  douze,  qui  est  chargé  d’en  faire  incessam¬ 
ment  le  dernier  rapport. 

—  M.  de  Saint-Fargeau  présente,  au  nom  du  co¬ 
mité  de  rédaction,  le  projet  d’adresse  suivant  pour 
la  fête  du  roi  : 

«  Sire,  le  monarque  dont  Votre  Majesté  porte  le 
nom  révéré,  dont  la  religion  célèbre  aujourd’hui  les 
vertus,  était  comme  vous  l’ami  de  son  peuple. 

«  Comme  vous.  Sire,  il  voulait  la  liberté  fran¬ 
çaise.  Il  la  protégea  par  des  lois  qui  honorent  nos 
annales,  mais  il  ne  put  en  être  le  restaurateur. 

«Cette gloire,  réservée  à  Votre  Majesté,  lui  donne 
un  droit  immortel  à  la  reconnaissance  et  à  la  tendre 
vénération  des  Français. 

«  Ainsi  seront  à  jamais  réunis  les  noms  de  deux 


rois  qui,  dans  la  distance  des  siècles,  se  rapprochent 
sur  les  actes  de  justice  les  plus  signalés  en  faveur  de 
leurs  peuples. 

«  Sire,  l’Assemblée  nationale  a  suspendu  quelques 
instants  ses  travaux  pour  satisfaire  à  un  devoir  qui 
lui  est  cher,  ou  plutôt  elle  ne  s’écarte  point  de  sa 
mission  :  parler  à  son  roi  de  l’amour  et  de  la  fidélité 
des  Français,  c’est  s’occuper  d’un  intérêt  vraiment  na¬ 
tional,  c’est  remplir  le  plus  pressant  de  leurs  vœux.  » 

Cette  adresse  est  adoptée. 

—  On  s’occupe  de  nouveau  de  l’affaire  du  procu¬ 
reur  du  roi  de  Falaise,  décrété  par  le  parlement  de 
Rouen  pour  sa  conduite  comme  électeur.  Ce  magis¬ 
trat  a  demandé  justice  à  l’Assemblée  nationale.  Le 
comité  qui  a  rendu  compte  de  l’affaire  a  pensé  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  M.  l’abbé  Maury  a  ap¬ 
puyé  l’avis  du  comité. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Entre  les  diverses 
prérogatives  essentielles  à  toute  assemblée  legisla¬ 
tive,  il  en  est  sans  laquelle  il  est  impossible  de  con¬ 
cevoir  son  existence  :  c’est  le  droit  de  veiller  à  sa 
propre  police,  à  la  liberté,  à  la  sûreté  de  ses  mem¬ 
bres,  et  parconséquent  à  celle  des  assemblées  élec¬ 
torales  qui  ont  concouru  à  la  formation  de  celle-ci, 
Ce  dernier  droit  est  inséparable  des  précédents  ;  sans 
lui,  ils  seraient  incomplets,  insuffisants,  et  presque 
illusoires.  Car,  quelle  liberté  peutavoir  une  assem¬ 
blée,  si  ceux  qui  ont  concouru  à  la  former  par  leurs 
suffrages  n’ont  eux-mêmes  pas  été  libres,  s’ils  ont 
été  sous  une  influence  étrangère;  si,  soit  pour  le 
choix  qu’ils  ont  fait  de  leurs  représentants,  soit  pour 
les  instructions  qu’ils  leur  ont  remises,  ils  ont  été 
soumis  à  la  censure  et  aux  poursuites  d’un  corps  in¬ 
téressé  par  ses  fautes  mêmes  à  éteindre  en  eux  toute 
liberté  ?  c’est  ce  qu’ont  parfaitement  bien  vu  les  An¬ 
glais.  Jamais  aucun  corps  judiciaire,  aucun  départe¬ 
ment  quelconque  du  pouvoir  exécutif  ne  s’immisce¬ 
rait  dans  les  assemblées  d’élection,  n’essaierait  de 
poursuivre  un  seul  de  leurs  membres  pour  les  avis 
qu’il  y  ouvrirait,  pour  les  résolutions  qu’il  y  ferait 
prendre,  sans  s’exposer  au  ressentiment  de  la 
chambre  des  communes  :  de  tels  actes  ne  seraient  pas 
moins  à  ses  yeux  une  haute  infraction  de  privilège, 
que  celui  par  lequel  un  membre  des  communes  se¬ 
rait  poursuivi  pour  ses  opinions. 

L’Assemblée  nationale  n’empiéterait  donc  pas  sur 
les  droits  du  pouvoir  judiciaire,  en  accueillant  la 
plainte  du  magistrat  de  Falaise.  Un  il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  serait  au  contraire  un  abandon  formel  de 
scs  droits,  une  abjuration  de  sa  propre  existence. 
Sur  quoi  donc  y  aura-t-il  lieu  à  délibérer  dans  cette 
Assemblée,  si  ce  n’est  sur  des  actes  qui  compromet¬ 
tent  tout  à  la  fois  son  honneur,  sa  dignité,  sa  li¬ 
berté?  «  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  es¬ 
sentiellement  dans  la  nation;  nul  individu  ne  peut 
exercer  d’autorité  qui  n’en  émane  expressément.  » 
Que  signifient  ces  e.xpressions  que  l’Assemblée  na¬ 
tionale  vient  de  consacrer,  si  elle  craint  de  délibérer 
sur  l’entreprise  non  moins  coupable  qu’illégitime  du 
parlement  de  Rouen? 

Je  n’entends  point  que  notre  délibération  se  porte 
sur  le  genre  de  réparation  qui  peut  être  due  au  ma¬ 
gistrat  de  Falaise.  C’est  là  vraiment  ce  qu’on  pour¬ 
rait,  à  juste  titre,  appeler  une  atteinte  au  pouvoir 
judiciaire.  Mais  le  principe  qui  devra  servir  de  base 
au  jugement;  mais  la  déclaration  claire  et  positive 
que  l’acte  commis  par  le  parlement  de  Rouen,  est 
une  atteinte  à  la  liberté  nationale;  mais  le  renvoi 
du  magistrat  opprimé  à  se  pourvoir  au  conseil  du 
roi,  pour  obtenir  toutes  les  réparations  qui  sont 
justes;  voilà  ce  qu’il  me  paraît  que  dans  la  circons¬ 
tance,  l’honneur  de  la  nation,  la  liberté  publique,  et 


383 


(le  justes  égards  pour  le  pouvoir  judiciaire  sollici¬ 
tent  également. 

L’Assemblée  décide  que  la  procédure  intentée  au 
procureur  du  roi  de  Falaise  est  nulle  et  attentatoire 
a  la  liberté  nationale. 

N.  B.  Il  n’y  a  point  eu  de  séance  le  25. 

L’Assemblee  nationale  a  nommé  soixante  mem¬ 
bres  pour  porter  l’adresse  au  roi;  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  était  à  la  tête  de  la  députation.  Le  roi  a 
paru  reconnaissant  des  témoignages  de  dévouement, 
d’attachement  à  sa  personne.  Le  grand-maitre  a  e'té 
recevoir  la  députation  et  l’a  reconduite.  On  lui  a 
rendu  tous  les  honneurs  d’étiquette  accordés  aux 
princes. 

M.  le  duc  d’Orléans,  avec  toute  sa  famille,  a  été 
faire  sa  cour  au  roi.  Ce  prince  s’eu  abstenait  depuis 
longtemps,  pour  faire  voir  avec  quelle  rigidité  il 
remplissait  les  fonctions  de  député. 

Les  officiers  municipaux  de  la  capitale  ont  été  ad¬ 
mis  chez  le  roi  avec  tous  les  honneurs  d’usage.  Ils 
sont  entrés  chez  le  roi  par  l’escalicr  des  princes.  Le 
roi  a  vu  avec  satisfaction  M.  Bailly  et  M.  (le  la 
Fayette;  dans  l’un  on  admirait  la  vertu,  et  dans 
l’autre  le  génie  de  la  liberté. 

11  est  beau  de  voir  un  simple  particulier,  qui  ne 
doit  qu’à  ses  vertus  et  à  son  mérite  une  (les  pre¬ 
mières  places  du  royaume,  faire  mouvoir  aujour¬ 
d’hui  cette  grande  machine  de  la  police  de  Paris  par 
des  ressorts  inconnus  aux  agents  du  despotisme.  Il 
est  beau  de  voir  le  défenseur  de  la  liberté  américaine 
travailler  à  consolider,  sous  les  auspices  du  meilleur 
des  rois,  la  liberté  de  la  patrie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  26  AOUT. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  députation  faite 
hier  au  roi,  et  de  la  réponse  de  Sa  Majesté,  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Je  reçois  avec  sensibilité  les  témoignages  d’atta¬ 
chement  (jue  vous  me  présentez  au  nom  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  :  elle  peut  toujours  compter  sur  mon 
afl'ection  et  ma  confiance.  » 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux  de  plusieurs 
séances  précédentes,  on  met  à  la  (liscussion  l’art  XXll 
du  projet  du  sixième  bureau,  qui  porte  ; 

«  La  contribution  publique  étant  une  portion  re¬ 
tranchée  de  la  propriété  de  chaque  citoyen,  il  a  le 
droit  d’en  constater  la  nécessité,  de  la  consentir  li¬ 
brement,  d’en  suivre  l’emploi,  et  d’en  déterminer  la 
quotité,  l’assiette,  le  recouvrement  et  la  durée.  » 

M.  Duport  propose  deux  amendements;  l’un  en 
CCS  termes  :  Par  lui-même  ou  par  scs  représenlanls 
à  ajouter  après  ces  mots,  il  a  le  droit;  et  on  l’a 
adopté  unanimement. 

Le  second  amendement  tendait  à  retrancher  ces 
mots  ;  La  contribution  publique  étant  une  portion 
retranchée  de  la  propriété  de  chaque  citoyen  ;  il  est 
mis  à  la  discussion. 

M.  PÉRISSE  DU  Luc  :  Cette  phrase  présente  d(’s 
idées  fausses  et  dangereuses  aux  citoyens  sur  la  dé¬ 
finition  de  la  nature  de  l’impôt.  La  portion  du  revenu 
ou  des  productions  donnée  pour  la  sûreté  publique, 
est  une  dette,  un  remboursement,  ou  un  échange  de 
services.  Or,  payer  ce  qu’on  doit  n’est  pas  un  re¬ 
tranchement  de  sa  propriété,  et  c’est  faire  un  larcin 
à  la  république,  de  ne  pas  acquitter  cotte  dette.  11 
n’y  a  que  trop  de  ces  citoyens  qui  déguisent  leur 
revenu  pour  échapper  à  une  juste  contribution. 

En  présentant  cette  idée  de  retranchement,  ils  y 
verront  des  moyens  d'éluder  la  contribution;  ils  croi¬ 
ront  ne  faire  que  conserver.  Ne  jetons  pas  nos  con¬ 
citoyens  dans  des  erreurs  dangereuses  par  des 
expressions  hasardées.  Le  paiement  du  tribut  est  une 


dette  légitime  à  acquitter;  le  corps  national  a  le 
droit  imprescriptible  de  le  percevoir  pour  l’intérêt 
et  la  sûreté  de  tous  ;  et  les  citoyens  sauront  enfin 
que  c’est  faire  un  véritable  larcin  au  corps  national 
de  ne  pas  lui  payer  la  dette  sacrée  de  la  contribution 
publique. 

Après  ces  idées  sur  la  nature  des  contributions  na¬ 
tionales,  M.  Périsse  propose  un  projet  de  rédaction 
en  deux  articles  conformes  à  ce  principe. 

M.  Robespierre  :  La  nation  a,  dit-on,  le  droit  de 
consentir  l’impôt.  Poser  ainsi  le  principe,  ce  n’est 
pas  le  consacrer,  mais  c’est  l’altérer.  Celui  qui  a  le 
droit  de  consentir  l’impôt  a  le  droit  de  le  répartir; 
dès  que  le  pouvoir  législatif  réside  dans  les  mains  de 
la  nation,  le  droit  de  la  répartition  y  réside  égale¬ 
ment  ;  elle  doit  forcer  tout  citoyen  à  le  payer,  et  sans 
cela  ce  droit  ne  serait  plus,  étant  en  la  puissance  du 
pouvoir  exécutif,  qu’un  veto  qu’il  nous  opposerait. 

Je  viens  actuellement  à  la  seconde  partie  de  la 
motion.  Tout  impôt,  y  est-il  dit,  est  une  portion  re¬ 
tranchée  de  la  propriété;  je  soutiens,  au  contraire, 
que  c’est  une  portion  de  la  propriété  mise  en  com¬ 
mun  dans  les  mains  de  l’administrateur  public.  Je 
développe  cette  idée.  Qu’est-ce,  en  effet,  qu’un  ad¬ 
ministrateur,  si  ce  n’est  le  dépositaire  de  toutes’  les 
contributions?  Or,  admettons  le  principe  contraire. 
Si  c’est  une  portion  retranchée  de  la  propriété,  elle 
n’appartient  plus  à  la  nation  ;  la  nation  n’a  plus  le 
droit  de  lui  en  faire  rendre  compte  ;  en  conséquence, 
voici  ce  que  je  propose  au  lieu  de  l’article  22  du  pro¬ 
jet  du  sixième  bureau  ; 

«  Toute  contribution  publique  étant  une  portion 
des  biens  des  citoyens  mise  en  commun  pour  subve¬ 
nir  aux  dépenses  de  la  sûreté  publique,  la  nation 
seule  a  le  droit  d’établir  l’impôt,  d’en  régler  la  na¬ 
ture,  la  quotité,  l’emploi  et  la  durée.  » 

On  présente  encore  beaucoup  d’autres  modèles 
d’arrêté. 

Un  curé  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Tout  subside,  par  voie  d’emprunt  ou  d’impôt, 
doit  être  consenti  par  la  nation  ;  elle  peut  seule  en 
faire  l’assiette,  en  faire  faire  le  recouvrement,  et  eu 
fixer  la  durée.  » 

Dans  la  dernière  séance,  il  s’était  élevé  des  ora¬ 
teurs  pour  établir  la  thèse  attaquée  par  les  préopi¬ 
nants;  pour  démontrer  que  l’impôt  est  une  portion 
retranchée  de  la  propriété.  Cependant  l’Assemblée, 
sans  avoir  égard  aux  projets  d’arrêté,  s’est  contentée 
de  rejeter  la  phrase  qui  porte  que  tout  impôt  est  une 
portion  retranchée  (le  la  propriété,  et  elle  a  adopté 
avec  cette  modification  l’arrêté  suivant.  C’est  celui 
du  sixième  bureau,  avec  les  modifications  proposées 
et  adoptées. 

«  Chaque  citoyen  a  le  droit,  par  lui-même  ou  par 
ses  représentants,  de  constater  la  nécessité  de  la 
contribution  publique,  de  la  consentir  librement, 
d’en  suivre  l’emploi,  et  d’en  déterminer  la  quotité, 
l’assiette  et  la  durée.  » 

Au  lieu  de  contribution  publique,  il  y  avait  impôt. 

M.  de  Lavillc-Leroux  fait  sentir  la  dillérence  de 
ces  deux  mots;  l’un  est  ce  que  paie  chaque  citoyen  ; 
l’autre,  ce  que  paie  la  nation  entière. 

Cette  observation  est  trouvée  judicieuse,  et,  quoi¬ 
que  proposée  après  l’article  discuté  et  passé,  l’Assem¬ 
blée  n’y  a  pas  eu  moins  d’égard. 

On  discute  l’article  XXlll  du  projet  du  sixième  bu¬ 
reau,  ainsi  conçu  ;  «  La  société  a  le  droit  de  deman¬ 
der  conqite  à  tout  agent  public  de  son  administra¬ 
tion.  » 

M.  Périsse  du  Luc  trouve  qu’il  est  insuffisant,  soit 
pareequ’il  ne  dit  pas  assez,  soit  parccqu’il  peut  réunir 
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également  l’article  suivant.  Il  donne  lecture  du  pro¬ 
jet  qui  suit  : 

•  La  société  a  le  droit  de  faire  contraindre  tout 
citoyen  au  paiement  de  sa  contribution  et  de  de¬ 
mander  à  tout  agent  public  compte  de  son  admi¬ 
nistration.  > 

Ici  s’élève  une  grande  et  importante  question, 
celle  de  la  division  des  pouvoirs  publics. 

11  était  aussi  difficile,  dans  une  déclaration  des 
droits  de  l’homme,  de  distinguer  les  points  sur  les¬ 
quels  ils  doivent  être  divisés,  que  d’indiquer  ceux 
qui  doivent  leur  servir  de  ralliement. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  Lameth  :  Sans  la  séparation 
des  pouvoirs,  il  n’y  a  que  despotisme.  Il  est  essentiel 
de  poser  ce  principe.  Voici,  à  cet  égard,  la  rédaction 
que  je  propose  : 

•  Aucun  peuple  ne  peut  jouir  de  la  liberté,  si  les 

fiouvoirs  publics  ne  sont  distincts  et  séparés,  et  si 
es  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  sont  responsables 
de  leur  administration.  » 

M.  Bouche:  Je  n’ai  point  de  vues  aussi  étendues. 
Je  propose  seulement  de  réunir  en  un  seul  article  le 
XXlJe  et  le  XXIIIe,  C’est  dans  cet  esprit  que  je  pré¬ 
sente  le  projet  que  voici  : 

“  Le  paiement  de  l’impôt  étant  le  prix  de  la  pro¬ 
tection  et  de  la  sûreté,  la  société  a  le  droit  de  con¬ 
traindre  tout  citoyen  à  la  contribution,  comme  elle  a 
celui  de  hure  rendre  compte  à  tout  agent  public  de 
son  administration.  • 

La  motion  de  M.  de  Lameth  prévient  le  jugement 
de  l’article  XXIV.  Celle-ci  revient  contre  le  jugement 
de  l’article  XXII. 

M.  Duport  demande  la  parole  pour  ajouter  deux 
articles  à  la  déclaration  des  droits. 

^  Cette  demande,  qui  ne  pouvait  être  faite  qu’après 
l’examen  de  tous  les  articles  de  la  déclaration  du 
sixième  bureau,  est  rejetée. 

M.  Duport  revient  alors  sur  la  question  actuelle, 
et  donne  le  projet  suivant  : 

«  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  est  responsable 
de  son  administration,  et  la  nation  a  le  droit  de  lui 
en  demander  compte.  » 

Un  membre  propose  de  mettre,  au  lieu  du  mot 
nation,  celui  de  société,  attendu  que  chaque  mem¬ 
bre  de  la  société  a  le  droit  d’exiger  la  responsabilité 
de  l’administrateur. 

Cette  réflexion  n’a  point  de  suite. 

Un  autre  membre  demande  que  l’on  termine  ici 
la  déclaration  des  droits  de  l’homrne,  et  soutient  que 
l’article  XXIII  et  le  XXlVe  appartiennent  à  la  con¬ 
stitution. 

M.  LE  COMTE  DE  Montmorency  t  Je  crois  devoir 
combattre  cette  opinion,  il  ne  s’agit  pas  ici  des  droits 
de  l’homme ,  mais  aussi  de  ceux  de  citoyen ,  de 
l’homme  en  société.  Or,  de  tous  les  articles  que  nous 
avons  consentis,  jamais  il  n’y  en  eut  de  plus  relatif 
aux  droits  des  citoyens.  Tout  citoyen  a  le  droit  d’exi¬ 
ger  la  responsabilité  ;  tout  citoyen  a  le  droit  d’exi¬ 
ger  la  garantie  de  sa  propriété ,  de  sa  liberté ,  de  sa 
vie. 

M.  Target  reprend  la  motion  sur  la  distinction 
des  pouvoirs.  Tant  que  les  pouvoirs,  dit-il,  sont  sé¬ 
parés  ,  la  liberté  existe  ;  tant  qu’ils  sont  réunis ,  le 
peuple  est  sous  le  joug  du  despotisme.  Voici  mon 
projet  d’arrêté  : 

«  Les  droits  de  l’homme  ne  sont  assurés  qu’autant 
ue  les  pouvoirs  publics  sont  distincts  et  sagement 
istribués. 

M.  Rhédon  :  Sans  doute,  lorsque  l’on  vous  parle 


de  la  séparation  des  pouvoirs ,  l’on  n’entend  pas  dé¬ 
terminer  par-là  quelle  sera  l’influence  du  pouvoir 
exécutif  sur  la  caisse  nationale  ;  sans  doute  l’on  ne 
prétend  pas  encore  par-là  élever  une  barrière  entre 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

Chaque  citoyen  sent  en  lui-même  quels  sont  les 
objets  sur  lesquels  ils  doivent  être  réunis  et  sur  les¬ 
quels  ils  doivent  être  séparés.  Ce  n’est  qu’après  une 
sage  combinaison,  après  un  calcul  réfléchi,  que  l’on 
pourra  fixer  cette  ligne  de  démarcation  ;  mais  dans 
le  moment  actuel  iî  n’est  pas  encore  temps.  Aussi 
est-ce  d’après  ces  réflexions  que  je  vous  soumets 
l’article  ainsi  rédigé: 

•  C’est  la  distribution  sagement  combinée  des  di¬ 
vers  pouvoirs  qui  assure  les  droits  des  citoyens  ;  et 
tel  est  l’objet  de  la  constitution.  » 

Telle  est  la  transition  que  j’offre  à  l’Assemblée 
pour  s’occuper  sur-le-champ  de  la  constitution. 

Le  plan  de  M.  Rhédon  est  applaudi,  soutenu  et  ap¬ 
puyé  dans  les  premiers  moments;  mais  il  n’a  eu  au¬ 
cun  succès.  Il  est  réfuté  par  M.  l’archevêque  d’Aix. 

M.  DE  Boisgelin,  archevêque  d’Aix  :  Si  l’on  con¬ 
sidère  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  ci¬ 
toyen,  elle  n’off're  que  les  principes  de  la  constitu¬ 
tion.  11  faut  donc  distinguer  tout  ce  qui  appartient 
aux  principes  de  la  constitution,  des  moyens  qu’il 
faut  prendre  pour  assurer  ces  mêmes  principes.  Les 
uns  doivent  entrer  dans  la  déclaration  des  droits,  les 
autres  appartiennent  à  la  constitution. 

Certes  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir 
exécutif  est  un  droit  acquis  au  citoyen.  Chaque  ci 
toyen  a  le  droit  de  leur  demander  compte  ;  il  faut 
donc  encore  énoncer  ce  droit  dans  la  déclaration. 
Mais  à  quel  degré,  dans  quelle  forme,  par  quel  moyen 
cette  responsabilité  s’effectuera-t-elle?  Ce  n’est  pas 
ce  que  nous  avons  à  examiner  actuellement  de  ces 
objets;  nous  les  traiterons  dans  la  constitution  ;  mais 
avant  tout,  consacrons  le  principe. 

Le  second  objet  de  la  délibération,  c’est  la  division 
des  pouvoirs.  Jamais  travail  n’a  été  si  pénible,  si  peu 
heureux  que  celui  de  trouver  la  ligne  de  séparation 
entre  la  force  exéeutrice  et  la  force  législatrice.  Les 
législateurs  de  tous  les  peuples,  de  tous  les  temps,  y 
ont  réfléchi,  et  tous  ont  commis  quelques  erreurs. 
Sans  doute  il  est  important  de  ne  pas  laisser  tomber 
dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif  le  pouvoir  légis¬ 
latif,  car  alors  nous  aurions  le  despotisme;  les  agents 
du  pouvoir  ne  feraient  jamais  de  lois  que  pour  eux- 
mêmes,  et  n’en  exécuteraient  jamais  contre  eux. 

Il  nous  importe  donc  de  distinguer  auparavant  de 
quelle  manière  se  fera  cette  distinction  ;  c’est  ce  que 
l’on  examinera  encore  dans  le  travail  de  la  constitu¬ 
tion. 

Je  demande  donc  que  l’on  exprime  le  principe  de 
la  division  des  pouvoirs  dans  la  déclaration  des  droits, 
et  que  l’on  renvoie  les  réflexions  pour  l’exécuter  à  la 
constitution. 

M.  Rewbell  dépose  sur  le  bureau  l’article  sui¬ 
vant: 

«  Les  droits  de  l’homme  en  société  ne  seront  assu¬ 
rés  qu’autant  que  les  pouvoirs  seront  divisés,  et  les 
agents  publics  responsables  de  leur  administra¬ 
tion.  » 

Un  autre  membre  présente  un  autre  arrêté  conçu 
dans  le  même  esprit. 

«  Tout  citoyen  est  en  droit  d’exiger  de  la  société  la 
garantie  de  ses  droits,  et  il  est  impossible  qu’elle  soit 
assurée  sans  la  division  des  pouvoirs  et  la  responsa¬ 
bilité.  » 


{La  suite  au  prochain  numéro^) 


Si*  il. 


Du  2G  an  28  Août  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Clermont-Tonnerre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MEECREDI  26  AOUT. 

M.  Mounier  propose  aussi  son  projet  de  rédaction  : 

•  La  liberté  publique  exige  que  la  séparation  dos 
pouvoirs  soit  déterminée,  et  que  les  agents  du  pou¬ 
voir  exécutif  soient  responsables  de  leur  administra¬ 
tion.  • 

Telles  ont  été  les  diverses  opinions  que  l’on  vou¬ 
lait  suppléer  au  projet  du  sixième  bureau, 

M.  d’André  insiste,  pour  que  l’on  s’occupe  au  plus 
tôt  de  la  constitution. 

M.  de  Clermont-Lodève  observe  que  tout  homme 
a  le  droit  de  ne  pas  faire  partie  d’une  société  où  des 
agents  publics  ne  seraient  pas  responsables,  et  où 
les  pouvoirs  ne  seraient  pas  divisés. 

M.  Mounier  appuie  la  rédaction  de  M.  de  Lametb, 
et  fait  sentir  que  ta  déclaration  des  droits  doit  con¬ 
tenir  tous  les  principes  propres  à  diriger  à  l’avenir 
la  législation;  enfin,  après  plusieurs  débats  sur  les 
diverses  rédactions  qui  ont  été  proposées,  on  revient 
à  l’article  XXllI,  qui  est  adopté  unanimement.  11  est 
conçu  en  ces  termes  : 

•  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout 
agent  public  de  son  administration.  » 

M.  de  Lametb  observe  qu’il  pourrait  se  faire  que, 
sous  le  mot  d'agent,  l’on  comprît  la  personne  du 
roi,  et  que  l’on  prétendît  exercer  la  responsabilité 
contre  lui. 

Cette  réflexion  n’arrete  pas  la  discussion  de  l’ar¬ 
ticle  XXIV. 

La  question  de  la  division  des  pouvoirs  appartenait 
véritablement  à  cet  article.  M.  de  Lally-Tolendal  l’a 
fait  parfaitement  sentir.  La  séparation,  a-t-il  dit,  est 
un  principe  trop  salutaire  pour  ne  pas  le  consigner; 
mais  après  bien  des  débats,  qui  n’aboutiront  à' rien, 
on  en  viendra  à  l’article  du  sixième  bureau.  Je  le 

Ïicnse  donc,  pour  terminer,  on  devrait  se  hâter  de 
'adopter.  Cet  article  ne  laisse  aucune  exagération; 
il  ne  laisse,  d’un  autre  côté,  aucune  méfiance;  il  me 
semble  qu’il  remplit  toutes  nos  vues. 

M.  Chapelier  trouve  qu’il  est  moins  rédigé  en  prin¬ 
cipes  qu’en  style  d’instruction  ;  en  conséquence,  il 
présente  le  projet  suivant  : 

•  La  liberté  des  citoyens  exige  que  les  différents 
pouvoirs  soient  déterminés.  » 

M.  Robespierre  soutient  que  ce  principe  est  étran¬ 
ger  à  la  déclaration  des  droits,  et  il  demande  la  ques 
tion  préalable. 

M.  l’évôque  de  Rhodez  offre  aussi  un  arreté  : 

•  Les  droits  des  citoyens  ne  peuvent  être  garantis 
que  par  une  sage  distribution  des  pouvoirs.  » 

On  revient  à  l’article  XXIV  du  sixième  Inireau, 
et  il  est  admis.  Le  voici  : 

•  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits 
n’est  pas  assurée,  et  la  séparation  des  pouvoirs  dé¬ 
terminée,  n’a  pas  de  constitution.  » 

M.  le  comte  de  Montmorency  veut  ajouter  un  ar¬ 
ticle  bien  important.  Le  voici  ; 

«  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  vérifier  et  ré¬ 
former  sa  constitution.  Il  est  bon  d’indiquer  certaines 
époques  où  la  nation  puisse,  sans  mouvement,  chan¬ 
ger  et  vérifier  ses  lois.  » 

1'*  Série.  —  Tome  1. 


Cette  motion  est  appuyée  de  M.  Desmeuniers, 
mais  sans  succès. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer 
quanta  présent. 

Ici  les  réclamations  inutiles  de  la  part  de  plusieurs 
membres,  pour  avoir  la  parole,  et  plus  encore  la 
manière  de  proposer  la  question  préalable  sur  une 
motion,  font  réclamer  le  réglement. 

M.  le  président,  pour  sa  justification,  lit  l’ar¬ 
ticle  VI  du  réglement,  qui  porte  que,  sur  toute  mo¬ 
tion,  on  peut  poser  la  question,  s’il  y  a  lieu  ou  non 
à  délibérer. 

Le  plus  grand  nombre  des  membres  veut  passer 
enfin  à  la  constitution;  d’autres  veulent  que  l’on 
ne  termine  pas  ta  déclaration  des  droits  sans  y  insé¬ 
rer  un  article  concernant  la  propriété. 

M.  Duport  en  propose  un  qui  réunit  sur-le-champ 
beaucoup  de  suffrages,  non  qu’il  n’y  ait  eu  beau¬ 
coup  d’amendements,  qu’il  n’aitété  suivi  d’une  foute 
d’autres  projets,  mais  il  a  passé  tel  que  le.  voici  : 

«  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré , 
nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n’est  lorsque  la  né¬ 
cessité  publique,  légalement  constatée,  l’exige  évi¬ 
demment,  et  sous  la  condition  d’une  juste  et  préa¬ 
lable  indemnité.  » 

M.  de  Montmorency  propose  la  motion  suivante  : 

«Comme  l’introduction  des  abus  et  l’intérêt  des 
générations  qui  se  succèdent  nécessitent  la  révision 
de  tout  établissement  humain,  un  peuple  a  toujours 
le  droit  de  revoir  et  de  réformer  sa  constitution.  11 
est  bon  d’indiquer  des  moyens  paisibles  et  constitu¬ 
tionnels  pour  l’exercice  de  ce  droit.  » 

La  question  préalable,  y  a-t-il  ou  n’y  a-t-il  pas  lien 
à  délibérer  quant  à  présent?  ayant  été  invoquée,  la 
négative  est  admise. 

—  On  attendait  à  l’Assemblée  M.  le  directeur-gé¬ 
néral  des  finances;  sa  santé  ne  lui  ayant  pas  permis 
de  remplir  sa  promesse  ,  il  envoie  la  lettre  suivante  ; 
M.  le  président  en  fait  lecture  : 

«M.  te  président,  j’ai  trop  présumé  de  mes  forces 
et  de  ma  santé  eu  annonçant  que  j’irais  aujourd’hui 
à  l’Assemblée  nationale  :  je  suis  obligédevousadres- 
ser  ce  que  j’avais  dessein  de  dire;  et,  malgré  tous 
mes  efforts  ,  je  ne  puis  vous  f’adreeser  (luc  de¬ 
main  matin  à  l’ouverture  de  l’Assemblée.  Je  vous 
prie,  M.  le  président,  de  faire  agréer  à  l’Assemblée 
nationale  mes  très  humbles  excuses,  et  de  vouloir 
bien  être  l’interprète  de  mes  regrets. 

«  Je  suis  avec  respect,  M.  te  président,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

•  Signe  Neckeü.  ^ 

M.  le  président  lève  la  séance,  en  annonçant  que 
l’Assemblée  se  divisera  en  bureaux  l’après-dîner, 
pour  s’occuper  du  rapport  du  comité  des  subsistances 
sur  la  libre  circulation  des  grains  dans  l’intérieur 
du  royaume,  et  la  prohibition  momentanée  de  l’ex¬ 
portation  chez  l’étranger,  ainsi  que  de  la  question 
de  savoir  quel  terme  on  fixerait  à  la  discussion  des 
motions,  avantde  proposer  la  question  préalable. 

SÉANCE  DU  JEUDI  27  AOUT. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  donne  lecture  de 
plusieurs  adresses;  elles  renferment  des  sentiments 
de  respect,  de  reconnaissance  et  d’adhésion  aux  dé¬ 
crets  de  l’Assemblée  nationale. 

M.  Dulneau,  député  de  Verdun,  demande  sa  dé¬ 
mission. 
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“M.  le.  baron  de  Menou,  député  de  Touraine,  inter¬ 
rompt  l’ordre  pour  présenter  l’arreté  suivant  ; 

«  L’Assend)lée  nationale,  oceupée  sans  relâche  du 
bonheur  des  peuples,  voyant  avec  peine  la  diflicuUé 
et  l’impossibilité  d’établir  un  impôt  proportionnel 
et  l’égalité  dans  la  répartition;  que  cependant  il  est 
important  de  relever  le  crédit  national  ;  qu’il  importe 
de  venir  au  secours  de  la  chose  publique  ;  qu’il  est 
dans  Tordre  que  chaque  citoyen  y  contribue  même 
volontairement,  et  ait  l’honneur  de  s’imposer  libre¬ 
ment;  en  conséquence,  TAssenddée,  en  supprimant 
tous  les  impôts,  engage  tous  les  citoyens,  pour  les 
remplacer  provisoirement,  à  offrir  un  tribut  volon¬ 
taire  et  (■iiuivalent  au  moins  au  tribut  ancien  et  forcé; 
en  cousé((ueuce,  chaque  ville,  bourg  et  village,^est 
autorisé  à  se  rassembler  pour  commencer  les  rôles 
de  cette  nouvelle  imposition,  qui  se  paiera  de  mois 
en  mois;  laquelle  sera  versée,  sans  frais,  dans  la 
caisse  de  Thôtel-dc-ville,  et  de  là  dans  le  trésor 
n»yal  ;  (pt’il  est  encore  nécessaire  de  faire  une  avance 
de  deux  mois  sur  cet  impôt  volontaire,  etc.  » 

Ce  projet  d’arrêté,  dicté  par  le  patriotisme,  sera 
imprimé  et  envoyé  dans  toutes  les  provinces. 

—  L’on  reprend  la  discussion  delà  déclaration  des 
droits.  Il  n’y  avait  plus  d’articles  à  examiner,  mais 
on  proposait  d’en  ajouter  de  nouveaux. 

M.  Bouche  demande  que  Texamen  de  ces  articles 
soit  renvoyé  ai)rès  la  constitution. 

Cette  demande  est  devenue  celle  de  toute  l’Assem¬ 
blée. 

L’Assemblée  d(>crète  que  la  discussion  des  articles 
à  ajouter  à  la  déclaration  des  droits  sera  renvoyée 
après  la  constitution. 

M.  Bouche  propose  ensuite  l’arrêté  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  reconnaît  que  la  déclara¬ 
tion  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  n’est  pas 
linie,  qu’elle  va  s’occuper  sans  relâche  de  la  constitu¬ 
tion.  Si  dans  le  cours  de  sa  discussion  il  se  présente 
<]uelque  article  qui  mérite  d’être  inséré  dans  la  décla- 
tion,  il  sera  soumis  à  la  délibération, lorsque  la  con¬ 
stitution  sera  terminée.  En  conséquence  de  son  ar¬ 
rêté  de  ce  jour,  elle  décrète  comme  articles  de  la  dé¬ 
claration  des  droits  ceux  qui  ont  été  consentis.  » 

M.  Bouche  demande  encore  que  le  comité  de  con¬ 
stitution  dépose  sur-le-champ  son  travail  sur  le  bu¬ 
reau. 

M.  le  président  représente,  quant  au  premier  ob¬ 
jet,  que  c’est  répéter  en  d’autres  termes  ce  que  TAs- 
sendilée  vient  de  décréter.  Quant  au  second,  il  souffre 
beaucoup  de  difficultés,  qui  ne  sont  terminées  que 
par  une.  promesse  du  comité  de  soumettre  demain 
ses  premiers  essais. 

M.***  :  Le  colosse  gothique  de  notre  ancienne  con¬ 
stitution  est  enfin  renversé.  La  nation  applaudit  à  sa 
chute  ;  mais  aux  premiers  moments  de  la  joie  ont 
succédé  ceux  de  la  crainte  et  des  alarmes. 

Les  lois  sont  sans  force,  les  tribunaux  sans  auto¬ 
rité;  les  troupes  prennent  le  désordre  pour  le  patrio¬ 
tisme,  et  le  peuple  la  licence  pour  la  liberté. 

Le  législateur,  au  milieu  de  l’immensité  et  de  la 
confusion  de  ces  débris,  s’étonne  de  ne  voir  encore 
aucun  pouvoir  préparé  pour  remplacer  ceux  qui  sont 
renversés,  et  la  nation,  à  peine  échappée  aux  entre¬ 
prises  du  despotisme,  est  près  de  périr  dans  les  fu¬ 
reurs  de  l’anarchie. 

Sans  doute,  ce  que  vous  avez  fait  vous  avez  dû  le 
faire  ;  mais  à  ces  malheurs  vous  êtes  loin  de  croire 
qu’il  pourrait  s’enjoindre  de  nouveaux. 

Les  gens  de  la  campagne ,  devenus  cruels  à  force 
de  mauvais  traitements,  ont  obtenu  de  vous  justice, 
et  ils  vous  ont  eu  alors  de  la  reconnaissance;  vous 


leur  avez  accordé  des  bienfaits,  et  ils  sont  devenus 
injustes;  cependant  vous  devez  prendre  un  parti 
pour  faire  respecter  les  lois  nouvelles.  C’est  ici  que 
le  moment  d’une  correspondance  entre  toutes  les 
provinces  devient  nécessaire  ;  cependant  elle  ne  peut 
être  telle  que  vous  puissiez  en  attendre  une  pariaite 
harmonie.  Ce  n’est  qu’en  établissant  les  assemblées 
provinciales  et  les  assemblées  municipales  que  vous 
pouvez  faire  renaître  Tordre  ;  ces  assemblées  rece¬ 
vront  de  vous  les  lois  que  vous  prononcerez,  et  vous 
recevrez  d’elles  les  instructions  qui  manquent  dans 
vos  cahiers.  Ne  vous  laissez  pas  arrêter  par  une  in¬ 
version  dans  Tordre,  et  ne  sacrifiez  pas  au  stérile 
amour  de  la  méthode  des  avantages  reels. 

Voici  l’arrêté  que  je  soumets  à  l’Assemblée  : 

U  L’Assemblée  nationale  arrête  qu’aussitôt  qu’elle 
aura  établi  les  bases  fondamentales  de  la  constitu¬ 
tion,  elle  s’occupera  de  l’organisation  des  assemblées 
provinciales  et  des  assemblées  municipales  ;  que  le 
roi  sera  supplié  de  convoquer  les  unes  et  les  autres 
sur-le-champ  et  de  les  mettre  en  activité.  » 

M.  Deschamps  combat  la  motion  de  M.  *’*.  Il  rap¬ 
pelle  les  grands  principes  de  la  constitution  monar¬ 
chique  ;  je  propose,  dit-il ,  de  les  sanctionner,  et  ce 
sera  après  les  avoir  décrétés,  ce  sera  après  avoir  di¬ 
visé,  limité  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif 
et  le  pouvoir  judiciaire,  que  Ton  établira  les  assem¬ 
blées  provinciales. 

Cependant  l’Assemblée  témoigne  son  impatience 
pour  commencer  le  grand  travail  de  la  constitution  ; 
elle  demande  que  le  comité  qui  en  a  été  chargé  s’ex¬ 
plique. 

M.  Mounier  :  Si  Ton  pouvait  mettre  les  assemblées 
provinciales  en  activité  sans  inconvénients  ;  si  Tou 
pouvait  établir  un  nouvel  ordre  judiciaire  ayant  de 
former  le  corps  législatif,  il  serait  bon  de  hâter  ces 
établissements. 

Mais  avant  tout  il  faut  songer  au  corps  législatif; 
notre  liberté  en  dépend,  et  notre  liberté  n’est  pas  at¬ 
tachée  aux  assemblées  provinciales. 

Avec  ces  assemblées  le  royaume  sera  mieux  gou¬ 
verné,  et  sans  le  corps  législatif  nous  ne  serons  que 
des  esclaves.  D’ailleurs  toutes  les  choses  ont  des 
rapports  entre  elles.  En  établissant  les  assemblées 
provinciales ,  il  faudra  qu’elles  conservent  l’ancien 
régime;  puis  ensuite  il  faudra  qu’elles  le  détruisent. 
C’est  pour  éviter  ces  inconvénients  qu’il  importe  de 
consolider  le  corps  législatif  avant  tout. 

Un  membre  propose  de  lire  le  dépouillement  des 
cahiers  fait  par  M.  le  président. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  i  Daiis  la  position  où 
est  le  royaume,  l’Assemblée  doit  s’occuper  de  lui 
donner  une  bonne  constitution,  et  surtout  de  préve¬ 
nir  les  malheurs  qui  le  mettraient  hors  d’état  d’en 
jouir  ;  mais  avant  d’en  poser  les  fondements,  il  me 
paraît  essentiel  d’écarter  tout  ce  qui  pourrait  s’y  op¬ 
poser,  et  je  n’en  aperçois  les  moyens  qu’en  conser¬ 
vant  au  pouvoir  législatif  sa  majesté,  et  au  pouvoir 
exécutif  toute  sa  force  et  son  activité  ;  il  est  sans 
doute  impossible  de  rendre  à  un  corps  usé  toute  sa 
vigueur,  de  rétablir  des  impôts  qui  ont  paru  désas¬ 
treux,  de  rappeler  des  tribunaux  dont  les  abus  ont 
éloigné  la  confiance,  de  livrer  les  répartitions  des 
subsides  à  un  pouvoir  arbitraire,  de  faire  agir  dans 
une  direction  uniforme  les  corps  militaires  placés 
trop  longtemps  entre  les  devoirs  opposés,  d’arrêter 
les  effervescences  de  conseils  permanents  que  leur 
zèle  même  peut  égarer  pour  s’opposer;  à.  l’anarchie 
qui  pourrait  nous  menacer,  et  pour  déraciner  en 
quelque  sorte  ce  genre  de  séparation  entre  les  pro¬ 
vinces,  je  propose  à  l’Assemblée; 
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10  De  s'occuper  de  la  crcalioii  ou  de  la  refonne  des 
corps  judiciaires; 

2»  De  l’organisation  des  municipalités; 

30  De  l’établissement  des  assemblées  électives  et 
des  administrations  provinciales  ; 

(  40  De  la  puissance  militaire,  c’est-à-dire  de  l’or¬ 

ganisation  des  milices  nationales,  de  leur  régime 
uniforme,  de  leurs  rapports  indirects  avec  le  pouvoir 
législatif,  et  de  leurs  rapports  directs  avec  le  pouvoir 
exécutif; 

5“  De  l’armée  dans  le  rapport  du  nombre  ,  de  la 
partie  de  l’impôt  destinée  à  la  payer,  de  l’obéissance 
gu’elle  doit  au  monarque  et  de  la  fidélité  qu’elle  doit 
à  la  nation  ; 

60  De  la  conversion  des  impôts  actuels  dans  des 
impôts  les  moins  onéreux  au  peuple,  et  de  leur  rap¬ 
port  avec  les  besoins  de  l’Etat. 

M.  Camus  demande  qu’on  passe  dès  l’instant  à  la 
discussion  des  articles  relatifs  à  la  monarchie,  qui 
sont  le  résultat  presque  unanime  de  tous  les  cahiers, 
dont  le  résultat  a  été  formé  par  le  comité  de  consti¬ 
tution,  et  présenté  par  M.  le  président,  alors  un  des 
commissaires. 

Ces  articles, présentés  à  la  séance  du  27  juillet, 
sont  : 

Art.  1er.  Le  gouvernement  firançais  est  un  gouver¬ 
nement  monarchique. 

II.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

III.  Sa  couronne  est  héréditaire  de  nulle  en  mâle. 

IV.  Le  roi  est  dépositaire,  du  pouvoir  exécutif. 

V.  Les  agents  de  l’autorité  sont  responsables. 

VI.  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  pro¬ 
mulgation  des  lois. 

VII.  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 

VIII.  Le  consentement  national  est  nécessaire  à 
l’emprunt  et  à  l’impôt. 

IX.  L’impôt  ne  peut  être  accordé  que  d’une  tenue 
d’Etats-Géuéraux  a  l’autre. 

X.  La  propriété  sera  sacrée. 

XL  La  liberté  individuelle  sera  sacrée. 

Une  grande  partie  de  l’Assemblée  demande  qu’on  mette 
de  suite  les  divers  articles  en  discussion,  pour  en  délibérer 
dans  la  même  séance. 

M.  de  Virieu  dit  qu’ils  sont  préexistants  dans  l’esprit  de 
tous  les  Français  ;  qu’il  est  impossible  de  résister  à  l’évi¬ 
dence  de  ces  principes;  que  ta  volonté  générale  des  com¬ 
mettants  est  connue,  qu’elle  doit  être  suivie. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  s’oppose  à  ce  que  les  articles 
soient  délibérés  avec  précipitalion.  11  dit  que,  parmi  les 
articles,  il  en  est  d’une  utilité  évidente  pour  le  peuple 
français,  pour  sa  tranquillité,  comme  le  maintien  de  la 
monarebie,  la  succession  au  trône  de  müle  en  male,  l’ex¬ 
clusion  des  femmes,  le  droit  législatif  dans  la  réunion  du 
peuple,  l’inviolabilité  de  la  liberté  et  de  la  piopriélé.  Mais 
d’autres  articles  ne  sont  pas  d’une  utilité  aussi  évidente; 
ils  sont  sujets  ù  un  mûr  examen,  et  il  réclame  qu’à  cause 
de  l’importance  la  discussion  en  soit  faite  pendant  trois 
jours,  et  que  les  articles  soient  soumis  à  l’examea  des 
bureaux. 

Un  autre  membre  dit  qu’un  grand  nombre  des  cahiers 
n’étant  pas  impiimé,  il  est  diflicile  de  connaître  le  vœu  gé¬ 
néral  des  commettants  ;  que  la  discussion  éclairera  sur  ce 
qui  leur  est  le  plus  utile. 

M.  le  président  observe  que  ceux  dont  les  articles  sont 
différents  du  relevé  présenté  ù  l’Assemblée  pourront  pro¬ 
poser  des  amendements. 

—  M.  le  président  reçoit  une  lettre  et  un  mémoire  de 
M.  le  directeur-général.  Il  demande  que  la  discussion  soit 
interrompue  pour  en  entendre  la  lecture.  Un  membre  de¬ 
mande  qu’elle  soit  renvoyée  après  la  décis  on  de  l’objet 
mis  en  discussion.  M.  le  président  observe  qu'il  a  annoncé 
hier  que  le  mémoire  serait  lu  dans  la  séance  de  ce  jour. 

Lcllrc  de  M.  Necker  à  M.  le  (n'cÿidcnt. 

•  Monsieur,  j’ai  rhonneitr  de  votts  envoyer  le  raii- 


port  que  j’avais  cru  pouvoir  porler  inoi-niême  à 
l’Assemblée.  Je  lui  présente  riiominage  de  mes  res¬ 
pects,  et  je  réclame  son  indulgente  bonté. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.  » 

Extrait  du  mémoire  de  M.  Necker. 

«  Messieurs,  j’aurais  pu  vous  annoncer  l’issue  de 
l’emprunt  que  vous  avez  décrété  le  9  du  présetit 
mois,  lorsque  j’ai  été  instruit  des  modifications  que 
vous  y  avez  apportées.  11  n’y  a  eu  que  2,000,000  liv. 
qui  ont  été  offerts  :  le  succès  en  est  matiqné;  je  l’a¬ 
vais  prévu  lors  de  l’arrêté  ;  mais  j’ai  caché  mon  sen¬ 
timent,  de  peur  de  porter  atteinte  à  son  exécution. 
D’ailleurs  je  comptais  sur  un  mouvement  de  patrio¬ 
tisme. 

«  En  portant  l’intérêt  à  cinq  pour  cent,  j’avais  été 
aussi  loin  pour  le  crédit  national  que  l’on  jionvait 
aller,  surtout  dans  un  temps  où  les  capitalistes 
trouvent  des  placements  à  six  et  demi  et  sept  pour 
cent. 

“Dès  que  mon  plan  fut  connu,  je  reçus  de  la 
même  personne  une  souscription  de  deux" millions. 
Les  notaires,  les  gens  de  finance  allaient  lui  donner 
un  tel  mouvement  que  l’on  aurait  dit  que  les  limites 
du  crédit  national  étaient  inconnues. 

“Mais  vous  avez  retranché  des  cii-constanccs  sur 
lesquelles  je  comptais  beaucoup.  Vous  avez  mêine 
cru  ne  pas  devoir  énoncer  le  remboursement.  Vous 
avez  enfin  réduit  l’intérêt  à  epiatre  et  demi. 

“  Aussi  a-t-on  dit  ;  L’Assemblée  nationale  a  promis 
de  conserver  la  fidélité  qui  est  due  aux  engagemenfs 
publics.  Les  fonds  qui  proviennent  de  ces  engage¬ 
ments  rapportent  six  et  sept  pourcent,  et  cependant 
elle  veut  que  nous  placions  à  quatre  et  demi.  A-t-ellc 
changé  d’opinion  et  de  sentiment? 

“  Enfin,  messieurs,  et  il  faut  bien  le  dire,  moi  qui 
me  regarde  comme  entièrement  confondu  dans  la 
chose  pnbliipic  par  mes  sacrifices,  je  vous  dirai  cjiie 
le  crédit  s’est  éclipsé,  lorsque  vous  vous  êtes  si'parés 
de  mon  opinion.  Je  n’en  ai  é|)rouvé  aucune  peine, 
et  mon  respect  m’assure  de  votre  bienveillance.  Mais 
laissons  là  le  passé  ;  que  faut-il  faire  à  présent? 

“  Il  s’élève  de  tous  côtés  des  difficultés  sans  nom¬ 
bre.  Reprendra-t-on  le  projet  tel  qu’il  est?  mais  il  ne 
convient  pas  de  revenir  sur  ses  pas.  La  confiance  des 
prêteurs  n’est  plus  la  même;  d’ailleurs  il  rejaillit 
toujours  une  sorte  de  défaveur  sur  les  opérations 
manquées  d’après  une  première  erreur. 

“  11  est  arrivé  (pie,  pour  vouloir  trop  bien  faire, 
vous  avez  mamiué  de  remplir  votre  emprunt  avec 
cette  célérité  qui  cache  les  dernières  bornes  du 
crédit. 

“  Un  jour  viendra  où  toutes  ces  idées  ne  paraîtront 
que  des  idées  subtiles;  mais  dans  ce  moment  il  est 
besoin  de  tout  le  secours  de  l’espérance.  Pardonnez- 
moi  ces  réflexions  sur  votre  enq)runt  ;  je  suis  affligé 
de  la  contrariété  descirconslances. 

“  Je  connais  parfaitement  les  risques  des  projets, 
le  danger  de  faire  des  propositions  ;  mais  si  des  mo¬ 
tifs  personnels  m’eussent  arrêté,  je  ne  serais  pas  re¬ 
venu  me  placer  au  milieu  de  l’orage  ;  je  n’aurais  pas 
sacrifié  mon  repos,  ma  santé,  ma  réputation  même, 
car  dans  le  moment  présent  l’égide  du  passé  ne  sert 
plus  à  personne. 

«  I.e  succès  de  tonte  espèce  d’emprunt  est  incertain. 
Cependant  il  n’est  aucune  circonstance  où  les  parti¬ 
culiers  aient  jamais  eu  plus  d’intérêt  de  l’Etat. 

*  “  11  faut  se  rappeler  cet  intérêt;  il  devient  néces¬ 
saire  après  avoir  perdu  le  moment  de  l’abandon. 

“  Je  |)roposc  un  emprunt  de  80,000,000  à  cinq 
pour  cent.  Accorder  au  prêteur  la  faculté  de  fournir 
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moitié  en  argent,  moitié  en  effets  publics.  Le  rem¬ 
boursement  sera  déterminé. 

•  Ces  effets  éprouvent  une  grande  perte,  et  il  y 
aura  de  l’avantage  à  les  placer  ainsi. 

«  Je  m’empresse  maintenant  de  faire  connaître  à 
l’Assemblée  que  ni  cet  emprunt  ni  aucun  autre  ne 
pourra  être  soutenu  que.  par  une  suite  de  délibéra¬ 
tions  qui  relèvent  les  esprits  abattus,  et  je  crois  de 
mon  devoir  de  m’en  expliquer. 

«Vous  avez  mis  la  dette  publique  sous  la  sauve- 

g aide  de  l’honneur  et  de  la  loyauté  française  ;  ces 
elles  paroles  ont  retenti  dans  toute  l’Europe.  Cepen¬ 
dant,  ce  qui  est  indispensable,  c’est  que  votre  noble 
et  vertueuse  déclaration  ne  sutlitpas. 

«  On  vous  demande  avec  instance  l’examen  et  le 
choix  des  moyens  propres  à  rétablir  l’équilibre 
entre  la  dépejise  et  la  recette. 

«  11  n'est  pas  nécessaire  que  votre  travail  soit  per¬ 
fectionné,  mais  il  est  nécessaire  que  les  esprits  sor¬ 
tent  de  la  méliance. 

«  Je  crois  qu’en  vous  livrant  aux  recherches  d’une 
affaire  si  importante  ,  il  ne  peut  vous  échapper 
que  les  circonstances  accroissent  de  jour  en  jour  le 
délieit. 

«  Je  pense  que  vous  pourriez  prendre  encore  con¬ 
naissance  de  la  caisse  d’escompte;  elle  aurait  beau¬ 
coup  aidé  le  trésor  royal  dans  ce  moment,  si  elle  ne 
l’avait  déjà  fait, 

«  On  pourrait  encorediscuter,  commeen  Hollande, 
les  moyens  de  se  procurer,  dans  les  circonstances 
ilifficiles,  des  secours  extraordinaires,  soit  par  dons, 
soit  par  une  contribution.  Au  surplus,  il  ne  faut  dés¬ 
espérer  de  rien,  et  un  empire  aussi  grand  sait  domi¬ 
ner  tous  les  inconvénients. 

«  Je  parlerai  encore  du  déficit.  Dans  bien  des  villes 
les  impôts  ont  été  arretés,  la  gabelle  ne  se  paie  plus, 
et  l’on  sait  ce  qui  est  arrivé  dernièrement  à  Ver¬ 
sailles, 

«  Je  demande  que  l’on  me  permette  sur  eet  objet 
(pielques  réflexions  particulières.  Je  doute  qu’un  dé¬ 
cret  de  l’Assemblée,  soutenu  du  pouvoir  exécutif, 
pour  le  rétablissement  de  l’impôt  du  sel,  puisse  avoir- 
tout  le  succès  possible. 

«  Le  peuple  ignore  vos  intentions.  Mais  le  roi,  qui 
a  connaissance  de  vos  ré.solutions  futures,  répugne¬ 
rait  d’ailleurs  à  faire  rétablir,  seulement  pour  un 
instant,  ce  régime  .si  odieux.  11  ne  serait  pas  non  plus 
de  votre  prudence  d’anéantir  un  impôt  de  70,000,000 
sans  aucun  remplacemcirt.  11  faut,  au  milieu  de  cette 
contrariété  de  circonstances,  prendre  un  parti  avec 
promptitude.  Le  roi,  fixant  sou  attention  sur  toutes 
ces  dif'licultés,  s’est  déterminé  à  fixer  dès  à  présent  le 
prix  du  sel  à  six  sous.  Cette  disposition  coûtera 
30,000,000,  mais  la  consommation  sera  plus  forte, 
mais  ii  y  aura  moins  de  contrebande,  mais  il  n’y  aura 
plus  de  grandes  et  de  petites  gabelles. 

«  Celte  diminution,  prononcée  par  l’Assemblée  et 
sanctionnée  par  le  roi,  n’occasionnerait  que  des  ré¬ 
clamations  injustes  et  révoltantes. 

«  Les  autres  droits  du  roi  n’étant  pas  attaqués  si 
ouvertement,  il  fout  espérer  qu’un  simple  décret 
suffira  pour  en  faire  continuer  le  paiement, 

«  11  est  impossible  que  le  crédit  renaisse  dans 
toutes  les  circonstances  actuelles  sans  ces  précau¬ 
tions.  Tout  ce  que  vous  ferez  ne  réussira  qu’autant 
qu’il  sera  appuyé  sur  ces  bases. 

«  Je  me  résume. 

«  Le  besoin  de  l'Etat,  la  condition  du  crédit, est  de 
traminilliser  les  préteurs,  en  établissant  un  accord 
parlait  entre  les  dépenses  et  les  recettes.  De  grandes 
difficultés  se  présentent  ;  mais  il  faut  les  saisir  et  les 


prendre,  et  si  un  premier  moyen  ne  suffit  pas,  en 
employer  un  autre.  » 

Enfin  ce  mémoire  est  terminé  par  une  invitation  à 
l’Assemblée  d’agir  de  concert  avec  les  ministres  du 
roi,  de  les  consulter  quand  l’Assemblée  le  croira  né¬ 
cessaire,  et  surtout  de  leur  témoigner  les  sentiments 
de  la  confiance  dont  il  doit  résulter  l’effet  le  plus 
heureux. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  ce  mémoire 
dans  les  bureaux;  d’autres  qu’il  soit  nommé  une  commis* 
sion  de  douze  membres  pour  l'examiner,  et  en  foire  le 
rapport  à  l’Assemblée. 

—  M.  Duport  fait  une  très  longue  motion  sur  les  ga¬ 
belles;  il  demande  qu’on  les  supprime  tout-ù-fait,  en  les 
remplaçant  par  un  impôt  de  cinquante-huit  millions  sui¬ 
tes  provinces  affectées  à  la  gabelle. 

Voici  son  projet  d’arrêté  ; 

•  L’Assemblée  nationale,  considérant  qu’elle  ne 
peut  trop  hâter  le  soulagement  du  peuple,  croit  que 
de  s’occuper  des  impôts  pour  en  alléger  le  fardeau, 
ce  n’est  pas  manquer  aux  mandats  ;  qu’il  est  plus  fa¬ 
cile  de  payer  58,000,000  que  76,000,000  ;  de  sorte 
que  toutes  les  gabelles  seront  supprimées,  et  qu’il 
sera  fait  un  rôle  pour  le  remboursement,  etc.  » 

Ce  projet  n’a  pas  de  suite. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  La  perception  des 
impôts  est  presque  nulle  ;  les  troupes  sont  sans  frein, 
l’Etat  sans  argent,  le  peuple  sans  subsistance,  et 
l’effervescence  continue. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  nos  connais¬ 
sances  en  finances  sont  fort  bornées.  Cette  assem¬ 
blée  n’est  composée  que  de  cultivateurs,  de  magis¬ 
trats,  de  militaires;  s’il  y  a  parmi  nous  des  hommes 
de  finance,  le  nombre  en  est  petit.  Je  pense  donc 
que  nous  devrions  nous  en  rapporter  au  ministre. 

Quant  à  nous,  nous  ne  pouvons  l’aider  qu’en  h3- 
lant  la  constitution;  c’est  alors  que  le  calme  renaî¬ 
tra  ;  (jue  les  propriétaires  fonciers  sauront  ce  qu’ils 
doivent  payer;  que  les  propriétaires  fictifs  paieront 
également,  et  que  la  capitale  se  repeuplera;  car  je 
ne  dois  pas  oublier  une  maxime  d’un  auteur  que  je 
dois  respecter  :  que  l’homme  suit  le  métal  comme  le 
poisson  suit  le  cours  de  l’eau. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  causes  delà  dé¬ 
tresse  sont  la  publicité  restreinte  de  nos  arretés. 
Mille  et  un  pamphlets  inondent  la  capitale. 

Nous  avons  supprimé  les  impôts,  et  vous  les  avez 
rétablis  ;  la  première  partie  a  été  exécutée ,  la  der¬ 
nière,  rejetée. 

Vous  avez  supprimé  la  chasse  ;  elle  n’est  permise 
qu’aux  propriétaires,  et  tout  le  monde  ravage  les 
moissons. 

Vous  avez  supprimé  les  dîmes,  mais  provisoire¬ 
ment  elles  sont  continuées,  et  provisoirement  on  a 
commencé  par  ne  pas  les  payer;  je  demande  donc 
l’impression  des  trois  arrêtés  et  leur  envoi  dans 
toutes  les  provinces. 

M.  l’évêque  d’Autun  :  Nous  venons  d’entendre 
les  détails  les  plus  alarmants  sur  la  détresse  du  mo¬ 
ment;  il  est  indispensable  d’y  apposer  un  prompt 
remède  ;  M.  le  directeur-général  des  finances  vient 
de  soumettre  à  l’Assemblee  les  opérations  et  les  di¬ 
vers  moyens  qu’il  a  conçus;  l’Assemblée  les  pren¬ 
dra  sans  doute  en  considération. 

La  demande  la  plus  intéressante  sur  laquelle  nous 
devons  prononcer  est  celle  d’un  emprunt  de  80  mil¬ 
lions,  moitié  en  contrats,  moitié  en  argent  :  peut- 
être  y  aurait-il  quelques  observations  à  faire  sur 
cette  forme  ;  mais  les  besoins  du  royaume  demandent 
des  mc.sures  extraordinaires,  et  je  pense  que  tout  ce 
qui  appartient  au  mode  de  rempi  uiit  doit  être  abaiv 


(Ionn(^  aux  liinilères  et  à  la  sage  expe'inence  du  mi¬ 
nistre  des  iinaiices,  et  qu’il  est,  sous  tous  les  rap- 

1)orts,  beaucoup  plus  convenable  que  l’Assemblée  se 
)orne  à  l’autoriser  et  à  le  garantir. 

La  nécessité  de  l’emprunt  n’est  que  trop  évidente  ; 
s’il  est  nécessaire,  il  faut  donc  l’autoriser  :  la  consé¬ 
quence  est  rigoureuse,  ÎNous  ne  serons  pas  arrêtés 
sans  doute  par  la  crainte  de  contrevenir  à  nos  man¬ 
dats  ;  cette  uifliculté  a  été  déjà  victorieusement  réso¬ 
lue:  bien  loin  d’en  être  effrayé,  je  pense,  au  con¬ 
traire,  qu’on  nepeutleur  obéir  avec  pins  d’exactitude, 
et  que  ce  serait  les  enfreindre  de  les  suivre  littérale¬ 
ment;  car  nos  commettants,  en  voulant  (jue  toute 
opération  d’impôt  ou  d’emprunt  ne  pût  etre  con¬ 
sommée  qn’après  la  constitution ,  ont  voulu  évidem¬ 
ment  assurer  par-là  cette  constitution  ;  or,  tel  est 
l’état  actuel  des  choses,  que  non-seulement  la  con¬ 
stitution  ne  court  aucun  danger  par  cet  emprunt, 
mais  que  même  elle  ne  peut  exister  que  par  lui. 

Mais  un  emprunt  peut-il  être  proposé,  s’il  n’existe 
pas  de  crédit  ?  Deux  vérités  me  frappent  en  ce  mo¬ 
ment. 

Jamais  le  crédit  n*a  été  plus  nécessaire  à  la  France  ; 
le  crédit  est  pour  le  moment  anéanti. 

Le  crédit  est  nécessaire  quand  le  produit  des  im¬ 
positions  se  trouve  tellement  réduit  qu’il  ne  peut 
suffire  à  l’acquit  des  dépenses  même  les  plus  pres¬ 
santes. 

Le  crédit  est  necessaire  quand  tout  conduit  à  croire 
que  les  perceptions  ne  procurent  plus  dans  ce  mo¬ 
ment  les  fonds  nécessaires  au  soutien  de  la  force  pu¬ 
blique. 

Le  crédit  est  anéanti  lorsqu’au  milieu  de  la  paix, 
et  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  nationale ,  les  fonds 
publics  éprouvent  une  perte  de  dix  pour  cent  de  leur 
valeur  primitive. 

Le  crédit  est  anéanti  lorsqu’un  emprunt  modique, 
garanti  par  l’Assemblée  nationale,  ne  peut  être  rem- 
pli. 

Le  crédit  est  anéanti  lorsque  le  taux  des  changes 
prouve  une  exportation  incalculable  de  capitaux 
chez  l’étranger,  et  le  retrait  presque  général  de  tous 
scs  fonds. 

11  est  aisé  de  conclure  qu'il  est  urgent  de  rétablir 
le  crédit;  on  ne  peut  travailler  à  le  rétablir  qu’en 
cherchant  les  causes  qui  l’ont  perdu,  et  en  les  détrui¬ 
sant  ;  en  conséquence  je  propose  : 

10  Que  l’Assemblée  décrète  aujourd’hui  un  em¬ 
prunt  de  80, 000, 000, en  laissant  le  mode  de  l’emprunt 
au  pouvoir  exécutif; 

2°  Qu’il  soit  fait  une  déclaration  solennelle ,  qui , 
confirmant  celles  des  17  juin  et  13  juillet ,  rassure 
tous  les  créanciers  de  l’Etat  contre  la  crainte  d’une 
réduction  quelconque  d’aucune  des  parties  de  la  dette 
publique  ; 

30  Qu’il  soit  nommé  un  comité  extraordinaire  de 
douze  personnes ,  pour,  de  concert  avec  le  ministre 
des  finances,  examiner  les  diverses  opérations  sou¬ 
mises  à  l’Assemblée,  s’occuper  particulièrement  des 
moyens  d’élablir  le  niveau  entre  les  dépenses  et  les 
recettes,  et  rendre  compte,  deux  fois  par  semaine  , 
à  l’Assemblée  générale  ,  de  son  travail  ; 

40  Qu'il  soit  décrété  que  les  assemblées  provin¬ 
ciales  seront  établies  incessamment  et  pendant  la 
tenue  de  l’Assemblée  actuelle,  comme  étant  le  meil¬ 
leur  moyen  de  calmer  les  provinces,  de  créer  de 
promptes  ressources,  de  pourvoir  sans  secousses 
aux  conversions  nécessaires  d’impôts,  et  d’allermir 
les  opérations  de  l’Assemblée  nationale ,  et  en  consé¬ 
quence  qu’il  soit  donné  ordre  au  comité  de  constitu¬ 
tion  de  présenter  promptement  son  travail  sur  l’or¬ 
ganisation  des  assemblées  provinciales. 


Les  propositions  de  M.  d’Autuu  excitent  des  ap¬ 
plaudissements  et  des  murmures. 

Plusieurs  personnes  invoquent  l’article  du  régle¬ 
ment  qui  veut  une  discussion  préalable  de  trois  jours 
avant  de  prononcer  sur  les  questions  importantes. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Si  j’avais  eu  l’honncur 
de  parler  le  premier  à  cette  Assemblée,  peut-être 
me  serais-je  borné  à  une  approbation  pure  et  simple 
de  la  proposition  de  M.  le  ilirectenr-général  des  fi¬ 
nances;  mais  les  additions  que  M.  l’évêque  d’Autun 
y  a  faites  sont  de  telle  nature,  la  première  du  moins, 
qu’une  fois  proposée,  il  y  aurait  les  plus  grands  dan¬ 
gers  à  l’en  séparer.  On  nous  parle  de  renvoyer  la 
discussion  à  un  autre  jour.  Ceux  qui  nous  font  cette 
proposition  en  ont-ils  bien  pesé  les  conséquences? 
Voudraient-ils,  par  un  simple  attachement  à  une 
forme  rigoureuse ,  exposer  l’Assemblée  à  perdre  les 
fruits  d’une  discussion  aussi  lumineuse  que  celle  que 
nous  venons  d’entendre  ? 

Après  avoir  manqué  notre  premier  emprunt  par 
un  malheureux  attachement  a  des  formes ,  par  un 
désir  bien  ou  mal  entendu  de  perfection  ,  voudrons- 
nous  exposer  le  royaume  à  tous  les  maux  que  pour¬ 
rait  entraîner  le  mauvais  succès  de  celui  qui  nous  est 
aujourd’hui  proposé  ? 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  sont  prêts  à  se  rendre 
l’écho  de  tout  ce  qui  sort  d’une  bouche  ministérielle. 
Je  ne  dis  pas  que  ce  qui  vient  de  nous  être  lu  de  la 
part  du  ministre  soit  au-dessus  de  toute  exception  ; 
mais  le  besoin  d’une  ressource  momentanée  est  évi¬ 
dent  ;  mais  l’importance  d’assurer  le  crédit  public 
sur  la  base  sacrée  de  la  fidélité  de  la  nation  à  remplir 
ses  engagements  ;  voilà  ce  qui  me  paraît  également 
juste  et  pressant;  voilà  ce  qui  ne  saurait,  dans  le 
moment  actuel,  plus  admettre  de  retard. 

Je  n’insisterai  pas,  messieurs,  pour  que  vous  pas¬ 
siez  en  une  seule  délibération  les  quatre  proposi¬ 
tions  de  M.  l’évêque  d’Autun  ;  mais  les  deux  premières 
sont  tellement  liées,  tellement  connexes,  que  leur 
séparation,  même  momentanée,  pourrait  avoir  sur 
le  crédit  public  les  conséquences  les  plus  funestes  : 
approuver  l’emprunt  sans  consacrer  la  dette,  sans  la 
mettre  à  l’abri  de  toute  réduction,  de  toute  atteinte, 
c’est  semer  la  défiance  et  l’effroi  parmi  les  capita¬ 
listes  ;  c’est  leur  annoncer  des  intentions  sinistres  ; 
c’est,  en  un  mot,  proclamer  la  bannueroute  dans  le 
moment  où  nous  demandons  du  créait. 

Et  dans  quel  temps,  a  quelle  époque  pensez-vous 
à  annoncer  des  vues  aussi  malheureuses?  Quand 
vous  êtes  prêts  à  recevoir  le  grand,  l’inestimable 
bien  d’une  constitution  libre,  quand  cette  constitu¬ 
tion  est  à  l’enchère  !  (Quelques  murmures  se  font  en¬ 
tendre.) 

Oui,  messieurs,  je  ne  crains  point  de  le  répéter; 
par  un  heureux  effet  des  fautes  et  déprédations  mi¬ 
nistérielles,  la  constitution  est  aujourd’hui  à  l’en-, 
chère;  c’est  le  déficit  qui  est  le  trésor  de  l’Etat; 
c’est  la  dette  publique  qui  a  été  le  germe  de  notre 
liberté.  Voudrez-vous  recevoir  le  bienfait,  et  vous 
refuser  à  en  acquitter  le  prix  (1)? 

M.  de  Lally-Tolendal  se  réfère  aux  observations 
de  M.  de  Mirabeau  sur  les  premiers  articles  de  la 

(t)  L'allocution  de  Mirabeau  au  sujet  de  l’emprunt  des 
80,000,000,  n’est  pas  complète  dans  le  Monileur.  En  géné¬ 
ral,  il  faut  lire  les  discours  du  célèbre  orateur  dans  son  Cour¬ 
rier  de  Provence.  Là,  Mirabeau  les  reproduisait  corrigés  de 
ce  que  l’improvisation  pouvait  leur  laisser  de  défectueui,  et 
donnait  toujours  à  ses  improvisations  beaucoup  plus  d'éten¬ 
due  que  ne  leur  en  consacrait  le  Moniteur.  Sous  le  rapport 
des  débats  de  la  Constituante,  on  ne  peut  se  dispenser  de  re¬ 
courir  au  journal  du  député  de  la  Provence  ;  car  si  le  .Moni¬ 
teur  a  donné  les  séances  avec  plus  de  détail,  le  Courrier  en 
a  bien  coieux  saisi  la  ph^siouomie,  l’ensemble  et  l'esprit.  L.  G. 
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motion,  et  propose  de  destiner  deux  séances  par 
semaine  aux  rapports  des  comite's  à  établir. 

M.  Gleizen  s’élève  contre  la  motion  de  M.  d’Au- 
tun  :  il  dit  qu’elle  n’est  pas  dans  les  vues  de  M.  le 
contrôleur-général. 

M.  l’archevêque  d’Âix  et  M.  le  duc  de  Liancourt 
parlent  pour  les  premiers  articles  de  la  motion  ;  et 
M.  de  Liancourt  se  récrie  contre  ceux  qui  ont  an¬ 
noncé,  lors  de.  la  discussion  sur  le  premier  emprunt, 
qu’ils  se  chargeaient  de  le  faire  remplir. 

M.  Rewbell  propose  de  décréter  que  l’Assemblée 
se  concertera  avecM.  Necker  sur  le  mode  de  l’em¬ 
prunt. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  objecte  à  cet  amende¬ 
ment  que  ce  serait  un  moyen  d’éluder  la  responsa¬ 
bilité  des  ministres. 

L'amendement  est  rejeté,  et  les  premiers  articles 
de  la  motion  de  M.  d’Autun  sont  admis. 

Ils  sont  compris  dans  l’arrêté  suivant  : 

•  L’Assemblée  nationale,  délibérant  sur  les  propo¬ 
sitions  qui  lui  ont  été  faites,  au  nom  du  roi,  par  le 
premier  ministre  des  finances,  déclare  l’emprunt  de 
30,000,000  fermé;  décrète  l’emprunt  de  80,000,000, 
moitié  en  argent,  moitié  en  efl’ets  publics,  tel  qu’il 
a  été  pro{)Ose  par  le  premier  ministre  des  finances, 
et  elle  en  laisse  le  mode  au  pouvoir  exécutif. 

«  L’As.sembléc  nationale  renouvelle  et  confirme 
les  arrêtés  des  17  juin  et  13  juillet,  par  lesquels  elle 
a  mis  les  créanciers  de  l’Etat  sous  la  sauvegarde  de 
l’honneur  et  de  la  loyauté  française.  En  conséquence, 
elle  déclare  que  dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  pré¬ 
texte,  il  ne  pourra  être  fait  aucune  nouvelle  retenue 
ni  réduction  ({uelconque  sur  aucune  des  parties  de 
la  dette  puhli(jue.  » 

La  séance  est  continuée  à  ce  soir. 

SÉANCE  DU  JEUDI  27  AOUT  AU  SOIR. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  demande  formée  par 
M.  l’évêque  de  Castres,  pour  avoir  la  liberté  de  se  retirer 
momentanément  de  l’A.ssemblée,  attendu  l’état  de  sa  sanlé. 

Il  annonce  aussi  que  les  pouvoirs  de  M.  d'Abbadie,  dé¬ 
puté  des  communes  des  Qualre-Vallées  de  Guyenne,  à  la 
place  de  M.  le  comte  de  Ségur,  qui  a  donné  sa  démission, 
ont  été  vérifiés  et  trouvés  en  règle. 

—  Il  fait  part  d’une  lettre  de  M.  d’Esterbazy,  relative  à 
la  mention  qui  se  trouve  à  son  sujet  dans  la  plainte  des 
quatre  bourgeois  de  Marienbourg.  Cette  lettre  est  ren¬ 
voyée  au  comité  des  rapports. 

—  Un  membre  réclame  les  exemplaires  adressés  à  l’As¬ 
semblée,  d’un  ouvrage  intitulé  :  le  Financier  ■patriote, 
composé  par  M.  Roland,  qui  est  venu  de  Londres  pour 
s’informer  des  causes  du  retard  de  cet  envoi.  M.  le  prési¬ 
dent  répond  qu’il  est  informé  de  ce  qui  concerne  cet  ou¬ 
vrage,  dont  partie  des  exemplaires  est  au  secrétariat,  le 
surplus  chez  l’imprimeur,  le  tout  devant  être  incessamment 
remis  dans  les  bureaux. 

M.  le  président  dit  qu’il  est  nécessaire  de  nommer  quel¬ 
qu’un  pour  veiller  à  l’impression  du  procès-verbal  in-4®, 
et  à  l’arrangement  des  pièces  qui  y  seront  annexées. 

L’Assemblée  témoigne  qu’elle  s’en  rapporte  à  M.  le 
président;  il  annonce  que  IVI.  Emmery,  ainsi  que  M.  Ca¬ 
mus,  archiviste,  veulent  bien  se  charger  de  suivre  ce 
travail. 

Le  reste  de  la  séance  est  employé  à  entendre  la  lecture 
de  l’arrêté  pris  le  matin,  et  que  nous  avons  rapporté  à  la 
précédente  séance. 

La  séance  est  levée, 

SÉANCE  DU  VENDREDI  28  AOUT. 

La  discussion  s’ouvre  sur  la  constitution. 

M.  Mounier  prend  la  parole  au  nom  du  comité  de  con- 
slilution.  11  représente  qu’il  convient  de  donner  une  mar¬ 
che  simple  et  aisée  à  celle  discussion  ;  que  le  comité  a 
pensé  que  l’ordre  doit  être  ainsi  proposé  ; 

La  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen. 

Les  principes  sur  le  gouvernement  monarchique. 


L’organisation  du  corps  législalif. 

Celui  du  pouvoir  exécutif. 

Celui  du  pouvoir  militaire. 

Enfin  l’ordre  judiciaire, 

M.  Mounier  termine,  en  observant  qu’il  convient  de 
n’énoncer  que  des  principes  simples  sur  la  monarchie; 
qu’ils  sont  susceptibles  de  fort  peu  de  discussions,  puis¬ 
qu’ils  se  trouvent  dans  les  cahiers  de  tout  le  monde;  que  ce 
n’est  pas  là  cependant  qu’on  peut  trouver  tout  l’ouvrage  de 
la  constitution,  mais  que  l’Assemblée  nationale  suppléera 
dans  sa  prudence  à  leur  silence  sur  des  articles  qu’elle 
croira  pouvoir  ajouter. 

M.  Mounier  donne  lecture  du  projet  suivant  : 
CHAPITRE  II. 

Du  gouvernement  français  proposé  par  le  comité  de 
constitution, 

•  Art.  1er.  Le  gouvernement  français  est  un  gou¬ 
vernement  monarchique.  11  n’y  a  pas  en  France  d'au¬ 
torité  supérieure  à  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par 
elle  ;  et  quand  il  ne  commande  pas  au  nom  de  la  loi, 
il  ne  peut  exiger  obéissance. 

«  II.  Aucun  acte  de  législation  ne  pourra  être  con¬ 
sidéré  comme  loi,  s’il  n’a  été  fait  par  les  députés  de 
la  nation,  et  sanctionné  par  le  monarque. 

“  111.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusi¬ 
vement  dans  les  mains  du  roi. 

«  IV.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  être 
exercé  par  le  roi ,  et  les  juges  auxquels  il  est  confié 
ne  pourront  être  dépossédés  de  leurs  offices  pendant 
le  temps  fixé  par  les  lois,  si  ce  n’est  par  les  voies  lé- 
gales. 

«  V.  La  couronne  est  indivisible  et  héréditaire  de 
branche  en  branche,  de  mdle  en  mâle,  et  ordre  de 
primogéniture.  Les  femmes  et  leurs  descendants  en 
sont  exclus. 

«VI.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée; 
mais  les  ministres  et  autres  agents  de  l’autorité 
royale  sont  responsables  des  infractions  qu’ils  com¬ 
mettent  à  la  loi,  quels  que  soient  les  ordres  qu’ils 
aient  reçus.  » 

J 

Après  cette  lecture,  M.  Mounier  avertit  que  ces  articles 
sont  tirés  du  projet  de  M.  l’archevêque  de  Bordeaux;  que 
le  comité  n’a  fait  que  les  classer  dans  leur  ordre  naturel. 
11  fait  ensuite  quelques  observations  générales  sur  ces 
articles. 

M.  Grégoire  remarque  d’abord  que  l’on  a  oublié  de  par¬ 
ler  de  la  majorité  des  rois;  qu’il  est  cependant  dans  la 
volonté  de  l’Assemblée  de  régler  l’époque  de  cette  ma¬ 
jorité. 

M.  Mounier  répond  que  le  comité  ayant  divisé  son  tra¬ 
vail  ,  parlera  de  cet  objet  dans  le  chapitre  qui  concerne  le 
pouvoir  exécutif. 

M.  Dangevillers  demande  que  l’on  insère  spécialement 
un  article  sur  l’allodialité  actuelle  des  rentes  ;  cette  allo- 
dialité  n’existera  que  par  le  remboursement. 

Celle  réflexion  anticipant  trop  sur  l’avenir  n’a  aucun 
succès. 

Un  ecclésiastique  développe  ensuite  les  principes 
de  toute  société.  «  La  société  domestique,  dit-il ,  est 
la  première  de  toutes  les  sociétés.  Plusieurs  familles 
se  sont  ensuite  réunies  :  c’est  là  qu’a  commencé  la 
société  politique. 

«  En  se  réunissant  ainsi ,  les  hommes  sont  conve¬ 
nus  de  certaines  règles;  ces  règles  sont  des  lois,  cl 
ces  lois  supposent  une  autorité  quelconque  qui  en 
maintient  l’observation. 

«  Cette  société  s’est  étendue  ;  elle  a  fait  partie  d’une 
autre  société,  et  alors  ce  n’est  qu’une  portion  d’un 
Etat;  ou  elle  se  gouverne  seule,  et  alors  elle  tait  un 
corps  politique  :  elle  a  le  pouvoir  absolu  et  indé- 
peudant. 

«  C’est  du  placement  de  ce  pouvoir  que  dépend 
la  constitution  des  Etats. 


391 


«  Ce  pouvoir  rigide  dans  le  peuple,  et  alors  c’est 
le  gouverueineut  de  la  démocratie. 

•  Il  réside  dans  quelques  hommes  privilégiés,  et 
alors  c’est  l’aristocratie. 

«  Eulin ,  il  réside  dans  un  seul ,  et  c’est  la  monar- 
chie. 

«  Ce  sont  moins  les  termes  que  les  choses  qui 
constatent  leur  nature.  Les  termes  changent,  mais 
les  choses  sont  invariables.  Aussi  un  monaï  que  cessc- 
t-il  de  l’ètre,  quant  à  l’effet,  s’il  agit  arbitrairement; 
cesse-t-il  de  l’être  encore,  s’il  n’a  plus  d’auto¬ 
rité. 

«Dans  la  monarchie  les  pouvoirs  dépendent  essen¬ 
tiellement  du  monarque . » 

De  grands  cris  rappellent  l’opinant  à  l’ordre  :  une  voix 
se  fait  entendre  au-dessus  des  murmures  : 

<*11  s’agit  de  la  monarchie,  et  l’opinant  traite  le 
gcuvernement  despotique.  » 

Celle  réflexion  fait  descendre  l’opinant  de  la  tribune. 

Un  autre  ecclésiastique  prend  aussi  la  parole  : 

«  Nous  allons  donc  enün  nous  occuper  de  la  con¬ 
stitution.  Il  est  temps  de  consacrer  à  jamais  la  reli¬ 
gion  que  nous  professons . » 

Cette  motion  tendant  également  à  établir  le  despotisme, 
des  réclamations  se  font  entendre  de  toutes  parts,  et  ce 
second  orateur  quitte  la  tribune  comme  le  premier,  sans 
terminer  son  discours. 

M.  l’abbé  d’Eymard  prend  la  parole  pour  appuyer  le 
sentiment  du  préop  nant,  mais  en  écartant  les  expressions 
qui  avaient  choqué  l’Assemblée, 

M.  l’évêque  d’Autuu,  en  terminant  la  discussion  sur  la 
déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  annonce 
que  tout  ce  qui  concerne  la  religion  catholique  commen¬ 
cera  la  discussion. 

M.  l’abbé  d’Eymar  :  Je  demande  donc  que  l’on 
mette,  comme  premier  article  de  la  constitution,  que 
la  religion  catholique  est  la  religion  de  l’Etat. 

M.  Bouche  :  J’observe  à  l’opinant  que  Pharatnond 
régnait  avant  Clovis. 

La  motion  de  M.  l’abbé  d’Eyinar  est  rejetée. 

La  discussion  s’ouve  sur  le  premier  article. 

M.  ***  :  C’est  ici  que  l’on  doit  réfléchir  sur  l’esprit 
national.  11  y  après  de  quatorze  cents  ans  que  les 
Français,  libres  de  se  diriger  par  l’espritrépublicain, 
préférèrent  les  douceurs  du  gouvernement  monar¬ 
chique  aux  orages  d’un  gouvernement  républicain. 
Aujourd’hui  cette  circonstance  se  présente  encore:  la 
nation  est  rassemblée;  forte  de  l'estime  publique, 
n’ayant  au  dehors  que  des  princes  qui  consument 
leurs  forces  dans  la  mollesse  ou  dans  des  guerres  qui 
nous  vengent  de  nos  souffrances;  au  detlans,  aucun 
prince,  aucun  homme  puissant  (pii  puisse  se  di^cla- 
rer  l’appui  du  trilne  ,  il  allait  écrouler  aujourd’hui, 
comme.il  se  serait  écroulé  du  temps  de  Pépin  et  de 
Hugues  Capet;  mais  les  mêmes  sentiments,  la  même 
impulsion  viennent  de  le  relever  encore.  Louis  XVI 
n’est  plus  sur  le  trijne  par  le  hasard  de  la  naissance; 
il  y  est  par  le  choi.x  de  la  nation,  elle  l’y  a  élevé, 
comme  autrefois  nos  braves  aïeux  ont  élevé  Phara- 
mond  sur  le  bouclier. 

Personne  ne  conteste  le  gouvernement  monarchi¬ 
que.  Tous  les  cahiers  sont  formels,  cela  est  vrai  ; 
mais  il  semble  que  ce  n’est  pas  le  point  d’où  il  faut 
partir;  c’est  du  vœu  actuel  de  nos  commettants  (lui, 
armés  jusqu’aux  dents,  viendront  à  bout  de  se  con¬ 
stituer  eu  monarchie  mitigée. 

Mais  qu’est-ce  que  cet  esprit  national  ?  c’est  le  ré¬ 
sultat  d’un  grand  nombre  de  causes.  Les  unes  sont 
fixées  dans  le  climat  tpic  l’homme  habite  ;  les  autres 
le  sont  ])ar  les  erreurs  et  les  piœjugi's ,  et  quelques 
autres  par  la  raison.  Si  ces  causes  agissent  en  sens 


contraire ,  l’homme  est  malheureux  ;  si  elles  s’ac¬ 
cordent  avec  sa  position  physique,  alors  il  se  montre 
dans  la  splendeur  et  l’opulence  qu’il  peut  se  promet¬ 
tre  du  libre  usage  des  ressources  locales.  11  faut  l’a¬ 
vouer  :  le  seul  gouvernement  qui  convienne  à  nos 
mœurs,  à  notre  climat,  à  l’étentlue  de  nos  provinces, 
c’est  le  gouvernement  monarchique. 

Plusieurs  membres  critiquent  l’article  premier, 
quant  à  la  rédaction. 

M.  Bouche  propose  d’y  substituer  ce  qui  suit  : 

«  La  France  est  un  Etat  monarchique,  c’est-à-dire 
un  Etat  où  un  seul  gouverne  par  des  lois  fixes  ou 
fondamentales.  » 

L’Assemblée  témoigne  un  sentiment  de  préférence 
pour  cet  article. 

11  est  plus  expressif,  dit  un  membre,  et  il  définit 
du  moins  ce  que  c’est  que  monarchie  ;  car,  certes, 
à  Constantinople,  où  il  n’y  a  qu’un  sultan,  l’on  peut 
dire  que  c’est  là  aussi  le  gouvernement  monar¬ 
chique. 

M.  Desmeuniers  :  J’appuie  l’article  de  M.  Bouche. 
Il  est  tellement  nécessaire  de  donner  une  définition 
du  pouvoir  monarchique,  que  l’on  peut  en  abuser 
bien  facilement.  Il  y  a  deux  ans  que  nous  étions  aussi 
sous  un  gouvernement  monarchitjue  ;  il  n’y  a  qu’un 
instant,  on  nous  présentait  dans  cette  même  tribune 
le  gouvernement  monarchique  comme  le  despotique. 

11  convitmt  donc  d’annoncer  que  le  gouvernement 
français  est  une  monarchie  tempérée  par  les  lois; 
tel  est  l’amendement  que  je  propose  à  la  motion  de 
M.  Bouche. 

M.  l’évêque  de  Chartres  censure  le  dernier  mem¬ 
bre  du  premier  article,  qui  porte  que  le  roi  ne  peut 
exiger  d’obéissance  qu’autant  qu’il  commande  au 
nom  de  la  loi.  11  prétend  qu’il  y  a  une  certaine  obéis¬ 
sance  provisoire  qui  est  toujours  due  au  roi. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  présente  un  amen¬ 
dement,  pour  la  motion  de  M.  Bouche  ;  aux  mots 
fixes  et  fondamentales,  ü  supplée  par  ceux-ci  :  «  Par 
des  lois  faites  par  la  nation  ou  par  scs  représen¬ 
tants.  » 

M.  Target  propose  un  arreté  qui  réunit  une  grande 
partie  des  suffrages. 

«  En  France,  il  n'y  a  pas  d’autorité  supérieure  à 
celle  de  la  loi.  Le  gouvernement  est  monarchique, 
et  il  n’est  établi  que  pour  la  faire  exécuter.  » 

M.  Robespierre  :  D’aussi  grands  intérêts  que  ceux 
qui  nous  agitent  me  donnent  le  courage  de  vous 
proposer  une  réflexion  que  je  crois  nécessaire.  Je 
demande  qu’avant  de  délibérer  on  adopte  un  moyen 
qui  satisfasse  à  la  conscience,  je  veux  dire  d’établir 
une  délibération  paisible;  que  chacun  puisse,  sans 
crainte  de  murmures,  offrir  à  l’Assemblée  le  tribut 
de  ses  opinions.  Il  faudrait  donc  ajouter  au  régle¬ 
ment  quelques  articles  qui  seraient  conformes  a  ce 
(jue  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer. 

A  peine  l’orateur  a-t-il  achevé  ces  mots,  que  les 
cris  répétés  à  l'ordre,  à  l’ordre!  l’ont  interrompu. 

M.  le  président  lui  observe  qu’il  ne  s’agit  pas  du 
réglement.  M.  Robespierre  veut  répondre,  les  cris 
recommencent,  et  il  descend  de.  la  tribune. 

Plusieurs  membres  s’élèvent  contre  un  pareil  des- 
polisme,  et  iTclament  la  liberté  des  opinions. 

M.  Robespierre  remonte  à  la  tribune,  et  y  pro¬ 
pose,  sans  sttccès,  d’ajouter  quelques  articles  mœes- 
saires  à  la  tranquillité  de  la  délibération,  préalable¬ 
ment  à  toute  discussion  sur  la  constitution. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  cherche  à  donner  quel- 
ue  faveur  à  l’avis  de  M.  Robespierre.  Si  un  membre, 
it-il,  soutenait  que  l’on  ne  peut  aller  aux  voix  par 
assis  ou  levé,  pareeque  ce  mode  est  une  espece 
d’acclainalion,  l'opinant  serait  dans  l’ordre  du  jour. 
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M.  Duport  elève  une  autre  question,  relative  aux 
assemblées  provinciales;  mais  on  le  rappelle  au 
point  de  la  discussion.  Le  mot  de  monarchie,  dit-il, 
est  un  mot  sur  lequel  chacun  attache  une  idée  diffé¬ 
rente  dans  telle  ou  telle  monarchie.  Ici  l’on  est  libre, 
là  l’on  est  esclave.  Il  faut  donc  délinir  la  monarchie  : 
d’ailleurs,  il  convient  encore  de  placer  le  mot  de  na¬ 
tion  avant  celui  de  gouvernement,  qui  n’est  qu’une 
cause  secondaire. 

M.  Biauzat  propose  une  tout  autre  forme  pour 
l’article. 

Il  convient  qu’il  faut  conserver  le  mot  de  monar¬ 
chie,  mais  qu’il  faut  lui  donner  une  tout  autre  signi- 
lication  ;  distinguer  ensuite  les  trois  pouvoirs,  et  les 
expliquer  chacun  dans  un  article  à  part.  11  fait  sentir 
l’importance  de  s’expliquer  sur  le  sens  actuel  de 
monarchie,  en  disant  que  l’on  n’entend  pas  rétablir 
une  monarchie  fondée  sur  la  division  des  ordres,  sur 
la  vénalité  des  charges,  mais  une  monarchie  fondée 
sur  la  séparation  des  trois  pouvoirs. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Puisqu’il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  série  des  questions  proposées,  et 
qu’ainsi  nous  allons  enfin  nous  occuper  de  la  consti¬ 
tution,  je  demande  que  tous  les  objets  constitution¬ 
nels  soient  jugés  par  appel  nominal,  et  non  par  assis 
et  levé. 

M.  Mounier  :  Je  vais  plus  loin  ;  je  demande  qu’il 
soit  fait  une  liste  de  tous  ceux  qui  parleront  sur  les 
questions  qui  viennent  d’être  posées  ;  et  que  cette 
liste,  divisée  en  deux  colonnes,  l’une  remplie  par 
les  noms  de  ceux  qui  parleront  pour  l’affirmative,  et 
l’autre  destinée  à  ceux  qui  soutiendront  la  négative, 
soit  ensuite  insérée  dans  le  procès-verbal. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Qu’il  soit  permis  à  un 
homme  qui  signe  et  qui  a  toujours  signé,  de  repré¬ 
senter  comme  dangereuse  la  motion  du  préopinant. 
Elle  ne  convient  ni  à  la  dignité,  ni  à  la  fraternité  de 
l’Assemblée.  Je  crois  qu’après  avoir  combattu  pour 
notre  opinion  avec  une  opiniâtreté  zélée,  il  ne  doit 
rester  parmi  nous  nulle  trace  de  dissentiment.  Tel 
est  le  principe  de  toute  assemblée  régulière  et  sage, 
et  rien  ne  peut  vous  empêcher  de  penser  que  votre 
souverain,  c’est  le  principe. 

M.  d’Epréménil  :  Je  demande  non-seulement  la 
liste  indiquée  par  M.  Mounier,  mais  je  voudrais  en¬ 
core  que  le  premier  député  de  chaque  ordre,  de 
chaque  bailliage,  soit  tenu  de  déclarer  quelle  est  la 
volonté  de  ses  commettants  sur  la  sanction  royale. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  L’Asscmbléc  a  déjà 
prononcé  sur  les  mandats  impératifs.  Je  ne  renou¬ 
vellerai  pas  cette  discussion  ,  mais  je  me  permettrai 
une  observation  très  claire  et  obligeai!  te  pour  tout  le 
monde;  il  eût  été  malheureux  pour  vous  que  le  sys¬ 
tème  de  M.  d’Espréménil  eût  prévalu ,  car  alors  il 
n’aurait  pas  eu  besoin  de  venir  ici  en  personne  ,  il 
aurait  pu  se  contenter  d’envoyer  son  cahier,  et  l’on 
eût  été  privé  du  plaisir  de  l’entendre. 

—  A  la  suite  de  ces  discussions,  nous  allons  mettre 
les  projets  qui  sont  présentés  ; 

M.  *'*  :  «  La  France  est  une  monarchie;  le  roi  n’y 
règne  que  par  la  loi,  il  ne  peut  commander  qu’au 
nom  et  en  vertu  de  la  loi.  » 

M.Pison  du  Galand  :  <■  Art.  Ier.  Les  citoyens  fran¬ 
çais  ne  sont  et  ne  seront  soumis,  tant  pour  leur  pro¬ 
priété  que  pour  leur  liberté,  qu’aux  lois  qu’ils  auront 
volontairement  consenties,  soit  par  eux,  soit  par 
leurs  représentants  réunis  en  Assemblée  nationale: 

«  Art.  U.  Le  gouvernement  français  est  en  consé¬ 
quence  un  gouvernement  monarclnque.  Au  roi  seul 
appartient  la  force  publique  pour  l’exécution  des 
lois.  • 


M.  DE  Mérinville  ,  évêque  do  Dijon  :  «  L’Assem¬ 
blée  nationale  énonce  et  promulgue  les  articles  sui¬ 
vants  :  elle  déclare  qu’elle  conserve  la  forme  de  son 
gouvernement  ;  que  c’est  un  gouvernement  monar¬ 
chique  tempéré  par  les  lois ,  qu’elle  ne  veut  y  rien 
changer.  » 

M.  LE  BARON  DE  Menou  :  «  L’Asscmblée  nationale 
déclare  que  de  tous  les  gouvernements  le  gouverne¬ 
ment  monarchique  est  celui  qui  convient  le  mieux  à 
la  France,  c’est-à-dire  le  gouvernement  où  un  seul 
est  chargé  de  l’exécution  des  lois.  » 

M.  LE  MARQUIS  DE  SiLLERY  :  “  Le  pHucipe  de  la 
souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  nation.  " 

«  L’Assemblée  nationale  déclare  que  toute  autorité 
doit  être  soumise  à  la  loi  ;  qu’elle  veut  que  son  gou¬ 
vernement  soit  monarchique,  que  le  roi  ne  règne  (pie 
par  la  loi,  et  ne  puisse  commander  qu’au  nom  et  en 
vertu  de  la  loi.  » 

M.  Roussier  ;  «  La  France  est  un  Etat  monarchi¬ 
que  dans  le([uel  la  nation  fait  la  loi ,  et  le  roi  la  fait 
exécuter.  C’est  dans  la  division  de  ces  pouvoirs  que 
consiste  la  constitution.  » 

Voici  un  dernier  projet  (car  nous  avons  choisi  ces 
projets  sur  quarante-cinq  au  moins)  que  nous  ne 
devons  pas  oublier. 

«  Point  d’autorité  supérieure  à  la  loi;  le  roi  ne  peut 
exiger  d’obéissance  que  quand  il  parle  au  nom  de  la 
loi.  Le  gouvernement  français  est  une  démocralie 
royale.  » 

L’article  premier  du  comité  de  constitution,  et  le 
projet  présenté  par  M.  Roussier  pour  le  remplacer, 
excitent  les  débats  les  plus  vifs.  La  majorité  de  la  no¬ 
blesse  et  du  clergé,  et  presque  la  moitié  des  commu¬ 
nes,  croyaient  voir  dans  le  premier  article  du  comité 
une  adhésion  préliminaire  de  la  sanction  royale.  Le 
reste  tient  fortement  pour  le  projet  de  M.  Roussier, 
pareequ’il  croit  y  voir  le  contraire. 

MM.  Dumetz  et  Garat  aîné  sont  d’avis  d’adopter 
l’article  proposé  par  le  comité. 

M.  Populus  demande  le  retranchement  de  cette 
phrase ,  comme  pouvant  altérer  l’obéissance  due  au 
roi. 

M.  l’évêque  de  Dijon  propose  de  remplacer  le  pre¬ 
mier  article  par  trois  articles  de  ses  cahiers. 

M.  Chasset  est  d’avis  que  la  dénomination  de  la 
monarchie  soit  suivie  de  la  définition. 

Plus  de  vingt  rédactions  sont  successivement  pro¬ 
posées,  entre  autres  celle  de  M.  Roussier,  en  ces  ter¬ 
mes  : 

«  La  France  est  un  Etat  monarchique  dans  lequel 
la  nation  fait  la  loi  ;  le  monarque  la  fait  exécuter.  La 
séparation  des  pouvoirs  constitue  essentiellement  le 
gouvernement  français.  » 

La  priorité  pour  cette  motion  est  réclamée.  Après 
quelques  débats  il  est  décidé,  par  assis  et  levé,  que  la 
rédaction  du  comité  sera  mise  la  première  aux  opi¬ 
nions. 

Amendements  proposés.  Par  M.  Malouet  : 

«  La  volonté  de  la  nation  française  est  que  son 
gouvernement  soit  monarchique  ;  »  —  par  M.  Lu- 
bcrsac,  évêque  de  Chartres,  que  l’article  soit  ainsi 
terminé  •>  Ce  n’est  que  par  l’autorité  de  la  loi  qu’il 
exige  l’obéissance.  » 

D’autres  amendements  sont  encore  proposi's. 

M.  de  Croix  demande  qu’en  conformité  du  régle¬ 
ment,  une  (juestion  aussi  importante,  et  qui  n’est  pas 
urgente,  soit  renvoyée  au  lendemain  pour  la  décision. 

Opposition  d’une  partie  de  l’Assemblée,  qui  veut 
qu’on  délibère.  Vive  agitation  dans  les  opinions. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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FRANCE. 

De  Paris.  —  On  doit  remarquer,  par  les  débats 
qui  ont  eu  lieu  sur  la  déclaration  fies  droits,  que 
M.  de  Mirabeau,  frappé  de  toutes  les  diflicultés  qu’op- 
Tosaient  les  circonstances  à  la  confection  d’une 
)onne  déclaration  des  droits,  proposa  qu’en  arrêtant 
de  nouveau  qu’elle  devrait  être  une  partie  intégrante 
et  inséparable  de  la  constitution,  et  en  former  le 
premier  chapitre,  l’Assemblée  en  renvoyât  la  rédac¬ 
tion  définitive  au  teiniis  où  les  autres  parties  de  la 
constitution  seraient  elles-mêmes  entièrement  con¬ 
venues  et  fixées,  en  sorte  que  le  tout  fût  donné  au 
public  en  même  temps. 

Cette  proposition,  qui  fut  accueillie  avec  grande 
faveur  par  une  partie  de  l’Assemblée,  excita  les  mur¬ 
mures  et  les  réclamations  des  plus  zélés  partisans  de 
la  liberté.  Ils  n’avaient  pas  oublié  quelle  opposition 
avait  éprouvée  le  décret  qui  t’ordonnait,  et  ils  craigni¬ 
rent  que,  sous  prétexte  de  la  renvoyer  à  un  autre 
temps,  des  malveillants  ne  vinssentà  bout  de  la  faire 
disparaître.  Ils  insistèrent  donc  pour  que  l’on  s’en 
occupât  sans  délai.  Quelques-uns  même,  emportés 
par  un  zèle  un  peu  trop  ardent,  laissèrent  échapper 
contre  l’auteur  de  la  motion  des  reproches  désobli¬ 
geants  sur  la  versatilité  de  ses  principes.  Ils  l’empor¬ 
tèrent  enfin,  et  c’est  par  suite  de  leurs  efforts  que  le 
projet  de  déclaration  présenté  sous  le  nom  du 
sixième  bureau  fut  enfin  soumis  à  la  discussion  et  en 
partie  adopté. 

On  voit,  dans  cette  exposition  des  droits  de 
l'homme,  que  l’Assemblée,  vivement  frappée  de  l’a¬ 
bus  que  le  citoyen  pourrait  en  faire,  marquait  tous 
.ses  pas  de  la  circonspection  de  la  timidité,  et  qu’elle 
crut  ne  pouvoir  rendre  ces  grands  principes  popu¬ 
laires,  qu’en  les  environnant  de  précautions  minu¬ 
tieuses,  qu’en  substituant  souvent  des  devoirs  aux 
droits,  et  quelquefois  même  des  entraves  à  la  li¬ 
berté. 

Cependant,  malgré  les  ombres  qui  obscurcissent 
ce  magnifique  tableau,  ses  détracteurs  même  sont 
forcés  de  convenir  que  l’on  y  reconnaît  partout  l’em¬ 
preinte  du  génie  de  la  liberté,  et  que  tous  les  prin¬ 
cipes  tutélaires  des  sociétés,  conservateurs  des  droits 
de  l’homme  et  de  sa  dignité,  protecteurs  de  son  bon¬ 
heur  et  de  son  repos,  y  sont  renfermés  :  l’égalité  des 
hommes,  la  liberté  des  personnes,  la  liberté  des  con¬ 
sciences,  la  liberté  de  la  presse,  le  droit  inviolable 
de  la  propriété,  et  la  souveraineté  inaliénable  des  na¬ 
tions. 

Les  préliminaires  étaient  enfin  heureusement  fran¬ 
chis.  On  abordait  les  grandes  questions,  la  définition 
des  pouvoirs,  leur  action  réciproque,  l’organisation 
du  corps  législatif,  enfin  la  sanction  royale.  Les  be¬ 
soins  de  l’Etat,  le  vœu  du  peuple  et  des  représentants 
appelaient  vers  la  constitution  tous  les  travaux  et 
toutes  les  espérances.  Mais  les  opinions  des  députf's 
étaient  partagées  sur  la  manière  d’entreprendre  ce 
grand  ouvrage.  Les  uns  voulaient  qu’on  s’occupât 
sur-le-champ  de  la  création  ou  de  la  réforme  des 
corps  judiciaires;  de  l’organisation  des  municipali¬ 
tés;  de  rétablissement  des  assemblées  électives  et 
des  administrations  provinciales  ;  du  régime  des  mi¬ 
lices,  de  leurs  rapports  avec  le  pouvoir  législatif  et  la 
puissance  exécutrice;  de  l’armée  relativement  au 
nombre  des  soldats  ;  de  la  partie  de  l’impôt  destiné  à 
les  payer;  de  l’obéissance  qu’elle  doit  au  moiufrque 
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et  de  la  fidélité  qu’elle  doit  à  la  nation  ;  enfin,  de  la 
conversion  des  subsides  actuels  en  de  nouveaux, 
moins  onéreux  au  peuple,  et  de  leur  balance  avec  les 
besoins  de  l’Etat.  D’autres  désiraient  commencer  par 
établir  les  principes  du  gouvernement  français,  et 
pensaient  que  ce  serait  s’exposer  à  produire  un  sys¬ 
tème  de  gouvernement  monstrueux,  et  élever  un 
édifice  sans  ensemble  et  sans  fondement,  que  de  s’oc¬ 
cuper  des  corps  judiciaires  et  administratifs  avant 
d’avoir  posé  les  bases  de  la  constitution.  Plusieurs 
étaient  d’avis  d’entamer  hardiment  la  grande  que.s- 
tion  de  la  sanction  royale  et  de  la  permanence  des 
assemblées  législatives. 

Des  soupçons  généralement  répandus  aliénaient 
tous  les  esprits  et  ajoutaient  à  la  diversité  des  opi¬ 
nions  les  terreurs  de  la  défiance. 

Les  fameux  arrêtés  de  la  nuit  du  i  août,  qui  méri¬ 
tèrent  aux  représentants  des  ordres  privilégiés  tant 
de  reconnaissance  de  la  part  de  la  nation;  ces  géné¬ 
reux  et  honorables  sacrifices  qui  leur  assureront 
sans  doute  les  suffrages  de  la  postérité,  révoltèrent 
l’avarice  du  clergé  et  l’orgueil  de  la  noblesse.  Le 
noble  désintéressement  de  leurs  députés,  ils  le  trai¬ 
tèrent  de  brigandage,  et  leur  patriotisme  d’ivresse. 
Plusieurs  même  des  représentants,  après  que  la  pre¬ 
mière  chaleur  de  l’entliousiasme  se  fut  refroidie,  se 
laissèrent  elTrayer  par  les  reproches  et  les  railleries 
de  ceux  qui  n’avaient  de  noble  que  le  nom  et  les  ar¬ 
moiries,  et  par  les  plaintes  des  mendTres  du  clergé, 
dont  la  religion  était  plus  fondée  sur  le  revenu  de 
leurs  bénéfices  que  sur  les  maximes  de  l’Evangile. 

La  sanction  royale  leur  présentait  une  ressource  : 
ils  se  flattèrent  qu’en  assurant  au  prince  une  préro¬ 
gative  si  essentielle  à  sa  puissance,  ils  l’engageraient 
a  leur  payer  en  retour  le  prix  d’une  si  importante 
conquête,  en  refusant  son  adhésion  à  une  loi  des¬ 
tructive  de  leur  grandeur  et  de  leurs  richesses.  Ils 
dirigèrent  donc  toutes  leurs  batteries  vers  ce  but 
unique.  Les  prélats  caressèrent  les  ecclésiastiques 
du  second  ordre;  les  chefs  de  la  noblcs.se  flattèrent 
les  députés  des  communes,  avec  cette  adresse  per¬ 
fide  et  ces  feints  témoignages  d’affection  que  les 
grands  savaient  .si  bassement  prodiguer,  pour  diri¬ 
ger  à  leur  gré  ceux  (ju’ils  ne  pouvaient  maîtriser 
par  contrainte.  Ils  louèrent  leurs  talents,  leur  pa¬ 
triotisme,  leur  amour  pour  le  roi  ;  ils  répandirent 
des  nuages  sur  les  intentions  des  amis  les  plus  ar¬ 
dents  de  la  liberté,  jetèrent  du  ridicule  sur  ceux 
qu’ils  ne  purent  rendre  odieux  ou  suspects,  et  firent 
habilement  jouer  tant  de  ressorts,  que  piusieurs, 
trompés  ou  séduits,  pour  mériter  la  gloire  ou  le  prix 
de  la  modération,  se  laissèrent  entraîner  dans  le 
chemin  de  l’esclavage. 

Dès  avant  la  réunion  des  ordres  on  avait  remar¬ 
qué,  dans  la  chambre  même  du  tiers,  que  l’Assemblée 
était  divisée  en  deux  sections  séparées  l’une  de 
l’autre  par  le  bureau  du  président;  et,  soit  effet  du  ha¬ 
sard,  soit  que  l’identité  de  sentiments  engageât  les 
amis  du  peuple  à  se  rapprocher  entre  eux  et  a  s’éloi¬ 
gner  de  ceux  qui  ne  partageaient  pas  leurs  opi¬ 
nions,  on  s’aperçut  qu’ils  aftèctionuaient  le  côté 
gauche  de  la  salle,  et  qu’ils  ne  manquaient  jamais 
de  s’v  réunir.  Les  habitués  du  côté  droit  s’attachè¬ 
rent  â  les  discréditer  et  à  les  entacher  du  titre  de  fac¬ 
tieux  ;  ils  donnèrent  le  nom  de  coin  du  Palais-Royal 
à  la  partie  de  la  salle  qu’ils  avaient  adoptée,  et 
comme  les  députés  de  Bretagne  y  paraissaient  les 
plus  assidus,  les  mesures  vigoureuses  et  les  projets 
républicains  furent  appelés  arrêtés  bretons. 
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I^s  partisans  de  la  liberté  se  répandaient  de  leur 
côté  en  reproelies  contre  leurs  adversaires,  et  les  ac¬ 
cusaient  cV aristocratie.  Ces  dénominations  odieuses 
augmentaient  l’aversion  réciproque  des  deux  partis, 
et  préparaient  cette  espèce  de  schisme  qui  éclata 
depuis  au  scandale  de  l’Europe  et  au  détriment  de  la 
chose  publique.  Telle  était  la  disposition  des  esprits, 
à  l’ouverture  des  séances  sur  la  constitution. 

Après  de  longs  débats  sur  l’ordre  que  l’on  devait 
suivre,  on  commença  enfin  par  la  lecture  de  six  ar¬ 
ticles  littéralement  "extraits  de  tous  les  cahiers,  et 
que  le  comité  de  constitution  crut  devoir  servir  de 
base  à  l’Assemblée  ;  c’était  un  hommage  rendu  à  la 
sagesse  des  provinces,  une  marque  de  respect  pour 
la  volonté  du  pouvoir  constituant.  Les  divers  partis 
y  accédèrent ,  et  l’on  se  livra  à  cette  importante  dis¬ 
cussion. 

Les  difficultés  les  plus  graves  s’élevèrent  sur  le 
mot  monarchique,  dont  on  abusa  si  souvent  pour 
autoriser  tous  les  excès  du  despotisme  et  consacrer 
les  innombrables  abus  du  pouvoir  exécutif.  Plus  de 
quarante  rédactions  différentes  furent  proposées  : 
deux  principalement  parurent  intéresserrÂssemblée; 
l’une  de  M.  de  Wimpfen,  l’autre  de  M.  Roussier.  La 
l)remière  définissait  le  gouvernement  de  la  France, 
une  démocratie  royale,  expressions  heureuses  qui 
renferment  une  grande  vérité,  l’alliance  naturelle  du 
peuple  et  du  roi  contre  l’introduction  d’une  aristo¬ 
cratie  dont  la  puissance  ne  s’étend  jamais  qu’aux 
dépens  de  l’un  et  de  l’autre. 

La  seconde  était  ainsi  conçue  :  La  France  est  un 
Etat  monarchique  dans  lequel  la  nation  fait  la  loi, 
et  le  roi  est  chargé  de  la  faire  exécuter.  Cette  dis¬ 
tinction  et  séparation  des  pouvoirs  législatif  et 
exécutif  constitue  essentiellement  la  monarchie 
française. 

Cette  rédaction  fut  très  applaudie,  et  une  grande 
partie  de  l’Assemblée  se  réunit  pour  demander  en  sa 
laveur  la  priorité.  Mais  comme  elle  semblait  exclure 
la  sanction  royale,  et  priver  le  monarque  de  toute 
part  dans  le  pouvoir  législatif,  plusieurs  même  de 
ceux  qui  n’étaient  pas  de  l’avis  du  comité,  ne  vou¬ 
lant  pas  qu’on  préjugeât  légèrement  des  questions  de 
cette  importance,  se  réunirent  pour  l’éearter. 

L’exclusion  donnée  à  une  rédaction  si  conforme  au 
vœu  d’une  grande  partie  de  l’Assemblée  y  produisit 
de  l’agitation,  et  les  débats  recommencèrent  avec  la 
plus  grande  chaleur.  Enfin  M.  de  Croix  ayant  pro¬ 
posé  que  les  articles  du  comité  fussent  soumis  durant 
trois  jours  à  la  discussion,  cette  motion  fut  vive¬ 
ment  appuyée,  et  la  délibération  renvoyée  au  lende¬ 
main.  Mais  on  s’aperçut  bientôt  qu’on  ne  pourrait 
s’accorder  sur  aucun  article  de  législation,  tantqu’on 
ne  connaîtrait  pas  l’ensemble  des  principes  qui  de¬ 
vaient  lui  servir  de  base,  et  qu’on  laisserait  en 
arrière  la  grande  question  de  la  sanction  royale,  dont 
la  décision  devait  avoir  tant  d’influence  sur  la  com¬ 
position  et  les  pouvoirs  du  corps  législatif,  les  formes 
et  la  fréquence  de  ses  assemblées,  et  sur  tous  les  le¬ 
viers  de  la  machine  politique. 

Cette  considération  lit  abandonner  pour  l’instant 
la  Question  principale,  jusqu’à  ce  qu’on  eût  statué 
sur  la  sanction,  sur  la  permanence  de  l’Assemblée  et 
1  organisation  des  corps  législatifs;  et,  sur  la  motion 
de  M.  de  Mirabeau,  il  fut  arrêté  que,  vu  l’importance 
de  la  matière,  on  irait  aux  voix  par  appel  nominaL 

La  discussions  étant  rouverte,  trois  avis  différents 
partagèrent  l’Assemblée.  On  accordait  assez  généra¬ 
lement  au  roi  la  sanction,  c’est-à-dire  le  droit  d’ap¬ 
poser  aux  décrets  du  corps  législatif  le  sceau  de  la 
loi,  qui  la  consacre,  pour  ainsi  dire,  et  lui  soumet  iin- 
périeusemeiit  les  volontés.  Mais  les  uns  prétendaient 


que  c’était  un  acte  purement  matériel  attaché  à  la  loi 
faite  ;  les  autres  soutenaient  que  c’était  une  portion 
de  la  puissance  législative  qui  donnait  au  prince  le 
droit  de  concourir  à  la  confection  de  la  loi  par  son 
adhésion  volontaire,  ou  d’en  empêcher  l’effet  par  son 
refus.  Mais,  sur  ce  droit  de  refus  ou  veto,  les  opinions 
n’étaient  pas  moins  divisées,  les  uns  voulant  qu’il  fût 
absolu  et  illimité,  les  autres  demandant  qu’il  fût 
borné  au  pouvoir  de  suspendre  l’exécution  des  lois, 
afin  de  s’assurer  mieux  de  la  volonté  générale.  Ces 
trois  sentiments  eurent  des  défenseurs  illustres  par 
leurs  talents. 

La  majorité  des  esprits  se  fixa  enfin  vers  ce  milieu, 
que  l’on  peut  regarder  comme  un  traité  de  paix  entre 
la  république  et  la  monarchie. 

On  crut  que  l’on  ne  pouvait  sans  danger  priver  de 
celte  prérogative  le  dépositaire  suprême  du  pouvoir 
exécutif,  et,  sans  un  plus  grand  encore,  la  lui  aban¬ 
donner  sans  limile;  que  les  décisions  des  représen¬ 
tants  n’étantpasinfaillibles,  peuvent  être  quelquefois 
opposées  à  celles  de  la  nation  elle-même, et  que  dans 
ce  cas  elle  avait  droit  et  intérêt  de  donner  un  contre¬ 
poids  à  leur  action.  On  convenait  qu’il  était  dange¬ 
reux  d'appeler  le  monarque  au  partage  de  la  puis¬ 
sance  législative  ;  mais  suspendre  une  loi  n’est  pas  un 
acte  de  législateur  qui  concourt  à  sa  formation  ;  c’est 
un  plus  amplement  informé  de  la  sagesse  ou  des  in¬ 
convénients  d’un  décret  du  corps  législatif;  c’est  une 
intervention  du  magistrat  suprême  qui  en  retarde  la 
sanction. 

L’appel  au  peuple  briserait,  a-t-on  dit,  le  ressort 
du  gouvernement,  et  ramènerait  sans  cesse  l’anar¬ 
chie.  Le  veto  suspensf/ seul,  c’est-à-dire  l’appel  d’iiue 
législature  à  une  législature  déterminée,  a  paru  as¬ 
surer  les  droits  de  la  nation  et  de  son  chef,  en  plaçant 
dans  le  centre  de  la  machine  politiiiue,  dans  l’Assem¬ 
blée  nationale,  le  régulateur  qui  doildiriger  tousses 
mouvements. 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  le  sein  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  que  les  représentants  discutaient  cette 
grande  et  intéressante  question.  Des  amis  de  la  li¬ 
berté,  inquiets  de  l’opposition  quedes  hommes  éclai¬ 
rés  et  bons  citoyens  laissaient  éclater  dans  leurs  sen¬ 
timents,  ouvrirent  chez  eux  des  conférences,  dans 
l’espoir  de  les  rapprocher  et  de  réunir  leurs  efforts 
vers  un  même  but.  On  y  débattit  de  nouveau  les 
avantages  et  les  inconvénients  dos  dlffiTents  systè¬ 
mes,  on  chercha  des  voies  de  conciliation,  on  pro¬ 
posa  des  moyens  termes  et  des  compensations  pour 
les  sacrifices  que  les  divers  partis  pourraient  se  faire 
réciproquement. 

Le  projet  du  comité  de  constitution  sur  la  division 
du  corps  législatif  en  deux  chambres,  ayant  le  veto 
l’une  sur  l’autre,  le  veto  royal  et  le  pouvoir  attribué 
au  monarque  de  dissoudre  à  son  gré  l’assemblée  des 
représentants,  tous  ces  avantages  réunis  faisaient 
craindre  aux  patriotes  qu’on  ne  tentât  de  donner  au 
prince  une  prérogative  plus  redoutable  que  celle 
dont  il  avait  joui  jusqu’alors,  et  qu’on  ne  voulût  con¬ 
sacrer  le  despotisme  en  lui  imprimant  le  saint  carac¬ 
tère  de  la  loi. 

Ce  plan,  développé  dans  les  Considérations  sur 
les  gouvernements,  de  M.  Mounicr,  avait  révolté  tous 
les  ennemis  de  l’ancien  système  ;  mais  les  talents  re¬ 
connus  de  l’auteur  de  cet  ouvrage,  et  les  services 
qu’il  avait  rendus  à  la  chose  publique,  suspendaient 
leurs  résolutions,  et  les  engagèrent  d’abord  à  le  mi¬ 
tiger  plutôt  qu’à  le  combattre.  Ils  lui  proposèrent 
donc  de  ne  pas  s’opposer  à  la  sanction  royale,  et  de 
voter  pour  les  deux  chambres,  à  condition  que  la  se¬ 
conde  n’auràit  que  le  veto  suspensif;  qu’on  ne  con¬ 
férerait  point  au  roi  le  droit  de  dissoudre  l’Assemblée, 
et  que,  par  une  loi  fondamentale,  on  établirait  des 
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convocations  nationales  à  des  e'poques  fixes,  sur  la 
réquisition  des  représentants,  ou  sur  la  demande  des 
provinces,  pour  revoir  la  constitution  et  y  faire  tous 
les  changements  qui  seraient  juges  nécessaires.  Mais 
M.  Mouiller  étant  demeuré  inébranlable  dans  ses  opi¬ 
nions,  les  amis  de  la  liberté,  convaincus  qu’il  fallait 
que  la  nation  fût  libre,  et  qu’elle  ne  pouvait  le  deve¬ 
nir  par  de  tels  moyens,  jugèrent  que  cette  considé¬ 
ration  devait  l’emporter  sur  toutes  les  autres,  et  que 
toute  voie  d’accommodement  étant  fermée,  il  fallait 
traiter  la  question  dans  toute  la  rigueur  des  princi¬ 
pes.  De  là  une  espèce  de  scission  dans  le  parti  des 
patriotes.  L’influence  de  M.  Mounier  en  entraîna  un 
grand  nombre  ;  et  les  aristocrates,  sentant  tout  l’a¬ 
vantage  qu’ils  pouvaient  retirer  de  ses  idées  sur  la 
constitution,  s’empressèrent  de  les  adopter,  les  pro¬ 
pagèrent  avec  zèle,  et  portèrent  à  la  présidenceM.  l’é¬ 
vêque  de  Laiigres,  ardent  défenseur  du  système  des 
deux  chambres,  en  faveur  duquel  il  avait  écrit,  même 
avant  la  réunion  des  tçois  ordres. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Clermonl-Tonnerre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  28  AOUT. 

M.  Mounier  demande  que  la  question  soumise  soit  jugée 
provisoirement,  sauf  à  être  confirmée  sans  discussion  pen¬ 
dant  deux  autres  jours. 

Plusieurs  demandent  que  le  premier  article  ne  soit  dé¬ 
cidé  qu’avec  le  second  relatif  à  la  sanction  roya'e. 

M.  le  président  récapitule  les  avis  divers,  et  détermine 
l’Assemblée  à  remettre  la  décision  à  demain. 

La  séance  est  levée,  et  remise  à  demain  matin  pour  cet 
objet,  à  neuf  heures. 

Une  assemblée  a  été  indiquée  pour  sept  heures  du  soir, 
et  les  comités  de  subsistances  et  de  finances  convoqués 
pour  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  28  AOUT  AU  SOIR. 

La  ville  d’Amiens  a,  comme  beaucoup  d’autres  villes  du 
royaume,  éprouvé  des  troubles.  La  formation  d’un  comité 
permanent  et  d’une  milice  bourgeoise  les  a  arrêtés.  Les 
membres  de  ce  comité  ont  écrit  à  l’Assemblée  pour  lui  faire 
part  des  mesures  qu’ils  avaient  prises  pour  rétablir  l’ordre. 
La  leltre  a  été  lue  parM.  le  président,  et  l’Assemblée  l’a 
chargé  de  répondre  qu’elle  voyait  avec  la  plus  grande  sa¬ 
tisfaction  tout  ce  qui  était  fait  pour  assurer  la  tranquillité 
publique. 

—  M.  le  duc  de  Luxembourg  ayant  donné  sa  démission, 
.son  suppléant  .se  ptésente  ;  il  est  admis  après  la  vérification 
de  ses  pouvoirs,  qui  sont  trouvés  valables. 

—  Un  des  secrétaires  présente  à  l’Assemblée  un  ouvrage 
de  M.  Peyssonnel,  consul  de  France  à  Smyrne;  il  est  inli- 
lulé:  Tableau  politique  de  la  situation  de  la  France,  dé¬ 
dié  à  l’Assemblée  nationale. 

—  M.  le  prince  de  Broglie,  membre  du  comité  des  rap¬ 
ports,  rend  compte  ù  l’Assemblée  d’une  difiiculté  élevée 
dans  la  ville  de  Nevers,  où,  comme  dans  plusieurs  autres 
villes  du  royaume,  l’ancienne  municipalité  a  été  destituée 
par  la  nomination  d’une  nouvelle  municipalité  nommée 
par  la  commune. 

Un  autre  membre  du  même  comité  fait  un  rapport  pareil 
pour  la  vil’e  de  Cbûteau-Cliinon.  Sur  l’une  et  l’autre 
affaire,  la  question  préalable  est  demandée;  il  est  décidé 
pour  toutes  deux  qu’il  n’y  a  pas  lieu  5  délibérer. 

—  M.  le  duc  du  Châtelet  demande  la  parole  pour  dis¬ 
culper  M.  le  comte  d’Esterhazy  de  l’abus  d’autorité  qui 
lui  a  été  reproché  dans  l’aflaire  des  quatre  parliculieis 
emprisonnés  à  Marienbourg  ;  il  propose  de  communiquer 
5  l’Assemblée  des  pièces  qui  prouvent  que  M.  le  comte 
d’Estetliazy  ne  s’est  mêlé  ni  indirectement  ni  directement 
de  celte  affaire,  et  il  fait  ensuite  une  motion  pour  qu’ù 


l’avenir  le  comité  des  rapports  ne  puisse  rendre  compte  à 
l’Assemblée  d’aucune  inculpation,  sans  avoir  auparavant 
connu  les  moyens  de  défense  de  l’inculpé. 

— M.  le  baron  de  Marguerites  fait  un  rapport  pour  enga¬ 
ger  l’Assemblée  à  charger  son  président  rie  faire  quelque* 
démarches  auprès  de  M.  le  garde-des-sceaux,  pour  obtenir 
la  commutation  de  peiné  de  quelques  particuliers  con¬ 
damnés  pour  émeute,  ù  raison  des  grains,  dans  la  ville  de 
Bagnols. 

L’Assemblée  prononce  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  Enfin  l’on  vient  à  l’examen  du  projet  d’arrété  proposé 
par  le  comité  des  subsistances,  pour  ordonner  la  libre  cii- 
culation  des  grains  de  province  â  province,  de  ville  ù  ville, 
de  bourg  à  bourg,  dans  l’intérieur  du  royaume,  et  pour  en 
défendre  l’exportation  à  l’étranger,  jusqu’à  ce  qu’aulre- 
inenl  il  en  ait  été  ordonné. 

Ce  projet  d’arrêté,  présenté  depuis  plusieurs  jours  et 
renvoyé  dans  les  bureaux,  y  avait  été  examiné. 

Lorsqu’il  a  été  soumis  ù  la  discussion,  M.  le  comte  de 
Custine  a  lu  un  très  long  mémoire,  dans  lequel  il  a  (‘éve- 
loppé  tous  les  principes  r  essassés  par  les  économistes,  irour 
rendre  absolument  libre  le  commerce  des  grains.  On  a 
demandé  l’impression  de  son  mémoire,  qui  n’a  pas  été  par¬ 
faitement  entendu,  pareeque  le  silence  n’a  pas  été  exacte¬ 
ment  observé;  et  le  silence  n’a  pas  été  observé,  pareeque 
généralement  on  a  pensé  que  les  développements  contenus 
dans  le  mémoire,  très  convenables  lorsque  celte  grande 
question  sera  traitée  pour  parvenir  à  une  loi  durable, 
étaient  assez  inutiles  pour  une  loi  provisoire  que  les  cir¬ 
constances  rendaient  absolument  nécessaire. 

M.  Coebard,  député  de  Franche-Comté,  parlant  de 
principes  différents,  a  soutenu  qu’il  était  indispensable 
non  seulement  de  défendre  l’exportation  de  grains  à  l’é¬ 
tranger,  mais  même  qu’il  était  essentiel  de  prendre  des 
précautions  pour  qu’il  ne  pût  se  faire  sur  les  frontières  au¬ 
cun  magasin  qui  facilitât  le  versement  chez  l’étranger. 

M.  Cicongne  propose  un  arrêlé  absolument  différent  de 
celui  du  comité  des  subsistances,  pour  assurer  que  les 
grains  ne  manqueront  jamais  dans  le  royaume.  Il  veut 
des  recensements  dans  toutes  les  villes,  dans  toutes  les  pa¬ 
roisses,  qui,  envoyés  à  radininislration ,  lui  fassent  con¬ 
naître  la  quantité  de  grains  existante,  afin  que,  calculant 
la  consommation,  elle  ait  une  règle  sûre  pour  permettre  ou 
défendre  l’exportation  chez  l’étranger. 

M.  le  marquis  de  Sillery,  en  approuvant  les  deux  partie.* 
de  l’arrêté,  veut  qu’on  s’occupe  de  la  demande  faite  par 
les  colonies  françaises,  d’abroger  les  lois  prohibitives  qui 
éloignent  de  leurs  ports  d’autres  approvisionnements  en 
farine  que  ceux  qui  leur  sont  portés  par  des  négociant.* 
français, 

M.  le  duc  du  Châtelet,  approuvant  également  l’arrêté 
dans  ses  deux  parties,  a  parlé  sur  la  nécessité  urgente  de 
le  déciélcr. 

Enfin  MM.  les  députés  de  Saint-Domingue,  après  avoir 
avancé  que  la  défense  d’exporter  à  l’étranger,  faisant  par¬ 
tie  de  l’arrêté,  allait  nécessairement  priver  les  colonies  de 
leur  approvisionnement,  ont  demandé  qu’il  leur  fût  permis 
de  recevoir  des  farines  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  de 
toutes  les  autres  nations  qui  en  porteraient  dans  leurs 
ports. 

Quelques  membres  de  l’Assemblée  observent  que  cette 
défense  d’exportation  à  l’étranger  ne  peut  pas  regarder  les 
colonies  françaises,  qu’elles  ont  tnujoui-sété  exceptées  ta¬ 
citement,  lorsque  le  gouvernement  s’était  décidé  à  rendre 
une  loi  pareille,  et  que,  s’ils  le  désirent,  on  les  exceptera 
nominativement  de  la  loi. 

Des  membres  du  comité  des  subsistances  observent  aux 
députés  de  Saint-Domingue  que  la  demande  qu’ils  font  à 
l’Assemblée  est  l’objet  d’un  mémoire  qu’ils  ont  présenté 
aujourd’hui  au  comité  des  subsistances,  mémoire  qui,  de 
leur  consentement,  doit  être  communiqué  au  commerce 
pour  qu’il  y  réponde.  Us  ajoutent  qu’il  n’est  pas  possible 
de  décider  cette*  grande  question  sans  avoir  entendu  les 
négociants  de  l’Assemblée,  qui  ont  demandé  à  l’éclairer 
par  leur  discussion. 

Ces  raisons  ont  fait  renvoyer  la  décision  de  l’Assemblée 
sur  le  projet  d’arrêté  du  projet  du  comité  des  subsislanees 
à  demain  samedi,  dans  une  séance  fixée  à  sept  heures  du 
soir,  L’.'Vssemblée  s’est  séparée  à  onze  heures». 
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L’ordre  du  jour  était  la  discussion  de  ce  qui  avait  fait  le 
sujet  de  la  séance  de  la  veille;  mais  M.  le  comte  de  Grillon 
Bjant  obseiué  qu’il  avait  à  fa're  part  à  l’Assemblée  de 
choses  fort  importantes,  la  parole  lui  est  donnée. 

M.  DE  Grillon  :  Personne  ne  respecte  plus  que 
moi  le  temps  de  l’Assemblée,  et  je  me  tarderai  bien 
d’en  abuser;  je  me  propose  seulement  d’avoir  l’hon¬ 
neur  de  lui  observer  qu’elle  n’a  rien  de  plus  instant 
que  de  rendre  un  décret  conlirmatif  pour  le  paie¬ 
ment  des  impôts,  et  pour  la  fixation  du  prix  du  sel  à 
stœsou'i  la  livre;  elle  pourrait  renvoyer  au  comité 
de  rédaction  ces  deux  objets,  ou  nommer  un  comité 
d'imposition,  dont  les  fonctions  seraient  distinctes  de 
celui  des  linanccs.  Ce  comité  s’occuperait  de  la  sup¬ 
pression  des  impôts  les  plus  onéreux,  et  pourvoirait 
a  leur  remplacement,  en  se  concertant  à  cet  égard 
avec  le  ministre  des  finances.  Le  grand  ouvrage  de 
la  constitution  marcherait  en  même  temps,  pendant 
«jue  ce  comité  préparerait  un  travail  sur  les  Etats 
provinciaux  et  les  municipalités. 

L’Assemblée  ne  statue  rien  sur  cet  objet,  et  passe  à  la 
discuss  on  sur  le  gouvernement. 

M.  Bouche:  La  contrariété  des  opinions  sur  le 
premier  article  ne  vient  que  pareeque  l’on  a  craint 
d’anticiper  sur  la  sanction  royale. 

Il  faut  donc  prévenir  toutes  altercations,  ne  pré¬ 
senter  que  des  articles  qui  ne  préjugent  rien.... 

11  y  a  quatre  sortes  de  monarchie. 

L’une,  qui  est  despotique,  et  est  gouvernée  par  un 
.seul. 

L’autre  qui  est  absolue,  pareeque  le  roi  y  fait  les 
lois. 

La  troisième,  qui  est  élective,  pareeque  les  peuples 
nomment  les  rois. 

La  dernière  enfin,  qui  est  tempérée,  c’est-à-dire 
où  le  peuple  fait  les  lois,  et  où  le  roi  les  exécute. 

La  France,  par  son  gouvernement,  participe  à 
ces  quatre  espèces  de  monarchie. 

Je  propose  l’article  suivant  : 

La  France  est  un  Etat  monarchique,  c’est-à-dire 
un  gouvernement  dirigé  par  des  lois  fixes  et  établies. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NOAILLES  !  Jc  pl'OpOSC  Un  autrc 
ordre  de  délibération.  Les  uns  veulent  la  sanction 
royale,  les  autres  n’en  veulent  pas.  C’est  de  ce  choc 
d’opinions  que  naît  l’embarras  de  notre  décision.  Je 
propose  donc  à  l’Assemblée  de  juger  les  questions 
suivantes,  préalablement  à  toute  autre  question. 

10  Décider  ce  que  l’on  entend  par  sanction  royale. 

20  Sicile  est  nécessaire  pour  les  actes  législatifs. 

30  Dans  quel  cas  et  de  quelle  manière  elle  doit  être 
employée. 

Je  propose  encore  de  joindre  à  ces  questions  celle 
de  la  permanence  des  Etats,  de  l’organisation  de 
l’Assemblée  en  une  ou  deux  chambres. 

M.  Alex,  de  Lameth  :  Plus  le  travail  est  difficile, 
plus  il  faut  de  méthode.  Le  pouvoir  législatif  doit 
passer  avant  l’exécutif. 

M.  Mounier  :  Nous  ne  devons  pas  oublier  la  décla¬ 
ration  des  droits  ;  c'est  le  premier  chapitre  de  la  con¬ 
stitution.  Passons  au  corps  législatif;  voyons  quelle 
doit  être  son  organisation,  et  quelle  est  la  nature 
de  notre  gouvernemont.  H  est  bon  de  traiter  la  sanc¬ 
tion  royale  en  point  de  question,  et  d'examiner  quelle 
doit  être  l’irifluence  du  roi  dans  le  corps  législatif. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  Il  faut  consacrer  d’abord 
quelle  sera  l’autorité  royale;  le  roi  étant  nue  portion 
constituante  du  pouvoir  législatif,  ola  doit  s'occuper 
de  lui  avant  toutes  choses  ;  tel  est  l’ordre  naturel  de 
la  délibération. 

M.  Guillotin  :  .le  crois  qu’il  serait  dangereux  de 
diviser  la  motion  de  M.  de  Noailles.  Toutes  les  ques¬ 
tions  qu’elle  présente,  il  faut  les  juger  dans  leur  en¬ 


semble;  car,  par  exemple,  si  l’A-ssemblée  était  divi¬ 
sée  en  deux  ciiambres,  alors  le  veto  du  roi  ne  serait 
pas  nécessaire,  puisqu’il  en  existerait  déjà  un  ;  si,  au 
contraire,  il  n’y  avait  qu’une  seule  chambre,  le  vélo 
du  roi  serait  la  barrière  que  l’on  pourrait  opposer  à 
l’abus  du  pouvoir  législatif;  en  conséquence,  il  im¬ 
porte  de  connaître  avant  tout  le  travail  du  comité sur 
l’organisation  de  l’Assemblée,  sur  l’influence  de  la 
sanction  royale  ;  et  il  faut  remettre  à  lundi  prochain 
cette  délibération,  pour  donner  au  comité  le  temps 
de  rédiger  son  travail.  Je  termine  par  demander: 
10  que  le  comité  représente  lundi  son  travail  sur 
l’organisation  des  pouvoirs;  2»  Que  ce  plan  soit  im¬ 
primé,  discuté  dans  les  bureaux. 

M.  Régnault  de  Saint-Jean  d’Angely  appuie  avec  force 
la  motion  de  M.  le  vicomte  de  Noailles,  et  demande  que 
l’on  y  ajoute  l’amendement  de  M.  Guillotin, 

De  toutes  parts  des  cris  d’opposition  se  font  entendre  ; 
l’un  demande  la  question  préalable  ;  l’autre,  que  l’on  déli¬ 
bère  ;  celui-là,  la  division  ;  M.  le  président  ne  peut  statuer 
à  la  fois  sur  toutes  ces  demandes  opposées.  Au  milieu  du 
tumulte  l’esprit  de  parti  fermente;  l’humeur  donne  des 
soupçons;  l’aigreur  répand  des  injures;  et  du  côté  de  la 
tribune  une  voix  dirigée  vers  les  bancs  de  la  noblesse  pro¬ 
nonce  les  mots  de  mauvais  citoyens. 

M.  le  chevalier  de  Foucauld  répond  avec  vivacité. 

M.  le  président  est  prié  de  rappeler  à  l’ordre;  sa  voix 
est  étouffée  au  milieu  des  clameurs. 

Enfin  le  calme  se  rétablit  peu  à  peu,  et  M.  Duport  prend 
la  parole.  Il  donne  quelques  principes  sur  la  sanctioji 
royale,  et  développe  la  motion  de  M.  le  vicomte  de 
Noailles. 

M.  d’André  :  La  question  de  la  sanction  royale  est 
importante  à  décider;  quant  à  moi,  je  la  crois  néces¬ 
saire,  iiarceqii’elle  est  clans  mon  cahier  et  qu’elle  est 
dans  ma  conscience. 

Enfin  l’du  va  aux  voix  pour  savoir  si  on  admettra  ou 
non  la  motion  de  M.  de  Noailles  :  elle  est  admise. 

Plusieurs  membres  demandent  la  division  de  la  motion. 
M.  Régnault  de  Saint-Jean  d’Angely  s’y  oppose,  et  répète 
ce  qu’il  a  déjà  dit. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  ;  On  v'oils  parle  de  l’ou¬ 
vrage  du  comité  ;  mais  le  seul  point  sur  lequel  il  ait 
été  (l’accord,  c’est  la  permanence.  N’attendons  donc 
pas  le  travail  du  comité  pour  nous  décider. 

Il  est  important  cependant  d’éclairer  les  questions 
proposées  par  M.  le  vicomte  de  Noailles.  11  ne  faut  jAa.s 
séparer  la  principale  des  questions  avoisinantes  ;  car 
elles  ont  toutes  des  rapports. 

Je  demande  donc  qu’on  les  traite  toutes  ensemble. 

M.  Rhédon  :  Quelques  idées  simples  auraient  dft 
suffire  pour  nous  rappeler  à  ce  que  nous  devons  exé¬ 
cuter. 

Avant  tout  l’on  devait  considérer  quel  était  le  goii- 
ATrnement  et  ce  que  nous  étions  nons-mêmes.  C’est 
d’après  cet  examen  rapide  que  nous  aurions  travaillé 
à  la  législation  et  à  la  formation  du  corps  politique. 

Si  je^  me  demande  à  moi-même  qui  nous  sommes; 
si  nous  avons  une  puissance  quelconque  par  nous- 
;  mêmes ,  je  me  réponds  que  cela  ne  peut  pas  être  ;  il 
n’y  a  personne  qui  puisse  le  prétendre. 

La  souveraine  puissance  réside  essentiellement 
dans  la  nation,  et  nous  ne  sommes  que  les  représen¬ 
tants  de  cette  nation,  ou  plutôt  nous  ne  sommes  que 
scs  délégués;  mais  idiysiquement  nous  ne  sommes 
pas  la  nation.  Cette  vérité  essentielle  était  nécessaire 
à  préconiser. 

I  Cela  posé,  ce  sont  des  droits  que  nous  avons  à 
i  exercer,  et  conséquemment  des  devoirs  qu’il  nous 
i  reste  à  remplir. 

i  Quels  droits  avons-nous?  aucun.  Quels  devoirs 
{  sommes-nous  dans  l’obligation  de  remplir?  Ce  sont 
!  les  droits  de  nos  commettants  que  nous  avons  à  excr- 
cer,  et  voilà  nos  devoirs. 

i,  Nous  avons,  dit-on  ,  des  droits  à  réclamer  :  voilà 
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tout;  nous  u’cn  avons  pas  à  crcer,  et  personne  parmi 
nous  n’a  le  droit  d’en  établir.  Personne  ne  peut  donc 
dire  qu’il  constitue  la  France  en  Etat  monarchique; 
mais  nous  devons  tons  dire  que  la  France  est  un 
Etat  monarchique.  Et  pourquoi?  Pareeque  c’est  la 
volonté  de  nos  commettants.  Ce  n’est  pas  un  établis¬ 
sement  nouveau  qu’il  nous  faut  faire,  ce  n’est  qu’une 
simple  déclaration.  11  en  est  de  même  de  la  sanction 
royale.  Ce  n’est  pas  un  droit  que  nous  allons  créer, 
c’est  un  droit  que  nous  allons  reconnaître.  C’est  ici 
qu’il  faut  descendre  dans  sa  conscience  et  consulter 
la  volonté  dos  cahiers;  or,  que  disent  nos  cahiers? 
Ils  portent  tous  que  les  lois  ne  seront  exécutées  que 
quand  elles  seront  faites  par  la  nation  et  sanctionnées 
par  le  roi  (1). 

C’est  donc  le  vœu  général  ;  et  si  tous  nos  cahiers, 
ou  du  moins  si  la  plus  grande  partie  annoncent  cette 
sanction,  il  n’est  pas  besoin  de  consulter  notre  pru¬ 
dence;  nos  mandats  parlent,  et  nous  devons  nous 
taire;  si  la  majorité,  au  contraire,  rejetait  la  sanc¬ 
tion  royale,  il  faudrait  la  rejeter  également,  parce- 
(pie  nous  ne  sommes  rien  ici  que  par  nos  cahiei-s  et 
nos  pouvoirs  ;  mais  aussi,  si  la  majorité  veut  et  com¬ 
mande  l’admission  de  la  sanction  royale,  certaine¬ 
ment  il  n’est  plus  permis  d’élever  des  doutes,  des  in¬ 
certitudes  pour  savoir  s’il  faut  la  reconnaître  ou  non. 

Nous  n’avons  rien  de  nouveau  à  faire  ici  ;  nos 
commettants  ont  tout  fait,  remplissons  donc  notre 
mission. 

Mais,  dit-on,  notre  position  n’est  plus  la  même. 
L’organisation  du  pouvoir  législatif  va  changer;  nos 
commettants  n’ont  pas  prévu  que  nous  agiterions  la 
question  de  savoir  si  l’Assemblée  nationale  se  divise¬ 
rait  en  deux  chambres.  J’y  consens;  mais  ce  n’est 
pas  une  raison  pour  s’éloigner  des  mandats  qui  nous 
sont  prescrits,  et  pour  nous  soustraire  au  serment 
(jne  nous  avons  prononcé.  En  suivant  nos  cahiers , 
notre  marche  sera  facile  et  aisée,  et  nous  n’agiterons 
jias  des  questions  qui  nous  éloignent  de  la  constitu¬ 
tion,  qui  préparent  des  maux  à  la  patrie  et  qui  pro¬ 
longent  nos  soulFrances. 

Ces  principes  sont  applaudis  par  une  partie  de 
l’Assemblée. 

M.  Pktion  de  Villeneuve  :  M.  Rhédon  a  fixé  à 
l’Assemblée  des  bornes  trop  étroites.  Dans  ce  mo¬ 
ment,  l’Assemblée  exerce  le  pouvoir  constituant, 
jiuisqu’elle  est  envoyée  pour  faire  la  constitution; 
elle  ne  l’a  pas  d’une  manière  indéfinie  ,  mais  j’exa¬ 
mine  la  question  des  cahiers  et  je  demande  si  nous 
devons  les  suivre?  Point  de  doute,  toutes  les  fois 
qu’ils  sont  impératifs.  Nos  commettants  nous  ont 
prescrit  de  faire  une  constitution  ;  il  n’en  est  pas  six 
qui,  sur  la  sanction  royale,  aient  parle  des  différents 
degrés  d’inlluencc  de  l’autorité  du  roi.  Il  faut  une 
sanction ,  mais  jusqu’à  quel  degré  doit-elle  avoir 
lieu?  Si  nos  commettants  ne  nous  ont  astreints  qu’à 
la  sanction,  nous  sommes  les  maîtres  de  sa  lalilude. 
Nous  sommes  obligés  d’interpréter  cette  sorte  de 
sanction  ;  ainsi ,  si  le  degré  d’influence  n’est  pas 
prévu  dans  nos  cahiers,  la  sanction  peut  être  déter¬ 
minée  par  chacun  de  nous.  On  a  raison  de  dire  que 
la  sanction  ne  doit  pas  être  discutée  avant  de  con¬ 
naître  l’organisation  du  pouvoir  législatif. 

On  voulait  aller  aux  voix  ;  mais  de  nouvelles  mo- 

(l)  Pour  donner  au  roi  la  sanction  des  lois  ou  le  ve'to,  les 
partisans  de  ce  système  tirent  valoir  les  cahiers  remis  aux  dé- 
piilés;  mais  ils  ouhliaient  <|ue  depuis  la  rédaction  de  ces 
cahiers  il  s’était  opéré  dans  l’Etat  une  grande  révolution  so¬ 
ciale,  et  f|ue  la  seule  nuit  du  4  août  avait  coniplctcmcnt 
clïangé  la  nature  du  gouvernement  de  la  France.  Or,  les 
auteurs  des  cahiers  étaient  loin  de  prévoir  celle  révolution  ; 
cl  l'invocation  des  mandats  donnés  aux  députés  et  'il  alors 
un  anachronisme.  L  G. 


lions  ont  été  fiitcs  sur  la  manière  de  délibérer. 
M.  de  Mirabeau  a  demandé  l’appel  nominal. 

M.  DE  Casteli.ane  :  Je  m’oppose  à  ce  que  l’on 
prenne  en  ce  moment  une  décision,  car  si  les  deux 
chambres  existent,  alors  l’influence  du  vélo  royal 
n’est  nullement  nécessaire. 

M.  Deschamps  :  Quand  ou  nous  a  envoyés  aux 
Etats-Généraux,  on  ne  nous  a  pas  dit  :  Vous  ferez 
une  constitution  nouvelle,  mais  vous  régénérerez 
l’ancienne;  vous  ne  direz  pas  que  vous  érigez  notre 
gouvernement  en  état  monarchique,  mais  vous  con¬ 
firmerez  notre  ancienne  monarchie.  Vous  ne  délibé¬ 
rerez  pas  sur  la  sanction  royale,  car  nous  en  avons 
une.  Ce  n’est  donc  pas  en  nous  égarant  ainsi  que 
nous  arriverons  à  la  constitution,  c’est  on  suivant  la 
marche  que  nos  commettants  nous  ont  tracée. 

M.  Mounier  soutient  la  sanction. 

Ces  didiats  se  terminent  par  la  division  de  la  mo¬ 
tion  :  elle  est  réduite  à  celle  de  M.  de  Noailles  : 

10  Déterminer  ce  que  l’Assemblée  nationale  entend 
par  sanction  royale; 

20  Si  elle  est  nécessaire  pour  les  actes  législatifs; 

30  Dans  quel  cas  la  sanction  royale  doit  être  em¬ 
ployée,  et  de  quelle  manière. 

Un  membre  demande  que  chacun  représente  son 
mandat,  et  qu’il  soit  fait  deux  colonnes  nominalc.s 
par  oMt  ou  par  non. 

M.  de  Landine  lit  un  article  de  son  cahier,  cdi> 
forme  à  celte  demande. 

M.  LE  comte  de  Mip.abeau  ;  Ces  listes  sont  con¬ 
traires  à  la  lilierté  des  assemblées  ;  si  le  respect  hu¬ 
main  est  une  arme  terrible  qu’il  faut  ménager,  ces 
moyens  ne  conviennent  ni  à  la  dignité,  ni  à  la  fra¬ 
ternité  de  l’Assemblée.  Dans  un  pays  voisin,  la  cham¬ 
bre  des  communes  n’est  jamais  souillée  d’aucune 
protestation;  si  on  en  a  vu  dans  la  chanilire.  haute, 
c'est  que  ses  membres  y  défendent  un  droit  indivi¬ 
duel;  mais  ne  donnons  pas  une  opiniâtreté  tirrnative 
aux  opinions,  et  n’elevons  pas  un  monument  de  di¬ 
vision  et  de  discorde. 

M.  d’Espp.éménil  ;  J’opine  fortement  pour  qu’il 
soit  fait  des  listes  nominales.  Cette  forme  me  paraît 
propre  à  prouver  si  les  députés  sont  fidèles  à  leurs 
mandats  :  nous  ne  sommes  que  des  mandataires  liés 
par  nos  commettants,  et  je  regarde  la  sanction  absolue 
comme  le  rempart  de  la  liberté  publique.  Mon  cahier 
porte  :  «  Que  la  loi  ne  sera  que  moyennant  la  sanc¬ 
tion  du  roi,  sans  que  sa  religion  soit  obligée  en  aucun 
cas  d’exposer  les  motifs  de  son  refus.  » 

J’insiste  donc  sur  le  droit  du  roi  d’agréer  ou  de 
refuser  la  loi  faite  par  les  Etats-Généraux,  et  je  pro¬ 
pose.  la  forme  suivante  : 

«  Avant  l’appel  nominal ,  il  .sera  fait  un  appel  des 
bailliages,  et  le  premier  député  de  chaque  ordre  de 
chaque  bailliage  sera  tenu  de  déclarer  la  volonté  de 
ses  cümmeltants.  » 

Les  trois  ordres  ont  existé  dans  les  assemblées  des 
bailliages.  La  loi  y  a  été  faite  par  la  nation.  Nous  ne 
devons  que  la  déclarer. 

Un  membre  des  communes  :  J’ajoute  un  amende¬ 
ment  à  la  motion  de  .M.  d’Espréménil.  Puisqu’on  de¬ 
mande  que  chaque  premier  député  des  divers  ordres 
de  bailliages  déclare  la  volonté  de  ses  commettants, 
ne  serait-il  pas  convenable  iiue  chacun  de  ces  députés 
déclarât  en  même  temps  le  nombre  de  ces  mêmes 
commettants? 

M.  le  duc  de  Liancourt  et  M.  l’abbé  Grégoire  re¬ 
marquent  tpie  les  députés  ne  répondent  qu’à  leurs 
commettants  et  à  leur  conscience  de  rexécution  des 
cahiers,  et  tju’ils  n’en  doivent  aucun  compte  à  l’As- 
seniblée  nationale. 

La  séance  est  levée  et  continuée  à  demain  sur  le 
même  objet. 
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SÉANCE  DU  SAMEDI  29  AOUT  AU  SOin. 

Avant-hier  la  séance  du  soir  avait  été  employée  à 
l’examen  de  l’exportation  et  de  la  circulation  des 
grains:  les  arrêtés,  les  réllexioiis  s’étaient  multipliés; 
au  milieu  de  la  diversité  des  opinions,  il  était  impos¬ 
sible  de  prendre  une  décision,  et  l'affaire  avait  été 
renvoyée  à  cette  séance. 

Les  mêmes  embarras,  les  mêmes  inconvénients  ont 
reparu.  L’arrêté  que  M.  Duport  a  présenté  dans  les 
bureaux  a  été  critiqué  avec  avantage. 

M.  l’abbé  Maury  en  fait  remarquer  le  premier  les 
inconvénients.  D’abord,  le  préambule,  dit-il,  est  obs¬ 
cur  et  insignifiant.  L’Assemblée  a  le  pouvoir  légis¬ 
latif,  et  elle  paraît  usurper  le  pouvoir  exécutif.  L’As¬ 
semblée  nationale  déclare  coupable  de  lèse-nation 
celui  qui  n’obéira  pas  à  cet  arrêté.  Mais  c’est  une  idée 
nouvelle;  jusqu’au  moment  où  nous  étions  courbés 
sous  le  joug  du  despotisme,  nous  n’étions  qu’un  peu¬ 
ple  d’esclaves,  et  non  une  nation;  le  crime  de  lèse- 
nation  n’existe  que  depuis  la  nation.  11  convient  de  le 
déterminer;  il  présente  des  idées  nouvelles,  comme 
le  crime  de  lèse-majesté  royale  en  présenterait  à  un 
peuple  républicain. 

Beaucoup  de  mend3res  présentent  des  arrêtés  qui 
tous  portent  sur  ces  deux  bases. 

1°  Défendre  l’exportation  des  grains  chez  l’é¬ 
tranger  ; 

20  Autoriser  et  commander  même  la  circulation 
des  grains  de  province  à  province. 

M.  ***  :  11  y  a  plus  d’un  an  que  nous  connaissons 
l’importance  de  ces  deux  grandes  vérités. 

La  première  appauvrit  la  France  et  enrichit  nos 
voisins  ;  ils  achètent  à  bon  compte  ce  que  leur  ava¬ 
rice  nous  revend  avec  usure.  Ils  combinent  mieux 
que  nous,  pareeque  nous  le  voulons  bien,  et  que  l’ex¬ 
portation  chez  nous  a  toujours  été  illimitée  ou  limi¬ 
tée  gauchement. 

La  seconde  circonscrit  la  famine  dans  une  pro¬ 
vince,  et  fait  mouvoir  te  commerce  dans  une  autre 
qui  languit  conséquemment  au  milieu  de  l’abondance. 

11  y  a  plus  d’un  an  que  ces  deux  vérités  auraient 
dû  être  respectées,  proclamées,  consacrées  par  les 
lois  et  maintenues  par  la  force  du  pouvoir  exécutif; 
au  moins  nous  n’aurions  pas  à  dévorer  un  pain  cor¬ 
rompu,  et  qui  peut  donner  la  mort  à  l’homme  qu’il 
doit  alimenter. 

Je  demande  donc  qu’on  aille  sur-le-champ  aux 
voix  sur  les  propositions  faites. 

M.  ’**  :  Il  se  présente  un  très  grand  inconvénient, 
auquel  le  gouvernement  seul  est  dans  le  cas  de  re¬ 
médier.  Depuis  longtemps  cet  abus  subsiste,  et  il 
subsistera  longtemps  encore,  si,  malgré  les  dénon¬ 
ciations  qui  ont  été  faites  au  gouvernement,  il  ne  se 
hêite  de  le  réprimer. 

La  circulation  intérieure  se  fait  aussi  par  mer.  On 
charge  dans  un  port  quelconque  de  France  pour  se 
rendre  dans  un  port  français.  Ainsi,  les  blés  du  Poi¬ 
tou  sont  embarqués  à  la  Rochelle  pour  être  transpor¬ 
tés  au  Hàvre-de-Grâce  ;  le  nom  du  vaisseau,  celui  du 
capitaine,  le  chargement,  le  lieu  même  de  sa  desti¬ 
nation,  tout  est  inscrit  sur  les  registres  de  l’ami¬ 
rauté;  le  vaisseau  part,  mais  il  ne  se  rend  pas  au  Ha¬ 
vre;  il  va  porter  les  grains  chez  l’étranger,  y  prend 
d’autres  marchandises  et  se  rend  au  Havre  ;  le  mo¬ 
ment  de  son  arrivée,  la  nature  de  ses  marchandises, 
sont  inscrits  sur  les  registres  de  l’amirauté  du  Havre. 

Si  le  dernier  juge  pouvait  avoir  un  résultat,  un  re¬ 
levé  des  registres  du  lieu  du  départ,  la  fraude  serait 
connue  et  punie;  mais  le  juge  de  l’amirauté  du  Ha¬ 
vre  ne  peut  rien  exiger  de  celui  do  la  Rochelle.  Le 
gouvernement  a  été  pressé,  sollicité  de  remédier  à 


cela  ;  mais  le  gouvernement  a  répondu  que  cela  n’c- 
lait  pas.  Il  faut  donc  que  l’Assemblée  prenne  une  dé¬ 
termination. 

Après  une  assez  longue  discussion,  l’Assemblée 
termine  par  le  décret  suivant  : 

Décret  relatif  à  la  circulation  des  grains. 

»  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  l’Etat 
n’est  pas  composé  de  différentes  sociétés  étrangères 
l’une  à  l’autre,  et  moins  encore  ennemies  ; 

“  Que  tous  les  Français  doivent  se  regarder  comme 
de  véritables  frères,  toujours  disposés  à  se  donner 
mutuellement  toute  espèce  de  secours  réciproques  ; 

«  Que  cette  obligation  est  plus  impérieuse  encore 
et  plus  sacrée  lorsqu’il  s’agit  d’un  intérêt  aussi  im¬ 
portant  et  aussi  général  que  celui  de  la  subsistance  ; 

«  Que  les  lieux  où  se  trouvent  les  plus  grands  be¬ 
soins  sont  naturellement  indiqués  par  les  plus  hauts 
prix  ; 

«  Que  ceux  qui  sont  le  plus  à  portée  de  donner  des 
secours  le  sont  pareillement  par  les  plus  bas  prix; 

«  Qu’entre  ces  deux  extrêmes  sont,  dans  un  état 
moyen  d’approvisionnement  et  de  prix,  un  grand 
nombre  de  provinces  et  de  cantons  qui  peuvent  avec 
avantage  débiter  ces  grains  dans  ceux  où  le  besoin 
est  le  plus  grand  et  le  prixle  plus  haut,  et  remplacer 
à  meilleur  marché  dans  les  provinces  les  mieux  four¬ 
nies  les  secours  qu’elles  auront  donnes  à  celles  qui 
en  étaient  dénuées  ; 

“  Que  l’on  ne  pourrait  s’opposer  à  cette  marche 
sans  prononcer  une  véritable  proscription  contre  les 
provinces  qui  éprouveraient  la  disette; 

«  Que  rien  ne  serait  plus  contraire  aux  lois  du 
royaume,  qui,  depuis  vingt-six  ans,  ont  constamment 
ordonné  qu’il  ne  serait,  en  aucun  cas  ni  en  aucune 
manière,  mis  aucun  obstacle  au  transport  d’une  pro¬ 
vince  ni  d’un  canton  à  l’autre; 

«  Qu’il  est  donc  indispensable  d’assurer  l’exécution 
de  ces  lois  et  de  permettre  la  circulation  des  grains 
et  des  farines,  unique  moyen  d’égaliser  la  distribu¬ 
tion  et  le  prix  des  subsistances,  sous  la  sauve-garde 
de  la  nation  et  du  roi; 

«  A  déerété  et  décrète  : 

“  Art.  I.  Que  les  lois  subsistantes  et  qui  ordonnent 
la  libre  circulation  des  grains  et  des  farines  dans  l’in¬ 
térieur  du  royaume,  de  province  à  province,  de  ville  I 
à  ville,  de  bourg  à  bourg,  de  village  à  village,  seront  ! 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  casse  et  an- 
nulle  toutes  ordonnances,  jugements  et  arrêts  qui 
auraient  pu  intervenir  contre  le  vœu  desdites  lois  ;  ■ 
fait  défense  à  tous  juges  et  administrateurs  quel¬ 
conques  d’en  rendre  de  semblables  à  l’avenir,  à  peine 
d’êlre  poursuivis  comme  criminels  de  lèse-nation  ; 
fait  pareillement  défense  à  qui  que  ce  soit  de  porter 
directement  ou  indirectement  obstacle  à  ladite  cir¬ 
culation,  sous  les  mêmes  peines. 

«  H.  Fait  pareillement  défense  à  qui  que  ce  soit 
d’exporter  des  grains  et  farines  à  l’étranger  jusqu’à 
ce  que,  par  l’Assemblée  nationale,  et  sur  le  rapport 
et  réquisitoire  des  assemblées  provinciales,  il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  à  peine  d’être,  les  contreve¬ 
nants,  poursuivis  comme  criminels  de  lèse-nation. 

«  Et  sera  le  présent  décret  envoyé  dans  toutes  les 
provinces  aux  municipalités  des  villes  et  bourgs  du 
royaume,  pour  être  lu,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera.  >» 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  31  AOUT. 

Présidence  de  M-  de  la  Luzerne,  évêque  de  Langres. 

La  séance  ouverte,  M.  le  comte  de  Clermont-Ton¬ 
nerre  annonce  le  résultat  des  suffrages  pour  l’élcc- 
lion  d’un  lUTSideiit. 
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Sur  899  volants, M-lYHèquc de  Langresa  499  voix, 
et  M.  l’dvêque  d’Aiiliin  328.  Le  choix  de  M.  l’évêque 
de  Langres  est  applaudi. 

EnsuiteM.  le  président  annonce  les  trois  nouveaux 
secrétaires,  (|ui  sont  MM.  Rhédon,  Deschanips  et 
Henri  Longueve(l). 

M.  LE  COMTE  DE  Clermont-Tonnerre:  Messieurs, 
perniettez-moi  de  me  féliciter  d’être  parvenu  à  l’ex¬ 
trémité  de  cette  carrière  qui,  quoique  bien  courte, 
suffit  pour  éprouver  le  courage  et  les  talents.  Té¬ 
moin  de  vos  illustres  travaux,  je  vous  ai  vus  rétablir 
et  assurer  à  jamais  les  lois  sur  lesquelles  reposent  la 
liberté  et  la  dignité  de  l’homme.  J’ai  vu  votre  patrio¬ 
tisme  relever  le  crédit  national  avec  cette  prudence 
qui  fait  réparer  le  malheur  ou  plutôt  l’erreur  d’une 
circonstance. 

Vous  allez  commencer  le  grand  ouvrage  de  la  con¬ 
stitution  française  ;  heureux  le  citoyen  à  qui  il  est 
réservé  d’en  prononcer  les  décrets  ! 

M.  DE  LA  Luzerne,  président  :  Comblé  de  vos  bon¬ 
tés,  j’ose  les  implorer  encore  pour  l’amour  du  bien 
pnbiic,  pour  le  maintien  de  l’ordre  ;  je  réclame  votre 
indulgence.  Achevez  votre  ouvrage,  soutenez  ma 
faiblesse  et  aidez-moi  à  supporter  un  fardeau  que 
mes  prédécesseurs  m’ont  rendu  pénible.  Concourons 
tous  à  ce  grand  ouvrage  du  bonheur  public  ;  que  le 
zèle  du  bien  nous  réunisse,  et  que  cette  heureuse 
constitution  soit  non-seulement  le  fruit  de  vos  lu¬ 
mières,  mais  encore  de  votre  union  et  de  votre  con¬ 
cert. 

Les  remerciements  que  l’on  a  votés  à  M.  de  Cler¬ 
mont-Tonnerre  l’ont  été  par  acclamation.  A  peine 
un  membre  en  a-t-il  fait  la  proposition,  que  les  l)at- 
tements  de  mains  l’ont  empêché  de  finir  ;  aussi  a-t-il 
dit  que  les  applaudissements  venaient  d’achever  sa 
phrase;  jamais  ils  ne  furent  si  universels  et  si  ré¬ 
pétés. 

M.  ***  :  I  .es  moments  de  la  constitution  semblent 
encore  s’éloigner;  des  difficultés  sans  cesse  renais¬ 
santes,  le  peu  d’harmonie  qui  règne  dans  l’Assem¬ 
blée,  ont  fait  fermenter  les  esprits  de  la  capitale  ;  on 
interprète  mal  les  intentions  de  l’Assemblce,  et  la 
sanction  paraît  être  la  pomme  de  discorde. 

Paris  est  dans  rimpatiencc  de  cette  constitution  ; 
Paris  la  désire,  la  veut,  et  cependant  on  l’éloigne  à 
chaque  instant.  Voici  deux  lettrcsdont  je  crois  de¬ 
voir  vous  donner  communication. 

Extrait  d’une  lettre  écrite  à  M.  de  Saint-Priest, 

ministre.  De  Paris,  le  30,  à  dix  heures  du  soir. 

•  L’assemblée  des  représentants  de  la  capitale  me 
charge  de  vous  informer  qu’il  y  a  un  nombre  consi¬ 
dérable  de  citoyens  rassemblés  dans  le  Palais-Royal  ; 
ils  parlent  d’aller  à  Versailles.  Elle  a  chargé  M.  le 
commandant  de  donner  des  ordres  pour  arrêter  et 
prévoiries  suites  de  cet  attroupement  ;  nous  avons 
cru  devoir  vous  en  instruire  pour  prévenir  tout  évé¬ 
nement.  » 

Autre  lettre,  à  deux  heures  du  matin. 

•  Je  m’empresse  de  vous  apprendre  que,  malgré 
l’effervescence  des  assemblées  du  Palais-Royal,  les 
précautions  prises  parM.  le  commandant  ont  réussi  ; 
tout  est  calme.  » 

M.  LE  COMTE  DE  Lally-Tolendal  :  Mcssieuis,  le 
compte  que  j’ai  à  vous  rendre  est  bien  douloureux, 
il  est  bien  déchirant  pour  mon  cœur. 

Cette  nuit  j’ai  reçu  une  députation  composée  d’un 
avocat  du  district  de  Saint-Etienne-du-Mont  et  d’un 
ingénieur  du  district  des  Capucins.  Ils  m’ont  dit 
qu’ils  étaient  députés  solennellement  vers  moi,  en 
ma  qualité  de  bon  citoyen,  pour  me  remettre  une 

(1)  Les  partisans  de  la  sanction  avaient  donc  emporté  le 
bureau.  L.  G. 


motion  qui  a  été  rédigée  dans  le  Palais-Royal,  et  qui 
doit  être  faite  demain  dans  tous  les  districts  ;  qu’elle 
tend  à  nommer  d’autres  députés,  et  que  eeux  qui  se¬ 
raient  remplacés,  leur  personne  cessant  d’être  invio¬ 
lable,  on  leur  ferait  leur  procès;  que  ce  nombre  de 
traîtres  et  d’aristocrates  est  considérable;  qu’ils  veu¬ 
lent  faire  passer  le  veto  absolu  ;  ils  les  ont  nommés. 

Je  leur  ai  répondu  que  les  personnes  qu’ils  ve¬ 
naient  de  calomnier  étaient  aussi  respectables  par 
leur  vertu  que  par  leurs  lumières;  que  j’avais  tra¬ 
vaillé  toute  la  nuit  à  défendre  la  sanction  royale;  que 
je  la  défendrais  encore  jusqu’à  mon  dernier  soupir, 
moins  pour  le  roi  que  pour  le  peuple.  Ils  m’ont  ré¬ 
pondu  qu’il  leur  paraissait  qu’après  la  constitution  la 
sanction  était  nécessaire.  Us  ont  terminé  par  me  prier 
de  faire  lecture  de  leur  motion. 

Je  ne  fais  aucune  réflexion.  Je  demanderai  la  parole 
lorsqu’il  en  sera  temps  pour  parler  en  faveur  de  la 
sanction  royale. 

Extrait  de  la  motion  faite  au  Palais-Royal ,  pour 

être  envoyée  aux  différents  districts  et  aux  pro¬ 
vinces  (i). 

L’article  XI  de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme 
porte  : 

“La  libre  communication  des  pensées  et  des  opi¬ 
nions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l’homme. 
Tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire  et  imprimer  li¬ 
brement,  sauf  à  répondre  de  cette  liberté  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi.  Nous  sommes  actuellement  au  mo¬ 
ment  décisif  de  la  liberté  française. 

“Instruits  que  plusieurs  membres  s’appuient  sur 
différents  articles  des  cahiers,  il  est  temps  de  les  rap- 
peller,  de  les  révoquer;  et  puisque  la  personne  d’un 
député  est  inviolable  et  sacrée,  leur  procès  sera  fait 
après  leur  révocation. 

“  Le  veto  n’appartient  pas  à  un  seul  homme, mais  à 
vingt-cinq  millions. 

«Les  citoyens  réunis  au  Palais-Royal  pensent  que 
l’on  doit  révoquer  les  députés  ignorants,  corrompus 
et  suspects.” 

Délibéré  au  Palais-Royal ,  ce  30  aofd. 

Il  a  été  arrêté  unanimement  de  partir  sur-lc-champ, 
tant  pour  y  arrêter  rellerveseence  aristocratique,  que 
pour  y  protéger  les  jours  des  dignes  députés  qui  y 
sont  en  danger. 

Des  cris  d’indignation  ont  interrompu  le  morne  si¬ 
lence  avec  lequel  cet  écrit  a  été  entendu.  Un  membre 
s’est  écrié  qu’il  fallait  faire  imprimer  la  liste  de  ces 
prétendus  mauvais  citoyens  pour  les  justilier. 

Mais  ce  n’était  pas  tout  :  On  a  donné  leeture  d’une 
lettre  anonyme ,  écrite  à  M.  le  président,  et  qu’il  ve¬ 
nait  de  recevoir. 

“  L’assemblée  patriotique  du  Palais-Royal  a  l’hon¬ 
neur  de  vous  faire  part  que  si  le  parti  de  l'aristocratie, 
formé  par  une  partie  du  clergé,  par  une  partie  de  la 
noblesse,  et  cent  vingt  membres  des  communes,  igno¬ 
rants  ou  corrompus,  continuent  de  troubler  l’har¬ 
monie,  et  veulent  encore  la  sanction  absolue,  quinze 
mille  hommes  sont  prêts  à  éclairer  leurs  châteaux 
et  leurs  maisons,  et  les  vôtres  particulièrement, 
monsieur.  ” 

(l)  Ces  lettres  ministérielles,  que  l'on  peut  regarder  comme 
un  cri  d'alarme,  et  les  délibéralions  hardies  du  Palais-Royal, 
sont  ici  le  rellet  de  ce  qui  se  passait  à  Paris  pendant  que 
l’Assemblée  délibérait  sur  la  liberté  de  la  presse  et  sur  le 
droit  du  veto.  11  faut  lire  le  journal  de  Camille  Desmoulins 
et  celui  de  Prudhomme  pour  se  faire  une  idée  de  l’agilalion 
des  patriotes  au  moment  où  ils  crurent  s’apercevoir  que  les 
aristocrates  de  l’Assemblée  voulaient  /aire  rétrograder  ii 
révolution.  Au  reste,  le  mot  de  Goupil  de  Préfeln,  «  Catilina 
est  à  nos  portes!  <>  indique  assez  que  le  coté  droit  al  tribuait  ce  s 
mouvements  à  une  iniluence  qui  avait  sa  force  d'impulsion 
dans  le  côté  opposé.  Nous  verrons  bientôt  comment  Mirabeau 
releva  l’expression  de  Goupil.  L.  G, 
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Auire  lettre  à  MM.  les  secrétaires. 

«  Vous  n’ignorez  pas  rinfliience  de  l’assemblc'e 
patriotique,  et  ce  qu’elle  peut  contre  le  pouvoir  aris¬ 
tocratique. 

«  Nous  venons  d’instruire  M.  le  pre'sident  sur  son 
de'sir  particulier  de  faire  adopter  le  veto  absolu , 
que  nous  regardons  comme  destructeur  de  la  liberté. 

«  11  est  à  craindre  qu’il  ne  passe ,  et  nous  en 
accusons  la  cabale  du  clergé  et  de  la  noblesse,  for¬ 
mée  contre  le  bien  public,  cent  vingt  membres  des 
communes  qui  se  sont  laissé  corrompre.  Deux  mille 
lettres  sont  prêtes  de  partir  pour  les  provinces  et  pour 
les  instruire  de  la  conduite  de  leurs  députés  :  vos  mai¬ 
sons  répondront  de  votre  opinion ,  et  nous  espérons 
que  les  anciennes  leçons  recommenceront.  Songcz-y, 
et  sauvez-vous.  » 

M.  DE  Cleemont-Tonxerre.  Ou  nous  réussirons 
en  faisant  le  bien,  ou  nous  mourrons  en  voulant  le 
faire.  Mon  avis  à  moi  est  que  la  liste  des  citoyens  me¬ 
naces  soit  imprimée,  pour  que  le  blâme  des  méchants 
serve  de  gloire  aux  honnêtes  gens. 

Je  pense  qu’il  faut  que  la  justice  reprenne  son 
cours  ordinaire  ,  et  informe  contre  les  hommes  tels 
que  ceux  qui  ligurent  dans  les  papiers  qui  nous  ont 
été  renvoyés. 

En  conséquence,  je  propose  l’arrêté  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  arrête  que  M.  le  maire  de 
la  ville  de  Paris  et  le  commandant  de  la  milice  na¬ 
tionale  de  Paris  seront  invités  à  venir  prendre  leur 
place  pour  déclarer  s’ils  peuvent  répondre  de  la  tran¬ 
quillité  de  Paris;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  répondraient 
pas  de  la  tranquillité  de  Paris,  par  suite  de  la  liberté 
des  délibérations  de  l’Assemblée  nationale,  l’Assem¬ 
blée  nationale  se  transportera  dans  un  autre  lieu.  » 

«  Arrête ,  en  outre ,  que  le  nom  des  personnes  dé¬ 
signées  par  les  factieux  comme  mauvais  citoyens, 
sera  honorablement  inscrit  sur  le  procès-verbal  ;  que 
les  tribunaux  informeront  contre  les  auteurs  d’un 
pareil  attentat,  et  qu’il  sera  sursis  à  l’exéeution  des 
chefs,  s’il  y  échoit,  jusqu’au  rapport  du  comité  des 
douze.  » 

Un  membre  demande  la  question  préalable. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Catilina  est  aux  portes  de 
Rome,  Catilina  menace  d’égorger  les  sénateurs,  et 
l’on  fait  la  futile  et  frivole  question  :  Y  a-t-il  lieu 
de  délibérer?  Certes,  quand  nous  sera-t-il  permis 
de  délibérer  si  ce  n’est  dans  ce  moment  ? 

M.  le  duc  de  Liancourt  propose  de  ne  rien  délibé¬ 
rer  que  M.  de  Lafayette  n’ait  été  entendu. 

M.  Duport  :  Nous  n’avons  pas  été  envoyés  par  nos 
provinces  pour  être  intimidés  par  les  menaces  des 
îaetieux. 

Nous  avons  délibéré  au  milieu  de  trente  mille 
hommes  armés,  commandés  par  un  chef  expérimenté, 
et  nous  pourrions  craindre  quinze  ou  vingt  mille 
hommes  sans  aucun  projet,  érigés  en  république, 
sans  lois,  sans  constitution,  au  milieu  même  de  leur 
faclion?  C’est  ici  que  nous  devons  sauver  l’Etat, 
même  aux  dépens  de  nos  jours  ;  c’est  ici  que  nous  de¬ 
vons  délibérer  au  milieu  de  l’elfroi  ;  au  moins  soyons 
un  éternel  exemple  de  la  fidélité  avec  laquelle  on 
doit  servir  la  patrie. 

Un  membre  demande  que  chaque  député  soit  au¬ 
torisé  à  envoyer  sur-le-champ  un  courrier  dans  sa 
province,  pour  prévenir  les  menaces  des  factieux  du 
Palais-Royal. 

On  dénonce  un  membre  du  clergé,  qui  disait  se¬ 
crètement  que  les  communes  avaient  fait  bassement 
la  cour  à  son  ordre  pour  les  sacrifier  après,  et  qu’on 
verrait  les  communes  ramper  incessamment. 

Cette  dénonciation  n’a  pas  de  suite. 

On  reprend  la  délibération. 


M.  Mounier  :  J’appuie  la  motion  de  M.  le  comte 
de  Clermont,  en  y  faisant  cependant  un  amende¬ 
ment,  le  même  que  celui  de  M.  Duport. 

11  est  évident  que  des  hommes  pervers  veulent  éle¬ 
ver  leur  fortune  sur  les  débris  de  la  patrie. 

Vous  voyez  le  projet  d’empêcher  la  constitution 
de  se  former  et  se  développer. 

En  un  seul  et  même  jour,  dans  la  même  heure , 
toute  l’Assemblée  a  été  plongée  dans  les  alarmes. 

C’est  ici  que  le  comité  des  douze  doit  agir  ;  j’ajou¬ 
terai  encore  qu’il  faut  accorder  une  récompense  de 
300,000  liv.  à  celui  qui  viendra  dénoncer  les  auteurs 
et  les  instigateurs  de  ces  laits.  L’Assemblée  ne  doit 
pas  quitter  Versailles  ;  elle  doit  braver  les  périls  ,  et 
s’il  faut  qu’elle  périsse,  les  bons  citoyens  de  Paris  et 
des  provinces  la  vengeront. 

M.  Muguet  de  Nanthou  :  J’applaudis  au  zèle  de 
M.  le  comte  de  Clermont,  mais  n’est-il  pas  en  con¬ 
tradiction  avec  lui-même?  Lorsque  les  citoyens  du 
Palais-Royal  ont  été  arracher  des  prisons  quelques 
soldats  des  gardes-françaises  ,  M.  le  comte  de  Cler¬ 
mont  a  dit  qu’il  ny  avait  lieu  à  délibérer,  que  l’As¬ 
semblée  devait  laisser  gronder  les  orages  autour 
d’elle  et  être  impassible  sui’  ses  sièges.  Je  pense  donc 
qu’il  en  est  de  même  aujourd’hui,  et  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

M.  DE  Clermont-Tonnerre  :  La  conduite  du  Pa¬ 
lais-Royal  à  cette  époque  n’était  qu’un  scandale,  et 
aujourd’hui  elle  est  un  attentat  à  la  liberté  française. 
Si  lorsque  trente  mille  hommes  armés  voulurent  nous 
réduire  à  l’esclavage,  on  eût  dit  qu’il  n'y  avait  lieu 
à  délibérer,  qu’auriez-vous  pensé?  Mais  vous  avez 
délibéré ,  et  vous  avez  par  votre  vertu  mis  cette  ar¬ 
mée  en  fuite.  Vous  n’avez  pas  voulu  obéir  au  despo¬ 
tisme  armé;  obéirez-vous  à  l’effervescence  populaire? 
L’un  commandait  des  bassesses,  l’autre  vous  com¬ 
mandera  des  crimes.  Vous  ne  pouvez  pas  délibérer 
an  milieu  de  quinze  mille  hommes  armés,  dont  les 
projets  sont  inconnus,  et  qui  sont  perdus  de  réputa¬ 
tion.  (On  applaudit  ) 

M.  Chasset  :  Voici  une  lettre  que  m’a  adressée  un 
ecclésiastique,  qui  n’est  certes  ni  modéré  ni  désinté¬ 
ressé,  en  un  mot  qui  déshonore  son  ordre,  et  que  je 
dois  mépriser. 

«  Associé  à  l’horrible  conspiration  formée  contre 
le  roi  et  la  monarchie,  vil  scélérat,  tu  m’as  dépouillé 
de  tous  mes  biens.  J’avais  des  pensions  ,  des  canoni- 
cats,  des  abbayes;  tu  m’as  privé  de  tout;  je  n’ai  plus 
rien  qu’un  désespoir  contre  toi.  Ne  pense  pas  qu’à 
mon  âge  je  mourrai  de  faim  sans  venger  Dieu,  les 
lois,  les  pauvres,  et  trois  cent  mille  hommes  réduits 
comme  moi  à  la  mendicité. 

«  Je  suis  anonyme,  tu  me  connaîtras  au  moment 
de  la  vengeance.  » 

J’observe  que  s’il  est  question  de  faire  une  liste  de 
proscrits,  mon  sort  est  étrange;  si  l’on  me  porte 
dans  celle  des  proscrits  par  le  Palais-Royal,  je  reste 
toujours  exposé  aux  fureurs  des  ecclésiastiques  ;  si 
au  contraire  on  me  met  dans  celle  de  l’ecclésiastique, 
je  cesse  d’être  en  butte  aux  présomptions  du  Palais- 
Royal  ,  mais  je  n’en  suis  pas  moins  exposé  au  cour¬ 
roux  du  bénéficier  dépomllé. 

Un  membre  de  la  noblesse  expose  que  c’est  faire 
trop  d’honneur  à  de  pareilles  menaces,  que  de  déli¬ 
bérer  sur  un  semblable  objet  ;  que  l’on  ne  doit  pas 
craindre  des  lettres  anonymes,  symboles  de  la  crainte 
de  ceux  à  qui  ils  veulent  en  inspirer,  et  des  factieux 
que  le  hasard  rassemble. 

M.  Target  observe  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
puisque  la  dernière  lettre  annonce  que  tout  est 
calme. 

Enfin  il  est  décidé  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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Du  31  Aoiir  au  2  SEi’TEMnRE  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  il/,  de  La  Luzerne ,  écéque  de 
Langrcs. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  LUNDI  31  AOUT. 

M.  le.  président  annonce  qu’on  va  discuter  la  ques¬ 
tion  de  la  sanction  royale,  après  que  M.  de  Lally  et 
M.  Mounier  auront  fait  le  rappoi’t  des  travaux  du 
comité  de  constitution. 

M.  de  Lally  prend  la  parole;  il  reproduit  des  ob¬ 
servations  qu’il  avait  di^à  présentées  sur  la  division 
des  pouvoirs  et  la  sanction  royale,  dans  la  séance  du 
1!)  août,  lors  de  la  discussion  sur  les  principes  de  la 
déclaration  des  droits. 

(Voyez  le  iP  13.) 

M.  Mounier  lit  les  détails  de  l’organisation  du 
pouvoir  législatif,  dont  voici  un  aperçu  : 

La  permanence  des  assemblées  nationales  décidée 
par  le  comité. 

Voinl  de  nécessité  de  la  sanction  royale  pour  la 
constitution. 

Sanction  royale  dans  et  par  la  constitution  poul¬ 
ies  actes  législatifs  établis  pour  l'avenir. 

Limitation  de  la  durée  des  impôts. 

Le  corps  législatif  divisé  en  deux  parties. 

Les  membres  de  la  chambre  des  représentants  élus 
librement  dans  chaque  province,  âgés  de  vingt-cinq 
ans.  Français  de  naissance  ou  naturalisés. 

Les  ministres  du  roi,  et  ses  commissaires  dans  les 
provinces,  ne  pourront  être  nonimi-s. 

Point  de  procuration  donnée  pour  les  élections. 

Un  électeur  aura  besoin  d’une  année  de  domicile 
dans  le  lieu  où  il  votera,  ainsi  que  d’une  contribu¬ 
tion  à  l’impôt. 

On  ne  pourra  voter  en  deux  endroits  sous  des 
peines  établies. 

Pour  être  représentant,  il  faudra  avoir  domicile 
et  propriété. 

On  entendra  par  province  le  ressort  de  l’adminis¬ 
tration  provinciale. 

La  France  sera  divisée  en  districts  égaux  de  cent 
ciniiuante  mille  âmes  de  population. 

Cliaque  district  aura  un  député;  il  en  sera  de 
même  des  ville-:»  qui  auront  la  même  population. 

11  y  aura  autant  de  suppléants  que  de  représen¬ 
tants. 

Convocation  parles  officiers  nniniciiiaux. 

Cinq  députés  électeurs  jiar  mille  habitants;  un 
par  deux  cents  pour  les  villages,  ou  bien  ils  seront 
joints  aux  communautés  voisines  pour  compléter  le 
nombre. 

Point  d’ordres  absolus  à  donner  aux  représentants. 

Le  procès-verbal  ne  contiendra  que  la  nomination 
des  députés  ;  on  pourra  leur  donner  des  instructions 
utiles  au  bien  général. 

L’Assemblée  se  tiendra  tous  les  ans  au  fer  dé¬ 
cembre,  et  durera  quatre  mois. 

Les  représentants  seront  triennaux. 

Tous  les  trois  ans,  lettres  de  convocation  en  oc¬ 
tobre,  alin  que  les  élections  soient  Unies  avant  le 
1er  décembre, 

A  défaut  de  publication  des  lettres,  les  officiers 
municipaux,  ou  les  administrations  provinciales,  ou 
les  commissions  intermédiaires,  seront  tenus  de  con¬ 
voquer. 

En  cas  de  rébellion  ou  d’invasion  étrangère,  l’épo¬ 
que  en  sera  rapprochée. 

Le  roi  dissoudra  la  chambre  des  représentants 
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avec  des  formalités  établies  ;  il  tiendra  des  séances 
royales  quand  il  voudra. 

Viennent  ensuite  les  articles  de  la  nomination  des 
officiers;  les  fonctions  du  sénat  et  des  représentants, 
leurs  prérogatives,  leurs  honorifiques,  etc. 

Un  tribunal  de  révision  substitué  au  conseil  arbi¬ 
traire  du  roi. 

Le  roi  ne  pourra  adresser  aucun  projet  de  loi, 
mais  des  messages  au  sénat  ou  aux  représentants. 

Point  d’impôt  ni  d’emprunt  dans  la  chambre  du 
sénat. 

A  chaque  règne  les  pensions  et  l’entretien  seront 
fixés;  il  n’y  aura  rien  de  changé  à  cet  égard  pendant 
la  vie  du  prince. 

Formule  de  la  sanction  :  Sa  Majesté  donne  la  sanc¬ 
tion  royale. 

Refus  de  la  sanction  ;  Sa  Majesté  examinera. 

La  loi  sanctionnée  sera  terminée  ainsi  : 

l'ail  et  arrêté  en  assemblée  générale  du  corps 
législatif  (1). 

.  Elle  sera  signée  du  roi,  du  président  et  des  secré¬ 
taires  de  chaque  chambre. 

L’Assemblée  nationale  arrête  que  ces  deux  rapports 
seront  incessamment  imprimés. 

M.  le  président  invite  les  comités  de  vérification, 
de  féodalité  et  de  judicature  à  s’assembler  le  soir  :  il 
renvoie  aux  bureaux  l’examen  de  la  motion  tendant 
cà  la  formation  d’un  comité  de  douze  personnes 
chargées  de  traiter  avec  le  premier  ministre  des 
finances  des  divers  objets  contenus  dans  son  mémoire 
sur  l’emprunt;  il  indique  l’assemblée  générale  à 
sept  heures  du  soir. 

SÉANCE  DU  LUNDI  31  AOUT,  AU  SOIR. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  en  mettant  à  la 
discussion  le  troisième  article  de  la  motion  faite  par 
M.  l’évêque  d’Autun,  le  27,  pour  la  nomination  du 
comité  extraordinaire  de  douze  personnes,  qui  se¬ 
ront  chargées  de  rexainen  des  cliverses  opérations 
énoncées  au  mémoire  du  ministre  des  finances,  s’oc¬ 
cuperont  particulièrement,  et  de  concert  avec  ce  mi¬ 
nistre,  des  moyens  d’établir  promptement  le  niveau 
entre  les  dépenses  et  les  recettes,  et  rendront  compte 
du  travail,  deux  fois  par  semaine,  à  rassemblée  gé¬ 
nérale. 

Celte  motion  générale,  adoptée  quant  au  fond, 
subit  divers  amendements. 

Les  uns  proposent  de  nommer  les  douze  au  scru¬ 
tin,  et  cependant  de  les  faire  correspondre  à  la  fois, 
et  au  comité  des  finances  déjà  établi,  et  au  ministre. 

D’autres  veulent  qu’ils  soient  aussi  chargés  des  ré¬ 
formes  à  faire  dans  la  perception  des  impôts,  de  la 
recherche  des  moyens  les  plus  prompts  et  les  pins 
justes  de  rétablir  la  proportion  dans  la  contribution 
des  privilégiés  ;  de  proposer  des  méthodes  d’opéra¬ 
tions  progressives,  telles  que  la  dette  de  l’Etat  pût 
être  successivement  amortie  ,  et  les  intérêts  exacte¬ 
ment  acquittés,  en  attendant  son  extinction,  sans 
qu’il  en  résultât  un  surcroît  d’impôt  sur  les  contri¬ 
buables  qui  paient,  sans  faveur  et  sans  privilège,  les 
deux  vingtièmes  et  leur  cote-part  de  la  taille  ou  de 
toute  autre  charge  publique. 

Un  autre  membre,  donnant  encore  )ylus  d’exten¬ 
sion  au  travail  du  comité,  propose  qu’il  corresponde 
avec  les  hommes  les  plus  éclairés  sur  le  meilleur 
mode  d’impositions  à  établir  ;  qu’il  se  mette  en  état  de 

(l)  Le  plan  de  constitution  présenté  par  M.  Mounier  était 
celui  des  membres  que  l’on  appelait  alors  les  anglomanes.  Ce 
plan  avait  pour  partisans  Necker  au  ministère,  la  haute  no¬ 
blesse  et  le  haut  clergé  dans  r.Vssembke. 
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prcseiilor  au  plus  tùl  à  rAsscmblee  trois  tableaux  clif- 
lercnls  et  authentiques  :  l’un  du  produit  annuel  de 
cha<iuc  espèce  d'imposition,  et  des  Irais  de  percep¬ 
tion;  l’autre  des  impositions  les  plus  onm-euses  à 
l’agriculture  et  au  commerce,  avec  un  avis  motivé 
sur  les  divers  projets  de  remplacement  qui  ont  été 
publiés  ou  proposés  à  radministration  depuis  1787; 
le  troisième,  de  tous  les  objets  de  luxe  et  de  consoni- 
mation  non  imposés,  avec  un  aperçu  approximatif 
de  leur  produit  possible. 

11  le  charge  aussi  de  veiller  à  l’emprunt  dernière¬ 
ment  décrété  par  l’Assemblée ,  et  à  l’état  de  la  place. 

11  propose  ensuite,  de  statuer  que  le  comité  géné¬ 
ral  des  linances  rendra  compte,  par  sections  et  suc¬ 
cessivement,  des  recettes  et  dépenses  qu’il  aura 
vériliées;  d’abord  celles  du  trésor  royal,  ensuite 
celles  des  divers  départements;  qu’il  s’occupe  dans 
chaque  section  des  réductions  possibles;  ((u’il  s’at¬ 
tache  à  simplilier  les  formes  de  la  comptabilité,  en 
adoptant,  si  cela  est  praticable,  la  forme  des  com- 
mereants  et  banquiers,  et  consultant  à  cet  elfet  les 
administrateurs  et  les  trésoriers  de  caisse. 

11  ne  veut  obliger  l’un  et  l’autre  comité  qu’à  ren¬ 
dre  compte  une  fois  par  semaine  de  son  travail  à 
l’Assemblée;  mais  il  désire,  avant  tout,  que  le  roi  soit 
prié  d’ordonner  la  perception  exacte  des  impositions 
actuelles,  sauf  celle  de  la  gabelle;  de  faire  donner, 
au  besoin,  main-forte  aux  receveurs,  et  tout  appui 
nécessaire  aux  tribunaux. 

La  discussion  épuisée,  et  la  motion  remise  en  dé¬ 
libération  ,  l’Assemblée  arrête  que  le  comité  des 
tinaneesdéjà  subsistant  choisira  douze  de  ses  mem¬ 
bres  pour  correspondre  avec  le  ministre  des  linan¬ 
ces  sur  tous  les  objets  énoncés  dans  le  mémoire 
qu’il  a  adressé  à  l’Assemblée. 

—  M.  le  marquis  de  Renaud-Montlausier  litun  très 
long  mémoire  imprimé.  Il  propose  l’abolition  du 
commerce  exclusif  des  grains,  que.  font  les  négociants 
français,  et  demande  à  l’Assemblée  une  permission 
provisoire  de  prendre,  pendant  six  mois,  des  farines 
et  des  comestibles  à  l’étranger.  11  demande  en  outre 
lecture  d’une  lettre  datée  de  Paris,  écrite  par  M.  Du- 
ehilleau,  gouverneur  de  Saint-Domingue,  arrivé  en 
France,  qui  annonce  les  besoins  de  la  colonie. 

Ces  propositions  sont  combattues  par  M.  Guine- 
baud,  négociant  de  Nantes,  et  M.  Huard,  négociant 
de  Saint-Malo.  Ils  disent  que  c’est  à  tort  que  les  dé¬ 
putés  de  Saint-Domingue  veulent  représenter  les 
négociants  français  comme  des  tyrans  qui,  pour  faire 
fortune,  voudraient  sacrilier,  alï'amer  même  les  colo¬ 
nies;  qu’on  ne  supposera  jamais  de  leur  part  de  pa¬ 
reilles  horreurs;  qu’ils  ne  veulent  que  la  prospérité 
du  royaume,  essentiellement  liée  a  celle  du  com¬ 
merce”;  que  c’est  avec  les  armes  de  la  raison,  par  des 
mémoires  réciproques  appuyés  sur  des  faits,  qu’ils 
veulent  traiter  la  question  du  commerce  des  colonies, 
et  la  décider  par  les  principes  de  la  plus  exacte 
justice;  mais  qu’en  matière  de  commerce,  tout  était 
lié  et  relatif;  que  l’exportation  des  farines  de  France, 
pour  les  colonies,  en  était  une  partie  indispensable  ; 
qu’on  ne  pouvait  statuer  sur  la  demande,  des  députés 
lie  Saint-Domingue  qu’après  des  instructions  qui  ne 
sont  pas  aussi  célères  qu’on  le  dit;  que  l’Assemblée 
ne  peut  se  dispenser,  dans  une  matière  aussi  intéres¬ 
sante,  de  consulter,  1»  legouvernementsur  l'état  de 
la  colonie,  les  ministres  avant  offert  toutes  instruc¬ 
tions  a  l’Assemblée,  et  même  spécialement  sur  cette 
alfaire; 

20  Les  places  de  commerce  auxquelles, le  27  de  ce 
mois,  le  comité  des  colonies  de  Saint-Domin<nie,  ré¬ 
sidant  à  Paris,  a  écrit  pour  leur  proposer  de'se  con¬ 
cilier  sur  les  intérêts  du  commerce; 

30  Un  comité  de  négociants,  députés  de  diverses 


villes  auprès  de  l’Assemblée  nationale,  auxquels  le 
comité  de  Paris  a  également  écrit,  et  qui  ont  remis 
à  rAssemblée  un  mémoire  tendant  à  demander  com¬ 
munication  des  mémoires  secrets  sur  le  commerce , 
la  permission  d’y  donner  leurs  réponses,  et  notam¬ 
ment  sur  raflàire.  actuelle  (un  des  secrétaires  donne 
lecture  de  ce  mémoire); 

40  Un  comité  de  commerce,  établi  dans  l’Assem¬ 
blée. 

M.  Huart  prend  l’occasion  de  rappeler  et  de  répé¬ 
ter  la  motion  du  24  juillet,  tendant  a  l’établissement 
de  ce  comité,  sur  laquelle  l’Assemblée  statua  de  ren¬ 
voyer  la  discussion  à  la  prochaine  séance.  11  rétablit 
les  faits,  il  lit  les  passages  de  l’ordonnance  de  M.  Du- 
chilleau  du  9  mai,  remliie  par  lui ,  malgré  l’opposi¬ 
tion  et  la  protestation  de  l’intendant;  l’arrêt  du  con¬ 
seil  du  2  juillet,  qui  casse  cette  ordonnance.  Il  dit 
que  le  cas  u’était  pas  célère,puisqu’auxlins  de  l’arrêt 
même,  l’importation  des  farines  étrangères  avait 
lieu  à  Saint-Domingue;  que  les  administrateurs,  qui 
sont  sur  les  lieux,  à  portée  de  juger  de  l’état  des 
choses,  ne  manquent  jamais  d’user  du  droit  qu’ils  ont 
d’ordonner  l’introduction  des  comestibles;  d’où  il 
conclut  qu’il  n’y  avait  pas  célérité  ;  que  dans  tous  les 
cas  l’Assemblée  ne  pouvait  statuer  qu’après  l’instruc- 
tion  prise  avec  le  gouvernement,  et  offerte  par  le 
commerce. 

Il  a  ajouté  qu’il  était  indigné  d’avoir  entendu  les 
propos  tenus  samedi,  lors  de  la  discussion  de  cette 
affaire,  par  un  dqnité,  contre  le  ministre  de  la  marine; 
savoir  ;  qu’il  avait  fait  revenir  en  France  M.  Duchil- 
leau ,  administrateur  vertueux,  par  cela  seul  que  , 
touché  de  la  position  affreuse  de  Saint-Domingue,  il 
avait  permis  d’y  porter  des  grains  quand  il  y  avait 
disette  ;  qu’un  pareil  propos  ne  pouvait  tendre  qu’à 
enlever,  s’il  eût  été  possible,  au  ministre  l’estime 
que  lui  a  témoignée  l’ Assemblée ,quandelle  a  demandé 
son  rappel  au  roi ,  et  qu’il  est  d’autant  plus  coupable, 
qu’il  est  faux.  Ce  qu’il  a  prouvé  par  la  lecture  de 
l’article  premier  de  l’ordoMiiance  du  9  mai,  de  M.  Du- 
chilleau,  et  de  l’arrêt  du  conseil  du  2  juillet,  du  pas¬ 
sage  de  la  protes'ation  de  l’intendant. 

M.  Huart  finit  par  dire  que  cette  façon  de  présen¬ 
ter  les  choses  en  les  déguisant  devait  prouver  que 
MiM.  de,  Saint-Domingue  ne  sont  pas  bien  exacts  dans 
leurs  plaintes,  et  qu’il  faut  au  moins  les  approfondir 
et  les  vérilier. 

Ces  raisons  ont  frappé  l’Assemblée,  qui  a  mani¬ 
festé  son  désir  de  ne  décider  qu’après  une  anq)lc  in¬ 
struction. 

La  séance  est  levée. 

SÛVNCE  DU  MARDI  D^r  SEPTEMRRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  plusieurs 
adresses.  C’est  toujours  le  même  style,  les  mêmes  seul i- 
ments  d’admiration,  de  respect,  de  reconnaissance  et 
d’adhésion. 

La  ville  d’Autun  a  fait  l’abandon  de  scs  privilèges:  une 
autre  ville  a  suivi  son  exemple,  et  toutes  deux,  daus  le  cas 
où  les  autres  provinces  feraient  le  sacrifice  des  leurs. 

—  M.  le  président  fait  donner  lecture  d’une  lettre  du 
régiment  de  IM.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

Elle  annonce  qu’un  soldat,  figé  de  quatre-vingt-quinze 
ans,  a  fait  l’abandon  d'une  pension  de  300  livres;  que  les 
oHiciers,  touchés  de  ce  trait  de  générosité,  se  sont  chargés 
de  l’en  indemniser,  et  ont  eux-mîmes  imité  son  désinlc- 
ressement. 

Nous  ne  devons  pas  oublier,  parmi  les  noms  de  ces  bra\  1  s 
olliciers,  celui  de  M.  de  Montalembert ,  qui  a  eu  une  pen¬ 
sion  pour  la  perte  d’un  œil. 

L’Assemblée  n’agrée  point  la  renonciation  du  vieux 
guerrier,  et  il  est  décidé  que  l’on  en  fera  mention  daus  le 
procès-verbal. 

Un  membre  propose  qu’un  de  messieurs  les  seerctaires 
soit  (hargé  d’écrire,  au  nom  de  l’Assemblée,  au  vieux  sol¬ 
dat  ;  mais  il  est  décidé  que  son  oflVe  sera  écrite  au  procès- 
vcrl.al. 
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Suile  de  la  discussion  sur  la  sanclion  royale 

M.  LE  DUC  DE  Liancourt  :  Je  réduits  en  deux  points 
la  discussion  qui  vous  occupe. 

l»  La  sanction  du  roi  est-elle  indispensablerneiil 
nécessaire  ? 

20  Le  roi  doit-il  faire  une  partie  intégrante  de  la 
législation? 

La  seconde  question  sera  pour  ainsi  dire  décidée 
par  la  solution  de  la  première.  La  sanclion  royale  est- 
elle  nécessaire?  Alors  le  roi  est  une  partie  intégrante 
de  la  législation.  IN’est-ellc  pas  nécessaire?  Alors  e 
corps  législatif  est  etranger  au  pouvoir  exécutif. 

Aussi  je  u’exaininerai  maintenant  que  la  première 
«piestion. 

Il  faut  convenir  d’une  grande  vérité;  le  royaume 
de  France  a  toujours  eu  i)our  gouvernement  le  gou¬ 
vernement  moiiarchique,  et  même  avant  le  temps 
où  les  rois  avaient  secoué  le  joug  de  l’usage  qui  leur 
imimsait  la  nécessité  de  consulter  le  peuple  sur  la 
formation  des  lois.  Si  les  représentants  de  la  nation 
ont  reçu  d’elle  le  pouvoir  d’abolir  cet  ancien  régime, 
rAsscmblée  nationale  peut  sans  doute  l’anéantir; 
mais  si  nos  mandats  ne  nous  donnent  la  faculté  que 
de  le  régénérer,  ce  serait  les  violer  que  de  croire  que 
nous  avons  le  pouvoir  de  le  détruire.  Pour  donner 
une  autre  forme  de  gouvernement  à  la  patrie,  il  fau¬ 
drait  une  convention  nationale. 

Une  convention  nationale  n’est  antre  chose  que 
l’expression  de  la  volonté  générale  ;  or,  il  est  impos¬ 
sible  de  croire  que  la  nation  a  eu  l’esprit  de  nous  en¬ 
voyer  à  une  convention, maisk  l’assemblée  desEtats- 
Généraux  réunis  en  une  seule  chambre. 

Dira-t-on  que  les  cahiers  demandent  une  constitu¬ 
tion?  Mais  tous  les  cahiers  ne  portent  pas  qu’il  faut 
amaantir  l’ancienne,  qu’il  faut  détruire  la  monarchie  ; 
mais  tous  les  cahiers  portent  qu’il  faut  déraciner  les 
vices,  et  étouffer  les  abus.  La  nation  n’a  pas  pré¬ 
tendu  s’abandonner  à  la  constitution  qu’il  plairait  à 
ses  représentants  d’arrêter  ;  elle  a  seulement  ordonné 
qu’elle  votdait,  en  eonlirmant  rancienne,  en  rele¬ 
ver  les  fondements.  Voila  tout  ce  que  nous  prescri¬ 
vent  nos  cahiers  :  il  est  donc  impossible  de  les  dé¬ 
passer. 

Les  assemblées  élémentaires,  dira-t-on,  ne  pré¬ 
voyaient  pas  les  circonstances,  la  force  de  l’opinion 
publique  et  les  conjonctures  où  nous  nous  trouvons. 
Nos  commettants  n’ont  pn  nous  lixer  une  marche 
dont  il  n’ont  pu  prévoir  l’étendue. 

Mais,  au  milieu  de  ce  vide  arbitraire,  il  est  des 
points  fondamentaux  vers  lesquels  on  se  rallie.  Ainsi 
tous  nos  cahiers  nous  expriment  le  désir  de  vivre 
dans  un  gouvernement  monarchique;  tous  nous 
ôtent  le  droit  de  le  changer. 

i  11  est  donc  prouvé  que  la  nation  ne  peut,  sans 
dénaturer  le  gouvernement,  déclarer  toutes  nos 
lois  affranchies  de  la  sanction.  Dans  tous  les  temps 
nos  rois  l’ont  eue,  et  elle  est  de  l'essence  de  la  mo¬ 
narchie. 

M.  le  duc  de  Liancourt  parle  ensuite  des  faits  qui  prou- 
^enl  la  possession  des  rois  sur  la  sanclion.  11  in\oque  les 
preuves  que  le  comité  avait  déduites  hier  :  faits  hislnriques, 
auleuis  antîlais,  gouxernenient  anglais,  tel  a  éié  le  bon 
eùté  de  la  défense  de  la  sanclion  royale,  par  M.  le  duc  de 
Liancourt. 

M.  le  prince  de  Salm-Kirhourg  parle  contre  la  sanction. 
L’abord  d  s’écarte  longtemps  de  la  question,  en  donnant 
(U  s  détails  liistoricjues  des  événements  présents.  11  ne  les 
rappelle  que  |)onr  proiuer  que  le  peuple  est  digue  de  jouir 
de  la  souveraineté. 

Dans  une  .•'sscmblée  où  rintérèt  du  peuple  est  le  pre¬ 
mier  mobile,  il  a  prétendu  qu’il  était  calomnié  :  il  l’a  donc 
défendu. 

11  parle  ensuite  de  rinjustice  et  des  fureurs  de  la  mnl'i- 
tude  ;  il  i  appelle  la  mort  de  üoerato  ;  i!  cet'îure  M.  le  coin  e 


de  Lally;  crill(|uc  M.  le  comte  de  Mirabeau;  réfute  le 
sermon  de  M.  l’évêque  de  Nancy  ;  enfin,  il  arrive  au  véto, 
et  fait  entrevoir  des  moyens  qui  ont  été  saisis  et  répétés 
par  plusieurs  autres  opinants. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  :  J’applaudis  à  la 
sagesse  de  cette  assemblée,  qui  a  votilii  apporter 
dans  ses  délibérations  une  sage  maturité  qui  en  as¬ 
sure  le  succès.  Délibérant  sur  le  bonheur  de  la  nation 
et  sur  la  gloire  du  souverain ,  vous  avez  voulu  ba¬ 
lancer  tous  les  intérêts,  toutes  les  opinions,  et,  par 
un  sage  et  lent  résultat,  parvenir  la  vérité. 

Je  sens  comme  vous,  messieurs,  que  la  France  en¬ 
tière  a  les  yeux  fixés  sur  cette  auguste  assemblée  ; 
([lie  le  bruit  de  vos  délibérations  se  répand  dans 
toute  l’Europe. 

La  diversité  des  opinions  ne  m’étonne  pas.  Nous 
sommes  ici  pour  la  soutenir  avec  courage  ;  placés 
entre  le  peuple  et  le  roi,  la  prévention  est  récipro- 
(|ue  ;  c’est  par  la  contrariété  et  le  choc  que  l’on  par¬ 
vient  à  s’c'clairer.  I.’embarras  où  nous  nous  tronyons 
est  venu  de  ce  que  l’on  ne  nous  a  pas  présenté  la 
matière  dans  son  ordre  naturel. 

Avant  de  savoir  qui  sanctionnera  la  loi,  il  faut  sa¬ 
voir  par  qui  elle  sera  faite  ;  et  dans  l’hypothèse  même 
que  le  roi  est  une  jiartie  du  pouvoir  législatif,  ne 
COI. venait-il  pas  de  former  ce  corps  législatif?  C’est, 
si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  le  sceau  que  l’on  appose 
à  une  lettre;  il  faut  qu’elle  soit  écrite  avan  que 
d’être  signée. 

Cependant  il  est  devenu  impossible  de  parler  de  lé¬ 
gislation  avant  de  parler  de  la  sanction.  Vous  me 
permetlrez  ces  excursions.  Mais  enfin  une  partie 
voulait  la  sanclion,  une  autre  la  refusait.  Or,  si  les 
points  de  la  contestation  étaient  arrêtés,  cette  con¬ 
tradiction  disparaîtrait.  11  est  ridicule  de  penser  que 
les  représentants  de  la  nation  veulent  anéantir  le 
gouvernement.  Les  Français  sont  attachés  à  celle 
sainte  et  antiijue  monarcliie.  Ils  révèrent  le  roi  ;  c'est 
vers  le  trône  consolateur  que  se  tournent  les  regards 
des  malheureux. 

L’on  a  craint  encore  que  le  roi  ne  n'fusat  sa  sanc¬ 
tion  à  la  consLitulion  et  à  tous  les  arrêtés  qui  ont  été, 
faits,  et  que,  sous  ce  prétexte,  l’on  ne  détruisît  le 
grand  ouvrage  du  bonheur  public.  Je  n’examine  pas 
si  ces  alarmes  sont  fondées.  11  me  suffira  de  dire  (}ue. 
la  sanclion  royale  ne  peut  concourir  à  la  constitu¬ 
tion,  mais  qu’elle  n’existe  que  pour  la  maintenir,  et 
celle  précaution  politique  ne  prendra  sa  place  que 
lorsque  vous  aurez  arrêté  celte  constitution. 

L’on  aurait  donc  bien  évité  des  alarmes  si  on  eut 
travaillé  à  cette  constitution  avant  de  se  livrer  à 
l'examen  de  la  sanction. 

L’examen  du  veto  est  subordonné  à  l’examen  de  la 
lermancnceetaux  deux  chambres.  11  aura  différenti'S 
imites,  suivant  la  différence  de  l’organisation  ;  cha- 
<(uc  membre  aura  un  avis  particulier,  et  on  ne  ])eut 
fixer,  surtout  en  politique,  des  points  donnés  lors- 
cprils  sont  inconnus.  Nous  délibérerons  donc  au  ha¬ 
sard  sur  la  sanction  royale,  tant  que  la  constitution 
ne  sera  pas  arrêtée. 

Or,  (lu’entend-on  par  sanction? 

C’est  le  consentement  accordé  par  le  roi  à  une  loi 
faite  [lar  les  représentants  de  la  nation,  et  sans  la¬ 
quelle  elle  ne  peut  être  exécutée.  Première  question 
I  qui  ne  peut  être  décidée. 

j  La  deuxième  question  est  d’examiner  si  la  sanction 
I  est  nécessaire  pour  l’exécution  des  actes  législatifs.  Si 
la  (juestion  était  ainsi  posée,  elle  n’offrirait  pas  de 
dil'Iieulté;  mais  si  on  dit  qu’elle  doit  être  remise  au  pou¬ 
voir  exécutif,  alors  même  embarras  pour  la  iléci- 
sion. 

Troi.'ième  question  ;  Dans  quel  cas  la  sanclion 
est-elle  nécessaire? 


^Oi 


QiKilrirmc  question  :  De  quelle  mauière  doit-elle 
être  employée? 

C’est  encore  dans  la  constitution  que  l’on  doit  trou¬ 
ver  l’examen  de  ces  deux  questions.  H  faut  donc,  pour 
les  décider,  voir  l’ensemble  de  la  coustilution. 

Je  ne  cherche  pas  à  relarder  vos  delibe'rations;  je 
détesté  le  despotisme;  je  frémis  à  la  seule  pensée  du 
despotisme  ministériel  :  il  pèse  à  la  fois  dans  tous  les 
lieux  et  sur  tous  les  hommes.  11  huit  prévenir  le  des- 
jiolisme  d’une  assemblée  nationale,  d’un  sénat  et 
d’un  roi  :  la  liberlé  est  entre  deux  préeipiees  ;  il  faut 
ou  la  perdre  ou  la  sauver.  Dans  cette  alternative,  je 
demande  que  la  décision  du  velo  soit  renvoyée  après 
l'examen  de  la  question  de  la  permanence  et  des 
deux  chambres;  ce  n’est  qu’un  ajournement. 

La  inolion  de  M.  Rabautl  est  soutenue  par  le  comte  de 
Mirabeau. 

On  a  recours  on  réglement;  mais  M.  Target  et  M.  le 
comte  (le  Clcrnionî-Tonnerre  le  font  rejeter,  en  disant  que 
l’Assemblée  devait  permettre  à  scs  orateurs  de  traiter  les 
questions  do  permanence,  des  deux  cliambres,  etc.,  mais  ne 
pas  pour  cela  suspendre  la  délibération  sur  le  veto-,  que 
«railleurs  tous  les  articles  de  la  constitution  seraient  rédigés 
ensemble. 

Ces  observations  ont  fait  reprendre  la  discussion  de  la 
sanction  royale. 

M.  PÉTiON  :  La  sanction  sera-t-elle  absolue  ou 
suspensive?  J’espère  vous  démontrer  qu’elle  doit 
être  suspensive.  Il  est  facile  de  faire  naître  des  con¬ 
tradictions  stir  une  question  si  importante;  mais  il 
est  facile  aussi  de  prouver  que  la  sanction  absolue 
serait  le  plus  funeste  coup  porté  à  la  liberté. 

Le  gouvernement  français  est,  dit-on,  monarchi¬ 
que.  On  a  cru  vous  prouver  par-là  la  nécessité  de  la 
sanction.  Moi,  je  n’y  vois  rien,  si  ce  n’est  qu’un  gou¬ 
vernement  conlié  à  un  seul.  Mais  jetez  les  yeux  sur 
toute  l’Europe  :  les  gouvernements  sont  presque  tous 
monarchiques,  et  il  n’y  en  a  aucun  qui  se  ressemble; 
Pou  ne  peut  les  comparer.  11  n’y  a  pas  de  définition 
exacte  sur  le  gouvernement  monarchique.  Ainsi,  que 
l’on  ne  dise  pas  que  la  sanction  royale  est  dans  la 
nature  du  gouvernement  même.  Je  ne  vois  dans  la 
monarchie  qu’un  roi,  un  pouvoir  législatif  et  un 
pouvoir  exécutif.  Or,  ici,  la  véritable  question  est  de 
savoir  si  le  roi  aura  une  position  quelconque  dans  le 
jiouvoir  législatif.  La  sanction  royale  ne  doit  pas  être 
admise  toutes  les  fois  que  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif  sont  aux  prises,  et  alors  c’est  à  la 
nation  à  juger  et  à  intervenir.  L’on  vous  a  vante  le 
gouvernement  anglais,  mais  l’on  vous  a  caché  ses 
défauts;  l’on  vous  a  parlé  de  ses  deux  chambres, 
mais  non  de  la  chambre  des  pairs;  et  le  sénat  que  l’on 
voudrait  établir  serait  aussi  funeste  que  la  chambre 
haute  :  elle  est  vendue  au  gouvernement. 

Le  roi,  lorsqu’il  veut  faire  passer  un  bill,  crée  des 
pairs  nouveaux,  et  c'est  ainsi  que  le  monarijue  abuse 
des  formes.  Le  roi, dit-on,  n’a  fait  usage  qu’une  seule 
fois  du  vcln;  je  lecrois  bien,  pui.squ’il  arrête  par  une 
forme  moins  sévère  tout  ce  (pii  lui  plaît. 

On  vous  a  parlé  des  auteurs  qui  ont  fait  l’éloge 
du  goin-ernement  anglais;  mais  l’on  n’a  pas  parlé  de 
eviix  qui  se  sont  récriés  contre  les  deux  chambres. 
L’()n  vous  a  dit  encore  qu’en  conservant  seuls  le  pou¬ 
voir  legislatif,  vous  vous  empareriez  bientôt  du  pou¬ 
voir  cxi'cnlif;  mais  tout  le  monde  sait  la  vérité  con- 
Iraire.  Jetez  les  yeux  sur  l’Eiirojie  ;  l’on  y  voit  le 
peuple  combattre  sans  cesse  pour  ressaisir  le  pouvoir 
législatif  usurpé  par  le  pouvoir  exécutif. 

Dans  les  premiers  moments  même  de  notre  mo¬ 
narchie,  le  souverain  avait-il  un  veto?  11  pnisidait  au 
t;liamp-de-Mai,  et  c’est  tout;  il  était  soumis  à  la  loi 
(le  la  majorité,  et  ne  pouvait  s’y  soustraire. 

Il  est  utile  d'admettre  un  veto  susjiensif;  il  est  fu¬ 
neste  d'admettre  un  vcf.o  absolu,  un  apprl  au 


peuple,  de  la  partdu  prince  :  c’est  à  la  nation,  de  qui 
émanent  tous  les  pouvoirs,  à  le  décider. 

Sans  cela,  le  pouvoir  constitué  s’emparerait  du 
pouvoir  constituant. 

Ainsi,  si  les  mandataires  se  présentent  avec  des 
mandats  pour  faire  une  loi  qui  est  le  vœu  de  la  ma¬ 
jorité  des  cahiers,  le  roi  n’a  point  de  velo. 

Si  les  mandataires,  sans  avoir  la  majorité  des  ca- 
hier,',  veulent  faire  une  loi,  le  roi  a  le  droit  de  veto, 
mais  velo  suspensif;  et  le  peuple  le  juge  à  la  pre¬ 
mière  session  (l). 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAEEAu  :  Dans  la  monarchie  la 
mieux  organisée,  l’autorité  royale  est  toujours  l’ob¬ 
jet  des  craintes  des  meilleurs  citoyens;  celui  que  la 
loi  met  au-dessus  de  tous  devient  aisément  le  rival 
de  la  loi.  Assez  puissant  pour  protéger  la  constitu¬ 
tion,  il  est  souvent  tenté  de  la  détruire.  La  marche 
uniforme  qu’a  suivie  partout  l’autorité  des  rois  n’a 
(pie  trop  enseigné  la  nécessité  de  les  surveiller.  Cette 
cléliance,  salutaire  en  soi,  nous  porte  naturellement 
à  désirer  de  contenir  un  pouvoir  si  redoutable.  Une 
secrète  terreur  nous  éloigne,  malgré  nous,  des 
moyens  dont  il  faut  armer  le  chef  suprême  de  la 
nation,  afin  qu’il  puisse  remplir  les  fonctions  qui  lui 
sont  assignées. 

Cepenclant,  si  l’on  considère  de  sang-froid  les  prin¬ 
cipes  et  la  nature  d’un  gouvernement  monarchiijue, 
institué  sur  la  base  de  la  souveraineté  du  peuple.  ;  si 
l’on  examine  attentivement  les  circonstances  qui 
donnent  lieu  à  sa  formation,  on  verra  que  le  monar¬ 
que  doit  être  considéré  plutôt  comme  le  protecteur 
des  peuples,  que  comme  l’ennemi  de  leur  bonheur. 

Deux  pouvoirs  sont  néce.ssaires  à  l’existence  et 
aux  fonctions  du  corps  politique  :  celui  de  vouloir 
et  celui  d’agir.  Par  le  premier,  la  société  établit  les 
règles  qui  doivent  la  conduire  au  but  qu’elle  se  pro- 
jiose,  et  qui  est  incontestablement  le  bien  de  tous. 
Par  le  second,  ces  règles  s’exécutent,  et  la  force  pu¬ 
blique  sert  à  faire  triompher  la  société  des  obstacles 
que  cette  execution  pourrait  rencontrer  dans  l’oppo¬ 
sition  des  volontés  individuelles. 

Chez  une  grande  nation,  ces  deux  pouvoirs  ne 
peuvent  être  exercés  par  elle-même  ;  de  là  la  néces¬ 
sité  des  représentants  du  peuple  pour  l’exercice  de  la 
faculté  de  vouloir,  ou  de  la  puissance  législative;  de 
là  encore  la  nécessité  d’une  autre  espèce  de  repré¬ 
sentants,  pour  l’exercice  de  la  faculté  d’agir,  ou  de  la 
puissance  exécutive. 

Plus  la  nation  est  considérable,  plus  il  importe 
que  cette  dernière  puissance  soit  active;  de  là  la  né¬ 
cessité  d’un  chef  unique  et  suprême,  d’un  gouverne¬ 
ment  monarchique  dans  les  grands  Etats,  où  les 
eonviilsioiis,  les  démembrements  seraient  inliniment 
à  craindre,  s’il  n’existait  une  force  suffisante  pour  en 
réunir  toutes  les  parties,  et  tourner  vers  un  centre 
commun  leur  activité. 

L’une  et  l’autre  de  ces  puissances  sont  également 
nécessaires,  également  chères  à  la  nation.  11  y  a  ce¬ 
pendant  ceci  de  remarquable  :  c’est  que  la  puissance 
exécutive,  agissant  continuellement  sur  le  peuple,  est 
dans  un  rajiport  plus  immédiat  avec  lui;  que  char¬ 
gée  du  soin  de  maintenir  l’équilibre,  d’empêcher  les 
partialités,  les  préférences  vers  lesquelles  le  petit 
nombre  tend  sans  cesse  au  préjudice  du  plus  grand, 
il  importe  à  ce  même  peuple  que  cette  puissance  ait 
constamment  en  main  un  moyen  sur  de  se  maintenir. 

Ce  moyen  existe  dans  le  droit  attribué  au  chef  su¬ 
prême  de  la  nation,  d’examiner  les  aetes  de  la  piii.s- 
sance  h'gislative,  de  leur  donner  ou  de  leur  refuser 
le  caractère  sacré  de  lois. 

Appelé  par  son  institution  même  à  être  tout  à  la 

(l't  L'opinion  (le  rélion  est  ici  toul-ôfiit  Imn-jncc. 

L.  G. 
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fois  IVxoouleiir  de  la  loi  cl  le  prolectcnr  du  peuj)le, 
le  inoiianjiie  pourrait  être  forcé  de  tourner  contre 
le  peuj)le  la  l(»i'cc  publique,  si  son  iuterveulion 
n’était  pas  requise  pour  compléter  les  actes  de  la  lé¬ 
gislation,  en  les  déclarant  conformes  à  la  volonté 
giuiérale. 

Cette  prérogative  du  monarque  est  particulière¬ 
ment  essentielle  dans  tout  Etat  où  le  pouvoir  h'gis- 
latif,  ne  pouvant  en  aucune  manière  etre  exercé  par 
le  peuj)Ie  lui-même,  il  est  forcé  de  le  conlier  à  des 
rej)résenlants. 

La  nature  des  choses  ne  tournant  pas  nécessaire¬ 
ment  le  choix  de  ces  représentants  vers  les  plus 
dignes,  mais  vers  c^ux  que.  leur  situation,  leur  for¬ 
tune,  et  des  circonstances  particulières  désignent 
comme  pouvant  faire  le  plus  volontiers  le  sacrifice 
(le  leur  temps  à  la  chose  publique,  il  résultera  tou¬ 
jours  du  choix  de  ces  représentants  du  peuple  une 
espece  d’aristocratie  de  fait,  qui  tendant  sans  cesse  à 
ac(|uérir  une  consistance  légale,  deviendra  égale¬ 
ment  hostile  pour  le  monarque  à  qui  elle  voudra 
s’égaler,  et  pour  le  peuple  qu’elle  cherchera  tou¬ 
jours  à  tenir  dans  l’abaissement. 

De  là  cette  alliance  naturelle  et  nc^cessaire  entre 
le  prince  et  le  peuple  conlre  l’aristocratie  ;  alliance 
fondée  sur  ce  qu’ayant  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes 
craintes,  ils  doivent  avoir  un  même  but,  et  parcon- 
séquent  une  même  volonté. 

Si  d’un  côté  la  grandeur  du  prince  dépend  de  la 
prospérité  du  peuple,  le  bonheur  du  peuple  repose 
principalement  sur  la  puissance  tutélaire  du  prince. 

Ce  n’est  donc  point  pour  son  avantage  particulier 
que  le  monarque  intervient  dans  la  législation,  mais 
pour  l’intérêt  même  du  peuple;  et  c’est  dans  ce  sens 
(pie  l’on  peut  et  (pie  l’on  doit  dire  que  la  sanction 
royale  n’est  point  la  prérogative  du  monarque,  mais 
la  propriété,  le  domaine  de  la  nation. 

J’ai  supitosé  jiisipi’ici  un  ordre  de  choses  vers  le¬ 
quel  nous  marchons  à  grands  pas,  je  veux  dire  une 
monarchie  organisée  et  constituée;  mais  comme 
nous  ne  sommes  point  encore  arrivés  à  cet  ordre,  de 
choses,  je  dois  m’expliquer  hautement.  Je  pense  que 
le  droit  de  suspendre,  et  même  d’arrêter  l'action  du 
corps  législatif,  doit  ajipartenir  au  roi  (juand  la  cons¬ 
titution  sera  faite,  et  (pi’il  s’agira  seulement  de  la 
maintenir.  Mais  ce  droit  d’arrêter,  ce  t'c/o,  ne  saurait 
s’exercer  quand  il  s’agit  de  créer  la  constitution  ;  je 
ne  conçois  pas  comment  on  pourrait  disputer  à  un 
jicuplede  droit  de  se  donner  à  lui-même  la  conslitu- 
tiou  par  laipielle  il  lui  plaît  d’être  gouverné  désor¬ 
mais. 

Cherchons  donc  uniquement  si,  dans  la  constitu¬ 
tion  à  créer,  la  sanction  royale  doit  entrer  comme 
partie  inti'granle  di'  la  législature. 

Certainement  à  (pii  ne  saisit  que  les  surfaces,  de 
grandes  objections  s’olfrent  contre  l’idiT  d’un  vélo 
cx('reé  par  un  individu  (pielcoiupie  contre  le  vœu 
(les  repirsenlants  du  peiqilc.  lœirsiju’on  supjiosi'  (pie 
rAssemlih’c  nationale,  composée  de  scs  vrais  élé¬ 
ments,  pri'sente  au  prince  le  fruit  de  ses  délibéra¬ 
tions  par  tête,  lui  oiïn*  h'  iTsullat  de  la  discussion  la 
jiliis  libre  et  la  plus  l'claiiTC,  le  jiroduit  de  toutes  les 
connaissances  (pi’clle  a  pu  recueillir,  il  semble  (pie 
c’est  là  tout  ce  que  la  prudence  humaiiie  exige  pour 
constater,  je  ne  dis  pas  seulement  la  volonté,  mais  la 
raison  générale  ;  et  sans  doute,  sous  ce  point  de  vue 
abstrait,  il  parait  nquigncr  au  bon  sens  d’admettre 
qu’un  homme  seul  ait  le  droit  de  répondre;  Je  m’op- 
jiose  à  cette  volonliù  à  celte  raison  générale.  Celte 
idée  devient  même  plus  choipiante  encore  lorsipi’il 
doit  être  établi  par  la  constitution,  que  riiomme 
armé  de  ce  terrible  veto  le  sera  de.  toute  la  force  pu- 
hiiipic,  sans  bupiclle  la  volonté  générale  ne  peut  ja¬ 
mais  'hre  assurée  de  son  cxéculioii. 


Toutes  ces  objections  disparaissent  devant  celle 
grande  vérité,  que  sans  un  droit  de  résistance  dans 
la  main  du  dépositaire  de  la  force  publique,  cette 
force  pourrait  souvent  être  réclamée  et  employée, 
malgré  lui,  à  exécuter  des  volontés  contraires  a  la 
volonté  générale. 

Or,  pour  démontrer,  par  un  exemple,  que  ce  dan¬ 
ger  existerait,  si  le  prince  était  dépouillé  du  veto  sur 
loiiles  les  propositions  de  loi  que  lui  présenterait 
rAsseinblée  nationale,  je  ne.  demande  que  la  suppo¬ 
sition  d’un  mauvais  choix  de  représentants,  et  deux 
n'glcments  intérieurs  déjà  proposés  et  autorisés  par 
l’exemple  de  l’Angleterre,  savoir  : 

L’exclusion  du  public  de  la  chambre  nationale  sur 
la  simple  irquisition  d’un  membre  de  l’Assemblée, 
et  l’interdiction  auxpapiers  publics  de  rendre  compte 
de  ses  délibérations. 

Ces  deux  réglements  obtenus,  il  est  évident  qu’on 
passerait  bientôt  à  l’expulsion  de  tout  membre  indis¬ 
cret,  et  la  terreur  du  despotisme  de  l’Assemblée 
agissant  sur  l’Assemblée  même,  il  ne  faudrait  plus, 
sous  un  prince  faible,  qu’un  peu  de.  temps  et  d’a¬ 
dresse  pour  établir  légalement  la  domination  de 
douze  cents  aristocrates,  réduire  l’autorité  royale  à 
n’être  que  rinstruinent  passif  de  leurs  volontés,  et 
replonger  le  peuple  dans  cet  état  d’avilissement  qui 
accoin|)agne  toujours  la  servitude  du  prince. 

Le  prince  est  le  représentant  perpétuel  du  peuple, 
comme  les  dépuU's  sont  ses  représentants  élus  à 
certaines  époques.  Les  droits  de  l’iin  comme  ceux  de 
rauti  c  ne  sont  fondés  que  sur  l’utilité  de  ceux  qui 
les  ont  établis. 

rersoime  ne  lœclame  contre  le  veto  de  T  Assemblée 
nationale,  qui  n’est  effectivement  qu’un  droit  du 
peuple  confié  à  ses  représentants,  pour  s’opposer  à 
toute  proposition  qui  tendrait  au  rétablissement  du 
despotisme  ministériel.  Pourquoi  donc  irclainer  con¬ 
tre  le  veto  du  prince,  qui  n’est  aussi  qu’un  droit  du 
peuple  confié  spécialement  au  prince,  pareeque  le 
prince  est  aussi  intiiressé  que  le  peuple  à  prévenir 
l’établissement  de  l’aristocratie. 

Mais,  (lit-on,  les  députés  du  peuple  dans  l’Assem¬ 
blée  nationale  n’étant  revêtus  du  pouvoir  que.  pour 
un  temps  I imité,  et  n’ayant  aucune  partie  du  pouvoir 
('xéculif,  l’abus  qu’ils  peuvent  faire  de  leur  veto  ne 
peut  être  d’une  conséipience  aussi  funeste  que  celui 
(lu’un  prince,  inamovible  opposerait  à  une  loi  juste 
et  raisonnable. 

Premùreinent,  si  le  prince  n’a  pas  le  veto,  qui 
empêchera  les  repn^entanls  du  peuple  de  prolonger, 
et  bientôt  après  d’éterniser  leur  députation?  (C’est 
ainsi,  et  non  comme  on  vous  l’a  dit,  par  la  suppres¬ 
sion  de  la  chambre  des  pairs,  que  le.  long  parlement 
renversa  la  liberté  poliliipie  de  la  Grandi'-Bretagne.) 
Qui  les  empêchera  même  de  s’approprier  la  partie 
du  pouvoir  exécutif  (jui  dispose  des  emplois  et  des 
grâces?  Manqueront-ils  de  prétextes  pour  justifier 
cette  usurpation?  Les  emplois  sont  si  scamialeuse- 
ment  remplis  !  Les  grâces  si  indignement  proslilmœs! 

Secondement,  le  veto ,  soit  du  prince,  soit  des  dé- 
putés  à  l’Assembli'e  nationale,  n’a  d’autre  vertu  que 
d'arrêter  une  proposition  :  il  ne  peut  doue  K’suller 
d'uii  veto ,  (picl  (|u'il  soit,  qu’une  inaction  du  pou¬ 
voir  exécutif  à  cet  eflet. 

Troisièmement,  le  veto  du  prince  peut  sans  doute 
.s’opposer  à  une  bonne  loi,  mais  il  p.eiit  préserver 
(rmic  mauvaise  dont  la  possibilité  ne  saurait  être 
conlesliT. 

Quatrièmement,  je  supposerai  qu’en  effet  le  veto 
du  ju  ince  empêche  l’établissement  de  la  loi  la  plus 
.sage  cl  la  plus  avantageuse  à  la  nation:  qu’arrivera- 
1-il  si  le  retour  annuel  de  rAssembbœ  nationale  est 
a.ssuri'  par  une  loi  vraiment  constitutionnelle  (jui 
(I  fende,  ‘■nus  pidiie  de  cnm’iction  d’imbécillibb  de- 
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proposer  ni  la  concession  d’aucune  espèce  d’impôt, 
ni  rotablissenient  de  la  force  militaire  pour  plus 
d’une  année.  Supposons  que  le  prince  ait  usé  de  son 
veto,  l’Assemblée  déterminera  d’abord  si  l’usage 
qu’il  eu  a  l'ait  a  ou  n’a  pas  des  conséciuences  fâcheuses 
pour  la  liberté.  Dans  le  second  cas,  la  difliculté  éle¬ 
vée  par  l’interpositioa  du  veto  se  trouvant  nulle  ou 
d’une  légère  importance,  l’Assemblée  nationale  vo¬ 
tera  l’impôt  et  l’armée  pour  le  terme  ordinaire,  et 
d  s-lors  tout  reste  dans  l’ordre  accoutumé. 

Dans  le  ])remier  cas,  l’Assemblée  aura  divers 
moyens  (rinduer  sur  la  volonté  du  roi;  elle  pourra 
refuser  l’impôt;  elle  ])Ourra  refuser  l’armée;  elle 
pourra  refuser  run  et  l’autre,  ou  simplement  ne  les 
voler  que  pour  un  terme  très  court.  Quel  que  soit 
le  parti  (lu’adopte  l’Assemblée,  le  prince,  menacé  de 
la  paralysie  du  pouvoir  exécutif  <à  une  époipie  con¬ 
nue,  n’a  plus  d’autre  moyen  que  d’en  appeler  à  son 
peuple  en  dissolvant  l’Assemblée. 

Si  donc  alors  le  peuple  renvoie  les  mêmes  députés 
à  l’Assemblée,  ne  faudra -t-il  pas  que  le  prince 
obéisse  ?  car  c’est  là  le  vrai  mot,  quelque  idée  qu’on 
lui  ait  donné  jusqu’alors  de  sa  prétendue  souverai¬ 
neté,  lorsqu’il  cesse  d’cHrc  uni  d’opinion  avec  son 
peuple  et  que  le  peuple  est  éclairé. 

Supposez  maintenant  le  droit  du  veto  enlevé  au 
prince,  et  le  prince  obligé  de  sanctionner  une  mau¬ 
vaise  loi  ;  vous  n’avez  plus  d’espoir  que  dans  une 
insurrection  générale,  dont  l’issue  la  plus  heureuse 
serait  pr()l)ab!ement  plus  funeste  aux  indignes  repré¬ 
sentants  du  peuple,  que  la  dissolution  de  leur  assem¬ 
blée.  Mais  est-il  bien  certain  que  cette  insurrection 
ne  serait  funeste  qu’aux  indignes  représentants  du 
peuple?...  J’y  vois  encore  une  ressource  pour  les 
partisans  du  despotisme  des  ministres.  J’y  vois  le 
danger  imminent  de  la  paix  publique  troublée  et 
peut-être  violée;  j’y  vois  l’incendie  presque  inévi¬ 
table,  et  trop  longtemps  à  craindre  dans  un  Etat  où 
une  révolution  si  nécessaire  mais  si  rapide  a  laissé 
des  germes  de  division  et  de  haine,  que  l’affermisse¬ 
ment  de  la  constitution ,  par  les  travaux  successifs 
de  l’Assemblée,  peut  seule  étoufl'er. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  j’ai  partout  supposé  la 
permanence  de  l’Assemblée  nationale,  etj’en  ai  même 
tiré  tous  mes  arguments  en  faveur  de  la  sanction 
royale,  qui  me  parait  le  rempart  inexpugnable  de  la 
liberté  politique,  pourvu  que  le  roi  ne  puisse  jamais 
s’obstiner  dans  son  veto  sans  dissoudre,  ni  dissoudre 
snusconvoquer  immédiatement  une  autre  assemblée, 
parccque  la  constitution  ne  doit  pas  permettre  que  le 
cor|)s  social  soit  jamais  sans  représentants;  pourvu 
qu’une  loi  constitutionelle  déclare  tous  les  impôts  et 
même  l’armée  anuullés  de  droit,  trois  mois  après  la 
dissolution  de  l’Assemblée  nationale,  pourvu  enliii 
(pie  la  responsabilité  des  ministres  soit  toujours 
exercée  avec  la  plus  inflexible  rigueur.  Et  quand  la 
chose  publique  ne  devrait  pas  s’améliorer  chaque 
anime  des  progrès  de  la  raison  publique,  ne  sufli- 
rait-il  pas,  pour  nous  décider  à  prononcer  l’annualité 
de  l’Assemblée  nationale,  de  jeter  un  coup  d’œil  sur 
l’effrayante  étendue  de  nos  devoirs? 

Les  finances  seules  appellent,  pcut-clre  pour  un 
demi-siècle,  nos  travaux. 

Qui  de  nous,  j’ose  le  demander,  a  calculé  l’action 
immédiate  et  la  reaction  plus  éloignée  de  celte  mul¬ 
titude  d’inqiôts  (pii  nous  écrase,  sur  la  richesse  gé¬ 
nérale,  dont  ou  reconnaît  cnliii  <pie  l’on  ne  peut 
plus  se  passer? 

Est-il  un  seul  de  nos  impôts  dont  on  ait  imaginé 
d’approfondir  rinfliicnce  sur  l’aisance  du  travailleur, 
aisance  sans  laquelle  une  nation  ne  peut  jamais  être 
riche? 

Savez-vous  jusqu’à  quel  point  l’inquisition,  l’es- 
pi(.imiag(>  et  la  délation  assurent  le  produit  des  uns? 


Etes-vous  assez  instruits  que  le  génie  fiscal  n'a  re¬ 
cours  qu’au  fusil,  à  la  |)Otence,  et  aux  galères,  pour 
prévenir  la  diminution  des  autres? 

Est-il  impossible  d’imaginer  quehpie  chose  de 
moins  ridicidemcnt  absurde,  de  moins  horriblement 
partial,  (]ue  ce  système  de  finance  que  nos  grands 
linanciers  ont  trouvé  si  bien  balancé  jusqu’à  pré¬ 
sent? 

A-t-on  des  idées  assez  claires  de  la  propriété,  et 
ces  idées  sont-elles  assez  répandues  dans  la  généra¬ 
lité  des  hommes,  pour  assurer  aux  lois  qu’elles  pro¬ 
duiront  celte  espèce  d’obéissance  (|ui  ne  répugna 
jamais  à  l’homme  raisonnable, et  qui  honore  l’homme 
de  bien? 

Aurez-vous  jamais  un  crédit  national  aussi  long¬ 
temps  qu’une  loi  ne  vous  garantira  pas  que  tous  les 
ans  la  nation  assemblée  recevra  des  administrateurs 
des  finances  un  compte  exact  de  leur  gestion  ;  (7uc 
tous  les  créanciers  de  l’Etat  pourront  demander  cha¬ 
que  année  à  la  nation  le  paiement  des  intérêts  qui 
leur  sont  dus;  que  tous  les  ans  enfin  l’étranger  saura 
où  trouver  la  nation  qui  craindra  toujours  ne  se  dés¬ 
honorer  :  ce  qui  n’inquiétera  jamais  les  ministres? 

Si  vous  passez  des  finances  au  code  civil  et  crimi¬ 
nel,  ne  voyez- vous  pas  (lue  l’impossibilité  d’en  ré¬ 
diger  qui  "soient  dignes  de  vous  avant  une  longue 
période,  ne  saurait  vous  dispenser  de  profiter  des 
lumières  qui  seront  l’acquisition  de  chaque  année? 
Vous  en  reposerez-vous  encore,  pour  les  améliora¬ 
tions  provisoires  qui  peuvent  s’adapter  aux  circon¬ 
stances,  sur  des  ministres  qui  croiront  avoir  tout  fait 
quand  ils  auront  dit:  le  roi  sait  tout,  car  je  lui  ai  tout 
appris,  etje  n’ai  fait  qu’exécuter  ses  ordres  absolus 
que  je  lui  ai  dit  de  me  donner? 

Peut-être,  pour  éloigner  le  retour  des  assemblées 
nationales,  on  vous  proposera  une  commission  in¬ 
termédiaire;  mais  cette  commission  internu'diaire 
fera  ce  que  ferait  l’Assemblée  nationale,  et  alors  je 
ne  vois  pas  pourquoi  celle-ci  ne  se  rassemblerait 
pas;  ou  elle  n’aura  pas  le  pouvoir  de  faire  ce  (jue 
ferait  l’Assemblée,  et  alors  elle  ne  la  suppléera  pas. 
Et  ne  voyez-vous  pas  d’ailleurs  que  celte  commis¬ 
sion  deviendrait  le  corps  où  le  ministère  viendrait  .se 
recruter,  et  que,  pour  y  parvenir,  on  deviendrait 
insensiblement  le  docile  instrument  de  la  cour  et  de 
l’intrigue? 

On  a  soutenu  que  le  peu  d’esprit  public  s’oppose 
au  retour  annuel  de  l’Assend^lée  nationale.  Mais 
comment  formerez-vous  mieux  cet  esprit  jmblic , 
qu’en  rapprochant  les  époques  où  chaque  citoyen 
.sera  appelé  à  en  donner  des  preuves?  Pouvait-il  exis- 
b'r  cet  esprit  public,  quand  la  fatale  division  des 
ordres  absorbait  tout  ce  qu’elle  n’avilissait  pas; 
((uand  tous  les  citoyens,  grands  et  jielits,  n’avaient 
d’autres  ressources  contre  les  humiliations  et  l’in¬ 
souciance,  et  d’autre  dédommagement  de  leur  nul¬ 
lité  (pie  les  spectacles,  la  chasse,  l’intrigue,  la  cabale, 
le  jeu,  tous  les  vices? 

bu  a  objecté  les  frais  immenses  d’une  élection  et 
d’une  assemblée  nationale  annuelle  ! 

Tout  est  calculé  ;  3,000,000  forment  la  substance 
de  cette  grande  objection.  Et  (|ue  sont  3,000,000 
pour  une  nation  qui  en  paie  GOO,  et  (pii  n’en  au¬ 
rait  pas  350  à  payer,  si,  depuis  trente  ans,  elle  avait 
eu  annuellement  une  assembliie  nationale? 

On  a  été  jusqu’à  me  dire  :  Qui  voudra  être  mem¬ 
bre  de  l'Assemblée  nationale^  si  elle  a  des  ses.sions 
annuelles?  Etje  réponds  à  ces  étranges  paroles  :  Ce 

ne  sera  pas  vous  qui  le  demandez . mais  ce  sera 

tout  digne  membre  du  clergé  qui  voudra  et  qui 
|)ourra  prouver  aux  malheureux  combien  le  clergé 
est  utile;  tout  digne  membre  de  la  noblesse  qui 
voudra  et  pourra  prouver  à  la  nation  que  la  noblesse, 
aussi  peut  la  servir  de  plus  d'une  manière.  Ce  sera 
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tout  membre  des  communes  qui  voudra  dire,  à  tout 
nol)le  enorgueilli  de  son  titre  :  Combien  de  lois  avez- 
vous  siégé  parmi  les  législateurs? 

Enfin,  les  Anglais,  qui  ont  tout  fait,  dit-on,  s'as¬ 
semblent  néanmoins  tous  les  ans,  et  trouvent  tou¬ 
jours  (juclqiie  chose  à  faire....  et  les  Français  ,  qui 
ont  tout  à  faire,  ne  s’assembleraient  pas  "tous  les 
ans!.... 

Nous  aurons  donc  une  assemblée  permanente ,  et 
cette  institution  sublime  serait  à  elle  seule  le  contre¬ 
poids  suffisant  du  veto  royal. 

Quoi!  disent  ceux  qu’un  grand  pouvoir  effraie, 
pareequ’ils  ne  savent  le  juger  que  par  ses  abus,  le 
veto  royal  serait  sans  limites!  Il  n’y  aurait  pas  un 
moment  déterminé  par  la  constitution  où  ce  veto  ne 
pourrait  plus  entraver  la  puissance  législative  !  Ne 
serait-ce  pas  un  despotisme  que  le  gouvernement 
où  le  roi  pourrait  dire  :  Voilà  la  volonté  de  mon 
peuple  ;  mais  la  mienne  lui  est  contraire,  et  c’est  la 
mienne  qui  prévaudra. 

Ceux  qui  sont  agités  de  cette  crainte  proposent  ce 
qu’ils  appellent  un  vélo  suspensif,  c’est-à-dire  que 
le  roi  pourra  refuser  sa  sanction  à  un  projet  de  loi 
qu’il  désapprouve  ;  il  pourra  dissoudre  l’Assemblée 
nationale,  ou  en  attendre  une  nouvelle  ;  mais  si  cette 
nouvelle  assemblée  lui  représente  la  même  loi  qu’il 
a  rejetée,  il  sera  forcé  de  l’admettre. 

Voici  leur  raisonnement  dans  toute  sa  force.  Quand 
le  roi  refuse  de  sanctionner  la  loi  que  l’Assemblée 
nationale  lui  propose,  il  est  à  supposer  qu’il  juge 
cette  loi  contraire  aux  intérêts  du  peuple,  ou  qu’elle 
usurpe  sur  le  pouvoir  exécutif  qui  réside  en  lui,  et 
<pi’il  doit  défendre  :  dans  ce  cas,  il  en  appelle  à  la 
nation; elle  nomme  une  nouvelle  législature,  elle 
confie  son  vœu  à  s  es  nouveaux  repi'ésentants,  par- 
consé(juent  elle  prononce  :  il  faut  que  le  roi  se  sou¬ 
mette  ,  ou  qu’il  dénie  l’autorité  du  tribunal  suprême 
auquel  lui-même  en  avait  appelé. 

Cette  expression  est  très  spécieuse,  et  je  ne  suis  par¬ 
venu  à  en  sentir  la  fausseté  qu’en  examinant  la  ques¬ 
tion  sous  tous  ses  aspects  ;  mais  on  a  pu  déjà  voir,  et 
l'on  remarquera  davantage  encore  dans  le  cour  des 
opinions,  que  ; 

fo  Elle  suppose  faussement  qu’il  est  impossible 
(ju’une  seconde  législature  n’apporte  pas  le  vœu  du 
peuple. —  21)  Elle  suppose  faussement  que  le  roi  sera 
tenté  de  prolonger  son  veto  contre  le  vœu  connu 
de  la  nation.  —  3*)  Elle  suppose  que  le  veto  sus¬ 
pensif  n’a  point  d’inconvénients ,  tandis  qu’à  plu¬ 
sieurs  égards  il  a  les  mêmes  inconvénients  que  si 
l’on  n’accordait  au  roi  aucun  veto  (1). 

(l)  Voilà  (te  CCS  formes,  sans  doute,  qui  n’appartiennent 
point  à  un  discours  arrangé.  Mais  quand,  par  un  mode  très 
vicieux  de  discussion,  on  a,  comme  chez  nous,  rendu  physi¬ 
quement  impossible  de  débattre,  et  mis  chaque  chef  d’opi¬ 
nion  dans  la  nécessité  d'attendre  trois  jours  pour  réfuter  des 
objections  quelquefois  oubliées  de  leurs  auteurs  mêmes  (heu¬ 
reux  encore  s’il  y  parvient),  l'homme  qui  aime  plus  la  chose 
publique  que  sa  réputation,  est  obligé  d’anticiper  ainsi  et  de 
prémunir  autant  qu'il  est  en  lui  l’Assemblée  où  il  ne  sera 
las  maître  de  reprendre  la  parole.  J’ai  demandé  la  réplique 
lier,  elle  m’a  été  refusée;  j’ose  croire  cependant  que  j’eusse 
réduit  les  partisans  du  veto  suspensif  dans  leurs  derniers  re¬ 
tranchements. 

J’ose  vous  promettre  d'établir  invinciblement  ces  trois 
points  contre  toutes  les  objections  que  susciteront  à  la  sanc¬ 
tion  royale  les  partisans  du  veto  suspensif,  lorsqu’à  la  lin  du 
débat  il  me  sera  permis  de  leur  répondre.  Je  les  invite  seu¬ 
lement  aujourd'hui  à  réfléchir  sur  la  formidable  puissance 
dont  le  roi  d’un  grand  empire  est  nécessairement  revêtu,  et 
combien  il  est  dangereux  de  le  provoquer  à  la  diriger  contre 
le  corps  législatif,  comme  il  arrive  infailliblement,  si  l’on  dé¬ 
termine  un  moment  quelconque  où  il  ne  voie  aucun  moyen 
d'échapper  à  la  nécessité  de  promulguer  une  loi  qu’il  n’au¬ 
rait  pas  consentie.  Note  de  .W  de  Mirubeuu, 


H  a  fallu  rendre  la  couronne  liêrêditairc,  pour 
qu’elle  ne  fiil  pas  une  cause  perpétuelle  de  boule- 
vcrscineuts;  il  en  est  résulté  la  nécessité  de  rendre 
la  personne  du  roi  irréprochable  et  sacrée,  sans  quoi 
on  n’aurait  jamais  mis  le  trône  à  l’abri  des  ambitietix  : 
or,  quelle  n’est  pas  déjà  la  puissance  d’un  chef  héré¬ 
ditaire  et  rendu  inviolable  !  Le  refus  de  faire  exécuter 
une  loi  qu’il  jugerait  contraire  à  ses  intérêts,  dont  sa 
qualité  de  chef  du  pouvoir  exécutif  le  rend  gardien, 
ce  refus  suflira-t-il  pour  le  faire  dccheoir  de  scs 
hautes  prérogatives?  Ce  serait  détruire  d’une  main 
ce  que  vous  auriez  élevé  de  l’autre,  ce  serait  associer 
à  une  précaution  de  paix  et  de  sûreté  le  moyen  le 
plus  propre  à  soulever  sans  cesse  les  plus  terribles 
orages? 

Passez  de  cette  considération  aux  instruments  du 
pouvoir  qui  doivent  être  entre  les  mains  du  chef  de 
la  nation.  C’est  à  vingt-cinq  millions  d’hommes  qu’il 
doit  commander  ;  c’est  sur  tous  les  points  d’une  éten¬ 
due  de  trente  mille  lieues  carrées,  que  son  pouvoir 
doit  être  sans  cesse  prêt  à  se  montrer  pour  protéger 
ou  défendre,  et  l’on  prétendrait  que  le  chef,  déposi¬ 
taire  légitime  des  moyens  que  ce  pouvoir  exige,  pour¬ 
rait  être  contraint  de  faire  exécuter  des  lois  qu’il 
n’aurait  pas  consenties!  Mais  par  quels  troubles  af¬ 
freux,  par  quelles  insurrections  convulsives  et  san¬ 
guinaires,  voudrait-on  donc  nous  faire  passer  pour 
combattre  sa  résistance?  Quand  la  loi  est  sous  la 
sauvegarde  de  l’opinion  publique,  elle  devient  vrai¬ 
ment  impérieuse  pour  le  chef  que  vous  avez  armé 
de  toute  la  force  publique;  mais  quel  est  le  moment 
où  l’on  peut  compter  sur  cet  empire  de  l’opinion  pu¬ 
blique  ?  N’est-ce  pas  lorsque  le  chef  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  a  lui-même  donné  son  consentement  à  la  loi, 
et  que  ce  consentement  est  connu  de  tous  les  ci¬ 
toyens?  N’est-ce  pas  uniquement  alors  que  l’opinion 
publique  la  place  irrévocablement  au-dessus  de  lui, 
et  le  force,  sous  peine  de  devenir  un  objet  d’horreur, 
à  exécuter  ce  qu’il  a  promis;  car  son  consentement, 
en  qualité  de  chef  de  la  puissance  exécutive,  n’est 
autre  chose  que  l’engagement  solennel  de  faire  exé¬ 
cuter  la  loi  qu’il  vient  de  revêtir  de  sa  sanction. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  les  généraux  d’armée 
sont  dépositaires  de  très  grandes  forces  et  sont  néan¬ 
moins  obligés  d’obéir  à  des  ordres  supérieurs,  quelle 
que  soit  leur  opinion  sur  la  nature  de  ces  ordres. 
Les  généraux  d’armée  ne  sont  pas  des  chefs  hérédi¬ 
taires;  leur  personne  n’est  pas  inviolable,  leur  auto¬ 
rité  cesse  en  présence  de  celui  dont  ils  exécutent  les 
ordres;  et  si  l’on  voulait  pousser  plus  loin  la  compa¬ 
raison,  l’on  serait  forcé  de  convenir  que  ceux-là  sont 
pour  l’ordinaire  de  très  mauvais  généraux  qui  exé¬ 
cutent  des  dispositions  qu’ils  n’ont  pas  approuvées. 
Voilà  donc  les  dangers  que  vous  allez  courir?  Et  dans 
quel  but?  Où  est  le  véritable  eflicace  du  veto  suspen¬ 
sif? 

N’est-il  pas  besoin,  comme  dans  mon  système,  que 
certaines  précautions  contre  le  veto  royal  soient 
prises  dans  la  constitution? Si  le  roi  renverse  les  j)n'- 
cautions,  ne  se  mettra-t-il  pas  aisément  au-dessus  de 
la  loi?  Votre  formule,  est  donc  inutile  dans  votre 
propre  théorie,  et  je  la  prouve  dangereuse  dans  la 
mienne. 

On  ne  peut  supposer  le  refus  de  la  sanction  royale 
que  dans  deux  cas. 

Dans  celui  où  le  monarque  jugerait  que  la  loi  pro¬ 
posée  blesserait  les  intérêts  de  la  nation,  et  dans  ce¬ 
lui  où,  trompé  par  ses  ministres,  il  résisterait  à  des 
lois  contraires  à  leurs  vues  personnelles. 

Or,  dans  l’une  et  l’autre  de  ces  suppo.sitions,  le 
roi  ou  ses  ministres,  privés  de  la  faculté  d’empêcher 
la  loi  ])ar  le  moyen  paisible  d’un  veto  légal,  n'au¬ 
raient-ils  pas  recours  à  une  résistance  illégale  et  vio¬ 
lente  ,  selon  qu’ils  mettraient  à  la  loi  plus  ou  moins 
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(Vimportanco  ?  Peut-on  douter  qu'ils  ne  préparassent 
leurs  moyens  de  très  bonne  heure?  Car  il  est  tou¬ 
jours  facile  de  préjuger  le  degré  d’attachement  que 
la  puissance  législative  aura  pour  sa  loi. 

Il  se  pourrait  donc  que  le  pouvoir  législatif  sc 
trouvât  euehainé  à  l’inslant  marque  par  la  constitu¬ 
tion,  pour  rendre  le  vélo  royal  impuissant,  tandis 
que  si  ce  veto  reste  toujours  i)ossible,  la  résistance 
illégale  et  violente  devenant  inutile  au  prince,  ne 
peut  plus  être  employée  sans  en  faire  aux  yeux  de 
toute,  la  nation  un  révolté  contre  la  constitution , 
circonstance  qui  rend  bientôt  une  telle  résistance  in- 
liniment  dangereuse  pour  le  roi  lui-meme  et  surtout 
pour  ses  ministres.  Remarquez  bien  que  ce  danger 
n’est  plus  le  même  lorsque  le  prince  n’aurait  résisté 
qu’à  une  loi  qu’il  n’aurait  pas  consentie. 

Dans  ce  dernier  cas,  comme,  la  résistance  violente 
et  illégale  peut  toujours  être  appuyée  par  des  pré¬ 
textes  plausibles,  l’insurrection  (lu  pouvoir  exécutif 
contre  la  constitution  trouve  toujours  des  partisans  , 
surtout  quand  elle  est  le  fait  (lu  monarque.  Avec 
quelle  facilité  la  Suède  n’est  elle  pas  retournée  au 
(lespotisnie,  pour  avoir  voulu  que  son  roi,  quoique 
héréditaire,  ne  fut  que  l’instrument  passif  et  aveugle 
de5  volontés  du  sénat? 

N’armons  donc  pas  le  roi  contre  le  pouvoir  légis¬ 
latif,  en  lui  faisant  entrevoir  un  instant  quelconque 
où  l’on  se  passerait  de  .sa  volonté,  et  où  parconsé- 
quent  il  n’en  serait  que  l’exécuteur  aveugle  et  forcé. 
Sachons  voir  que  ta  nation  trouvera  plus  de  sûreté  et 
de  tranquillité  dans  les  lois  expressément  consenties 
par  son  chef,  que  dans  des  résolutions  où  il  n’aurait 
aucune  part  et  qui  contrasteraient  avec  la  puissance 
dont  il  faudrait  en  tout  état  de  cause  le  revêtir.  Sa¬ 
chons  que  dès  que  nous  avons  placé  la  couronne 
dans  une  famille  désignée,  que  nous  en  avons  fait  le 
patrimoine  de  ses  aînés  ,  il  est  imprudent  de  les  alar¬ 
mer  en  les  assnjétissant  à  un  pouvoir  législatif  dont 
la  force  reste  en  leurs  mains,  et  où  eependant  leur 
opinion  serait  méprisée.  Ce  mépris  revient  enfin  à  la 
personne,  et  le  dépositaire  de  toutes  les  forces  de 
l’empire  fraimais  ne  peut  pas  être  méprisé  sans  les 
plus  grands  dangers. 

Par  une  suite  de.  ces  considérations  puisées  dans  le 
cœur  humain  et  dans  l’expérience  ,  le  roi  doit  avoir 
le  pouvoir  d’agir  sur  l’Assemblée  nationale  en  la  fai¬ 
sant  réélire.  Cette  sorte  d’action  est  nécessaire  pour 
laisser  au  roi  un  moyen  légal  et  paisible  de  faire  à 
son  tour  agréer  les  lois  qu’il  jugerait  utiles  à  la  na¬ 
tion,  et  à  laquelle  l’Assemblée  nationale  résisterait  : 
rien  ne  serait  moins  dangereux  ;  car  il  faudrait  bien 
<pie  le  roi  comptât  sur  le  vœu  de  la  nation ,  si  pour 
faire  agréer  une.  loi  il  avait  recours  à  une  élection  de 
nouveaux  membres  ;  et  quand  la  nation  et  le  roi  se 
réunissent  à  désirer  une  loi ,  la  résistance  du  corps 
législatif  ne  peut  plus  avoir  que  deux  causes  :  ou  la 
corruption  de  ses  membres,  et  alors  leur  remplace¬ 
ment  est  un  bien  ;  ou  un  doute,  sur  l’opinion  publi¬ 
que,  et  alors  le  meilleur  moyen  de  l’éclairer  est  sans 
doute  une  élection  de  nouvi'aux  membres. 

.le  me  résume  en  un  seul  mot,  messieurs  :  annua¬ 
lité  de  PAssemblée  nationale  ;  annualité  de  l’armée  ; 
annualité  de  l’impôt;  responsabilité  des  ministres, 
et  la  sanction  royale  sans  restriction  écrite,  mais 
parfaitement  limitée  de  fait,  sera  le  palladium  de  la 
Îibertiî  nationale,  et  le  plus  précieux  exercice  de  la 
liberté  du  peuple. 

L  on  ordonne  l’impression  des  trois  discours. 

Plusieurs  inembres  pensaient  (pie  celui  de  IM.  Pé- 
lion  était  supérieur  a  celui  de  M.  de  Mirabeau  pour 
la  marche,  pour  la  logicpie,  pour  les  principes. 

L’un  a  été  avec  rapidité  au  but,  l’autre  a  fait  de 
l’esprit  :  tous  deux  ont  été  éloquents  et  applaudis. 

Lu  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  MAUDÏ  SEPTEMBRE,  AU  SOIR. 

On  fait  plusieurs  rapports  sur  les  vérifie  allons  des  pou¬ 
voirs. 

—  On  met  ensuite  en  délibération  l’adresse  de  la  pro¬ 
vince  (le  Touraine,  dont  nous  avons  déjù  rendu  conip  e. 

Il  est  décidé  que  cette  adresse  sera  renvo3ée  au  co¬ 
mité  des  finam  es,  lequel  comité  travaillera  de  concert  avec 
le  directeur-général. 

On  ne  iieut  qu’applaudir  fi  la  déférence  de  l’Assemblée 
nationale  envers  un  ministre  vertueux. 

Quelques  membres,  attachés  à  la  loi  servile  de  l’étiquette, 
ont  prétendu  qu’il  fallait  écrire  que  M.  Necker  se  rendrait 
aa  comité. 

Cette  observation  a  paru  ridicule;  la  dignité  d’un  dé¬ 
puté  n’a  pas  été  jugée  compromise,  en  allant  travailler 
chez  un  ministre  estimé  de  toute  la  nation. 

—  Les  députés  d’Alsace  fout  une  demande  sur  laquelle 
il  est  décidé  qu’il  n’y  a  lieu  fi  délibérer, 

La  séance  est  levée, 

SÉANCE  DU  MERCREDI  2  SEPTEMBRE. 

On  fait  deux  observations  sur  la  lecture  du  procès-verbal 
d’hier. 

M.  le  secrétaire  avait  écrit  que  l’Assemblée  n’avait  pas 
voulu  accepter  les  oll'res  généreuses  de  MM.  les  ofliciei’s  du 
régiment  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ;  on  n’avait  refusé 
que  celle  du  vieux  soldat.  La  pension  des  officiers  était  si 
modique,  (ju’ou  crut  ne  pas  devoir  corriger  le  procès- 
verbal. 

—  L’on  avait  arrêté  que  les  trois  discours  prononcés 
liicr  seraient  imprimés,  et  le  procès-verbal  n’avait  fût  men¬ 
tion  que  de  celui  de  M.  le  comte  de  Mirabeau.  L’on  a 
objecté  que  l’on  avait  ordonné  l’impression  des  autres 
discours;  que  l’Assemblée  ne  devait  donner  aucun  signe 
de  préférence;  que  c’était  ordonner  à  l’auteur  de  faire  un 
présent  de  douze  cents  exemplaires. 

Sur  ces  observations,  il  a  été  décidé  qu’il  n’y  avait  lieu 
à  délibérer. 

—  On  fait  ensuite  lecture  de  plusieurs  adresses.  Ce  sont 
des  villes  qui  présentent  le  tribut  de  leur  reconnaissance, 
et  des  auteurs  qui  dédient  leurs  ouvrages.  On  lit  aussi  l’ar¬ 
rêté  des  communes  de  Paris,  qui  rassure  l’Assemblée  sur 
les  troubles  du  Palais-Royal. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  sanction  royale. 

M.  LE  COMTE  d’Antraigues  :  Quel  doit  être  l’in¬ 
fluence  (lu  pouvoir  exe'cutif  sur  le  pouvoir  legisla¬ 
tif?  Telle  est  la  célèbre  question  soumise  à  votre 
décision.  11  m’a  paru  nécessaire  de  délinir  avant  tout 
ce  que  l’on  entend  par  sanction.  La  voici  telle  que 
je  la  conçois  :  C’est  le  pouvoir  accordé  au  roi  par  la 
nation  ,  d’intervenir  comme  partie  intégrante  du 
pouvoir  législatif,  de  telle  manière  que  son  consen¬ 
tement  convertit  en  loi  les  actes  émanés  du  pouvoir 
législatif,  et  qu’il  les  frappe  de  nullité  par  son  oppo¬ 
sition. 

11  est  un  principe  essentiel  qui  doit  servir  de  guide 
dans  toutes  les  discussions  de  ce  genre.  Ce  principe 
existait  avant  vos  décrets;  mais  vos  décrets  ont  ren¬ 
du  un  hommage  solennel  à  ce  principe.  Toute  auto¬ 
rité  réside  dans  le  peuple  ;  toute  autorité  vient  du 
peuple;  tout  pouvoir  légitime  émane  du  peuple  : 
voilà  le  principe. 

11  dépend  du  peuple  de  faire  la  distribution  des 
différents  pouvoirs  qui  constituent  et  maintiennent 
la  société,  ainsi  qu’il  le  juge  utile  à  ses  intérêts  ;  mais 
cette  répartition  des  pouvoirs  opérée,  il  ne  dépend 
d’aucun  de  ces  pouvoirs  d’envahir  les  droits  d'un 
autre  pouvoir,  de  se  les  attribuer  ;  et  à  l’instant 
({u’un  des  pouvoirs  émanés  du  peuple  envahit,  sans 
son  aveu,  l’autorité  d’un  autre  genre  de  pouvoir,  il 
n’existe  plus,  au  milieu  de  la  iralion,  de  pouvoir  lé¬ 
gitime  ;  il  n’existe  plus  d’obligation  (l’obéir  aux  actes 
d’un  pouvoir  que  son  infraction  aux  volontés  du 
peuple,  a  rendu  tyrannique. 

C’est  donc  du"  peuple  qu’émanent  tous  les  pou¬ 
voirs  légitimes,  ceux  aux  actes  desquels  l’obéissance 
est  duc.  {La  suite  au  numéro  prochain.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  deM.de  la  Luzerne,  évêque  de  Langrcs. 

SUITE  DE  r.A  SÉANCE  DU  lAlEnCREDl  2  SEPTEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  d’Anlraigucs  sur 
la  sanction  royale. 

La  manière  dont  le  peuple  distribue  tous  les  pou¬ 
voirs  constitue  les  diverses  sortes  de  gouvernement. 

Si  l’étendue  de  la  socitité  permet  au  peiqile  de  re¬ 
tenir  et  d’exercer  tous  les  genres  de.  pouvoirs, s’il  fait 
ses  lois,  s’il  les  fait  exécuter,  s’il  juge  ceux  (pii  les 
enfreignent,  alors  le  peuple  a  constitué  le  gouverne¬ 
ment  démocratique. 

Et  sans  entrer  dans  la  manière  dont  il  peut  établir 
toutes  les  constitutions,  je  me  borne  à  dire  <]ue,  lors- 
([ue  l’étendue  de  l’empire  et  son  immense  popula¬ 
tion  nécessitent  que  le  peuple  donne  au  pouvoir  exé¬ 
cutif  toute  l’énergie  dont  il  peut  être  susceptible, 
alors  sa  volonté  élève  des  trônes;  alors  sa  volonté 
confie  à  celui  qu’il  plaît  au  peuple  d’y  faire  asseoir 
la  plénitude  du  pouvoir  exécutif,  sans  partage  et 
sans  autre  limite  que  celle  dont  la  loi  elle-même  doit 
l’environner. 

Mais  au  momentoù  le  peuple  n’exerce  plus  par  lui- 
même  immédiatement  tous  les  genres  de  pouvoirs, 
il  est  obligé  de  répartir  et  de  distribuer  séparément 
tous  les  genres  de  pouvoirs. 

Leur  réunion  dans  le  peuple  constitue  la  démo¬ 
cratie. 

Leur  réunion  partout  ailleurs  constitue  la  ty¬ 
rannie. 

Aussi  il  remet  le  pouvoir  exéeutif  à  un  roi. 

Mais  dans  quelque  Etat  que  les  bomnuxs  vivent,  il 
est  un  droit  dont  ils  ne  peuvent  se  dé[)Ouil!er,  celui 
(le  faire  des  lois  ;  ear  la  loi  n’étant  (pie  l’expression 
(le  la  volonté  de  tous,  on  ne  peut  s  assTirer  qu’un 
homme  ou  qu’une  réunion  d  bommes  voudra  tou¬ 
jours  ce  que  tous  auraient  voulu. 

De  cette  nécessité  de  réserver  au  peuple  le  pouvoir 
b'gislatif,  et  de  l’impossibilité  (rex(‘rcer  ce  pouvoir, 
par  la  réunion  d’un  peuple  immcn.'^^e,  est  née  la  re- 
lu’ésentation  du  peuple,  et  ce  droit  inaliénable  qu’il 
a  conservé,  d’élire  ceux  qui  doivent  le  repn'senter, 
de  l(‘s  guider,  de  b's  instruire,  de  les  juger,  de  les 
mettre  à  même  enfin  d’être  les  organes  de  la  volonté 
publique,  et  dans  l’impossibilité  de  jamais  dominer 
cette  volonté. 

Au  moment  où  nn  pouvoir  que,  nous  ne  pouvons 
exercer  par  nous-mêmes  nous  échappe,  à  l’instant  où 
nous  .sommes  forcés  de  leconlier,  une  salutaire  dé¬ 
fiance  se  place  à  côté  de  la  confiance,  et  la  surveil¬ 
lance  du  peuple  se  partage  entre  les  divers  genres  de 
pouvoirs  émanés  de  lui. 

11  n’oublie  jamais  cette  terrible  vérité  : 

Que  ta  libert(“  de  tout  peuple  qui  n’exerce  pas  par 
lui-même  tous  les  pouvoirs  n’existe  que  par  la  sépa¬ 
ration  des  pouvoirs. 

Le  souvenir  de  cette  vérité  l’oblige  à  se  rappeler 
qu’il  est  de  la  nature  des  pouvoirs  d’aimer  à  s’accroî¬ 
tre,  comme  il  est  de  la  nature  de  l’homme  d’aimer  la 
puissance.  Dans  les  Etats  monarchiques,  il  sait  qu’il 
a  deux  risques  à  courir. 

Réunion  des  pouvoirs  dans  le  corps  législatif,  (jui 
constitue  la  tyrannie  de  plusieurs. 

Réunion  des  pouvoirs  dans  le  pouvoir  exécutif,  qui 
constitue  la  tyrannie  d’un  seul. 

Pour  conserver  sa  liberté  entre  ces  deux  écueils. 

Série.  —  Tome  I. 


il  voulut  les  armer  l’un  contre  l’autre  d’une  égale 
surveillance,  et  faire  tourner  au  jirofit  de  tous  ce 
même  sentiment  de  jalousie  et  de  pouvoir  qui  sem¬ 
blait  les  rendre  rivaux. 

C’est  du  résultat  tle  ces  sages  idées  qu’est  née  la 
sanction  royale  ;  c’est  en  elle  que  le  penjilc  trouve  le 
rempart  de  la  liberté  publique  et  l’assuranee  ciue 
nous,  qui  sommes  ses  représentants,  nous  ne  de¬ 
viendrons  jamais  scs  maîtiH's. 

Si  le  peuple  réuni  faisait  la  loi,  nul  doute  que  sa 
volonté  connue  ne  constituât  la  loi  ;  et  dans  cet  état 
de  choses,  à  qui  que  fût  confié  le  pouvoir  exécutif,  il 
ne  lui  serait  accordé,  après  avoir  reçu  la  loi  du  peu¬ 
ple,  que  l’honneur  d’obéir  et  celui  de  veiller  à  son 
exécution. 

Mais  agir  par  ses  repn'sentants,  ou  agir  par  soi- 
même,  sont  des  choses  bien  différentes.  Quand  le 
peuple  lui-même  fait  la  loi,  et  qu’il  fait  exécuter  la 
loi,  il  y  a  unité  de  vues  et  unité  d’actions;  et  il  est 
hors  de  doute  que  le  peuple  ne  fasse  rigoureusement 
exécuter  ce  qu’il  était  libre  de  vouloir,  comme  il  est 
sûr  que  ce  qu’il  fera  exécuter  sera  la  volonté  géné¬ 
rale. 

Quand  le  peuple  confie  le  pouvoir  b'gislatif  à  des 
représentants,  son  premier  soin  est  (le  s’assurer 
(ju’ils  ne  vouilront  jamais  que  ce  que  veut  la  volonté 
générale. 

Pour  s’assurer  qu’ils  ne  voudront  jamais  que  ce 
que  veut  la  volonté  générale,  il  prend  des  moyens  de 
les  surveiller,  et  des  moyens  de  leur  r(’sist(T. 

Le  moyen  de  les  surveiller,  le  plus  puissant  et  le 
plus  utile,  fut  de  confier  au  pouvoir  exécutif  la  sanc¬ 
tion  royale. 

Jaloux  de  sa  prérogative  et  du  pouvoir  qui  lui  est 
confié,  son  intérêt  l’attache  à  résister  à  toute  usur¬ 
pation  du  corps  législatif  qui  tenterait  de  s’attribuer 
une  portion  de  la  jmissance  exécutive. 

En  cela,  ce  moyen  est  puissant  pour  conserver  la 
liberté. 

Il  est  utile,  en  ee  que  l’on  ne  peut  espérer  que  le 
pouvoir  exi'cutif  emploie  avec  zèle  tous  ses  efforts 
pour  faire  exe'cuter  des  lois  qu’il  désapprouverait,  et 
dont  quebiues-unes  même  pourraient  diminuer  sa 
prérogative. 

C’est  donc  avec  sagesse  que  le  peuple  a  voulu, 
quand  il  n’a  pas  exercé  lui-même  la  plénitude  de  k 
souvci-aineté,  que  les  deux  pouvoirs  qui  constituent 
essi'utiellement  le  gouvernement,  et  qui  (ùnanent  de 
lui,  s’accordassent  pour  (bablir  la  loi;  et  quand  il 
voulut  que  la  loi  ne  fût  établie  que  par  cet  accord,  il 
prit  le  moyen  le  plus  sûr  pour  maint(mir  chaque  pou¬ 
voir  dans  ses  limites,  et  s’assurer  de  la  bonté  des  lois 
qui  seraient  promulguées  ;  car  il  est  utile  de  le  répé¬ 
ter  sans  cesse  :  aussitôt  que  la  moindre  partie  du  pou¬ 
voir  exécutif  se  trouve  réunie  au  pouvoir  législatif, 
à  l’instant  la  légitime  représentation  dupeuplen’existc 
plus,  et  il  est  menacé  par  la  tyrannie. 

Mais  quels  sont  donc  les  inconvénients  de  la  sanc¬ 
tion  royale? 

Ceux  qui  veulent  la  détruire  craignent  que  le  refus 
du  roi  de  sanctionner  telle  ou  telle  loi  ne  reiuh' 
cette  loi  inutile;  et  que,  s’armant  sans  cesse  de  ce 
refus,  il  ne  domine  eu  maître  absolu  le  corps  légis¬ 
latif. 

Ils  craignent  que  cette  faculté  de  s’opposer  aux  di*- 
crets  du  corps  b'gislatit  ne  devienne  un  moyen  entre 
les  mains  du  roi ,  pour  usurper  sans  cesse  sur  le 
pouvoir  b'gislatif. 

j  Je  ne  trouve  aucun  fondement  réel  à  ces  craintes. 
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Le  roi  n’a  iiitoi  cl  do  s’opposer  constamment  qu’aux 
lois  qui  tondraient  à  diminuer  sa  j)rérogalive,  celle 
prérogative  que  la  volonté  du  peuple  lui  accorde,  et 
que  la  constitution  doit  garantir  ;  et  en  cela  l’intérét 
(lu  roi  se  trouve  constamment  réuni  à  l’iiitérét  du 
peu[)le.  U  serait  coupable  envers  le  peuple,  s’il  cédait 
jamais  la  plus  léç::ère  portion  du  pouvoir  exécutif; 
il  le  S(  rait  nunne  a  présent,  que  la  volonté  du  peiq)le 
lui  est  manifestée  dans  les  cahiers  des  repiTseiilaiits 
(le  la  nation ,  s’il  ne  [.référait  de  descendre  du  trône, 
plutôt  que  (le  renoncer  à  la  sanction  royale,  que  le 
peuple  a  déclaré  voidoir  lui  conserver. 

Mais,  en  laissant  au  roi  une  si  grande,  une  si  glo¬ 
rieuse  prérogative,  celle  d’ètre  partie  necessaire  et 
int(’grante  dui)ouvoirl(’gislatif,  le  peuple  a  intéressé 
le  roi ,  par  tous  les  moyens  qui  ont  (le  l’empire  sur  les 
cœurs  généreux,  à  la  conservation  de  la  constitution; 
il  n'a  d’existence  légale  qu’autant  ([ue  la  constitution 
existe  ;  ainsi  il  ne  peut  être  intéressé  à  ce  qu’une 
bonne  loi  ne  soit  pas  faite,  et  il  est  très  intéressé  à 
ce  quMl  ne  soit  promulgué  que  de  bonnes  lois. 

Mais  enfin,  je  su])posc  que  des  vues  didérenles  les 
lui  faisant  envisager  sous  divers  aspects,  il  refuse  sa 
sanction  à  quelques-uns  des  décrets  de  l’Assemblée. 
Eh  bien!  ces  de'crets  deviendront  de  simples  projets. 
Le  peiqde  aura  le  temps  de  les  juger  ,  le  roi  celui 
d’etre  instruit  de  la  volonté  du  peuple;  et  si  ces  lois 
sont  réellement  sages,  utiles,  nécessaires,  elles  seront 
établies,  mais  elles  le  seront  par  le  peuple  lui-méme, 
après  un  examen  réfléchi,  nécessité  parle  refus  de 
la  sanction  royale;  et  je  suis  loin  de  regarder  cet  ob¬ 
stacle  comme  un  mal ,  car  le  pire  de  tous  les  maux, 
à  mes  yeux  ,  est  la  précipitation  réunie  an  pouvoir; 
et  c’est  un  objet  de  terreur  bien  h^'gitime,  qu’un 
corps  qui  à  chaque  instant  peut  créer,  anéantir, 
réduire  sa  volonté  en  loi,  et  les  lois  existantes  au 
lu’ant. 

Mais  j'adinels  encore  qu’il  se  trouve  un  roi  assez 
aveuglé  sur  ses  plus  chers  intérêts  pour  refuser  sa 
sanction  à  une  loi  nécessaire  et  juste,  et  dont  l’éta¬ 
blissement  instant  importe  à  la  sûreté  de  l’empire; 
en  ce  cas  Irèshypothétique  n’avons-nous  aucun  moyen 
(le  lui  résister?  Mais  si  son  refus  peut  mettre  l’Etat 
en  péril ,  il  (h'pend  de  vous  de  le  réduire  lui-méme  à 
l’impuissance  la  plus  absolue,  en  tarissant  à  l’instant 
le  trésor  public. 

Je  sais  que  ce  moyen  violent  est  très  alarmant, 
qu’il  est  même  très  dangereux  ;  mais  c’estprécisément 
larcequ’il  est  alarmant  et  dangereux  ,  que  le  corps 
égislatifse  trouve  dans  l’impossibilité  de  l’enqjîoyer 
égèrement.  Mais  quand  une  loi  à  laciuelle  est  atta¬ 
ché  le  salut  (le  l’Etat  est  rejehu*,  alors  ce  moyen 
alarmant  pourrait  être  employé;  il  avertit  les  peu¬ 
ples,  il  avertit  le  monarque,  et  aussitôt  l’ordre  est 
rétabli  :  mais  en  même  temps  l’assurance  que  le  peu¬ 
ple  improuvcrait  fortement  qu’un  pareil  moyen  fût 
mis  souvent  en  usage,  garantit  le  pouvoir  exécutif 
delà  force  d’empire  que  le  corps  législatif,  armé 
(le  ce  puissant  moyen,  pourrait  exercer  sans  cesse 
sur  lui. 

Mais  quels  sont  les  moyens  de  suppléer  à  la  sanc¬ 
tion  royale  ?  Car  on  sent  liien  qu’il  faut  un  frein  pour 
arrêter  le  pouvinr  It'gislalif  ;  on  sent  bien  que  le  roi, 
privé  du  pouvoir  de  s’opposer  à  aucune  des  lois  du 
pouvoir  législatif,  ce  pouvoir,  pour  devenir  tyranni- 
(jue,  n  a  ({ue  deux  lois  à  faire  :  se  déclarer  perma¬ 
nent,  et  rendre  ses  membres  inamovibles  ;  on  sent 
bien  que  le  pouvoir  exécutif,  dans  la  dépendance  la 
plus  absolue,  perd  toute  son  énergie,  et  qu’il  sera 
réduit  à  servir  le  corps  législatif  et  à  lui  obéir,  ou  à 
être  anéanti.  Pour  éviter  ce  danger  imminent,  on  ne 
trouve  que  deux  moyens.  Le  premier,  de  laisser  au 


leuplc  le  droit  d’examiner  les  actes  du  pouvoir  h'gis- 
alif,  et  celui  de  les  réformer. 

Le  second,  de  limiter,  dans  la  constitution,  les 
pouvoirs  du  corps  législatif,  de  manière  qu’il  ne 
puisse  altérer  la  constitution,  et  qu’il  faille ,  pour 
changer  la  constitution,  une  assemblée  élue  pour 
cet  unique  objet,  n’ayant  que  ce  seul  objet  en  vue, 
et  dont  l’existence,  limitée  et  annoncée  par  la  con¬ 
stitution,  laisserait  l’espoir  de  voir  changer  ce  qu’elle 
aurait  de  vicieux,  et  rassurerait  contre  la  crainte  des 
changements  perpétuels. 

Mais  le  premier  inconvénient  de  placer  le  droit,  de 
consentira  touh’s  les  lois  dans  le  peuple,  est  le  même 
qui  a  enqiêché  le  peuple  d’exercer  lui-même  la  puis¬ 
sance  législative. 

On  sent  bien  que  si  un  peuple  n’a  pu  se  réunir 
pour  former  ses  lois,  il  ne  pourra  se  réunir  pour  re¬ 
cevoir  les  (U'crcts  de  ses  représentants,  les  examiner 
et  y  consentir. 

Alors  on  est  forcé  de  prendre  le  silence  du  peuple 
pour  un  consentement  ;  et  de  ce  que ,  après  l’assem- 
bh-e  nationale,  le  peuple  se  taira,  son  consentement 
sera  pri’suiné  :  mais  s’il  se  déclare  par  une  insurrec¬ 
tion,  alors  celte  opposition  infirmera  vos  décrets. 
Cela  se  comprend  aisément. 

Mais  ce  moyen  de  n'sister  par  une  insurrection  est 
laissé  au  peuple,  quelle  (pie  soit  la  nature  de  son 
gouvernement.  Partout,  quand  un  mécontentement 
universel  tourmente  le  peuple,  il  se  réunit  pour  ré¬ 
sister  ;  mais  c’est  à  rendre  ce  terrible  moyen  inutile, 
c’est  à  en  prévenir  la  nécessité,  que  doivent  tendre 
tous  les  efforts  d’un  gouvernement  sage  ;  et  ce  serait 
une  singulière  eonstitution  que  celle  qui  ferait  un 
moyen  ordinaire  de  la'sistance  de  ce  moyen  terrible 
qui  peut  sauver  la  liberté  en  péril,  eomme  il  peut  la 
(létruire  ;  de  ce  moyen  souvent  favorable  à  la  tyran¬ 
nie,  et  toujours  effrayant  par  les  dangers  que  court 
la  chose  publique,  et  les  périls  qui  menacent  les  ci¬ 
toyens. 

Quand  le  peuple  a  voulu  lœpartir  le  pouvoir  exé- 
cutifet  le  pouvoir  législatif,  et  les  séparer,  il  a  voulu 
également  éloigner  la  tyrannie  de  tous  et  celle  d’un 
seul.  Quand  il  voulut  leur  accord  pour  la  création 
des  lois,  il  voulut,  satisfait  de  ce  seul  témoignage  de 
l’accord  des  pouvoirs  qui  émanent  de  lui,  s’éviter  ces 
moyens  effrayants  d’insurrection  et  ces  résistances 
dont  on  voudrait ,  malgré  lui ,  lui  rendre  l’usage. 

L’espoir  qu’il  sera  possible  de  siqipléer  à  la  vigi¬ 
lance  du  pouvoir  exécutif,  en  traçant  dans  la  consti¬ 
tution  les  limites  du  pouvoir  législatif,  de  telle  ma¬ 
nière  qu’il  ne  puisse  les  enfreindre,  est  à  mes  yeux 
une  ehimère,  mais  une  chimère  très  dangereuse. 

Car  enfin,  quel  sera  donc  le  surveillant  du  poinmir 
législatif?  Qui  avertira  le  peuple  qu’il  est  sorti  des 
limites  de  la  constitution,  si  l’on  di'pouille  le  roi  de 
la  sanction  royale? 

De  quelque  manière  qu’on  s’y  prenne  pour  répri¬ 
mer  le  corps  législatif,  en  ôtant  au  roi  la  sanction,  il 
ne  reste  que  le  pouvoir  du  peuple  agissant  par  lui- 
même. 

IMais  on  a  senti  les  inconvénients  de  pareilles  insur¬ 
rections,  qui  pourraient  ramener,  à  chaque  crise,  la 
guerre  civile. 

D’ailleurs,  il  est  mille  moyens  de  renverser  des  li¬ 
mites  de  pouvoir,  dont  le  peuple  ne  peut  pas  s’aperce¬ 
voir,  mais  qui  ne  peuventéchapper  à  la  jalousie  salu¬ 
taire  d’un  pouvoir  qui  en  surveille  un  autre. 

Ainsi  la  sanction  royale  a  le  mérite  de  s’opposer 
aux  plus  petites  entreprises;  elle  réprime  sans  tu¬ 
multe  et  sans  effort  le  pouvoir  législatif,  tandis  que 
le  peuple,  privé  de  la  surveillance  du  roi,  ne  peut  le 
réprimer  ([iie  quand  le  mal  est  extrême,  et  par  des 
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moyens  si  terribles,  nue  ces  moyens,  mis  eu  usage, 
scuïblciit  être  le  comble  du  malheur, 

IVrniettez-moi  encore  une  réllexion  sur  le  danger 
des  moyens  de  résistance  conliés  au  peuple.  L’eflet 
de  ces  moyens  serait  la  dissolution  de  la  monarchie, 
et  l’issue  la  plus  probable ,  sa  conversion  en  répu¬ 
bliques  fédératives.  Je  ne  me  permettrai  pas  assuré¬ 
ment  de  dire  un  seul  mot  sur  l’existence  hypothéti¬ 
que  de  cette  espèce  de  gouvernement  ;  vous  ne  le 
souffririez  pas  :  le  peuple  français  l’a  réprouvé  ;  il 
veut  une  monarchie,  et  nul  de  nous  n’a  conçu  la 
coupable  idée  d’autoriser  aucune  institution  qui  ten¬ 
drait  à  altérer  son  existence  et  son  unité  (l). 

Quant  à  cette  assemblée  chargée  de  revoir  la  con¬ 
stitution,  de  la  changer  à  son  gré  par  l’effet  de  sa 
seule  volonté ,  je  crois  que  l’approche  de  la  tenue 
d’une  telle  Convention  inspirerait  de  terribles 
frayeurs,  et  qu’il  paraîtrait  alors  fort  dur  de  n’avoir 
évité  le  danger  de  la  sanction  royale  qu’en  créant 
une  pareille  puissance  ;  et  Je  crois  d’ailleurs  que  ce 
sera  un  mauvais  moyen  de  faire  aimer  la  constitu¬ 
tion,  que  de  l’exposer  à  être  anéantie  périoeliquenient 
par  une  assemblée  revêtue  de  tous  les  genres  de  pou¬ 
voirs. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous  exposer  : 

Que,  de  ce  premier  principe,  que  tout  pouvoir 
émane  du  peuple,  il  s’ensuit  qu’il  a  du  séparer  tous 
les  pouvoirs,  pour  conserver  sa  liberté  et  sa  puis¬ 
sance  ; 

Qu’il  a  dû  les  empêcher  d’usurper  les  uns  sur  les 
autres  ; 

Qu’il  a  dû,  pour  éviter  de  grands  malheurs,  exiger 
que  le  pouvoir  exécutif  s’accordât  avec  le  pouvoir 
législatif,  pour  établir  la  loi; 

Que  de  cette  nécessité  est  née  la  sanction  royale  ; 

Que  cette  sanction  est  utile  et  conservatrice  de  la 
souveraineté  du  peuple  ; 

Que  les  périls  qu’elle  offre  sont  nuis; 

Que  les  dangers  de  l’anéantir  sont  réels  ; 

Et  que  les  moyens  de  la  remplacer  ne  peuvent  être 
qu’insuffisants  ou  dangereux. 

Je  n’ai  plus  qu’un  mot  à  ajouter. 

Nul  de  vous,  sans  doute,  n’a  pu  oublier  en  vertu 
de  quel  titre  il  a  l’honneur  de  siéger  dans  cette  au¬ 
guste  assemblée. 

Représentants  du  peuple,  organes  du  peuple,  c’est 
vous  qu’il  a  chargés  du  soin  de  manifester  sa  souve¬ 
raine  volonté. 

Quand  le  peuple  n’a  pas  prononcé ,  sa  confiance 
vous  a  autorisés  à  parler  en  son  nom. 

Qua  nd  le  peuple  a  parlé,  c’est  à  vous  à  donner  le 
premier  exemple  de  la  soumission  duc  à  la  volonté 
connue  du  peuple. 

En  cette  occasion,  le  peuple  a  parlé.  Le  soin  d’éta- 
l)lir  la  sanction  royale  n’est  pas  confié  à  votre  zèle; 
il  ne  vous  est  permis  que  d’annoncer  que  te  peuple 
veut  qu’elle  soit  établie;  et  votre  conscience,  ainsi 
que  vos  mandats,  vous  prescrivent  de  fléchir  devant 
cette  suprême  autorité ,  d’où  émane  celle  dont  vous 
êtes  revetus. 

Vainement  d’ailleurs  raviriez  vous  au  trône  cette 

(1)  ComiTie  particulier,  j'ai  pensé  aussi,  et  je  crois  encore, 
que  la  pleine  et  entière  liberté  n’existe  que  dans  les  répu¬ 
bliques  confédérées,  pareeque  le  peuple  sans  représentants 
y  constitue  sa  volonté  en  loi,  et  que  la  vraie  liberté  consiste 
à  agir  par  soi-méme,  et  non  par  l’organe  d'autrui.  Mais  ces 
opinions,  qui  m’attachaient  à  l’existence  bypotbéli()ue  de 
cette  sorte  de  gouvernement,  n’ont  pas  dû  inlluer  sur  mes 
opinions  comme  représentant  de  la  nation,  ni  in’etnpéebcr 
de  regarder  comme  coupable  du  crime  irrémissible  de  lèse- 
nation  quiconque,  contre  la  volonté  souveraine  du  peuple, 
oserait  tenter  de  substituer  à  la  nionarcbic  que  le  peuple  a 
ordonné  do  maintenir  et  d’établir,  une  autre  sorte  de  gou¬ 
vernement,  quel  qu’il  prit  être.  A.  M. 


prérogative  couscrvatrice.  Le  pctqilc  ne  croirait  pas 
a  un  pareil  décret;  et  j’ose  ajouter  <pie  son  incrédu¬ 
lité  serait  une  preuve  de  la  bienveillance  dont  il  ho¬ 
nore  ses  représentants. 

Jamais  il  ne  croira  qu’ayant  ordonné  que  le  pou¬ 
voir  e.vécutif  pourrait  autoriser  oti  inlirmer  les  actes 
du  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  législatif  a  déclaré 
que  l’intervention  du  pouvoir  exécutif  était  inutile. 

S’il  était  quelqu’un,  dans  cette  auguste  assemblée, 
qui  désirât  qu’un  pareil  décret  fut  prononcé,  je  le 
supplie  d’examiner  quelles  en  seraient  les  consé- 
(piences. 

Le  roi,  peut-être,  cédant  aux  circonstances,  à 
l’amour  de  la  paix ,  à  l’amour  de  son  peuple ,  lui  fe¬ 
rait  ce  dernier  abandon.  Son  cœur  est  capable  de 
consommer  ce  dernier  sacrifice.  Oui,  en  l’état  actuel, 
le  roi,  je  le  crois,  cédera  sa  prérogative  ;  mais  le  peu¬ 
ple  ne  la  cédera  pas;  il  la  réclamera  pour  lui. 

Dans  le  cœur  du  peuple,  se  réunira  au  besoin  qu’il 
a  de  cette  prérogative  pour  le  maintien  de  sa  liberti* 
et  de  sa  souverauieté,  un  sentiment  de  générosité  et 
d’amour  qui  le  rallierait  au  pied  du  troue  que  vos 
décrets  auraient  dépouillé. 

""il  respectera  le  malheur  d’un  roi  vertueux  et  bon, 
que  la  volonté  de  ses  pères  y  a  placé;  il  ne  soutien¬ 
dra  jamais  le  spectacle  de  ce  roi ,  naguères  troj) 
puissant  sans  doute,  aujourd’hui  dénué  de  toute, 
puissance. 

La  raison  sévère  guide  seule  les  représentants  d’un 
peuple  ;  mais  le  sentiment  entraîne  le  peuple  ;  et  dans 
le  juste  enthousiasme  que  les  vertus  du  roi  lui  ins¬ 
pireront,  dans  la  juste  confiance  qu’il  prendra  en  ses 
qualités  personnelles,  le  peuple  se  dira  qu’il  n’a 
pas  voulu  lui  ravir  sa  prérogative  ;  et  craignez  qu’a- 
lors  il  ne  lui  rende  plus  de  pouvoir  qu’il  ne  doit  en 
conserver  pour  le  maintien  de  la  liberté  publique. 

Appelés  pour  établir  la  constitution  ,  nous  avons 
dû  détruire  tout  ce  qui  faisait  obslacle;  mais  ce  doit 
être  un  bonheur  pour  nous  de  trouver  enfin  que 
le  maintien  de  la  constitution  et  de  la  liberté  nous 
commande  de  laisser  au  roi  la  plus  belle  de  ses  pré¬ 
rogatives. 

Quand  nos  travaux  seront  consommés,  il  se  de¬ 
mandera  à  lui-même  s’il  avait  eu  raison  de  conce¬ 
voir  de  cette  auguste  assemblée  les  craintes  dont 
peut-être  on  avait  cherché  à  l’enviroimer  ;  et  dans 
ces  jours  de  paix,  de  bonheur  et  de  confiance,  qui 
vont  succéder  à  ces  temps  d’orage  et  de  troubles, 
alors,  se  rappelant  les  jours  de  chagrin  et  d’inquié¬ 
tude  qui  se  sont  si  péniblement  écoulés,  il  se  con¬ 
vaincra  que  la  liberté,  qui  fait  le  bonbeur  des  peu¬ 
ples,  assure  la  stabilité  des  trônes,  la  puissance  des 
monarques,  et  la  félicité  des  bons  rois. 

M.  ***  (1)  :  L’on  nous  a  donné  jusqu’ici  des  défini¬ 
tions  très  compliquées  de  la  sanction  royale. 

11  convient  d’en  donner  une  qui  soit  la  véritable, 
et  qui  se  rapproche  davantage  de  son  origine  et  de 
son  étymologie  ;  sanction  ne  signifie  rien  autre  que 
saint  ;”le  peuple  romain  ,  autrefois,  avait  confié  la 

(O  11  est  fâcheux  que  le  Moniicttr  nous  ait  laissé  ignorer 
le  nom  du  député  qui  parla  après  M.  d’.ântraigucs.  (Séjour¬ 
nai,  qui  enregistrait  avec  tant  de  complaisance  les  longs 
plaidoyers  des  .Mounier,  des  Lally,  des  Mirabeau,  des  Ma- 
louct,  des  Virieu,  en  faveur  de  la  prérogative  royale,  ne  dé¬ 
veloppait  pas  également  les  opinions  des  orateurs  opposés  au 
veto.  Eux  aussi  lirenl  valoir  d’excellentes  raisons  contre  cetto 
immense  prérogative;  cependant  c’est  à  peine  si  dans  cette 
longue  discussion,  on  trouve  les  noms  de  Barnave,  de  Pétion, 
de  Legrand,  de  Desmeuniers,  de  Robespierre,  de  R»- 
baud-Saint-Etienne  ,  de  Sieyès  cl  de  tous  les  membres  qui 
repoussaient  le  vélo,  ou  rpii  ne  le  voulaient  que  suspensif. 
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nroimilgation  de  toutes  les  lois  relatives  an  enlte  et 
a  la  police,  an  ponlife;  et  c’est  cette  promulgation 
que  l’on  appelait  sanction. 

Dans  le  berceau  de  notre  gonvernement,ce  même 
mot  a  conservé  la  même  signilication  ;  toute  loi  doit 
paraître  sons  les  auspices  du  prince;  c’est  lui  qui  en 
l'ait  la  promulgation,  et  c’est  son  nom  qui  y  met  le 
dernier  sceau  :  voilà  à  quoi  se  borne  cette  sanction  ; 
elle  n’est  rien  autre  chose. 

Mais  loin  du  cœur  du  monarque  et  de  son  esprit 
que  la  volonté  d’un  seul  puisse  enchaîner  la  volonté 
de  tous!  Aussi  est-ce  dans  ce  sens  que  nous  devons 
entendre  le  mot  sanction. 

Pour  la  réfuter,  cette  sanction,  je  ne  dirai  pas 
qu’elle  peut  être  funeste  au  peuple,  quelle  peut  flat¬ 
ter  la  vanité  du  prince,  et  ce  ne  sont  pas  la  les  ob¬ 
jections  que  je  réfuterai. 

L’on  dit  que  la  sanction  royale  tire  son  origine  de 
nos  lois  mêmes,  de  cette  loi  qui  se  trouve  dans  tous 
les  capitulaires  de  Charlemagne  :  lex  fil  consensu 
populi  el  conslilulione  rcr/m;  c’est  le  cri  de  tous 
ces  auteurs  modernes  dont  l’éloquence  est  intéressée 
à  si  bien  flatter  les  princes  ;  c’est  le  cri  de  tous  nos 
publicistes,  et  il  faut  y  répondre. 

Il  ne  s’agit  que  de  savoir  ce  que  c’est  que  cette 
constitution  ;  croit-on  que  c’est  le  consentement  du 
prince?  croit-on  que  sans  ce  consentement  la  loi 
n’est  rien  ?  Non ,  cette  constitution  n’est  autre  chose 
que  la  promulgation  faite  par  le  prince  ;  c’est  le  sen¬ 
timent  du  célèbre  Ducange  ;  c’est  ce  qui  est  prouvé 
encore  par  les  ordonnances  recueillies  par  deux  au¬ 
teurs  ,  et  connues  sous  le  nom  d’ordonnances  du 
Louvre  :  c’est  ce  qui  est  prouvé  par  l’histoire. 

Au  champ  de  Mai,  il  prononçait  la  loi,  et  il  y  con¬ 
courait  par  son  suffrage. 

La  loi,  c’est  l’ouvrage  de  tous  les  représentants  de 
la  nation  ;  le  roi  les  présidait,  et  le  roi  n’avait  aucune 
influence  plus  marquée.  Delà  cette  formule  si  déna¬ 
turée  depuis,  mais  toujours  expressive  :  nousvoiilons, 
notts  ordonnons. 

Au  surplus,  dira-t-on ,  il  faut  circonscrire  le  pou¬ 
voir  législatif.  L’on  aime  mieux  gémir  sous  le  despo¬ 
tisme  d’un  seul  (pie  sous  le  despotisme  de  plusieurs; 
sous  le  premier,  la  faveur  des  grands  vous  console  ; 
sous  l’autre,  l’injustice  vous  tourmente  sans  cesse. 

Si  vous  établissez  un  sénat,  je  penserai  alors 
comme  ceux  qui  craignent  ces  malheurs.  Mais  avec 
les  représenlants  de  la  nation ,  jamais  je  ne  craindrai 
l’oppression. 

Comment  en  effet  penser  que  des  députés  qui  ar¬ 
rivent  du  fond  de  leur  province,  apportent  un  système 
de  persécution  ?  comment  croire  que  des  hommes  qui 
sortent  pour  un  moment  de  la  classe  ordinaire,  vou¬ 
draient  la  trahir,  et  se  trahir  eux-mêmes,  puisqu’ils 
doivent  y  redescendre? 

S’il  est  un  pouvoir  à  craindre,  c’est  celui  qui  réside 
dans  un  seul ,  parcequ’il  est  dans  la  nature  de 
l’homme  d’étendre  sa  puissance;  c’est  la  confusion 
du  pouvoir  qui  a  fait  naître,  la  tyrannie;  c’est  la  di¬ 
vision  qui  fait  fleurir  la  liberté. 

Pense-t-on  que  la  flatterie  cessera  de  dire  au  roi  : 
opprimez  les  peuples,  pareequ’ils  veulent  envahir 
le  trône. 

L’on  viaus  a  dit  que  toutes  les  fois  que  les  pouvoirs 
Otaient  divisés  y  l’on  a  fait  nue  distinction  des  trois 
pouvoirs. 

Eh  bien,  ces  républiques  célèbres  que  l'on  nous  a 
citées  pour  exemple  n’ont  péri  que  par  ces  {louvoirs. 

Carthage,  toujours  fatiguée  des  querelles  du  sénat, 
exile  et  rappelle  Amilcar  et  ses  flls,  pour  les  expa¬ 
trier  encore.  Carthage  succombe,  et  Home,  sa  rivale, 
iV'sisle  aux  factions  intérieures,  pareeque  le  pouvoir 
était  un  dans  la  main  du  peuple. 
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Je  vous  opposerai  le  marquis  d’Argenson,  homme 
vertueux  et  homme  d’Etat  tout  à  la  fois.  Le  marquis 
d’Argenson  demande-t-il  celte  division  dans  les  pou¬ 
voirs?  non,  il  en  est  bien  éloigné.  La  monarchie, 
dit-il, restera  paisible  si  on  la  rapproche  des  formes 
démocratiques. 

Une  opinion  aussi  respectable  doit  bien  Temporter 
sur  celle  de  nos  modernes  législateurs. 

L’on  cite  l’Angleterre  et  l’exemple  de  son  gouver¬ 
nement.  Les  uns  le  louent,  les  autres  le  blâment.  Je 
pense  que  tous  ont  raison. 

Le  gouvernement  anglais  est  rempli  d’abus  ;  et  si 
cette  nation  était  au  moment  de  faire  une  constitu¬ 
tion,  elle  n’établirait  certainement  pas  une  chambre 
haute  ;  cette  chambre  haute,  si  utile  au  roi  et  si  fu¬ 
neste  au  peuple. 

Mais,  pour  balancer  l’exemple  de  l’Angleterre  que 
l’on  nous  oppose,  j’en  citerai  un  autre;  c’est  celui  de 
la  Virginie  :  dans  sa  constitution  de  1776,  elle  a  re¬ 
fusé  la  sanction  royale.  Faisons  autant  qu’elle,  et  fai¬ 
sons  plus  que  l’Angleterre  ne  fait  pour  elle-même. 

L’on  me  parle  des  cahiers  ;  tous  veulent,  prescri¬ 
vent  et  demandent  la  sanction  royale.  Je  doute  d’a¬ 
bord  (pi’il  y  ait  des  cahiers  impératifs  sur  ce  point; 
et  s'il  en  existait,  ils  seraient  abrogés. 

Je  demande  si  tout  ce  que  nous  avons  fait  jusqu’ici 
a  été  prescrit  dans  nos  cahiers  ;  et  cependant  les  pro¬ 
vinces  n’y  ont-elles  pas  adhéré? 

Que  le  veto  soit  suspensif  ou  absolu,  je  pense  qu’il 
n’en  est  pas  moins  dangereux. 

Sera-t-il  absolu?  il  terrassera  le  pouvoir  législatif. 

Sera-t-il  suspensif  ?  il  suscitera  des  querelles;  il 
réveillera  l’esprit  de  faction  ;  le  roi  se  fera  des  parti¬ 
sans  dans  l’espace  d’une  session  à  l’autre  ;  nous  au¬ 
rons  les  royalistes  et  les  anti-royalistes.  Celte  sanc- 
tionsera  inutile  au  prince;  si  le  monanjue  est  instruit 
et  éclairé,  il  saura  que  l’intérêt  du  plus  grand  nombre 
est  le  sien,  et  que  son  opinion  ne  doit  pas  être  sépari'c 
de  l’opinion  générale.  Je  me  résume. 

La  séparation  des  pouvoirs  est  la  sauvegaide  de  la 
liberté  publique.  La  sanction  peut  être  très  utile  si 
son  opinion  est  celle  de  l’opinion  générale,  et  elle 
sera  dangereuse  si  elle  est  contraire  au  bien  de  l’Etat. 
N’élevons  pas  de  barrières  entre  le  prince  et  ses  peu¬ 
ples.  Que  nos  descendants  ne  s’accoutument  pas  à 
voir  le  trône  avec  indifférence.  Le  roi  veut  sanction¬ 
ner  une  loi?  Qu’il  vienne,  comme  venaient  nos  pre¬ 
miers  rois  dans  l’assemblée  nationale,  et  il  pronon¬ 
cera  vos  décrets.  Le  roi  est  un  bon  père,  et  il  ne  sera 
jamais  mieux  qu’au  milieu  de  ses  enfants. 

M.  ***  :  Je  crois  devoir  réfuter  quelques  objections 
faites  en  faveur  de  la  sanction.  En  l’admettant,  on  dé¬ 
truit  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  ;  toute  sou¬ 
veraineté  réside  dans  le  peuple,  et  le  veto  absolu  eu 
serait  l’anéantissement;  la  nation  seule  doit  être  juge 
entre  les  représentants  et  le  roi,  qui  ne  doit  point 
avoir  la  liberté  de  faire  des  lois.  Un  honorable  mem¬ 
bre  a  objecté  que  le  roi  pourrait  dissoudre  l’assem¬ 
blée  nationale  et  la  reconvoquer.  La  dissoudre,  c’est 
donner  au  roi  la  faculté  de  rompre  toutes  celles  qui 
lui  seront  contraires.  Les  convoquer,  c’est  contrarier 
le  vœu  (le  la  nation,  qui  doit  se  convoquer  elle-même 
par  le  seul  effet  de  la  loi. 

M.  Treilhard  parle  en  faveur  du  veto  ;il  s’explique 
nettement  sur  la  nature  du  veto;  il  paraît  lœjeter  le 
veto  alisolu,  c’est  la  conséquence  de  son  raisonne¬ 
ment;  il  ne  veut  qu’une  seule  chambre,  et  il  incline 
pour  le  veto  suspensif. 

M.  de  Bcaumetz  appuie  le  veto  suspensif  ;  il  répond 
à  M.  le  comte  d’Ântraigues.  D’abord  il  fait  voir  la 
confiance  que  l’on  doit  avoir  dans  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 
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Pourquoi  attribuer  plus  de  confiance  à  un  dél(^gué 
du  hasard  (pi’aux  delegués  par  le  choix  libre  de  leurs 
concitoyens,  à  un  délégué  séparé  de  la  vérité  qu’à  des 
délégués  placésau  milieu  des  intérêts  et  desbesoins? 
En  un  mot, faut-il  plutôt  croire  à  la  sagesse  d’un  seul 
qu’à  celle  de  plusieurs? 

Il  réfute  les  deux  moyens  proposés  par  M.  le  comte 
d’Antraigues,  pour  forcer  le  roi  à  donner  sa  sanction; 
l’insurrection  et  la  cessation  des  impôts. 

L’un,  dit-il,  est  le  signal  de  la  guerre  civile;  l’au¬ 
tre  celui  d’un  bouleversement  dans  l’Etat.  Ce,  n’est 
pas  au  prince  que.  l’on  paie  les  impôts,  mais  c’est  à  la 
nation.  Sans  les  impôts,  les  troupes  se  licencieront, 
les  charges  ne  seront  plus  acquittées,  et  l’on  sera 
bientôt  dans  les  horreurs  de  l’anarchie. 

Je  propose  donc  un  moyen  qui  repousserait  tonte 
entreprise  de  la  législature  sur  le  pouvoir  exécutif, 
qui,  sans  secousse,  sans  commotion,  empêcherait 
qu’aucune  loi  ne  lut  exécutée  sans  la  sanction  du  roi. 

Toute  loi  ne  pourra  être  présentée  au  roi  deux 
fois  à  la  sanction  pendant  la  même  session.  Le  roi 
sera  obligé,  en  refusant  la  sanction  ,  de  dire  s’il  ar¬ 
guë  la  loi  d’erreur,  ou  si  elle  est  contraire  à  sou  au¬ 
torité. 

Dans  le  premier  cas,  il  suffira  qu’elle  soit  repré¬ 
sentée  à  la  seconde  session,  pour  que  le  roi  ne  puisse 
la  refuser. 

Dans  le  second  cas ,  les  mandataires  auront  des 
pouvoirs  exprès,  pour  en  demander  la  sanction  ;  et 
alors,  si  c’est  la  volonté  générale,  le  souverain  la 
sanctionnera  ;  mais,  dans  aucun  cas,  le  roi  ne  pourra 
amender  une  loi  qui  aura  été  présentée. 

M.  Barnave  parle  avec  l’énergie  que  toute  la  France  lui 
connaît.  11  démontre  la  nécessité  de  la  sanction  suspensive, 
avec  une  évidence  qui  ne  laisse  aucun  nuage. 

M.  Target  s’exprime  aussi  avec  éloquence,  il  réfute 
M.  de  Mirabeau  sur  les  assemblées  annuelles.  Eh  quoi  I 
dit-il,  pour  le  moindre  acte  que  le  roi  voudra  faire,  fau¬ 
dra-t-il  que  cette  assemblée  soit  rompue,  faudra-t-il  qu’elle 
craigne  à  chaque  instant  d’entamer  telle  question,  parce- 
qu’elle  saura  que  le  roi  emploiera  le  moyen  de  sa  rupture? 

Il  développe  les  raisons  qui  doivent  faire  regarder  la 
sanction  supérieure  comme  un  appel  au  peuple. 

Nous  croyons  devoir  terminer  cette  discussion  par  l’ex¬ 
trait  d’une  lettre  qui  a  servi  à  M.  le  comte  de  Mirabeau  et 
à  presque  tous  les  orateurs  pour  donner  de  l’ordre  à  leurs 
idées  (1). 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

(1)  Extrait  de  la  lettre  de  M.  le  marquis  de  Cazanx  aux 
journalistes  de  Paris. 

» 

Dans  la  mon.'irchic,  le  peuple  a  deux  sortes  de  représen¬ 
tants  aussi  essenliels  l’un  que  l’autre;  l’un  est  l’Assemlilée 
nationale,  l'autre  est  le  roi;  voilà  pourquoi  leurs  personnes 
sont  inviolables  et  sacrées,  et  il  est  bien  évident  <|ue  c’est 
pour  l’avantage  du  peuple  que  cette  inviolabilité  fut  établie. 

Chacun  des  représentants  voudrait  tôt  ou  tard  dominer 
l’autre,  telle  est  la  nature  de  l'honime;  et  voilà  pourquoi  le 
peuple  dit  de  tous  deux  :  il  n'y  aura  rien  de  fait  quand  vous 
ne  serez  pas  d’accord. 

Cependant ,  afin  que  chacun  sache  ce  qu’il  doit  faire 
quand  il  sera  de  l'intérêt  du  peuple  qu’on  fasse  quelque 
chose,  le  peuple  dit  à  l’un  ;  «  vous  discuterez  et  présenterez 
au  roi  ;  »  il  dit  à  l’autre  :  «  vous  examinerez,  et  si,  après 
avoir  examiné,  vous  sanctionnez,  ce  stra  ma  volonté,  c’esi-.à- 
dire  la  loi.  —  Si  vous  rejetez  ce  qu’on  vous  présente,  vous 
me  le  renverrez,  afin  que  je  l’examine;  —  si  j’approuve  ce 
que  vous  aurez  rejeté,  je  vous  renverrai  les  mêmes  gens  pour 
le  présenter  encore;  et  cela  signifiera  ;  vous,  roi,  obéissez; — 
si  je  juge  que  vous  avez  eu  raison  de  rejeter,  je  vous  en¬ 
verrai  de  nouveaux  députés  qui  vous  proposeront  autre 
chose;  et  cela  signifiera  que  je  suis  content  de  l’usage  de 
la  prérogative  que  je  votis  ai  confiée,  moi,  le  peuple.  » 

On  voit  si  la  sanction  du  roi  et  son  veto  furent  accordés 
pour  son  avantage  ou  pour  celui  du  peuple,  ou.  pour  mieux 
dire,  on  voit  si  l’Assciublée  nationale  ale  droit  de  dépotiiller 


SÉANCE  DU  MEHCREDl  2  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

Il  y  avait  longtemps  que  l’on  désirait  un  comité  de 
commerce;  il  y  avait  longtemps  que  M.  Huait  en  avait 
fait  la  motion  :  hier  soir  on  en  a  établi  un.  La  difliculté  n’a 
porté  que  sur  la  question  de  savoir  comment  il  serait  for¬ 
mé.  Le  sera-t-il  par  bureaux?  le  sera-t-il  par  généralités? 
enfin  n’y  aura-t-il  que  douze  membres?  Comme  l’on  a  pro¬ 
posé  que  ce  comité  soit  aussi  celui  de  ragriculiure,  attendu 
la  diversité  des  ressources  locales,  on  a  préféré  de  le  nom¬ 
mer  par  généralités. 

On  a  aussi  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  Palais-Royal. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SEANCE  DU  JEUDI  3  SEPTEMBRE. 

A  roiiverlure  de  la  séance  on  a  donné  Icclure  de  plu¬ 
sieurs  adresses.  Les  unes  sont  des  hommages  de  la  part  de 
dilfércntes  municipalités,  les  autres  des  lettres  particu¬ 
lières. 

M.  Aubry,  médecin  du  roi,  demande  le  titre  de  médecin 
de  l’Assemblée  nationale. 

Les  barons  de  Languedoc  renoncent,  par  acte  devant 
notaire,  à  leur  baronnie. 

Un  ancien  intendant  de  Saint-Domingue  renonce  à  une 
pension  de  8000  livres,  et  demande  seulement  la  réversion 
sur  la  tète  de  sa  mère. 

Los  olliciers  de  justice  de  Dorât  offrent  de  rendre  la  jus¬ 
tice  gratuite. 

Un  aîné  renonce  à  l’absurde  droit  d’aînesse,  et  veul  par¬ 
tager  également  entre  ses  frères  et  sœurs. 

Telles  sont  les  belles  actions  que  quelques  unes  des 
adresses  manifestent. 

11  y  a  eu  de  longs  débats  sur  la  lecture  du  procès  verlial 
de  lundi.  On  voulait  ne  pas  faire  mention  des  lettres  incen¬ 
diaires  du  Palais-Royal.  Les  opinions  ont  varié;  enfin  on 
a  fini  par  décréter  qu’il  n’y  avait  lieu  ù  délibérer. 

Siiile  de  la  discussion  sur  la  sanction  royale. 

M.  DE  Crénièbes  ;  La  question  que  nous  agitons  a 
donné  lieu  à  des  discussions  très  savantes  ;  l’on  a  op¬ 
posé  des  systèmes  à  des  systèmes  contraires  ;  des  opi¬ 
nions  diiférentes  à  d’antres  opinions  ;  les  gouverne¬ 
ments  ont  été  jugés  ;  tous  les  peuples  ont  été  appelés 
en  témoignage  ;  en  un  mot,  on  a  tout  dit,  excepté  la 
vérité;  oui,  messieurs,  tout  dit,  excepté  la  vérité  ;  et 
je  vais  la  faire  entendre  ;  et  si  mes  eft'orts  ne  sont  pas 
vains,  je  ne  me  plaindrai  pas  de  la  tâche  qui  m’a  été 
laissée. 

L’on  doit  d’abord  s’apercevoir  de  la  différence  qn’il 
y  a  entre  le  veto  et  la  sanction,  comme  de  celte  qu’il 

le  roi  d’une  prérogative  qui  garantit  celle  du  peuple,  à  qui 
seul  la  souveraineté  appartient. 

Cependant  une  mauvaise  assemblée  et  un  mauvais  roi  pour¬ 
ront  bien,  dans  un  temps  ou  dans  un  autre,  s’arranger  pour 
tromper  le  peuple,  et  voilà  pourquoi  le  peuple  dit  au  roi  et 
à  l’assemblée  :  «  que  la  liberté  de  la  presse  soit  aussi  invio¬ 
lable  et  aussi  sacrée  que  vos  augustes  personnes  ;  car  il  est 
de  mon  intérêt  que  cela  soit  ainsi.  » 

Qu’on  réfléchisse  maintenant  si  ce  n’est  pas  une  enfance 
de  démocratie  outrée  que  d’avoir  peur  d’un  roi,  quand  il  est 
surveillé  par  la  presse  ou  par  une  assemblée  nationale  qui 
lient  les  cordons  de  la  bourse  ; 

Si  ce  n’est  pas  une  enfance  d’instrument  du  despote,  que 
d’avoir  peur  d’une  assemblée  nationale,  quand  elle  est  sur¬ 
veillée  par  la  presse  et  par  un  roi  ; 

Si  ce  n’est  pas  une  enfance  d’un  presbytérien  visionnaire, 
que  d’avoir  peur  de  l’accord,  de  l'harmonie  qui  doit  se  ré¬ 
tablir,  dans  un  siècle  éclairé,  entre  un  roi  inamovible  et  uno 
assemblée  nationale ,  quand  l’iin  et  l’autre  sont  surveillés 
par  l’inviolabilité  de  la  presse.  Voilà  Us  trois  tribuns  du 
peuple,  sans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  de  monarchie,  et 
avec  lesquels  la  vraie  monarchie  sera  toujours,  de  tous  les 
gouvernements  qui  existent,  celui  ou  les  intérêts  du  peuple 
seront  le  mieux  surveillés,  le  mieux  balancés,  et  courront 
le  moins  de  risque  d'être  sacrijiés  soit  à  un  roi,  soit  ù  une 
assemblée.  (Simplicité  de  l’idée  de  constitution.) 

J’ai  l'honneur  d'Ctre,  etc. 


Le  marquis  de  C.vzAtx. 
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y  a  entre  le  pouvoir  Idgislutif  et  le  pouvoir  exécutif; 
Tun  clit-oii,  appartient  au  peuple,  l’autre  est  conlié 
au  roi.  L’on  avoue  ensuite  que  le  peuple  a  le  droit  de 
faire  des  lois ,  et  que  le  roi  est  chargé  de  les  faire 
exécuter.  Je  conclus  de  tout  cela  qu’il  faut  s’armer 
contre  l’évidence  même  pour  vouloir  investir  du 
droit  de  vélo  le  pouvoir  exécutif.  H  est  aussi  absurde 
de  soutenir  une  pareille  thèse,  qu’il  le  serait  de  dire  : 
Puisque  vous  accordez  au  pouvoir  exécutif  le  droit 
d’empêcher  le  pouvoir  législatif  de  faire  des  lois  nou¬ 
velles,  il  faut  aussi,  par  une  juste  réciprocité,  que  le 
pouvoir  législatif  puisse  empêcher  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  de  faire  exécuter  les  lois  anciennes  ;  car  ces  deux 
pouvoirs  étant  égaux,  ils  doivent  avoir  la  même  in- 
lluence ,  et  de  là  il  résultera  un  très  bel  ordre  de 
choses. 

Mais,’  dit-on,  nous  n’accordons  pas  ce  droit,  il 
appartient  au  roi  ;  il  est  partie  intégrante  du  pouvoir 
legislatif. 

Mais  alors  que  pourra  donc  le  pouvoir  législatif 
s’il  ne  peut  faire  des  lois?  et  qu’est-ce  qu’un  pouvoir 
qui  ne  peut  rien?  qu’est-ce  qu’un  corps  législatif 
qui  peut  décréter  et  qui  ne  le  peut  pas?  qu’est- 
ce  qu’un  législateur  qui  veut,  et  un  roi  qui  ne  veut 
pas?  Que  l’on  m’explique  donc  toutes  ces  contradic¬ 
tions. 

En  attendant ,  ie  raisonne  ainsi  : 

Personne  n’a  le  droit  d’empêcher  une  nation  de 
faire  des  lois  ;  une  nation  peut  faire  une  constitu¬ 
tion  ,  donc  personne  n’a  le  droit  de  l’en  empêcher. 

Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  j’ai  démontré  qu’au¬ 
cune  autorité  n’est  légitime  qu’autant  qu’elle  est  né¬ 
cessaire  ;  que  le  roi  n’en  doit  avoir  qu’autant  qu’elle 
estsuffisante  pour  défendrenotre  liberté,  et  non  pour 
l’attaquer.  El)!  que  serait  le  roi,  s’il  pouvait  tout 
contre  la  nation,  s’il  pouvait  rendre  nul  à  son  gré  le 
pouvoir  législatif? 

Souvenez-vous  que  la  souveraineté  réside  dans  le 
peuple,  souvenez-vous  que  vous  avez  ordonné  la  res¬ 
ponsabilité  des  ministres;  souvenez-vous  aussi  des 
effets  du  vélo,  et  demandez-vous  à  vous-mêmes  s’il 
est  nécessaire.  Le  roi  ne  peut  empêcher  l’exercice  du 
pouvoir  législatif. 

Il  me  reste  à  démontrer  s’il  faut  adopter  le  vélo 
suspensif. 

Le  roi  ne  peut  connaître  les  limites  de  son  autorité 
qu’après  avoir  ratilié  et  sanctionné  la  constitution  ; 
(pie  l’on  ne  s’y  méprenne  pas  :  j’entends  par  sanction 
l’acte  par  lequel  le  souverain  s’oblige  à  la  faire  pu¬ 
blier  et  la  faire  ex(’cuter.  Je  ne  distingue  ici  ni  le 
vélo  absolu  ni  le  vélo  limitatif  ou  modifié.  Je  discute 
l(>s  principes.  Ainsi,  nous  disons  tous  que  la  loi  est 
l’expression  de  la  volonté  générale;  mais  chacun 
adapte  cette  définition  à  son  système. 

Les  uns  entendent  la  volonté  manifestée  par  des 
députés  ;  et  c’était  là  le  système  des  représentants; 
d’autres  veulent  que  l’on  a  joute  la  volonté  du  prince, 
et,  selon  eux,  l’Etat  sera  libre;  d’autres  enfin  veulent 
un  sénat,  et  le  peuple  français,  dit-on,  sera  le  peuple 
le  plus  heureux  de  la  terre. 

Mais  j(|  définis  ainsi  la  volonté  générale  ;  c’est  celle 
de  la  majeure  partie  des  citoyens  français. 

11  est  impossible  de  reconnaître  deux  volontés  gé¬ 
nérales,  et  cependant  il  y  aurait  celle  du  peuple  et 
celle  (lu  prince;  mais  il  est  possible  de  recueillir  les 
voix  des  (iitoyens ,  et  cela  vaut  mieux  que  de  s’en 
rapporter  à  celles  des  représentants  et  du  sénat.  Or, 
alors  il  n’est  nullement  question  de  veto;  ce  n’est 
donc  que  dans  le  cas  où  la  volonté  générale  qui  fait 
la  loi  est  maintenue,  d’autant  qu’il  peut  y  avoir  de  la 
difficulté.  Or,  on  considère  dans  quel  embarras  jette 
le  désordre  (le  vos  délibérations  celui  qui  met  de 
l’ordre  dans  ses  idées. 


Le  veto  sera  donc  conditionnel,  et  je  m’explique. 

Si  le  peuple  jouit  de  la  liberté  de  faire  des  lois,  il  en 
doit  jouir  sans  aucune  restriction  ;  si  le  peuple  n’en 
jouit  que  par  ses  représentants,  il  n'aura  pas  alors 
usurpé  le  pouvoir  législatif,  et  je  m’écrit^rais  alors  : 

O  mes  concitoyens  !  puisque  vous  méconnaissez  le 
poids  de  l’esclavage,  puisque  le  prince  laisse  retom¬ 
ber  dans  vos  mains  une  partie  de  ses  pouvoirs,  n’ac¬ 
cordez  pas  un  seul  veto,  accordez-lui  en  mille  !  Ainsi 
jedi'clare  que  si  le  pouvoir  législatif  se  trouve  orga¬ 
nisé  de  telle  manière  que  tout  citoyen  puisse  concou¬ 
rir  à  la  confection  de  la  loi ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
vélo... 

Mais  si  des  représentants  divisés  en  deux  chambres, 
ou  réunis  dans  une  seule,  permanente  ou  non,  croient 
avoir  la  souveraineté  en  main,  alors  même  je  réclame 
un  veto  individuel  pour  chaque  citoyen  français. 

Je  déclare  encore  que  comme  il  est  impossible  que 
l’esprit  de  parti  soit  l’esprit  de  justice,  il  est  égale¬ 
ment  impossible  que  je  me  range  d’aucun  parti  ;  que 
la  servitude  et  la  licence  étant  opposées  à  la  liberté, 
je  déteste  ces  deux  excès;  je  déclare  encore  qu’il 
n’est  aucune  puissance  humaine  qui  puisse  comman¬ 
der  à  ma  conscience  ni  modifier  ma  volonté. 

M.  Goupil  DE  Préfeln  :  Un  des  orateurs  a  judi¬ 
cieusement  commencé  par  demander  :  qn'csl-ce  que 
la  sanction?  elle  n’a  pas  été  jusqu’ici  assez  bien  dé¬ 
finie.  Les  lois  romaines,  qui  sont  ce  qu’il  y  a  déplus 
pur  en  législation,  nous  disent  que  si  les  hommes 
voulaient  toujours  se  conduire  par  la  raison,  ils  fc- 
raienteux-mêmesles  lois;  mais  telle  estleur  faiblesse, 
qu’ilfaut  recourir  à  laforce  pouren  commander  l’exé¬ 
cution.  La  sanction  n’est  rien  autre  chose  que  le 
pouvoir  exécutif  qui  reçoit  la  loi  pour  la  mettre  en 
vigueur.  Or,  elle  ne  peut  être  mise  en  vigueur  qu’a- 
pres  avoir  été  promulguée  :  c’est  là  un  principe  in¬ 
contestable.  Or,  observez  que  la  promulgation  doit 
avoir  un  caractère  solennel,  pour  qu’on  ne  confonde 
point  les  actes  du  pouvoir  législatif  comme  ces  pa¬ 
piers  éphémères,  colportés  clans  les  places  publi¬ 
ques  :  voilà  du  nouveau,  donné  loul-à-l’hcure  ! 
Comment  la  loi  de  la  promulgation  peut-elle  être 
changée?  Ce  n’est  que  par  une  loi  nouvelle,  et  cette 
loi  nouvelle  doit  elle-même  être  promulguée  dans 
les  formes  anciennes.  De  là  la  question  de  savoir  si 
l’Assembh'e  nationale  peut  ivsoudre,  sans  l’inter¬ 
vention  du  prince,  la  sanction  royale.  Vous  savez 
tous  que  nos  lois  ont  été  jusqu’ici  publiées  sous  les 
auspices  du  monarque.  En  France,  il  faut  qu’elles 
soient  munies  du  sceau  royal.  Dans  l’anarchie  fi’o- 
dale,  nos  rois  avaient  perdu  ce  droit,  et  ils  ont  fait, 
conjointement  avec  les  barons  représentants  les  pro¬ 
vinces  qu’ils  avaient  assujéties,  différentes  orilou- 
nances  pour  le  leur  ressaisir. 

Dans  la  suite,  le  diplôme  législatif  a  été  envoyé 
aux  cours,  et  alors  elles  enontattesté  l’aulhenticité. 
Aujourd’hui  l’Assemblée  nationale  est  réunie  pour 
faire  des  lois;  ces  lois  seront  promulguées,  elles  le 
seront  même  dans  une  forme  nouvelle  ;  mais  il  fau¬ 
drait  un  diplôme  législatif,  muni  du  sceau  royal  et 
du  cachet  de  l’Assemblée,  pour  annoncer  ce  nouveau 
changement.  On  nous  conduit  à  la  nécessité  d’ap¬ 
profondir  la  question  de  la  distinction  des  pouvoirs. 
Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  domienl 
des  fonctions  différentes,  et  ils  appartiennent  au 
même  corps  politique.  La  constitution  doit  arrêter 
les  entreprises  d’un  pouvoir  sur  un  autre,  et  ce  n’est 
que  clans  l’autorité  royale  que  l’on  peut  en  trouver 
le  moyen,  parce  qu’alors  elle  circonscrit  le  pouvoir 
législatif.  On  a  voulu  excepter  de  la  sanction  royale 
la  constitution;  on  a  invotpié  le  sentiment  de  M.  de 
Cazaux.  Une  constilution ,  dit-il,  cslune  manière  de 
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gouverner  et  d’être  gouverné.  Mais  ce  gouverne¬ 
ment  doit  avoir  des  règles,  qui,  comme  les  autres 
lois,  sont  necessaires  à  la  promulgation  et  à  la  sanc¬ 
tion.  La  sanction  est  donc  nécessaire  pour  la  consti¬ 
tution. 

Nous  ne  venons  pas  dire  ici,  comme  cet  ancien 
philosophe  :  Donnez-moi  du  mouvement  et  de  la 
matière,  et  je  ferai  un  monde.  Nous  ne  venons  pas 
l'aire  une  conslilulion,  mais  raflermir  la  eonstilnlion 
ancienne  ;  c’est  ici  que  je  réclame  mes  cahiers;  les 
électeurs  n’ont  pu  prescrire  aux  députés  la  subver¬ 
sion  de  la  constitution, pareeque ceux-ci  n’en  avaient 
pas  le  pouvoir. 

Je  pense  donc  que,  vis-à-vis  de  rAsscmblée,  le 
veto  doit  être  suspensif. 

Voici  l’arrétéque  je  propose  : 

«  L’Assendilée  nationale  arrête  que  tous  les  décrets 
faits  et  à  faire  seront  présentés  au  roi,  avec  supplica¬ 
tion  de  faire  expédier  des  lettres-patentes  scellées  du 
grand  sceau,  lesquelles  seront  envoyées  d’abord  à 
l’Assemblée  nationale  pour  être  déposées  dans  les 
archives,  ensuite  dans  toutes  les  cours  de  justice, 
pour  y  être  enregistrées  et  publiées,  pour  être  les 
décrets  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur;  et, 
dans  le  cas  où  le  roi  refuserait,  il  fera  connaître  son 
intention  et  les  motifs  de  son  refus.  Alors  l’Assem¬ 
blée  mettra  de  nouveau  la  matière  en  délibération  ; 
et,  dans  le  cas  où  elle  persisterait,  elle  ferait  impri¬ 
mer  son  décret,  l’exposition  des  raisons  du  prince  et 
la  justilicatioii  de  l’Assendrlée.  La  matière  serait  ju¬ 
gée  dans  la  prochaine  session  :  il  faudrait  les  trois 
quarts  des  voix  dans  les  assemblées  élémentaires,  et 
les  trois  quarts  dans  l’assemblée  générale;  alors  le 
roi  ne  pourrait  se  dispenser  de  donner  des  lettres- 
patentes  sur  ce  décret.  » 

M.  le  baron  de  Jessé  plaide  la  cause  du  veto  suspensif; 
il  dit  que  le  vélo  absolu  est  vide  de  sens;  que  le  veto  ai;- 
plais  est  dangereux;  que  quand  te  parlement  présente  un 
bill,  le  roi  répond  qu’il  le  croit  dangereux  pour  son  auto¬ 
rité  ou  pour  le  peuple,  que  si  le  pouvoir  exécutif  persiste 
diins  son  refus  et  que  le  pouvoir  législatif  persiste  égale¬ 
ment,  le  premier  dissout  le  second.  11  se  détermine  pour  le 
vélo  suspensif. 

Ici  la  discussion  est  interrompue,  et  l’on  demande  à  aller 
aux  voix, 

M.  Target  observe  que  l’on  ne  doit  arrêter  l’article  de  la 
sanction  royale  qu’avec  tous  les  .nutres  articles  proposés 
par  M.  le  vicomte  de  Noaillcs  ;  qu’d  faut  consacrer  le  reste 
de  cette  journée  à  la  discussion  de  la  sanction,  et  demain, 
discuter  celle  de  la  pei  manence. 

M.  l’abbé  Maury  pense  qu'il  ne  faut  point  faire  de  longs 
discours  pour  présenter  le  vœu  de  scs  commettants. 

La  motion  de  M.  Target  est  adoptée,  et  l’on  reprend  la 
discussion. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  Laihetii  ;  On  opposc  Ic  vœu 
(les  commettants  en  faveur  de  la  sanction.  J’avoue 
qn’elle  est  renfermée  dans  la  majorité  des  cahiers; 
mais  ils  n’ont  point  arrêté  la  forme  fixée,  l’étendue 
déterminée,  l’organisation  des  pouvoirs;  ils  nous 
ont  dit  de  donner  à  la  France  une  constitution,  d’as¬ 
surer  le  pouvoir  législatif  au  peuple,  et  de  remettre 
le  pouvoir  exécutif  dans  la  main  d’un  seul  ;  c’est  donc 
à  notre  conscience  qu’ils  s’en  sont  rapportés  sur  la 
nature  du  veto.  Au  reste,  les  temps  sont  bien  chan  - 

f;és  depuis  que  nous  avons  reçu  nos  mandats.  Dans 
e  temps  des  assemblées  élémentaires,  le  peuple  avait 
à  se  plaindre  des  déprédations  ministérielles;  depuis 
il  a  (^té  sur  le  point  d’être  frappé  par  le  coup  le  plus 
terrible,  la  dissolution  des  Etats,  et  une  généreuse 
insurrection  lui  a  rendu  ses  droits. 

La  question  de  la  sanction  royale  peut  être  saisie 
sous  deux  rapports,  soit  sur  la  constitution,  soit  dans 
la  constitution  :  le  premier  point  a  été  suflisamment 
éclairci,  je  ne  m’arrêterai  que  sur  le  second.  La  sou¬ 


veraineté  réside  dans  la  nation  ;  de  là  la  nécessité  de 
choisir  des  reprc'sentants  pour  exercer  cette  souve¬ 
raineté,  pour  faire  la  constitution  et  organiser  les 
pouvoirs. 

La  constitution  ne  consiste  que  dans  leur  distribu¬ 
tion  ;  l’un  est  législatif,  l’autre  exécutif;  et  c’est  en 
les  divisant  que  l’on  est  sûr  de  jouir  de  la  liberté; 
c’est  pour  qu’ils  ne  se  combattent  pas  sans  cesse,  que 
le  veto  devient  nécessaire.  Mais  sera-t-il  absolu  ou 
suspensil? 

Les  représentants  font  une  loi,  la  présentent  au 
roi;  le  roi  la  rejette,  sous  prétexte  qu’elle  est  con¬ 
traire  aux  lois  constitutives;  les  représentants  per¬ 
sistent  ;  qui  l’emportera,  du  roi  ou  des  représentants? 
Le  seul  juge,  c’est  la  nation;  c’est  elle  qui  est  vrai¬ 
ment  constituée  pour  faire  son  bonheur.  Ainsi,  l’ap¬ 
pel  au  peuple  devient  indispensable;  il  lui  donne  le 
temps  de  s’éclairer;  les  passions  s’apaisent,  et  si 
les  nouveaux  représentants  exigent  la  même  loi,  le 
roi  est  forcé  de  la  sanctionner.  Que  l’on  ne  dise  pas 
que  la  dignité  du  roi  est  blessée. 

Le  roi  peut  désobéir  aux  délégués,  mais  non  à  la 
volonté  générale.  La  difliculté  des  élections  ne  sera 
pas  non  plus  un  obstacle  ;  elles  deviendront  faciles 
quand  elles  se  feront  par  (listricts;  la  dissolution  des 
Etats  deviendra  très  rare,  la  crainte  de  l’improbation 
retiendra  le  souverain.  Une  mutuelle  circonspection 
contiendra  tes  pouvoirs  dans  de  justes  bornes. 

L’on  nous  a  proposé  l’exemple  de  l’Angleterre  : 
que  la  France  l’ait  désiré  dans  un  temps,  cela  ne 
prouve  pas  sa  perfection.  Un  peuple  gouverné  par¬ 
les  intendants,  les  commandants  militaires,  les  let- 
tres-de-cachet,  les  financiers,  pouvait  fort  bien  dési¬ 
rer  le  gouvernement  anglais.  Les  Anglais  ont  été  obli¬ 
gés  de  composer  avec  les  préjugés  (lans  leur  consti¬ 
tution.  Au  reste,  il  faut  moins  consulter  les  exemples 
que  les  principes.  L’appel  au  peuple  est  le  vœu  gé¬ 
néral,  et  la  constitution  doit  donner  au  roi  le  veto 
suspensif. 

M.  Castellane  :  La  question  ticnttellement  à  l’or¬ 
ganisation  des  pouvoirs ,  à  la  question  de  savoir  si 
l’Assemblée  nationale  sera  composée  en  deux  cham¬ 
bres,  si  elle  sera  permanente,  que  l’on  n’a  pu  se  dis¬ 
penser  de  les  examiner. 

Les  préopinants  ont  établi  la  permanence,  et  la 
majeure  partie  de  l’Assemblée  paraît  y  adhérer.  C’est 
dans  cette  supposition  que  je  vais  examiner  la  ques¬ 
tion  de  la  sanction.  Vous  avez  consacré  un  grand 
principe  dans  la  déclaration  des  droits:  c’est  que  tous 
les  pouvoirs  sont  émanés  du  peuple. 

Cette  nation ,  en  se  choisissant  un  chef,  n’a  pu  se 
donner  un  maître.  Les  rois  sont  faits  pour  les  peu¬ 
ples  ,  et  non  les  peuples  pour  les  rois.  11  en  résulte 
qu’il  est  soumis  à  la  volonté  générale.  Le  peuple 
frant-ais  nous  a  revêtus  de  sa  puissance  :  notre  auto¬ 
rité  (*st  la  sienne  ;  et  les  Français  nous  ont  chargés 
de  faire  une  constitution  conforme  à  leurs  intérêts. 

Vous  ne  souffrirez  pas  que  la  volonté  particulière 
soit  contraire  à  la  volonté  générale.  La  nation  nous 
a  chargés  d’arrêter  ses  lois  constitutives,  et  le  roi  n’y 
peut  mettre  d’obstacle  :  il  serait  juge  dans  sa  propre 
cause. 

Puisque  vous  n’avez  pas  demandé  la  sanction  pour 
tous  vos  décrets,  puisque  le  roi  les  a  fait  publier, 
pourquoi  demanderiez-vous  la  sanction  sur  ceux  que 
vous  allez  faire? 

11  faut  un  veto  ;  mais  sera-t-il  absolu  ou  suspensif? 
Le  corps  législatif  ne  peut  détruire  les  lois  fonda¬ 
mentales;  il  n’a  que  le  droit  de  les  maintenir.  Cela 
posé,  il  est  facile  de  se  former  une  ide'e  juste  de  la 
sanction.  Le  roi,  s’il  est  éclairé,  décidera  lui-même  ; 
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il  (lira  :  vos  roprrsenlanis  ont  fait  nue  loi  ;  je  l’ai  vue 
contraire  à  vos  intérêts;  jugez. 

La  nation  ne  répond  (pie  par  des  députés.  Si  elle 
persiste,  le  roi  doit  sanctionner  ;  mais  il  ne  faut  pas 
que  la  même  assemblée  rei)résenle  deux  fois  la 
même  loi.  Je  pense  comme  M.  de,  Beanmetz.  La  loi 
ne  sera  représentée  que  par  une  seconde  assemblée. 

Pendant  rintervalle  ,  la  nation  s’éclairer, a  ,  le  roi 
s’instruira  également;  et  alors,  si  les  députés  la  re¬ 
présentent,  il  n’aura  cédé  qu'à  la  volonté  générale. 

M.  Barnave  vous  a  peint  avec  énergie  les  opposi¬ 
tions  qui  s’élèveront  entre  les  pouvoirs.  Ce  tableau  a 
paru  faire  impression;  mais  j’ajouterai  qu’il  faut 
craindre  également  le  sommeil  du  pouvoir  législatif. 

A  toutes  les  raisons  que  M.  Barnave  a  mises  en 
usage  pour  faire  rejeter  le  veto  absolu ,  j’.n jouterai 
que  ce  vélo  ne  serait  jamais  que  celui  du  ministère, 
])uisque  le  roi  ne  pourrait  se  refuser  à  la  volonté  gé¬ 
nérale  ,  qui  toujours  est  sage  et  prudente. 

Que  l’on  rédéchisse  aux  attentats  que  commettront 
de  mauvais  ministres;  que  l’on  rélléchisse  aux  séduc¬ 
tions  qui  peuvent  mettre  l’assemblée  dans  la  dépen¬ 
dance  du  ministère.  Si  le  veto  absolu  passait,  que 
deviendrait  notre  liberté?  notre  condition  serait  i)ire 
qu’il  y  a  un  an.  L’on  ne  verrait  plus  en  France  qu’un 
sultan ,  des  visirs  ,  des  pachas,  des  esclaves. 

L’on  nous  cite  l’exemple  de  l’Angleterre  :  ne  co¬ 
pions  pas  jusqu’à  ses  erreurs.  Si  les  Anglais  sont  un 
objet  d’émulation ,  nous  ne  devons  jias  leur  envier 
leur  veto,  leur  magistrature,  leur  imperfection.  Les 
Anglais  sontlibres,  pareeque  tous  veulent  être  libres, 
qu’ils  ont  tous  la  conscience  de  leur  dignité.  Ce  n’est 
pas  en  un  instant  que  l’ou  arrive  à  cette  perfection  ; 
ce  n’est  que  par  une  participation  graduelle  des  par¬ 
ticuliers  à  la  liberté  ;  ce  n’est  qu’après  une  longue 
éducation  politique.  Si  nous  voulons  égaler  les  An¬ 
glais  en  bonheur,  il  faut  les  surpasser  en  bonnes  lois. 

M.  l’abbé  Maurv  :  L’on  s’est  étendu  avec  beau¬ 
coup  d’érudition  sur  le  mot  sanction.  H  vient  du  mot 
latin  sandre,  qui,  dans  la  bonne  latinité,  signilie 
confirmer.  Le  mot  sanction  n’est  pas  un  mot  nou¬ 
veau  parmi  nous.  Nous  avons  la  pragmatique-sanc- 
tion  de  saint  Louis  ,  nous  avons  celle  de  Charles  Vil, 
qui  ordonne  l’exécution  des  décrets  du  concile  de 
Bàle.  Les  jurisconsultes  emploient  aussi  le  mot  sanc¬ 
tion  pour  siguilier  l’îqîplieation  du  châtiment  à  la 
peine.  Ce  n’est  pas  une  chose  nouvelle  dans  le  droit 
public.  Les  Romains,  qui  ont  joui  de  la  liberté  pen¬ 
dant  huit  siècles,  connaissaient  la  sanction. 

D’après  ces  notions,  il  est  facile  d’en  donner  une 
définition. 

C’est  le  pouvoir  négatif  du  roi  qui,  faisant  partie 
intégrante  du  corps  législatif,  a  le  droit  d’en  suspen¬ 
dre  les  actes. 

Le  lui  refuser,  c’est  lui  enlever  la  qualité  de  co¬ 
législateur. 

Cela  posé,  je  pense  que,  dans  tous  les  cas,  soit  de 
la  permanence  ou  de  la  périodicité,  de  l’unité  ou  de 
la  multiplicité  des  chambres,  je  pense,  dis-je,  qu’il 
est  de  votre  intérêt,  car  ce  n’est  pas  la  cause  du  roi 
que  je  défends,  e’est  la  vôtre,  c’est  la  mienne,  il 
est  de  votre  intérêt  que  le  veto  absolu  soit  laissé  au 
roi. 

Celte  question  étant  liée  à  la  permanence,  je  pense 
que  SI  nous  voulons  assurer  notre  liberté,  il  faudrait 
aussi  ordonner  que  le  corps  législatif  s’assemblât 
tous  les  ans  ;  mais  sans  le  veto ,  ce  corps  si  puissant, 
qui  représente  la  nation  entière,  ne  reparaîtrait  que 
pour  tout  changer,  au  lieu  de  tout  consolider;  et 
cet  esprit  de  conquête  sur  les  pouvoirs  la  plon¬ 


gerait  dans  l’élornel  chaos  de  la  confusion  cl  de  l’a 
narehie. 

C'est  avec  raison  que  la  sanction  royale  est  la 
première  question  soumise  à  votre  discussion;  car 
dans  une  législation  politique  la  nation  ne  fera  point 
de  lois  sans  la  participation  du  souverain. 

Le  pins  grand  nombre  des  lois  auront  été  accueil¬ 
lies  par  la  majorité  des  sulfrages.  Le  roi  ne  les  rejet¬ 
tera  pas  sans  les  motifs  les  plus  puissants.  L’on  nous 
a  montré  le  roi  opposé  à  la  nation  ;  mais  n’est-il  pas 
de  son  intérêt  de  se  confondre  avec  son  peuple? 

Quel  est  le  peuple  sage  qui ,  par  l’organisation  des 
pouvoirs,  ne  se  prémunit  pas  contre  celui  qui  peut 
tout,  et  ipii  voudrait  tout  exécuter?  Il  oppose  au  pou¬ 
voir  législatif  l’autorité  royale. 

Remarquez  avec  moi  que  tous  les  empires  qui  ont 
voulu  tant  limiter  l’autorité  du  roi  ont  presque 
toujours  perdu  leur  lilicrté. 

La  Suède  a  voulu  ériger  son  sénat  on  sénat  perpé¬ 
tuel  ,  et  elle  a  plus  perdu  (pfelle  n’avait  usurpé. 

Il  est  une  grande  vérité  :  c’est  que  quiconque  abuse 
de  son  autorité  la  perd  inévitablement.  J’en  ap¬ 
pelle  ici  à  votre  propre  expérience;  toutes  les  fois 
que  le  roi  a  abusé  de  sa  puissance ,  il  l’a  perdue  ; 
toutes  les  fois  que  le  peuple  a  voulu  re.ssaisir  l’autorité 
royale,  il  a  lini  par  tomber  dans  l’eselavage. 

A  la  lin  du  dernier  siècle,  deux  souverains  ont 
I  attiré  tous  les  regards  de  l’Europe,  Charles  II  et 
Louis  XIV.  Croit-on  qu’ils  ont  dû,  dit  M.  Hume,  leur 
haute  puissance  à  leur  génie  et  a  leurs  ministres  ? 
Non  sans  doute;  l’un  ne  l’a  duc  qu’à  la  guerre  de  la 
Fronde  ;  le  peuple  honteux  n’osa  rien  faire  contre 
son  souverain  ;  et  l’autre  a  trouvé  la  source  de  son 
pouvoir  dans  l’échafaud  de  son  malheureux  père. 

L’Angleterre  a  changé  neuf  cà  dix  fois  de  dynastie, 
et  n’a  jamais  eu  aucun  roi  anglais.  Les  Romains,  le 
Danemarck,  la  Suède,  la  maison  d’Orange,  de  Bruns¬ 
wick,  lui  ont  donné  successivement  des  maîtres. 

Aussi  a-t-elle  fixé  depuis  à  son  souverain  un  pou¬ 
voir  raisonnable  ;  par-là  ils  ont  fait  que  leur  souve¬ 
rain  a  celui  de  résister. 

'  La  sanction  n’est  pas  la  prérogative  du  peuple, 
mais  celle  du  roi;  le  roi  ne.  peut  faire  de  loi;  mais 
il  me  semble  qu’une  émulation  de  concours  assure 
le  bonheur  du  peuple.  Si  le  roi  est  aveuglé,  si  la  na¬ 
tion  est  emportée  dans  un  moment  d’insurrection  ou 
de  fanatisme,  n’est-il  pas  désirable  que  ces  deux  pou¬ 
voirs  SC  rapprochent  au  lieu  de  se  combattre? 

Il  est  nécessaire  que  le  pouvoir  exécutif  soit  libre, 
et  impartial  :  le  serait-il ,  si  le  corps  législatif  faisait 
des  lois  sans  sa  participation,  et  surtout  si  vous  en 
pouviez  faire  contre  lui  ?  S’il  est  dépendant  de'l’As- 
semblée.  nationale,  il  aura  recours  à  ces  infâmes 
moyens  employés  par  bien  des  princes,  d’acheter  la 
vertu  d’une  partie  de  leurs  sujets  pour  écraser  l’au¬ 
tre.  11  en  est  de  même  du  pouvoir  judiciaire;  son 
concours  est  nécessaire ,  parceipi’il  ne  faut  qu’un 
seul  ])ouvoir  exécutif,  et  il  y  en  aurait  nécessaire¬ 
ment  deux,  si  la  nation  avait  le  droit  de  faire  exécuter 
les  lois. 

Vous  avez  sous  les  yeux  l’exemple  delà  Hollande, 
pressée  entre  les  flots  de  l’Océan  et  l’inquisition,  elle 
a  déposé  dans  les  mains  d’un  stathouder  un  pouvoir 
qui  n’a  aucune  influence  sur  le  pouvoir  militaire  et 
judiciaire  ;  pour  remédier  à  cet  excès,  on  lui  a  donné 
la  nomination  des  places.  Les  représentants  des  Pro- 
vinces-Unies  lui  ont  demandé  de  ne  nommer  que  dans 
une  certaine  classe,  et  cette  classe  était  celle  de  la 
noblesse.  Aussi  de  là  est-il  né  la  plus  monstrueuse 
aristocratie.  Séparerez-vous  vos  pouvoirs  au  premier 
choc?  vous  tomberez  dans  l’anarchie. 

{La  suite  demain.) 
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FRANCE. 

De  Paris.  —  Les  questions  inajcurcs  qui  s’agi- 
tnient  dans  l’AssemlAle'e  nationale  excitaient  dans 
Paris  une  grande  fermentation.  La  crainte  de  retomber 
sous  le  joug  des  nobles  et  des  prêtres  indignait  tous 
les  esprits  :  on  ne  pouvait  conce  voir  que  des  représen¬ 
tants  de  la  nation  eussent  osé,  dans  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  proposer  d’armer  l’autorité  royale  du  veto  ab¬ 
solu.  Des  gens  malintentionnés  répaiident  des  bruits 
alarmaiits  pour  augmenter  le.  trouble.  On  annonce 
qu’il  existe  unecoalition  entre lcclergé,lanobIesseet 
quatre  cents  membres  des  communes,  pour  rétablir 
le  despotisme  ;  que  la  vie  des  représentants  patriotes 
est  menacée;  queM.  de  Mirabeau  a  payé  de  son  sang 
son  attachement  à  la  cause  du  peuple,  et  a  été  percé 
d’un  coup  d’épée  par  un  assassin  :  on  fait  même  cir¬ 
culer  un  prétendu  billet  de  ce  député,  dans  lequel  on 
lui  fait  dire  que  la  patrie  est  en  danger,  et  qu’il  dé¬ 
noncera  quatorze  personnes  coupables  du  crime  de 
lèse-nation.On  s’écrie  qu’il  faut  lui  donner  une  garde 
de  deux  cents  hommes  (1),  et  punir  des  mandataires 
inlidèles  qui  ont  vendu  la  liberté  publique  aux  aris¬ 
tocrates  et  aux  tyrans.  En  vain  des  hommes  sages 
s’efforcent  de  ramener  le  calme  ;  les  motions  les  plus 
désespéréesse  succèdent  ;  on  ne  veut  voir  que  trames, 
que  perlidies,  que  trahisons.  Les  uns  demandent 
qu’on  assemble  les  districts,  les  autres  que  l’on  coure 
a  V’ersailles.  «11  faut  agir  sur-le-champ,  disait-on; 
dans  trois  jours  la  France  est  esclave,  et  l’Europe 
suivra  son  sort.  »  On  rédige  un  arrêté  dans  le  café  de 
Foy,  portant  eu  substance  qu’il  sera  envové  à  l’heure 
même  une  députation  à  Versailles,;!  l'elTet  de  dé¬ 
clarer  que  l’on  n’ignore  pas  quelles  sont  les  menées 
de  l’aristocratie  pour  faire  passer  le  vélo  absolu; 
que  l’on  cannait  tous  les  complices  de  cet  odieux 
complot;  que  s’ils  ne  renoncent  dés  cet  instant  à  leur 
ligue  criminelle ^  quinze  mille  hommes  sont  prêts  à 
marcher;  que  la  nation  sera  suppliée  de  révoquer 
ces  représentants  infidèles,  et  de  les  remplacer  par 
de  bons  citoyens  ;  qu’en  fin  le  roi  et  son  fils  seront 
également  suppliés  de  se  rendre  au  Louvre  pour  y 
demeurer  en  sûreté  au  milieu  des  fidèles  Parisiens. 
M.  de  Saint-Huruge.  et  d’autres  citoyens  sont  nom¬ 
més  pour  aller  porter  à  l’Assemblée  cette  singulière 
adresse. 

Il  était  dix  heures  du  soir  lorsqu’ils  partirent  du 
Palais-Royal ,  le  dimanche  30  août,  pour  se  rendre  à 
Versailles.  Quinze  cents  citoyens  sans  armes  les  ac¬ 
compagnèrent  pour  protéger  leur  marche  contre  les 
aristocrates,  que  l’on  présumait  devoir  chercher  k 
s’y  opposer.  Ils  trouvèrent  en  effet  les  passages  fer¬ 
més;  mais  c’était  par  la  garde  nationale  elle-même, 
par  les  défenseurs  de  la  liberté.  Jamais  elle  n’avait 
été  plus  menacée  qu’elle  ne  le  fut  eu  cet  instant  par 
le  patriotisme  en  délire  de  citoyens  très  zélés  pour 

(t)  On  se  flattait  peiit-('tre  d’ébranler,  par  une  telle  dé¬ 
férence,  l’opinion  de  cet  lioninie  célèbre,  et  de  l’engager  à 
se  rétracter,  ün  ne  pouvait  ignorer  qu’il  venait  de  se  décla¬ 
rer  pour  le  veto  absolu,  et  l’on  se  rappelait  encore  que,  trois 
mois  auparavant,  lors  de  la  discussion  sur  la  constitution  de 
rassemblée  en  Assemblée  nationale,  il  s’était  exprimé  d'une 
manière  très  énergique  sur  la  question  qui  agitait  en  ce  mo¬ 
ment  les  esprits.  «  .Moi,  messieurs,  disait-il  alors  k  la  tribune, 
je  crois  le  veto  du  roi  tellement  néces.«aire,  que  j’aimerais 
mieux  vivre  h  Constantinople  qu’en  France,  s’il  ne  l’ava  t 
pas.  Oui,  je  le  déclare,  je  ne  connaîtrais  rien  de  plus  terrible 
que  l’aristocratie  souveraine  de  six  cents  personnes ,  qui 
demain  pourraient  se  rendre  inamovibles,  après-demain  hé¬ 
réditaires,  et  finiraient  comme  les  aristocrates  de  tous  les  pays 
du  monde,  par  tout  envaliir.  »  A.  M. 

1'*  .Série,  —  Toinc  l. 


la  cotiservcr,  mais  aveuglés  par  la  craiiilo  de  la  per¬ 
dre,  ou  égarés  par  les  suggestions  perlides  de  leurs 
ennemis. 

De  retour  au  café  de  Foy,  on  les  envoie  à  rhôtel- 
de-ville,  demander  que  les  chemins  leur  soient  ou¬ 
verts.  Mais  les  représentants  de  la  commune  refusent 
d’admettre  des  hommes  sans  mission  et  sans  carac- 
ractère ,  et  de  légaliser,  pour  ainsi  dire ,  les  démar¬ 
ches  au  moins  inconsidérées  de  particuliers  sans  titre, 
attrou])és  dans  un  jardin  public  pour  faire  choix  de 
leurs  dt-putés.  On  les  laisse  donc  ;'i  la  porte  attendre 
en  vain  la  faveur  d’être  introduits. 

Une  seconde,  députation  se  présente;  elle  était 
composée  de  cinq  citoyens  domiciliés,  et  avait  ;i  sa 
tête  un  capitaine,commandantdela  garde  nationale  : 
elle  venait  appuyer  les  réclamations  de  la  première. 
Après  quelques  dilTicultés  on  lui  permet  d’entrer. 
Elle  s’adresse  au  maire,  au  commandant-général ,  ;i 
la  commune  entière,  lui  expose  les  craintes  que  l’ad¬ 
mission  probable  du  veto  absolu  in.spire  aux  citoyens 
réunis  au  Palais-Royal,  et  les  supplie  de  vouloir  bien 
lui  donner  un  caractère  légal  ou  au  moins  une.  auto¬ 
risation  pour  présenter  leurs  doléances  à  l’Assemblée 
nationale;  enlin  elle  demande  que  l’on  accorde  au¬ 
dience  à  la  première  députation  chargée  delà  motion 
principale. 

Cette  audience  leur  est  aussitôt  accordée,  et  les 
portes  s’ouvreut  aux  premiers  envoyés  du  Palais- 
Royal.  On  leur  met  sous  les  yeux  les  funestes  consé¬ 
quences  d’un  projet  dont  le  résultat  eût  été  mille  fois 
plus  affreux  (jue  la  dissolution  même  de  l’A-ssemblée 
par  un  coup  du  despotisme.  La  tyrannie  aurait  rallié 
contre  eux  tous  les  citoyens.  Mais  les  représentants 
de  la  nation  menacés  ,  proscrits  ,  dispersés  par  la 
violence,  du  peiq)Ie,  la  liberté  violée  jirsque  dans  son 
sanctuaire,  le  patriotisme  deshonoré  par  les  appa¬ 
rences  d’une  faction,  allaient  jeter  la  France  dans 
les  fers,  ou  la  plonger  dans  les  horreurs  d’une  guerre 
civile. 

De  quel  droit  prétendaient-ils  ériger  leurs  opi¬ 
nions  en  dogmes  sacrés,  auxquels  ou  serait  forcé  de 
souscrire  sous  peine  de  mort  ?  Qui  les  avait  nommés 
législateurs  de  l’Etat,  ou  censeurs  de  la  constitution 
et  des  lois  ?  S’ils  avaient  quelques  idées  utiles  à  pré¬ 
senter,  que  ne  tes  communiquaient-ils  ;i  leurs  dis¬ 
tricts,  comme  de  bons  citoyens,  au  lieu  de  troubler 
l’ordre  public  par  des  attroupements?  S’ils  voulaieîit 
les  adre.sser  à  l’Assemblée,  nationale  elle-même,  ils 
étaient  les  maîtres  de  rédiger  un  mémoire,  comme, 
particuliers,  et  l’on  permettrait  à  quelques-uns  d’en¬ 
tre  eux  de  se  rendre  ;i  Versailles  pour  le  porter. 
Mais  les  représentants  de  la  commune  ne  pouvaient 
ni  donner  un  caractère  public  ;i  des  hommes  qui 
n’avaient  aucune  mission  légale,  ni  autoriser  de.s 
démarches  aussi  contraiies  aux  principes  que  per¬ 
nicieuses  ;'i  la  nation  entière.  Telle  fut  la  réponse  de. 
la  commune. 

En  conséquence  deux  députés  partent  sur-le-champ 
pour  Versailles,  et  les  autres  retournent  au  Palais- 
Royal  rendre  compte  de  leur  mission.  Quoique  le 
jardin  eût  été  rempli  une  bonne  partie  de  la  nuit , 
l’aflluencc  n’y  fut  pas  moins  grande  dès  le  matin,  et 
les  motions  de  la  veille  se  reproduisaient  déjà  avec 
chaleur  dans  les  divers  groupes  ,  lorsqu’un  citoyen, 
céd:uit  aux  instances  de  plusieurs  autres,  à  qui  il 
avait  communiqué  ses  idées,  éleva  la  voix  au  milieu 
du  café  de  Foy  pour  demander  un  moment  d’attention. 
C’était  le  même  qui,  dans  l’affaire  des  Gardes-Fran¬ 
çaises,  enlevés  des  prisons  de  l’abhayc  Saint-Ger¬ 
main,  avait  ramené  le  calme.  Ouïe  reconnut,  et  le 
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profond  silence  qui  succ(Ma  au  tumulte  fut  une 
preuve  de  la  conliauce  qu’il  inspirait. 

«  Citoyens,  dit-il,  tous  les  partis  que  j’entends  proposer 
sont,  ou  déraisonnables,  ou  violents.  On  vous  dénonce 
l’opinion  des  partisans  du  veto  comme  un  attentat  contre 
votre  liberté,  cl  l’on  vous  cngr.ge  à  \olis  rendre  en  armes  à 
Versailles,  i)our  signifier  vos  volontés  à  rAssemblée  natio¬ 
nale.  Certes,  c’est  un  moyen  nouveau  d’établir  la  liberté 
d’un  peuple,  que  de  l’ùler  à  ses  représentants.  Ij’norez-vous 
donc  que  c’est  dans  leur  force  que  réside  la  force  de  la  na¬ 
tion,  que  foule  leur  force  réside  dans  leur'  liberté,  que  leur 
liberté  réside  dans  le  combat  des  opinions,  et  que  quand 
les  opinions  y  seront  esclaves,  la  nation  sera  asservie? 
Ignorez-vons  qu’il  ne  peut  émaner  d’acte  légitinre  d’une 
assemblée  délibérante,  sans  la  liberté  des  suffrages,  et 
qu’un  décret  arraché  les  armes  à  la  main  ne  pcnl  jamais 
être  ap|)elé  une  loi?  D’ailleurs,  quels  sont  vos  droits  sur 
les  déjurtés  des  provinces?  vorrs  n’en  avez  aucun,  et  ceux 
que  vous  avez  sur  les  vôtres  mêmes  se  bornent  à  les  surveiller, 
à  leur  retirer  leurs  mandats  s’ils  se  rendent  indignes  de 
votr-c  conliance,  et  à  leur  expliquer  vos  cahiers  s’ils  eu  ont 
mal  saisi  le  sens. 

«  Mais  il  y  a,  dit-on,  entre  p’us  de  quatre  cents  député^ 
une  coalition  criminelle  pour  ramener  l’arisloci  atie.  Eh 
bien!  messieurs,  donnez  aux  provinces  nn  grand  exemple, 
révoquez  de  perfides  repr  ésentants.  Mais  ce  n’est  pas  au 
Palais-Uoyal  que  vous  pouvez  notifier  légalement  votre 
opinion  sur  le  veto,  et  examiner  si  vos  dépotés  sont  infi¬ 
dèles  à  leurs  mandats.  C’est  dans  vos  distiicls,  c’est  dans 
«les  agsemblées  légales,  qu’il  appartient  à  des  liommes 
libres  d’énoncer  leur  vœu,  et  non  dans  le  tumulte  des 
attroupements,  au  milieu  des  iilaces  et  des  jardins  publics. 

«  J’entends  dire  qu’il  est  ditficiie  d’obtenir  une  assem¬ 
blée  générale  extraordinaire  des  districts;  qu’il  est  plus 
dilficile  encore  que  tous  les  districts  s’occupent  comme  par 
inspiration  des  mêmes  objets.  Je  crois,  messieurs,  que  si 
vous  vous  adressiez  aux  repré  enianls  de  la  commune, 
pour  les  prier  d’indiquer  une  assemblée  générale  des 
districts,  ù  l’effet  de  délibérer  sur  le  veto  et  sur  vos  sujets 
de  mécontentement  contre  vos  députés ,  vous  obtiendriez 
facilement  ce  que  vous  désirez  sons  doute,  sur  une  de¬ 
mande  aussi  conforme  à  la  justice  et  à  l’intéiêt  général  ;  et 
alors  vos  délibérations  seraient  très  simples.  La  commune 
veut-elle  ou  ne  veut-elle  pas  accorder  au  roi  le  veto,  pour 
la  portion  qu’elle  a  dans  le  pouvoir  législatif?  Quelle  plainte 
a-t-elle  à  former  contre  ses  députés?  De  quoi  les  accuse-t- 
elle?  Les  révoquc-t-elle  ou  les  confirme-t-elle.’  » 

On  applaudit  vivement  à  ce  discours;  le  cafd  de 
Foy,  le  Palais-Royal  retentissent  de  ces  cris  ;  â  la 
ville,  àla  ville,  pour  l’assemblée  gcticrale  des  dis- 
(ricls  !  Point  de  veto,  point  d’arislocrales,  poinl  de 
tyrans I  On  eharge  rauleur  de  la  motion  d’aller 
lui-meme  former  à  riiolel-de-ville  la  demande  qu’il 
a  proposée,  et  l’on  nomme  sept  autres  personnes  pour 
aller  porter  avec  lui  le  vœu  des  citoyens.  Ils  partent 
seuls,  et  la  multitude  les  attend  sans  tumulte. 

Cette  députation  ne  fut  de  retour  qu’à  dix  heures 
du  soir;  l’a-ssemblée  ge'nérale  ne  s’était  pas  tenue  le 
matin  et  n’était  indiquée  que  pour  six  heures.  Ils 
avaient  vu  dans  l’intervalle  M.  de  Lafayette,  qui  les 
avait  accueillis  avec  bonté  et  les  avait  priés  de  dé¬ 
tourner  leurs  concitoyens  du  projet  d’aller  à  Ver¬ 
sailles.  Sur  la  communication  qu’ils  lui  donnèrent  de 
l’objet  de  leur  pétition,  il  les  présenta  lui-méme  à 
l’assemblée  de  la  commune  ;  et  l’un  d’eux  portant  la 
parole ,  adressa  ce  discours  aux  représentants  : 

O  Messieurs,  nous  n’ignorons  pas  avec  quelle  défaveur 
vous  recevez  les  députations  des  citoyens  qui  fréquentent 
le  Palais-Royal,  et  que  vous  regardez  leurs  concours 
comme  dangereux.  Cependant,  messieurs,  si  les  citoyens 
du  Palais-Royal  eussent  strictement  observé  les  lois  contre 
les  attroupements ,  la  Bastille  subsisterait  encore,  et  vous 
n  auriez  pas  1  honneur  d’être  nos  représentants.  Gardez- 
vous  donc,  messieurs,  de  considérer  ceux  qui  vous  parlent 
au  nom  des  citoyens  assemblés  en  ce  moment  au  Palais- 
Royal,  comme  des  incendiaires.  Il  est  nécessaire  que  des 
citoyens  un  peu  instruits  se  jettent  dans  le  tourbillon  pour 
€U  diriger  les  mouvcmculs  à  une  fin  utile.  Chacun  de  nous 
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porte  dans  son  cirnr,  avec  nn  ins  de  gloire,  il  est  vrai,  mais 
avec  autant  de  zèle,  le  patriotisme  d’un  Bailly  et  d’un 
Lafayette. 

«  Nous  savon.s,  messieurs,  que  l’Assemblée  nationale 
s’occupe  dans  ce  moment  de  la  question  de  savoir  si  dans 
la  constitution  on  accordera  au  roi  le  pouvoir  négatif  ou  le 
veto.  Nous  savons  que  plusieurs  des  députés  de  celle  ville 
regardent  leurs  cahiers  comme  impératifs  pour  le  veto. 
Cependant,  messieurs,  il  n’est  pas  un  membre  de  la  com¬ 
mune  qui  ne  regarde  le  veto  comme  un  sacrilège  national. 
Nous  avons  entendu  ce  malin  vingt  mille  citoyens  crier  ; 
point  de  véto,  point  de  tyran! 

a  Le  moyen,  messieurs,  de  prévenir  les  fureurs  du 
peuple,  c’est  de  lui  ouvrir  les  voies  légales.  Il  veut  scruter 
la  conduite  de  scs  députés  à  l’Assemblée  nationale  ;  il  vent 
révüciuer  ceux  qui  ne  sont  plus  digues  de  sa  confiance,  car 
la  confiance  veut  être  libre;  il  veut  expliquer  son  cahiex 
et  déclarer  qu’il  n’a  point  entendu  accorder  au  roi  le  veto; 
il  veut  enfin  rétracter  cette  erreur,  s’il  est  vrai  qu’il  y  soit 
tombé.  » 

L’orateur  lut  ensuite  ses  conclusions.  Elles  ten¬ 
daient  à  demander  sur-le-cbanip  la  convoeationd’nne 
assemblée  générale  des  districts  pour  délibérer  sur  le. 
veto,  sur  le  rappel  ou  la  confirmation  des  députés  de 
Paris  ,  et  sur  la  nécessité  de  faire  un  nouveau  cahier 
interprétatif  du  premier  sur  le  veto. 

Los  représentants  de  la  commune  répondirent  en 
ces  termes  : 

«  L’Assemblée  avait  annoncé  par  des  placards  l’inten¬ 
tion  iiTévoca!)le  de  ne  point  recevoir  de  déinilalion  qui  ne 
vînt  d’un  corps  légalement  constitué.  Nous  ne  vous  avons 
admis  que  paiceque  l’im  nous  avait  assurés  de  votre  part 
que  vous  veniez  proposer  des  moyens  de  rétablir  le  calme 
nu  Palais-Royal;  nous  n’avons  rien  de  plus  à  vous  ré¬ 
pondre.  9 

Le  Palais-Royal  était  couvert  d’une  foule  immense 
et  de  groupes  très  bruyants.  M.  de  Saiiit-Hnruge  Itii- 
rnéme  était  à  la  tète  d’une  forte  patrouille  pour  y 
maintenir  la  tranquillité.  Cependant  la  réponse  ferme 
de  la  commune  ne  fut  suivie  d’aucun  désttrdre  ,  et  il 
lie  fut  plus  question  du  voyage  de  Versailles.  On  ne 
pensait  qu’en  frémissant  aux  malheurs  qui  auraient 
pu  en  être  la  suite,  et  l’on  ne  songea  qu’aux  moyens 
de  faire  délibérer  les  districts  sur  cette  importante 
affaire. 

Dès  le  lendemain  un  arrêté  vigoureux  de  la  com¬ 
mune  imposa  aux  iiiotiounaires  et  suspendit  pour 
quelque  temps  ces  mouvements  séditieux  dans  les¬ 
quels  elle  crut  voir  avec  plusieurs  citoyens  éclairés 
un  dernier  effort  de  nos  ennemis  pour  égarer  le  pa¬ 
triotisme  du  peuifle  et  nous  faire  regretter  l’affreuse 
paix  du  despotime.  Elle  chargea  donc  le  commandant- 
général  de  déployer  toutes  les  forces  de  la  cité  contre 
les  perturba teiirs  du  repos  public,  de  les  faire  arrêter 
et  constituer  dans  les  prisons  pour  que  l’on  instruisît 
leur  procès  selon  la  nature  des  délits.  En  exécution 
de  cet  arrêté  ,  M.  de  Saint-Iluruge  ,  M.  de  Tintot  et 
plu.sieurs  autres  citoyens  furent  conduits  au  Cliîlte- 
let,  où  ils  restèrent  détenus  jusqu’à  ce  que  le  calme 
des  esprits  permît  de  leur  rendre  la  liberté. 

Cependant  les  envoyés  du  Palais-Royal,  étant  arri¬ 
vés  à  Versailles,  se  rendirent  chez  M.  de  Lally-To- 
lendal ,  aussi  célèbre  alors  par  son  attachement  à  la 
cause  de  la  liberté  que  par  sou  éloquence ,  et  lui  ex¬ 
posèrent  l’objet  de  leur  mission.  «  Paris ,  lui  dirent- 
ils  ,  ne  veut  point  de  veto,  il  regarde  comme  traîtres 
ceux  qui  en  veulent ,  et  il  punit  les  traîtres.  »  Ils  lui 
nommèrent  même  plusieurs  membres  de  l’Assemblée 
dt^à  menacés  de  proscription. 

«  Les  véritables  traîtres, leur  répondit-il,  sonteeux 
qui ,  remplissant  le  peuple  de  terreurs  aussi  injustes 
que  fausses,  lui  font  regarder  comme  ses  ennemis  ses 
plus  zélés  défenseurs.  Pour  moi ,  que  vous  venez 
d’appeler  bon  citoyen,  et  qui  crois  en  avoir  mérité  le 
titre,  je  m’estimerais  heureux  d’égaler  en  lumières 
et  eu  vertus  les  proscrits  que  vous  m’avez  nommés. 
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Au  surplus,  je  vous  déclare  que  je  regarde  nioi-mémc 
la  sanction  royale  comme  un  des  premiers  remparts 
de  la  liberté  nationale;  et  si  vous  voulez  aller  m’at¬ 
tendre  à  la  salle  de  l’Assemblée ,  vous  serez  témuius 
de  mes  efforts  pour  faire  triompher  cette  sanction,  et 
du  compte  fidèle  que  je  vais  rendre  de  votre  mes¬ 
sage.  » 

Ils  s’y  rendirent  en  effet,  et  M.  de  Lally  tint  pa¬ 
role.  Deux  avis  de  la  municipalité,  adressés  pendant 
la  nuit  à  M.  de  Saint-Priest,  et  renvoyés  par  ce  mi¬ 
nistre  au  président  de  l’Assemblée  nationale,  coidir- 
inèrentsonrécit.  Plusieurs  lettres  anonymes,  remises 
en  ce  moment  au  président  et  aux  secrétaires,  renfer¬ 
maient  de  plus  grands  détails  sur  les  projets  hostiles 
des  habitués  du  Palais-Royal ,  et  contenaient  les  me¬ 
naces  les  plus  violentes. 

«  Les  perfides  auteurs  d’une  cabale  criminelle  doivent 
s’attendre,  après  qu’ils  ne  seront  |)lus  à  couvert  par  l’invic» 
labilité  de  leur  caractère,  à  toutes  les  vengeances  natio¬ 
nales;  deux  cents  torches  iront  éclairer  leurs  châteaux, 
et  faire  foi  des  intentions  de  ceux  qui  s’apprêtent  à  les 
punir.  » 

L’indignation  fut  universelle,  et  l’Assemblée  de¬ 
meura  quelques  moments  dans  un  profond  silence. 
M.  de  Clermont-Tonnerre  prenant  la  parole  : 

«  Messieurs,  ces  nouvelles  sont  désastreuses,  mais  vous 
vous  êtes  trouvés  dans  des  circonstances  plus  dillicilcs.  Les 
difficultés  renaissent,  les  obstacles  se  succèdent,  mais  ou 
nous  ferons  le  bien,  ou  nous  périrons.  Nous  sommes  inca- 
cessibles  à  la  crainte  ;  mais  la  nation  entière  aura  des 
inquiétudes  dont  nous  serons  l’objet.  Mon  avis  est  donc 
que  la  liste  des  membres  menacés  soit  connue,  afin  que 
l’opprobre  des  méchants  serve  de  gloire  aux  honnêtes  gens; 
que  le  maire  de  Paris  et  le  commandant  de  la  garde  natio¬ 
nale  soient  invités  à  venir  dans  ce  jour  prendre  leur  place 
à  l’Assemblée,  et  à  déclarer  s’ils  répondent  de  la  tranquil¬ 
lité  de  la  capitale  et  de  notre  sûreté  personnelle.  S’ils  ne 
croient  pas  pouvoir  en  répondre,  que  l’Assemblée  se  con¬ 
certe  avec  le  roi  pour  se  transférer  ailleurs  et  vaquer  libre¬ 
ment  à  ses  importants  travaux.  La  France  défendra  ceux 
que  le  Pala  s-Royal  a  proscrits.  J’ajouterai  que  leurs  noms 
doivent  être  inscrits  honorablement  dans  votre  procès-verbal, 
et  qu’il  doit  être  ordonné  aux  tribunaux  de  poursuivre  sur- 
le-champ  les  auteuis  de  celte  ligue  aussi  méprisable  qu’in¬ 
fernale.  • 

M.  Moiinier,  rapprochant  les  troubles  de  Paris  de 
ceux  de  tout  le  royaume ,  fit  voir  la  liaison  des  uns 
et  des  autres.  Il  en  tira  la  conséquence  que  tout  an¬ 
nonçait  des  complots  d’hommes  assez  coupables  pour 
exciter  des  désordres,  et  se  préparer,  à  l’abri  de  l’a¬ 
narchie,  les  moyens  d’élever  leur  fortune  sur  les 
ruines  de  la  prospérité  publique,  et  demanda  qu’on 
promît  avec  une  récompense  de  500,000  livres  pour 
quiconque  donnerait  des  preuves  de  ces  complots,  la 
grdee  même  des  coupables  qui  dénonceraient  leurs 
complices,  et  qu’en  attendant,  le  comité  des  douze 
fût  chargé  de  faire  les  recherches  et  informations 
préalables. 

Mais  MM.  Dupont,  de  Larochefoucauld  et  plusieurs 
autres  membres  de  l’Assemblée  pensèrent  (pi’il  était 
de  sa  dignité  de  mépriser  des  menaces  aussi  vagues , 
qui  portaient  le  caractère  de  l’ignorance  et  d'une  fu¬ 
reur  momentanée,  et  que  ce  serait  se  compromettre 
que  de  délibérer  sur  des  injures  et  des  lettres  anony¬ 
mes.  Plusieurs  députés  qui  avaient  opiné  pour  la 
suppression  des  dîmes  ecclésiastiques  avaieiri;  aussi 
reçu  dans  le  temps  des  lettres  anonymes  remplies  des 
menaces  les  plus  violentes,  des  expressions  les  plus 
atroces  (l).  Ils  avaient  dédaigné  ces  grossières  et 
méprisables  fureurs  :  l’Assemblée  prit  le  même  parti  ; 
elle  prononça  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  et 

(1)  Ces  lettres,  qui  seraient  sans  doute  mieux  placées  dans 
l'histoire  particulière  des  passions  humaines,  pouvant  donner 
une  idée  du  caractère  des  détracteurs  de  la  révolution,  nous 
ont  paru  uicrilcr  à  cct  égard  quelque  attention.  Nous  nous 


ordonna  de  continuer  la  discussion  sur  là  sanction 
royale. 

En  jetant  les  yeux  sur  cette  époque  intéressante, 
où  tant  de  grands  principes  furent  développés,  où 
l’esprit  général  se  déploya  avec  tant  d’énergte,  rien 
n’est  si  frappant  que  le  rapprochement  de  deux  ta¬ 
bleaux  également  grands  qu’offrent  le  peuple  d’un 
côté,  les  législateurs  de  l’autre.  Assurément  les  pa¬ 
triotes  de  Paris,  ou  plutôt  les  Parisiens,  car  presque 
tous  méritent  ce  nom  glorieux,  se  laissèrent  aller  à 
une  effervescence  condamnable;  mais  il  faut  être 
juste,  ils  se  trompèrent  moins  sur  les  principes  que 
sur  les  moyens  qu’ils  employèrent.  11  est  très  certain 
que  la  nation  ne  peut  concourir  immédiatement  à  la 
formation  des  lois  ;  que  les  assemblées  commettantes 
ont  exercé  leurs  pouvoirs  dans  toute  leur  plénitude, 
lorsqu’elles  ont  nommé  leurs  députés  dans  le  nom¬ 
bre  que  la  loi  assigne  à  chacune  d’elles  ;  que  ces  dé¬ 
putés  sont  les  délégués  de  la  nation  entière  ;  que  leurs 
opinions  ne  peuvent  être  forcées  par  la  volonté  de 
leurs  électeurs,  parce  que  la  liberté  du  peuple  étant 
indissolublement  liée  à  la  liberté  des  suffrages  de  ses 
représentants,  cette  liberté  forme  le  domaine  vrai¬ 
ment  inaliénable  de  l’Etat.  Mais  il  n’est  pas  moins 
vrai  que  chaque  section  de  citoyens,  chaque  citoyen 
même,  a  le  droit  de  manifester  son  vœu  sur  tous  les 
actes  passés,  présents  ou  futurs  du  corps  législatif,  et 
plus  encore  sur  les  bases  à  donner  à  une  constitution 
qui  n’existait  point  encore.  Sans  doute  l’obéissance 
provisoire  à  tous  ses  décrets  est  un  principe  tutélaire, 
un  devoir  sacré,  parce  que  seule  elle  peut  écarter  le 
fléau  de  l’anarchie  ;  sans  doute  que  les  gouvernés  ne 
peuvent  énoncer  leurs  sentiments  sur  les  opérations 
faites  ou  à  faire  par  les  gouvernants  que  dans  des 
formes  respectueuses  déterminées  par  la  loi.  Mais 
faut-il  s’étonner,  si  dans  le  passage  subit  de  la  ser¬ 
vitude  à  la  liberté,  les  formes  d’un  peuple  libre  ont 
été  ignorées  d’un  peuple  si  longtemps  esclave?  Faut- 
il  s’étonner  si,  au  moment  où  il  venait  de  conquérir 
les  armes  à  la  main  les  droits  de  l’humanité,  il  a  mon¬ 
tré  de  la  violence  dans  l’expression  de  ses  désirs,  de 
la  rudesse  dans  son  énergie?  Ah  !  ce  que  nous  devons 
admirer,  c’est  que  la  voix  de  la  froide  raison  ait  pu 
se  faire  entendre  dans  un  instant  à  plus  de  vingt  mille 
hommes,  dans  le  feu  d’une  fermentation  excitée  par 
la  haine  de  la  tyrannie,  et  attisée  par  les  artifices  de 
ces  hommes  de  discorde  qui  ne  fondent  leurs  espé¬ 
rances  que  sur  nos  désastres;  c’est  qu’ils  aient  renoncé 
tout-à-coup  à  ces  projets  fougueux,  si  naturels  à  une 
multitude  qui  a  la  conscience  de.  sa  force  ;  c’est  qu’ils 
aient  senti  qu’ils  allaient  porter  un  coup  mortel  à  la 
liberté  en  voulant  la  défendre  ;  qu’ils  se  soient  retirés 
dans  leurs  districts ,  et  qu’une  délibération  paisible 

bornerons  aux  deux  suivantes,  adressées  Tune  à  M.  de  Mira¬ 
beau,  l'autre  à  M.  Chasset. 

A  M.  de  Mirabeau. 

O  Mirabeau!  infâme  scélérat,  ton  projet  ne  réussira  pas. 
Nous  aurons  toujours  un  roi,  et  même  une  monarchie.  Notes 
aurons  toujours  une  religion  catholi<iue,  et  tu  seras  puni  de 
tes  crimes  que  lu  ne  cesses  d’accumuler.  Je  te  déclare  que 
si  ton  ambition  infernale  réussit,  je  vengerai  moi-meme  la 
patrie,  le  roi,  la  religion  et  la  nature.  Ta  conspiration  est 
connue;  elle  le  sera  bientôt  assez  pour  ne  plus  la  craindre 
et  pour  te  punir  de  tes  forfaits.  Ce  billet  contient  vingt  si¬ 
gnatures.  »  Quant  aux  signatures,  dit  le  Courrier  de  Pro¬ 
vence,  clics  n'y  sont  point,  mais  on  a  dessiné  au  bas  une 
coupe,  un  poignard,  un  pistolet,  une  corde,  une  potence  et 
un... 

A  M,  Chasset. 

m  J’avais  canonicat,  prieuré,  bénéfice,  etc...,  tout  le  re¬ 
venu  que  me  produisaient  mes  places  était  en  dîmes.  Tu  m’a» 
tout  enlevé,  tu  ne  m’as  laissé  que  le  désespoir  ;  tremble,  je 
t’attends  au  moment  que  lu  décideras  de  mon  sort,  et  s’il 
n’est  pas  tel  que  j’ai  le  droit  de  le  demander,  tu  nie  connaî¬ 
tras  à  ma  vengeance;  tu  périras  de  ma  main.  A.  M. 
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ait  succédé  aux  clameurs  d’un  attroupement.  Nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire  ;  l’esprit  de  civisme  du 
peuple îrançais  paraît  avec  autant  d’éelat  dans  cette 
sage  modération  au  milieu  du  desordre  et  du  tumulte, 
que  sa  majesté,  dans  la  constance,  le  courage  et  l’i¬ 
nébranlable  fermeté  de  ses  représentants,  et  prouve 
«ju’il  n’est  pas  moins  digne  de  recevoir  des  lois  et  la 
liberté,  que  l’Assemblée  nationale  de  lui  faire  cet 
auguste  présent. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  la  Luzerne,  évêque  de  Langres. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  SEPTEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  l'abbé  Maury. 

On  propose  un  parti  bien  étrange  :  le  veto  absolu 
pour  l’Assemblée  nationale,  et  le  veto  suspensif  pour 
le  peuple;  mais  cela  revient  au  même;  l’Assemblée 
nationale  fait  partie  de  la  nation,  et  par-là  ne  serait 
exposée  qu’au  veto  suspensif.  Toute  autorité,  dit-on, 
vient  du  peuple,  mais  cette  autorité  ne  réside  plus 
dans  ses  mains;  il  a  réglé  les  pouvoirs,  il  les  a  dis¬ 
tribués,  et  il  ne  peut  les  ressaisir  à  son  gré  sans  le 
j)lus  grand  désordre. 

Dans  un  siècle  éclairé,  il  est  une  puissance  supé- 
I  ieure  à  toutes  les  autres;  c’est  l’opinion  publique.  La 
liberté  de  la  presse  est  à  jamais  assurée,  et  il  est  évi¬ 
dent  que  c’est  le  plus  grand  bienfait  que  l’Assemblée 
nationale  ait  pu  accorder  à  la  nation. 

La  presse  est  libre,  le  genre  humain  est  sauvé; 
il  n’y  aura  plus  de  despote.  Prenez  garde  qu’avec 
un  veto  suspensif  le  peuple  et  le  roi  ne  soient  ty¬ 
rannisés. 

Que  l’on  ne  craigne  pas  les  ministres  ;  Richelieu 
lui-même  eût  étouffé  son  génie  despotique  devant  une 
assemblée  aussi  solennelle. 

Voici  le  projet  d’arrêté  que  je  vous  propose. 

«  Les  représentants  du  peuple  Français,  réunis  en 
Assemblée  nationale,  considérant  qu’iî  est  de  l’inté¬ 
rêt  de  la  liberté  que  le  plus  parfait  concert  règne  en¬ 
tre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif;  que 
le  roi  en  est  partie  intégrante  ;  qu’aucune  loi  n’est 
obligatoire,  si  elle  n’est  solennellement  consentie 
par  la  nation ,  et  sanctionnée  par  le  roi  ; 

«  Arrête,  par  un  décret  perpétuel  et  irrévocable, 
qu’aucune  loi  ne  sera  reconnue  comme  loi  de  l’Etat, 
que  lorsqu’elle  aura  été  proposée  par  l’Assemblée 
nationale  et  sanctionnée  par  le  roi,  sans  être  obligé 
de  motiver  son  refus  dans  le  cas  où  il  l’a  rejetterait. 
Arrête  en  outre  que  le  présent  arreté  sera  porté  au 
roi  par  une  députation  solennelle.  » 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  3  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

L’on  y  a  examiné  l’aflaire  des  juifs;  ils  demandent  : 
4°  que  l’Assemblée  prononce  d’une  manière  expresse  sur 
leur  sort,  en  leur  décernant  le  titre  de  citoyen  ; 

2*  Qu’ils  puissent  demeurer  dans  toutes  les  villes,  indé¬ 
pendamment  de  toutes  les  lois,  de  tous  privilèges; 

3"  D’abolir  à  jamais  toutes  les  taxes  arbitraires  et  in¬ 
justes  auxquelles  ils  sont  assujélis  (cette  laxe,  sous  le 
nom  de  taxe  de  protection,  se  payait  au  profit  de  la  maison 
de  Brancas  )  ; 

4°  Qu’ils  seront  libres  dans  l’exercice  de  leurs  religion, 
lois,  rits  ;  qu’ils  conserveront  particulièrement  leur  syna¬ 
gogue  publique  à  Metz. 

On  a  annoncé  un  comité  pour  s’occuper  de  cette  affaire. 

On  s  est  occupé  de  l’affaire  de  Saint-Domingue ,  rclati- 
vcinent  aux  giains.  On  a  fait  une  motion  pour  t(ue  le  se- 
c  ïétaire  d  Etat  de  la  marine  veuille  donner  des  éclaircisse¬ 
ments  sur  cette  affaire.  Il  a  clé  décidé  que  celte  affaire 
serait  encore  envoyée  au  comité. 

—  Sur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau,  pour  n’entrer  dans 
les  galeries  qu’avec  des  billets,  il  a  été  décidé  qu’il  n’y 
avait  lieu  à  dé'ibérer.  ’’ 

La  ‘éauce  es!  lc\  éc. 


SÉANCE  DU  VENDREDI  4  SEPTEMBRE. 

L’on  a  donné  lecture  par  extraits  de  plusieurs  adresses  et 
des  procès-verbaux. 

Discours  de  M.  Mounier,  au  nom  du  comité  de  con¬ 
stitution,  sur  l’organisation  du  corps  législatif 

et  la  nécessité  de  la  sanction  royale. 

M.  Mounier  :  Messieurs,  l’organisation  du  corps 
législatif  est  la  partie  la  plus  importante  de  la  con¬ 
stitution  d’un  peuple;  elle  détermine  la  formation 
des  lois;  et  comme  c’est  la  loi  qui  doit  garantir  les 
droits  imprescriptibles  des  hommes,  comme  c’est  elle 
qui  doit  tracer  leurs  devoirs,  on  peut  dire  que  c’est 
dans  le  corps  législatif  que  réside  essentiellement  la 
liberté  pubîiuue. 

Le  comité  de  constitution  doit  vous  rendre  compte 
des  motifs  qui  ont  dicté  les  différents  articles  du  pro¬ 
jet  dont  il  vous  a  été  fait  lecture  dans  la  séance  du 
31  août  dernier. 

C’est  une  vérité  incontestable  que  le  principe  de  la 
souveraineté  réside  dans  la  nation ,  que  toute  auto¬ 
rité  émane  d’elle;  mais  la  nation  ne  peut  se  gouver¬ 
ner  elle-même.  Jamais  aucun  peuple  ne  s’est  réservé 
l’exercice  de  tous  les  pouvoirs.  Tous  les  peuples, 
pour  être  libres  et  heureux,  ont  été  obligés  d’accor¬ 
der  leur  contiance  à  des  délégués,  de  constituer  une 
force  publique  pour  faire  respecter  les  lois ,  et  de  la 
placer  dans  les  mains  d’un  ou  de  plusieurs  dépositai¬ 
res.  Dans  plusieurs  républiques ,  ilestvrai ,  le  peuple 
s’est  réservé  le  droit  de  donner  en  corps  son  con¬ 
sentement  aux  lois  proposées  par  ses  magistrats  ; 
mais  ce  droit  n’a  pu  être  mis  en  usage  que  dans  les 
petits  Etats,  dont  les  citoyens  pouvaient  facilement 
se  réunir  en  assemblée  générale,  où  la  classe  la  plus 
nombreuse  était  privée  du  droit  de  cité,  soit  qu’elle 
fût  composée  d’esclaves,  soit  qu’elle  fût  composée  de 
familles  considérées  comme  étrangères;  et  encore, 
malgré  ces  injustes  et  cruelles  précautions,  combien 
de  sources  funestes,  de  divisions  et  de  haines ,  ont 
éclaté  dans  les  assemblées  populaires  et  législatives  i 
Avec  quelle  facilité  on  parvenait  à  séduire  la  niulli- 
tude,  à  briser  toutes  les  limites  dont  les  lois  avaient 
entouré  le  pouvoir  législatif!  Avec  quel  empresse¬ 
ment  lepeuple  courbait  la  tête  sous  le  joug  d’un  tyran 
qui  l’égarait  par  ses  flatteries  !  Avec  quelle  aveugle 
fureur  il  servait  les  passions  de  ses  ennemis,  et  persé¬ 
cutait  ceux  qui  s’étaient  dévoués  pour  son  bonheur  ! 

Ce  qui  produisait  tant  d’inconvénients  dans  de 
petits  Etats,  serait  certainement  impossible  dans  un 
vaste  empire.  Une  grande  nation  doit  préférer  la 
forme  du  gouvernement  qui  permet  à  tous  les  ci¬ 
toyens  d’être  libres,  et  de  jouir  en  paix  des  bienfaits 
de  la  nature.  Elle  ne  remplirait  point  ce  but,  si  elle 
formait  la  téméraire  entreprise  de  retenir  elle  même 
la  faculté  de  faire  des  lois  ou  de  les  exécuter. 

Pour  donner  au  pouvoir  exécutif  le  degré  de  force 
et  de  célérité  qu’il  doit  avoir  dans  un  grand  Etat,  il 
faut  le  placer  dans  les  mains  d’un  monarque.  Pour 
ne  pas  s’exposer  à  décorer  du  nom  de  lois  des  déci¬ 
sions  dictées  par  des  intérêts  particuliers,  il  faut 
qu’elles  ne  puissent  être  établies  sans  la  volonté 
d’une  assemblée  de  représentants  librement  élus.  11 
serait  inutile  de  démontrer  ici  l’excellence  de  cette 
forme  de  gouvernement  qu’il  faut  appeler,  quoi 
qu’on  en  puisse  dire,  gouvernement  monarchique. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  plusieurs  Etats,  sou¬ 
mis  au  régime  arbitaire,  se  glorifient  également  du 
nom  de  monarchie;  mais  on  doit  attacher  aux  mots 
le  sens  qu’on  est  convenu  de  leur  donner.  Commu¬ 
nément  on  distingue  la  monarchie  du  despotisme  eu 
ce  que,  dans  la  première,  le  prince  gouverne  suivant 
les  lois.  Sa  volonté  n’y  est  donc  pas  une  loi.  Ainsi, 
tout  gouvernement  où  la  puissance  du  prince  est  di¬ 
rigée  par  les  lois, est  véritablement  monarchique;  et 


la  constitution  que  vous  assurez  à  la  France  justifiera 
sans  doute  cette  définition,  et  préviendra  sur  ce  point 
toute  incertitude. 

Nous  avons  examiné  cette  importante  question  :  Si 
1rs  lois  doivent  être  délibérées  dans  une  seule  cham¬ 
bre,  ou  si  deux  chambres  sont  absolument  néces¬ 
saires.  Nous  avons  été  convaincus  de  la  nécessité  de 
distinguer  les  moyens  propres  à  créer  une  constitu¬ 
tion  ,  de  ceux  qui  doivent  la  maintenir.  L’assemblée 
présente,  chargée  de  fixer  l’organisation  des  pou¬ 
voirs,  et  d’élever  l’édifice  de  la  liberté,  devait  être 
formée  par  un  seul  corps,  afin  d’avoir  plus  de  force 
et  de  célérité;  mais  ce  même  degré  de  jforce,  s’il  était 
conservé  après  la  constitution,  finirait  par  tout  dé¬ 
truire.  Et  comment  empêcher  pour  l’avenir,  dans  une 
seule  assemblée,  les  erreurs,  la  précipitation,  l’en¬ 
thousiasme?  Comment  espérer  qu’elle  abaissera  son 
louvoir  devant  celui  de  la  constitution,  et  que,  dans 
es  différents  qui  s’élèveront  entre  elle  et  le  trône  , 
'une  ou  l’autre  ne  sera  pas  renversé?  Des  hommes 
réunis  pour  faire  des  lois,  des  hommes  honorés  de  la 
confiance  publique,  considérés  comme  les  gardiens, 
comme  les  dépositaires  de  la  liberté  du  peuple,  au¬ 
raient  une  si  grande  autorité,  qu’il  leur  serait  facile 
chaque  jour  aen  étendre  les  limites,  et  le  veto  que 
pourrait  opposer  le  monarque  à  leurs  résolutions, 
serait  presque  toujours  une  arme  impuissante.  Que 
de  moyens,  en  effet,  aurait  une  seule  chambre  pour 
triompher  d’un  pareil  obstacle!  Le  refus  de  l’impôt, 
l’influence  dont  elle  jouirait  sur  le  peuple,  permet¬ 
traient  bien  rarement  au  prince  de  lui  résister. 

Sans  cesse  entraînée  par  les  discours  véhéments  de 
ses  orateurs  ou  par  l’impression  subite  qu’elle  rece¬ 
vrait  de  tous  les  événements,  elle  se  mettrait  au- 
dessus  de  toutes  les  règles.  Vainement  la  constitution 
aurait  circonscrit  son  pouvoir,  elle  en  altérerait  fré¬ 
quemment  les  dispositions.  Les  atteintes  indirectes 
qu’elle  pourrait  y  porter  ne  seraient  pas  aperçues  par 
la  nation,  et  peut-être  même  séduiraient  la"  multi¬ 
tude.  Des  lois  nouvelles  succéderaient  rapidement  à 
d’autres  lois.  La  législation  redeviendrait  bientôt  un 
chaos  où  l’on  ne  pourrait  se  diriger  que  par  dos  in¬ 
terprétations  arbitraires:  parmi  tant  de  changements, 
la  liberté  publique  ne  saurait  être  conservée;  l’anar¬ 
chie  ou  l’esclavage  en  serait  la  suite  nécessaire,  car 
une  seule  assemblée  pourrait  être  aussi  funeste  à  la 
liberté  du  peuple  qu’à  l’indépendance  de  la  cou¬ 
ronne.  Elle  pourrait,  dans  un  moment  d’enthou¬ 
siasme,  accroître  la  puissance  d’un  roi  victorieux,  ou, 
<lans  des  circonstances  difficiles,  établir  en  faveur 
du  prince  une  dictature  qui  deviendrait  perpétuelle. 

Deux  chambres,  au  contraire,  délibérant  séparé¬ 
ment,  assurent  la  sagesse  de  leurs  résolutions  res- 
leclives,  et  rendent  au  corps  législatif  la  marche 
ente  et  majestueuse  dont  il  ne  doit  jamais  s’écarter. 

H  est  inutile  de  répéter  les  motifs  (pii  ont  déter¬ 
miné  le  comité  à  proposer  deux  chambres,  et  qui  ont 
été  exposés  par  M.  de  Lally.  Le  comité  a  cru  (pi'une 
des  chambres,  formée  par  les  députés  librement  et 
directement  élus  par  le  peuple,  dans  toutes  les  par¬ 
ties  du  royaume,  pourrait  être  appelée  la  chambre 
(les  représentants,  et  qne  l’autre  pourrait  porter  le 
nom  (le  sénat;  il  ne  s’est  point  expliqué  sur  la  com¬ 
position  de  celle-ci. 

11  a  cependant  été  convaincu  que  les  sénateurs  et 
les  représentants  devraient  être  dans  une  iiositiou 
différente,  afin  de  n’être  pas  animés  des  mêmes  pas¬ 
sions,  et  que  s’il  existait  une  identité  parfaite  dans 
les  formes  de  leur  élection,  ils  seraient  constamment 
dirigc's  par  les  mêmes  vues;  qu’alors  le  sénat  ne 
lourrait  plus  maintenir  la  constitution,  s’opposer  à 
a  précipitation  des  représentants,  et  protéger  tout  à 
a  fois  la  liberté  des  citoyens  et  les  prérogatives  de 
a  couronne. 


Si  le  nom  de  sénat  pouvait  choquer ,  parccqu’il 
rappelle  des  corps  aristocratiques,  on  devrait  consi¬ 
dérer  que  le  sénat  d'Athènes  et  ceux  des  Américains 
ont  ennobli  cette  dénomination.  D’ailleurs,  il  serait 
facile  de  substituer  à  ce  mot  le  nom  de  conseil  natio¬ 
nal,  ou  de  chambre  des  consert)atéur5,  ou  tout  autre 
du  même  genre. 

Le  comité  a  pensé  que  les  deux  chambres  devraient 
avoir  également  le  droit  de  proposer  et  de  refuser 
une  nouvelle  loi.  Les  inconvénients  qui  doivent  dé¬ 
terminer  à  ne  pas  donner  l’initiative  au  monarque, 
ne  se  présentent  pas  à  l’égard  du  sénat.  11  n’est  pas  à 
craindre  que  sur  deux  chambres,  toujours  assemblées 
en  même  temps,  l’une  puisse  s’emparer,  au  préjudice 
de  l’autre,  de  la  faculté  de  proposer  et  de  rédiger 
les  lois. 

Ainsi,  il  ne  résulterait  de  ce  concours  qu’une  ému¬ 
lation  très  utile  au  bien  public. 

Si  les  sénateurs  étaient  à  vie,  il  suffirait  peut-être, 
comme  quelques  personnes  le  désirent,  qu’ils  eussent 
simplement  le  droit  de  suspendre  ;  mais  si  l’on  pré¬ 
fère  des  sénateurs  éligibles  pour  un  temps  déterminé, 
il  serait  certainement  impossible  de  ne  pas  leur  ac¬ 
corder  le  droit  de  s’opposer  aux  résolutions  des  re¬ 
résentants.  Il  faut  que  le  sénat  soit  formé  par  des 
ommes  dignes  de  la  confiance  publique.  11  serait 
plus  dangereux  qu’utile,  s’il  était  composé  par  ceux 
qui  n’auraient  pu  se  faire  élire  au  nombre  des  repré¬ 
sentants  :  ce  ne  serait  pas  à  une  pareille  chambre 
uMl  conviendrait  de  confier  le  jugement  des  crimes 
'État;  et  comment  espérer  qu’on  s’empresserait  de  se 
placer  au  rang  dessénateurs,  si  leurs  fonctions  étaient 
moins  importantes  que  celles  des  représentants? 

Dans  la  plupart  des  sénats  américains,  il  faut,  pour 
être  éligible,  avoir  un  revenu  eonsidérable  en  pro¬ 
priétés  foncières ,  et  le  consentement  des  sénateurs 
est  nécessaire  pour  les  nouvelles  lois.  Craindrait-on 
de  trop  multiplier  les  obstacles  et  d’enchaîner  l’acti¬ 
vité  du  corps  législatif?  Mais  si  les  lois  proposées  ne 
sont  pas  contraires  à  la  constitution,  si  elles  sont 
utiles  à  la  félicité  générale,  quel  intérêt  pourrait 
porter  les  sénateurs  a  les  combattre  ?  Ce  n’est  jamais 
en  rendant  les  nouvelles  lois  difficiles  qu’on  attaque 
la  liberté  :  c’est  en  perdant  le  respect  pour  les  an¬ 
ciennes  ;  c’est  en  prenant  des  résolutions  impruden¬ 
tes  et  précipitées.  Dira-t-on  qu’il  serait  absurde  de 
subordonner  la  volonté  de  la  nation  à  des  sénateurs? 
Mais  si  les  sénateurs  étaient  établis  par  la  nation 
elle-même,  ils  seraient  aussi  ses  mandataires  ;  ils  se¬ 
raient  aussi  les  organes  de  sa  volonté,  et  les  repré¬ 
sentants  ne  recevraient  que  la  portion  d'autoritédont 
la  nation  n’auraitpas  disposé  en  faveur  du  monarque 
et  du  sénat. 

Le  comité  a  proposé  de  déclarer  que,  pour  être 
repre'senlant,  il  faudrait  être  Agé  de  vingt-cinq  ans. 
Vous  examinerez,  messieurs,  s’il  serait  "utile  de  de¬ 
vancer  la  majorité  et  d’ouvrir  plus  tôt  à  la  jeunesse 
une  noble  carrièrequi,  dans  l’Age  des  passions,  tour¬ 
nerait  .son  ardeur  vers  l’utilité  publique,  et  lui  insjii- 
rerait  le  désir  de  se  rendre  digne  de  la  confiance  du 
peuple. 

Les  représentants  et  les  sénateurs  devraient  être 
Français  ou  naturalisés.  11  faudrait  être  un  zélé  cos¬ 
mopolite  pour  soutenir  que  des  étrangers  sont  éligi¬ 
bles.  On  détruit  les  afléctions  des  hommes  quand  on 
veut  trop  les  généraliser.  Il  faut  des  liens  de  patrie 
aux  citoyens  comme  il  leur  faut  des  liens  de  famille. 
Vous  n’avez  aucun  droit  de  compter  sur  la  fidélité, 
sur  la  soumission  aux  lois,  de  l’homme  qui  n’est  pas 
né  parmi  vous.  Il  faut  aimer  son  pays  pour  le  servir 
avec  anleur;  et  l’étranger  qui  voudrait  mériter  l’hon¬ 
neur  d’être  appelé  aux  emplois  publics,  devrait  au¬ 
paravant  se  faire  admettre  dans  l’association,  après 
avoir  prouvé  qu’il  est  digne  de  cet  avantage.  Ces 
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preuves  seraient  fixées  par  les  rorm.es  cîe  la  naturali¬ 
sation. 

Le  comité,  en  indiquant  les  qualités  qui  doivent 
donner  aux  citoyens  la  faculté  d’étre  électeurs  et  éli¬ 
gibles  pour  la  chand)re  des  représentants,  s’est  vu 
obligé  de  prononcer  entre  deux  inconvénients  qui 
choquent  en  apparence  la  liberté  naturelle.  Il  est  évi¬ 
dent  qu’on  ne  peut  pas  admettre  tous  les  citoyens 
indistinctement  au  nombre  des  électeurs  et  des  éli¬ 
gibles  :  ce  serait  s’exposer  à  confier  le  sort  de  l’Etat 
a  des  mains  inexpérimentées,  qui  en  consommeraient 
rapidement  la  ruine.  Il  fallait  donc  ou  restreindre  le 
nombre  des  électeurs,  et  ne  mettre  aucune  borne  à 
leur  choix,  ou  laisser  à  tous  les  citoyens  le  droit  d’é¬ 
lire,  et  leur  tracer  des  règles  pour  diriger  leiir  nomi¬ 
nation.  Le  premier  parti  eût  été  beaucoup  plus  con¬ 
traire  aux  principes.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit 
d’influer  sur  le  gouvernement,  au  moins  par  leurs 
suffrages;  ils  doivent  en  être  rapprochés  par  la  repré¬ 
sentation.  Si  vous  exigez  pour  les  électeurs  des  qua¬ 
lités  qui  en  limitent  le  nombre,  vous  rendez  tous 
ceux  qui  seront  exclus,  étrangers  à  leur  patrie,  indif¬ 
férents  sur  sa  liberté. 

Ces  réflexions  ont  déterminé  le  comité  à  proposer 
d’admettre  parmi  les  électeurs  tous  ceux  qui  paieront 
une  imposition  directe,  égale  au  prix  de  troisjournées 
de  travail. 

Considérant  que  les  électeurs  ne  choisissent  pas 
pour  leur  intérêt  seul,  mais  pour  celui  de  tout  l’em¬ 
pire,  il  a  cru  qu’il  serait  convenable  de  ne  déclarer 
éligibles  que  ceux  qui  posséderaient  une  propriété 
foncière.  C’est  un  hommage  rendu  à  la  propriété  qui 
complète  la  qualité  de  citoyen.  C’est  un  moyen  de 
plus  de  faire  aimer  les  campagnes;  c’est  un  motif  de 
croire  que  le  représentant  est  au-dessus  du  besoin. 
C’est  mettre  une.  bien  faible  entrave  à  la  liberté  du 
clioix  ;  car  tout  homme,  jugé  digne  par  ses  lumières 
et  ses  vertus  de  la  confiance  d’un  district,  pourra  fa¬ 
cilement  se  procurer  une  propriété  quelconque,  la 
valeur  n’en  étant  pas  déterminée. 

Exiger  que  les  électeurs  aient  un  domicile  dans  le 
lieu  de  l’élection,  et  qu’ils  ne  puissent  élire  en  deux 
lieux  à  la  fois,  c’est  prévenir  un  grand  nombre  d’in- 
Irigues:  d’ailleurs,  un  citoyen,  quel  que  soit  son 
rang  et  sa  fortune,  ne  doit  pas  être  représenté  plus 
qu’un  autre;  et  quand  il  a  consomme  son  droit  en 
donnant  son  suffrage,  s’il  va  le  donner  dans  un  autre 
lieu,  il  usurpe  le  droit  d’autrui. 

Afin  qu’on  puisse  moins  facilement  surprendre  la 
confiance  des  électeurs ,  et  qu’ils  soient  à  portée  de 
juger  les  mœurs  et  les  talents  de,  ceux  qui  se  présen- 
tetit  pour  être  choisis,  le  comité  a  proposé  de  déclarer, 
que  pour  être  éligible,  il  faudrait  être  domicilié  dans 
l’étendue  du  rrs-iort  de  l’administration  provinciale. 

La  représentation  est  défectueuse  et  même  chimé¬ 
rique  ,  si  elle  s’éloigne  de  son  principe,  c’est-à-dire 
de  ceux  qui  doivent  etre  représentés.  11  ne  doit  jamais 
y  avoir  que  deux  élections  :  l’une  pour  nommer  les 
électeurs,  et  l’autre  pour  choisir  les  représentants. 
Si  les  districts  ont  une  trop  grande  étendue,  et  qu’on 
V  multiplie  le  nombre  des  représentants,  on  rassem¬ 
ble  des  hommes  qui  n’ont  eu  aucune  occasion  de  se 
connaître,  et  dont  les  suffrages  ne  peuvent  plus  être 
dirigés  que  par  des  intrigues. 

Le  comité  a  proposé  de  former  des  districts  qui  se¬ 
raient  peuplés  ,  autant  qu’il  serait  possible  ,  de  cent 
cinquante  mille  âmes.  Deux  cents  habitants  fourni¬ 
raient  un  éleeteur.  Les  électeurs  étant  réunis  dans  le 
chef-lieu  du  district,  seraient  conséquemment  au 
nombre  de  sept  cent  cinquante;  ils  nommeraient 
trois  représentants  ,  de  manière  que  la  chambre  des 
représentants  serait  formée  par  environ  six  cents  per¬ 
sonnes. 

La  chambre  des  communes  d’Angleterre  renferme, 


il  est  vrai,  presque  un  aussi  graïul  nombre  de  repré¬ 
sentants  ;  mais  on  ne  peut  jamais  proportionner  le 
nombre  des  membres  du  corps  législatif  à  la  popula¬ 
tion  :  c’est  la  possibilité  de  délibérer  avec  ordre  ,  et 
la  facilité  de  s’entendre,  qui  doivent  servir  de  règle; 
et  sous  ce  point  de  vue,  la  ville  de  Genève  pourrait 
avoir  un  corps  législatif  aussi  nombreux  que  celui  du 
plus  vaste  royaume. 

Au  sujet  des  élections  des  représentants,  le  comité 
a  examiné  cette  question  :  Si  les  électeurs  pourraient, 
à  l’avenir,  dicter  leurs  volontés  particulières  à  leurs 
députés ,  ou  s’ils  devaient  se  borner  à  les  élire.  Il  a 
réfleeni  que,  l’orsqu’un  peuple  n’a  pas  une  constitu¬ 
tion  déterminée,  ses  représentants  ne  peuvent  exer¬ 
cer  d’autres  fonctions  que  celles  qui  leur  ont  été 
prescrites  par  les  habitants  du  district  où  ils  ont  été 
choisis  ;  ils  ne  sont  alors  que  des  procureurs  fondés , 
que  des  porteurs  de  pouvoirs;  mais  une  nation  qui 
voudrait  persister  dans  un  pareil  usage  ,  ne  devrait 
pas  entreprendre  de  former  une  constitution  ;  son 
gouvernement  serait  bientôt  détruit. 

Il  serait  impossible  à  des  hommes  qui  délibèrent  en 
même  temps  à  de  grandes  distances,  je  ne  dis  pas  de 
s’éclairer  ni  de  former  une  résolution  commune, 
mais  même  de  s’accorder  sur  les  objets  de  leurs  de¬ 
mandes.  Le  corps  législatif  serait  sans  force  :  chacun 
serait  obligé  de  présenter  son  cahier  comme  la  loi 
suprême  à  laquelle  il  faut  se  rendre.  Lesprovinces  ou 
les  districts  voudraient  bientôt  faire  prévaloir  leur 
avis  dans  l’assemblée  générale  ;  ils  voudraient  tout 
subordonner  à  leurs  intérêts.  Bientôt  on  verrait  re¬ 
naître  le  choc  de  leurs  prétentions,  et  ensuite  les 
cahiers  de  doléances.  Les  assemblées  redeviendi-aient 
inutiles,  et  la  liberté  publique  serait  anéantie. 

Il  faut  nécessairement  qu’un  peuple,  qui  ne  peut 
délibérer  en  un  seul  corps,  accorde  sa  confiance,  dé¬ 
lègue  l’exercice  de  la  souveraineté,  et  donne  à  ceux 
qui  seront  élus  dans  les  diverses  parties  de  l’Etat  le 
droit  de  délibérer  pour  lui;  car  il  n’est  rien  de  plus 
dangereux,  de  plus  propre  à  favoriser  l’anarchie  et 
la  discorde  ,  de  plus  contraire  à  tous  les  principes, 
que  de  diviser  un  peuple  en  une  foule  de  corps  sépa¬ 
rés  pour  les  faire  délibérer  sur  les  affaires  publiques. 

La  permanence  du  corps  législatif  a  paru  au  co¬ 
mité,  et  vous  paraîtra  sans  doute  indispensable  pour 
le  maintien  de  la  liberté.  Le  comité  a  entendu  par 
permanence  une  assemblée  toujours  prête  à  se  for¬ 
mer,  des  députés  toujours  existants,  une  session  an¬ 
nuelle  de  plein  droit,  sans  lettre  de  convocation.  11  a 
pensé  qu’il  ne  devait  pas  cependant  être  permis  aux 
représentants  de  prolonger  leurs  séances  sans  néces¬ 
sité  ,  et  qu’on  devait  déterminer  un  terme  après  le¬ 
quel  le  roi  pourrait  les  proroger  jusqu’à  la  session 
suivante. 

S’ils  avaient  la  faculté  de  rester  constamment  as¬ 
semblés,  ils  pourraient  multiplier  sans  mesure  les 
lois  et  les  réglements,  ou  entrer  dans  les  détails 
d’administration,  et  empiéter  sur  le  pouvoir  exécutif. 

Le  comité  a  cru  qu’on  devrait  fixer  un  délai  de 
quatre  mois,  pendant  lequel  les  membres  du  corps 
législatif  ne  pourraient  être  interrompus  dans  leurs 
travaux;  que  lorsqu’ils  les  auraient  terminés,  ils 
avertiraient  le  roi,  qui  aurait  le  droit  d’exiger  la  con¬ 
tinuation  de  leurs  séances,  s’il  jugeait  nécessaire  de 
leur  proposer  de  prendre  quelque  objet  en  considé¬ 
ration.  Le  roi  pourrait  encore  appeler  le  corps  légis¬ 
latif  dans  l’intervalle  de  ses  sessions  ordinaires. 

Le  comité  a  pensé  qu’il  y  aurait  de  grands  incon¬ 
vénients  à  renouveler  chaque  année  les  représen¬ 
tants.  Ce  serait  non-seulement  entretenir  tous  les 
habitants  du  royaume  dans  une  agitation  presque 
continuelle,  qui  nuirait  aux  travaux  des  arts  et  de 
l’agriculture,  mais  encore  ce  serait  s’exposer  à  des 
innovations  trop  fréquentes. 
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Aucun  plan  ne  ponri-ait  cire  suivi  ;  îles  projets  se 
sncciklcraient  rapidement ,  ne  pourraient  Jamais  être 
exécutes,  et  le  royaume  serait  fatigué  par  des  tenta¬ 
tives  dont  rarement  on  obtiendrait  le  suecès. 

Le  droit  de  dissoudre  la  chandjre  des  représentants 
et  d’ordonner  une  élection  nouvelle  a  été  jugé  indis¬ 
pensable  pour  le  maintien  de  la  monarehie  ;  c’est  l’u- 
niiiue  moyen  (|ui,  dans  les  temps  de  trouble,  est 
propre  à  garantir  le  troue  des  ellorls  d’uii  parti  d’am¬ 
bitieux  ou  de  mécouteuls.  11  uc  |)eut  y  avoir  aucun 
danger  pour  la  liberté  publique,  si  l’acte  de  dissolu¬ 
tion  est  considéré  comme  nul ,  à  moins  qu’il  ne  ren- 
rerme  une  convocation  nouvelle. 

Le  monarque  ne  pourrait  se  servir  de  ce  droit  que 
dans  des  circonstances  bien  rares,  et  lorsipi’il  serait 
assuré  que  l’opinion  publique  n’est  pas  favorable  au 
système  des  représentants. 

Los  électeurs  auraient  le  droit  de  renvoyer  les  mê¬ 
mes  députés,  et  le  prince  ne  s’exposerait  point,  sans 
une  nécessité  évidente,  au  mécontentement  univer¬ 
sel  que  ne  manquerait  pas  d’exciter  une  dissolution 
légèrement  ou  injustement  prononcée. 

Les  articles  qui,  dans  le  plan  du  comité,  concer¬ 
nent  les  fonctions  des  sénateurs  et  des  représentants, 
les  droits  bonoriliques  de  la  première  chambre,  la 
vérilication  des  pouvoirs,  la  police  particulière ,  la 
publicité  des  séances,  l’impression  des  journaux,  ne 
peuvent  avoir  besoin  d'aucune  explication  ,  et  les 
motifs  en  sont  assez  connus.  Nous  passons  donc  à  la 
formation  des  lois. 

Le  comité  a  pensé  qu’on  ne  pouvait  mettre  dans 
les  délibérations  du  corjis  législatif  trop  de  prudence 
et  de  circonspection  ;  qu’il  fallait  proliter  de  toutes 
les  lumières  et  assurer  la  liberté  des  discussions  ;  que 
])our  y  parvenir,  une  délibération  ne  serait  jamais 
arrêtée  qu’après  plusieurs  lectures  à  des  intervalles 
dillérents  ;  après  avoir  demandé  si  aucun  des  mem¬ 
bres  n’avait  point  d’observation  nouvelle  à  présen¬ 
ter  ;  après  avoir  décidé  si  la  chambre  était  en  état  de 
délibérer,  ou  si  elle  exigeait  de  nouvelles  recherches 
ou  de  nouveaux  délais. 

Le  comité  a  cru  cependant  que  toutes  ces  formes 
seraient  inutiles  lorsipi’il  s’agirait  de  rejeter  une  pro¬ 
position,  et  qu’elle  pourrait  être  refusée  après  la  pre¬ 
mière  lecture.  11  a  été  dirigé  par  le  principe  certain 
que  les  inconvénients  qui  résultent  du  défaut  d’une 
bonne  loi  ne  sont  nullement  comparables  avec  ceux 
qui  naissent  des  mauvaises  lois;  qu’une  proposition 
rejetée  dans  une  session  peut  être  présentée  de  nou¬ 
veau  l’année  suivante,  et  qu’on  ne  peut  pas  obliger 
ntl  corps  législatif  à  consumer  un  temps  précieux  en 
délibérations  inutiles. 

On  ne  doit  se  flatter  de  prononcer  une  loi  juste  que 
lorsqu’on  a  une  connaissance  certaine  des  laits  aux¬ 
quels  elle  est  relative ,  et  des  conséquences  qu’elle 
peut  produire.  11  doit  donc  être  possible  aux  deux 
chambres  d’entendre  des  témoins;  il  doit  être  égale¬ 
ment  possible  à  ceux  dont  les  lois  proposées  blessent 
les  intérêts,  de  se  faire  entendre  à  la  barre  par  eux- 
mêmes  ou  par  des  défenseurs.  Le  droit  de  donner  des 
requêtes  ou  des  pétitions  au  roi ,  ou  aux  deux  cham¬ 
bres,  doit  appartenir  à  des  citoyens  libres  ;  mais  pour 
concilier  ce  droit  avec  la  sùrelé  publique ,  et  préve¬ 
nir  des  attroupements  dangereux  ,  des  pétitions  ne 
doivent  pas  être  signées  par  plus  de  soixante  per¬ 
sonnes,  à  moins  qu  elles  ne  le  soient  également  par 
les  ofliciers  des  municipalités  ou  des  administrations 
trovinciales.  En  Angleterre,  elles  ne  peuvent  pas 
'être  par  plus  de  vingt  personnes. 

Les  deux  chambres  pourraient  s’éclairer  mutuel¬ 
lement  par  des  conférences  publnjues  ;  ces  mêmes 
conférences  pourraient  avoir  lieu  avec  les  ministres. 
Le  roi  aurait  la  faculté  de  recommander  par  des  mes¬ 
sages  de  prendre  un  objet  en  considération ,  mais  il 


n’aurait  pas  le  droit  de  rédiger  des  lois ,  car  il  serait 
à  craindre  qu’instruit  d’avance  par  la  connaissance 
que  lui  donnerait  l’administration,  de  toutes  les  lois 
qui  seraient  nécessaires,  il  pêit  toujours  prévenir  les 
désirs  des  représentants,  s’attribuer  par  l’usage  le 
droit  exclusif  de  proposer  les  lois,  et  de  profiter  de 
toutes  les  circonstances  favorables  pour  livrer  des 
attaques  indirectes  à  la  liberté. 

Les  lois  des  subsides  et  des  emprunts  ne  pourraient 
prendre  naissance  que  dans  la  cbambre  des  représen¬ 
tants.  Le  sénat  ne  pourrait  y  faire  ni  changement,  ni 
moditication  ,  et  les  représentants  auraient  consé¬ 
quemment  la  disposition  d’un  plus  grand  moyen  de 
force  et  de  résistance.  Vous  sentirez  sans  doute,  ainsi 
que  le  comité ,  combien  il  est  important  d’dter  pour 
jamais  aux  provinces  la  faculté  d’accorder  les  impôts; 
combien  il  serait  dangereux  de  laisser  subsister  nu 
privilège  aussi  contraire,  à  la  liberté  publique,  et  de 
ne  pas  punir  comme  criminels  de  haute  trahison  tons 
ceux  ((ui  auraient  contribué  directement  ou  indirec¬ 
tement  à  la  perception  des  subsides  non  autorisés 
par  le  corps  législatif. 

On  déterminerait,  au  commencement  de.  chaque 
règne,  les  sommes  nécessaires  pour  l’entretien  de  la 
maison  du  roi  et  la  distribution  des  récompenses. 
Ces  sommes  cesseraient  à  la  mort  du  roi,  et  le  corps 
législatif,  ra.sscmblé  de  plein  droit  à  cette  époque, 
aurait  un  moyen  assuré  de  réformer  toutes  les  usur¬ 
pations  qu’auraient  pu  faire  les  agents  de  l’autorité 
royale,  et  de  triompher  de  tous  les  obstacles  qui 
pourraient  être  opposés  à  cette  réforme. 

Le  sénat,  suivant  le  plan  du  comité,  jugerait  les 
crimes  commis  dans  les  fonctions  publiques  par  les 
agents  supérieurs  du  pouvoir  exécutif  ou  de  l’admi¬ 
nistration  du  royaume.  Le  pouvoir  exécutif  serait 
bientôt  énervé  si  les  tribunaux  ordinaires  avaient  le 
droit  déjuger  les  ministres.  De  pareils  crimes  inté¬ 
ressant  la  nation  entière,  ne  peuvent  être  poursuivis 
que  par  les  représentants.  11  serait  aussi  funeste  de 
livrer  les  ministres  à  des  vengeances  particulières, 
que  de  laisser  leurs  prévarications  impunies.  Il  ne 
serait  pas  convenable  à  la  dignité  des  représentants 
d’accuser  devant  un  tribunal  sur  lequel  ils  auraient 
d’ailleurs  une.  trop  grande  influence.  Le  jugement 
des  crimes  d’Etat  nécessite  donc  deux  cbambres,  et 
surtout  il  nécessite  deux  chambres  qui  n’aient  pas  la 
même  position,  et  qui  n’embrassent  pas  aveuglément 
tous  leurs  projets,  toutes  leurs  prétentions  respec¬ 
tives.  Un  peuple  n’est  jamais  libre,  si  les  ministres, 
les  juges  et  les  autres  agents  de  l’autorité  ne  sont  pas 
responsables.  Les  juges  inférieurs  seraient  poursuivis 
devant  les  cours  supérieures;  les  ofliciers  de  ces 
cours  devant  un  tribunal  de  révision,  et  ceux  de  ce 
tribunal  devant  une  des  chambres,  sur  l’accusation 
de  l’autre. 

Il  reste  maintenant  à  examiner  quelle  influence 
doit  avoir  le  monarque  sur  la  législation. 

Quelle  que  soit  la  forme  d’un  gouvernement,  le 
soin  le  plus  important  doit  être  d’empêcher  les  dépo¬ 
sitaires  de  tous  les  genres  d’autorité  de  suivre  toutes 
leurs  volontés,  et  d’établir  une  puissance  arbitraire. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  combiner  l’organisation 
des  difl'érents  pouvoirs,  de  manière  qu’ils  ne  soient 
jamais  réunis  dans  les  mêmes  mains.  Partout  où  se 
trouve  la  réunion  ou  la  confusion  des  pouvoirs,  il  y 
a  despotisme.  La  liberté  n’existe  pas,  si  la  force  pu¬ 
blique,  si  les  jugements  sont  dirigés  par  une  volonté 
arbitraire,  telles  que  l’inspirent  les  circonstances  ou 
les  diversespassion.s.  Il  faut  que  des  lois  antérieures, 
préparées  pendant  le  calme  et  après  de  longues  ré¬ 
flexions,  leur  servent  toujours  de  guide. 

Si  les  pouvoirs  sont  réunis,  ceux  qui  les  exercent 
ne  sont  retenus  par  aucun  frein  ;  ils  font  des  lois  au 
gré  (le  leurs  inteïêls  ;  ils  donnent  ce  nom  respectable 
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à  tous  leurs  caprices  ;  ils  leur  attribuent  flans  l’exé¬ 
cution  un  eflét  rétroactif  et  le  sens  qui  convient  à 
leurs  passions  ;  ils  se  considèrent  coinine  les  arbitres 
siq  réincs  et  infaillibles  de  la  destinée  de  leurs  sem¬ 
blables  ;  mais  si  les  pouvoirs  sont  distincts,  si  des  li¬ 
mites  insurmontables  s’opposent  à  leur  réunion,  si 
le  pouvoir  législatif  est  constitué  de  manière  que 
ceux  qui  l’exercent  doivent  vouloir  la  félicité  géné¬ 
rale,  qu’ils  soient  assez  éclairés  pour  ne  pas  pronon¬ 
cer  des  lois  absurdes,  et  qu’ils  ne  puissent  pas  déci¬ 
der  avec  précipitation  ,  le  peuple  ne  saurait  être 
esclave,  et  le  joug  salutaire  des  lois  est  le  seul  qui 
puisse  exister. 

Voilà  donc  où  doivent  tendre  tous  les  efforts  de 
ceux  qui  s’occupent  de  l’organisation  d’un  gouver¬ 
nement;  c’est  a  la  division  des  pouvoirs;  mais, 
pour  qu’ils  restent  divisés,  il  faut  qu’ils  soient  ga¬ 
rantis  de  leurs  attaques  ou  de  leurs  usurpations  réci¬ 
proques. 

Pour  garantir  le  pouvoir  confiéaiix  représentants, 
pour  empêcher  le  monarque  de  faire  des  lois  suivant 
sa  volonté  et  de  renverser  la  constitution,  les  moyens 
se  présentent  en  foule  :  la  permanence  du  corps  lé¬ 
gislatif,  la  rés^tance  des  représentants,  leur  droit 
exclusif  de  proposer  la  loi,  le  libre  octroi  de  l’impôt, 
la  responsabilité  des  ministres ,  les  administrations 
provinciales,  les  municipalités,  les  milices  bour¬ 
geoises,  la  liberté  de  la  presse. 

Quand  tous  les  citoyens  ont  résolu  d’etre  libres, 
quand  l’esprit  public  a  pénétré  dans  toutes  les  classes, 
fpiand  la  constitution  est  devenue  un  livre  élémen¬ 
taire  pour  l'enseignement  de  la  jeunesse,  quand  sa 
conservation  a  été  recommandée  à  tous  les  corps,  à 
tous  les  individus,  je  demande  ce  que  pourrait  alors 
l’ambition  d’un  seul  homme  contre  une  nation  géné¬ 
reuse? 

Mais  comment  garantir  à  son  tour  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  des  entreprises  des  représentants? Sans  doute, 
si  les  représentants  parvenaient  dans  la  suite  à  s’em¬ 
parer  des  prérogatives  du  trône,  le  peuple,  malgré 
la  liberté  des  élections,  gémirait  sous  le  poids  de  la 
tyrannie.  Quelle  que  soit  la  sagesse  de  ceux  qui  gou¬ 
vernent,  quand  ils  peuvent  tout  impunément,  quand 
ils  ne  sont  pas  asservis  à  des  règles  précises,  leurs 
passions  les  égarent,  et  l’amour  du  bien  public  de¬ 
vient  la  source  des  erreurs  les  plus  funestes. 

11  est  inutile,  sans  doute,  de  prouver  que  le  pou¬ 
voir  exécutif,  dans  un  vaste  royaume,  doit  jouir 
d’une  grande  puissance;  chez  un  peuple  jaloux  de  sa 
liberté,  cette  puissance  serait  souvent  considérée 
avec  envie  ou  inquiétude.  Des  ambitieux  ou  des  dé¬ 
magogues  lui  su|>poseraient  facilement  des  torts,  et 

[)roliteraient  de  toutes  les  circonstances  pour  l’affai- 
)lir  ou  la  détruire.  L’usurpation  de  l’autorité  royale 
entraînerait  la  perte  de  la  liberté  publique.  La  dé¬ 
mocratie,  dans  un  grand  Etat,  est  une  absurde  chi¬ 
mère.  Jamais  le  trône  ne  perdit  son  autorité  que 
pour  faire  place  au  joug  avilissant  de  l’aristocratie  ; 
et  ce  sont  les  invasions  successives  de  ceux  qui  com¬ 
posaient  les  assemblées  générales,  sous  la  première  et 
la  seconde  race  de  nos  rois,  qui  ont  produit  en  France 
la  tyrannie  féodale  :  ainsi,  défendre,  l’indépendance 
delà  couronne ,  c’est  défendre  la  liberté  du  peuple. 

Il  faut  donc  examiner,  avec  l’attention  la  plus  sé¬ 
vère,  par  quels  moyens  on  pourrait  garantir  le  pou¬ 
voir  exécutif  de  toutes  les  entreprises  du  pouvoir 
législatif. 

Le  moyen  qui  se  présente  le  plus  naturellement 
est  celui  de  rendre  le  roi  portion  intégrante  du  corps 
législatif,  et  d’exiger  que  les  décisions  des  représen¬ 
tants,  pour  devenir  les  lois,  soient  revêtues  de  la 
sanction  royale.  Ainsi,  pour  que  les  différents  pou¬ 
voirs  restent  à  jamais  divisés,  il  ne  faut  pas  les  sépa¬ 
rer  entièrement. 


Le  pouvoir  de  faire  la  loi  doit  être,  et  il  est  en  effet 
supérieur  au  pouvoir  qui  l’exécute.  Si  le  roi  n’était 
pas  une  portion  dn  corps  législatif,  si  l’on  pouvait 
faire  des  lois  sans  son  consentement,  il  ne  jouirait 
plus  de  sa  puissance  en  souveraineté,  et  serait  sou¬ 
mis  au  corps  législatif  qui,  par  des  lois,  acquerrait 
la  faculté  de  lui  dicter  des  ordres  absolus,  et  d’anéan¬ 
tir  successivement  toutes  ses  prérogatives. 

Vainement  l’autorité  du  monarque  serait  protégée 
par  la  constitution.  Les  membres  du  corps  législatif, 
juges  suprêmes  et  uniques  interprètes  des  devoirs 
qu’ils  auraient  à  remplir,  n’éprouveraient  aucun 
obstacle  pour  franchir  les  limites  qui  leur  auraient 
été  tracées. 

Il  faut  donc,  pour  le  maintien  de  l’autorité  du  roi, 
qu’aucune  loi  n’existe  sans  la  sanction  royale  ;  et 
l’on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  une  réunion  des 
pouvoirs  dans  les  mêmes  mains  ;  car  le  roi  ne  se 
trouverait  pas  revêtu  des  pouvoirs  législatif  et  exé¬ 
cutif.  Ces  pouvoirs  seraient  toujours  distincts  et  di¬ 
visés,  puisqu’il  n’aurait  pas  la  faculté  de  faire  des 
lois.  Il  n’aurait  une  portion  de  l’autorité  législative, 
que  pour  maintenir  à  jamais  la  division  des  pouvoirs, 
défendre  ses  prérogatives,  et  par  cela  même  conser¬ 
ver  la  liberté  du  peuple. 

La  question  de  savoir  si  la  sanction  royale  est  né¬ 
cessaire  à  toutes  les  lois,  est  donc  absolument  indé¬ 
pendante  des  autres  questions  auxquelles  on  a  voulu 
la  subordonner  ;  car,  de  quelque  manière  que  soit 
composé  le  corps  législatif,  la  nécessité  de  maintenir 
la  distinction  des  pouvoirs  est  toujours  indispensa¬ 
ble.  11  paraît  que  les  esprits  sont  maintenant  divisés 
sur  la  nature  du  veto  que  doit  produire  la  sanction 
royale.  Les  uns  veulent  qu’il  soit  indéterminé,  d’au¬ 
tres  qu’il  soit  seulement  suspensif.  Cette  différence 
dans  les  opinions  devrait  céder  aux  réflexions  sui¬ 
vantes  ; 

La  sanction  royale  ne  peut  être  autre  chose  que  le 
consentement  donné  par  le  roi  à  tous  les  actes  de  lé¬ 
gislation.  Presque  tous  nos  commettants  ont  pensé 
que  ce  consentement  était  nécessaire.  Si  l’on  ne  lais¬ 
sait  au  roi  que  la  faculté  de  suspendre  les  actes  lé¬ 
gislatifs,  il  est  évident  qu’on  ne  pourrait  plus  dire 
que  les  lois  sont  faites  avec  la  sanction  royale,  et 
qu’il  faudrait  seulement  fixer  le  délai  pendant  lequel 
le  roi  aurait  la  faculté  de  suspendre.  Le  corps  légis¬ 
latif,  en  persistant  dans  ses  résolutions,  ferait  donc 
les  lois  sans  le  consentement  du  prince.  Ainsi  la 
sanction  royale  ne  serait  plus  nécessaire,  et  l’espé¬ 
rance  de  nos  commettants,  qui  ont  voulu  que  le  roi 
partageât  la  puissance  législative,  serait  entièrement 
déçue. 

Mais  la  simple  faculté  de  suspendre  l’exécution 
d’une  loi  peut-elle  prévenir  la  réunion  des  pouvoirs 
dans  les  mains  des  représentants?  N’est-il  pas  évi¬ 
dent  que,  lorsque  le  corps  législatif  voudrait  s’empa¬ 
rer  d’une  portion  de  l’autorité  royale,  celle-ci  serait 
absolument  sans  défense? 

On  propose  de  laisser  au  roi  le  pouvoir  de  suspen¬ 
dre,  jusqu’au  moment  où  de  nouveaux  députés  vien¬ 
draient  faire  connaître  les  intentions  des  électeurs  ; 
et  l’on  soutient  que  la  volonté  du  peuple,  de  qui  la 
souveraineté  dérive,  étant  une  fois  connue,  ne  de¬ 
vrait  plus  éprouver  d’obstacles.  Certainement  la  vo¬ 
lonté  de  tout  un  peuple  est  une  puissance  irrésisti¬ 
ble;  mais  il  ne  peut  exprimer  cette  volonté  que  par 
les  moyens  qu’il  a  lui-même  déterminés  en  organi¬ 
sant  son  gouvernement,  à  moins  qu’il  ne  le  juge 
oppressif,  et  qu’il  n’ait  formé  le  dessein  de  l’anéantir  ; 
cette  organisation  ne  sera-t-elle  pas  vicieuse,  si  elle 
provoque  sans  nécessité  la  volonté  de  la  multitude 
tandis  qu’il  est  si  nécessaire  pour  son  bonheur, 
quelle  veuille  par  ses  représentants  ou  ses  délégués  ? 

[La  suite  au  prochain  numéro.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  la  Luzerne,  évêque  de 
Langres. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  4  SEPTEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  Mounicr,  sur  l'organisa¬ 
tion  du  corps  législatif  et  la  nécessité  de  la 
sanction  royale. 

Il  serait  daiigeroux  de  le  taire  dans  un  moment  où 
les  ide'es  de  liberté  sont  souvent  si  exagérées,  si  éloi¬ 
gnées  des  vrais  principes;  c’est  pour  le  bonlieur  de 
tous  les  citoyens  que  le  gouvernement  doit  être  ins¬ 
titué,  mais  lion  pour  tout  subordonner  aux  décisions 
de  la  multitude.  Je  rivaliserai  avec  les  plus  démo¬ 
crates  en  respect  pour  mes  semblables,  en  amour 
pour  l’égalité.  Je  désire  ardemment  de  voir  naître  le 
jour  où  la  liberté  personnelle  du  citoyen  le  plus  ob¬ 
scur  sera  aussi  sacrée  que  celle  de  l’homme  le  plus 
opulent  et  le  plus  illustre;  mais  je  penserai  toujours 
que  le  peuple,  pour  être  libre,  pour  ne  pas  s’exposer 
aux  suites  funestes  des  intrigues,  des  erreurs  et  de 
la  précipitation,  doit  conlier  le  pouvoir  de  faire  des 
lois,  comme  celui  de  les  exécuter,  et  que  s’il  veut 
gouverner  lui-même,  il  perd  sa  liberté  et  se  replace 
sous  le  despotisme  ou  l’aristocratie,  apres  avoir  par¬ 
couru  toutes  les  horreursde  l’anarchie  la  pluscruelle. 
11  a  toujours  assez  de  lumières  pour  discerner  ceux 
qui  méritent  sa  couliance;  qu’il  choisisse  donc  li¬ 
brement  les  hommes  dignes  de  son  sulfrage,  et  qu’il 
les  charge  de  lui  préparer  des  lois,  et  de  veiller  au 
mainlieudesa  liberté;  que  ses  représentants,  rappe¬ 
lés  après  deux  ou  trois  ans  dans  le  rang  de  simples  ci¬ 
toyens,  u’oublientjamaislesdroitsqui  leur  appartien¬ 
nent  ;  mais  que  la  multitude  ne  délibère  pas  elle- 
même. 

Combien  il  serait  hicile  à  des  représentants,  sou¬ 
vent  séduits  par  des  projtùs  de  bien  public,  de  diri¬ 
ger  les  résolutions  qui  seraient  prises  dans  les  diffé¬ 
rents  districts  du  royaume.  Lorsqu’on  aurait  abusé 
d’une  pr('rogative  royale,  les  représentants  pour¬ 
raient  croire  utile  à  leur  patrie  de  s’en  emparer,  ou 
d'en  soumettre  l'exercice  à  leur  vigilance  conti¬ 
nuelle,  ou  à  leur  consentement.  Ils  inspireraient 
l)ientê>t  la  même  volonté  aux  électeurs.  L’expérience 
ne  nous  a-t-elle  pas  appris  que  lorsque  tous  les  ci¬ 
toyens  délibèrent  en  foule  sur  l’intérêt  public,  les 
délibérations  sont  guidées  par  l’impulsion  de  quel¬ 
ques  hommes  qui  leur  font  adopter  toutes  les  opi¬ 
nions,  qui  peuvent  tromper  la  multitude  avec  la  plus 
grande  facilité,  et  l’exciter  au  gré  de  leurs  passions 
par  les  mensonges  les  plus  absurdes? 

On  vous  a  attesté  que  jamais  les  Assemblées  popu¬ 
laires  n’ont  fait  de  mauvais('s  lois;  mais,  dans  les 
anciens  gouvernements,  il  n’y  a  jamais  eu  d'assem¬ 
blée  législative  où  tous  les  hommes  fussent  admis 
indistinctement  ;  et  cependant  combien  de  lois  tyran¬ 
niques  ont  été  le  fruit  de  leurs  délibérations!  Je  n’eu 
citerai  pas  ici  les  exemples;  il  suffit  d’avoir  les 
moindres  notions  de  l'iiistoire  pour  se  les  rappeh'r 
en  grand  nombre.  Ou  sait  comment  les  tribuns  de 
Rome,  les  Pisistrate,  les  Périclès,  les  Alcibiade,  s’é¬ 
taient  rendus  maîtres  des  délibérations  du  peuple  ;  et 
l’on  ne  mettra  pas  sans  doute  au  nombre  des  bonnes 
lois  celles  j)ar  lesiiuelles  les  Athéniens  s’étaient  par¬ 
tagé  les  deniers  publics ,  et  avaient  mis  les  spectacles 
audessus  des  premières  nécessités  de  la  républiipie. 

Mais,  dit-on,  la  sanction  royale  peut  être  néces¬ 
saire  pour  les  décisions  des  représentants,  et  non 
pour  celles  de  la  nation,  qui  a  la  souveraineté.  Per- 
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mettez-moi,  messieurs,  de  vous  développer  les  con¬ 
séquences  d’un  pareil  sophisme. 

Je  sais  que  le  principi^  de  la  souveraineté  réside 
dans  la  nation  ;  votre  déclaration  desdroifs  renferme 
cette  vérité.  Mais  être  le  principe  de  la  souveraiiiel(=, 
ou  exercer  la  souveraineté,  sont  deux  choses  très 
diflerentes;  et  je  soutiens  avec  confiance  (ju’iiiu' 
nation  serait  bien  insensée  et  bien  malheun'use,  si 
elle  retenait  l’exercice  de  la  .souveraineté.  On  doit 
entendre  par  ce  dernier  mot  la  puissance  indéliiiie 
et  absolue.  Ainsi,  dire  (ppune  nation  est  souveraim*, 
c’est  dire  qu’une  nation  a  tous  les  pouvoirs  ;  et  cer¬ 
tainement  personne  ne  doute  (ju’une  nation  ne  puisse, 
tout  ce  qu’elle  veut;  mais  elle  ne  doit  vouloir  que 
ce  qui  intéresse  son  l)onheur-,  et  comme  une  nation 
est  un  corps  collectif,  elle  est  elle-même  en  proie 
au  choc  des  prétentions  et  des  intérêts  de  ceux  qui 
la  composent.  Elle  est  déchirée  par  des  factions,  et 
soumise  à  l’empire  de  la  violence,  si  elle  ne  se  choi¬ 
sit  pas  des  chefs,  si  elle  n’organise  pas  son  gouver- 
ment  et  n’institue  pas  une  force  publique.  Elle  ne 
peut  organiser  ce  gouvernement  qu’en  déléguant  sa 
souveraineté. 

Si  elle  est  formée  par  un  nombre  assez  peu  consi¬ 
dérable  pour  délibérer  elle-même,  ce  qui  suppose 
qu’elle  est  concenirée  dans  une  ville,  ou  dans  un 
petit  espace  ;  et  si  elle  commet  l’injustice  de  réduire 
à  la  servitude,  ou  de  vouer  au  mépris  la  classe  la  plus 
pauvre,  il  lui  est  alors  possible  de  retenir  une  partie 
de  la  puissance  souveraine  ;  mais  si  elle  estré()anduc 
sur  un  vaste  territoire,  si  elle  est  formée  i)ar  une 
population  nombreuse,  si  elle  veut  que  tous  les  ci¬ 
toyens  soient  libres,  si  elle  veut  leur  procurer  la 
)lus  grande  égalité  politique,  que  puisse  comporter 
'ordre  public,  il  faut  qu’elle  délègue  tout  le  pou¬ 
voir  souverain.  Je  ne  dis  pas  qu’elle  puisse  l’aliéner, 
mais  enfin  elle  le  conlie,  et,  tant  qu’il  est  coulié,  elle 
n’en  jouit  pas,  mais  elle  peut  le  reprendre  toutes  les 
fois  que  lesdéi)ositaires  en  abusent  pour  l’opprimer; 
et  quand  elle  le  reprend,  elle  doit  le  remettre  aus¬ 
sitôt  avec  de  nouvelles  précautions  pour  assurer  sa 
liberté  et  son  bonheur. 

Une  partie  de  la  souveraineté  de  la  nation  française 
a  été  confuT  au  monarque,  et  l’autre  doit  l’être  aux 
représentants  librement  élus. 

Dans  un  moment  où  il  fallait  fixer  la  constitution 
du  royaume,  où  les  fo'  étions  des  représentants  n’é¬ 
taient  déterminées  par  aucune  loi ,  il  était  nécessaire 
de  les  faire  (h'pendre  de  la  volonté  des  électeurs;  et 
l’on  a  éprouvé  quel  inconvénient  résultait  des  vo- 
lontt's  opposées  dans  chaciue  district.  Une  foule  de 
publicistes  ont  entrepris  avec  raison  de  démontrer 
le  danger  des  cahiers  :  ils  ont  désiré  (pie  les  repré¬ 
sentants  librement  choisis  fussent  considiù'és  eomine 
di'positaires d’une  partie  de  la  souveraineté;  et  ils  se 
contrediraient  aujourd'hui  bien  étrangement ,  si , 
aprt“S  avoir  combattu  les  mandats  impératifs  dans  un 
temps  où  les  électeurs  avaient  le  droit  de  les  donner, 
ils  voulaient  les  réserver  pour  l’avenir  ,  quand  la  con¬ 
stitution  aura  ri'glé  les  fonctions  des  repri'senlants. 

Si  vous  voulez  que.  les  éh'cteurs  puissent  donner 
des  mandats  impératifs,  vous  ne  craignez  donc  pas 
d’exposer  le  royaume  à  toutes  les  incertitudes,  tons 
les  troubles  qui  naîtront  de  volontcvs  directement 
contraires?  vous  ne  craignez  donc  pas  la  démocratie 
la  plus  tumultueuse  ?  car  si  chaque  a.ssemblée  de  dis¬ 
trict  peut  dicter  la  loi,  votre  association  monstrueuse 
ne  sera  pas  même  digne,  du  nom  de.  gouvernement  ; 
elle  sera  bientôt  dissoute,  après  avoir  éprouvé  les 
plus  horribles  convulsions. 


52 


Mais  que  devient  donc  la  prétendue  souveraineté 
exercée  dans  les  districts,  lorsque  vous  reconnaissez 
qu’ils  seront  obligés  d'obéir,  si  les  représentaids  et 
Je  monarque  peuvent  s'accorder?  (jue  devient-elle 
pour  ceux  qui  voudraient  lesborner  à  s’expliquer  par 
raflirmative  ou  la  négative  ?  Vous  disposerez  à  votre 
gré  de  cette  souveraineté  par  la  constitution,  car 
vous  entendez  sans  doute  que  les  électeurs  ne  pour¬ 
ront  ni  dicter  des  lois,  ni  empèclier  les  lois  établies 
par  le  corps  législatif  avec  le  consentement  du 
prince. 

Si  le  bonheur  du  peuple  veut  que  vous  limitiez 
aussi  celte  prétendue  souveraineté  des  districts,  lors¬ 
qu’il  s’agira  de  lois  arretées  par  le  défaut  de  sanction 
royale,  devez-vous  hésiter  encore,  et  ne  faut-il  pas 
)révenir  de  funestes  intrigues  qui  pourraient  perdre 
e  royaume? 

Vous  interdirez  sans  doute  par  la  constitution  les 
mandats  impi'ralifs.  Vous  êtes  donc  forcés  d’avouer 
que  les  électeurs  ne  sont  plus  souverains;  et  alors 
que  devient  le  principe  qui  vous  engage  à  leur  sou¬ 
mettre  la  décision  des  lois  arrêtées  par  le  prince  ? 
Et  sans  doute  ils  ne  doivent  pas  être  souverains  ;  car 
la  souveraineté  ne  peut  être  que  dans  la  nation  en¬ 
tière,  ou  clans  la  réunion  de  ses  délégués;  et  je  n’ai 
jamais  conçu  une  souveraineté  divisée  en  plus  de. 
quarante  mille  fractions. 

Certainement,  faire  juger  dans  les  assemblées  de 
districts  toutes  les  lois  qui  pourraient  être  suspen¬ 
dues  ou  empêchées  par  le  monarque,  serait  établir  en 
France  la  démocratie  la  plus  orageuse,  puisque  ce 
serait  rendre  à  toutes  les  villes,  à  toutes  les  commu¬ 
nautés  du  royaume,  l’exercice  de  la  souveraineté;  ce 
serait  favoriser  les  troubles  et  les  factions.  On  pour¬ 
rait  proposer  des  lois  qui  tendraient  à  détruire  l’au¬ 
torité  royale  ;  on  irait  ensuite  dans  les  districts  gagner 
les  sulîrages,  et  il  serait  facile  de  séduire  une  Ionie 
peu  e'c!airée,aîn  exaltant  les  imaginations  par  des 
idées  exagérées  sur  la  liberté  ;  eu  prodiguant  au  parti 
contraire  les  épithètes  d’esclaves,  d’hommes  vils,  et 
tant  d’autres  clu  même  genre,  si  propres  à  tromper 
l’ignorance  ou  la  prévention.  Enlin ,  ce  serait  un 
moyen  assuré  de  faire  triompher  toutes  les  entre¬ 
prises  des  représentants  sur  la  couronne,  et  par  con¬ 
séquent  d’établir  une  aristocratie  ;  car,  ajant  le  droit 
de  compter  eux-mêmes  les  suffrages  de  leurs  com¬ 
mettants,  ils  seraient  les  maîtres  absolus  de  la  déci¬ 
sion;  qui  sait  même  s’ils  ne  diraient  pas  alors  que 
leurs  commettants  n’étaient  pas  assez  instruits  à  l’é- 
pocpie  où  ils  s’étaient  expli([ués? 

Je  distingue  donc  le  temps  où  un  peuple  détermine 
l’organisation  de  son  gouvernement,  de  celui  où  ce 
gouvernement  est  organisé.  Dans  le  premier,  il  faut 
nécessairement  que  les  députés  chargés  d’organiser 
prennent  la  volonté  de  leurs  commettants  pour  guide; 
et  que,  s’ils  ont  reçu  le  pouvoir  de  fixer  la  consti¬ 
tution,  ils  en  profitent  pour  déléguer,  au  nom  de 
la  nation,  l’autorité  qui  doit  appartenir  aux  repré¬ 
sentants. 

Quand  une  nation  donne  à  ses  députés  le  soin  d’or¬ 
ganiser  son  gouvernement,  ils  ne  répondent  pas  à  sa 
confiance  s’ils  ne  dirigent  pas  cette  organisa  tion  pour 
son  plus  grand  bonheur.  Si  la  liberté  est  inséparable 
de  la  division  des  pouvoirs,  il  ne  faut  pas  présenter 
au  peuple  les  moyens  d’anéantir  les  limites  qui  les 
séparent.  Oui,  le  peuple,  pour  (lui  et  par  qui  toute,  la 
piiissaTice  existe,  ne.  doit  pas  se  réserver  la  faculté  de 
suivre  toutes  ses  volontés.  11  doit  se  jirescrire  des 
homes  ;  il  doit  soumettre  à  des  règles  constantes  l’u¬ 
sage  de  sestorees;  il  ne  doitpas,  il  est  vrai,  tellement 
les  affaiblir  qu’il  ne  lui  reste  aucune  ressource  con¬ 
tre  rojqiression  ;  car  le  jour  oii  ses  mandataires  le 
tyrannisent,  il  tant  qu’il  brise  les  fers  qui  le  relicn- 
iient  dans  la  servitiulc. 


L’insurrection  esteertainement  un  moyen  terrible, 
que  l’opprobre  de  l’esclavage  peut  seul  rendre,  lé¬ 
gitime.  Mais  voulez-vous  qu’il  ne  soit  jamais  néces¬ 
saire?  prévenez,  par  la  constitution,  l’oppression 
du  peuple  ;  et,  pour  empêcher  cette  oppression,  met¬ 
tez  des  obstacles  insurmontables  à  la  réunion  des 
pouvoirs^ 

Voudra-t-on  réserver  à  ceux  qui  élisent  au  second 
degré  le  droit  de  délibérer  sur  les  lois  suspendues  par 
le  prince?  alors  ce  ne  sera  plus  le  peuple  qui  délibé¬ 
rera,  mais  des  représentants  qui  s’accorderont  faci¬ 
lement  avec  les  autres  pour  leur  procurer  un  ac¬ 
croissement  de  puissance. 

Suffira-t-il  que  de  nouveaux  mendDres  du  corps  lé¬ 
gislatif  persistent  dans  la  résolution  de  ceux  qui  les 
ont  précédés,  pour  qu’elle  soit  considérée  comme  la 
volonté  de  la  nation  ?  mais  ils  auront  donc  la  faculté 
de  bouleverser  la  constitution,  de  confondre,  tous  les 
pouvoirs,  et  conséquemment  de  détruire  la  liberté 
publique  ? 

Je  présenterai  un  seul  exemple  de  la  facilité  avec 
laquelle  pourraient  alors  êtres  dé  truites  tes  préroga¬ 
tives  royales.  Je  suppose  qu’en  suspendant  une  loi, 
le  monarque  ait  fatigué  l’impatience  de  quelques 
hommes  actifs  et  entreprenants,  et  qu’on  propose 
une  loi  nouvelle  pour  le  priver  à  l’avenir  de  la  fa¬ 
culté  de  suspendre;  quel  moyen  aurait  le  roi  pour 
la  maintenir,  puisque  la  constitution  ne  rendrait  pas 
sa  sanction  indispensable? 

Pour  que  le  pouvoir  executif  conserve  la  force  né¬ 
cessaire  au  maintien  de  l’ordre  public,  il  faut  que  le 
monarque,  en  qualité  de  chef  de  ta  nation,  soit  en¬ 
vironné  d’une  grande  majesté.  Mais  il  cesserait  d’ins¬ 
pirer  le  respect  qu’on  doit  au  trône,  s’il  n’avait  que 
la  faculté  de  suspendre  les  lois  ;  les  représentants  n’en 
seraient  point  arrêtés  dans  leurs  projets  ;  et,  comme 
une  simple  su.spension  promet  un  succès  certain  si  l’on 
persiste,  en  formant  une  résolution  on  préparerait 
en  même  temps  les  moyens  nécessaires  pour  triom¬ 
pher  de  tous  les  obstacles.  Le  peuple  considérerait  le 
prince  coinine  étranger  à  toutes  les  lois  ;  la  faculté 
de  suspendre  ne  serait  pas  à  ses  yeux  une  puissance, 
puisqu’après  un  terme  fixé  elle  n’existerait  plus;  et, 
dans  un  Etat  libre,  la  loi  étant  supérieure  à  toute 
autorité,  les  seuls  délégués  chargés  de  l’établir  ob¬ 
tiendront  une  grande  considération  publique. 

Le  monarque  ne  partagerait  plus,  aux  yeux  de  la 
multitude,  la  reconnaissance  qu’inspireraient  de  bon¬ 
nes  lois ,  et  son  consentement  serait  toujours  regar¬ 
dé  comme  l’impossibibté  d’empêcher.  Ceux  qui  con¬ 
naissent  le  puissant  ressort  des  affeetions  morales 
concevront  facilement  à  quel  point  ta  dignité  du 
trône  serait  diminuée  si  la  sanction  du  prince  n’était 
pas  toujours  nécessaire  pour  les  nouvelles  lois. 

Le  comité  ne  pense  pas  cependant  qu’il  faille  pro¬ 
noncer,  dans  la  constitution,  que  le  roi  aura  un  veto 
absolu  ;  ce  n’est  pas  par  une  expression  de  ce  genre 
que  le  roi  pourra  refuser  ta  sanction  ;  il  propose  seu¬ 
lement  de  déclarer,  dans  les  principes  du  gouverne¬ 
ment  français,  que  les  actes  législatifs,  pour  être 
considérés  comme  lois,  doivent  être  revêtus  delà 
sanction  royale,  et  de  décider,  dans  le  chapitre  qui 
règle  l’organisation  du  corps  législatif,  que  lorsque 
le  monarque  ne  voudra  pas  accorder  son  consente¬ 
ment  à  une  loi  nouvelle,  il  sera  dit  par  le  chancelier  : 
«  Le  roi  examinera.  » 

Cette  prononciation,  conforme  à  l’usage  qui  se  pra¬ 
tique  en  Angleterre,  répond  aux  égards  qui  sont  dus 
au  corps  législatif;  elle  l’encourage  à  représenter, 
l’année  suivante,  la  même  loi,  si,  après  de  nouvelles 
réflexions,  il  la  croit  toujours  utile;  elle  autorise  te 
roi  à  donner,  dans  une  seconde  session,  le  consen¬ 
tement  qu’il  avait  refusé  lors  de  la  première,  et  ecla 
sans  compromettre  la  majesté  du  trône.  En  ellct,  le 


roi  n’ayaiit  annonce  qu’un  nouvel  examen,  et  non 
j>as  un  refus,  peut  naturellenient,  après  de  longues 
r(41cxioiis,  reconnaître  les  avantages  qu’il  n’avait  pas 
d'abord  aperçus. 

Et  quel  inconvénient  peut  présenter  cette  forme? 
Dira-t-on  que  le  monarque  pourra,  pendant  un  temps 
indéterminé,  arrêter  la  volonté  générale  de  la  na¬ 
tion,  en  faisant  toujours  répondre  à  la  présentation 
de  la  même  loi  :  Le  roi  examinera?  Mais  ne  nous  lais¬ 
sons  pas  éblouir  par  la  grandeur  des  expressions. 

Les  actes  du  corps  législatif,  c’est-à-dire  les  lois, 
sont, il  est  vrai,  l’expression  de  la  volonté  générale; 
mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  chaque  citoyen  ait 
exprimé  sa  volonté  ;  cela  signifie  seidement  que  le 
corps  législatif  étant  institué  par  la  nation,  et  étant 
chargé  de  vouloir  pour  elle,  et  les  déput('s  qu’elle  a 
librement  choisis  s’y  trouvant  en  grand  nombre, 
ce  qu’on  y  décide  est  la  volonté  générale  légalement 
présumée. 

Et  ne  peut-on  pas  dire  avec  raison  que  les  députés 
choisis  dans  les  différents  districts  ne  sont  pas  les 
seuls  représentants  du  peuple  ;  que  le  roi  est  son  pre¬ 
mier  délégué;  qu’il  est  aussi  le  représentant  du  peu¬ 
ple  dans  toutes  les  parties  de  l’autorité  qui  lui  a  été 
confiée,  et  que  le  peuple  les  a  chargés  conjointement 
d’exprimer  la  volonté  générale  ;  qu’ainsi,  lorsque  le 
roi  ne  donne  pas  sa  sanction,  il  ne  résiste  pas  à  la 
volonté  générale,  et  qu’elle  n’est  pas  encore  formée  ? 

Mais  SI  la  loi  proposée  était  digne  de  devenir  un 
jour  la  volonté  générale,  peut-on  penser  un  seul  mo¬ 
ment  que  le  roi  persisterait  à  refuser  sa  sanction? 
Quoi!  l’opinion  pul)li([ue  chez  un  peuple  esclave 
aura  tant  de  fois  entraîné  le  despotisme  et  détruit  ses 
jjrojets  les  plus  chers,  et  l’on  pourrait  croire  qu’avec 
l’énergie  que  lui  proeure  toujours  la  liberté  publi¬ 
que,  elle  ne  parviendrait  pas  à  obtenir  le  consente¬ 
ment  du  prince  pour  une  loi  évidemment  salutaire! 
On  pourrait  croire  que  le  prince  s’exposerait  à  mé¬ 
contenter  tous  scs  sujets,  et  que  surtout  il  serait 
assez  insensé  pour  résister  à  l’arme  si  puissante  du 
refus  des  impôts! 

Mais  cette  arme,  dit-on,  est  chimérique;  car,  en 
refusant  l’impôt,  on  exposerait  le  royaume  aux  plus 
grands  dangers.  Et  quel  est  le  premier  que  ces  dan¬ 
gers  menacent,  si  ce  n’est  celui  qui  tient  les  rênes  du 
gouvernement,  qui  les  voit  briser  dans  ses  mains,  et 
se  trouve  entraîné  dans  un  précipice? 

On  l’a  dit  avant  moi  :  comment  ne  reconnait-on 
pas  que  le  refus  de  la  sanction  royale  est  pres([iie 
toujours  suspensif  jiar  sa  nature,  à  moins  qu’il  ne 
soit  employé  à  di’fendre  une  prérogative  constitu¬ 
tionnelle.  bu  la  loi  proposée  est  favorable  à  la  puis¬ 
sance  du  monaniue;  et  alors,  que  le  vélo  soit  sus¬ 
pensif  ou  absolu,  on  .sent  bien  (lu’il  ne  l’emploiera 
pas  pour  la  combattre.  Ou  la  loi  est  contraire  l\  sa 
puissance,  telle  (ju’elle  a  été  réglée  par  la  constitu¬ 
tion  ;  et  alors,  en  défendant  son  autorité,  il  défend  la 
constitution  elle-même.  Ou  la  loi  est  relative  à  l’ad¬ 
ministration  générale  du  royaume  et  étrangère  à  ses 
prérogatives,  et  alors  (|uel  motif  peut-il  avoir  pour 
arrêter  une  bonne  loi?  IN’esl-il  pas  évident,  au  con¬ 
traire,  qu’il  est  intéressé  à  la  sanctionner,  si  elle  est 
avantageuse  à  son  peuple;  car  on  ne  saurait  nier 
que  sa  félicité  doit  s'augmenter  avec  la  prospérité  de 
son  empire. 

Mais  supposons  que  des  ennemis  du  bien  public  le 
portent  à  refuser  sa  sanction  à  une  loi  salutaire;  si 
cette  loi  est  étrangère  à  son  autorité,  quand  ses  avan¬ 
tages  seront  bien  connus,  bien  diunonlrés,  quand  les 
représentants  du  jieuple  auront  persisté  plusieurs 
fois  dans  la  même  résolution  ,  je  demande  si  l’on  peut 
concevoir  un  roi  et  des  ministres  capables  d’une 
assez  folle  imprudence  jiour  lutter  avec  des  forces 
aussi  prodigieusement  inégales. 


Ils  ont  mieux  apprécié  les  effets  que  doit  produi.-’e 
la  néeessitéde  la  sanction  royale, ceux  (pii  objectent 
que  le  roi  pourrait  faire  un  jiliis  fnMfuent  usage  du 
veto  suspensif,  que  du  droit  de  refuser  pendant  un 
temps  illimité;  mais,  quand  il  serait  certain  qu’il 
userait  avec  plus  de  réserve  de  celte  dernière  fa¬ 
culté,  elle  ne  serait  pas  moins  nécessaire  pour  con¬ 
server  la  majesté  du  trône  et  garantir  ses  préroga¬ 
tives. 

Le  veto  suspensif  serait  une  arme  impuissante  ;  la 
nécessité  de  la  sanction  rendrait  les  représentants 
plus  circonspects,  et  préviendrait  constamment  la 
nécessité  d’un  refus.  S’il  est  vrai  qu’en  matière  de 
lois  d’administration,  le  refus  de  la  sanction  royale 
n’auraitjamais,  dans  la  réalité,  qu’un  e Ile t suspensif, 
il  est  tout  aussi  vrai  que,  lorsqu’on  attaquerait  une 
prérogative  constitutionnelle,  directement  ou  indi¬ 
rectement,  ce  refus,  appuyé  sur  la  constitution,  de¬ 
viendrait  une  barrière  puissante  auprès  de  laquelle 
se  rallieraient  tous  les  vrais  amis  de  l’ordre  et  de  la 
liberté. 

Quelques  personnes  paraissent  croire  qu’il  suffi¬ 
rait  d’exiger  la  sanction  royale  pour  les  lois  relatives 
aux  prérogatives  constitutionnelles  du  roi;  mais 
quelle  source  interminable  de  querelles  pour  savoir 
si  les  lois  proposées  attaquent  indirectement  ces  pré¬ 
rogatives!  ne  serait-ce  pas  mettre,  dès  ce  moment, 
le  roi  elle  corps  législatif  dans  un  état  de  guerre  per¬ 
pétuel?  D’ailleurs,  pourquoi  di^'pouillcr  le  roi  du 
plus  beau  droit  de  la  couronne,  celui  de  veilla’  aux 
intérêts  du  peuple,  et  de  défendre  sa  liberté? 

Le  comité  n’a  pas  adopté  l’opinion  d’obliger  le  roi 
à  dissoudre  l’assemblée  des  représentants  toutes  les 
fois  (ju’il  voudrait  refuser  sa  sanction.  La  sanction 
royale  elle  droit  de  dissoudre  sont  sans  doute  essen¬ 
tiels  pour  maintenir  l’indépendance  de  la  couronne 
contre  les  intrigues  elles  factions;  mais  le  droit  de 
dissoudre,  qu’il  ne  faut  établir  qu’au  tant  qu’il  sera 
immédiatement  suivi  d’une  convocalion  nouvelle, 
est  un  droit  dont  l’usage  est  extrêmement  dange¬ 
reux;  il  ne  peut  être  e.xcusé  que  par  les  plus  puis¬ 
sants  motifs. 

On  sent  qu’un  prince  ne  saurait  employer  celte 
prérogative  sans  faire  un  grand  nombre  de  mécon¬ 
tents,  et  que,  s’il  en  abusait,  il  l’aurait  bientôt  per¬ 
due;  et  l’on  voudrait  contraindre  le  monarque  à  se 
servir  de  ce  dangereux  moyen ,  toutes  les  fois  qu’une 
loi  paraîtrait  lui  présenter  des  inconvénients!  Il 
pourra  même  souvent  arriver  que,  la  loi  étant  pro¬ 
posée  sur  la  lin  d’une  session,  le  prince  croira  né¬ 
cessaire  de  la  soumettre  dans  son  conseil  à  de  plus 
mures  réflexions,  en  se  réservant  de  la  sanctionner 
dans  la  session  suivante,  si  les  représentants  persis¬ 
tent  à  le  désirer;  il  serait  donc  ou  privé  de  celte  fa¬ 
culté,  ou  obligé  do  renvoyer  tous  les  représentants. 

Mais  (jnel  pourrait  être  l’objet  d’une  semblable  dis¬ 
position  ?  Ne  serait-ce  pas  afin  que  de  nouveaux  dé¬ 
putés,  après  avoir  consulté  l’opinion  publique,  pus¬ 
sent  (lonner  plus  de  force  à  la  proposition  d’une  loi 
refusée  par  le  monarque?  N’est-il  pas  évident  que  le 
renouvellement  périodique  des  élections,  qui  doit 
au  moins  avoir  lieu  tous  les  trois  ans,  produira  le 
même  elfet? 

Voudrait-on,  au  contraire,  que  les  députés  nou¬ 
vellement  élus  fussent  chargés  des  volontés  des  élec¬ 
teurs?  C’est  rentrer  dans  le  système  que  nous  avons 
combattu  précédemment.  Voudrait-on  que  le  retour 
des  mêmes  députés  fut  un  signal  d’obéissance  pour  le 
monarque?  Mais  alors  quel  obstacle  reste-t-il  à  la 
réunion  des  pouvoirs  dans  les  mains  des  représen¬ 
tants?  Et  de  plus,  jusqu’à  quel  nombre  faudrait-jl 
que  les  anciens  députés  fussent  élus  pour  qu’on  pût 
reconnaître  le  sentiment  du  peuple?  Enfin,  à  combieiv. 
d’intrigues  funestes,  de  troubles  et  de  factions,  soit.. 


delà  norl  dos  îigoiits  de  l’aulorilé  royale,  soit  de  la 
|Kirt  (les  anciens dopiitds,  ne  se  livrerait-on  pas  pour 
influer  sur  les  nouvelles  tdections? 

La  sanction  royale  est  donc  necessaire  pour  tous 
les  actes  legislatifs.  Celle  dont  nous  parlons  en  ce 
nioinent  ne  concerne  point  la  constitution.  Nous 
sommes,  si  l’on  vent,  Convention  nationale  ((lu'im- 
portent  les  mots,  ipiaiid  ils  ne  changent  pas  les  cho¬ 
ses?)  mais  Convention  nationale  pour  prévenir  le 
despotisme,  et  non  pour  disposer  arbitrairement  de 
l’autorité  du  monarque.  Nous  devons  tracer  les  limi¬ 
tes  de  cette  autorité  ;  mais  nous  sommes  chargés  de 
la  maintenir  et  de  la  défendre. 

Le  roi,  avant  de  ratifier  la  constitution,  peut  sans 
doute  examiner  ce  qui  concerne  son  autorité  exis¬ 
tante  avant  notre  délégation  ;  mais  s’il  demandait  des 
changements  contraires  à  la  liberté  publique ,  vous 
auriez  l’appel  à  vos  commettants;  cardans  le  mo¬ 
ment  où  la  nation  a  résolu  d’étre  libre ,  elle  a  cer- 
Liinemerit  tous  les  droits  nécessaires  pour  le  devenir. 

Je  répète  donc  qu’il  s’agit  ici  de  la  sanction  royale 
pour  les  simples  actes  de  le'gislation,  sanction  que  le 
roi  peut  refuser  sans  en  expliquer  les  motifs. 

Plusieurs  personnes  paraissent  craindre,  en  ad¬ 
mettant  la  nécessité  de  la  sanction,  de  compromettre 
les  diverses  résolutions  que  vous  avez  prises  ou  que 
vous  pourriez  prendre  à  l’avenir,  et  qui  ne  seraient 
pas  dépendantes  de  l’organisation  des  pouvoirs  ou  de 
la  constitution;  et  <juand  on  témoigne  une  pareille 
crainte,  a-t-on  bien  réfléchi  sur  les  circonstances  ac¬ 
tuelles?  Est-ce  bien  sérieusement  qu’on  a  révoqué  en 
doute  l’approbation  du  roi  pour  tous  les  décrets  qui 
intéressent  essentiellement  le  bonheur  du  peuple?  Et 
lorsque  le  gouvernement  n’aurait  pas  meme  assez  de 
puissance  pour  refuser  ce  qui  est  juste,  on  vomirait 
qu’il  pût  refuser  ce  qui  serait Juste  et  utile? 

En  linissant,  messieurs,  permettez-moi  de  revenir 
encore  sur  ces  expressions  si  souvent  répétées,  la  vo- 
ionlé  générale.  Permettez-moi  d’observer  que  dans 
aucun  gouvernemeiitconnu,  on  n’a  pris  pour  unique 
guide  la  volonté  de  la  multitude.  Dans  les  anciennes 
lépubliques,  on  n’assujétissait  jamais  le  peuple  à 
une  loi  qu’il  ne  voulait  pas;  mais  on  ne  considérait 
f'as  comme  loi  tout  ce  qu’il  voulait.  11  avait  adopté 
des  règles  pour  distinguer  une  volonté  arbitraire,  un 
monveinent  passionné,  d’une  volonlé  réfléchie,  diri¬ 
gée  ]iar  les  lumières  de  la  raison,  et  l’on  n’a  jamais  pu 
imaginer  d’autres  moyens  pour  faire  prévaloir  la  rai¬ 
son,  (pie  de  faire  passer  h's  résolutions  par  divers 
obstacles  qui,  au  risque  d’en  arr(''ter  qui  pourraient 
être  avantageuses,  en  arrêtaient  plus  souvent  encore 
qui  auraient  été  nuisibles. 

Dans  la  république  romaine,  le  peuple  délibérait 
sur  les  propositions  des  tribuns;  et  ceux-ci  avaient 
un  véritable  velo,  non-seulement  à  l’égard  du  si'nat, 
mais  même  à  l’égard  du  peuple;  leur  consentement 
était  toujours  nécessaire,  puisqu’ils  étaient  les  maî¬ 
tres  absolus  des  propositions. 

Chez  les  Athéniens,  une  loi  fondamentale  ordon¬ 
nait  que  toute  décision  du  peuple  serait  précédée  par 
un  décret  du  sénat.  Il  fut  de  plus  réglé  que  les  pre¬ 
miers  opinants  dans  l’assemblée  générale  seraient 
âgés  de  plus  de  cinquante  ans;  que  nul  orateur  ne 
pourrait  se  mêler  des  affaires  publiques,  sans  avoir 
été  examiné  sur  sa  conduite  antérieure,  «et  que  tout 
citoyen  pourrait  poursuivre  en  justice  l’orateur  qui 
aurait  dérobé  l’irn^gularité  de  ses  mœurs  à  la  sévé¬ 
rité  de  l’examen  »(/n<rof/.  au  Voyage  d’Anacharsis); 
et  malgré  ces  sages  réglements,  vous  savez  si  l’on  a 
pu  défendre  la  liberté  des  Grecs  et  des  Romains  des 
funestes  conséquences  de  leurs  délibérations,  dictées 
par  des  démagogues  qui  voulaient  ou  les  gouverner 
ou  les  trahir. 

Ne  craignons  donc  pas  d’opposer  quelques  ohs- 


laclcs  aux  résolutions  des  repre^entants  du  peuple. 
Rappelons-nous  que  la  sanction  royale  a  été  exigée 
par  nos  commettants;  (pie  cotte  assemblée  même 
en  a  reconnu  la  lUTCssité  dans  ses  premièri^s  séances,, 
et  réfléchissons  surtout  que,  ne  savoir  mettre  aucuu 
terme  à  ses  prétentions,  et  ne  pas  s’arrêter  à  des 
jirincipcs  fixes,  ne  serait  pas  être  digne  de  la  liberté. 
Garantissons-nous  du  penchant  qui  porte  notre  na¬ 
tion  à  se  précipiter  rapidement  dans  les  extrênu's.  Il 
n’y  a  pas  une  année  que  nous  parlions  avec  envie 
de  la  liberté  des  Anglais,  avec  un  sentiment  de  com¬ 
misération  de  la  faiblesse  du  pouvoir  de  leur  mo¬ 
narque;  et  maintenant  pendant  que  uous  nous  agi¬ 
tons  encore  au  milieu  de  l’anarchie  pour  obtenir  la 
liberté,  avant  de  savoir  si  nous  aurons  le  bonheur 
d’être  fibres,  nous  osons  jeter  un  regard  de  méjiris 
sur  ta  constitution  d’Angleterre  ! 

Nous  osons  prononcer  hardiment  que  les  Anglais 
ne  sont  pas  libres  !  Nous  leur  supposons,  sur  la  foi 
de  quelques  novateurs,  l’intention  de  changer  leur 
gouvernement,  tandis  qu’ils  n’eurent  jamais  plus  de 
motifs  pour  y  rester  inviolablemcnt  attachés.  Nous 
reconnaissons  la  nécessite  de  confier  le  pouvoir  lé¬ 
gislatif  à  des  représentants,  et  nous  invoquons  aveu¬ 
glément  les  maximes  d’un  philosophe  qui  croyait 
que  les  Anglais  n’étaient  libres  que  lorsqu’ils  nom¬ 
maient  leurs  représentants,  (pii  considérait  la  repré¬ 
sentation  comme  un  genre  de  servitude! 

On  ne  craint  pas  de  nous  proposer  les  Américains 
pour  modèles,  et  même  de  les  surpasser  en  institu¬ 
tions  propres  à  favoriser  ranarchie  ;  car  ils  ne  font 
jamais  délibérer  tous  les  citoyens  indistinctement 
sur  les  affaires  publiques,  mais  seulement  leurs  dé- 
h’gués;  le  consentement  de  leur  sénat  est  nécessaire 
pour  toutes  les  lois  faites  par  les  représentauLs,  et 
ils  viennent  de  donner  au  président  du  congrès  ui) 
veto  suspensif,  (pii  devient  absolu  lorsqu’il  est  ap¬ 
puyé  par  un  tiers  des  sufl'rages  dans  l  une  des  deux 
chambres. 

Ainsi  on  voudrait  donner  au  monarque  français 
de  moindres  prérogatives  qu’au  président  du  con¬ 
grès  américain;  et  l’on  ne  nous  dit  pas  que  le  pou¬ 
voir  exécutif  n’a  point  assez  de  force  en  Amérique, 
et  qu’avec  nos  mœurs  et  notre  position,  son  gou¬ 
vernement  serait  depuis  longtemps  anéanti. 

Quels  moments  nous  aurions  perdus,  si  par  des 
systèmes  philosophiques  nous  prc'parions  à  la 
France  une  longue  et  funeste  anarchie  au  lieu  du 
bonheur  qu’elle  attend  de  nous!  11  était  en  noire 
pouvoir  d’avoir  une  constitution  supérieure  à  celle 
d’Angleterre.  Il  aurait  été  facile  de  ne  pas  imih'r  les 
vices  qu’on  y  remarque,  tels  que  les  forces  et  les  re¬ 
venus  indépendants  que  le  roi  possède  dans  le  Ha¬ 
novre  et  dans  une  partie  de  l’Inde;  une  représen¬ 
tation  défectueuse,  les  parlements  seftennairea,  et 
le  droit  de  créer  des  pairs  dans  un  nombre  indéter¬ 
miné.  Tous  les  obstacles  qui  s’opposaient  tà  la  li¬ 
berté  se  trouvaient  détruits;  vous  aviez  fait  dispa¬ 
raître  cctie  cruelle  division  des  ordres  qui  nous 
aurait  préparé  le  sort  de  la  Suède.  11  ne  restait  qu’à 
consulter  les  leçons  de  rexpériencc,  à  ne  pas  dédai¬ 
gner  les  exemples  de  l’histoire,  à  nous  contenter  de 
ce  qui  peut  assurer  la  liberté  personnelle,  la  joui.s- 
sance  paisible  de  toutes  les  propriétés.  Plus  de  dis¬ 
tinctions  humiliantes  ;  tontes  les  places  offertes  aux 
talents  et  aux  vertus,  égalité,  de  peines,  uniformité 
de  lois;  et  nous  perdrions  de  si  grands  biens  pour 
obtenir  une  perfection  chimérique! 

Oui,  messieurs,  c’est  pour  le  comité  un  devoir  sa¬ 
cré  de  vous  dire  qu’il  prévoit  les  suites  les  plus  fu¬ 
nestes,  si  l’on  établit  un  légime  démocratique,  en 
faisant  d(‘ci(ler  par  les  électeurs,  dans  chaque  dis¬ 
trict  du  royaume,  entre  le  roi  et  les  représentants; 
ou  si  on  laisse  à  de  nouveaux  représentants  la  fa- 


t'iillt!  (le  delfiiirc  tout  ol)staclo  à  la  division  des  pou¬ 
voirs. 

La  iitîccssild  constante  de  la  sanction  royale  lui 
)araît  un  principe  aussi  respectable  (]ue  celui  de 
'indivisibilité  de  la  couronne.  Comment  pourrait- 
on  soumettre  la  liberté  publicxiie  au  hasard  des  fac¬ 
tions  et  des  intrigues,  prt^'parer  au  peuple  français 
un  gouvernement  arbitraire,  et  cela  dans  la  crainte 
de  le  priver  de  quelques  lois,  comme  si  toutes  les 
nations  n’avaient  pas  jugé  qu’il  était  conforme  à  la 
raison  et  à  la  prudence  de  ne  faire  aucune  loi  sans  le 
Gonsentoment  de  leurs  magistrats!  comme  si  une 
loi  nouvelle  n’était  pas  souvent  une  euti’ave  de  plus 
à  rindéj)en(lance  ! 

Le  vélo  suspensif  «b'graderait  le  tr(^ne,  le  roi  se¬ 
rait  bientôt  lailuit  à  n’étre  qu’un  général  d’armée. 
Dans  aucun  Etat  monarchique,  le  roi  n’a  cessé  d’étre 
une  pc)rtion  intégrante  du  corps  législatif,  que  l’aris¬ 
tocratie  ne  soit  devenue  plus  puissante.  Considtez 
I('s  annales  de  la  Suède  et  delà  Pologne.  Le  droit 
d’accorder  ou  de  refuser  la  sanction  royale  n’a  point 
de  danger  pour  la  liberté  du  peuple;" il  en  est  au 
contraire  le  plus  ferme  rempart. 

Après  avoir  ôté  au  monarque  tout  ce  qui  peut 
nuire,  et  ne  lui  avoir  laissé  que  ce  qui  est  indispen¬ 
sable  à  la  félicité  des  citoyens,  c’est  assurer  cette  féli¬ 
cité  que  de  lui  donner  les  moyens  de  défendre  les 
pn'rogatives  du  trône.  Elles  n’existent  pas  pour  son 
nit(T(H;  elles  appartiennent  à  la  nation;  et  si  le  roi 
venait  ici,  acconq)agHé  de  ses  ministres,  renoncer  au 
droit  de  sanctionner  les  lois,  tous  les  vrais  amis  de  la 
liberté  devraient  le  conserver  à  la  couronne,  malgré 
Ini-iiK^Mne;  et  s’il  était  possible  que  des  hommes 
trompt's  puissent  porter  régarement  jusqu’à  vouloir 
attenter  à  la  liberté  de  nos  suffrages,  jusqu’à  même 
outrager  la  nation,  en  faisant  violence  à  ses  représen¬ 
tants,  pendant  que  leurs  glaives  criminels  seraient 
suspendus  sur  nos  tètes,  nous  devrions  encore  pro¬ 
noncer,  pour  le  bonheur  de  notre  patrie,  la  nécessité 
de  la  sanction  royale. 

P.  S.  Ceux  qui  veulent  accorder  au  roi  la  faculté  de  : 
suspendre  les  délibérations  jusqu’ù  la  troisième  législature,  ' 
croient  garantir  sullisaninient  les  prérogatives  royales  ; 
mais  ils  ne  réllechisseut  pas  qu’ils  détruisent  la  dignité  du 
tréne,  en  indiquant  le  terme  où  il  est  forcé  d’obéir  aux 
représentants;  qu’une  loi,  présentée  sur  la  fin  d’une  lé¬ 
gislature,  et  proposée  de  nouveau  par  la  seconde,  serait 
toujours  nécessairement  sanctionnée,  pour  éviter  le  désa¬ 
grément  d’obéir  à  la  troisième,  et  qu’il  n’y  aurait  aucun 
moyen  certain  de  défendre rindépenciance  delà  couronne. 

Comnu’nt  ne  voit-on  pas  que  le  principe  de  la  division 
des  pouvoirs  étant  la  base  de  la  liberté,  il  faut  assurer  cette  i 
division  ;  et  que  pour  y  parvenir,  il  faut  que  le  consente- 
nmil  du  roi  soit  nécessaire.  Il  ne  le  refuserait  jamais  aux 
lois  étrangères  ù  ses  prérogatives,  à  moins  qu’elles  ne  fus¬ 
sent  évidemment  nuisibles  au  peuple,  et  il  serait  toujours 
obligé  de  céder  sur  ce  point  à  l’opinion  publique. 

Mais  il  refuserait  la  sanction  avec  succès,  quand  on 
attaquerait  son  autorité  constitutionnelle,  et  l’opinion  jui- 
blique  respecterait  ce  refus,  s’il  était  appuyé  sur  la  sanc¬ 
tion  :  au  lieu  que  le  veto  suspensif  le  subordonne,  non 
seulement  à  l’opinion,  mais  à  la  simple  volonté  des  repré¬ 
sentants.  D’ailleurs,  avec  le  veto  suspensif,  le  roi  sanctionne 
on  obéissant,  ou  i)our  éviter  d’ètre  forcé  à  l’obéissance;  au 
contraire,  si  l’on  adoptait  l’avis  du  comité,  le  roi  paraîtrait 
toujours  céder  librement  à  de  nouveaux  motifs. 

Puisque  le  monarque  ne  pourrait  faire  aucune  loi,  la 
faculté  de  refuser  la  sanction  royale  ne  serait  pas  un  moyen 
d’attaquer  la  liberté  publique  ;  cette  liberté  étant  établie 
par  la  constitution,  c’est  par  de  mauvaises  lois  qu’on  réus¬ 
sirait  ù  la  détruire,  et  non  eu  mettant  obstacle  aux  lois 
nouvelles.  En  supposmt  qu’il  pfit  s’introduire,  en  faveur 
de  l’autorité  royale,  des  abus  contraires  ù  la  conslilulion, 
on  ne  considère  pas  la  facilité  avec  laquelle  ils  seraient  ré¬ 
formés,  ù  charpie  changement  de  règne,  par  le  corps  légis¬ 
latif^  qui  en  deiuauderail  la  suppression  avant  d’avoir 


déterminé  les  sommes  uécessair.  s  pour  la  maisou  du  nou¬ 
veau  monarque. 

J’aurais  présenté  encore  d’autres  réflexions  en  faveur  de 
la  sanction  royale,  mais  ce  sujet  important  sera  traité  in- 
cessammen  tpar  M.  Bergassc. 

M.  DE  SÈZE  :  Qu’itvpz-vous  à  craindre  du  veto  ab¬ 
solu  ?  il  est  contraire  au  principe,  s’ (•crie-t-on  ;  c’est 
lin  lioinnie  qui  veut  ce  que  la  nation  ne  veut  pas; 
tuais  je  (lis  le,  contraire  :  c’est  un  homme  (pii  oppose 
à  une  volonté  passagère  une  volonté  permanente,  la 
volonté  d’une  partie  de  la  nation  à  une  autre  partie 
de  la  nation. 

L’on  n’entend  (jno  très  imparbiitcment  ce  que 
signilie  la  volonté  générale.  Je  suppose  que  nous 
eussions  df’cidé  que,  pour  faire  un  emprunt,  il  eût 
fallu  les  deux  tiers  des  voix,  et  qu’il  n’y  eut  que  la 
majorité  absolue;  certainement  elle  serait  la  volonté 
ge'nérale  ;  mais  cependant  le  décret  ne  passerait  pas. 
C’est  ainsi  que  l’erreur  sur  les  mots  amène  rerreur 
dans  les  principes. 

Quel  inconvénient  a  donc  ce  veto  absolu?  Il  para¬ 
lyse  les  Etats,  dit-on;  mais  c’est  le  seul  fnconvé- 
nient. 

Quand  les  lois  générales  et  fondamentales  seront 
une  fuis  arroUh^s,  sur  le  sort  de  quelles  lois  fatidra- 
t-il  craindre  le  veto  du  roi?  Le  repos  du  peuple  ne 
vaut-il  pas  mieux  queson  mouvement,  et  faut-il  tou¬ 
jours  porter  la  main  au  ressort  du  gouvernement?  La 
manie  réglementaire  passera  sans  doute  comme 
toutes  les  autres. 

Au  surplus,  qu’annonce  ce  mot  suspensif?  N’cst-ce 
pas,  eu  s’en  servant,  rappeler  le  despotisme? 

La  terreur  de  la  servitude  conduit  à  la  servitude  ; 
c’est  lorsqu’on  prend  toutes  les  précautions  qui  peu¬ 
vent  vous  assurer  votre  liberté  (lu'on  la  perd  le  plus 
tôt.  Louis  XI  a  fait  taire  les  lois,  Tibère  les  a  fait  par¬ 
ler.  Craignons  ces  deux  extrémités. 

On  s’indigne  contre  les  lettres-de-cachet,  et  on  se 
prosterne  devant  l’ostracisme.  Que  sigiiiliera  le  veto 
suspensif,  si  on  n’en  explique  le  mode? 

Je  pense  qu’il  ne  peut  y  avoir  de  veto  suspensif  ni 
absolu  contre  la  ualioii  ;  mais  le  roi  représente  la  na¬ 
tion  ,  et  c’est  la  nation  elle-même  qui  prononce  ce 
veto. 

Quant  à  l’appel  à  la  nation,  il  est  impossible;  I(\s 
[tarties  de  l’empire  ne  pourront  le  juger  sans  de  vio¬ 
lentes  secousses.  Je  suis  donc  pour  le  droit  positif  ([uc 
le  roi  a  de  sauctiomier  la  loi. 

Quant  à  l’abus,  c’est  à  vous  d’en  prévenir  tous  les 
incoiivéïiients  qui  peuvent  en  résulter.  Je  ne  désire 
encore  ni  permanence  ni  périodicité;  je  (Uisire  que 
pendant  longtemps  le  corps  législatif  s’assemble  tous 
les  ans  une  fois. 

M.  Sales  :  11  faut  prévenir  toutes  les  difficulte's  qui 
iTSulteroiit  de  la  permaiieuce;  il  faut  savoir  si  les 
d('put('S  resteront  revêtus  de  leur  caractère  jusiju’à  la 
prochaine  élection.  Si  ou  accorde  au  roi  le  droit  de 
dissoudre  l’Assemblée  nationale,  on  ne  doit  lui  pré¬ 
senter  qu’au  dernier  jour  de  la  session  les  décrets  à 
sanctiouner  :  autrement  le  gouvernement,  toujours 
importuné  de  la  puissance  (le  cotte  Assemblée,  serait 
impatient  de  la  dissoudre,  et  souvent  il  se  servirait 
de  ce  droit  au  premier  décret  qu’on  lui  présenterait. 
Il  faut  encore  (jne  le  monarque  ne  puisse  suspendre 
que  dans  le  cas  oii  l’affaire  ne  serait  pas  urgente, 
et  que  l’Assemblée  nationale  di'cide  de  rurgetice. 
Dans  le  cas  de  la  dissolution  fürc(‘e,  il  faudrait  (pie  le 
roi  envoyât  les  motifs  de  son  refus  aux  assemblées 
élémentaires;  (]tie  si  elles  voulaient  exiger  la  sanc¬ 
tion  de  la  loi,  elles  la  demaudoraieiit  et  eu  charge¬ 
raient  leurs  de'puU's  ;  alors  la  volonté  g(à)tTale  étant 
comme,  la  sanetion  sera  nécessaire. 

La  durée  de  la  session  pourrait  être  de  trois  mois, 
et  l’iiitoi  valle  de  neuf  mois.  La  nom.üii<tion  des  dé- 
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niiU^s  se  ferait  de  deux  ans  en  deux  ans  ;  par  ce  moyeu 
rassemblée  ne  serait  que  périodique. 

Il  est  nécessaire,  pour  que  les  représentants  soient 
toujours  comme  présents,  de  former  une  autorité  qui 
favorise  leur  élection,  et  qui,  dans  le  cas  où  le  roi 
s'opposerait  à  la  tenue  de  l'assemblée,  fût  supériciu-e 
à  la  sienne.  11  faudrait  la  placer  dans  les  assemblées 
provinciales. 

Je  d(‘sirerais  encore  que  les  cours  de  justice  fussent 
forcées  de  rendre  compte  à  l’Assemblée  nationale 
comme  les  ministres. 

Je  désirerais  que,  dans  des  cas  pressants,  le  dernier 
président  de  l’Assemblée  nationale,  instruit  par  les 
assemblées  provinciales,  eût  le  droit  de  convoquer 
l'Assemblée  nationale. 

Un  membre  de  la  noblesse  présente  encore  quelques 
idées  sur  la  tenue  des  assemblées  ;  il  dit  qu’il  faut  ((u’elles 
se  tiennent  ù  vin^t  lieues  de  la  capitale,  à  vingt  lieues  de 
la  cour;  qu’à  la  question  delà  permanence  est  liée  celle 
du  veto;  qu’il  ne  convient  pas  d’accorder  au  roi  un  veto 
ill  mité,  mais  un  veto  circonscrit,  un  appel  au  peuple. 

Avant  de  présenter  ces  réllexions,  le  membre  avait  fait 
sentir  le  danger  qu’il  y  avait  à  trop  multiplier  les  précau¬ 
tions  gardiennes  de  la  liberté;  que  le  sénat  à  Rome  fut 
longtemps  le  pallodiinn  de  la  liberté  ;  mais,  qu’après  avoir 
eherebé  à  lui  enlever  son  autorité,  il  Unit  par  perdre  la 
libeité  publique. 

M.  Target  :  11  me  paraît  que  la  distinction  entre 
la  permanence  et  la  périodicité  est  la  même  que  celle 
du  veto  absolu  et  du  veto  suspensif.  Si  vous  nommez 
vos  représentants  pour  trois  ans,  la  question  de  l’é¬ 
poque  à  laquelle  ils  s’assembleront  résultera  des 
pouvoirs  que  vous  leur  aurez  donnés.  Quand  exer¬ 
ceront-ils  le  droit  que  vous  leur  avez  donné? 

Les  sessions  annuelles  me  présentent  l’idée  de  la 
permanence.  Par  ce  moyen,  elles  seront  fréquentes 
etpresquecontinuelles.  Si  eilesétaient  plus  éloignées, 
dans  l'intervalle  des  sessions,  et  que  le  besoin  d’un 
réglement  se  fît  sentir,  serait-ce  au  pouvoir  exécutif 
que  vous  en  laisseriez  le  soin  ?  Pour  corriger  cet 
abandon,  diriez-vous  que  ce  n'est  là  qu’un  réglement 
jirovisoire?  Prenons  garde  de  laisser  un  germe  de 
despotisme  dans  le  berceau  de  la  liberté  ;  il  se  dé- 
ploiraitet  l’étoufferait  bientôt. 

Tout  ce  qu’on  appelle  réglement,  c’est  à  la  nation 
à  le  faire,  et  il  faut  espérer  que  ce  grossier  amas  de 
lois,  toutes  bizarres,  toutes  contradictoires,  va  bien¬ 
tôt  disparaître. 

Si  vous  n’étes  pas  rassemblés,  il  faudra  confier  à 
d’autres  les  fonctions  importantes  que  vous  devez 
remplir. 

Pour  assurer  le  retour  annuel,  l’impôt  à  accorder 
paraît  le  seul  moyen,  et  moyen  infaillible  de  nécessi¬ 
ter  le  retour  de  vos  assemblées.  La  permanence,  de 
cette  manière,  sera  donc  assurée,  et  le  corps  légis¬ 
latif  sera  de  plus  en  plus  puissant. 

M.  Desmeuniers  :  Je  me  renfermerai  dans  la  ques¬ 
tion  de  la  permanence  et  de  ruiiité  du  pouvoir  légi.s- 
latif.  Lorsque  l’on  demande  si  les  assemblées  natio¬ 
nales  doivent  être  permanentes,  il  est  clair  que  l’on 
demande  si  elles  doivent  s’assembler  chaque  année  ; 
cela  ne  fait  pas  une  question.  Vous  avez  trop  fait 
pour  ne  pas  arrêter  le  retour  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  11  faut  l)ien  que  vous  rétablissiez  l’édifice  que 
vous  avez  anéauli.  Si,  au  milieu  de,  ces  grandes  révo¬ 
lutions,  an  milieu  de  vos  conquêtes,  vous  vous  c:- 
dqrmez  nonchalamment,  comme  fatigués  de  vos  vic¬ 
toires,  les  ennemis  de  l’Elat  ne  larderont  pas  à  nous 
ravir  tout  le  fruit  de  ces  travaux. 

Ils  espèrent  que  cette  effervescence  du  patriotisme 
se  calmera,  que  la  périodicité  des  Etats  lassera  les 
Français,  (iiie  l’ancien  régime  reparaîtra. 

Pour  achever  notre  ouvrage,  il  est  indispensable 
d’employer  toutes  les  ressources,  et  d’annoncer  les 
grandes  vérités  qui  doivent  éterniser  comme  elles 


les  monuments  que  nous  leur  avons  élevés.  Ces  vé¬ 
rités  sont:  10  quoi!  ne  doit  ni  ne  lient  abandonner 
lesaffaires,  dans  une  grande  monarchie,  à  des  hommes 
qui  ont  intérêt  de  les  saisir  pour  les  obscurcir  et  les 
embrouiller  ;  2o  que  le  corps  législatif  doit  toujours 
être  en  activité,  et  surveiller  sans  cesse  les  agents  du 
pouvoir  exécutif. 

L’Assemblée  nationale  est  aujourd’hui  le  seul  pou¬ 
voir  respecté.  Comment  pourrait-on  rétablir  le  bon 
ordre?  Comment  réformer  les  abus  sans  s’assembler 
sans  cesse?  La  postérité  et  nos  contemporains  nous 
chargeraient  de  malédictions  si,  après  avoir  tout 
renversé,  tout  détruit,  tout  anéanti,  nous  ne  réta¬ 
blissions  rien. 

Si  nous  laissions  t'chapper  l’heureuse  circonstance 
que  nous  offre  la  liberté  de  régénérer  la  France;  si, 
au  milieu  des  révolutions  actuelles,  nous  nous  li¬ 
vrions  à  une  folle  sécurité ,  on  nous  accuserait  au 
lieu  de  nous  applaudir,  on  nous  mépriserait  au  lieu 
de  nous  accorder  le  tribut  de  la  reconnaissance  pu¬ 
blique. 

La  loi  de  la  permanence  dépend  absolument  de 
vous.  Pour  l’assurer,  cette  permanence,  n’accordez 
d’impôt  que  pour  un  an  ;  vos  successeurs  suivront 
votre  exemple.  Il  est  aisé  de  voir  que,  dans  les  dix 
premières  années,  cette  institution  est  nécessaire. 
Nous  avons  à  nous  occuper  de  l’ordre  judiciaire,  du 
pouvoir  militaire,  des  finances,  partie  si  corrompue  ; 
nous  avons  à  nous  occuper  de  l’indemnité  et  du  rem¬ 
boursement  des  offices  que  vous  avez  supprimés  ; 
nous  avons  à  établir  les  assemblées  provinciales  et 
les  municipalités.  Ne  faudra-t-il  pas,  pendant  quel¬ 
que  temps,  en  suivre  le  développement,  les  abus,  les 
erreurs?  Combien  d’autres  étuhlissements  à  faire! 
Qui  pourrait  calculer  ceux  que  l’on  vous  demandera  ? 

La  permanence  seule  peut  vous  donner  assez  d’in- 
stanls  pour  remplir  de  si  nombreux  devoirs.  Il  n’est 
pas  possible  de  fixer  ses  sessions  à  trois  mois  ;  il  est 
heaucoup  plus  simple  d’en  laisser  déterminer  la  du¬ 
rée  par  les  députés,  qui  la  régleront  sur  la  mesure 
de  leurs  travaux  ;  elle  sera  de  quatre,  de  six,  de  huit 
mois. 

L’objet  des  dépenses  n’est  pas  comparable  au  prix 
de  la  liberté;  et  quand  tout  sera  réglé,  ces  assem¬ 
blées  coûteront  bien  peu. 

Je  passe  à  l’unité  du  corps  législatif.  Je  pense  que 
cette  question  ne  tient  pas  seulement  à  la  perma¬ 
nence  ni  à  la  sanction,  mais  à  une  troisième  ques¬ 
tion,  celle  de  l’établissement  d’un  tribunal  suprême 
que  vous  devez  établir  pour  juger  les  ministres  pré¬ 
varicateurs  et  les  cours  de  justice.  En  réglant  la 
question  de  la  permanence  et  celles  qui  en  dépendent, 
vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  cette  derniere  con¬ 
sidération.  Une  autre  ne  peut  et  ne  doit  pas  vous 
échapper;  c’est  d’éviter  que  les  représentants  ne 
mettent  de  la  précipitation.  Vous  pourriez  encore 
établir  une  sorte  de  tribunal  de  révision.  Les  mem¬ 
bres  de  ce  tribunal  ne  seront  pas  nommés  par  le  roi, 
mais  par  les  bailliages  rassemblés,  non  à  vie,  mais  à 
temps.  Ce  tribunal  n’aurait  aucune  espèce  de  veto,  ^ 
mais  il  présenterait  des  observations,  et,  d’après  les 
réflexions  qu’il  aurait  communiquées,  l’assemblée 
jugerait. 

Je  me  résume.  Je  crois  la  permanence  indispen¬ 
sable;  je  désire  runité  du  corps  législatif.  11  est  diffi¬ 
cile  d’accorder  le  droit  de  vélo  à  un  corps  quelcon¬ 
que,  et  il  est  important  de  reconnaître  la  néce.ssité 
d’un  tribunal  suprême  pour  juger  les  ministres  et 
empêcher  la  précipitation. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  :  Il  est  inutile,  d’a¬ 
près  les  réflexions  des  préopinants,  de  s’appesantir 
sur  la  question  de  la  permanence.  Ou  reconnaît  la 
nécessité  de  l’établir  avant  de  juger  le  vélo  royaK 
En  effet,  cette  jiermanence  est  un  grand  rempart 


contre  le  despotisme,  et  elle  nous  aidera  à  Juger  sur 
rutilitc  et  la  nature  du  veto. 

La  nation  est  une,  sa  représentation  doit  l’ètre  ;  et 
voter  des  subsides,  taire  des  lois  en  son  nom,  c’est 
toujours  une  suite  de  cette  unité. 

Ôn  comprend  conunent  un  peuple  armé  de  divers 
privilèges  a  cherché  à  les  conserver  par  une  mau¬ 
vaise  organisation. 

Que  l’on  jette  les  yeux  sur  l’Angleterre  ;  la  cham- 
hre  haute  n’est  qu’un  reste  du  gouveriiemciit  féodal, 
tandis  (jue  la  chambre  des  communes  nous  olfre  le 
résultat  de.  la  liberté  nationale  qui  respecte  les  (l(l)i  is 
impuissants  d’un  pouvoir  u.surpé.  A  la  chambre 
haute,  on  a  opposé  les  communes. 

De  cette  opposition  est  liée  une  dignité,  appelée 
pairie,  les  grands  eu  ont  été  revêtus;  on  n’a  pas 
voulu  les  confondre  avec  les  autres  citoyens.  Et  le 
veto  du  roi  est  devenu  le  médiateur. 

Tel  fut  le  système  qu’un  auteur,  eu  voyant  le  ré¬ 
gime  de  la  féodalité  ébranlé,  nous  a  proposé  l’année 
dernière;  il  voulait  une  chambre  haute  et  une  cham 
bre  des  communes. 

Cette  institution  aurait  mis  les  pouvoirs  en  équi¬ 
libre,  et  l’observateur  n’y  aurait  vu  qu’un  combat, 
et  non  la  paix.  Cet  établissement  aurait  été  celui  de 
la  circonstance,  et  non  celui  de  la  sagesse.  L’idée 
des  deux  chambres,  dans  l’origine,  n’est  pas  un  cal¬ 
cul  de  politique  ;  c’est  une  découverte,  non  une  in¬ 
vention. 

L’équilibre  des  deux  chambres  vient  des  Anglais, 
et  ce  fut  pour  ménageries  iiitércls  des  grands  et  des 
communes. 

Pour  les  maintenir,  il  a  fallu  armer  les  deux 
chambres  du  droit  de  vélo.  De  là  le  droit  de  veto  ; 
et  ce  droit  a  constitué  les  chambres  Cii  pouvoir;  car 
le  veto  est  un  pouvoir  négatif  qui  devient  affirmatif 
quand  il  exprime  une  volonté. 

Sans  ces  intérêts  particuliers,  on  n’aurait  jamais 
songé  à  rétablissement  des  deux  chambres.  Ou  ne 
l’a  hiit  que  pour  mettre  les  deux  partis  d’accord. 

C’est  ainsi  qu’en  France  on  a  vu  les  trois  ordres 
prétendre  au  droit  de  veto,  qu’on  leur  eût  accordé 
l)our  le  maintien  de  la  paix;  et  aujourd’hui,  en  nous 
faisant  renoncer  au  vélo,  on  voudrait  y  substituer  les 
trois  veto,  comme  en  Angleterre. 

.Fai  prouvé  que  c’est  pour  contenter  tout  le  monde 
qu’ils  ont  été  introduits  en  Angleterre  ;  mais  cet 
exemple  ne.  prouve  rien.  Nous  aurions  pu  aussi  nous 
diviser  en  trois  chambres  pour  nos  intérêts;  nous 
ne  l’avons  pas  fait,  pareeque  nous  avons  fait  le  .sa¬ 
crifice  de  ces  intérêts.  C’est  dans  la  nature  du  pou¬ 
voir  législatif  qu’on  doit  chercher  l’organisation  du 
gouvernement. 

.Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  parler  de  di- 
vi.ser  le  pouvoir  législatif. 

Ce  mot,  que  la  langue  nous  force  d’employer  à 
tant  de  choses,  a  des  sens  bien  dill'érents.  Le  pouvoir 
militaire,  le  ])ouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  des  délé¬ 
gués,  le  pouvoir  des  oflicicrs  eu  place;  enlin,  il  si¬ 
gnifie  toute,  portion  quelcoruiue  d’autorité  (jui  est 
confiée  à  tous  les  subalternes.  Ce  ne  sont  que  des 
émanations  du  pouvoir  originaire,  et  unicpie.  11  n’est 
qu’un  seul  pouvoir,  c’est  celui  qui  appartient  à  la 
nation. 

I.a  puissance  de  se  gouverner  réside  dans  le  corps 
de  la  nation,  avec  autant  de  simplicité  (pic  cluupie 
indivdu  ai  le  droit  de  se  gouverner  lui-même  ;  mais 
la  nation  ne  peut  pas  se  gouverner  elle-même  :  elle 
ne  donne  pas  son  pouvoir,  mais  elle  confie  son  au¬ 
torité,  ce  qui  n’est  qu’une  émanation  de  son  pou¬ 
voir;  ca.r  je  n’appellerai  i\u'aulorilé  tout  pouvoir 
délégué. 

Ce  (]ue.  la  nation  distribue,  c’est  le  droit  de  faire 
exécuter;  ce  (pfelle  se  réserve,  c'est  le  pouvoir  sou¬ 


verain.  Ce  pouvoir  est  un  comme  .e  corps  législatif; 
si  vous  le  distribuez,  vous  distribuez  la  souverai¬ 
neté;  et  puisque  vous  aimez  que  l’on  i)Ose  ici  les 
vrais  principes  qui  doivent  éclairer  les  peuples,  je 
tacherai  de  les  rappeler. 

C’est  un  spectacle,  digne  de  la  majesté  du  peuple, 
et  digne  encore  du  prince  qui  nous  gouverne,  que 
celui  d’une  di.scussion  aussi  fameuse. 

Je  crois  avoir  prouvé  la  non -division  du  pouvoir. 
Je  crois  que  le  roi  doit  sanctionner  la  loi;  mais  je 
n’accorde  pas  le  vélo  au  roi. 

Je  vois  avec  inquiétude  que  l’on  a  confondu  la 
sanction  avec  le  vélo.  L’un  est  un  acte  matériel, 
l’autre  est  un  acte  de  pure,  volonté.  Le  droit  de  sanc¬ 
tionner  peut  produire  le  droit  de  veto;  mais  le  vélo 
n’entraîne  pas  celui  de  sanction.  C’est  aimsi  que  l’on 
voulait  constituer  le  sénat.  11  aurait  le  droit  de  vélo, 
mais  non  celui  de  la  sanction. 

Le  roi  d’ailleurs  n’est  pas  le  représentant  de  la 
nation,  il  n’est  que  mandataire;  un  représentant  est 
révocable,  et  le  roi  est  inamovible. 

Je  n’aime  pas  à  voir  accumuler  sur  sa  tête  des 
titres  qui  ne  font  qu’affaiblir  sa  dignité;  la  nomen¬ 
clature  de  ces  épithètes  est  contradictoire.  S’il  est  le 
chef  de  la  nation,  il  n’est  pas  représentant;  s’il  est 
législateur,  il  n’est  pas  exécuteur;  c’est  ainsi  que. 
l’on  aurait  affaibli  son  autorité  par  amour  pour  lui- 
même.  Et  que.  peut  faire  à  son  bonheur  le  conflit  de 
tous  ces  pouvoirs? 

Le  souverain  est  l’exécuteur  des  volontés  géné¬ 
rales  ;  qu’y  a-t-il  de  plus  beau  ?  Ce  qui  relève  en  lui 
la  grandeur,  c’est  l’inviolabilité  de  sa  personne,  et 
il  est  inviolalîle  pareequ’il  est  infaillible  ;  oui,  infail¬ 
lible,  tant  qu’il  ne.  fera  pas  la  loi,  puisqu’il  sera 
l’exécuteur  de  la  volonté  générale  qui  est  toujours 
infaillible.  Si  vous  donnez  au  roi  le  pouvoir  législa¬ 
tif,  il  sera  sujet  à  l’erreur,  et  alors  la  haine,  les  pas- 
siotis,  tous  les  sentiments  de  vengeance  pourront 
obscurcir  son  bonheur. 

Il  ne  sera  plus  maître,  dit-on.  Veut-on  dire  qu’il 
ne  sera  plus  despote?  c’est  ce  que  l’on  désire;  qu’il 
ne  fera  plus  les  lois?  c’est  ce  que  l’on  désire  ;  qu’il  ne 
sera  plus  roi?  il  le  sera  plus  que  jamais;  il  ne.  cho¬ 
quera  aucun  intérêt,  puisqu’il  ne  fera  aucune  loi,  et 
il  régnera  sur  tous  les  cœurs. 

Le.  roi  ne  peut  avoir  de  vélo  qui  soit  un  acte  de  lé¬ 
gislation.  11  peut  avoir  un  vélo  suspensif,  c’est-à-dire 
qu’il  consultera  la  volonté  générale.  Cela  ne  ferait 
que  suspendre  la  sanction;  c’est,  si  je  puis  m’expri¬ 
mer  ainsi,  un  plus  amplement  informé;  c’est  un  ap¬ 
pel  de.  l’assemblée  des  représentants  à  la  nation 
elle-même.  Par-là,  la  nation  le  prémunira  contre 
eux;  et  le  roi,  tandis  que  la  nation  sommeille,  veil¬ 
lera  .sans  cesse  à  ses  intérêts. 

Tel  est  le  mode  de  vélo  que  je  propose,  et  que  vous 
modilierez  encore.  Je  demande  aussi  que  les  assem¬ 
blées  soient  annuelles. 

Voici  mon  résumé  : 

«  Les  assemblées  annuelles  seront  réunies  pen¬ 
dant  quatre  mois.  Les  luis  seront  déterminées  par  la 
nation  ;  toutes  seront  présentées  au  roi  pour  recevoir 
sa  sanction.  S’il  la  refuse,  il  fera  connaître  les  motifs 
de  son  refus  aux  assemblées  provinciales;  toutes  re¬ 
cevront  une  copie  de  la  loi;  on  procédera  ensuite 
aux  assemblées  d’élection  ;  on  délibérera  sur  la  loi,  et 
dans  la  tenue  suivante,  si  la  majorité  des  suffrages 
reconnaît  la  nécessité  de  la  loi ,  le  roi  ne  pourra  se 
dispenser  de  la  sanctionner.  » 

ISf.  .Alexandhe  PE  Lajietii  :  Lorsfiue  la  nation  adopte  la 
constitution  qui  lui  est  proposée,  c’est-à-dire  qu’elle 
approuve  la  manière  dont  les  différents  pouvoirs  ont  été 
constitués  et  organisés,  qu’elle  approuve  les  fonctions,  et 
limite  les  prérogatives  et  les  devoirs  qui  lui  ont  été  attri¬ 
bués,  qu’elle  approuve  également  les  précautions  qui  ont 


éli  prtsc9>  pour  qu’ils  ne  puissent  rnlreprcndie  les  uns 
sur  les  autres,  la  conslilulion  n’est  donc  autre  chose  que 
l’organisation  et  la  distribution  des  pouvoirs.  Ces  pouvoirs 
sont  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  :  le  premier 
produit  les  actes  qui  sont  obligatoires  pour  tous,  le  second 
fait  exécuter.  Cette  division,  cette  répartition  absolue  dans 
leurs  fonctions  mulnclles,  semble,  au  premier  coup  d’œil, 
la  seule  véritable;  mais,  en  y  réllechissant,  on  s’aperçoit 
bientôt  que  la  loi  étant  obligatoire,  même  pour  celui  qui 
la  fait  exécuter,  elle  pourrait  être  fuite  à  son  désavantage, 
et  pour  militer  contie  lui.  Ces  conquêtes  d’un  pouvoir  sur 
un  autre,  détruisant  la  constitution,  il  s’ensuit  qu’elles 
doivent  être  rendues  impossibles.  II  s’ensuit  donc  qu’il  faut 
donner  au  pouvoir  exécutif  une  arme  pour  se  défendre 
s’il  était  attaqué.  De  là  la  nécessité  de  la  sanction  ou  du 
vélo  royal. 

Mais  quel  sera  ce  veto'}  sera-t-il  absolu  ou  simplement 
suspensif?  Voilà  la  véritable  question,  la  véritable  difliculté. 

Les  pouvoirs,  comme  je  l’ai  dit,  émanent  de  la  nation; 
ceux  qui  les  exercent  sont  ses  délégués  ;  ils  sont  les  déposi¬ 
taires  de  la  constitution,  ils  en  sont  les  conservateurs.  Or, 
les  représentants  d’une  nation  font  une  loi,  ils  la  proposent 
au  roi  pour  la  compléter  par  son  acceptation,  et  pour  la 
faire  exécuter.  Si  le  roi  la  rejette,  ce  ne  peut  être  que  sous 
des  prétextes,  ou  parcequ’elle  est  contraire  à  la  constitu¬ 
tion,  ou  parcequ’il  ne  la  croit  pas  conforme  à  la  volonté 
générale  ;  alors  il  la  renvoie  aux  représentants.  Si  les  repré¬ 
sentants  ne  pensent  pas  que  la  loi  soit  contraire  à  la  consti¬ 
tution,  s’ils  la  croient  nécessaire  ou  utile,  ils  persistent. 
Dans  ce  contlit  d’opinions  et  de  volontés,  qui  décidera  ?  qui 
l’emportera?  quel  est  le  véritable  juge  qui  doit  terminer 
le  dilfércnd  ?  La  nation.  C’est  par  elle  et  pour  elle  que  sont 
institués  les  représentants  et  le  roi  ;  c’est  sa  volonté  qui 
doit  être  faite  ;  c’est  son  bonheur  qui  doit  être  assuré.  C’est 
donc  elle  qui  doit  être  constituée  pour  faire  oonnaître  sa 
volonté,  pour  indiquer  les  moyens  d’assurer  son  bonheur. 
L’appel  au  peuple  est  donc  indispensable.  Le  droit  de  dis¬ 
soudre  et  d’ordonner  une  nouvelle  élection  doit  donc 
appartenir  au  roi.  Par  ce  moyen  il  sera  formé  une  nou¬ 
velle  législature  ;  les  formes  prescrites  auront  donné  à  la 
nation  le  temps  de  s’éclairer  et  de  s’instruire  sur  le  danger 
de  la  loi.  Par  son  choix,  elle  décidera  si  elle  l’approuve  ou 
la  rejctle  :  ses  nouveaux  représentants  seront  ses  organes; 
s’ils  proposent  de  nouveau  la  loi,  le  roi,  instruit  de  la  vo¬ 
lonté  générale,  devra  la  faire  exécuter. 

Plusieurs  objections  s’élèvent  contre  cette  obligation. 
Où  en  serait  le  monarque,  dit-on,  d’être  forcé  de  souscrire 
à  la  loi  proposée  ?  Cette  obligation  est  peu  compatible  avec 
sa  dignité.  Quant  à  moi,  j’avoue  que  je  ne  puis  concevoir 
comment  elle  pourrait  en  être  blessée.  Que  le  roi  refuse 
d’obéir  aux  volontés  des  représentants,  il  en  a  le  droit  ;  ils 
sont,  comme  lui ,  les  délégués  de  la  nation  ;  mais  obéir  à 
la  volonté  générale,  c’est  un  devoir  auquel  il  ne  peut  se 
«oustraire,  c’est  le  but  de  notre  institution. 

On  objecte  aussi  que  ces  dissolutions  de  la  législature, 
que  ces  réélections  de  dépulés  pourront  être  fréquentes  et 
jeter  un  grand  trouble  dans  le  royaume.  Je  répondrai  d’a¬ 
bord  que  lorsque  les  districts  seront  établis,  rien  ne  sera 
plus  facile,  ni  plus  prompt  que  les  élections,  et  j’ajouterai 
ensuite  que  je  pense  que  la  dissolution  n’aura  lieu  que  très 
rarement;  car  d’abord  il  est  cerlain  que  les  représentants 
ne  se  mettront  pas  dans  le  cas  d’être  dissous,  lorstiu’ils  se¬ 
ront  sûrs  que  la  loi  qu’ils  proposeront  doit  être  approuvée 
par  la  nation;  puisque,  s’il  en  était  autrement,  d’autres 
députés  leur  seraient  préférés,  et  seraient  renvoyés  à  leurs 
places.  Ainsi  la  désapprobation  les  retiendra  ;  le  roi,  de  son 
côté,  ne  refusera  jamais  la  loi  que  lorsqu’elle  pourrait  être 
nuisible  à  la  nation,  puisque,  s’il  en  était  autrement,  il 
doit  s’attendre  que  la  nation  approuvera  ses  représentants, 
et  qu’il  sera  obligé  de  souscrire  à  la  loi. 

^  Ces  deux  considérations  me  font  croire  qu’une  mutuelle 
circonspection  de  la  part  des  deux  pouvoirs  les  maintien¬ 
dra  dans  de  justes  bornes. 

A  défaut  de  raisons  à  alléguer  en  faveur  de  la  résistance 
de  la  volonté  d’un  seul  contre  la  volonté  de  tous,  on  nous 
cite  l’exemple  de  l’Angleterre;  on  nous  rappelle  qu’il  y  a 
quelques  années ,  nous  jetions  des  yeux  d’envie,  ou  plulôt 
des  regards  d’admiration  sur  ce  pays  si  bien  gouverné, 
soumis  à  une  si  bonne  constitution.  Mais  je  répéterai  ce 
que  j’ul  déjà  djt«  que  le  désir  que  nous  ovicHis  d’en  obtenir 


une  semblable,  ne  prouverait  pas  qu’elle  Tût  sans  défaut. 
Certes,  il  n’était  pas  nécessaire  qu’elle  fût  parfaite  pour  être 
l’objet  des  vœux  d’une  nation  gouvernée  par  des  inten¬ 
dants,  des  commandants  militaires,  des  arrêts  du  conseil; 
soumise  à  des  lettrcs-de-cachet,  à  toutes  les  vexations  do 
la  fiscalité,  à  des  contributions  immenses  consenties  par 
des  magistrats,  et  gaspillées  par  des  ministres.  Certes,  un 
pareil  ordre  de  choses  ne  rendait  pas  difficile  sur  celui 
qu’on  pouvait  désirer. 

On  ne  peut  nier  sans  doute  que  la  constitution  d’Angle¬ 
terre  ne  présente  de  grands  avantages,  qu’elle  ne  soit  la 
meilleure  qui  existe  en  Europe.  Mais  s’ensuit-il  qu’elle  soit 
la  meilleure  qui  puisse  exister?  Depuis  un  siècle,  les  lu¬ 
mières,  les  connaissances  politiques  u’ont-ellcs  rien  gagné? 

Ehl  n’avons -nous  pas  sur  l’Angleterre  le  précieux 
avantage  de  pouvoir  ordonner  en  même  temps  toutes  les 
p,  rtics  de  notre  constitution,  tandis  que  la  sienne  a  été 
faite  à  différentes  époques,  à  différentes  reprises?  Les 
Anglais  eux-mêmes  ont  été  obligés  de  composer  avec  des 
préjugés,  et  nous  n’avons  à  consulter  aujourd’hui  que  les 
dioits  et  les  intérêts  du  peuple. 

Je  reconnais  cependant  aux  Anglais  un  grand  avantage 
sur  nous;  c’est  qu’ils  ont  combattu  des  sucles  pour  con¬ 
quérir  la  liberté,  et  que  nous,  suivant  notre  impétuosité 
ordinaire,  et  profitant  des  circonstances  uniques,  nous 
l’avons,  pour  ainsi  dire,  prise  d’assaut. 

11  résulte  de  cette  différence,  que  l’esprit  public  n’csl 
pas  encore  bien  établi  en  France,  et  que  les  Anglais,  au 
contraire,  ont  acquis  un  caractère  énergique  et  vigoureux, 
qui  a  valu  bien  des  éloges  à  leur  constitution,  et  qui  l’a 
bien  souvent  suppléée. 

Il  suit  de  ces  réllexions,  que  c’est  moins  les  exemples 
que  les  principes  qu’il  faut  consulter;  et,  me  résumant 
d’après  ceux  que  j’ai  développés,  mon  opinion  est  que  la 
loi  doit  être  faite  par  les  représentants,  et  acceptée  par  le 
roi;  qu’il  ne  peut  la  refuser  qu’en  consultant  la  volonlé 
générale,  par  appel  au  peuple,  et  que,  cette  volonté  géné¬ 
rale  manifestée  par  une  seconde  législature,  il  ne  peut  y 
opposer  que  sa  volonlé  personnelle;  enfin,  que  la  constitu¬ 
tion  doit  donner  au  roi  le  veto  suspensif. 

M.  Dupont  a  la  parole  ;  il  commence  par  une  in¬ 
vocation  au  Ciel,  après  quoi  il  continue  ainsi. 

M.  Dupont  DE  Nemours  :  C’est  une  ve'ritc  éternelle 
que  je  vais  prononcer  :  aucune  nation  n’a  voulu  être 
gouvernée  par  le  pouvoir  arbitraire.  Les  peuples  qui 
gémissent  dans  l’esclavage  en  sortent  tôt  ou  tard, 
recouvrent  leurs  droits,  et  prennent  des  précautions 
pour  ne  plus  retomber  dans  la  servitude.  De  là  la  né¬ 
cessité  d’une  constitulion  ;  c’est  une  garde  qui  veille 

autour  de  ta  liberté .  Mais,  pour  me  renfermer 

dans  l’ordre  du  jour,  je  vais  m’occuper  de  la  perma¬ 
nence  et  de  l’organisation  de  l’Assemblée  nationale. 

Quoique  mes  idées  soient  les  mêmes  que  celles  des 
préopinants  sur  ces  deux  objets,  mon  langage  est 
pourtant  différent.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  de  per¬ 
manence  pour  une  assemblée  dont  les  membres 
doivent  être  renouvelés. 

On  a  proposé  de  donner  des  pouvoirs  pour  trois 
ans  aux  représentants  de  la  nation.  Ce  terme  me  pa¬ 
raît  trop  long.  11  peut  être  funeste  pour  la  natioti 
même.  Des  hommes  revêtus  du  pouvoir  législatif 
pendant  trois  ans  peuvent  se  laisser  aller  au  penchant 
de  dominer,  si  naturel  au  cœur  humain. 

Je  demande  et  je  désire  que  nos  commettants  re¬ 
nouvellent  tous  les  ans  leurs  représentants  ;  je  no 
veux  pas  dire  pour  cela  qu’un  député  ne  puisse  être 
continué.  Avoir  bien  mérité  de  la  patrie  n’est  pas  un 
titre  d'exclusion  pour  la  servir  encore  ;  mais  je  de¬ 
mande  que  ses  pouvoirs  soient  renouvelés  au  bout 
d’un  an.  C’est  le  moyen  de  conserver  les  droits  du 
peuple ,  et  d'étoufl'er  l’orgueil  qui  fait  croire  à 
l’homme  en  place  qu’il  doit  toujours  y  être. 

Je  demande  que  cette  assemblée  ,  qui  doit  être 
une,  soit  divisée,  pour  le  travail,  en  deux  chambres; 
elles  seront  composées  de  membres  choisis  par  les 
assemblées  élémentaires,  sans  aucune  distinction, 
i  [La  suite  au  numéro  p^'ochain.) 
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Du  4  au  7  Si;PTnMBRE  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  la  Luzerne,  évêque  de  Langres. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  4  SEPTEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  Dupont  de  Nemours. 

Je  demande  que,  sur  trois  députe's,  celui  en  (^ui  le 
peuple  trouvera  plus  de  maturité  soit  destiné  a  en¬ 
trer  dans  une  de  ces  chambres,  que  l’on  nommera  sé¬ 
nat  ,  si  vous  voulez ,  et  que  les  deux  autres  soient 
membres  de  la  chand^re  des  représentants. 

Ce  sénat,  composé  de  nos  égaux,  discutera  les  pro¬ 
jets  de  la  chambre  des  représentants,  fera  scs  repré¬ 
sentations  ,  développera  les  idées,  les  raisons  qui  lui 
feront  adopter  ou  rejeter  les  opérations  de  la  chambre 
des  représentants.  Le  sénat  insistera  jusqu’à  trois  fois; 
après  quoi,  si  les  avis  sont  encore  partagés,  les  deux 
chambres  se  réuniront  pour  prononcer  sur  le  sujet 
de  discussion,  à  la  pluralité  des  voix. 

Quant  à  la  sanction  royale,  je  pense  que  l’on  doit 
éviter  les  extrêmes.  Le  roi,  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif,  doit  avoir  ses  droits.  Il  serait  dangereux 
pour  la  nation  que  le  pouvoir  législatif  pût  agir  in¬ 
dépendamment  du  pouvoir  exécutif,  et  réciproque¬ 
ment  le  pouvoir  exécutif  indépendamment  du  pou¬ 
voir  législatif.  Alors  elle  n’aurait  plus  qu’à  choisir 
entre  l’hydre  de  Lerne  ou  le  dragon  de  Cadmus. 

Il  est  nécessaire  qu’aucune  autorité  ne  puisse  por¬ 
ter  des  lois  sans  être  revêtue  de  sanction. 

Les  représentants  proposeront  des  lois ,  le  sénat 
n’aura  qu’à  discuter.  S’il  arrivait  des  cas  de  contra¬ 
diction,  le  roi  dirait  :  Cela  ne  me  paraît  pas  juste. 

Voilà  le  cas  d’en  appeler  au  peuple.  Il  jugera  et 
se  décidera,  soit  en  faveur  de  ses  représentants,  soit 
en  faveur  du  roi.  Ce  jugement  sera  prononcé  dans 
les  cahiers  de  la  prochaine  session. 

Je  propose  l’arrêté  suivant  : 

1°  L’Assemblée  nationale  aura  lieu  tous  les  ans, 
après  une  élection  nouvelle  de  tous  ses  membres  ; 

20  Elle  sera  divisée  pour  le  travail  ; 

30  Les  représentants  proposeront  des  lois,  et  le 
sénat  les  discutera  ; 

40  Les  pouvoirs  ne  pourront  être  prorogés  au- 
delà  d’un  an  ; 

50  S’il  est  proposé  par  les  représentants  une  loi  ou 
un  décret  qui  souffre  des  difficultés ,  il  en  sera  dis¬ 
cuté  au  sénat; 

60  Les  discussions  et  les  représentations  du  sénat 
auront  lieu  jusqu’à  trois  fois  ; 

"0  L’Assemblée  nationale  ne  pourra  porter  aucun 
décret  sans  l’assentiment  du  sénat  ; 

80  S’il  arrive  que  le  sénat  ne  donne  pas  son  assen¬ 
timent,  il  fera  scs  représentations  ; 

90  Après  une  discussion  réitérée  jusqu’à  trois  fois 
dans  le  sénat,  la  chambre  des  représentants  invitera 
les  membres  du  sénat  à  se  réunir,  pour  prononcer  en 
commun  ; 

IQo  Aucun  décret  ne  fera  loi  qu’après  la  sanction  ; 

120  En  cas  de  coulradiction,  le  peuple  ou  les  élec¬ 
teurs,  pour  le  peuple,  exprimeront  leur  vœu  ; 

130  Si  le  plus  grand  nombre  regarde  la  loi  ou  plu¬ 
tôt  le  projet  de  loi  comme  utile,  le  roi  ne  pourra  re¬ 
fuser  sa  sanction. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRAREAU  :  J’avais  demandé  la 
parole  sur  la  sanction ,  mais  la  chance  du  bureau 
m’a  été  dcTavorable;  au  reste,  ce  qui  est  arrivé  au 
cadet  eût  pu  arriver  à  l’aîné,  cl  le  malheur  eût  été 
d'une  tout  autre  conséquence. 

Série,  —  Tome  l. 


Je  me  plains,  et  je  réclame  contre  tous  les  moyens 
qu’on  veut  employer  pour  l’organisation  de  l’as-scm- 
blée  nationale;  je  réclame  contre  la  permanence,  et 
je  m’appuie  sur  mes  cahiers,  quoique  ce  moyen  pa¬ 
raisse  être  tombé  en  désuétude. 

Le  sénat  qu’on  veut  introduire  a  révolté  tons  les 
esprits  :  la  chose  est  si  vraie ,  qu’on  a  cherché  tous 
les  pays  du  monde  pour  comparer  ce  sénat  de  nou¬ 
velle  invention.  On  a  étéjusqu’à  vouloir  prétendre 
qu’on  voulait  introduire  le  sénat  vénitien  en  France. 
11  est  pourtant  vrai  que  le  sénat  proposé  n’a  pas  plus 
de  rapport  avec  le  sénatde  Venise  quela  dignité  d’un 
consul  d’un  village  provençal  n’en  a  aveda  dignité 
d’un  consul  romain. 

Ce  sénat  proposé  n’est  autre  chose  que  le  grand 
conseil  de  nos  anciens  rois;  n’importe  quelle  déno¬ 
mination  on  lui  donne,  les  inconvénients  seraient 
les  mêmes.  L’abus  reconnu  dans  le  grand  conseil 
donna  naissance  aux  parlements  tels  que  nous  les 
avons  vus.  Les  parlements,  quoi  qu’on  en  pui.sse 
dire,  quels  qu’aient  été  leurs  motifs,  ont  donné  lieu 
à  la  révolution  présente.  Ainsi,  en  parcourant  un 
cercle  vicieux,  nous  retomberions  dans  les  mêmes 
inconvénients.  Je  me  résume  à  demander,  conformé¬ 
ment  à  mes  cahiers,  la  périodicité  de  l’Assemblée 
nationale,  et  je  me  range  de  l’avis  de  M.  Target  pour 
l’organisation  de  l’assemblée. 

M.  DE  Clermont-Tonnerre  :  La  eonstitution  ré¬ 
sulte  de  la  balance  des  pouvoirs;  il  n’y  aura  pas  de 
balance  sans  permanence  dans  l’Assemblée  nationale. 

La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la 
nation;  s’appesantir  davantage  sur  cette  vérité,  ce 
serait  vouloir  prouver  l’évidence. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  il  faut  que  l’as¬ 
semblée  des  représentants  soit  une.  Les  sacrifices 
(ju’il  faut  faire  a  la  patrie  exigent  celte  unité.  Sans 
cette  réunion,  les  sacrifices  de  ces  droits,  qui  se  ca¬ 
chent  dans  les  replis  de  ce  qu’on  appelle  ancienne 
féodalité,  n’auront  jamais  lieu. 

Mais  à  présentque  tous  les  sacrifices  sont  faits,  il 
faut  se  prémunir  contre  les  oscillations  populaires, 
qui  causent  souvent  les  plus  grands  malheurs.  Avant 
de  prendre  un  aplomb,  on  doit  être  d’autant  |)lus  en 
garde,  qu’il  existe  une  classe  d’hommes  méchants, 
qui  ne  trouvent  leur  compte  que  dans  les  innova¬ 
tions,  et  qui  n’aiment  qu’a  faire  le  mal.  Pour  cunser- 
ver,  il  faut  d’autres  motifs  que  pour  créer  et  détruire. 
Les  représentants  doivent  toujours  être  en  garde 
contre  la  précipitation ,  contre  la  séduction.  De,  là 
j’opinerais  pour  deux  chambres,  sans  que  l’iine  eût 
droit  de  veto  sur  l’autre  ;  le  sénatsera  chargé  de  l’exa¬ 
men,  la  chambre  des  représentants  de  proposer  les 
lois.  Pour  établir  la  balance  des  pouvoirs,  il  suffit, 
ce  me  semble,  de  la  permanence  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  de  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir 
exécutif;  et  pour  que  celui-ci  ne  puisse  avoir  rien  à 
craindre  du  pouvoir  législatif,  je  suis  d’avis  d’accor¬ 
der  au  roi  le  veto  absolu.  Je  me  résume  ainsi  : 

La  liberté  et  la  tranquillité  de  la  France  exigent  la 
permanence  des  assemblées.  Une  chambre  unique 
étant  d’une  activité  et  d’une  force  irrésistibles  ,  est 
nécessaire  pour  tout  créer.  Jamais  l’hydre  aux  trois 
tètes  n’aurait  permis  de  faire  une  constitution  ;  mais 
tout  doit  changer  pour  l’avenir  :  il  faut  plus  de 
moyens  pour  conserver  que  pour  acquérir;  et  la  pré¬ 
cipitation  doit  être  évitée  dans  un  corps  législatif.  Il 
faut  des  moyens  modérateurs,  et  pour  cela  joindre  à 
la  chambre  nationale  un  second  corps,  mais  sans 
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veto  absolu  ;  ce  serait  les  armer  ruii  contre  l’autre  ; 
Je  vélo  de  la  seconde  chambre  doit  être  seulement 
suspensif,  et  produire  un  second  examen  avant  de 
former  la  loi. 

■Je  ne  donne  rien  à  la  naissance  et  au  rang  dans  la 
composition  du  sénat.  La  distinction  de  l’àge  qui, 
comme  le  sort,  n’afflige  personne,  étant  d’ailleurs  le 
signe  de  l’expérience,  doit  être  le  caractère  des  sé¬ 
nateurs  ;  mais  point  de  places  héréditaires  ni  viagè¬ 
res;  renouvellement  des  élections  tous  les  deux  ans; 
point  de  renouvellement  partiel,  source  d’aristocra¬ 
tie  et  d’esprit  de  corps.  11  ne  faut  qu’un  esprit  na¬ 
tional. 

Examinant  ensuite  s’il  peut  y  avoir  indépendance 
entre  deux  pouvoirs  constitués,  je  pense  qu’il  faut 
l’établir,  et  ne  donner  ni  à  l’un  ni  à  l’autre  le  pouvoir 
de  se  détruire.  Si  l’un  des  pouvoirs  avait  un  empire 
absolu  sur  l’autre,  vous  verriez  dissoudre  l’état  mo¬ 
narchique.  J’opine  pour  la  permanence  et  la  sanction 
intacte. 

La  séance  se  lève  à  deux  heures  et  demie ,  et  M.  le  pré¬ 
sident  annonce  la  séance  pour  le  lendemain  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  5  SEPTEMBRE. 

Suite  de  la  discusdon  sur  la  permanence,  l’unité  du 
corps  législatif  et  le  veto. 

Un  membre  de  la  noblesse  reprend  ces  grandes  ques¬ 
tions.  Il  donne  quelques  détails  sur  la  permanence.  Il  pro¬ 
pose  que  l’Assemblée  tienne  tous  les  ans  depuis  le  1'^  avril 
jusqu’au  1*'  septembre  ;  que  les  assemblées  se  tiennent 
successivement  dans  toutes  les  villes,  à  la  distance  de  vingt 
lieues  de  la  cour  et  de  la  capitale,  qu’il  n’y  ait  aucun  man¬ 
dat  impératif,  mais  de  simples  instructions;  que  ce  soit,  un 
titre  de  plus  pour  un  ancien  député  d’être  nommé  encore 
une  fois.  L’opinant  vient  ensuite  à  la  question  de  l’unité 
du  corps  législatif. 

Etablir  un  sénat,  a-t-il  dit,  et  une  chambre  de  représen¬ 
tants,  c’est  les  opposer  l’un  à  l’autre;  dans  l’état  actuel 
des  choses ,  que  l’on  réfléchisse  sur  l’horreur  que  le  peuple 
conçoit  pour  tout  ce  qui  semble  opposé  î>  scs  intérêts ,  et 
de  Ici  il  est  aisé  d’augurer  que  l’une  des  deux  chambres  se¬ 
rait  toujours  en  butte  à  l’animadversion  publique. 

L’opinant  discute  la  question  de  la  sanction;  il  adopte 
la  sanction  absolue,  sous  le  motif  que  sans  ce  droit  le  roi 
serait  le  seul  Français  soumis  à  des  lois  qu’il  n’auvait  pas 
consenties,  et  qu’il  ne  serait  pas  libre,  tandis  que  le  citoyen 
le  j)Ius  obscur  jouirait  de  la  plénitude  de  ses  droits. 

Il  est  essentiel  que  le  roi  ait  le  droit  de  veto,  pareeque 
l’on  n’exécute  jamais  si  bien  la  loi  que  lorsqu’on  l’a  con¬ 
sentie  ;  pareequ’il  est  important  de  ne  pas  tomber  sous  le 
dcsjrotisme  de  douze  cenis  personnes,  après  être  échappé  au 
despotisme  d’un  seul  ;  pareequ’enfm  le  refus  de  la  sanction 
ne  sera  jamais  qu’en  faveur  de  la  nation.  Le  roi  ne  refusera 
jamais  les  bonnes  lois,  et  il  est  nécessaire  que  les  mauvaises 
soient  rejetées. 

Si  le  peuple  exerçait  lui-même  la  législature,  il  serait 
absurde  de  dire  qu’il  faut  la  sanction  du  roi;  mais  il  ne 
peut  exercer  que  par  ses  représentants  ;  ils  doivent  avoir  un 
chef,  lequel  a,  jusqu’à  un  certain  point,  le  droit  de  veto. 
Le  roi  doit  avoir  au  moitis  le  droit  de  révision,  puisque  la 
nation  ne  peut  faire  elle-même  des  lois ,  mais  seulement 
par  ses  représentants. 

L’on  a  confondu  sans  cesse  l’Assemblée  nationale  avec 
la  nation  ;  c’est  sans  doute  une  hypothèse  fort  commode 
pour  les  partisans  contraires  à  la  sanction  roya'e;  mais  il 
faut  bien  se  donner  de  garde  de  confondre  l’une  avec 
l’autre;  l’Assemblée  nationale  peut  compromettre  les  droits 
de  la  nation ,  et  il  est  juste  de  se  prémunir  contre  ses  en¬ 
treprises. 

Un  autre  membre  prend  la  parole  :  après  s’être  déter¬ 
miné  pour  la  permanence,  après  avoir  adopté  le  système 
du  préopiirant  sur  le  lieu  de  la  session,  il  s’est  expliqué 
sur  le  veto. 

Il  est  inconnu  parmi  nous,  a-t-il  d1t;  nos  annales  n’en 
font  point  mention;  il  n’est  connu  que  depuis  la  révolution 


d’Angleterre  ;  il  est  trois  principes  incontestables.  Le  pou¬ 
voir  de  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple;  il  n’y  a  que 
le  droit  naturel  qui  soit  au-dessus. 

Le  second  principe  est  que  le  peuple  est  le  maître  de  se 
faire  à  lui-même  les  lois  que  bon  lui  semble. 

Le  troisième  enfin  est  que  la  confusion  du  pouvoir  lé- 
gblatif  et  exécutif  produit  le  despotisme.  De  là  résulte  que 
l’on  ne  peut  admettre  que  le  veto  suspensif. 

L’on  objecte  les  cahiers.  Les  cahiere  ne  sont  que  de  sim¬ 
ples  instructions  ;  ils  se  contrarient  tous,  et  dans  mon  bail¬ 
liage  l’ordre  de  la  noblesse  accorde  au  roi  le  pouvoir 
législatif  que  les  communes  s’attribuent  spécialement. 
Ainsi ,  je  pense  que  les  districts  doivent  s’assembler  dans 
un  délai  déterminé;  que  les  bailliages  s’assembleront  en¬ 
suite  pour  nommer  leurs  députés. 

Je  pense  que  l’on  ne  doit  admettre  qu’une  seule  cham¬ 
bre,  avec  des  modifications  nécessaires;  et  quant  au  veto, 
il  est  contraire  à  nos  principes;  il  ne  peut  être  admis  qu’au- 
tant  que  vous  penserez  que  la  volonté  particulière  doit 
l’emporter  sur  la  volonté  générale.  J’ai  pu  donner  dans 
des  erreurs,  mais  au  moins  je  ne  me  repiocbcrai  point 
de  remords. 

M.  “*  :  La  question  de  la  permanence  ne  présente 
point  de  difficulté.  Dans  un  aussi  grand  empire, lors¬ 
qu’il  n’y  a  plus  de  corps  politique  pour  l’opposer  au 
despotisme  du  pouvoir  exécutif,  il  est  nécessaire 
d’en  substituer  un  autre  qui  aille  au  même  but.  Les 
cours  sont  détruites;  il  faut  les  remplacer  par  le  pou¬ 
voir  législatif.  Riais  à  quelle  époque  se  rassemblera- 
t-il?  sera-ce  de  trois  ans  en  trois  ans?  Ces  époques 
sont  trop  éloignées;  l’intrigue  aurait  le  temps  de 
mettre  en  usage  les  manèges  de  la  séduction.  En  se 
réunissant  plus  fréquemment,  l’assemblée  nationale 
consolidera  le  plan  que  nous  n’avons  fait  qu’ébau¬ 
cher  ;  car,  ne  nous  aveuglons  pas,  nous  laisserons  à 
foire  à  nos  successeurs  plus  que  nous  n’avons  fait 
nous-mêmes.  En  fixant  le  retour  des  assemblées  na¬ 
tionales  à  des  époques  éloignées,  ce  serait  réduire  le 
corps  législatif  au  silence;  on  ne  peut  tout  prévoir; 
il  faudra  des  changements,  des  modifications;  donc 
il  faut  la  permanence,  c’est-à-dire  des  assemblées 
annuelles. 

Je  n’ai  pas  médité  sur  le  gouvernement  d’Angle¬ 
terre  ;  mais  il  me  paraît  que  votre  comité  l’avait  en 
vue,  lorsqu’il  vous  a  proposé  deux  chambres  et  un 
sénat,  dont  les  membres,  partie  nommés  par  le  roi, 
partie  par  les  bailliages,  seraient  à  vie.  Si  l’esprit  de 
corps  ne  s’introduisait  pas  dans  un  sénat,  il  serait  di¬ 
visé  par  la  chambre  des  représentants.  D’ailleurs,  il 
serait  facile  d’éveiller  l’ambition  des  représentants, 
en  leur  ouvrant  les  portes  du  sénat.  Simple  dans  sa 
nature,  le  sénat  deviendrait  bientôt  formidable,  et  la 
suite  seule  des  temps  lui  donnerait  l’esprit  de  riva¬ 
lité.  Lereêodu  roi  ctdusénatrendraitnulle  la  cham¬ 
bre  des  représentants,  et  bientôt  on  aurait  cette  cour 
plénière  que  l’on  a  redoutée  il  n’y  a  pas  encore  long¬ 
temps.  Le  refus  de  l’impôt  ne  sera  pas  un  moyen 
suffisant  pour  forcer  le  roi  à  la  sanction  ;  d’ailleurs, 
il  est  à  craindre  que  ceux  qui  suivent  les  mouve¬ 
ments  de  leur  conscience  ne  soient  égarés  par  l’im¬ 
pulsion  des  ministres,  et  ne  tombent  dans  les  pièges 
tendus  par  des  hommes  dont  l’état  est  de  séduire. 

Je  propose  donc  qu’il  soit  arrêté  que  les  séances  du 
corps  législatif  soient  rendues  permanentes  pendant 
trois  mois,  dans  le  lieu  déterminé  avec  le  souverain  ; 
qu’il  soit  formé  un  tribunal  de  deux  cents  membres 
âgés  de  quarante-cinq  ans;  que  le  roi  aura  le  droit 
de  révision  ;  que,  dans  le  cas  où  il  refuserait  la  sanc¬ 
tion,  la  matière  sera  mise  une  seconde  fois  eu  délibé¬ 
ration  ;  et  que,  si  l’assemblée  persi.stc,  le  souverain 
sera  obligé  de  décider.  Le  tribunal  n’aura  d’autre  du¬ 
rée  que  celle  de  l’Assemblée  nationale. 

M.  Thouret  :  Le  corps  législatif  sera-t-il  conti¬ 
nuellement  assemblé,  et  le  diviecrcz-vous  en  deux 
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chambres?  J’ai  peu  de  choses  à  dire  sur  la  perma¬ 
nence. 

Certainement  la  permanence  est  essentielle  à  la 
constitution  ;  et,  quand  il  n’y  aurait  que  cette  seule 
raison,  que  le  pouvoir  législatif  réside  dans  cette  As¬ 
semblée,  elle  devrait  sans  cesse  être  en  activité  ;  sans 
cela,  le  corps  politique  serait  sans  âme  et  sans  vie. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  suppléer  au  pouvoir 
législatif;  de  là  résulte  la  nécessité  de  la  permanence. 
J e  n’entends  pas  par-là  des  sessions  perpétuelles,  mais 
l’activité  continuelle  du  corps  législatif. 

La  permanence  est  encore  nécessaire  à  la  stabilité 
de  la  constitution,  parccque  les  grandes  révolutions 
Jie  SC  consomment  pas  en  un  jour.  11  reste  toujours 
des  intérêts  particuliers  à  combattre,  des  préjugés  à 
terrasser,  des  esprits  faibles  à  défendre. 

La  permanence estnécessaii  e  à  la  constitution  pour 
le  service  public,  qui  nécessite  sans  cesse  des  inter- 
rétations,des  additions  aux  loisquevous  allez  faire, 
a  multitude  des  améliorations  dans  toutes  les  bran¬ 
ches  de  l’économie  politique  exigera  des  réglements 
au’il  serait  très  dangereux  délaisser  faire  au  conseil 
du  roi  ;  tout  cela  établit  la  permanence  d’une  ma¬ 
nière  invariable. 

Maintenant  j’examine  la  question  de  savoir  si  le 
pouvoir  législatif  sera  composé  d’une  seule  chambre 
ou  de  deux  ciiambres. 

Mon  opinion  en  faveur  d’une  seule  chambre  est 
connue  depuis  longtemps,  et,  comme  mon  système 
ne  tient  à  aucun  parti,  je  ne  suis  pas  encore  con¬ 
vaincu. 

J’ai  voulu,  par  l’établissement  d’une  seule  cham¬ 
bre,  remédier  à  l’aristocratie  des  ordres;  cependant 
les  publicistes  ont  parlé  de  l’établissement  d’une 
chambre  haute. 

L’objet  de  cette  constitution  est  que  si  les  commu¬ 
nes  veulent  entreprendre  sur  l’autorité  royale,  elles 
sont  arrêtées  par  la  chambre  haute  ;  etsi  la  chambre 
haute  veut  à  son  tour  entreprendre  sur  les  droits  de 
la  nation,  les  communes  sont  armées  du  veto  pour 
repousser  les  entreprises  des  lords. 

Ici  on  ne  propose  une  seconde  chambre  que  pour 
procurer  l’équilibre  ;  mais  puisque  tous  les  ordres 
sont  confondus,  ils  n’auront  plus  d’intérêts  divers  à 
défendre.  Il  ne  reste  plus  que  la  simple  utilité  de  faire 
rectilier  les  erreurs  glissées  dans  le  travail  des  repré¬ 
sentants,  et,  sous  ce  point  de  vue,  Tutilité  clut'eio 
diminue  déjà  beaucoup. 

Voilà  ce  qui  me  frappe  contre  l’établissement  du 
sénat. 

S’il  y  a  un  veto^  il  y  aura  alors  en  France  deux 
pouvoirs  distincts,  indépendants  pour  le  simple  objet 
de  la  formation  de  la  loi  qui  ne  sera  pas  encore  pré¬ 
sentée  au  roi.  Or,  comment,  pour  la  formation  seu¬ 
lement  de  la  loi,  peut-on  altidiuer  ainsi  ruuitédu 
pouvoir  législatif?  C’est  retomber  dans  le  même  in¬ 
convénient  du  veto  des  ordres.  Le  sénat  sera  composé 
de  deux  cents  personnes;  or  cent-un  sufliages  pour¬ 
ront  l’emporter  sur  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 
J’ajoute  qu’il  faut  encore  se  prémunir  contre  les  dan¬ 
gers  qui  peuvent  attaquer  le  corps  législatif.  On  peut 
le  corrompre  ;  la  .séduction  se  modifie  à  l’infini;  elle 
s’étend  depuis  l’adulation  jusqu’à  la  séduction  pécu¬ 
niaire,  et  le  gouvernement  n’aura  que  cent-un  suf¬ 
frages  à  gagner. 

J’ajoute  gue  s’il  est  bon  d’empêcher  le  mal,  il  est 
mal  d’empêcher  le  bien  ;  et  est-ce  un  bon  iirocédé 
que  de  diviser  en  deux  sections  le  corps  destiné  à 
manifester  une  volonté  commune? 

Je  passe,  à  l'hypothèse  où  le  sénat  n’aurait  qu’un 
droit  de  icvisioh  sur  les  représentants;  et  alors  les 


représentants  seront  toujours  certains  de  vaincre  les 
sénateurs.  C’est  une  vérité  confirmée  par  expérience, 
que  de  mettre  en  conflit  de  juridiction  deux  corps 
quelconque,  c’est  les  rendre  rivaux;  et  de  cette 
rivalité  il  n’y  a  rien  de  bon  h  attendre  de  l’un,  rien 
de  généreux  de  l’autre,  lorsqu’il  est  certain  d’être 
vainqueur. 

De  là  il  résulte  de  grandes  conséquences  pour  la 
sanction  du  roi.  On  la  défend  en  disant  que  le  corps 
législatif  n’ayant  aucun  contre-poids,  les  erreurs  ne 
peuvent  trouver  d’obstacles  que  dans  la  sanction 
royale. 

D’un  autre  côté,  le  corps  législatif  acquérant  la 
puissance  la  plus  forte  par  la  permanence,  il  est  né¬ 
cessaire  qu’elle  soit  tempérée  par  le  veto. 

Enfin,  si  le  veto  royal  n’était  pas  alors  efficace  dans 
ses  effets,  d'après  toutes  ces  opinions,  je  reviendrais 
à  l’opinion  des  deux  chambres  ;  car  il  faut  assurer  la 
liberté  contre  les  abus  du  pouvoir,  qui  ne  serait  pas 
moindre  dans  les  mains  des  représentants  que  dans 
les  mains  d’un  seul. 

Ils  peuvent  être  tentés  d’étendre  leur  autorité  ;  ils 
peuvent  se  méprendre.  Pour  faire  de  mauvaises  lois, 
il  ne  faut  que  le  système  même  du  bien.  11  faut  donc 
un  contre-poids  pour  relever  les  erreurs  même  com¬ 
mises  par  la  profanation  du  droit  public. 

Ce  droit  sera-t-il  suspensif?  Je  crois  moi-même  me 
tromper  en  posant  ainsi  la  question  ;  elle  est  plutôt 
de  savoir  si  on  annoncera  ce  veto  absolu  ou  comme 
suspensif.  Les  difficultés  viennent  de  ce  que  l’on  a 
mis  en  question,  et  qu’il  est  impossible,  au  fait,  que 
le  souverain  puisse  refuser  de  faire  de  bonnes  lois. 
Ne  serait-il  pas  plus  raisonnable  de  s’arrêter  à  des 
idées  de  moralité  ?  et  alors  il  ne  faudrait  plus  stipuler 
un  veto  absolu,  ni  annoncer  un  veto  suspensif;  sur¬ 
tout  ne  pas  l’accompagner  du  mode  d’exercer  la 
suspension,  car  ce.  serait  annuler  le  veto. 

Mais  que  sera-ce  que  ce  veto  ?  Il  sera  un  pouvoir 
confié  par  le  peuple,  pour  empêcher  de  consommer 
des  injustices  nationales.  Si  le  veto  est  opposé  à  une 
loi  mauvaise,  il  devient  salutaire  ;  s’il  est  opposé  à 
une  loi  bonne,  il  devient  inutile  ;  le  souverain  sera 
vaincu  par  une  force  irrésistible,  celle  de  l’opinion 
publique. 

Mais,  dira-t-on,  le  roi  méprisera  l’opinion  publi¬ 
que.  Sans  doute,  c’est  là  sortir  de  toutes  les  liypo- 
tlîèses.  S’il  est  un  roi  qui  ait  abusé  de  son  pouvoir  , 
qui  ait  assez  méprisé  la  nation  pour  s’élever  au-des¬ 
sus  de  l’opinion,  il  est  prêt  également  à  enfreindre 
tous  les  autres  droits;  c’est  déjà  un  despote  dans  le 
cœur.  Le  remède  ne  se  trouvera  pas  dans  des  lois 
inutiles  ,  mais  dans  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme. 

Si,  à  la  seconde  présentation,  le  roi  persiste,  le  re¬ 
fus  de  l’impôt  devient  nécessaire  ;  et  qu’on  ne  dise 
pas  que  c’est  un  de  ces  moyens  terribles  qu’il  faut 
rejeter;  un  tyran  éconduira  toujours  cet  extrême  si 
rigoureux. 

Je  proposerais  d’.accorder  au  roi  un  veto  invincible 
pendant  deux  législatures  ;  mais,  à  la  troisième,  si  la 
nation  persistait,  le  roi  serait  obligé  de  lever  son 
veto.  Par-là  vous  éviteriez  de  faire  juger  le  pouvoir 
exécutif  dans  les  bailliages,  dans  les  districts;  par-là 
vous  éviteriez  cet  esprit  de  domination  sur  le  veto 
royal. 

Le  système  de  faire  juger  dans  les  assemblées 
bailliagères  la  conduite  du  roi  replacerait  dans  les 
mains  de  toute  la  multitude  le  pouvoir  législatif;  et 
alors  que  deviendrait  la  législation,  si  elle  dépendait 
de  la  contradiction  qu’il  y  aura  dans  toutes  les  as¬ 
semblées,  si  les  finances,  les  lois  sont  soumises  an 
peuple?  Faudra-t-il  suivre  les  cahiers  de  cliaque 
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bnillinge,  el  alors  c’est  comme  si  nous  faisions  des 
decrets  par  des  résultats  de  bureaux. 

II  y  a  encore  un  autre  inconvénient  ;  c’est  qu’un 
roi  qui  trouverait  quelque  inconvénient  à  se  justilier 
fera  ce  qu’il  ferait  vis-à-vis  des  cours.  Il  abandonne¬ 
rait  son  vélo,  mais  lutterait  sans  cesse  contre  la  loi 
«pi’il  aurait  sanctionnée  malgré  lui;  l’influence  du 
corps  législatif  permanent,  l’influence  de  la  libeidé  de 
la  presse,  de  la  responsabilité,  et  l’opinion  publique, 
le  retiendront  s’il  est  un  bon  roi,  ne  le  retiendront 
pas  s’il  est  un  tyran. 

Je  demande  la  sanction  pure  et  simple,  sans  déter¬ 
miner  les  effets  ;  car  il  y  a  des  choses  qu’il  est  dan¬ 
gereux  d’expliquer  ;  je  demande  comme  amendement 
(jue  le  roi  ait  l’exercice  pur  et  simple  pendant  deux 
(“gislatures  ;  et  à  la  troisième,  si  la  loi  est  représen¬ 
tée,  alors  le  roi  la  sanctionnera.  Cet  intervalle  me 
parait  nécessaire  pour  faire  échouer  les  premiers 
mouvements,  et  pour  donner  le  temps  à  l’opinion 
publique  de  s’éclairer. 

M.  Pétion  (le  Villeneuve  prend  la  parole  ;  il  prouve  la 
nécfssiié  de  la  permanence  et  l’unité  du  corps  législatif.  Il 
réfute  ensuite  M.  Thouret. 

Tout  le  monde  reconnaît  maintenant,  dit-il,  que 
la  sanction  est  nécessaire  ;  tout  le  monde  reconnaît 
(jii’elle  ne  peut  être  absolue.  On  a  bien  senti  qu’un 
pouvoir  constitué  par  la  nation  est  forcé  de  céder  au 
pouvoir  constituant.  On  vous  a  proposé  de  ne  pas 
délinirlc  veto;  mais  il  est  absolu  ou  suspensif,  il 
faut  en  déclarer  la  nature. 

Tous  les  moyens  que  l’on  nous  a  indiqués  n’au¬ 
raient  (pie  des  inconvénients,  puisque  ce  n’est  que 
l’insurrection  que  l’on  voudrait  opposer  au  prince  ; 
et  l’on  ne  songe  pas  qu’elle  n’est  que  pour  le  mé¬ 
chant,  et  qu’elle  punit  l’homme  de  bien. 

On  parle  de  l’opinion  publique  ;  mais  elle  se  mani¬ 
feste  lentement.  Chacun  l’interprète,  et  rarement 
elle  parvient  aux  oreilles  des  rois.  Sans  le  savoir,  un 
roi  peut  résister  à  l’opinion  publique. 

Refuser  l’impôt ,  c’est  un  moyen  extrême,  c’est  bri¬ 
ser  tous  les  ressorts  de  la  machine  ;  d’ailleurs,  il  faut 
un  concert  unanime  entre  toutes  les  provinces. 

On  vous  dit  ensuite  qu’une  troisième  législature 
lèvera  le  veto;  mais  je  dis  que  c’est  violer  les  droits 
des  citoyens,  que  c’est  usurper  leur  puissance  que  de 
lever  le  vélo  sans  les  consulter. 

Ce  serait  exercer  le  despotisme  le  plus  funeste. 
L’on  vous  propose  de  ne  pas  consulter  les  bailliages  ; 
mais  pourquoi  s’isoler  ainsi  de  ses  commettants?  On 
a  calomnié  la  nation,  le  peuple;  on  aurait  volontiers 
prononcé  le  mot  de  populace.  La  législature  ne  peut 
elle-même  lever  \evelo.  Quand  il  existe  un  différend, 
ce  n’est  pas  à  la  législature  à  le  lever,  c’est  à  la  nation 
à  le  juger  clle-mêine. 

M.  Le  Grand  pense  que  rAsseinblée  nationale  doit  être 
permanente:  pour  prouver  cette  proposition,  il  jette  un 
coup  d’œil  rapide  sur  ce  qui  s’est  passé  depuis  les  Etats  de 
4614  ;  il  censure  amèrement  le  ministère  de  Richelieu  et  le 
règne  d(3  Louis  XIV,  à  qui  il  refuse  jusqu’au  surnom  de 
Grand;  il  rappelle  les  malheurs  de  la  régence,  les  abus  du 
règne  de  Louis  XV,  ceux  du  règne  actuel  jusqu’au  mo- 
m{?nt  où  il  écrit ,  l’abaissement  politique  de  la  France  qui 
voit  ses  alliés  attaqués,  poursuivis,  dépouillés  impunément, 
enlm  la  ruine  du  crédit  national. 

M.  de  Montmorency  embrasse  aussi  le  parti  de  la  per¬ 
manence  dans  le  même?  sens  ;  mais  ce  n’est  pas  tant  à  cause 
de  la  îTiuUitude  des  lois,  dont  la  confection  ne  peut  occu- 
pgr  que  les  premières  sessions  de  l’Assemblée,  et  dont 
1  exacte  observation  sera  confiée  aux  sessions  suivantes, 
pour  que  la  nation  ne  reste  jamais  privée  de  l’organe  qui 
doit  énoncer  ses  volontés  au  moment  du  besoin.  Il  rappelle 
eette  maxime,  (yo.  il  itc  pus  trop  pouvcrticv,  et  pro¬ 


pose  en  conséquence  de  restreindre  chaque  session  à  trois 
ou  quatre  mois. 

Il  s’oppose  également  au  renouvellement  partiel  de  l’as¬ 
semblée  législative,  dans  la  crainte  qu’il  ne  s’y  forme  un 
esprit  de  corps,  dont  les  suites  pourraient  être  funestes, 
esprit  qui  ne  doit  point  exister  dans  une  réunion  d’hom¬ 
mes  dont  la  volonté  doit  être  essentiellement  la  volonté 
nationale. 

Il  examine  en  thèse  générale  la  question  des  deux  cham¬ 
bres,  la  trouve  absolument  inadmissible,  à  cause  des  obsta¬ 
cles  qu’elles  opposeraient  à  la  réforme  des  abus.  Car  si  les 
deux  chambres  ont  la  même  formation,  une  d’elles  devient 
inutile,  puisqu’elle  ne  serait  plus  qu’un  bureau  nécessai¬ 
rement  toujours  influencé  par  l’autre.  Si  leur  formalion 
n’est  pas  la  même,  et  qu’on  adopte  le  projet  d’un  sénat,  il 
établira  l’aristocralie,  et  conduira  à  l’asservissement  du 
peuple,  surtout  si  les  sénateurs  sont  inamovibles,  ou  qu’ils 
soient  au  choix  du  roi,  comme  on  l’a  proposé.  Il  conclut  de 
ces  considérations,  que  la  discussion  de  ce  projet  doit  être 
renvoyée  jusqu’après  la  confection  de  la  constitution,  et 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  le  royaume. 

M.  de  la  Rochefoucauld  convient  de  la  nécessité  d’op¬ 
poser  une  barrière  insurmontable  à  l’intrigue  et  à  l’en¬ 
thousiasme,  et  le  moyen  qui  lui  paraît  le  plus  sûr  est  la 
création  d’un  conseil  examinateur,  dont  l’unique  fonction 
serait  de  recevoir  les  projets  de  loi  arrêtés  dans  l’assemblée 
nationale.  11  communiquerait  par  écrit  ses  observations, 
d’après  lesquelles  les  projets  seraient  soumis  à  une  nou¬ 
velle  discussion.  Cet  examen  devrait  être  répété  au  mo  ns 
deux  fois,  afin  qu’il  ne  fût  pris  aucune  délibération  défi¬ 
nitive  avant  six  semaines  ou  deux  mois.  Pendant  ce  temps 
les  observations  du  conseil  et  les  écrits  qu’on  publierait 
mettraient  l’assemblée  à  portée  de  prendre  une  détermina¬ 
tion  ;  car  ce  serait  toujours  elle  qui  déciderait,  et  jamais 
les  membres  du  conseil  ne  pourraient  y  venir  siéger,  de 
peur  qu’ils  n’eussent  trop  d’influence  sur  l’assemblée. 

Il  pense,  sur  la  troisième  question  ,  que  la  sanction  du 
roi  est  nécessaire  à  la  conservation  des  lois  ;  car  une  loi  ne 
peut  être  obligatoire,  à  moins  qu’on  n’y  attache  quelque 
peine  coërcilive.  Mais  la  faculté  d’accorder  cette  sanction 
suppose  celle  de  la  refuser,  et  c’est  ce  qui  constitue  le  droit 
de  veio,  inhérent  à  la  royauté;  droit  dont  l’exercice  est 
un  devoir  pour  le  roi  toutes  les  fois  que  les  représentants 
du  peuple  semblent  s’être  écartés  de  la  volonté  générale. 
Mais  ce  relo  ne  peut  être  absolu,  car  il  n’est  autre  chose 
qu’un  appel  au  peuple,  et  dès  que  le  peuple,  en  se  réunis¬ 
sant  pour  se  nommer  de  nouveaux  représentants,  aura 
émis  son  vœu  sur  le  projet  de  loi  suspendu  par  le  vélo 
royal,  ce  projet  sera  définitivement  ou  reçu  ou  rejeté,  sui¬ 
vant  que  l’opinion  du  peuple  lui  sera  favorable  ou  con¬ 
traire,  et,  dans  le  premier  cas,  le  roi  ne  pourra  plus  lui 
refuser  sa  sanction. 

Ici  l’orateur  propose  deux  questions  : 

»  10  Dans  le  cas  où  le  roi  aurait  mis  son  vélo  sur 
un  projet  de  loi ,  pourrait-il  dissoudre  rassemblée , 
et  en  convoquer  une  autre  pour  décider  sur-le-champ 
sur  le  refus  qu’il  en  aurait  fait? 

«  20  De  quelle  manière  la  nation  doit-elle  expri¬ 
mer  sa  volonté  en  pareil  cas?  Pour  la  première  ques¬ 
tion,  il  pense  qu’il  vaut  mieux  attendre  la  fin  de  la 
législature ,  que  d’en  permettre  la  dissolution  ,  clans 
la  crainte  qu’elle  n’excite  une  convulsion ,  qu’il  faut 
éviter.  Sur  la  seconde,  il  présente  trois  moyens  dont 
la  nation  peut  se  servir  :  une  simple  acceptation  ou 
Injection  de  la  loi  frappée  du  vélo  royal,  un  avis  dé¬ 
taillé  sur  cette  loi ,  ou  enfin  la  nomination  de  nou¬ 
veaux  députés,  chargés  de  prononcer  sur  la  question 
contentieuse.  » 

Les  deux  premiers  modes  lui  paraissent  inadmissibles. 
Ce  sont  cependant  les  seuls  qui  puissent  donner  le  véritable 
vœu  de  la  nation  ;  mais  ce  qui  révolte  l’orateur  est  ce 
mandat  impératif  qu’ils  renferment,  et  contre  lequel  on 
s’est  tant  élevé  dans  l’Assemblée.  Aussi  rappelle-t-il  à  ses 
collègues  ([u’ils  en  ont  reconnu  le  vice,  afin  de  soulager 
I  sans  doute  les  consciences  scrupuleuses  qui  pouvaient  s’en 
I  reprocher  encore  l’infraction. 
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Il  r.'gnrilc  le  Iroisièiiiccor.ur.c  le  seul  pi  alicable  ;  mais  il 
veut  alors  que  le  projet  de  loi  soit  imprimé,  aliii  qu’on 
puisse  au  moins  donner  des  avis  aux  représeulanls  qui  se¬ 
ront  chargés  de  décider  la  question. 

11  rejette  ensuite  la  proposition  d’étendre  le  relo  jusqu’à 
la  troisième  législature,  et  à  plus  forte  raison  le  re/o  ab¬ 
solu,  et  finit  par  demander  si  la  constitution  doit  être  sou¬ 
mise  à  la  sanction  du  roi,  question  à  laquelle  il  Èépond 
par  la  négative  ;  la  constitution  ,  étant  le  titre  de  tous  les 
pouvoirs,  ne  peut  être,  dit-il,  subordonnée  à  aucun 
pouvoir. 

M.  Mounier  :  Tout  corps,  de  quelque  manière 
qu’on  le  compose,  cherche  à  augmenter  ses  préro¬ 
gatives  :  toute  autorité  veut  s’accroître,  si  l’on  n’op¬ 
pose  une  digue  à  son  ambition.  Les  représentants 
du  peuple  pourraient  devenir  les  maîtres  absolus 
du  royaume ,  si  leurs  résolutions  ne  rencontraient 
aucun  obstacle.  11  est  certainement  impossible  d’es¬ 
pérer  que  les  représentants  aient  toujours  les  mêmes 
opinions  et  les  mêmes  desseins  que  le  prince  et  les 
ministres.  Dans  beaucoup  de  circonstances ,  ces  di¬ 
verses  autorités  auront  à  se  comljattre.  La  pru¬ 
dence  et  la  sagesse  exigent  qu’on  ne  laisse  à  aucun 
des  deux  partis  des  armes  assez  dangereuses  pour 
qu’il  soit  facile  à  l’un  d’opprimer  l’autre  et  d’usurper 
ses  droits.  Donner  aux  représentants  de  la  nation  la 
faculté  de  faire  seuls  toutes  les  lois,  serait  soumettre 
à  leur  volonté  les  prérogatives  de  la  couronne. 

L’élection  libre  des  représentants  permet  sans 
doute  d’espérer  que  la  plupart  seront  toujours  des 
hommes  vertueux;  mais  partout  où  seront  les  hom¬ 
mes  ,  il  faut  prévoir  les  effets  de  leurs  passions.  Ne 
serait-il  pas  à  craindre  qu’à  l’avenir  une  assemblée 
nombreuse  de  représentants,  si  scs  résolutions  n’é- 
irouvent  jamais  la  moindre  résistance,  se  laissât  faci- 
ement  entraîner  par  des  orateurs  adroits  ou  enthou¬ 
siastes;  et  le  désir  même  du  bien  ne  pourrrait-il  pas 
être  un  moyen  certain  de,  l’égarer?  On  lui  persuade¬ 
rait  que  tout  ce  qui  serait  fait  par  elle ,  le  serait  plus 
justement,  plus  exactement  que  par  une  autre  auto¬ 
rité.  Par  exemple,  on  se  plaindrait  d’une  injustice 
dans  la  distribution  des  emplois,  elle  voudrait  se  la 
réserver  ;  on  blâmerait  la  discipline  de  l’armée  ,  elle 
voudrait  en  régler  les  détails;  elle  finirait  bientôt 
par  oublier  qu’d  existe  un  monarque  :  n’étaiit  rete¬ 
nue  par  aucun  frein  ,  elle  prendrait  sa  volonté  pour 
unique  règle  ;  et  alors  elle  établirait  des  lois  pour  les 
personnes ,  pour  les  circonstances ,  pour  dos  actions 
antérieures. 

Quand  l’assemblée  des  représentants  disputerait 
au  trône  une  portion  d’autorité,  elle  aurait  pour  ses 
prétentions  l’appui  de  la  multitude,  flattée  de  l’ac- 
croissementdu  pouvoir  dans  les  mains  de  ceux  qu’elle 
aurait  choisis  ;  et  la  couronne  ii’aurait  aucun  moyen 
de  défense,  s’il  ne  lui  était  assuré  par  la  constitution. 

Qu’on  ne  pense  pas  qu’il  soit  facile  de  suppléer  la 
sajiction  royale,  et  qu’en  traçant  dans  la  constitution 
des  limites  de  l’autorité  des  représentants,  il  leur 
soit  impossible  de  les  franchir  ;  certainement  toutes 
les  règles  seront  inutiles ,  lorsqu’on  s’en  rapportera 
à  ceux  qu’elles  intéressent,  pour  le  soin  de  les  inter¬ 
préter.  Certainement  on  ne  saurait  commettre  une 
plus  grande  imprudence  que  de  conüer  à  un  coiqis 
ou  à  un  individu  l’exécution  de  la  loi  qui  doit  en¬ 
chaîner  sa  volonté. 

La  loi  n’est  qu’un  vain  mot  quand  il  n’existe  aucun 
moyen  pour  la  faire  respecter.  D’après  ce  principe 
incontestable,  comment  pourrait-on  lier  les  repré¬ 
sentants  et  prévenir  l’accroissement  de  leur  puis¬ 
sance  ,  si  l’on  se  bornait  à  écrire  leurs  devoirs ,  et  si 
la  couibinaisou  des  ressorts  du  gouvernement  ne  dé¬ 
fendait  pas  l’autorité  royale  ? 


Espérer  que  la  nation  pourrait  empêcher  le  corps 
législatif  de  s’emparer  du  pouvoir  exécutif,  serait  ad¬ 
mettre  (ju’elle  est  en  état  de  se  gouverner  elle-même, 
sans  chef  et  sans  lois.  Il  faudrait  donc  laisser  à  tous 
les  districts  la  faculté  de  censurer  le  corps  légistatif, 
exposer  les  représentants  à  perdre  la  confiance  publi¬ 
que  sur  les  moindres  soupçons,  sur  la  moindre  ca¬ 
lomnie,  et  permettre  à  chaque  individu  de  condamner 
la  loi  ? 

Ainsi ,  vouloir  établir  par  la  constitution ,  comme 
quelques-uns  le  proposent,  un  droit  de  veto  en  faveur 
des  commettants,  serait  introduire  dans  le  gou¬ 
vernement  français  la  source  des  troubles  les  plus 
affreux,  livrer  les  lois  au  mépris,  et  tout  subordonner 
à  la  violence.  D’ailleurs,  dans  les  districts,  aperce¬ 
vrait-on  les  changements  insensibles?  et  si  ces  chan¬ 
gements  étaient  trop  favorables  à  la  démocratie,  la 
multitude  voudrait-elle  s’en  plaindre? 

Toutes  les  fois  que  la  nation  voudra  juger  entre 
ses  représentants  et  le  roi ,  elle  ne  pourra  le  faire 
sans  se  placer  au-dessus  d’eux,  sans  anéantir  leurs 
pouvoirs;  elle  ne  pourra  donc  intervenir  que  par  le 
désordre ,  l’insurrection  ou  l’anarchie.  Cette  triste 
intervention  ne  peut  jamais  être  désirée  par  les  bons 
citoyens,  à  moins  que  la  tyrannie  ne  soit  au  comble; 
mais  il  ne  faut  jamais  la  provoquer,  et  surtout  ne 
jamais  calculer  l’organisation  d’un  gouvernement 
sur  les  moyens  propres  à  le  détruire. 

Et  que  peut-on  redouter  de  la  sanction  royale, 
lorsque  la  fiscalité,  qui  corrompait  précédemment 
toutes  les  lois,  n’existera  plus?  Comment  le  roi  pour¬ 
rait-il  avoir  intérêt  à  rejeter  celles  qui  seraient  utiles 
au  peuple? 

Certainement  les  plus  belles  fonctions  de  la  sou¬ 
veraineté  sont  celles  du  corps  législatif.  Si  le  monar¬ 
que  n’en  était  pas  une  portion  intégrante,  s’il  n’avait 
aucune  influence  sur  l’établissement  des  lois,  il  ne 
serait  absolument  qu’un  magistrat  à  ses  ordres,  ou 
un  simple  général  (l’armée;  le  gouvernement  ne  se¬ 
rait  plus  monarchique,  mais  républicain  :  l’autorité 
royale  n’obtiendrait  plus  le  respect  du  peuple,  puis¬ 
qu’elle  ne  contribuerait  plus  à  lui  procurer  de  bon¬ 
nes  lois.  Remarquons  ici  qu’il  est  infiniment  impor¬ 
tant  pour  le  bien  public  de  conserver  au  trône  une 
grande  majesté;  que,  comme  chef  de.  la  nation,  le 
roi  doit  toujours  être  traité  avec  respect  ;  et  que  si  la 
nation  elle-même  était  assemblée,  elle  aurait  besoin 
d’un  chef,  et  devrait  avoir  pour  lui  les  plus  grands 
égards. 

Mais  ceux  qui  s’opposent  à  la  sanction  royale  di¬ 
sent  que  le  roi  n’est  qu’un  délégué  de  la  nation,  et 
qu’il  ne  peut  pas  avoir  le  droit  de  s’opposer  à  sa  vo¬ 
lonté  ;  c’est  ainsi  que,  par  l’abus  des  expressions,  on 
obscurcit  les  vérités  les  plus  simples. 

Il  est  très  vrai  que  le  roi  est  le  délégué  delà  nation  : 
il  doit  s’honorer  de  ce  titre;  mais  les  députés  choisis 
dans  chaque  district  ne  sont  pas  la  nation  ;  ils  ne 
sont  aussi  que  des  délégués  ;  ils  u’ont  d’autre  pou¬ 
voir,  d’autre  autorité,  (jue  celle  qu’ils  ont  reçue  par 
leurs  mandats,  et  à  l’avenir  ils  n’eu  auront  d’autre 
que  celle  qu’e'tablira  la  constitution.  Cette  autorité 
se  bornera  toujours  à  concerter  les  lois  avec  le  mo¬ 
narque,  tandis  que  celui-ci  est  délégué  tout  à  la  fois 
pour  être  chef  suprême  de  la  nation,  portion  inté¬ 
grante  du  corps  législatif,  dépositaire  des  forces  pu¬ 
bliques,  et  chargé  de  faire  exécuter  la  loi. 

La  nation  n’exerçant  pas  elle-même  sa  puissance, 
et  ne  devant  pas  l’exercer,  ne  peut  avoir  (l’autre  vo¬ 
lonté  que  celle  des  pcr.sonnes  qu’elle  en  a  rendues 
dépositaires,  à  moins  qu’elles  n’en  abusent  pour  la 
retenir  dans  l’opposition.  Ainsi,  la  volonté  de  la  nu 
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tion  française  se  formera  par  le  coiicoui's  des  vo¬ 
lontés  de  son  roi  et  de  ses  représentants. 

Et  qn’on  réfléchisse  combien  il  serait  injuste  d’ôter 
au  prince  le  droit  de  sanctionner  les  lois,  tandis  que 
la  couronne  a  exercé  pendant  plusieurs  siècles  toute 
la  plénitude  du  pouvoir  législatif.  Les  députés  qu’il 
a  convoqués,  qu’il  a  invités  à  la  réforme  des  abus,  à 
la  régénération  du  royaume,  les  députés  qui  l’ont 
nommé  le  Reslauraleur  de  la  liberté  française  ^ 
pourraient-ils  vouloir  jusqu’à  ce  point  affaiblir  l’au¬ 
torité  royale,  et  ne  lui  laisser,  pour  ainsi  dire,  que  le 
vain  litre  de  roi? 

Je  sais  que  la  reconnaissance  ne  doit  jamais  faire 
sacrifier  les  droits  d’un  peuple  ;  mais  lorsqu’un  mo¬ 
narque  s’est  rendu  digne  de  l’amour  de  ses  sujets, 
c’est  au  moins  un  motif  de  plus  pour  ne  detiuiirc 
aucune  de  scs  prérogatives  sans  la  plus  évidente 
nécessité. 

Qu’on  ne  dise  pas  qu’en  laissant  au  monarque  le 
droit  d’approuver  ou  de  rejeter  une  loi  nouvelle,  on 
réunit  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  dans  les 
memes  mains  :  un  pareil  droit  n’est  pas  le  pouvoir 
législatif,  mais  seulement  une  portion  de  ce  pouvoir, 
puisque  le  roi  n’aura  pas  la  faculté  de  donner  force 
de  loi  à  scs  volontés  particulières.  Ainsi  ce  droit  ne 
réunit  pas  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  du  roi , 
et  il  prévient  cette  réunion  dans  celles  des  repré¬ 
sentants, 

Delolme  a  très  judicieusement  observé  que  le  par¬ 
tage  du  pouvoir  exécutif  l’énerve  entièrement,  et 
qu’il  est  un  malheur  pour  l’Etat  ;  tandis  que  le  par¬ 
tage  du  pouvoir  législatif  produit,  au  contraire,  les 
plus  grands  avantages,  en  ce  qu’il  ralentit  la  marche 
<le  la  législation  ,  et  la  rend  sage  et  réfléchie.  Il  faut, 
en  effet,  beaucoup  de  lenteur  et  de  prudence  pour 
l’établissement  des  lois,  et  beaucoup  de  promptitude 
et  d’activité  dans  leur  exécution. 

C’est  donc  un  des  principes  les  plus  sacrés  de  la 
monarchie,  que  le  roi  est  portion  intégrante  du  corps 
législatif,  et  que,  pour  conserver  l’indépendance  de 
la  couronne,  pour  garantir  la  liberté  du  peuple  des 
entreprises  qui  pourraient  être  faites  dans  la  suite  par 
les  représentants,  pour  la  dignité  du  trône,  pour  le 
bonheur  public,  il  a  le  dix)it  de  rejeter  une  loi  par 
un  veto,  ou  de  l’approuver  par  sa  sanction,  sans  être 
forcé  de  donner  les  motifs  de  son  refus  ;  car  s’il  était 
obligé  de  les  faire  connaître  aux  représentants,  ceux- 
ci  pourraient  se  croire  en  droit  de  les  juger,  et  con¬ 
séquemment  de  ne  point  y  avoir  égard. 

Les  constitutions  américaines  ne  laissent  au  gou¬ 
vernement,  en  matière  de  législation,  qu’un  pou¬ 
voir  suspensif  dont  le  temps  est  déterminé.  Mais  cet 
exemple  ne  peut  être  appliqué  à  une  monarchie.  Les 
gouverneurs  de  l’Amérique,  ont  une  très  faible  auto¬ 
rité  ;  elle  ne  saurait  prévenir  les  abus  de  pouvoir  des 
sénateurs  et  des  représentants,  et  j’ignore  si  elle 
peut  suflire  à  la  population  de  leurs  Etats  :  mais  la 
)uissance  de  ces  gouverneurs  est  trop  peu  considéra- 
Jle  pour  que  les  chambres  législatives  en  soient 
envieuses,  et  cherchent  à  la  diminuer  pour  aug¬ 
menter  la  leur. 

D’ailleurs,  les  prérogatives  des  gouverneurs  ou 
présidents  américains  sont  sous  la  sauvegarde  de 
tous  ceux  qui  peuvent  espérer  de  leur  succéder. 
Comme  ils  ne  possèdent  leur  place  que  pour  un  pe¬ 
tit  nombre  d  années,  il  est  peu  de  membres  du  corps 
législatif  qui  ne  conçoivent  l’espérance  d’y  parvenir 
un  jour.  L’autorité  du  roi  de  France  doit  être,  au 
contraire,  très  grande  pour  le  bonheur  de  ses  sujets, 
<‘lle  doit  être  héréditaire.  Tous  les  efforts  peuvent 


être  dirigés  contre  elle;  il  faut  que  la  constitution 
lui  assure  les  moyens  de  s’en  garantir. 

Plusieurs  de  ceux  qui  reconnaissent  la  nécessité  de 
la  sanction  du  monarque  pour  toutes  les  lois,  pré¬ 
tendent  qu’on  ne  doit  pas  la  demander  pour  la  con¬ 
stitution.  Ils  se  fondent  sur  une  supposition  méta¬ 
physique;  ils  disent  que  l’assemblée  actuelle,  étant 
une  Convention  nationale  pour  fixer  la  constitu¬ 
tion,  exerce  tous  les  droits  du  peuple  français,  et 
qu’elle  doit  régler  tous  les  pouvoirs,  sans  "que  le 
consentement  du  prince  soit  nécessaire. 

Voici  mes  réflexions  sur  ce  sujet.  J’ignore  pour¬ 
quoi  on  se  plaît  à  considérer  une  nation  comme  une 
société  sans  gouvernement,  sans  lois,  sans  magis¬ 
trats,  et  enfin  comme  un  corps  désorganisé  ;  j’ignore 
pourquoi  on  cite  des  hypothèses  chimériques,  car 
vingt-quatre  millions  d’hommes  ne  peuvent  être 
réunis  dans  une  seule  assemblée;  et  s’il  était  possi¬ 
ble  qu’ils  fussent  réunis,  je  demande  si  la  puissance 
royale,  une  fois  établie,  cesserait  d’exister.  Un  peu¬ 
ple  en  corps,  qui  ne  reconnaîtrait  aucun  chef,  serait 
dans  les  convulsions  de  la  plus  horrible  anarchie. 

Ainsi,  supposer  que  l’Assemblée  nationale  repré¬ 
sente  une  nation  sans  monarque,  une  société  nais¬ 
sante,  est  vraiment  une  supposition  absurde.  Si  l’As¬ 
semblée  nationale  est  ce  qu’on  nomme  chez  les  An¬ 
glais  une  Convention,  il  faut  au  moins  reconnaître 
qu’elle  a  été  formée  pour  agir  de  concert  avec  le  roi, 
et  que  la  puissance  du  monarque  qui  l’a  convoquée 
existait  avant  elle. 

On  ne  peut  sans  doute  comparer  cette  Convention 
à  celle  qu’établirent  les  Anglo-Américains  lors  de 
leur  insurrection  contre  l’Angleterre.  Ce  peuple 
avait  brisé  tous  les  liens  qui  l’attachaient  à  la  Grande- 
Bretagne;  il  était  rentré  dans  son  indépendance  na¬ 
turelle;  il  n’avait  aucun  pouvoir  à  maintenir;  il 
avait,  pour  ainsi  dire,  tout  a  créer.  Ainsi  la  Conven¬ 
tion  de  chaque  Etat  ne  devait  consulter  que  la  plu¬ 
ralité  des  suffrages  de  scs  membres.  L’Assemblée 
nationale  de  France,  au  contraire,  a  été  convoquée 
par  le  roi.  La  nation  n’a  jamais  eu  le  dessein  de  por¬ 
ter  atteinte  aux  véritables  principes  de  la  monarchie  ; 
elle  a  voulu  seulement  qu’on  déterminât  des  limites 
pour  qu’elle  ne  dégénère  pas  à  l’avenir  en  puissance 
arbitraire.  Tous  les  députés  trouvent  à  cet  égard 
leurs  devoirs  écrits  dans  les  mandats.  11  leur  est  re¬ 
commandé  de  joindre  leurs  efforts  à  ceux  du  prince 
pour  rétablir  sur  des  bases  solides  la  félicité  gé¬ 
nérale. 

S’il  est  vrai  que  jusqu’à  ce  jour  on  ait  pu  dire  que 
le  peuple  français  n’avait  point  de  constitution,  on 
ne  doit  pas  cependant  le  considérer  comme  dépourvu 
de  tout  gouvernement.  L’Assemblée  nationale  est 
chargée  par  ses  commettants  de  faire  respecter  l’au¬ 
torite  du  roi.  Si  elle  avait  le  droit  de  fixer  la  consti¬ 
tution,  sans  qu’il  y  prît  aucune  part,  il  faudrait  en 
conclure  qu’elle  aurait  le  droit  de  disposer  à  son  gré 
de  toutes  les  prérogatives  de  la  couronne. 

Je  suis  loin  de  comparer  l’influence  qui  peut  ap¬ 
partenir  au  roi  sur  la  constitution,  avec  celle  qui 
doit  lui  être  réservée  sur  les  lois.  11  peut  refuser  des 
lois  sans  en  expliquer  les  motifs,  tandis  qu’il  n’aurait 
pas  le  droit  de  déclarer  qu’il  s’oppose  à  l’établisse¬ 
ment  d’une  constitution  ;  car,  après  avoir  appelé  ses 
sujels  à  la  liberté,  il  ne  peut  dire  :  je  ne  veux  pas 
qu’ils  soient  libres.  Je  .soutiens  seulement  qu’étant 
intéressé  à  la  constitution,  étant  chargé  de  la  faire 
observer,  ayant  un  pouvoir  antérieur  qu’elle  doit 
régler,  et  non  pas  détruire,  il  est  nécessaire  qu’il  la 
signe  et  la  ratifie.  S’il  trouvait  dans  quelques  articles 
de  grands  inconvénients,  il  pourrait  demander  qu’ils 
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fussent  changés;  et  les  représentants  verraient  à 
leur  tour  si  les  changements  exiges  ne  compromet¬ 
traient  point  la  liberté  publicjue. 

M.  Mounier  a  c'té  applaudi  d’un  côté,  et  improuvé 
de  l’autre. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  5  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

On  fait  le  rapport  de  raffaire  de  M.  de  la  Salle.  Sa  publi¬ 
cité  nous  dispensera  d’en  donner  des  détails.  Un  bateau  de 
poudre  vieille  et  grasse,  qu’il  fallait  refaire  travailler,  a 
été  la  cause  de  son  malbeur.  Le  peuple  est  inquiet,  le 
peuple  le  soupçonne;  il  est  arrêté;  on  demande  sa  tête; 
on  le  soustrait  à  la  fureur  du  moment  pour  le  mcllre  sous 
le  glaive  de  la  justice  :  telle  est  l’histoire  du  malheureux 
marquis  de  la  Salle  dans  les  premiers  jours  de  la  révo¬ 
lution. 

Le  comité,  sur  les  pièces  qui  lui  ont  été  remises,  a  pen^é 
qu’il  ne  pouvait  être  détenu  plus  longtemps,  que  son 
innocence  était  manifeste,  et  que  M.  le  président  écrirait 
pour  faire  cesser  sa  détention, 

M,  Robespierre  a  parlé  très  longtemps  pour  dire  que 
l’affaire  était  délicate:  l’impatience  de  l’Assemblée  ne  lui 
n  pas  permis  de  finir  ;  on  a  adopté  l’avis  du  comité. 

L’on  a  traité  ensuite  un  autre  objet  relatif  à  la  subsi¬ 
stance  de  Paris,  et  cette  affaire  a  été  renvoyée  au  pouvoir 
exécutif. 

M,  le  président  lève  la  séance. 

SÉANCE  DU  LUNDI  7  SEPTEMBRE. 

Un  député  de  Périgord  demande  acte  des  lettres  qu’il  a 
déposées  sur  le  bureau  sous  la  présidence  de  M.  Chapelier: 
ces  litres  appartenant  à  la  ville  de  Sarlat  contiennent  un 
abandon  d’abonnement  pour  la  taille. 

Suite  (le  la  discussion  sur  les  trois  questions  de  la 

sanction,  de  la  permanence  et  de  l’organisation 

du  corps  legislatif. 

M.  Dangevili.ers  :  Quant  à  la  division  dos  cham- 
bros,  elles  sont  ('gales  en  puissance  si  elles  sont 
rompose'es  av('C  e'galile',  sans  distinction  et  au  scru¬ 
tin.  Dans  cet  ordre  de  choses,  proposé  dtÿà  par 
M,  l’abbé  Sieyès,  j’entrevois  l’avantage  d’une  grande 
maturité. 

Mais  si  l’on  admettait  une  chambre  haute,  le  petit 
nombre  commanderait  au  plus  grand;  les  intérêts 
particuliers  seraient  mis  à  la  place  des  intérêts  géné¬ 
raux.  L’Assemblée  nationale  serait  paralysée;  et  sur 
les  ruines  de  cette  noblesse,  qui  maintenant  n’est 
que  ce  qu’elle  peut  et  ce  qu’elle  doit  êlre,  vous  élè¬ 
veriez  le  plus  monstrueux  monument  d’aristocratie 
<|ui  puisse  exister;  aristocratie  aussi  funeste  au  roi 
qu’au  peuple. 

Ceux  qui  veulent  que  ces  deux  chambres  existent 
s’égarent  avec  les  auteurs  dont  ils  invoquent  le  suf¬ 
frage.  Loin  d’ici  le  sentiment  de  l’inconséquent  De- 
lolme,  de  ce  Montesquieu  qui  n’a  pu  se  soustraire 
aux  préjugés  de  sa  robe.  Loin  d'ici  le  suffrage  de 
l’Anglo-Ainéricain  M.  Adams,  de  ce  Don  Quichotte 
de  noblesse,  le  précepteur  corrompu  d’un  grand 
seigneur  ;  ils  ne  nous  imposent  plus.  On  sait  que 
l’Angleterre,  livrée  à  l’inertie  du  veto,  manque  de 
bonnes  lois,  et  que  ses  bonnes  lois  sont  mal  exécu¬ 
tées;  qu’en  Angleterre  tout  est  si  mal,  que  les  mi¬ 
nistres  gouvernent  plus  par  l’or,  l’argent  et  la  fa¬ 
veur,  qu’avec  les  talents. 

L’on  nous  parle  du  sénat  américain  ;  là  il  peut  y 
cire  nécessaire,  puisqu’il  n'y  a  pas  d’influence  royale. 

Ce  ne  sont  au  surplus  que  des  sénateurs  à  rubans 
et  à  m(‘dailles. 

Point  de  distinction  de  rang,  point  de  nomination 


royale.  11  suffit  que  les  députés ,  divisés  en  (Unix 
chambres,  puissent  mettre  une  grande  et  sage  ma¬ 
turité  (lans  leurs  délibérations. 

Je  croirais  même  cette  division  inutile  dans  le  cas 
où  le  roi  exercerait  le  veto  suspensif  d’une  session  à 
l’autre.  Car,  pour  le  veto  absolu,  je  n’en  parle  pas  : 
l’histoire  le  réprouve,  la  politique  le  fait  voir  comme 
un  moyen  dangereux. 

Mais  quel  est  cet  acte  que  l’on  décore  du  nom  de 
sanction?  Le  roi  est  le  suprême  dépositaire  du  pou¬ 
voir  exécutif;  et  étant  chargé  de  faire  exécuter  les 
lois,  l’acte  par  lequel  il  ordonne  son  exécution  s’ap¬ 
pelle  sanction  royale.  Libre  ou  forcée,  la  sanction 
est  l’acte  qui  ordonne,  soit  implicitement,  soit  expli¬ 
citement,  l’exécution  de  vos  décrets. 

Vous  en  avez  eu  vous-mêmes  deux  exemples  der¬ 
nièrement.  Le  roi  a  publié  deux  déclarations  qui  ne 
contenaient  autre  chose  que  vos  décrets,  et  qui  n’or¬ 
donnaient  rien  autre  que  leur  exécution.  Telle  est  la 
véritable  sanction  du  roi  ;  et  ce  serait  l’anéantir  que 
d’accorder  au  roi  un  liberum  veto,  un  droit  négatif. 
S’il  y  a  deux  pouvoirs  séparés  qui  se  détruisent  mu¬ 
tuellement,  il  n’y  a  plus  de  liberté,  puisque  le  pou¬ 
voir  législatif  sera  sans  cesse  usurpé  ou  analysé  par 
le  pouvoir  exécutif. 

C’est  une  grande  erreur  que  de  croire  que  le  roi 
ait  en  France  le  droit  absolu.  Sous  les  deux  premières 
races,  croit-on  que  la  loi  ripuaire  et  la  loi  saliqiic 
ont  paru  sous  le  nom  du  prince  ? 

Comment  se  faisait  cette  sanction?  Quelle  était-elle? 
Un  ancien  historien  nous  l’apprend.  Scelebal  rex  in 
scella  regia,  circumstante  omni  exercitu,  quidquid 
dccretum  eral  à  Francis. 

On  dira  peut-être  que  l’armée  n’était  pas  la  nation  : 
mais  je  ne  réfuterai  pas  cette  objection;  on  sait  ce 
qu’était  alors  la  nation,  puisque  les  citoyens  n’étaient 
que  des  soldats. 

Dans  la  seconde  race,  qu’est-ce  que  ces  capitulaires 
qui  ont  paru?  C’était  le  résultat  des  assemblées  na¬ 
tionales  ;  c’était  ce  que  le  peuple  ordonnait,  quidquid 
à  Francis  decrelum  erat. 

Ces  remarques  expliquent  parfaitement  l’édit  de 
Pistes,  et  maintenant  l’on  comprend  facilement  ce 
que  veulent  dire  ces  mots  :  Icx  sit  consensu  populi 
et  constiiutione  regid. 

Le  temps  de  la  confusion  des  ordres  est  enfin  ar¬ 
rivé,  et  alors  tous  les  principes  se  sont  également 
confondus.  Nous  venons  aujourd’hui  pour  y  remé¬ 
dier,  et  l’on  ne  dira  pas  que  nos  cahiers  soient  des 
obstacles  à  cette  réforme  salutaire. 

Dans  les  cahiers  de  la  noblesse  et  du  clergé,  l’on 
oit  (jue  ces  deux  ordres  admettent  le  principe  du 
veto,  (pi’ils  ne  veulent  pas  de  loi  sans  sanction.  Mais 
c’est  par  une  raison  bien  simple  :  c’est  que  c’était  le 
seul  moyen  de  conserver  leurs  privilèges.  Aujour¬ 
d’hui  ces  sentiments  ne  sont  plus  dans  les  cœurs  de 
ceux  qui  se  sont  réunis  à  nous  ;  aujourd’hui  ils  n’ont 
plus  de  veto  d’ordre;  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  sanction 
royale,  point  de  veto,  point  d’aristocratie. 

Il  est  une  foule  de  cahiers,  et  c’est  le  plus  grand 
nombre,  cpii  n’ont  pas  prévu  la  question.  Il  y  en  a 
même  qui  excluent  le  veto  royal  ;  il  y  en  a  d’antres 
qui  réclament,  pour  le  roi,  le  refo  suspensif.  Au  sur¬ 
plus,  tous  ces  cahiers  sont  indéterminés,  et  n’ôtent 
pas  aux  députés  le  droit  de  faire  mieux  que  leurs 
commettants  n’ont  pu  prévoir.  Ceux  qui  s’appuieront 
sur  leurs  cahiers,  pour  le  veto  absolu,  ne  doivent  pas 
les  regarder  comme  impératifs. 
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Quand  il  a  fallu  voter  l’emprunt  national,  on  a 
interprète'  les  cahiers;  on  a  cru  que  le  mandataire 
devait  faire  ce  que  le  mandant  ferait,  s’il  agissait  par 
liii-méme. 

La  raison  veut  que  le  pouvoir  le'gislatif  et  le  pou¬ 
voir  exécutif  ne  se  conrondent  pas  :  c’est  cette  sépa¬ 
ration  qui  fait  le  principe  de  la  liberté;  et  de  là  ces 
obstacles  continuels  qu’il  faut  placer  entre  les  deux 
agents  de  la  vie  politique  pour  les  empêcher  de  se 
réunir  dans  un  centre  commun. 

On  vous  l’a  déjà  dit  :  le  veto  absolu,  c’est  le  droit 
de  faire  la  loi ,  et  vos  décrets  ne  seront  plus  que  des 
pétitions.  C’est  la  volonté  générale  qu’on  réclame 
pour  y  substituer  une  volonté  individuelle.  L’on 
vous  a  dit  bien  des  fois  que  le  veto  est  le  domaine 
du  peuple  ;  ce  veto  là  ne  tendrait,  au  contraire,  qu'à 
avoir  le  droit  d’envahir  ses  propriétés  et  sa  liberté. 

■  Que  l’on  ne  me  dise  pas  que  les  vertus  du  roi  ga¬ 
rantissent  l’usage  du  veto.  Quand  tous  ses  successeurs 
seraient  aussi  bons,  aussi  justes  que  lui,  je  le  crain¬ 
drais  encore.  Les  droits  de  la  féodalité  ont  été 
anéantis;  et  qui  me  répondra  que  le  premier  usage 
de  ce  veto  ne  sera  pas  pour  conlirmer  cette  féoda¬ 
lité?.... 

Prétendre  que  le  veto  indélini  ne  sera  que  suspen¬ 
sif,  parce  que  l’on  peut  refuser  l’impôt,  si  te  prince 
refusait  la  loi,  et  que  le  prince  fût  révolté  contre  la 
constitution,  sont  des  principes  erronés  aux(iuels  on 
a  déjà  répondu.  Le  prince  ne  peut  être  coupable 
d’avoir  exercé  un  droit  que  vous-même  lui  auriez 
accordé  ;  et  faire  cesser  le  paiement  de  l’impôt ,  c’est 
se  couper  la  gorge  pour  guérir  une  plaie  à  la  jambe. 

Je  le  répète  :  le  veto  ferait  chavirer  l’autorité  royale, 
et  de  là  l’anarchie  et  le  despotisme.  Telles  sont  les 
conséquences  qui  résulteraient  du  système  de  la  sanc¬ 
tion  absolue. 

Mais  on  demande  un  correctif. 

Dans  un  beau  désespoir,  on  vous  propose  de  gra¬ 
ver  sur  les  murs  du  palais  des  rois,  que  tout  prince 
qui  viole  les  lois,  doit  être  destitué.  Quelle  maxime 
abominable!  (ici  un  murmure  général  a  désapprouvé 
l’orateur)  elle  conduirait  bientôt  au  fanatisme  et  au 
régicide.  Nous  devons  tenir  un  autre  langage  ;  la 
personne  du  roi  même  qui  viole  la  loi  est  inviola¬ 
ble;  ce  sont  ses  ministres  qui  vous  répondront  de  ses 
actions  ;  ce  sont  eux  qui  en  seront  les  garants. 

11  convient  de  fixer  un  terme  à  l’examen  du  mo¬ 
narque;  ce  terme  doit  être  suffisant  pour  que  l’opi¬ 
nion  puisse  se  manifester,  et  alors  le  peuple  décidera. 
Deux  mandataires  ne  s’accordent  pas  ;  c’est  le  man¬ 
dant  qui  les  juge. 

Que  l’on  ne  regrette  pas  ici  la  balance  des  pou¬ 
voirs.  Le  roi  lui-même  a  reconnu  que  ce  que  l’on 
appelle  la  balance  des  pouvoirs  n’est  qu’un  équilibre 
chimérique. 

Je  dirai  encore  un  mot  de.  la  Convention  nationale 
pour  reviser  la  constitution  ;  il  me  semble  que  l’on 
devrait  régler  qu’elle  le  serait  d’abord  tous  les  vingt- 
cinq  ans,  ensuite  tous  les  cinquante. 

M.  DE  Vip.iEU  :  Je  vais  répondre  à  M.  Dangevillers. 

La  liberté  est  un  don  essentiel  à  l’homme  ;  elle  est 
en  morale  la  somme  de  toutes  les  vertus,  et  en  politi¬ 
que  la  somme  du  bonheur.  Les  nations  qui  l’ont 
perdue  se  sont  bientôt  anéanties  ;  et  la  France  elle- 
même  ,  clans  son  histoire,  ne  présente  que  le  tableau 
d’un  peuple  qui  passe  alternativement  de  l’esclavage 
à  la  liberté.  La  permanence ,  pour  conserver  cet 


avantage  incomparable ,  ce  bien  si  précieux,  me  pa¬ 
raît  nécessaire. 

Ici  M.  le  comte  de  Virieu  s’écarte  du  sujet,  ou  plutôt  il 
étend  ses  vues  trop  loin;  il  craint  que  le  gouvernement 
français  ne  devienne  un  gouvernement  fédératif,  et  il  pro¬ 
pose,  pour  prévenir  ce  danger,  de  conserver  sur  les  pre- 
viiices  une  grande  puissance,  à  l’instar  de  l’Amérique. 

Il  est  donc,  ajoute-t-il ,  du  plus  grand  intérêt  de 
prévenir  ce  malheur.  Bientôt  la  France  n’existerait 
plus  ;  elle  deviendrait  la  proie  de  ses  ennemis. 

Quelques  provinces  marquent  encore  des  senti¬ 
ments  contraires.  L’on  parle  de  rappeler  les  députés, 
si  vos  décrets  ne  sont  pas  favorables  aux  opinions 
nouvelles.  Hàtons-nous  donc;  ilnesuffitpas,parnos 
délibérations,  de  faire  le  bien,  il  faut  encore  prévenir 
le  mal.  J’ai  vu  ditférentes  lettres  qui  m’annoncent 
ces  différentes  dispositions  de  la  province. 

Ici  l’orateur  est  encore  interrompu.  Plusieurs  membres 
l’interpellent  de  nommer  les  provinces:  il  garde  le  silence. 

Il  s’étend  ensuite  sur  les  inconvénients  qui  résulteraient 
pour  toutes  les  provinces  d’une  confédération. 

Les  unes  seraient  opprimées ,  dit-il ,  par  les  puis¬ 
sances  voisines,  les  autres  par  les  provinces  frontiè¬ 
res;  de  ces  malheurs  devraitdériver  la  permanence 
de  l’Assemblée  nationale;  mais  cette  permanence, 
a-t-il  repris,  donnera  un  grand  degré  de  force  au 
corps  législatif.  11  sera  toujours  actif,  toujours  déli¬ 
bérant ,  toujours  faisant  des  lois.  C’est  contre  cette 
puissance  si  fortement  constituée  qu’il  faut  opposer 
la  sanction  royale  et  la  division  en  deux  chambres. 

J’avoue  que  tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple; 
mais,  dans  l’application  que  l’on  en  vient  de  faire, 
pour  faire  présumer  l’appel  au  peuple  comme  indis¬ 
pensable  ,  il  y  a  de  l’erreur.  Les  représentants  font 
une  loi;  le  roi  refuse  de  la  sanctionner  :  de  là  l’appel 
au  peuple.  Mais  comment  manifestera-t-il  son  inten¬ 
tion?  Si  le  délai  est  trop  court,  comment  prévenir 
l’esprit  de  parti  ?  Une  faction  ambitieuse  élèvera  des 
défiances,  entretiendra  des  alarmes;  le  peuple,  qui 
ne  médite  pas,  qui  ignore  tout,  sera  séduit.  11  est 
donc  important,  pour  décourager  le  chef  de  la  ca¬ 
bale,  que  le  veto  soit  indéfini  ;  et  si  vous  pensez  qu’il 
faut  qu’il  y  ait  un  terme,  il  faut  au  moins  qu’il  soit 
de  deux  législatures. 

La  vérité,  pour  paraître,  a  besoin  du  temps,  et 
l’intrigue  aime  la  précipitation.  Mais  je  pense  qu’il 
ne  faut  pas  mettre  de  termes  à  ce  mot,  et  qu’il  faut 
supprimer  le  mot  absolu,  pareequ’il  est  vide  de  sens. 

Ici  se  présente  l’organisation  des  deux  chambres. 
Tout  le  monde  sent  qu’elles  ne  doivent  avoir  ni  les 
mêmes  passions,  ni  le  même  esprit.  Au  reste,  il  me 
semble  que  nous  sommes  encore  trop  voisins  du  des¬ 
potisme  pour  agiter  d’aussi  grandes  questions.  Nous 
avons  renversé  déjà  des  édifices  que  le  tem])s  avait 
respectés  ;  l’on  en  sentira  les  secousses  dans  l’avenir  ; 
n’allons  pas,  par  des  questions  trop  prématurées,  les 
rendre  dangereuses. 

M.  le  comte  de  Virieu  continue  de  s’étendre  sur  difîc- 
rents  objets. 

Il  parle  des  erreurs  populaires,  de  l’ignorance  de  la 
mullitude,  et  il  en  cite  un  exemple  que  nous  croyons  ne 
devoir  pas  passer  sous  silence. 

M.  Necker,  en  allant  à  Paris,  était  accompagné  de  gar¬ 
des.  Un  d’eux  dit  à  des  personnes  mal  vêtues,  à  de  pauvres 
ouvriers,  d’èter  leurs  chapeaux.  Un  des  ministres  de  la 
compagnie  de  M.  le  contrôleur-général  observe  aux  gardes 
qu’il  ne  convient  pas  de  forcer  les  gens  à  ôter  leur  cha¬ 
peau  ;  «Bon!  répondit  le  garde,  ce  sont  des  aristocratt «.» 

(La  suite  ou  namero  prochain.) 
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Du  8  Septembre  1789. 


FRANCE. 

De  Paris,  —  L’Assemblée  nationale  avait  reconnu  la 
connexité  intime  de  la  question  du  veto  avec  celle  de  la 
permanence  de  l’Assemblée  et  de  l’organisation  du  corps 
législatif.  On  croyait  qu’une  assemblée  permanente  con¬ 
tiendrait  plus  facilement  le  pouvoir  exécutif  dans  ses  li¬ 
mites,  et  que,  si  elle  formait  une  seule  chambre,  sa  force 
morale  et  la  fougue  possible  des  délibérations  rendaient  un 
contre-poids  plus  nécessaire  à  son  extrême  activité,  que  si, 
partagée  en  deux  chambres  séparées,  elle  se  trouvait  par 
sa  composition  même  dans  un  état  d’équilibre  capable  de 
ralentir  la  rapidité  de  sa  marche.  Dans  te  premier  cas,  la 
sanction  du  roi  pouvait  dt  venir  un  ressort  essentiel  ;  dans 
le  second,  c’était  un  rouage  inutile,  et  parconséquent 
dangereux. 

L’opinion  publique  était  à  peu  prés  arrêtée  sur  la  per¬ 
manence.  On  sentait  que  le  pouvoir  législatif,  étant  l’âme 
et  la  volonté  du  corps  politique,  ne  pouvait  être  suspendu 
sans  en  altérer  et  détruire  le  principe  de  vie  ;  que  son  in¬ 
termittence  ferait  renaître  les  abus,  nécessiterait  des 
actes  provisoires  de  l’administration  ou  des  corps  judi¬ 
ciaires,  et  livrerait  de  nouveau  la  France  à  tout  l’arbitraire 
du  régime  ministériel.  On  redoutait  un  pouvoir  dont  l’ac¬ 
tion,  en  ébranlant  tout  le  royaume  par  des  secousses  pé¬ 
riodiques,  finirait  par  le  renverser.  Enfin  l’afrermisscmerit 
de  la  constitution ,  l’assiduité  du  service  déterminé  par  les 
besoins  sans  cesse  renaissants  de  l’Etat,  et  les  délais  de 
tout  genre  qu’exigeait  sa  parfaite  régénération,  sollici¬ 
taient  puissamment  le  vœu  général  pour  la  présence,  l’ac¬ 
tivité,  et  enfin  la  permanence  ou  plutôt  l’annualité  de 
l’Assemblée  nationale. 

On  était  moins  d’accord  sur  les  avantages  de  l’iinité  ou 
de  la  division  du  corps  législatif.  M.  de  Lally-Tolcndal  fit 
sur  cet  objet  essentiel ,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
le  rapport  de  son  plan. 

C’était  un  système  connu ,  dont  voici  les  principes  : 

Le  corps  législatif  doit  être  composé  de  trois  parties; 
du  roi ,  d’un  sénat  et  des  représentants  de  la  nation. 

2®  C’est  le  droit  et  le  devoir  du  roi  de  convoquer  le 
corps  législatif  aux  époques  fixées  par  la  constitulion  ;  il 
peut  le  proroger  et  même  le  dissoudre,  pouvu  qu’à  l’instant 
il  en  convoque  un  nouveau. 

3®  Toute  délibération  pour  les  subsides  doit  être  prise 
dans  la  chambre  des  représentants,  sur  la  demande  du  roi; 
5  eux  seuls  doit  appartenir  le  droit  de  dresser  l’acte  qui  les 
accordera,  et  le  sénat  ne  doit  pouvoir  que  consentir  ou 
rejeter  cet  acte  purement  et  simplement. 

4®  Le  sénat  doit  être  seul  juge  des  agents  supérieurs  du 
pouvoir  public,  accusés  d’en  avoir  fait  un  usage  contraire 
à  la  loi  ;  la  chambre  des  représentants  doit  être  seule  accu¬ 
satrice,  et  l’accusation,  le  procès  et  le  jugement  doivent 
Être  publics. 

5"  Chaque  chambre  doit  juger  privativeraent  ce  qui 
concerne  sa  police  et  ses  droits  particuliers. 

6Î.  Tout  autre  objet  qu’un  acte  de  législation  doit  être 
commun  aux  deux  chambres;  il  peut  prendre  naissance 
indistinctement  dans  l’une  ou  dans  l’autre  ;  et  s’il  passe 
dans  l’une,  il  doit  être  porté  à  l’autre. 

7®  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  formation 
de  la  loi. 

8®  L’initiative,  c’est-à-dire  la  proposition  et  la  rédaction 
des  lois,  doivent  appartenir  exclusivement  aux  deux  cham¬ 
bres,  et  la  sanction  seule  au  roi. 

h®  Aucune  loi  ne  peut  être  portée  à  la  sanction  royale 
sans  avoir  été  consentie  par  les  deux  chambres. 

40®  Les  deux  chambres  doivent  avoir  la  négative  ou  le 
veto  l’une  sur  l’autre,  et  le  roi  doit  l’avoir  sur  toutes  deux. 

C’était  en  dernière  analyse,  tomme  le  dit  M.  de  Lally 
lui-même,  le  gouvernement  anglais  à  trois  différences 
près. 

La  première  consistait  dans  une  représentation  plus  par¬ 
faite  que  celle  établfe  en  Angleterre  pour  la  chambre  des 
communes. 

La  seconde  n’était  que  dans  les  mots;  le  comité  appelait 
sénat  ce  que  les  Anglais  appellent  chambre-haule,  etsc- 
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nateurs  ce  qu’ils  nomment  pairs,  changement  de  litic 
nécessité  par  la  répugnance  de  la  noblesse  pour  les  distinc¬ 
tions  de  la  pairie. 

La  troisième  et  la  seule  réelle  était  l’éligibilité  à  vie,  au 
lieu  de  l’hérédité,  dont  personne  ne  pouvait  supporter  l’i¬ 
dée,  M.  Monnier  pensait  que  cette  dignité  ne  pouvait  être 
conférée  que  pour  sept  ans.  Mais  les  élections  à  temps  pa¬ 
rurent  au  comité  ruiner  la  destination  de  cette  chambre 
intermédiaire  entre  les  communes  et  le  roi. 

Ce  projet  d’organisation  éprouva  une  défaveur  univer¬ 
selle.  Il  avait  pour  base  le  système  de  la  balance  des  trois 
pouvoirs,  et  l’exemple  de  la  constitution  anglaise.  Mais  ni 
l’autorité  de  Montesquieu,  ni  la  dialectique  de  M.  Meu¬ 
nier,  ni  l’éloquence  de  M.  de  Lally  ne  purent  le  faire 
agréer.  Les  omis  de  la  liberté  n’y  voyaient  que  l’asile  de 
l’ancienne  aristocratie,  et  le  berceau  d’une  nouvelle  plus 
dangereuse  encore,  eu  ce  qu’elle  plaçait  dans  le  sein  de 
l’Assemblée  nationale  un  germe  de  corruption,  un  appât 
pour  les  ambitieux,  et  un  aliment  à  ces  funestes  préjugés 
de  distinctions  et  de  prééminence,  si  contraires  à  l’esprit 
de  la  nouvelle  constitution. 

Les  partisans  des  chimères  féodales  s’opposaient  à  la 
création  d’une  dignité  nouvelle,  qui ,  élevant  au-dessus  de 
l’ancienne  noblesse  de  nouveaux  gentilshommes  et  jusqu’à 
des  plébéiens,  dégraderait  l’auguste  caractère  des  antiques 
parchemins.  Flusieurs  la  rejetaient,  dans  la  crainte  d’en  voir 
honorer  par  la  reconnaissance  publique  les  membres  de 
celle  minorité  qui  avaient  montré  tant  de  dévouement  à  la 
cause  populaire;  quelques-uns  même,  s’il  faut  en  croire 
M.  de  Lally,  persuadés,  sur  la  foi  de  Montesquieu,  qu’un 
Etal  ne  peut  subsister  sans  ce  mystérieux  équilibre  des 
trois  puissances,  se  réunirent  aux  adversaires  de  ce  plan , 
dans  l’espoir  de  voir  s’écrouler  la  constitulion. 

L’Assemblée  en  ordonna  l’impression  par  déférence  pour 
son  comité,  mais  ne  le  soumit  pas  à  la  discussion  article 
par  article,  par  respect  pour  le  jugement  du  public  bien 
clairement  exprimé.  Il  fut  cependant  examiné  et  réfuté 
dans  tous  scs  points,  durant  le  cours  des  opinions  sur  les 
trois  questions  qui  furent  conjointement  discutées. 

On  rendit  hommage  à  la  sagesse  du  gouvernement  an¬ 
glais;  mais  on  observa  que  les  exemples  sont  trompeurs  en 
politique;  que  la  constitution  d’un  peuple  doit  être  appro¬ 
priée  à  son  caractère,  à  ses  opinions,  à  ses  mœurs,  sou¬ 
vent  même  être  modifiée  par  une  foule  de  circonstances 
locales,  et  qu’ainsi  telle  institution  qui  fait  prospérer  un 
pays  pourrait  causer  la  ruine  d’un  autre. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  démontra  que  l’établisse¬ 
ment  de  la  chambre  haute,  si  vanlée  par  le  comité,  n’avait 
eu  originairement  pour  objet,  ni  de  suspendre  la  marche 
précipitée  des  représentants  du  peuple,  ni  de  réprimer  les 
efforts  dangereux  des  communes  contre  l’autorité  royale , 
mais  que  c’était  un  traité  d’accommodement,  une  espèce 
de  capitulation  entre  l’orgueil  des  grands  et  l’esprit  de  li- 
ba  lé  de  la  nation. 

La  discussion  simultanée  des  trois  principes  fondamen¬ 
taux  qui  occupaient  depuis  si  longtemps  l’Assemblée  les 
avait  mutuellement  éclaircis.  Le  veto  absolu  était  jugé. 
En  vain  ses  défenseurs  essayèrent-ils  de  le  reproduire  sous 
les  noms  de  veto  intact,  veto  indéfini.  L’opinion  générale 
le  proscrivit,  ainsi  que  le  sénat  du  comité  de  consiilulioii. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  7  SEPTEMBRE. 

Présidence  de  M.  de  la  Luzerne,  évêque  de 
Lang  res. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Yirieu. 

Un  autre  exemple  de  eelte  ignorance,  dit  encore 
M.  le  comte  de  Virieu,  c’est  que  le  peuple  de  Paris 
prend  le  veto  pour  un  impôt. 

Je  pourrais  ajouter  à  cela  un  troisième  exemple 
plus  singulier.  Deux  habitants  de  la  campagne  par¬ 
laient  du  t'cfo.  «Sais-tu  ce  que  c’est  que  veto?  dit  l’un. 
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—  Non.  —  Eh  l)icii!  tu  as  ton  ccucllc  remplie  de 
soupe  ;  le  roi  le  dit  ;  répands  ta  soupe  ;  il  faut  que  tu 
la  ré|):Hides.  » 

C’est  ainsi  que  le  peuple  de  Paris  et  que  le  peuple 
de  toutes  les  provinces  ont  été  éi^arés  sur  le  vélo. 

11  s’agit  de  séparer  le  pouvoir  législatif  en  deux 
chambres,  qui  n’aient  ni  les  mêmes  passions,  ni  les 
mêmes  erreurs.  Ces  deux  chambres  sont  le  patri¬ 
moine  du  peuple,  surtout  si  les  membres  qui  les 
composeront  sont  élus  pour  un  temps  et  par  lui;  et 
si  le  pouvoir  législatif  est  réuni  dans  une  seule 
chambre,  j’y  vois  le  plus  grand  danger  pour  la  li¬ 
berté.  Un  orateur  éloquent,  un  moment  d’efferves¬ 
cence,  l’ambition  ou  l’erreur,  séduiront  les  députés, 
et  de  là  le  malheur  de  toute  une  nation  ,  quand  rien 
ne  s’oppose  aux  décrets  qu’ils  pourront  porter. 

Le  parlement  d’Angleterre,  dit-on,  a  détruit  la  li¬ 
berté  publique  en  se  déclarant  inamovible  ;  mais  au 
contraire,  c’est  alors  que  la  nation  s’est  jetée  dans 
les  bras  de  son  roi. 

On  dit  encore  que  le  peuple  est  mécontent  de  sa 
constitution;  mais  ce  peuple  a  fait  assez  de  fois 
preuve  de  son  courage  pour  changer  ses  lois  ;  et  s’il 
en  était  mécontent,  il  saurait  bien  les  réformer. 

Je  ne  sais  pas  comment  notre  jeune  philosophie, 
notre  jeune  sagesse,  notre  jeune  expérience,  peuvent 
sans  cesse  blâmer  un  peuple  qui,  par  une  longue  ex¬ 
périence,  a  su  se  rendre  libre  et  conserver  sa  liberté. 

Tel  a  été  à  peu  près  le  discours  de  M.  le  comte  de 
Virieu;  le  résultat  est  qu’il  veut  donnerai!  roi  un 
vélo  indéfini,  et  diviser  en  deux  chambres  le  pouvoir 
législatif. 

M.  Malouet  :  Messieurs,  qu’est-ce  que  la  sanction 
royale?  Devons-nous  l’accorder?  Comment  doit-elle 
être  déterminée?  La  solution  de  ces  questions  doit 
être  la  conséquence  des  principes  que  vous  avez  déjà 
consacrés,  ou  qui  sontunanimementreconnuspar  le 
peuple  français,  sur  la  puissance  qui  lui  appartient, 
et  sur  celle  qu’il  a  conférée  à  ses  rois. 

Je  remarque  d’abord  que  de  tous  les  pouvoirs,  celui 
de  sanctionner  les  lois  est  le  seul  auquel  le  despo¬ 
tisme  ne  saurait  atteindre ,  et  qu’il  l’anéantit ,  parce- 
qu’il  ne  peut  l’usurper.  Le  despote  veut  :  il  agit,  il 
opprime,  sa  volonté  s’exécute;  mais  il  ne  peut  en 
faire  une  loi,  car  aucun  homme  libre  ne  l’accepte 
volontairement  :  aucune  puissance  publique  ne  la 
sanctionne .  La  volonté  du  despote,  toujours  er¬ 

rante  dans  ses  Etats ,  comme  un  orage  sur  l’horizon, 

n’a  point  de  caractère,  point  d’asile  inviolable . 

Seul  au  milieu  de  tous,  rapproché  de  la  société  par 
ses  besoins,  il  en  est  séparé  par  la  terreur  :  maître 
absolu  par  la  force,  il  est  esclave  aussitôt  qu’une 
force  supérieure  se  déploie  :  enlin  sa  condition  mal¬ 
heureuse  est  de  cesser  d’être ,  par  la  volonté  géné¬ 
rale  ,  tandis  que  le  bonheur  du  monarque,  sa  puis¬ 
sance  et  sa  gloire,  consistent  à  en  être  l’organe. 

Cependant,  dans  tous  les  pays  où  un  homme  s’est 
dit  maître  de  la  loi,  supérieur  à  la  loi,  la  superstition, 
l’ignorance  ont  annoncé  sa  puissance  comme  une 
émanation  de  la  puissance  céleste . Alors  des  for¬ 

mules  religieuses  ont  été  imaginées  pour  sanctionner 
ses  volontés;  et  cette  doctrine  impie  a  fait  du  gou¬ 
vernement  despotique  une  véritable  théocratie.  Mais 
chez  les  peuples  meme  qui  y  sont  soumis ,  la  souve¬ 
raineté  primitive  de  la  société  s’est  manifestée  sans 
obstacle,  toutes  les  fois  que  la  multitude  a  pu  se  réu- 
nir...ün  instinctimpérissable  la  porte  par  intervalles 
a  s  établir  juge  suprême  de  la  tyrannie  ,  à  briser  la 
force  opprepive  qu’elle  a  créée  sans  savoir  l’ordon¬ 
ner,  pour  s  y  soumettre  de  nouveau  aveuglément  ; 
car  les  mouvements  impétueux  du  peuple  rendent 
bien  sa  volonté  redoutable;  mais  il  n’y  a  que  ses  mou- 
vementss  rédéchis  qui  puissent  la  rendre,  législative. 
Ainsi,  en  Asie,  en  Afrique,  et  sur  les  conlins  de  l’Eu- 
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rope,  des  révolutions  imprévues  ébranlent  les  trônes 
et  avertissent  fréquemment  les  princes  de  leur  fai¬ 
blesse  ,  les  peuples  de  leur  force. 

11  est  donc  vrai  que  partout  où  le  peuple  veut  être 
libre,  il  l’est  ou  le  sera  par  le  seul  acte  de  sa  volonté 
souveraine. 

11  est  donc  vrai  que  toute  souveraineté  réside  dans 
la  nation  ;  et  c’est  le  principe  que  vous  avez  consa¬ 
cré. 

Or,  d’après  ce  principe,  messieurs,  que  peut  être 
la  sanction  royale  ?  C’est  un  acte  de  souveraineté , 
par  lequel  la  loi  est  prononcée;  c’est  un  pouvoir 
communiqué  par  la  nation  qui  les  possède  tous. 

Mais,  pour  en  mieux  juger,  il  faut  examiner  dans 
quelle  lin  a  été  institué  le  magistrat  suprême,  auquel 
le  droit  de  sanctionner  les  lois  peut  être  conlié. 

11  serait  absurde  de  croire  que  les  prérogatives  de 
la  couronne  ont  pour  objet  la  satisfaction  et  les 
jouissances  personnelles  du  monarque.  Il  n’en  est 
aucune  qui  ne  doive  trouver  son  origine  et  sa  lin 
dans  l’utilité  générale. 

Ainsi  il  est  utile  et  nécessaire  au  repos,  au  bonheur 
d’une  grande  nation,  qu’il  existe  au  milieu  d’elle  une 
dignité  éminente,  et  dont  les  fonctions,  les  pouvoirs, 
soient  constitués  de  telle  manière  que  celui  qui  en 
est  revêtu ,  n’ayant  aucun  des  soins,  aucune  des  am¬ 
bitions  qui  tourmentent  les  autres  hommes,  ne  puisse 
trouver  d’accroissement  à  sa  fortune  personnelle 
que  dans  le  bonheur  général. 

Telle  est  parmi  nous  l’origine  et  la  fin  de  l’autorité 
royale.  La  nation,  en  l’instituant,  n’a  entendu  com¬ 
muniquer  que  la  portion  de  sa  souveraineté  qu’elle 
ne  peut  exercer  par  elle-même,  et  qu’il  lui  convient 
de  faire  exercer  par  un  seul  :  ainsi  elle  s’est  réservé 
la  puissance  législative,  et  en  confie  l’exercice  à  scs 
représentants  librement  élus . Mais  ces  mandatai¬ 

res,  alliant  à  l’auguste  fonction  qui  leur  est  momen¬ 
tanément  départie  ,  tous  les  soins,  toutes  les  ambi¬ 
tions  qui  tourmentent  les  autres  hommes  ;  leur  vo¬ 
lonté,  leur  intérêt  personnel,  ne  pouvant  se  trouver 
en  conlradietion  avec  la  volonté  et  l’intérêt  général, 
il  convient  à  la  nation  d’en  exiger  la  garantie  de  la 
part  de  celui  qui  est  seul  au-dessus  de  tous  les  inté¬ 
rêts  privés,  et  qui  a  un  intérêt  éminent  au  maintien 
de  la  constitution  par  laquelle  il  existe  comme  mo¬ 
narque,  qui  ne  peut  rien  sans  elle,  et  qui,  s’il  agissait 
contre  elle,  tomberait  sous  le  joug  de  la  volonté  gé¬ 
nérale  qui  le  domine  et  le  surveille. 

Il  suit  de  là,  messieurs,  que  la  sanction  royale  est 
un  droit  et  une  prérogative  nationale,  conférée  au 
chef  de  la  nation  par  elle-même  ,  pour  déclarer  et 
garantir  qu’une  telle  résolution  de  ses  représentants 
est  ou  n’est  pas  l’expression  de  la  volonté  générale. 

La  définition  de  cette  prérogative  de  la  couronne 
en  démontre  déjà  l’utilité  et  la  nécessité  ;  mais 
l’ime  et  l’autre  s’appuient  sur  d’autres  considéra¬ 
tions. 

Le  peuple,  messieurs,  qui  veut,  qui  détermine 
qu’il  lui  est  utile  d’avoir  un  roi,  qui  l’institue  comme 
centre  de  tous  les  droits,  a  des  précautions  à  prendre 
pour  conserver  dans  les  mains  d’un  seul  l’autorité 
qu’il  lui  défère,  et  pour  l’empêcher  qu’il  n’en  abuse. 

Cette  dernière  intention  est  remplie  de  la  part  du 
peuple,  en  réservant  à  ses  représentants  l’exercice  du 
pouvoir  législatif  et  la  surveillance  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  ;  mais  le  peuple  a  également  intérêt  de  défendre 
l’autorité  royale  de  toute  entreprise  injuste  delà  part 
de  ses  représentants  :  or,  cette  intention  du  peuple 
ne  peut  être  remplie  qu’en  admettant  le  prince  à 
l’examen  et  à  la  sanction  des  lois;  car  si,  dans  les  pou¬ 
voirs  délégués,  il  en  existait  un  seul  qui  lui  fût  étran¬ 
ger,  et  dont  il  fût  personnellement  dépendant,  ce  se¬ 
rait  un  pouvoir  absolu  auquel  la  nation,  comme  son 
chef,  se  trouverait  asservie. 
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Qu’aurait  fait  alors  la  nation  par  une  distribution 
aussi  inconsidérée  de  scs  droits  primitifs?  Au  li('u  d’en 
combiner  l’exercice  de  manière  qu’ils  se  renforcent 
tous,  et  se  défondent  l’un  par  l’autre,  la  nation  au¬ 
rait  conüé  exclusivement  l’acte  le  plus  éminent  de  la 
souveraineté  à  ceux  qui,  dépourvus  du  pouvoir  exé¬ 
cutif,  seraient  les  maîtres  de  l’usurper.  D’un  autre 
côté,  la  nation  aurait  confié  la  plus  éclatante  repré¬ 
sentation  de  la  souveraineté  à  eelui  qui,  n’ayant  au¬ 
cune  part  à  son  exercice  elfectif,  serait  toujours  tenté 
d’employer  le  pouvoir  exécutif  pour  l’usurper.  Ainsi 
le  bonheur  général  de  la  société,  ne  pouvant  exister 
que  par  l’harmonie  des  pouvoirs  qui  doivent  y  con¬ 
courir,  serait  sans  cesse  troublé  par  leur  discorde  ; 
ainsi  la  nation  qui  veut  un  gouvernement  monar¬ 
chique  ,  n’aurait  qu’un  gouvernement  incertain  qui 
se  précipiterait  alternativement  vers  l’aristocratie  ou 
la  démocratie. 

La  sanction  royale  est  donc  le  seul  moyen  de  fixité 
dansles  principes,  de  sûreté  et  d’inviolabilité  dans  les 
formes  du  gouvernement  ;  et  cette  prérogative  im¬ 
portante,  qui  met  le  ehef  de  la  nation  dans  l’indépen- 
tlance  de  ses  représentants,  ne  peut  jamais  le  rendre 
plus  fort  que  la  volonté  générale ,  aussityt  qu’elle 
s’explique. 

Or,  une  nation  qui  s’assemble  s’explique  ,  et  son 
vœu  formel  se  fait  connaître  directement  par  l’opi¬ 
nion  publique ,  ou  indirectement  par  ses  représen¬ 
tants  :  mais  comme,  dansce  système,  aucune  volonté 
particulière  n’est  égale  à  celle  du  monarque,  il  n’a 
Iilus  rien  à  conquérir,  à  usurper,  pour  être  investi 
de  toute  la  majesté  du  chef  suprême  de  la  nation ,  et 
pour  s’asseoir  avec  gloire  sur  le  premier  trône  du 
monde. 

La  sanction  royale  est  donc  utile  au  repos  de  la 
nation  ;  elle  est  nécessaire  au  monarque  pour  diriger 
paisiblement  la  puissance  publique,  mais  elle  n’est 
pas  moins  importante  à  la  sûreté  des  membres  du 
corps  législatif. 

Qu’est-ce ,  en  effet,  messieurs,  que  l’exercice,  par 
représentation ,  de  la  puissance  législative?  c’est  une 
mission  momentanée  pour  agir  au  nom  du  souve¬ 
rain,  vis-à-vis  duquel  on  reste  toujours  responsable. 
Riais  cette  responsabilité  nécessaire  dégénérerait 
bientôt  en  une  véritable  servitude,  si  le  peuple  pou¬ 
vait  reprocher  arbitrairement  à  ses  représentants 
d’avoir  abusé  de  leur  pouvoir,  d’avoir  trahi  ses  inté- 
k  rêts.  Il  leur  importe  donc  d’avoir  un  garant  révéré  de 
leur  fidélité. 

I  Ce  garant  naturel ,  c’est  le  chef  de  la  nation  qui , 
étant  partie  intégrante  du  corps  législatif,  en  sanc¬ 
tionne  les  actes ,  et  déclare  par  son  acquiescement 
qu’ils  sont  conformes  aux  principes  de  la  constitu- 
.  lion.  Alors  le  peuple  reçoit  la  loi  avec  le  respect  qui 
lui  est  dû  ,  parcequ’ellé  présente  tous  les  caractères 
d('.  la  volonté  générale  :  les  représentants  l’ont  déli- 
l)érée,  selon  le  droit  qu’ils  en  avaient  reçu  ;  et  la  sanc¬ 
tion  du  monarque  annonce  qu’elle  est  conforme  aux 
vœux  et  aux  intérêts  du  peuple  dont  il  est  établi  le 
conservateur  pori)ctuel. 

Ainsi ,  messieurs  ,  les  représentants  du  peuple ,  au 
moment  où  ils  cessent  de  l’être,  ont  un  intérêt  per¬ 
sonnel  à  se  montrer  investis  de  la  sanction  royale  ; 
car  elle  les  défend  contre  les  inquiétudes  et  les  soup¬ 
çons  du  peuple. 

Mais,  dira-t-on ,  en  admettant  cette  sanction  ,  on 
s’expose  à  voir  rejeter,  par  le  prince,  des  loisjustes, 
nécessaires  et  désirées  par  le  peuple  comme  par  les 
représentants. 

Je  réponds  (jiie  ce  n’est  point  par  le  veto  que  la 
constitution  peut  être  violée  par  le  monarque;  car 
si  elle  est  bonne,  il  n’y  a  plus  de  lois  essentielles  à 
faire  pour  la  liberté  publicpie:  tous  les  pouvoirs, 
leur  exercice  et  leur  limite  étant  réglés  par  la  cons¬ 


titution,  l'intérêt  personnel  du  monar(|ue  se  trouve 
liéaux  lois  constitutives;  le  corps  législatif  et  le  mo¬ 
narque  ne  peuvent  plus  agir  (jue  sur  leurs  résultats, 
c’est-à-dire  sur  les  lois  d’administration.  Alors  la 
résistance  du  roi  serait  inutile  contre  un  vœu  for¬ 
mellement  exprimé  par  la  nation.  Le  veto  royal 
n’est  eflicace  qu’autant  qu’il  signilie  que  la  loi  pro¬ 
posée  n’est  pas  l’expression  de  la  volonté  générale. 
S’il  s’agit  d’une  loi  importante,  c’est  un  véritable 
appel  au  peuple;  et  dans  les  cas  ordinaires,  c’est  un 
avertissement  aux  représentants,  qu’ils  se  sont  mé¬ 
pris  sur  un  principe  d’administration. 

Or,  il  est  possible  que  le  conseil  du  monarque  ait 
quelquefois  sur  le  corps  législatif  l’avantage  d’une 
plus  longue  expérience,  d’une  plus  longue  habitude 
des  affaires  de  détail,  d’une  connaissance  plus  ap¬ 
profondie  de  celle  dont  il  est  question. 

Ainsi,  messieurs,  la  sanction  royale  nécessaire  aux 
intérêts  du  peuple,  à  la  dignité  et  à  l’intégrité  du 
pouvoir  exécutif,  ne  l’est  pas  moins  à  la  sûreté  des 
représentants. 

D’après  ees  considérations,  la  seconde  question  se 
trouve  résolue  :  devons-nous  accorder  la  sanction 
royale?  Ma  réponse  est  aflirmalive;  mais  j’ajoute 
que  quand  il  ne  serait  pas  démontré  que  cette  pré¬ 
rogative  de  la  couronne  est  tout  à  l’avantage  de  la 
nation,  nous  ne  pourrions  la  contester;  nous  n’en 
avons  pas  le  droit,  car  nous  n’exerçons  qu’un  pou¬ 
voir  communiqué,  et  nous  ne  pouvons  l’exercer 
contradictoirement  aux  vœux  et  aux  instructions  de 
ceux  qui  nous  ont  députés. 

Or,  leur  vœu  formel  est  que  le  roi  participe,  par¬ 
la  sanction,  à  la  puissance  législative.  Cette  inten¬ 
tion,  diversement  exprimée,  est  essentiellement  la 
même  dans  la  plus  grande  pluralité  de  nos  mandats, 
et  n’est  contredite  par  aucun. 

Comment  donc  et  à  quel  titre  prétendrions-nous 
priver  le  monarque  d’un  droit  qui  lui  est  acquis  et 
confirmé  parla  volonté  générale? 

Je  conçois  cependant  la  diversité  d’opinions  (jui 
se  manifeste  sur  cette. question;  en  reconnaissant 
au  roi  un  droit  préexistant  de  vélo,  il  aurait  celui 
d’empêcher  la  constitution.  Cette  objection,  grave 
en  apparence,  s’évanouit  en  y  réfléchissant. 

Je  réponds,  messieurs,  qu’un  monarque  n’a  ni  le 
droit  ni  le  pouvoir  d’empêcher  un  peuple  qui  veut 
une  constitution,  de  la  faire.  Il  n’y  a  point  de  veto, 
point  d’obstacle  à  une  constitution  demandée  par  la 
nation  ;  mais  s’il  arrivait  que  ses  représentants  en 
adoptassent  une  évidemment  contraire  à  la  volonté 
et  à  l’intérêt  général,  ne  doutons  pas  alors  que  le 
chef  de  la  nation  n’ait  le  droit  de  suspendre  une  telle 
constitution,  d’en  appeler  au  peuple,  et  de  lui  de¬ 
mander  de  manifester  sa  volonté  exi)resse  par  de 
nouveaux  représentants. 

Tel  est,  à  mon  avis,  le  seul  droit  de  veto  que  le 
monarque  puisse  exercer  sur  la  constitution.  11  ne 
la  sanctionne  pas  comme  une  loi  particulière  ;  mais 
s’il  la  trouve  telle  que  la  nation  la  désire,  il  l’ac¬ 
cepte,  y  souscrit,  et  en  jure  l’observation. 

S’il  la  trouve  contraire  aux  vœux  et  aux  intérêts 
du  peuple,  il  peut,  il  doit  refuser  de  l’accepter,  jus¬ 
qu’à  ce  que  la  nation  explique  de  nouveau  sa  vo¬ 
lonté  souveraine,  ;  car  elle  a  toujours,  dans  la  vo¬ 
lonté  de  son  chef,  le  plus  auguste,  le  plus  autorisé 
de  ses  représentants  ;  et  c’est  en  ce  sens  que  j’ose 
désapprouver  hautement  la  nullité  à  laquelle  le  pou¬ 
voir  exécutif  s’est  laissé  réduire.  Justement  réprimé 
lorsque  des  hommes  pervers  ou  inconsidérés  ont 
voulu  en  abuser,  il  devait  reprendre  son  action  tuté¬ 
laire  aussitôt  que  le  corps  legislatif  a  déclaré  la  res¬ 
ponsabilité  des  ministres. 

Car  l’autorité  du  gou\  tmemenf  u’appartient  point 
j  à  scs  agents;  elle  est  V?  j^opriélé  et  la  sauve-garde 
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du  peuple  ;  ainsi  il  ne  leur  est  pas  permis  de  la  lais¬ 
ser  périr  entre  leurs  mains.  Et  nous,  messieurs,  qui 
avons  le  droit  d’en  surveiller  l’exerciee,  d’en  empê¬ 
cher  les  abus,  il  ne  nous  est  pas  permis  de  la  laisser 
avilir. 

Je  pense  donc  que  nous  ne  pouvons  nous  sous¬ 
traire  à  la  sanction  royale,  pour  nos  décrets  anté¬ 
rieurs  à  la  constitution,  quand  même  elle  nous  don¬ 
nerait  le  droit  de  nous  y  soustraire  pour  nos  décrets 
subséquents. 

Il  me  reste,  messieurs,  à  examiner  comment  la 
sanction  des  lois  doit  être  prononcée  ;  si  le  roi  aura 
un  droit  de  veto  absolu  ou  suspensif. 

Je  dis  d’abord  que  la  forme  la  plus  auguste,  la 
plus  importante,  doit  être  celle  de  sanction  royale. 
C’est  alors  que  la  puissance,  la  majesté  de  la  nation 
doivent  être  concentrées  sur  le  trône  dans  la  per¬ 
sonne  du  monarque  qui  déclare,  au  nom  d’un  peuple 
immense,  que  les  paroles  qu’on  vient  d’entendre  sont 
une  loi  inviolable  pour  tous. 

Ah!  j’aspire  au  moment  d’entendre  pour  la  pre¬ 
mière  fois  cette  promulgation  solennelle  :  Peuples, 
obéissez,  voici  la  loi!  car  aucun  de  nous  n’avait  en¬ 
core  vécu  sous  son  empire. 

Quant  à  la  nature  du  veto,  la  nation  seule  en  ayant 
un  absolu,  celui  du  roi,  en  dernière  analyse,  ne  peut 
être  que  suspensif;  car  si  le  peuple  persiste  à  désirer 
la  loi  proposée,  s’il  charge  avec  persévérance  ses  re¬ 
présentants  de  la  proposer  encore,  le  monarque  n’a 
plus  ni  droit  ni  moyen  de  résistance.  Mais  leslimites 
cluuefo  royal  étant  posées  par  les  principes,  son  ex¬ 
pression  doit  être  simple  et  absolue,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  d’énoncer  les  motifs. 

Je  termine  ici,  messieurs,  mes  observations  siir  la 
sanction  ;  et  je  conclus  par  admettre  la  sanction  et  le 
veto  royal,  comme  une  garantie  précieme  de  la  li¬ 
berté  et  de  la  puissance  nationale,  de  la  sûreté  des 
représentants,  et  de  l’indépendance  nécessaire  du 
monarque. 

Je  vais  maintenant  parler  sur  la  permanence  et 
l’organisation  du  corps  législatif. 

J’avais  résolu  de  ne  participer  que  par  mon  suf¬ 
frage  à  la  discussion  actuelle  ;  mais  les  menaces  qu’on 
a  osé  me  faire,  relativement  à  mon  avis,  la  terreur 
qu’on  veut  m’inspirer,  et  à  plusieurs  membres  de 
cette  assemblée  ,  m’engagent  à  porter  la  parole  sur 
cet  objet;  car,  dans  les  dernières  opinions  qui  vous 
ont  été  présentées  sur  l’organisation  du  corps  légis¬ 
latif,  j’adopte  celle  qui  a  le  plus  de  défaveur,  la  com¬ 
position  de  l’Assemblée  nationale  en  deux  chambres  ; 
j’userai  donc  de  mon  droit  de  représentant  de  la  na¬ 
tion  pour  la  défendre  librement  ;  et  si,  dans  cette  af¬ 
fluence  de  spectateurs  qui  nous  entourent,  il  s’en 
trouvait  qui  attendent  ici  l’effet  de  leurs  menaces,  ils 
apprendront  par  ma  voix  à  quoi  se  réduit  la  puis¬ 
sance  des  méchants  sur  les  gens  de  bien  ;  témoins  de 
votre  indignation  contre  leur  criminelle  audace,  ils 
apprendront  que  le  citoyen  qui  méprise  et  qui  brave 
la  fureur  des  factieux  et  leur  liste  de  proscription, 
qui  les  punirait  s’il  en  avait  la  charge, supérieur  à  la 
crainte,  ne  l’est  pas  moins  à  la  séduction  et  aux  fa¬ 
veurs  des  cours. 

J’ai  toujours  regardé  comme  nécessaire  la  perma¬ 
nence  du  corps  législatif;  le  préopinant  m’a  prévenu 
dans  le  déveioppement  d’un  des  motifs  qui  suffirait 
seul  pour  la  déterminer. 

J  ajouterai  cependant  que  ce  n’est  pas  seulement 
la  eomposition  actuelle  de  quelques  Etats  provin¬ 
ciaux,  mais  l’érection  projetée  de  toutes  les  provin¬ 
ces  eu  pays  d  Etats,  qui  aurait  les  plus  grands  in¬ 
convénients  pendant  une  longue  absence^du  corps 
législatif.  ^ 

Le  plussensilde  de  ces  inconvéuientsseraitrinva- 

£ion  progressive  du  pouvoir  exécutif,  et  l’invasion  pos¬ 


sible  du  pouvoir  législatif;  car  toutes  les  assemblées, 
tous  les  corps,  ont  une  tendance  naturelle  à  l’exten¬ 
sion  de  leur  autorité.  Les  hommes  réunis  vont  tou¬ 
jours  en  avant,  quoi  qu’il  en  puisse  arriver;  car  aucun 
n’est  responsable  pour  tous.  Ainsi,  pour  maintenir  la 
réunion  de  toutes  les  parties  de  l’empire  et  leur  dé¬ 
pendance  d’une  autorité  centrale,  deux  conditions 
sont  nécessaires  :  la  première,  de  limiter  à  des  dé¬ 
tails  d’exécution,  sous  l’inspection  du  gouvernement, 
l’administration  confiée  aux  assemblées  provin¬ 
ciales;  la  seconde,  de  ne  les  convoquer  mie  pendant 
la  séance  du  corps  législatif;  car  il  faut  nien  que  le 
pouvoir  exécutif  ait  un  intervalle  et  un  espace  libre 
pour  agir  ;  s’il  est  toujours  en  présence  des  pouvoirs 
indépendants,  il  perdra  la  vigueur,  le  ressort,  l’u¬ 
nité  nécessaires  à  l’administration  générale;  il  sera 
insensiblement  effacé,  et  la  confusion  de  tous  les 
pouvoirs  arrivera. 

Quant  à  l’organisation  de  l’Assemblée  nationale, 
on  vous  a  dit,  messieurs  :  la  puissance  législative  est 
une;  donc  il  ne  doit  y  avoir  qu’une  seule  chambre! 
C’est  ainsi  qu’avec  des  principes  généraux  on  conclut 
ce  que  l’on  veut,  et  que  des  abstractions  métaphysi¬ 
ques  sont  une  source  d’erreurs  en  législation. 

Mais,  messieurs,  la  souveraineté  est  une,  et  ses 
fonctions,  ses  pouvoirs  se  subdivisent  en  plusieurs 
branches  :  le  pouvoir  exécutif  lui-même  comporte 
trois  subdivisions  principales  ;  ainsi ,  pourquoi  ne  dis¬ 
tinguerait-on  pas  trois  temps  dans  un  acte  législatif; 
la  discussion  et  la  délibération  provisoire,  la  révision 
et  l’arrêté,  la  sanction  et  la  promulgation?  Pour  moi, 
je  soutiens  cette  distinction  si  naturelle,  si  néces¬ 
saire,  que  je  n’ai  pas  d’autre  manière  de  concevoir, 
dans  une  grande  monarchie,  l’action  et  le  complé¬ 
ment  de  la  puissance  législative.  Je  suis  donc  d’avis 
de  composer  l’Assemblée  nationale  de  deux  cham¬ 
bres,  dont  l’une  appelée  chambre  des  représentants, 
et  l’autre  chambre  du  conseil  ou  sénat,  toutes  deux 
électives,  sans  uefo  l’une  sur  l’autre,  mais  avec  droit 
de  révision  par  le  sénat  des  décrets  proposés  par  la 
chambre  des  représentants. 

Avant  d’en  venir  aux  objections  contre  cette  com¬ 
position,  voici  mes  motifs  pour  l’adopter. 

Je  ne  connais  rien  de  plus  dangereux  qu’une  seule 
assemblée  législative,  qu’un  hasard  malheureux 
pourrait  composer  une  fois  d’une  pluralité  de  repré¬ 
sentants  dépourvus  d’expérience  et  de  lumières  sur 
la  législation,  sur  les  ressorts  politiques  d’un  grand 
empire.  Que  dans  une  telle  assemblée,  de  grands  ta¬ 
lents  fassent  prévaloir  des  intérêts,  des  passions  par¬ 
ticulières,  que  la  terreur  s’empare  des  uns,  et  l’esprit 
de  faction  des  autres,  que  deviendrait  alors  la  con¬ 
stitution? 

Nous  aurions  sans  doute  pour  ressource  le  veto  du 
monarque;  mais  si  les  mauvaises  lois  proposées 
étaient  à  l’avantage  du  pouvoir  exécutif,  si  les  chefs 
de  l’assemblée,  corrompus,  égaraient  ou  faisaient 
intimider  leurs  collègues,  quel  moyen  d’empêcher 
une  nouvelle  révolution?  La  nation  pourrait  être  as¬ 
servie  avant  d’être  avertie  qu’elle  en  court  le  danger. 

Qu’au  contraire,  des  sénateurs  plus  âgés,  plus 
versés  dans  la  connaissance  des  affaires  par  les  ma¬ 
gistratures  qu’ils  auront  exercées ,  soient  chargés  de 
réviser,  de  discuter  de  nouveau  les  décrets  proposés 
par  la  chambre  des  représentants,  les  motifs  de  l’im¬ 
probation  du  sénat  avertiront  déjà  la  nation,  le  mo¬ 
narque,  et  tous  ceux  des  représentants  qui  auraient 
été  trompés  de  bonne  foi.  Alors  il  est  probable  que 
la  réunion  des  deux  chambres  pour  une  délibération 
définitive,  produira  la  réforme  du  décret  rejeté,  sur¬ 
tout  si  l’on  statue  qu’un  décret  rejeté  par  le  sénat 
ne  peut  être  adopté  par  les  deux  chambres,  qu’aux 
deux  tiers  ou  aux  trois  cinquièmes  des  voix. 

On  a  dit  contre  cette  proposition,  qu’en  suppo- 
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sant  une  deliberation  de  six  cents  représentants  ini- 
proiivée  par  le  sénat,  ramour-propre  des  premiers, 
irrité,  maintiendrait  en  leur  faveur  la  pluralité  des 
voix.  Mais  l’auteur  de  cette  objection  n’a  pas  fait  at¬ 
tention  que,  dans  ce  cas,  il  n’y  a  d’amour-propre  com¬ 
promis,  que  celui  qui  propose,  qui  rédige  la  loi ,  qui 
entraîne  les  suffrages  ;  et  que  la  grande  pluralité  de 
ceux  qui  concourent  à  une  décision  ne  demande 
souvent  que  des  lumières  et  un  point  d’appui  pour  y 
résister  :  or  le  sénat,  dans  de  telles  circonstances, 
serait,  pour  les  hommes  trompés,  le  point  d’appui  et 
la  lumière. 

D’ailleurs,  comme  les  mauvaises  lois  peuvent  por¬ 
ter  sur  toute  autre  chose  que  la  prérogative  royale , 
)Our  la  réduire  ou  l’étendre,  le  monarque,  averti  par 
’improbation  du  sénat,  userait  avec  plus  de  con¬ 
fiance  de  son  droit  de  veto  ;  et  c’est  alors  que  per¬ 
sonne  n’en  contesterait  plus  l’utilité. 

Ainsi,  messieurs,  la  plus  grande  facilité  des  discus¬ 
sions,  l'utilité  de  la  révision,  la  confusion  possible 
dans  une  nombreuse  assemblée,  les  mouvements  que 
peuvent  y  exciter  l’éloquence,  la  prévention,  l’impa¬ 
tience,  et  beaucoup  d’autres  motifs  qui  nous  ont  été 
développés,  me  font  adopter  la  proposition  de  deux 
chambres  également  électives,  avec  la  différence  que 
le  sénat  ne  pourrait  être  renouvelé  que  tous  les  sept 
ans,  et  que  les  sénateurs  seraient  choisis  sans  dis¬ 
tinction  de  naissance,  parmi  les  hommes  qui  se  dis¬ 
tingueraient  dans  les  magistratures  civiles  et  mili¬ 
taires,  et  dans  le  ministère  ecclésiastique.  Tel  est  mon 
avis, 

M.  “*  ;  Je  crois  que  la  permanence  de  l’Assemblée 
nationale  est  nécessaire  pour  conserver  notre  liberté  ; 
il  faut  aussi  mettre  en  activité  les  assemblées  pro¬ 
vinciales,  mais  ne  les  laisser  exister  que  pendant  le 
temps  des  assemblées  nationales  : 

10  Parce  que  ces  assemblées  les  surveilleront  ; 

20  Parce  que  dans  l’intervalle  il  faut  un  laps  de 
temps  pour  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  agir. 

Sur  l’organisation  du  pouvoir  législatif,  l’on  dit 
que  comme  il  est  un,  il  ne  faut  également  qu’une 
chambre  :  c’est  là  l’abus  d’un  principe.  Le  pouvoir 
souverain  est  un  ;  mais  il  se  sous-divise  en  bien  des 
branches  :  au  surplus,  il  faut  distinguer  trois  choses, 
la  délibération ,  le  décret  et  la  sanction.  Or,  c’est 
pour  apporter  la  maturité  nécessaire  que  je  crois 
devoir  opiner  pour  les  deux  chambres;  elles  seules 
pourront  veiller  mutuellement  à  la  constitution. 
Les  factions,  l’ignorance,  l’ambition,  toutes  les  pas¬ 
sions  échoueront  devant  elles.  Je  pense  qu’il  faut  un 
sénat,  avec  cette  dilïérence  qu’il  sera  changé  tous  les 
sept  ans. 

M.  de  Custinc  vote  pour  la  permanence,  l’unité  et 
le  veto. 

M.  le  président  demande  audience  pour  des  ci¬ 
toyennes  qui  viennent  offrir  leurs  bijoux  à  la  patrie. 
Elle  entrent  au  milieu  des  applaudissements,  en  ro¬ 
bes  blanches,  sans  parure,  sans  faste,  mais  ornées 
de  cette  belle  simplicité  qui  caractérise  la  vertu  ;  ou 
plutôt  elles  sont  parées  du  dépouillement  de  leurs 
joyaux ,  et  du  sacrifice  qu’elles  en  font  à  la  patrie. 

M.  le  président  observe  que  la  politesse  Française 
exige  qu’elles  soient  reçues  dans  l’enceinte;  on  leur 
présente  des  sièges,  et  l’huissier  leur  donne  la  main. 

M.  Bouche  est  leur  organe,  et  lit  de  leur  part  le 
discours  suivant  : 

«  La  régénération  de  l’Etat  sera  l’ouvrage  des  re¬ 
présentants  de  la  nation  ,  et  la  libération  de  l’Etat 
doit  être  celui  du  patriotisme. 

■  Lorsque  les  Romaines  firent  l’hommage  de.  leurs 
bijoux  an  sénat,  c’était  pour  lui  procurer  l’or  néces¬ 
saire  à  l’accomplissement  du  vœu  fait  à  Apollon  par 
Camille,  avant  la  prise  de  Veïes.  Les  engagements 
contractés  envers  les  créanciers  de  l’Etat  sont  aussi 


sacrés  qu’un  vœu.  La  dette  publique  doit  être  scru¬ 
puleusement  ac(iuitléc,  mais  par  des  moyens  qui  ne 
soient  pas  onéreux  au  peuple. 

«C’estdans  ces  vuesquedes  femmes  d’artistes  vien¬ 
nent  offrir  à  l’auguste  Assemblée  nationale  desbijoux 
qu’elles  rougiraient  de  porter,  quand  le  patriotisme 
en  commande  le  sacrifice. 

«Eh!  quelle  est  la  femme  qui  ne  préférera  l’inex¬ 
primable  satisfaction  d’en  faire  un  si  noble  usage,  au 
stérile,  plaisir  de  contenter  sa  vanité? 

«Nütrcoffrandeestde  peu  de  valeur;  mais  dans  les 
arts  on  cherche  plus  la  gloire  que  la  fortune.  Notre 
hommage  est  proportionné  à  nos  facultés,  et  non  aux 
sentiments  qui  nous  l’inspirent. 

«Puisse  cet  exemple  être  suivi  des  citoyennes  dont 
1rs  fortunes  sont  supérieures  aux  nôtres  ! 

«  11  le  sera,  messeigneurs,  si  vous  daignez  établir 
dès  à  présent  une  caisse  nationale. pour  recevoir  tous 
les  bijoux  et  toutes  les  sommes  dont  le  fonds  sera 
destiné  à  l’acquittement  de  la  dette  publique.» 

M.le  Président  ;  L’Assemblée  nationale  voit  avec 
une  vraie  satisfaction  les  offres  généreuses  aux(iuelles 
votre  patriotisme  vous  détermine.  Puisse  le  noble 
exemple  que  vous  venez  de  donner  propager  le  pa¬ 
triotisme,  et  trouver  autant  d’imitateurs  qu’il  trou¬ 
vera  d’approbateurs!  Vous  serez  plus  ornées  de  vos 
vertus  et  de  vos  privations  que  des  bijoux  dont  vous 
venez  de  faire  le  sacrifice  à  la  patrie. 

L’Assemblée  nationale  s’occupera  de  votre  propo¬ 
sition  avec  tout  l’intérêt  qu’elle  inspire. 

Le  discours  et  la  réponse  sont  vivement  applaudis. 

Un  membre  propose  qu’en  votant  des  remcrcii  menls 
pour  ces  dames,  on  leur  permette  de  porter  une  marque 
dislinclive. 

Celte  motion  n’a  pas  de  suite, 

La  plus  jeune  de  ces  citoyennes  porte  sur  le  bu¬ 
reau  une  cassette  qui  renferme  leur  offrande.  Le  bu¬ 
reau  devient  en  ce  moment  un  véritable  autel  de  la 
jiatrie,  où  des  femmes  immolent  l’idole  des  femmes, 
l’amour  de  la  parure. 

Voici  le  nom  de  ces  citoyennes  : 

Mesdames  Moitié,  présidente  de  la  députation  ; 
Vien,  de  la  Grenée  la  jeune,  Suvée,  Berruer,  Duvi- 
vier,  Belle,  Vestier,  Fragonard,  David,  Vernet  la 
jeune,  Desinarteaux,  Beauvarlet,  Cornecerf,  négo¬ 
ciante. 

Mesdemoiselles  Vassé  de  Bonrecueil,  Vestier,  Gé¬ 
rard,  Pithoud,de  Viefville,  Ilotemps. 

On  reprend  la  discussion  qui  avait  été  interrompue, 

M.  l'abüé  Sieyès  :  J’applaudis  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  de  n’avoir  pris  aucun  parti  sur  la  question 
importante  qui  nous  occupe,  la  sanction,  sans  avoir 
pris  tous  les  éclaircissements  sur  les  questions  voi¬ 
sines  de  la  permanence  et  de  l’organisation  de  l’As¬ 
semblée  nationale. 

Je  définis  la  loi,  la  vmlonté  des  gouvernés;  donc 
les  gouvernants  ne  doivent  avoir  aucune  part  à  sa 
formation....  On  peut  considérer  le  roi  comme  ci¬ 
toyen,  comme  roi,  et  comme  chefdu  pouvoir  exécu¬ 
tif;  comme  citoyen,  il  ne  peut  y  influer  que  comme 
un  autre  citoyen,  par  sa  volonté  indivi(luelle;comme 
roi,  il  peut  présider  à  toutes  les  assemblées  gra¬ 
duelles,  et  prononcer  la  loi  faite  par  la  nation  ou  ses 
représentants;  comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  il 
n’est  que  mandataire,  et  ses  fonctions  se  bornent  à 
faire  exécuter  la  loi  qui  lui  est  confiée. 

En  vain  voudrait-on  s’étayer  sur  des  raisonne¬ 
ments  pour  prouver  que  le  roi  doit  avoir  une  in¬ 
fluence  marquée  sur  la  formation  de  la  loi.  Si  sa 
volonté  pouvait  équivaloir  et  éipiivalait  à  la  volonté 
de  deux  constituants,  elle  pourrait  valoir  la  volonté 
de  vingt-cinq  millions.... 

Le  suffrage  du  roi  ne  peut  valoir  que  comme  celui 
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«l’im  président.  S’il  en  e'tait  autrement,  il  faudrait 
que  la  volonté  d’un  seul  dûtreinportersur  la  volonté 
générale.  En  effet,  la  formation  de  la  loi  n’est  autre 
chose  qu’un  résultat  des  volontés  individuel  les,  abou¬ 
tissant  au  même  centre,  je  veux  dire  la  loi.  Si  le  roi 
pouvait  l’empêcher,  sa  volonté  particulière  l’empor¬ 
terait  sur  la  volonté  générale  ;  ce  qui  ne  peut  et  ne 
doit  pas  être. 

Comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  roi  ne  fait  pas 
partie  intégrante  do  la  loi.  L’exécution  de  la  loi  existe 
avant  sa  lormation  ;  donc  il  n’entre  pour  rien  dans  la 
formation  de  la  loi. 

D’après  cela,  quelque  idée  que  l’on  se  fasse  du 
vclOy  il  est  toujours  contraire  à  ce  principe.  Le  chef 
du  pouvoir  exécutif  ne  fait  point  partie  intégrante  de 
la  loi  ;  car  le  droit  d’empêcher  une  loi  n’est  rien 
autre  chose  que  faire  la  loi,  il  n’y  a  point  de  diffé¬ 
rence.  L’homme  qui  dit  :  je  ne  veux  pas  que  telle 
chose  se  fisse,  dit  formellement  :  je  veux  que  ce  que 
vous  voulez  ne  soit  pas. 

D’après  ce  premier  aperçu,  je  crois  devoir  dire  que 
la  majorité  du  pouvoir  législatif  doit  agir  indépen¬ 
damment  du  pouvoir  exécutif,  et  que  te  veto  absolu 
ou  suspensif  n’est  rien  autre  chose  qu’une  lettre-de- 
cachet  lancée  contre  la  volonté  générale. 

lime  semble  que  ce  serait  établir  une  inévitable 
démocratie  dans  le  sein  de  la  France,  que  de  donner 
aux  assemblées  élémentaires  le  pouvoir  que  quelques 
préopinants  veulent  leur  donner.  Proposer  que  la  loi 
ii’ait  force  de  loi  que  lorsque  chaque  citoyen  l’aura 
consentie  immédiatement,  c’est  dire  que  ta  France 
est  un  état  démocratique;  consentir  la  loi  imkliate- 
ment  est  ce  qui  constitue  le  pouvoir  représentatif. 
Je  demande  donc,  comme  ameiulnneut,  que  l’on 
forme  un  plan  de  municipalité  tel  que  la  France  ne 
soit  qu’une. 

11  arriverait  incessamment  le  contraire  si  chaque 
partie  de  ce  tout  (la  France)  pouvait  à  son  gré  expri¬ 
mer  son  vœu  à  part.  Chaque  bailliage  ou  sénéchaus¬ 
sée  se  croirait  en  droit  de  ne  pas  obéir  à  une  loi  pro¬ 
noncée  par  la  majorité,  dès  qu’ils  ne  l’auraient  pas 
consentie;  et,  en  cela, on  se  croirait Ibndé  sur  ce  que 
le  droit  d’assentiment  aurait  été  préalablement  re¬ 
connu.  Bientôt  il  y  aurait  autant  d’Etats  cpie  de  bail- 
lages;  nous  tomberions  dans  le  chaos  et  l’anarchie, 
et  la  France  serait  anéantie.  Or,  c’est  un  malheur 
que  nous  voulons  éviter;  nous  voulons  tous  que  la 
France  soit  un  tout  uniforme,  gouverné  par  les  mê¬ 
mes  lois  et  soumis  à  un  seul  chef;  persuadés  que 
l’harmonie,  l’union  de  toutes  les  parties  de  ce  grand 
empire  peuvent  seules  amener  la  tranquillité  publi¬ 
que,  le  bonheur  du  jieuple,  et  donner  a  la  France  le 
(legré  de  perfection  dont  son  gouvernement  est  sus- 
cejitible. 

Adoptez  le  plan  de  ces  messieurs,  vous  ne  seriez 
plus  que  des  courriers  politiques,  chargés  unique¬ 
ment  d’apporter  des  mandats,  d’après  lesquels  on 
formerait  la  loi.  Je  suis  si  éloigné  d’être  de  cet  avis, 
que  je  crois  au  contraire  qu’aucun  bailliage  n’a  le 
droit  de  donner  de  pouvoir  impératif  à  son  représen¬ 
tant,  et  je  m’appuie  sur  ce  que  la  volonté  d’un  bail¬ 
liage  ne  fait  qu’une  volonté  individuelle,  comparée  à 
la  masse  des  volontés  bailliagères,  et  que  toute  vo¬ 
lonté  partielle  doit  être  subordonnée  à  la  volonté  gé¬ 
nérale  ;  qu’il  ne  faut  conséquemment  pas  que  le  re¬ 
présentant  soit  stric  tement  tenu  de  suivre  ses  cahiers  ; 
il  faut  qu’il  puisse  plier  et  modilier  le  vœu  de  ses  re¬ 
présentants,  suivant  les  circonstances,  les  besoins  de 
l’Etat  et  l’exigence  des  cas;  d’où  je  conclus  que  cha¬ 
que  dé|)uté  est  le  député  immédiat  de  son  bailliage, 
et  député  médiat  de  la  nation;  de  là  le  titre  de  repré¬ 
sentant  de  la  nation. 

Inutilement  dira-t-on  que  si  le  jiouvoir  exécutif 
n’est  revêtu  du  veto  absolu  ou  sus[)eijsif,  le  pouvoir 


législatif  empiétera  sur  lui.  Parla  constitution  même, 
les  pouvoirs  seront  liés,  sans  pouvoir  rien  changer, 
rien  innover,  et  parconséipient  rien  entreprendre  ;  la 
constitution  réglera  l’un  et  l’autre,  et  déterminera 
la  ligne  qui  les  sépare;  par-là  la  constitution  sera 
immuable. 

Je  viens  de  prouver  que  la  constitution  du  pouvoir 
exécutif  et  la  prérogative  royale  n’ont  rien  a  crain¬ 
dre  des  décrets  du  pouvoir  législatif,  et  que  si  les 
différents  pouvoirs  se  mettent  à  usurper  l’un  sur 
l’autre,  le  vrai  remède  à  ce  désordre  public  n’est 
point  le  veto  royal,  mais  un  véritable  appel  au  pou¬ 
voir  constituant,  dont  la  partie  lésée  a  le  droit  alors 
de  demander  la  délégation  nationale. 

11  faut  actuellement  examiner  la  prétendue  néces¬ 
sité  du  veto  royal,  relativement  à  la  législation.  Ici 
je  cherche  avec  soin  s’il  peut  y  avoir  des  raisons,  au 
moins  spécieuses,  dans  les  arguments  de  ceux  qui 
croient  à  l’utilité  du  ueio,  et  j’avoue  que  je  ne  trouve 
rien. 

Lorsque  le  corps  législatif  se  bornera  à  faire  des 
lois  tutélaires  ou  directrices,  lorsque  le  pouvoir  exé¬ 
cutif,  lorsque  le  chef  de  la  nation  n’auront  point  à  se 
plaindre,  ni  dans  leurs  droits,  ni  dans  leurs  fonc¬ 
tions,  ni  dans  leurs  prérogatives;  enlin  ,  lorsqu’on 
se  bornera  à  demander  au  pouvoir  exécutif  l’exécu¬ 
tion  du  vœu  national  dans  l’ordre  législatif,  je  ne 
eonçois  pas  à  quel  propos  on  voudrait  que  le  pouvoir 
exécutif  o])posàt  un  veto  suspensif;  autant  vaudrait 
dire  que  lorsque  lespeiiplesdemandentdes  lois  à  leur 
assemblée  législative,  il  est  bon  qu’elle  puisse  s’em¬ 
pêcher  de  les  faire. 

11  me  semble  que  chaque  pouvoir  doit  se  horner  à 
ses  fonctions,  mais  qu’il  doit  les  remplir  avec  zèle  et 
sans  délai  toutes  les  fois  qu’il  en  est  requis  par  ceux 
à  qui  cette  réquisition  appartient.  Hors  détail  n’y  a 
plus  de  discipline  sociale. 

Dira-t-on  que  l’expérience  fournit  aux  agents  pu- 
htics  des  lumières  qu’il  est  hon  de  consulter  avant 
de.  faire  des  lois,  soit  que  la  législature  prenne  con¬ 
seil  de  ceux  qui  sont  eu  état  de  lui  en  donner...  Mais 
du  moment  que  la  loi  est  faite,  on  ne  me  persuadera 
jamais  qu’il  appartient  au  bon  ordre  de  la  société 
que  ceux  qui  ont  concouru  à  la  faire  exécuter  puis¬ 
sent  exercer  un  veto  contre  le  législateur,  sous  pré¬ 
texte  qu’on  a  pu  se  tromper.  D’abord,  celui  à  qui 
vous  accordez  ce  veto  peut  se  tromper  aussi  ;  et  si 
l’on  veut  comparer  les  chances  d’erreur  auxquelles 
il  est  sujet, aux  chances  d’erreur  qui  menacent  la  lé¬ 
gislature  elle-même,  il  me  semble  qu’il  n’y  a  nulle 
comparaison  à  établir  entre  eux. 

Le  corps  législatif  est  choisi,  il  est  nombreux,  il  a 

intérêt  au  bien,  il  est  sous  l’influence  du  peuple . 

Au  contraire,  le  depositaire  du  pouvoir  exécutif  est 
héréditaire,  inamovible  ;  ses  ministres  lui  font  un  in¬ 
térêt  à  part...  Comment,  dans  une  tidle  inégalité  de 
chances,  a-t-on  toujours  l’air  de  s’effrayer  des  er¬ 
reurs  possibles  delà  législature,  et  craint-on  si  peu 
les  erreurs  des  ministres?  Cette  partialité,  il  faut  en 
convenir,  n’est  pas  naturelle. 

Mais  enfin,  crieriez-vous  cneore,la  précipitation 
et  l’erreur  ne  sont  pas  impossibles  dans  les  opéra¬ 
tions  du  corps  législatif...  11  est  vrai  ;  et  quoi(pie  in¬ 
finiment  plus  rares  que  dans  le  ministère  même  le 
mieux  composé,  il  est  néanmoins  bon  de  s’en  garan¬ 
tir  autant  qu’on  le  peut. 

Si  on  admettait  un  veto  et  plus  d’une  chambre, 
j’opinerais,  pour  que  le  veto  ne  fut  point  hors  de 
l’assemblée,  d’on  armer  ceux  entre  les  mains  de  qui 
il  peid  être  le  plus  utile,  et  que  la  chambre  fût  divisée 
en  trois  sections,  l’une  desquelles  serait  tous  tes  ans 
composée  de  nouveaux  représentants,  pareeque  je 
voudrais  que.  l’orgauisatiou  de  la  chambre  se  fît  de 
manière  qu’il  n’y  eût  qu’un  tiers  des  membres  «lus 
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annuellement;  que  les  autres  passassent  graduelle-  ' 
ment  par  les  deux  autres  sections. 

M.  l’abbé  Sieyès  conclut  par  demander  une  orga¬ 
nisation  ou  plan  de  municipalité,  tel  que  la  France 
puisse  être  soumise  à  une  seule  législation,  comme  à 
un  seul  chef. 

M.  LE  MARQUIS  DE  SiLLERY  :  Dans  un  champ  si 
bien  moissonné,  je  sais  qu’il  me  reste  bien  peu  à  gla¬ 
ner.  Il  n’y  a  pas  de  moyen  qu’on  n’ait  fait  valoir 
pour  et  contre  dans  les  grandes  questions  que  nous 
agitons. 

Vous  avez  eu  à  combattre  tous  les  obstacles;  mais 
votre  fermeté  a  triomphé  de  tout.  Vous  avez  amené 
cette  grande  révolution  qui  étonne  et  étonnera  toute 
l’Europe  ;  mais  vous  n’avez  fait  qu’entrevoir  l’aurore 
de  la  liberté...  Tout  ce  qui  nous  a  conduits  au  point 
où  nous  en  sommes  prouve  l’énergie  de  la  nation. 
L’exemple  de  patriotisme  que  viennent  de  donner 
ces  vertueuses  citoyennes  prouve  plus  que  jamais 
quelle  ressource  il  y  a  dans  la  France,  et  combien  les 
Français  méritent  d’être  heureux . 

La  permanence,  aura-t-elle  lieu  ou  non?  Y  aura- 
t-il  une  ou  deux  chambres? 

La  liberté  est  le  vœu  commun  de  tous  les  Français. 
Je  pourrais  m'empêcher  de  parler  de  la  permanence  ; 
il  paraît  que  c’est  un  point  arrêté;  mais  le  peuple  a 
droit  de  me  commander,  et  de  me  commander  le  dé¬ 
veloppement  de  mes  pensées. 

Les  Etats-Généraux,  et  surtout  les  derniers,  n’ont 
amené  aucunes  révolutions  utiles,  n’ont  produitau- 
ciinbien.  Eh!  pourquoi?  pareeque  le  despotisme  en¬ 
chaînait  toutes  les  facultés, et  que  lespeuplesétaient 
comptés  pour  rien.  Loin  de  pouvoir  user  des  droits 
sacrés  de  rhomme,de  la  liberté,  les  tyrans  croyaient 
faire  beaucoup  pour  eux  en  leur  permettant  de  faire 
leurs  doléances.  Les  uns  étaient  encore  réduits,  avant 
la  tenue  de  ces  Etats,  à  faire  des  doléances,  mot  hon¬ 
teux,  qui  prouve  énergiquement  quelle  idée  le  mi¬ 
nistère  se  faisait  du  peuple. 

Dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie,  les  Etats 
n’ont  jusque-là  été  convoqués  que  dans  les  détresses 
les  plus  affreuses,  dans  des  secousses  violentes,  ca- 
pahlcs  d’ébranler  les  fondements  de  l’empire,  à  la 
veille  d’une  banqueroute  désastreuse.  Ce  qui  a  eu 
lieu  autrefois  s’est  renouvelé  sous  Louis  XVI,  et  la 
banqueroute  se  serait  effectuée  sans  les  talents  su¬ 
périeurs  du  ministre  des  finances. 

A  quoi  doit-on  attribuer  tous  les  fléaux  qui  ont  dé¬ 
solé  la  France  de  nos  jours,  et  qui  lui  ont  fait  perdre 
cette  influence  (lu’ellc  doit  avoir  naturellement  dans 
la  balance  de  l’Europe?  Au  régime  ministériel.  En 
quoi  consiste-t-il?  En  un  espionnage  affreux,  en  une 
hiquisition  redoutable,  en  intrigues,  en  bassesse 
d’une  cour  corrompue,  ou  l’homme  vertueux  était 
toujours  sur  d’être  sacrifié  aux  caprices  d’une  maî¬ 
tresse.  N’avons-nous  pas  vu  sous  le  dernier  règne  la 
favorite  du  souverain  enlever  de  la  tête  de  nos  ar¬ 
mées  un  général  entouré  de  soixante,  drapeaux  pris 
sur  nos  ennemis?  Qu’en  est-il  résulté?  que  la  France 
n’a  presque  été  comptée  pour  rien  dans  les  cours 
étrangères;  de  là  l’invasion  de  la  Pologne  par  trois 
puissances  voisines,  l’anéantissement  des  privilèges 
de  la  Hollande;  de  là  cette  confédération  de  deux 
puissances  pour  terrasser  la  Porte  Ottomane,  en¬ 
vahir  exclusivement  le  commerce  de  la  Méditerra¬ 
née;  voilà  ce  qu’a  produit  au-dehors  le  régime  mi¬ 
nistériel  ;  nous  avons  été  témoins  et  victimes  des 
maux  intérieurs. 

Le  régime  ministériel  n’a  reconnu  son  incompé¬ 
tence  à  faire  contribuer  le  peuple,  que  lorsqu’il  n’y 
a  plus  eu  de  moyen  de  lui  faire  payer  de  nouveaux 
impôts;  et  le  peuple  n’a  cessé  de  payer  que  lorsqu'il 
a  clé  dans  l’impossibilité  de  le  faire.  Il  n’a  monlré 


de  l’énergie  (pie  lorsque  scs  facultés  étaient  épui¬ 
sées,  et  qu’il  ne  pouvait  plus  suflire  aux  déprédations 
de  la  cour. 

En  vain  aurait-on  montré  ce.  patriotisme,  en  vain 
les  Français  se  seraient-ils  armes,  si  l’on  ne  prenait 
les  plus  "grandes  précautions  contre  l’hydre  qui  s’est 
emparée  du  pouvoir  exécutif. 

A  peine  seriez-vous  séparés,  messieurs,  que  les 
mêmesabus  renaîtraient.  Les  peuples  n’auraient  rien 
gagné  à  cette  révolution. 

Je  conclus  donc  pour  la  permanence  de  l’Assem¬ 
blée  nationale. 

Ce  n’est  pas  dans  quelques  mois  (pie  l’on  peut  con¬ 
solider  le  grand  édifice  dont  vous  venez  de  jeter 
les  fondements  ;  il  faut  plus  de  dix  ans  pour  conduire 
un  tel  ouvrage  à  sa  perfection  ;  d’ailleurs,  avant  d’é¬ 
lever  un  temple  à  la  liberté,  il  faut  enlever  les  dé¬ 
combres  du  despotisme. 

L’Assemblée  nationale  sera-t-elle  une  ou  composée 
de  deux  chambres? 

Quanta  moi,  j’opinerais pourl’unité.  Nous  sommes 
en  effet  à  peu  près  ce  que  nous  étions  avant  la  réu¬ 
nion.  C’était  alors  un  point  convenu  que  l’intérêt 
commun  exigeait  l’unité.  On  convient  que  s’il  n’y 
eût  point  eu  d’unité,  nous  n’en  serions  pas  où  nous 
en  sommes.  Les  sacrifices  que  l’on  a  faits  seraient 
peut-être  encore  à  faire.  Combien  de  circonstances, 
combien  de  sacrifices  exige  également  à  l’avenir  l’u¬ 
nité  de  l’Assemblée  nationale! 

Je  ne  conçois  pas  cette  dictature  que  l’on  veut  in¬ 
troduire  dans  l’Assemblée.  En  vain  quelques-uns 
des  préopinants  ont  prétendu  que  les  membres  de  la 
seconde  chambre  seraient  élus  également.  Il  faudrait 
toujours  que  la  seconde  chambre  eût  des  fonctions 
différentes;  et  quoique  choisie  pour  n’avoir  en  vue 
que  les  mêmes  intérêts  que  la  chambre  des  représen¬ 
tants,  la  seconde  chambre  oublierait  ce  qu’elle  doit 
être  pour  se  donner  une  consistance  quelconque, 
mais  toujours  préjudiciable  à  la  cause  commune. 

Si  la  seconde  chambre  était  formée  à  l’instar  de 
celle  d’Angleterre,  on  retomberait  nécessairement 
dans  ces  distinctions  humiliantes  dont  la  noblesse 
française  a  fait  le  sacrifice. 

Quant  au  choix  des  sénateurs,  qu’on  veut  attribuer 
à  la  cour,  c’est  un  de  ces  sentiments  qu’on  ne  devrait 
plus  manifester  dans  l’Assemblée  nationale. 

De  deux  choses  l’une  ;  ou  nous  voulons  être  libres, 
ou  rester  esclaves.  Je  dirai  hardiment  à  mes  conci¬ 
toyens  :  si,  après  cette  révolution,  vous  n’êtes  pas  le 
peuple  le  plus  libre  de  l’univers,  toute  l’Europe  vous 
traitera  de  rebelles  ou  de  pusillanimes. 

Le  sénat  qu’on  vous  propose  réveillerait  le  germe 
destructeur  de  l’aristocratie,  qui  doit  pour  jamais 
être  anéanti. 

Quant  à  la  sanction  royale,  je  l’admettrais.  Quand 
les  peuples  se  sont  réunis,  ils  se  sont  choisi  un  chef 
à  des  conditions  ;  ils  lui  ont  dit  :  Nous  ferons  des  lois 
que  vous  ferez  exécuter;  vous  ne  nous  commande¬ 
rez  qu’au  nom  de  la  loi  :  un  des  articles  de  notre 
constitution  vous  accordera  le  droit  de  vous  opposer 
à  ce  qui  pourrait  nuire  à  l’intérêt  commun  :  nous 
vous  donnerons  un  vélo,  non  pour  de  nouvelles  lois, 
mais  pour  empêcher  les  lois  établies  d’être  anéanties. 
Votre  veto  ne  peut  être  absolu.  Vous  vous  regarde¬ 
rez,  et  vous  l’êtes  en  effet,  comme  un  intermédiaire 
entre  nous  et  nos  représentants. 

Dès  que  le  peuple  manifestera  deux  fois  son  vœu 
sur  un  objet,  ce  vœu  fera  loi. 

Les  craintes  qu’on  pourrait  avoir  sur  l’anéantisse¬ 
ment  des  jirérogatives  royales  sont  mal  fomlées  ; 
elles  sont  sous  la  sauvegarde  de  la  nation,  qui  a  le 
plus  grand  intérêt  pour  (lu’on  n’y  porte  aucune  at¬ 
teinte. 
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Si  l’on  voulait  en  efi'ct  le  dégrader,  il  pourrait  ar¬ 
river  qu’un  roi  entreprenant,  pour  reprendre  ce 
qu’on  lui  aurait  injustement  refuse,  fût  infiniment 
au-delà  de  ses  droits,  et  ne  replongeât  la  France  dans 
le  despotisme. 

La  France  est  main  tenant  gouvernée  par  Louis  XVI  ; 
mais  elle  a  été  gouvernée  par  Louis  XL 

Que  la  France  se  trouve  encore  replongée  à  l’ave¬ 
nir  dans  des  crises;  si  elle,  a  un  roi  vertueux,  il  imi¬ 
tera  Louis  XVI;  mais  s’il  est  un  tyran,  il  imitera 
Louis  XL 

II  est  donc  de  la  dernière  importance  que  notre 
constitution  accorde  au  souverain  les  droits  qu’il 
faut  lui  accorder  suivant  la  raison  et  l’équité. 

Mais  allons  au  fait. 


On  l’attend  de  votre  sagesse,  cette  constitution. 

La  France  reprendra  alors  cette  prépondérance 
qu’elle  doit  avoir,  la  splendeur  d’un  grand  empire. 
Voici  mon  projet  : 

L’Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  sera  une  et 
permanente,  que  ses  séances  tiendront  quatre  mois 
l’année,  pendant  lesquelles  elle  recevra  les  comptes 
de  tous  les  agents  de  l’autorité. 

Que  les  élections  des  représentants  ne  se  feront 
que  to)is  les  trois  ans,  pour  éviter  reffervescence  que 
causent  ces  élections  parmi  le  peuple  ;  que  le  roi  aura 
le  droit  de  sanctionner  la  loi  ;  et  que  s’il  rejetait  une 
loi,elleseraitsansexécutionjusqu’àce  que  le  peuple 
eût  manifesté  sa  volonté. 


SÉANCE  DU  MAIIDI  8  SEPTEMBRE  (l). 

On  fait  lecture  de  différentes  adresses. 

Une  dame  de  Valenciennes  fait  déposer  sa  montre  dans 
la  caisse  qui  renferme  les  bijoux  offerts  à  la  patrie. 

Une  dame  de  l’Orléanais  donne  ses  diamants  qui  montent 
à  plus  de  8000  livres,  et  pour  récompense  elle  demande 
que  son  nom  soit  inconnu,  attendu  que  c’est  un  devoir 
qu’elle  remplit,  et  non  un  exemple  qui  serait  inutile  à  une 
nation  si  généreuse. 

Un  membre  ecclésiastique  veut  parler  des  bienfaits 
qu’une  abbaye  de  bénédiciins,  près  Bar-sur-Aube,  a  ré¬ 
pandus  dans  les  temps  de  détresse.  Il  veut  lire  Pacte  capi¬ 
tulaire  par  lequel  les  religieux  ont  contracté  quelques  en¬ 
gagements  ;  mais  cette  lecture  est  renvoyée  à  ce  soir. 

M.  le  président  lit  le  tableau  de  toutes  les  questions  aux¬ 
quelles  se  rédui^eut  la  permanence,  l’organisation  du  pou¬ 
voir  législatif  et  la  sanction. 

En  voici  l’extrait  : 

“Trois  propositions  ont  été  agitées  dans  l’Assem¬ 
blée  nationale;  la  permanence  ou  la  périodicité  des 
Etats-Généraux,  leur  formation  en  une  ou  deux 
chambres,  et  la  sanction  royale.  Il  est  dans  l’ordre 
de  résoudre  préalablement  la  proposition  faite  par 
M.  l’abbé  Sieyès ,  qui  tend  à  discuter  d’abord  l’or¬ 
ganisation  et  la  formation  des  assemblées  provinciales 
et  municipales. 

^  “  Il  existe  deux  formes  ;  proposer  d’abord  les  ar¬ 
rêtes,  et  ensuite  les  amendements.  Il  convient  de  ne 
poser  que  des  questions  simples. 

“  Dans  le  cas  où  l’Assemblée  délibérerait  sur  la 
forme  des  arrêtés,  il  faudrait  discuter  quel  sera  le 
premier  arrêté  soumis  à  la  discussion. 

“  Ces  projets  renfermeront-ils  à  la  fois  toutes  les 
questions  ?  Dans  le  cas  où  il  faudrait  les  débattre,  je 
vais  vous  les  présenter. 

“La  première  question  est  celle  de  la  permanence. 

“Sera-t-elle  permanente  ou  périodi([ue?  Si  l’on 
décidé  que  l’Assemblée  sera  permanente,  vous  avez 
encore  à  décider  dans  quel  temps  les  membres  se 
renouvelleront  ;  le  roi  aura-t-il  le  droit  de  dissoudre 
le  corps  législatif? 

“  La  sanction  royale  est  la  seconde  question. 

“  Le  roi  pourra-t-il  exercer  le  vélo  indéfiniment 
ou  pendant  un,  temps  déterminé?  Ne  pourra-t-il 
l’exercer  qu’en  dissolvant  l’Assemblée? 

“Il  faut,  dans  le  dernier  cas,  distinguer  le  terme 
de  ce  pouvoir. 

“  Le  roi  ne  pourra-t-il  refuser  la  sanction  que  pen¬ 
dant  le  cours  d’une,  deux  ou  trois  législatures?  Et 
quant  au  pouvoir,  le  vélo  sera-t-il  décidé  dans  les 
assemblées  bailliagères,  ou  l’Assemblée  nationale  lè- 
veia-t-elle  elle-même  \evelo? 

“  L’organisation  du  pouvoir  législatif  est  la  troi¬ 
sième  question. 

“  L’Assemblée  nationale  sera-t-elle  composée  d’une 
ou^  de  deux  chambres?  Seront-elles  formées  de  la 
même  manière?  S’il  y  a  des  dillérenccs,  quelles  se¬ 
ront-elles? 

(La  suite  demain.) 

(i)  Le  Moniteur,  après  avoir  consacre  des  numéros  enlicrs 
à  reproduire  les  divers  discours,  lettres  et  mémoires  des  par¬ 
tisans  du  système  anglais,  s’est  trouvé  ensuite,  et  faute  d’es¬ 
pace,  dans  la  nécessité  de  ne  publier  qu’un  simple  résumé 
des  séances  suivantes  qui  furent  cependant  plus  importantes 
et  plus  agitées  que  les  premières  de  cette  discussion.  Il  faut 
donc  recourir  au  Courrier  de  Provence  et  aux  autres  journaux 
de  l’époque,  si  l’on  veut  avoir  une  idée  plus  complète  de  ce  qui 
se  passa  à  l’Assemblée  dans  les  séances  des  8,  O,  10,  11  et 
12  septembre.  Quant  aux  mouvements  que  l’irritation  pro¬ 
duisit  p.armi  les  amis  de  la  révolution,  et  principalement  au 
Palais-Royal,  mouvement  dont  le  Moniteur  ne  donne  qu’un 
faible  aperçu,  il  faut  recourir  au  Journal  de  Camille  Des- 
1  moulins  et  à  celui  de  Prudboniine  ;  on  y  verra  quel  orage 
1  avait  soulevé  le  véto.  ^  L.  G. 


Ici  le  désordre  se  manifeste  avec  violence  ;  les  deux 
partis  qui  existent  dans  l’as-semblée  s’agitent  et  se 
choquent  d’une  manière,  très  bruyante  :  ici  l’on  veut 
finir  tonte  discussion  ;  là  on  demande  à  la  continuer. 
L’orage  gronde  ;  le.  président  ne  peut  se  faire  entendre 
au  milieu  du  tumulte,  malgré  l’usage  fréquent  de  la 
sonnette. 

11  pose  plusieurs  questions,  mais  d’une  manière  si 
ambiguë,  que  le  tumulte  redouble. 

Enfin  il  est  décrété  que  toute  discussion  cessera 
sur  les  trois  questions  de  la  i)ermanence,de.  l’organi¬ 
sation  de  l’Assemblée  et  de  la  sanction. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  7  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

On  donne  lecture  de  différentes  adresses. 

La  Bourgogne  renonce  à  ses  privilèges,  dans  le  cas  où 
toutes  les  provinces  y  renonceraient  également. 

Des  officiers  de  justiee  offrent  de  rendre  la  justice  gra¬ 
tuite;  d’autres  renoncent  à  des  privilèges,  etc. 

Le  comité  des  rapports  donne  lecture  de  son  projet  d’ar- 
rété  sur  les  gabelles. 

Dans  un  premier  article,  il  propose  d’anéantir  les 
grandes  gabelles;  dans  un  second,  que  la  suppression  des 
rôles  ne  commencera  qu’au  mois  de  janvier. 

Le  meme  comité  fait  part  de  son  projet  d’arrété  sur  les 
impôts. 

L’on  se  rappelle  que  l’Assemblée  avait  arrêté  que  les  six 
derniers  mois  de  l’année  seraient  supportés  également.  Le 
comité  propose  de  laisser  subsister  les  anciens  rôles  et  d’en 
faire  de  nouveaux  pour  les  privilégiés,  afin  que  de  cetie 
manière  toutes  les  classes  supportent  également  le  poids 
des  impôts  Le  comité  a  cherché  à  fonder  cette  proposition 
sur  1  impossibilité  de  changer  les  rôles  dans  le  peu  de  temps 
qui  reste  jusqu’au  15  octobre,  époque  du  renouvellement 
des  rôles,  et  sur  1  avantage  pour  la  chose  publique  d’v 
trouver  des  secours. 

Ces  deux  objets  sont  renvoyés  aux  bureaux. 

La  séance  est  levée. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  M.  de  la  Luzerne ,  évêque  de  Langrcs. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MARDI  8  SEPTEMCI.E. 

«D’abord  y  aurn-t-il  (^^alité do  membres  dans  les 
deux  chambres?  Faudra-t-il  être  d’un  r'ige  |)liis  avance 
pour  Pire  admis  dans  telle  chambre  (jiie  dans  telle 
autre  ?  Exigera-t-on  une  propriété  plus  considérable 
pour  rime  des  deux  chambres,  que  pour  l’autre? 
L’élection  sera-t-elle  la  meme?  Les  membres  de  rime 
seront-ils  choisis  par  le  roi,  sur  la  présentation  des 
assemblées  provinciales?  l’exercice  d’une  des  deux 
chambres  sera-t-il  plus  long  que  celui  de  l’autre?  les 
membres  de  l’une  des  deux  chambres  seront-ils  à  vie 
ou  pour  un  petit  nombre  d’années? 

«Comment  les  doux  chambres  seront-elles  appe¬ 
lées?  seront-elles  distinguées  par  leurs  fonctions? 
chacune  de  ces  chambres  aura-t-elle  l’initiative  , 
c’est-à-dire  le  droit  de  proposer  les  lois,  ou  l’une 
des  deux  seule  jouira-t-clle  de  ce  droit?  Ce  droit 
sera-t-il  indélini?  Dans  le  cas  de  veto  sur  l’une  des 
•  deux  chambres,  ce  veto  sera-t-il  indélini  ou  déter¬ 
miné  à  une  législature?  L'une  des  deux  chambres 
sera-t-elle  un  tribunal  de  judicature  pour  juger  de 
certaines  affaires?» 

Tel  a  été  le  tableau  présenté  par  M.  le  président. 
L’Assemblée  a  été  effrayée  du  danger  qu’il  y  aurait  à 
SC  livrer  à  une  aussi  grande  multitude  de  questions 
(jui  avaient  été  abandonnées  aussitôt  qu’elles  avaient 
été  proposées. 

Ce  tableau  est  rejeté. 

M.  Rcwbell  propose  une  question  préliminaire  ; 
celle  de  savoir  si ,  dans  le  eas  où  la  sanction  serait 
accordée  au  roi,  il  pourrait  la  refuser  à  tous  les  dé¬ 
crets  faits  et  à  faire  par  l’assemblée  actuelle. 

M.  Target  :  J’observe  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibé¬ 
rer  sur  cette  proposition.  Nous  agissons  eu  vertu  du 
pouvoir  constituant;  or,  ce  serait  mettre  eu  question 
si  le  pouvoir  constituant  ne  peut  agir  qu’avec  la  per¬ 
mission  du  pouvoir  constitué.  La  constitution  ne 
peut  être  soumise  auveto.  Nous  devons  passer  sur-le- 
champ  à  la  solution  de  la  permanence. 

M.  Desmeuniers  :  La  permanence  est  la  première 
que  vous  avez  à  décider.  Elle  ou  présente  trois  diffé¬ 
rentes  :  l*!  L’Assemblée  sera-t-elle  permanente?  2o  A 
(|uolles  époques  ses  membres  se  réuniront-ils?  3®  En- 
im ,  quelle  sera  la  durée  de  scs  sessions  ? 

M.  de  Beaunietz  présente  le  projet  suivant  : 

10  L’Assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente  ? 

20  Se  renouvcllera-t-clle  graduellement? 

30  Aura-t-elle  des  sessions  tous  les  ans? 

Un  membre  veut  que  l'on  didibèrc  par  oui  ou  par 
•won,  et  en  conséquence  il  pose  ainsi  la  question  : 
L’Assemblée  nationale  scra-t-elleiiermauente  ou  pé¬ 
riodique?  Sera-t-elle  composée  d’une  haute  cham¬ 
bre?  Le  veto  sera-t-il  absolu  ou  suspensif? 

M.  Chasset  demande  que  l’on  propose  ainsi  la  ques¬ 
tion  de  la  permanence. 

L’Assemblée  nationale  pourra-t-elle  se  rassembler 
quand  elle  le  jugera  à  propos,  et  de  plein  droit? 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Si  l'on  uic  demande  : 
Voulez-vous  la  'permanence?  je  ne  puis  répondre  si 
je  ne  sais  ce  qu’on  entend  par  ['annualité. 

1'*  Série,  —  Tome  /, 


Voulez-vous  deux  chambres?  Je  réponds  que  je 
veux  deux  chambres,  si  elles  ne  sont  que  deux  sanc¬ 
tions  d’une  seule;  et  que  je  n’en  veux  qu’une,  si 
l’une  doit  avoir  un  veto  sur  l’autre. 

Voulcz-vous  un  veto  absolu  ou  un  veto  suspensif? 
Je  réponds  :  il  faut  d’abord  me  demander  si  je  veux 
un  veto;  puis  le  veto  absolu  n’est-il  pas  un  être  de 
raison?  Je  pose  donc  ainsi  les  questions  qui  me  sem¬ 
blent  devoir  être  délibérées  les  premières  : 

L’Assemblée  nalionalesera-t-elle  permanente? c’est- 
à-dire,  s’assemblera-t-elie  tous  les  ans? 

Les  assemblées  se  renouvelleront-elles  tous  les 
deux  ans  ? 

M.  Camus  :  Nous  avons  trois  questions  à  juger. 
Tout  le  monde  sait  ce  que  signifie  le  mot  de  perma¬ 
nence.  Il  n’est  pas  plus  utile  de  se  disputer  sur  la 
question  d’une  ou  deux  chambres  ou  du  veto,  parce- 
que  tout  le  monde  sait  encore  ce  que  ces  mots  si¬ 
gnifient. 

M.  Camus  propose  les  questions  dans  les  termes 
suivants  : 

10  L’Assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente 
ou  périodique? 

20  Y  anra-t-il  une  ou  deux  chambres? 

30  La  sanction  royale  aura-t-elle  lieu  ou  non? 

Sera-t-elle  suspensive  ou  pure  et  siiiqile? 

L’on  a  adopté  cette  distribution  sur  les  questions  ; 
mais  l’on  a  longtemps  disputé  sur  ces  mots  :  L’As¬ 
semblée  nationale  scra-l-elle  permanente?  Il  a  été 
fait  différents  amendements. 

L’incertitude  sur  le  mot  permanence  semblait  in¬ 
quiéter  différents  membres. 

11  a  été  décidé  que  l’on  n’agiterait  plus  ce  quesi- 
gnilie  le  mot  permanence;  malgré  ce  décret,  il  y  a 
toujours  eu  des  membres  qui  se  sont  expliipiés  sur 
ce  qu’il  signifiait.  Les  uns  ont  dit  que  jtar  perma¬ 
nence  on  devrait  entendre  des  assemblées  an¬ 
nuelles,  et  d’autres  des  assemblées  toujours  subsis  ¬ 
tantes. 

On  a  ensuite  proposé  des  amendements. 

Au  lieu  d’assemblée  nationale,  on  voulait  mettre 
le  pouvoir  législatif,  la  législature,  le  corps  législa¬ 
tif  et  bien  d’autres  termes  ;  en  sorte  que  l’on  voulait 
établir  une  espèce  de  distinction  entre  l’Assemblée 
nationale  actuelle  et  les  assemblées  nationales  fu¬ 
tures.  C’est  pour  faire  sentir  cette,  distinction  qu’un 
membre  a  dit  que  cette  fois-ci  l’Assemblée  nationale 
avait  la  législature  et  le  pouvoir  constituant,  et 
qu’à  la  prochaine  session  elle  n’aurait  que  la  légis¬ 
lature. 

M.  l’abbé  Sieyès  propose  aussi  son  arrêté  :  L’As¬ 
semblée  législative  tiendra  ses  séances  tous  les  ans 
sans  avoir  besoin  d’aucune  convocation,  et  se  mettra 
elle-même  en  vacances. 

Un  autre  membre  veut  qu’on  pose  ainsi  la  ques¬ 
tion  ;  L’Assemblée  nationale  sera-t-elle  ou  ne  sera- 
t-clle  pas  permanente? 

Bien  des  membres  craignent  qu’en  déclarant  l’As¬ 
semblée  nationale  permanente,  ce  ne  produise  une 
cireur,  et  qu’on  ne  pense  que  c’est  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  ou  plutôt  ses  membres,  qui  sc  déclarent 
permanents. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  est  de  ce 
nombre.  On  vous  a  dit,  s'écrie-t-il,  que  l’Assemblée 
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nationale  ne  serait  pas  à  l’avenir  ce  qu’elle  est.  Tout 
est  nouveau  pour  nous.  Nous  marchons  à  une  régé¬ 
nération  ;  nous  nous  sommes  créé  des  mots  pour  ex- 
rimer  de  nouvelles  idées.  De  là  l’erreur  où  l’on  tom- 
era  :  si  vous  dites  que  l’Assemblée  nationale  est 
permanente,  on  croira  que  vous  vous  serez  déclarés 
vous-mêmes  permanents.  Je  pense,  comme  M.  de 
Beauharnais,  qu’il  faut  mettre  le  corps  législatif. 

M.  Rabancl  de  Saint-Etienne  cherche  à  éviter  tous 
les  obstacles  par  l’arrêté  suivant  : 

La  nation  aura  toujours  un  corps  permanent  de 
représentants;  ils  tiendront  tous  séance  une  fois  par 
année. 

Cet  arrêté  est  applaudi  ;  il  semble  prévenir  l’ex¬ 
pression  du  vœu  général  ;  mais  on  ne  va  pas  encore 
aux  voix. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  veut  restreindre 
le  pouvoir  des  assemblées  nationales  futures. 

Toutes  les  objections  se  multiplient  de  plus  en 
plus,  et  éloignent  davantage  le  but  de  l’Assemblée 
nationale. 

Impatiente  d’aller  aux  voix,  elle  demande  l’arrêté 
de  M.  Camus,  et  il  est  décrété  que  l’Assemblée  natio¬ 
nale  sera  permanente. 

L’on  allait  examiner  la  question  suivante,  celle 
de  l’unité  des  pouvoirs  législatifs,  lorsque  M.  le 
comte  de  Mirabeau  fait  une  motion  à  laquelle  on 
était  loin  de  s’attendre. 

Attendu,  dit-il,  que  l’Assemblée  nationale  a  décrété 
qu’elle  serait  perpétuelle,  qu’il  est  décidé  qu’il  y  au¬ 
ra  une  assemblée  toujours  permanente,  et  qu’il  est 
jugé  par-là  qu’il  n’y  aura  pas  deux  chambres,  il  n’y 
a  pas  lieu  à  délibérer 

Cette  motion  a  été  applaudie  et  soutenue  avec  un 
succès  complet. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  9  SEPTEMBRE. 

M.  Dupont  est  le  premier  qui  s’oppose  à  cette  question 
préalable  décrétée  hier  ;  auteur  d’un  projet  sur  l’organisa¬ 
tion  des  deux  chambres,  il  regrette  que  son  plan  soit  aussi 
rapidement  pulvérisé. 

Il  commence  par  invoquer  dans  son  langage  la  sagesse 
de  l’Assemblée  nationale,  et  finit  par  dire  qu’il  vote  pour 
deux  chambres ,  quoiqu’il  ne  veuille  pas  deux  chambres. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Il  mc  scmblc  qu’il  ne 
doit  pas  y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  cette  question, 
pareeque  l’Assemblée,  en  décrétant  la  permanence, 
a  décrété  l’unité. 

M.  Régnault  s’élève  avec  véhémence  contre  la  motion 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Eh  quoi  !  s’écrie-t-il ,  nous  touchions  au  moment 
de  résoudre  les  grandes  questions  dont  la  France  at¬ 
tend  la  solution ,  et  l’on  cherche ,  par  des  surprises , 
à  éloigner  ce  moment  !  Qui  ne  s’indignerait  contre 
de  pareilles  divagations,  dont  le  motif  est  de  nous 
entraîner  toujours  loin  du  but?  On  a  décrété  que 
l’on  suivrait  les  questions  telles  qu’elles  ont  été  pro¬ 
posées  par  M.  Camus;  il  n’est  donc  pas  permis  de 
mettre  en  délibération  si  l’Assemblée  suivra  ses  dé¬ 
crets. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  t  La  divisiou  de  l’as¬ 
semblée  en  sections  égales,  et  pour  quelques  travaux 
particuliers ,  est  un  fait  de  police  intérieure.  En  de¬ 
mandant  la  question  préalable  sur  la  seconde  ques¬ 
tion  ,  je  n’ai  voulu  que  faire  ressortir  le  vice  de  l’é¬ 
noncé  de  la  première,  et  la  transposition  qu’on  avait 
faite,  en  la  traitant  avant  la  seconde;  j’ai  voulu  dire, 
d  une  manière  laconique,  à  l’Assemblée  qui ,  moins 
que  jamais ,  aime  les  longs  discours ,  que  son  unité 


existe  essentiellement  dans  sa  permanence.  Maintc- 
tenant  je  déclare  que  j’ai  toujours  redouté  d’indi¬ 
gner  la  raison ,  mais  jamais  les  individus.  M.  Ré¬ 
gnault  ,  et  même  le  Courrier  de  Versailles  avec 
lui  (1) ,  peuvent  donc  à  présent  s’indigner  autant 
que  cela  leur  conviendra  ;  ils  voient  bien  que  peu 
m’importe, 

M.  de  Clermont-Tonnerre  combat  la  motion;  mais  l’As¬ 
semblée  commençait  à  rompre  le  silence  ;  le  président 
inutilement  crie  à  l’ordre.  Un  mouvement  de  conscience, 
prononcé  par  M.  de  Clermont-Tonnerre,  fait  naître  des 
murmures,  et  donne  plus  de  courage  à  l’opinant  pour  sou¬ 
tenir  plus  fortement  encore  ;  les  murmures  s’apaisent. 

Pressé  par  ma  conscience,  dit-il,  c’est  sur  la  foi  publi¬ 
que  que  je  réclame  contre  une  surprise.  Je  sais  bien  que 
l’on  peut  interpréter  du  mot  Assemblée  nationale  l’induc¬ 
tion  que  l’on  en  voudrait  tirer;  mais  l’Assemblée  nationale 
a  interprété  ses  sentiments  en  adoptant  l’arrêté  de  M.  Ca¬ 
mus  ;  s’il  en  était  autrement,  je  n’aurais  qu’à  pleurer  sur 
les  ruines  de  ma  patrie.  Il  est  impossible  de  dire  que  l’As¬ 
semblée,  en  votant  la  permanence,  a  voulu  prononcer  sur 
l’unité. 

Peu  à  peu  la  sensation  qu’avait  produite  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau  diminue,  et  M.  de  Clermont-Tonnerre 
reçoit  des  applaudissements.  Ils  ne  sont  que  le  prélude  du 
plus  affreux  désordre. 

M,  le  comte  de  Virieu  profite  d’un  moment  de  silence 
pour  prendre  la  parole. 

Faut-il  donc,  dit-il,  qu’une  assemblée  nationale  soit 
emportée  par  des  démagogues  et  une  fougue  populaire? 

Non,  messieurs.,..  Puis  un  f.,.,  est  sorti  de  sa  bouche. 

Ici  mille  cris  opposés  s’élèvent  de  tous  côtés;  ce  ne  sont 
plus  des  plaintes,  des  reproches,  c’est  un  tumulte  uni¬ 
versel  :  ici  l’on  crie  à  l’ordre;  là  on  somme  le  président 
d’interrompre  l’orateur;  plus  loin  on  invoque  le  régle¬ 
ment, 

M.  Biauzat,  qui  depuis  longtemps  s’était  condamné  au 
silence,  ne  l’interrompt  que  pour  solliciter  contre  l’orateur 
la  honte  d’une  censure. 

Au  milieu  de  ce  tumulte ,  M.  de  Virieu  descend  de  la 
tribune, 

M.  le  marquis  de  Foucault  élève  la  voix  et  domine  les 
murmures  de  l’assemblée;  il  invoque  le  réglement,  où 
toute  approbation  et  toute  improbation  est  défendue. 
M.  de  Virieu  n’a  pas  été  entendu,  dit-il,  je  demande  qu’il 
le  soit. 

Celte  motion  est  appuyée;  mais  elle  ne  peut  être  jugée. 

Le  désordre  est  à  son  comble. 

Le  président  montre  le  réglement  :  le  signe  supplée  à 
l’insuflisance  de  sa  voix  et  apaise  les  esprits  ;  l’on  se  lait, 
et  il  est  encore  interrompu  par  nne  voix  qui  s’écrie,  qu’il 
n’est  pas  plus  permis  aux  nobles  d’appeler  les  représentants 
des  communes  démagogues,  qu’aux  communes  d’appeler 
les  nobles  aristocrates. 

M.  le  président  vient  à  bout  d’interroger  l’assemblée 
pour  savoir  si  M.  de  Virieu  parlera  ou  non.  Mais  sa  peine 
est  longue  et  pénible;  sans  cesse  il  lutte  contre  un  chœur 
infatigable ,  qui  crie  constamment  qu’on  rappelle  à  l’ordre 
M.  de  Virieu. 

Enfin  on  va  aux  voix,  et  il  n’y  a  pas  beaucoup  de  vo¬ 
lants  pour  refuser  la  parole  à  M.  de  Virieu.  Mais  il  n’en  a 
pas  joui.  11  allait  parler,  lorsqu’un  des  membres  des  com¬ 
munes,  voisin  de  la  tribune,  l’accuse  d’avoir  souillé  sa 
bouche  d’un  jurement,  et  d’avoir,  d’un  geste  menaçant, 
montré  une  partie  de  l’Assemblée  en  prononçant  déma- 
gogues, 

M.  de  Virieu  fait  bonne  contenance  ;  il  laisse  à  d’autres 
le  soin  de  le  défendre,  et  répète  les  accusations  dont  le 
charge  son  dénonciateur. 

Ici  des  membres  se  retirent,  mais  en  petit  nombre.  M.  le 
président  arrête  l’assemblée  prête  à  se  dissoudre. 

(t)  Ce  journal  était  alors  attribué  à  M.  Régnault  de  Saint- 
Jcan-d’Angély,  A.  M. 


451 


Faul-il  donc,  dit-il,  perdre  de  vue  les  grands  objets  qui 
nous  occupent,  pour  nous  livrer  à  des  personnalités  ? 

Le  calme  renaît  pour  un  instant;  on  oublie  les  reproches 
faits  à  M,  de  Virieu;  après  quoi  M.  le  président  déclare 
qu’il  a  trouvé  une  de  ses  expressions  trop  fortes. 

Enfin  on  rejette  la  motion  de  M.  de  Miral)eau. 

A  peine  est-elle  rejetée,  que  l’on  veut  aller  aux  voix  sur 
l’unité  du  pouvoir  législatif, 

M,  de  Lameth  observe  qu’il  faut  déclarer  avant  tout 
quelle  sera  l’orgaiiisalion  des  deux  chambres,  pour  savoir 
si  on  doit  préférer  les  deux  chambres  à  une  seule. 

M.  Target  veut  parler,  on  l’interrompt.  On  demande  à 
aller  aux  voix;  M.  le  président  paraît  ne  pas  entendre. 
On  s’impatiente;  on  somme  le  président  de  remplir  son 
devoir, 

M.  de  Lally-Tolendal  demande  la  parole,  on  la  lui 
refuse, 

M,  le  président  pose  ainsi  la  question  : 

Y  aura-t-il  une  ou  deux  chambres? 

Mais  le  trouble  recommence  ;  les  objections  sur  la  ques¬ 
tion  posée  ainsi  rappellent  le  désordre. 

M.  de  Lally-Tolendul  veut  encore  parler,  et  l’on  accuse 
M.  le  président  de  l’avoir  fait  prier  par  un  huissier  de  mon¬ 
ter  dans  la  tribune. 

Un  autre  membre  le  somme  de  lui  déclarer  s’il  n’est  pas 
las  de  fatiguer  l’assemblée. 

M.  le  président  est  oTensé;  il  rompt  l’assemblée,  la 
convoque  en  bureaux  pour  nommer  un  autre  président,  et 
se  retire. 

L’assemblée  reste  immobile  pendant  quelque  temps  : 
ensuite  on  demande  un  président.  D’abord  on  jette  les 
yeux  sur  M.  le  duc  de  Liancourt.  Il  monte  à  la  tribune,  et 
dit  que  c’est  ù  M.  de  Clermont-Tonnerre  à  accepter,  comme 
dernier  président, 

M.  de  Clermont-Tonnerre  monte  à  la  tribune,  il  défend 
M.  le  président;  il  dit  qu’il  a  été  trop  olTensé,  et  qu’il  n’est 
pas  permis  à  un  individu  de  le  sommer  de  déclarer  s’il 
n’est  pas  las  de  fatiguer  l’assemblée  ;  que  le  sentiment  de 
la  sensibilité  est  plus  ancien  que  toutes  les  constitutions, 
cl  que  ce  sentiment  est  si  puissant  sur  des  Français  qu’il 
les  a  fait  vivre  si  longtemps  sans  constitution. 

Enfin  il  prie  de  regarder  l’assemblée  comme  rompue, 
ou  qu’il  ne  montera  au  bureau  que  pour  offrir  une  nouvelle 
démission. 

L’Assemblée  applaudit  à  M,  de  Clermont. 

II  prend  la  place  de  président,  lève  la  séance ,  et  l’indi¬ 
que  ù  ce  soir  sept  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  9  SEPTEMBRE,  AU  SOIR. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  ouvre  la  séance,  au¬ 
torisé  par  un  article  du  réglement,  qui  porte  que  le  der¬ 
nier  président  reprendra  les  fonctions,  quand  le  président 
actuel  ne  pourra  les  remplir,  soit  pour  cause  de  maladie, 
soit  pour  autre  cause. 

L’on  donne  lecture  d’une  lettre  de  M.  l’évèque  de  Lan- 
gres,  par  laquelle  il  prie  l’Assemblée  de  recevoir  sa  dé¬ 
mission, 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  observe  qu’il  rve 
convient  pas  de  recevoir  la  démission  de  M.  le  président, 
qu’il  faut  le  prier  d’en  reprendre  les  fonctions. 

Une  grande  partie  de  l’assemblée  approuve  la  réflexion 
de  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre, 

Quelques  membres  prétendent  qu’il  faut  accepter  la  dé¬ 
mission  de  M.  le  président;  mais  on  va  aux  voix,  et  il  est 
décrété  que  la  démission  de  M.  le  président  ne  sera  pas 
reçue. 

Cependant  on  décide  que,  dans  le  cas  où  M.  l’évèque  de 
Langres  ne  se  retirerait  pas  dans  la  salle  pour  présider, 
M.  de  Clermont-Tonnerre  en  fera  les  fonctions. 

On  donne  lecture  de  divers  arrêtés,  de  diverses  lettres; 
ce  sont  des  hommages  à  l’Assemblée ,  cl  des  sacrifices  à  la 
patrie. 

Après  ces  préliminaires,  on  remet  ù  la  discussion  l’objet 
de  la  séance. 


L’on  se  rappelle  que  l’on  devait  traiter  l’importante 
question  des  gabelles.  Les  opinions  ont  varié  sur  cet  obj(  t; 
chacun  s’est  empressé  de  présenter  un  projet,  tous  plus  ou 
moins  susceptibles  d’evécution.. 

Les  uns  veulent  que  l’on  établisse  la  gabelle  dans  toutes 
les  provinces  indistinctement,  et  que  le  sel  soit  payé  alors 
six  sous  la  livre. 

D’autres  veulent  que  l’on  ne  paie  que  six  sous  la  livre 
jusqu’à  une  certaine  époque. 

Enfin  quelques  membres  font  revivre  le  funeste  projet 
de  M.  de  Calonne, 

Tout  le  monde  sait  qu’il  voulait,  diminuant  le  prix  du 
sel,  y  assujétir  tous  les  citoyens,  même  les  enfants  de  sept 
ans,  dont  il  portait  la  consommation  à  sept  livres  pe¬ 
sant. 

Enfin  la  séance  est  levée  sur  les  dix  heures,  et  l’on  ren¬ 
voie  l’affaire  à  la  séance  prochaine  de  relevé. 

Nous  ferons  ici  une  réflexion  qui  doit  beaucoup  influer 
sur  la  délibéralion  de  celte  question.  Le  peuple  alli  nd 
la  diminution  des  impôts,  et  le  peuple  est  armé.  C’est 
perpétuer  le  désordre  que  de  ne  pas  diminuer  le  sel  ;  c’est 
le  perpétuer  que  de  le  porter  à  six  sous  dans  les  provinces 
de  petite  gabelle  ou  de  franchise. 

SÉANCE  DU  JEUDI  10  SEPTEMBRE. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  ouvre  la  séan¬ 
ce,  et  fait  les  fonctions  de  président. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  le  comte  d’Es- 
taing,  commandant  de  la  milice  nationale  de  Ver¬ 
sailles,  dans  laquelle  il  avertit  M.  le  président  qu’il 
a  pris  tontes  les  mesures  pour  prévenir  les  désordres 
dont  la  ville  était  menacée  par  des  placards. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  lui  répond  ainsi  : 

«  J’ai  rendu  compte  à  l’Assemblée  nationale,  M.  le 
comte,  de  vos  soins  vigilants  et  des  dispositions 
sages  que  vous  avez  faites  pour  assurer  invariable¬ 
ment  le  repos  de  la  ville  de  Versailles  et  le  respect 
dû  au  lien  on  se  tiennent  ses  séances. 

«  L’Assemblée  nationale,  M.  le  comte,  me  charge 
de  vous  témoigner  son  approbation  et  sa  sensibilité  ; 
je  me  trouve  heureux  d’en  être  l’organe.  Accoutumé 
dès  longtemps  aux  triomphes  militaires,  vous  avez 
trouvé  un  nouveau  moyen  d’ajouter  à  votre  gloire, 
en  consacrant  à  vos  concitoyens,  devenus  libres,  des 
jours  souvent  exposés  pour  la  patrie.  Il  est  beau  et 
neureux,M.  le  comte,  d’être  craint  des  ennemis  de 
l’Etat,  et  d’être  loué  par  l’Assemblée  nationale. 

«  J’ai  l’honneur  d’être,  etc. 

a  Signé  de  Clermont-Tonnerre.  » 

M.  l’évêque  de  Poitiers  et  un  autre  député  se  sont 
retirés  pour  cause  de  santé. 

On  lit  un  arrêté  de  la  ville  de  Rennes,  portant  que 
le  vélo  royal  est  inadmissible,  que  le  pouvoir  légis¬ 
latif  appartient  à  la  nation,  et  déclare  ennemis  de 
la  patrie  tous  ceux  qui  contesteraient  ces  principes. 

M.  Carat  demande  la  parole;  on  réclame  l’ordre 
du  jour. 

M.  Carat  demande  qu’il  soit  sursis  à  l’impression, 
du  procèjj- verbal  jusqu’à  ce  qu’il  ait  obtenu  la  pa¬ 
role. 

On  la  lui  accorde,  et  il  continue  en  ces  termes  ; 
Je  ne  veux  pas  connaître  ceux  qui  ont  déposé  sur  le 
bureau  la  déclaration  de  l’hôtel-de-ville  de  Rennes; 
mais  elle  est  attentatoire  à  la  liberté  de  l’Assemblée 
nationale;  efle  est  l’ouvrage  de  ce  seul  hôtel-de- 
ville.  Tout  le  reste  de  la  Bretagne  se  tait,  et  ce  si¬ 
lence  est  une  improbation  assez  humiliante  pour 
l’arrêté  de  cette  municipalité.  Je  pense  donc  que 
l’Assemblée  doit  prononcer  un  décret  digne  de  la- 
liberté  de  l’Assemblée. 
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M.  i.ABüÉ  Maury  ;  J’appuie  la  moUon  cIc  M.  Garai. 
11  faut  (lisliuguer  les  deux  objets  de  rarrété.  Le  pre¬ 
mier  déclaré  que  le  veto  est  iuadiuissible;  le  second 
est  celui  où  les  citoyens  qui  voudront  soutenir  le 
contraire  sont  ennemis  de  la  pairie.  Les  municipa¬ 
lités  ont  été  chargées,  dans  les  temps  de  troubles,  de 
la  police;  mais  jamais  elles  n’ont  été  des  tribunaux 
de  législation.  J’ignore  quel  sera  votre  jugement  sur 
une  des  plus  grandes  questions  que  vous  agiterez  ; 
mais  certainement  la  municipalité  de  Rennes  n’avait 
pas  le  droit  de  déclarer  ennemis  de  la  patrie  votre 
comité  de  constitution,  et  plus  de  quatre  cents  per¬ 
sonnes  qui  ont  déclaré  que  le  veto  était  admissible. 

M.  l’abbé  Maury  est  interrompu.  Ici  l’on  demande 
la  lecture  de  l’arreté  ;  là,  la  question  préalable  ;  d’un 
autre  côté, l’ajournement. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Quand  il  serait  vrai 
qu’il  pourrait  y  avoir  jamais  de  la  dignité  dans  la 
colère,  je  ne  vois  pas  ce  qui  peut,  dans  l’adresse  qui 
vient  d’élre  lue,  exciter  la  colère  de  l’Assemblée. 
Melun,  Chaillot,  le  Point-du-Jonr,  Viroflay,  ont  le 
droit  de  débiter  les  memes  absurdités  que  Rennes  ; 
comme  Rennes,  ils  peuvent  qualilier  d’infûmes  ou 
de  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui  ne  partageront  pas 
leurs  opinions  ;  l’Assemblée  nationale  n’a  pas  le 
temps  de  s’instituer  professeur  des  municipalités 
qui  avancent  de,  fousses  maximes;  elle  doit  s’en  rap¬ 
porter  à  la  sagesse  des  excellents  députés  bretons, 
pour  faire  circuler  les  vrais  principes  dans  leur  pa¬ 
trie.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  Chapelier  .  Je  prie  M.  le  président  de  rappeler 
l’opinant  à  l’ordre  ;  si  un  député  se  permet  de  cen¬ 
surer,  il  ne  doit  pas  au  moins  étendre  son  esprit  de 
critique  sur  les  commettants  d’une  province  qui  mé¬ 
rite  quelque  considération. 

M.  LE  Président  :  J’observe  que  ce  n’est  pas  le  cas 
de  rappeler  à  l’ordre;  le  réglement  ne  permet  de  le 
faire  ([ue  dans  le  cas  où  un  membre  se  serait  permis 
(juelquc  personnalité,  et  ici  M.  le  comte  de  Mirabeau 
n’a  encouru  aucune  censure  de  ce  genre. 

M.  LE  COMTE  DE  MiR  AREAU  :  Je  répondrai  à  l’hono¬ 
rable  préopinant,  e’est-à-dirc  à  l’un  de  mes  collè¬ 
gues  que  j’aime  et  que  j’honore  le  plus,  que  mes 
commettants  sont  la  nation;  (pie  je  ne  dois  compte 
de  mes  principes  (pi’à  elle,  lorsque  surtout  je  n’ai 
attaqué  ni  l’assemblée,  ni  les  individus;  que  je  ne 
suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui ,  pour  exprimer  un 
arrêté  violent ,  disent  un  arreté  breton;  que  d’ail¬ 
leurs  toute  province,  comme  toute  ville,  n’est  que  su¬ 
jette;  et  (pie,  membre  du  corps  législatif,  je  ne  dois 
rien  de  plus  à  riiotel-de-ville  de  Rennes  que  les 
grands  égards  dus  par  tout  citoyen  à  une  agrégation 
de  citoyens,  et  <pie  je  ne  suis” pas  trop  sévère  on 
traitant  d’absurde  ce  que  d’autres  ont  traité  tic 
criminel. 

Je  persiste  donc  à  penser  que,  si  l’Assemblée  dé¬ 
libère  plus  longtemps  sur  cet  objet,  elle  aura  l’air 
d’un  géant  qui  se  hausse  sur  ses  pieds  pour  paraître 
grand  ;  je  conclus  à  ce  que  l’adresse  de  Rennes  soit 
regardée  comme  nulle  et  non-avenue,  ou  renvoyée  à 
scs  auteurs,  sans  aucune  note  qualilicative. 

M.  l’abbé  Maury  reprend  son  discours,  qu’on  lui 
avait  fait  interrompre.  11  dit  très  peu  de  chose,  et  linit 
par  taxer  1  arretéde  Rennes  de  véritable  proscription, 
et  demander  (pi’ou  le  renvoie  à  celte  municiiialité 
avec  des  manpies  d’improbation. 

M.  Chapelier,  voyant  (pic  plus  eurs  membres  ap¬ 
puient  la  motion  de  M.  l’abbé  Maury,  demande  la 
parole. 

Longtemps  il  prie  qu’on  l’écoute,  longtemps  l’as¬ 


semblée  le  refuse  ;  la  parole  était  à  M.  le  comte  d’Es- 
tourmelle  :  celui-ci  l’a  cédée  à  M.  Chapelier. 

M.  Chapelier  :  La  question  que  vous  agitez  me 
force  de  prendre  la  jiarole  pour  deux  raisons  ;  d’abord, 
parccqu’en  ma  qualité  de  député  de  Rennes,  je  dois 
rejeter  deux  avis  dangereux  à  la  commune  que  j’ai 
l’honneur  de  représenter;  je  suis  ici  son  défenseur, 
et  vous  ne  la  condamnerez  certainement  pas  sans  en¬ 
tendre  sa  justilication. 

L’adresse  qu’elle  vous  a  envoyée  ne  doit  d’abord 
pas  être  qualiliée  d’absurde;  elle  ne  renferme  que 
des  sentiments,  que  des  principes  qui  ont  été  pro¬ 
fessés  dans  celte  assemblée.  Vous  les  avez  entendus 
dans  la  bouche  de  M.  l’abbé  Sieyès;  et  quand  un 
membre  déclare  l’acte  qui  les  renferme  absurde,  ce 
n’est  que  son  opinion  qu’il  oppose  à  celle  d’une 
grande  cité,  et  à  une  partiè  de  cette  assemblée;  ce 
ipii  me  fait  croire  que  ce  n’est  pas  à  lui  à  la  qualifier 
tl’absurdc. 

L’adresse  ne  doit  pas  encore  être 'regardée  comme 
peu  respectueuse  ,  pareeque  l’on  ne  (ioit  pas  s’arrê¬ 
ter  aux  termes.  La  dignité  de  l’Assemblée  est  toujours 
la  même,  elle  est  au-dessus  de  toute  atteinte.  Quant 
aux  proscriptions  dont  on  a  jiarlé,  comment  peut-on 
supposer  que  ce  soit  là  l’esprit  de  l’arrêté  ? 

Ce  n’était  certainement  pas  là  l’intention  dos 
citoyens  de  Rennes,  qui ,  dans  tous  les  temps,  ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Cette  justification  n’a  fait  aucune  impression. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  Mcs  principes  sont 
contraires  à  ceux  du  préopinant;  l’adresse  de  Rennes 
est  irrespectueuse  ,  pareeque  si  une  municipalité  a 
le  droit  de  témoigner  son  vœu  à  ses  députés,  elle  n’a 
pas  le  droit  de  déclarer  traîtres  à  la  patrie  les  com¬ 
mettants  des  autres  municipalités  qui  ne  voudraient 
pas  s’y  soumettre. 

Celte  discussion  est  interrompue  par  le  député  de 
Di  lia  n. 

Les  habitants  de  Dinan  ont  adhéré,  dit-il ,  a  l’arrêté 
de  Rennes,  et  il  n’y  avait  sur  le  bureau  que  la  copie 
de  l’arrêté  de  Rennes,  et  l’acte  original  d’adhésion  de 
Dinan.  Ainsi  ce  n’est  qu’indirectement  que  l’Assem¬ 
blée  a  reçu  la  copie  de  l’arrêté  de  la  commune  de 
Rennes.  J’ai  été  chargé  par  mes  commettants  de  re¬ 
mettre  à  l’Assemblée  nationale  leur  acte  d’adhésion 
à  l’arrêté  de  Rennes,  j’ai  été  ainsi  obligé  de  ne  pas 
séparer  l’acte  cohérent  à  l’adhésion. 

Ce  député  témoigne  a  l’Assemblée  tous  ses  regrets 
d’avoir  déposé  ces  actes  sur  le  bureau,  et  s’excuse 
sur  ce  (jiie  ses  commettants  l’en  ont  chargé  spéciale¬ 
ment. 

M.  de  Foucault  observe  que  puisque  le  député  de 
Dinan  est  fiché  d’avoir  communiqué  l’arrêté  de 
Rennes,  il  n’a  qu’à  le  retirer,  et  qu’il  ne  sera  plus 
question  d’une  alfaire  qui  a  déjà  fait  tant  perdre  de 
temps  à  l’Assemblée. 

Cet  avis  remédiait  à  toutes  les  lenteurs,  prévenait 
toutes  les  difficultés. 

Il  n’a  trouvé  que  quelques  opposants,  entre  autres 
M.  Chapelier,  qui  a  conclu  à  ce  que  l’on  fasse  men¬ 
tion  de  l’adresse  de  Rennes  dans  le  procès-verbal, 
en  ces  termes  :  Adresse  de  la  ville  de  Rennes,  où 
elle  eerprime  son  vœu  sur  le  veto  absolu. 

M.  Chapelier  tient  encore  à  son  opinion  ;  il  pré¬ 
tend  (lu’on  ue  peut  retirer  du  bureau  l’adresse  qui  y 
a  été  déposée. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  représente  que  l’adresse 
de  Rennes  n’ayant  été  remise  qu'indirectement,  celui 
<iui  l’a  remise  n’en  ayant  pas  été  chargé  par  la  corn- 
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miino,  il  peut  la  retirer  ;  que  si  Rennes  veut  qu’elle 
soit  dans  les  archives  de  l’Assemblée,  elle  chargera 
ses  commettants  de  la  déposer. 

L’on  va  aux  voix  pour  savoir  si  le  député  de  Diuau 
pourra  retirer  l’adresse  de  Renues. 

L’aflirinative  est  décrétée. 

Ramenés  à  l’ordre  du  jour,  c’est-à-dire  à  la  ques¬ 
tion  de  Tunité  ou  de  la  pluralité  des  chambres,  plu¬ 
sieurs  membres  demandent  la  parole  pour  la  ques¬ 
tion  ;  elle  était  déjà  posée  dans  l’arrété  de  M.  Camus, 
adopté  hier. 

M.  le  comte  de  Grillon  veut  proposer  un  change¬ 
ment  dans  la  question,  mais  il  n’est  pas  entendu. 

M.  Camus  s’élève  contre  toutes  les  questions  que 
l’on  veut  proposer,  et  il  rappelle  le  decret  de  l’As¬ 
semblée.  Cependant  il  se  trouve  des  membres  qui 
veulent  proposer  des  amendements. 

Ils  réclament  les  termes  du  réglement;  mais  on  va 
aux  voix,  pour  savoir  si  on  les  entendra.  U  est  dé¬ 
crété  que  la  question  sera  posée  dans  les  termes 
employés  par  M.  Camus. 

La  question  est  donc  ainsi  posée  :  Y  aura-t-il  une 
ou  deux  chambres? 

L’appel  nominal  est  adopté. 

Plusieurs  provinces  entières,  entre  auti’es  les  dé¬ 
putés  des  communes  de  Paris,  sont  pour  l’unité  du 
pouvoir  législatif.  Il  y  a  quehjucs  voix  de  perdues. 

Plusieurs  membres  prétendent  que  la  question 
n’est  pas  clairement  posée;  d’autres  croient  que 
runilé  de  l’assemblée  n’exclut  pas  les  divisions  de  la 
chambre  en  trois  sections,  ce  qui  équivaudra  à  trois 
{grands  bureaux;  on  veut  encore  faire  des  réflexions 
ultérieures;  mais  une  sage  impatience  de  l’Assem¬ 
blée  ramène  tous  les  membres  a  la  seconde  question, 
Itosée  ainsi  par  M.  Camus  :  F  aura-t-il  une  ou  deux 
chambres? 

On  va  aux  voix  par  appel  nominal.  Il  y  a  499  voix 
pour  une  chambre  uuitiue,  89  pour  deux  chambres, 
122  voix  perdues  ou  sans  vœu. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  10  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

Un  hameau  fait  à  la  patrie  le  sacrifice  d’une  somme 
de  800  livres.  Celte  générosité  fait  une  vive  impres¬ 
sion. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  répond  aux 
d(-putésdu  hameau,  (juc  l’Assemblée  nationale  voit 
ce,  sacrifice  sans  étonnement;  qu’elle  sait  que  la 
classe  des  cultivateurs,  qui  depuis  longtemps  donne 
l’exemple  des  vertus  utiles,  sait  bien  donner  aussi 
celui  des  sacrifices  généreux. 

—  L’on  donne  lecture  d’un  arreté  de  la  commune 
de  Paris. 

Il  porte  que  les  prisonniers  qui  ont  été  arrêtés 
dans  les  derniers  troubles  seront  jugés  d’après  les 
nouvelles  formes  criminelles  que  la  nation  désire. 
Ainsi  la  commune  demande,  par  cet  arrêté,  qu’il  soit 
donné  un  conseil  aux  accusés;  la  publicité  de  l’in¬ 
struction;  qu’elle  soit  faite  à  charge  et  à  décharge  ; 
enfin  l’on  demande  qu’ils  ne  puissent  être  condam¬ 
nés  que  par  les  deux  tiers  des  voix. 

M.  Duport  propose  d’autoriser  le  pouvoir  exécutif 
à  permettre  que  la  procédure  soit  ainsi  faite  dans  la 
capitale. 

D’autres  objectent  que  cette  réforme  dans  le  code 
criminel  ne  peut  être  partielle,  (lu’elle  doit  être  pour 
tout  le  royaume. 

!M.  l’abbé  Maury  propose  de  surseoir  à  toute  pro¬ 
cédure,  jus(prà  ce  (pie  les  abus  de  la  procédure  cri¬ 
minelle  soient  réformés. 


Cette  discussion  se  termine  par  l’établissement 
d’un  comité  de  sept  personnes ,  qui ,  dans  trois  jours, 
apportera  une  déclaration  provisoire  qui  statuera 
sur  la  publicité  de  la  iirocédure  criminelle,  l’admiS' 
sion  des  preuves  juslilicalives  et  d’un  conseil,  pen¬ 
dant  lequel  temps  il  sera  sursis  à  faire  droit  sur  la  de¬ 
mande  de  la  commune  de  Paris. 

—  L’on  s’est  occupé  d’un  projet  d’arrêté  présenté 
par  le  comité  des  rapports  sur  les  grains.  Cet  arrêté 
a  été  trouvé  très  obscur. 

11  porte ,  10  que  ceux  qui  transporteront  des  grains 
à  trois  lieues  de  la  frontière  du  royaume,  seront  te¬ 
nus  de  faire  des  déclarations  aux  municipalités  du 
lieu  dont  ils  partiront ,  et  en  présenteront  une  copie 
aux  municipalités  des  lieux  où  ils  arriveront ,  sous 
peine  de  saisie  et  confiscation  ; 

20  Que  les  étrangers  qui  auront  fait  des  cntrepôls 
en  France  seront  obligés  de  se  conformer  aux  lois 
des  entrepôts  ; 

30  Fait  défense  de  s’opposer  à  la  circulation  ,  sous 
peine  d’être  poursuivis  comme  perturbateurs. 

Il  y  a  eu  quelques  discussions  sur  cet  arrêté  ,  qui  a 
été  renvoyé  à  la  prochaine  séance  de  relevée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  11  SEPTEMBRE. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre ,  faisant  les 
fonctions  de  président,  ouvre  la  séance. 

On  lit  le  procès-verbal  et  différentes  adresses ,  en¬ 
tre  autres  celle  des  écoliers  du  college  de  Puisay  ,  en 
Auvergne,  qui  supplient  l’Assemblée  nationale  de 
faire  distribuer  les  prix  en  son  nom  par  la  munici¬ 
palité. 

—  Les  officiers  de  justice  de  Condom  offrent  de  ren- 
■'  dre  la  justice  gratuitement. 

—  Les  officiers  et  soldats  du  régiment  de  Touraine 
offrent  1 ,000  écus  à  prendre  sur  la  subsistance  du 
mois  courant. 

On  décrète  qu’il  sera  écrit  à  ce  régiment,  par  M.  le 
président,  une  lettre  d’acceptation  et  de  remercie¬ 
ment. 

RI.  Martineau  fait  la  motion  d’ouvrir  un  registre 
pour  y  insérer  les  noms  de  ceux  qui  oH'riraicnt  ainsi 
des  sacrifices  à  la  patrie. 

RI.  Régnault  appuie  cette  motion  ,  et  demande 
qu’il  soit  établi  une  caisse  ,  et  qu’il  soit  nommé  trois 
membres  pour  y  veiller  et  tenir  les  registres. 

RI.  Fréteau  propose  d’insérer  dans  les  registres  les 
noms  même  de  ceux  dont  on  aurait  refusé  les  sacri¬ 
fices  ,  comme  le  régiment  de  Touraine. 

—  Lettre  de  Mme  Pajou  à  M.  le  président,  où  elle 
annonce  que  plusieurs  dames  vont  faire  le  sacrifice 
de  leurs  bijoux;  qu’elles  ne  demandent  pas  à  entrer 
dans  la  salle ,  persuadées  que  cet  honneur ,  accordé 
à  celles  qui  les  ont  précédées  dans  la  carrière ,  elles 
le  partagent  toutes. 

—  L’Académie  des  belles-lettres  d’Arras  offre  un  li¬ 
vre  intitulé  ;  Pcnscé.<î.vMr /a  p/u7osop/iee  de  la  foi,  ou 
pensées  sur  l’analotjie  du  christianisme  avec  l’en¬ 
tendement. 

—  Avant  d’en  venir  à  l’ordre  du  jour ,  RI.  le  prési¬ 
dent  fait  lire  une  lettre  de  RI.  le  directeur-général 
des  finances ,  adressée  au  président. 

«  RL  le  président ,  les  ministres  du  roi  ont  cru  de¬ 
voir  entretenir  Sa  Rlajesté  de  ce  qui  fait  actuellement 
l’objet  de  vos  délibérations. 

«Le  roi,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  ques¬ 
tion  ,  m’a  autorisé  à  soumettre  à  l’Assemblée  ce  mé¬ 
moire.  En  vous  le  présentant ,  je  liens  le  langage  <ptc 
je  tenais  dans  mon  dernier  rapport ,  etc. 

*  Je  suis  avec  respect ,  etc.  • 
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L’un  de  MM.  les  sccrëtaires  allait  donner  lecture 
du  mémoire  présenté  par  le  ministre  au  nom  du  roi, 
lorsque  M.  le  comte  de  Beaunielz  fuit  la  motion  sui¬ 
vante  : 

Personne  n’est  plus  pénétré  que  moi  de  respect 
pour  le  monarque  que  la  nation  s’est  donné  elle- 
même.  Ses  vertus  doivent  nous  le  rendre  cher  ;  mais 
son  nom  ne  doit  jamais  être  prononcé  dans  la  con¬ 
stitution  ,  et  c’est  pour  cela  même  qu’il  ne  convient 
pas  que  l’on  fasse  connaître  ici ,  dans  une  constitu¬ 
tion  ,  les  projets  du  conseil  ;  sans  cela  ,  ce  serait  ac¬ 
corder  au  roi  bien  plus  que  l’initiative. 

Cette  motion  est  appuyée  avec  beaucoup  d’empres¬ 
sement. 

Un  membre  la  combat  :  le  roi ,  dit-il ,  a  le  droit  de 
se  présenter  dans  cette  assemblée ,  de  s’y  faire  enten¬ 
dre  ,  et  l’on  ne  peut  se  refuser  à  la  lecture  du  mé¬ 
moire. 

M.  Target  réfute  cette  allégation. 

M.  Grégoire  la  réfute  aussi  en  disant  :  Cette  lecture 
influera  sur  l’opinion  de  l’Assemblée ,  et  alors  elle  est 
dangereuse;  ou  elle  n’y  influera  pas,  et  alors  elle  est 
inutile. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  ;  Dire  que  le  roi  ne  peut 
donner  son  avis  sur  la  question  qui  nous  occupe ,  ce 
serait  dire  qu’il  ne  serait  pas  individuellement  le 
maître  de  rejeter  ou  d’accepter  la  constitution  pour 
ce  qui  le  regarde  ,  et  cette  assertion  serait  fausse.  Le 
roi  a  certainement  le  droit ,  pour  son  compte  indivi¬ 
duel  ,  d’agréer  ou  de  ne  pas  agréer  la  constitution. 
Mais  il  n’y  a  aucune  nécessité  d’entendre  la  lecture 
<lu  rapport  fait  au  conseil ,  puisque ,  supposez  que, 
dans  ce  rapport,  le  roi  refusât  le  vélo  ,  on  n’en  de¬ 
vrait  pas  moins  attacher  cette  prérogative  à  la  puis- 
.sance  royale  ,  si  l’Assemblée  estime  que  le  droit  de 
suspendre  les  actes  du  corps  législatif  est  utile  à  la  li  - 
berté  de  la  nation. 

Que  nous  importe  d’ailleurs  l’initiative  du  roi , 
arrivée  quand  vous  avez  interdit  la  discussion  à  tous 
vos  membres?  On  a  fermé  la  discussion  ,  on  ne  peut 
plus  introduire  les  réflexions  des  ministres,  à  moins 
qu’on  ne  déclare  la  discussion  rouverte  pour  tous 
les  membres  de  cette  assemblée:  sans  cette  condi¬ 
tion,  la  proposition  de  la  lecture  du  rapport  ministé¬ 
riel  est  une  inconséquence  ,  qu’il  n’est  ni  de  votre 
dignité  ni  de  votre  sagesse  d’admettre. 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Le  roi  est  dépositaire  d’un 
pouvoir.  Pouvez-vous  faire  la  distribution  des  pou¬ 
voirs  sans  entendre  la  principale  partie  de  l’Etat?  La 
discussion  peut  être  rouverte  par  le  même  droit 
que  vous  l’avez  fermée.. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  rejette  l’avis  du 
préopinant;  la  nation  est  le  tout,  et  n’ai  pas 

demandé  que  l’on  rouvrît  la  discussion  ;  je  n’ai  pas 
le  droit  de  faire  cette  proposition  quand  l’Assemblée 
a  décidé  le  contraire  ;  j’ai  dit  que  si  l’on  se  permet¬ 
tait  de  rouvrir  la  discussion  en  faveur  du  roi,  il  fau¬ 
drait  l’ouvrir  pour  tout  le  monde. 

M.  Camus  observe  qu’en  posant  la  question  comme 
elle  l’a  été ,  on  n’a  jamais  pensé  que  la  sanction  pût 
s’étendre  à  la  constitution. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  ;  Demander  y  aura-t-il 
une  sanction?  c’est  demander  si  la  loi  sera  promul- 
piée  ou  exécutée.  Le  roi  pourra-t-il  refuser  ou  non 
la  promulgation?  telle  est  la  seule  question  digne  de 
vous  oecuper. 

Une  nouvelle  rédaction  est  présentée  en  ces  ter¬ 
mes  : 

La  sanction  royale  est  elle  nécessaire  pour  la 
P^romulgalion  île  la  loi? 


Elle  donne  encore  lieu  à  des  débats. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Je  proposc  de  délibé¬ 
rer  successivement  sur  les  questions  suivantes  : 

10  La  sanction  royale  sera-t-elle  nécessaire  pour 
la  validité  des  actes  du  corps  législatif? 

J’observe  que  cette  première  rédaetion  a  le  dou¬ 
ble  avantage  d’embrasser  toutes  les  opérations  du 
corps  législatif,  les  impôts  aussi  bien  que  les  pro¬ 
jets  de  lois,  et  de  ne  point  donner  le  nom  de  loi  à 
des  actes  qui  n’ont  pas  reçu  leur  complément  ;  d’ail¬ 
leurs  on  évite  de  se  servir  du  mot  loi ,  et  si  la  loi  est 
réellement  loi ,  du  moment  où  elle  est  proposée  par 
le  corps  législatif,  elle  n’aura  besoin  du  consente¬ 
ment  de  personne  pour  exister  dans  toute  sa  force. 
Enfin  ma  rédaction  sépare  très  distinctement  la  con¬ 
stitution  de  la  législation. 

Voici  les  autres  questions: 

20  Le  roi  sera-t-il  libre  de  refuser  la  sanction 
royale  aux  actes  à  la  validité  desquels  elle  est  né¬ 
cessaire  ? 

30  Lorsque  le  roi  aura  refusé  sa  sanction,  pourra- 
t-il  être  contraint  à  l’accorder  sur  la  proposition 
d’une  autre  législature  ? 

40  Cette  législature,  qui  aura  le  droit  de  contrain¬ 
dre  le  roi  à  la  sanction,  sera-t-elle  la  seconde  légis¬ 
lature,  ou  la  troisième,  ou  la  quatrième? 

M.  DE  Lally-Tolendal  :  J’appuie  la  motion  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  :  le  veto  n’est  pas  pour  le 
roi ,  mais  pour  l’intérêt  de  la  nation  ;  le  veto  est  la 
sauvegarde  de  nos  droits,  de  notre  liberté,  et  je 
pense  comme  M.  de  Mirabeau ,  que  quand  même  le 
roi  le  refuserait ,  la  nation  le  lui  devrait  accorder. 
Je  pense  comme  lui  que  si  on  lit  le  mémoire ,  il  faut 
en  continuer  la  discussion. 

M.  LE  Bertiion  :  Je  défends  les  mêmes  principes. 
Comme  Français,  comme  citoyen,  comme  magistrat, 
j’appuie  de  toutes  mes  forces  la  motion  de  M.  le 
comte  de.  Mirabeau  ;  je  ne  crois  pas  qu’une  question 
aussi  délicate  puisse  être  jugée  sans  avoir  repris  la 
discussion  sur  la  lecture  du  mémoire. 

Quelques  membres  insistent  sur  la  lecture  sans 
vouloir  la  discussion.  D’un  côté,  l’on  dit  que  si  le 
roi  venait  dans  cette  assemblée  ,  on  ne  refuserait  pas 
de  l’entendre  ;  de  l’autre ,  que  la  partie  principale 
doit  toujours  être  entendue  :  on  oppose  que  ce  sera 
lui  donner  l’initiative ,  mais  qu’on  ne  peut  la  lui  re¬ 
fuser  ,  puisque  la  constitution  n’est  pas  encore  faite. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Si  le  l’oi ,  CD  vcuant 
dans  cette  assemblée ,  n’était  chargé  que  d’un  mes¬ 
sage  ,  il  n’aurait  pas  le  droit  d’être  entendu  ;  la  na¬ 
tion  n’est  pas  une  partie,  mais  elle  est  le  tout;  et , 
ainsi,  messieurs  les  préopinants  ont  mal  saisi  ma  mo¬ 
tion,  puisque  je  m’oppose  à  la  lecture. 

M.  Mounier  :  Vous  ne  contesterez  pas  au  roi  le 
droit  de  donner  son  avis;  mais  ce  serait  lui  accorder 
l’initiative  que  de  l’écouter  lorsque  la  discussion  est 
fermée.  11  n’a  pas  de  consentement  à  donner  sur  la 
constitution,  et  il  ne  peut  ni  demander  ni  refuser  le 
veto.  C’est  à  vous  à  examiner  ce  qui  convient  au 
roi,  ce  qui  convient  au  peuple  ;  le  roi  ne  peut  ni  exi¬ 
ger  le  veto ,  ni  le  refuser  :  je  le  répète  encore,  c’est 
a  vous  de  décider  si  c’est  un  droit  de  la  royauté  ;  il 
est  parconséquent  inutile  de  lire  ce  mémoire. 

Plusieurs  autres  membres  parlent  sur  ces  ques¬ 
tions;  mais  ils  ne  répètent  que  les  raisons  des  préo- 
pinants. 

Les  déliais  sont  vifs ,  l’ordre  est  souvent  inter- 
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rompu  ;  enfin  on  va  aux  voix  ,  cl  il  est  décidé  que  le 
mémoire  ne  sera  pas  lu  (1). 

Ramenant  à  l’ordre,  M.  de  Clermont-Tonnerre 
avertit  l’Assemblée  qu’elle  a  à  décider  les  deux  ques¬ 
tions  suivantes  ; 

10  La  sanction  royale  aura-t-elle  lieu,  ou  non? 

20  Sera-t-elle  suspensive  ou  indéfinie  ? 

,Le  désordre  recommence  ;  à  peine  les  deux  propo¬ 
sitions  sont-elles  lues ,  que  plusieurs  membres  veu¬ 
lent  faire  des  amendements.  Le  plus  intéressant  est 
de  savoir  si  on  ajouterait  aux  mots  :  la  sanction 
royale,  les  mots  :  sur  les  lois. 

M.  Camus  :  Tout  le  monde  reconnaît  que  la  con¬ 
stitution  n’est  pas  soumise  au  veto  ,  qu’il  n’y  a  que. 
les  lois  ;  il  est  donc  inutile  d’énoncer  une  vérité  in¬ 
contestable. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Faut-il  OU  ne  faut-il 
las  une  sanction  ?  c’est-à-dire ,  en  d’autres  termes , 
a  loi  doit-elle  être  promulguée  et  exécutée  ou  non  ? 
et  je  n’entends  pas  comment  on  a  occupé  vos  mo¬ 
ments  d’une  manière  si  niaise;  sans  doute  elle  doit 
être  exécutée ,  car  il  est  de  toute  évidence  qu’il  faut 
une  sanction. 

Le  roi  aura-t-il  ou  n’aura-t-il  pas  le  droit  d’arrê¬ 
ter  l’exécution  et  la  promulgation  de  la  loi?  Voilà 
ce  qui  vous  agite  actuellement ,  et  c’est  ainsi  que  je 
poserais  la  question. 

Un  autre  membre  élève  une  question  qui  déjà  a 
été  débattue  :  celle  de  la  distinction  entre  le  veto  et 
la  sanction. 

•  Selon  lui ,  la  sanction  est  le  droit  de  promulguer 
la  loi ,  et  le  veto  est  le  droit  de  défendre  cette  pro¬ 
mulgation.  Il  prie  l’Assemblée  nationale  de  décider 
ce  qu’elle  entend  par  le  mot  sanction. 

Ici  s’élève  une  grande  et  importante  question  ; 
elle  ne  contribue  pas  peu  à  embarrasser  l’Assemblée: 
c’est  la  signification  du  mot  sanction. 

On  demande  à  M.  de  Clermont-Tonnerre  ce  qu’il 
entend  en  posant  ainsi  la  question  :  La  sanction 
royale  aura-t-elle  lieu  ? 

M.  DE  Clermont-Tonnerre  :  Le  président  con¬ 
tracte  rengagement  de  répondre  aux  questions  qu’il 
pose;  mais,  n’ayant  pas  posé  celle-ci ,  je  ne  suis  pas 
obligé  de  l’expliquer:  tout  ce  que  je  puis  faire,  c’est 
de  diercher  à  l’entendre. 

Ici|  on  commence  à  interpréter  le  mot  sanction, 
et  à  lui  donner  sa  véritable  valeur. 

Selon  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne,  ce  n’est  que 
l’acte  matériel  par  lequel  le  roi  scelle  la  loi;  ce  n’est 
que  la  signature  royale. 

Le  même  membre  parle  avec  beaucoup  de  clarté 
sur  la  difficulté  présente.  Les  uns ,  par  sanction,  en¬ 
tendent  le  veto;  les  autres,  au  contraire ,  entendent 
le  sceau  donné  à  la  loi,  et  c’est  dans  ce  sens  que  l’on 
doit  l’entendre.  Si  donc  nous  entendons  par  sanction 
le  sceau  à  la  loi ,  il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  :  le 
roi,  dans  tous  les  cas ,  est  forcé  de  l’apposer;  mais 
s’il  signifie  consentement ,  il  s’élève  la  question  de 
savoir  si  le  roi  peut  le  refuser  ou  non,  et  si,  ensuite, 
ce  refus  n’est  que  suspensif  ou  absolu. 

M.  Prieur  :  Je  suis  de  l’avis  du  préopinant.  Il 
faut  expliquer  les  mots  avant  d’expliquer  les  choses; 
ainsi,  il  y  a  une  première  question  à  décider  :  Qu’esl- 
ce  que  la  sanction  ? 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  reprend  sa  motion. 

(1)  Voyez  n»  oG,  article  Versailles;  ce  mémoire  s’y  trouve. 


Il  est  évident ,  dit-il ,  que  l’on  n’est  pas  d’accord 
sur  le  mot  sanction  ;  il  devientdonc  indispensable  de 
connaître  ce  que  l’on  entend  par  sanction. 

M.  Tronchet  fait  également  sentir  l’amphibologie 
du  mot  sanction. 

Si  tout  le  monde ,  dit-il ,  pensait  comme  l’auteur 
de  la  motion ,  on  saurait  que  sanction  est  le  sceau 
donné  à  la  loi  ;  mais  ceux  qui  l’interprètent  comme 
signifiant  consentement  lui  donnent  la  force  de 
veto.  Dans  le  premier  cas ,  nulle  difficulté;  dans  le 
second,  même  difficulté  que  pour  le  veto. 

L’Assemblée  avait  décrété  qu’il  ne  serait  fait  au¬ 
cun  amendement  aux  trois  questions  proposées  par 
M.  Camus  ;  mais  l’insignifiance  du  terme  sanction 
l’a  forcée  de  se  départir  de  ses  principes ,  et  elle  a 
décrété  qu’il  pourra  être  fait  des  amendements  à  la 
motion  de  M.  Camus. 

Premier  amendement  de  M.  de  Mirabeau  : 

Le  roi  aura-t-il  ou  n’aura-t-il  pas  le  droit  d’arrê¬ 
ter  la  promulgation  et  l’exécution  de  la  loi  ? 

Ce  droit  aura-t-il  un  effet  absolu  ou  suspensif? 

Si  l’exercice  de  ce  droit  est  absolu ,  pour  combien 
de  législatures  le  sera-t-il? 

Second  amendement  : 

Le  roi  aura-t-il  le  droit  de  sanction  ,  c’est-à-dire 
le  droit  de  promulguer  les  lois? 

Le  roi  aura-t-il  le  droit  de  veto  ,  c’est-à-dire  ,  de 
refuser  cette  sanction  ? 

Sera-t-il  absolu  ou  momentané  ? 

S’il  est  momentané,  pendant  combien  d’années  le 
sera-t-il  ? 

Il  y  a  eu  encore  plusieurs  amendements;  mais 
comme  le  premier  avait  fait  plus  de  sensation  ,  M.  de 
Clermont-Tonnerre  propose  de  le  rédiger  ainsi  : 

La  sanction  royale  est-elle  nécessaire  pour  la  pro¬ 
mulgation  des  lois  ? 

Le  roi  aura-t-il  ou  n’aura-t-il  pas  le  droit  d’arrê¬ 
ter  la  promulgation  et  l’exécution  de  la  loi  par  le  re¬ 
fus  de  la  sanction? 

Ce  droit  aura-t-il  un  effet  absolu  ou  suspensif,  etc  ? 

Cette  rédaction  est  applaudie  et  désapprouvée  ;  à 
peine  est-elle  lue  ,  qu’un  membre  propose  de  mettre 
indéfini  au  lieu  d'absolu ,  pour  ne  pas  rappeler  l’idée 
du  pouvoir  absolu. 

M.  Targetdemande  qu’on  raye  le  mot  lois ,  pour  le 
remplacer  par  les  actes  du  pouvoir  législatif. 

D’autres  objectent  qu’en  parlant  encore  du  mot 
sanction  ,  c’est  retomber  dans  riuconvéuicnt  où  l’oii 
était  tout-à-l’heure  sur  la  signification  de  ce  terme  ; 
que  ce  mol  pris  à  la  rigueur ,  la  sanction  est  alors 
nécessaire  à  la  constitution ,  puisque  ce  n’est  que  le 
sceau  de  la  loi;  etque  si  on  entend  par  sanction,  con¬ 
sentement,  elle  est  inutile  à  la  constitution.  Ils  pen¬ 
sent  qu’il  faut  poser  ainsi  la  question  :  Le  consente¬ 
ment  du  roi  est-il  nécessaire  à  la  constitution? 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAREAU.  Il  mc  Semble  qu’il  y  a 
des  inconvénients  à  demander  si  la  sanction  royale 
est  nécessaire  à  la  promulgation  de  la  loi.  11  y  a  de  la 
contradiction  dans  ces  termes.  La  loi  est  déjà  loi ,  et 
alors  toute  sanction  lui  devient  inutile.  Je  désirerais 
donc  que  l’on  suppléât  aux  mots  lois  par  ceux-ci  : 
les  actes  du  pouvoir  législatif.  J’y  vois  l’avantage  de 
résoudre  une  grande  difficulté  :  c’est  de  manjuer  la 
ligne  qui  sépare  la  constitution  et  la  législation;  il  en 
est  de  même  pour  les  impôts,  ils  ne  sont  pas  lois. 

M.  Tronchet  demande  qu’au  lieu  de  sanction  l’on 
mette  consentement  royal. 
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M.  Chasset  rappelle  la  motion  de  M.le  vicomte  de 
Noaillesqiii,  dans  sa  première  disposition,  demande  ; 
qn’cst-ce  que  la  sanction  royale? 

M.  Dangevillers  demande  que  l’on  pose  ainsi  la 
question  :  Est-il  nc'cessaire  que  le  roi  ait  sanctionne 
les  actes  du  pouvoir  législatif  pour  en  commander 
l’exccution? 

L’on  était  à  ce  point  d’incertitude ,  lorsque  M.  de 
Tolendal  a  demandé  la  rédaction  proposée  par  M,  le 
comte  de  Mirabeau.  On  allait  labre  et  aller  aux  voix, 
lorsque  M.  Guillotin  propose  ces  antres  qticstions  : 

10  Le  roi  peut-il  refuser  son  consentement  à  la  con¬ 
stitution  ? 

20  Le  roi  peut-il  refuser  son  consentement  an  pou¬ 
voir  législatif? 

30  Dans  le  cas  où  le  roi  refusera  son  consente¬ 
ment  ,  ce  refus  sera-t-il  suspensif  ou  indélini  ? 

40  Dans  le  cas  où  le  refus  du  roi  serait  suspensif, 
pondant  combien  de  temps  pourra-t-il  durer  ?  Sera-ce 
pendant  une  ou  plusieurs  législatures? 

M.  Mounier  :  Le  roi  n’a  pas  de  consentement  à 
donner  à  la  constitution  ;  elle  est  antérieure  à  la  mo¬ 
narchie. 

Cette  idée  est  saisie  par  M.  Fréteau.  Il  expose  le 
danger  d’examiner  cette  question,  il  craint  qu’en  de¬ 
mandant  au  roi  son  consentement  sur  la  constitution, 
le  roi  ne  réponde  qu’il  ne  peut  la  refuser ,  mais  qu’il 
ne  l’accordera  que  quand  elle  sera  ratitiée  par  le  pen¬ 
de  ;  qu’alors  les  commettants  deviendraientjugesde 
a  constitution,  et  qu’il  en  pourrait  résulter  de  grands 
maux. 

On  décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  ,  quant 
à  présent ,  sur  le  premier  article. 

On  propose  différents  amendements  sur  les  autres, 
mais  ils  sont  rejetés. 

M.  Hébrard,  d‘Aurillae'.Lt\  nation  ne  doit  re¬ 
connaître  d’autre  maître  que  la  loi  qu’elle  s’est  faite, 
d’autre  chef  que  le  roi  qu’elle  a  choisi  ;  le  roi  est  le 
premier  sujet  de  la  loi ,  et  la  reçoit  de  la  main  qui  l’a 
élevé  à  la  royauté.  11  fait  serment  de  ne  vivre  et  de  ne 
régner  que  par  elle  ;  ainsi,  faire  la  loi  est  dans  la  na¬ 
tion  qui  a  aussi  fait  les  rois;  la  faire  respecter  est  dans 
le  roi  qu’elle  en  a  chargé. 

De  là  cette  distinction  de  pouvoirs,  l’un  législatif, 
essentiel,  et  principe  de  toutes  choses  ;  l’autre  exécu¬ 
tif,  mais  secondaire. 

L’on  voudrait  en  élever  un  troisième  en  faveur  du 
roi,  un  veto  contre  toute  espèce  de  loi  que  ferait  la 
nation;  mais  les  créateurs  de  ce  droit  vraiment 
extraordinaire  ont-ils  remarqué  que  son  premier 
effet  serait  d’anéantir  et  le  législatif  et  l’exécutif,  qui 
cependant,  soit  qu’on  les  exerce  cumulativement, 
soit  qu’on  les  exerce  séparément,  sont  l’essence 
constitutive  de  tout  Etat?  Dans  le  fait,  si  nous  demeu¬ 
rons  d’accord  que  le  roi  ne  puisse  faire  seul  la  loi  ; 
que,  d’un  autre  côté,  nous  lui  accordions  le  droit 
d’annuler  celle  que  ferait  la  nation,  nous  n’aurons 
donc  plus  de  pouvoir  législatif,  et  par  cela  même  de 
pouvoir  exécutif  à  défaut  de  lois  ?  Que  nous  resterait- 
il  donc  de  notre  ancienne  monarehie?  Un  peuple 
sans  lois,  ou  un  peuple  sans  roi  ;  car  ne  serait-il  pas 
à  craindre,  disons  plutôt  ne  serait-il  meme  pas  juste 
que  la  nation  cessât  de  regarder  pour  son  roi  le  roi 
qui  cesserait  de  rendre  à  la  nation  ce  qu’il  lui  doit? 
et  voilà  par  quelle  affreuse  gradation  nous  parvien¬ 
drions  bientôt  à  une  dissolution  totale,  et  où  nous 
aurait  conduit  le  veto  intolérable  que  le  roi  n’a  ja¬ 
mais  eu,  qu’il  ne  demande  point,  mais  que  des  gens 
inconsidérés  veulent  absolument  lui  attribuer. 


Un  grand  peuple, un  grand  Ëlal  comme  la  France* 
doit,  nous  dit-on,  donner  à  son  roi  de  grands  droits- 
Sans  doute  ;  mais  quel  autre  plus  précieux  (et  don*^ 
tout  souverain  serait  jaloux) ,  quel  autre,  dirons- 
nous,  plus  grand,  plus  beau,  plus  digne  d’un  roi,  que 
celui  de  ne  pouvoir  jamais  faire  le  mal,  de  partager 
la  gloire  ou  les  erreurs  de  son  peuple  ! 

Nous  avons  un  roi,  vrai  présent  des  deux  ;  fassent- 
ils  que  la  sagesse,  l’humanité,  eet  accord  si  parfait  et 
si  rare  des  plus  belles  vertus  qui  décorent  son  trône, 
puissent  être  le  domaine  de  ses  successeurs,  être  hé¬ 
réditaires  comme  sa  couronne  !  Nous  n’aurions  be¬ 
soin  ni  de  lois,  ni  de  constitution  ;  nons  n’aurions 
qu’à  jouir  du  bonheur  que  nous  procurerait  sa  ten¬ 
dre  sollicitude  ! 

Mais  s’il  est  des  rois  qui  honorent  leur  siècle,  il  en 
est  aussi  qui  en  font  la  honte  et  le  tourment.  La  loi 
seule  est  alors  le  soulagement  du  peuple;  chacun 
peut  y  être  ramené  tour  à  tour  :  il  nous  faut  donc  des 
lois,  et  ce  serait  en  détruire  jusqu’à  l’idée,  que  de 
les  confondre  dans  la  personne  à  qui  l’cxéeution  en 
est  confiée.  Il  faut  que  ecs  deux  pouvoirs  soient  dis¬ 
tincts  et  toujours  en  mesure  ;  que  nul  ne  puisse  sc 
prévaloir  de  l’absence  de  l’autre. 

Le  désordre  s’introduit  encore  dans  l’assemblée. 

M.  Chasset  fait  la  motion  que  l’assemblée  ne  sc 
sépare  pas  qu’elle  n’ait  jugé  les  deux  questions  du 
veto  et  de  sa  nature. 

Cette  motion  passe  par  acclamation. 

Sur  la  première  question,  c’est-à-dire  sur  le  veto, 
il  a  été  résolu  d’abord,  à  la  grande  majorité,  (ju’on 
irait  aux  voix  par  assis  et  levé  ;  mais  les  réclamations 
ont  forcé  l’Assemblée  à  revenir  sur  ce  décret  et  à  le 
révoquer. 

Il  était  quatre  heures  lorsque  les  débats  se  sont 
terminés,  et  quand  on  a  commencé  le  premier  appel 
nominal. 

Le  veto  a  passé  à  la  très  grande  majorité. 

Sur  l’autre  question,  c’est-à-dire  :  Le  refus  du  roi 
sera-t-il  suspensif?  la  majorité  a  été  pour  raflirmative 
de  673  voix  contre  325,  et  11  voix  perdues. 

Ainsi  le  veto  suspensifs  passé. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  et  demie  du  soir. 

M.  le  président  a  indiqué  la  séance  à  demain,  et 
l’ordre  sera  d’examiner  la  quatrième  question  pro¬ 
posée  par  M.  Guillotin  ainsi  qu’il  suit  :  Pendant  com¬ 
bien  de  temps  durera  la  suspension?  si  ce  sera  pen¬ 
dant  une  ou  plusieurs  législatures  ? 

SÉANCE  DU  SAMEDI  12  SEPTEMBRE. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  remplit  encore 
les  fonctions  de  président. 

M.  le  cardinal  de  Rohan  se  présente  à  cette  séance. 
Il  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  je  n’aurais  osé,  même  pour  un  moment, 
suspendre  le  cours  de  vos  délibérations,  si  mon  cœur 
n’était  vivement  pressé  de  satisfaire  au  plus  juste  et 
au  plus  vrai  des* sentiments.  Je  dois  à  l’Assemblée 
nationale  des  actions  de  grâces  respectueuses  ;  je  lui 
dois  le  témoignage  de  la  gratitiule  la  plus  sincère 
d’avoir  souffert  que  je  différasse  jusqu’à  ce  moment 
à  me  rendre  dans  son  sein  ;  le  mauvais  état  de  ma 
santé  s’y  opposait  ;  je  viens  enfin  prendre  part  à  ses 
délibérations  dont  le  but  est  d’assurer  le  boidieur  de 
tous  les  Français.  Je  vous  supplie  donc,  messieurs, 
de  recevoir  favorablement  l’hommage  que  j’ai  actuel¬ 
lement  l’honneur  et  la  satisfaction  de  pouvoir  vous 
offrir  en  personne. 

Ce  discours  est  couvert  d’applaudissements. 

{La  suite  an  prochain  numtro.) 
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De  Versailles.  —  Lorsque  la  question  de  la  sanc¬ 
tion  allait  être  de'cidêe,  on  annonça  sur  cet  objet  une 
lettre  du  ministre  des  linances,  portant  qu'il  envoyait 
à  l’Assemblée  un  rapport  qu’il  avait  fait  au  conseil 
du  roi  sur  cette  matière  :  il  demandait  en  même 
temps  qu’il  en  fut  fait  lectui'e. 

Les  partisans  du  vélo  absolu  s’y  opposèrent ,  le 
bruit  public  leur  ayant  appris  que  l’opinion  de 
M.  Necker  ne  s’accordait  point  avec  la  leur.  Us  sou¬ 
tinrent  donc  qvie  la  sanction  royale  appartenait  à  la 
nation  ;  que  le  roi  lui-même  n’était  pas  le  maître  d’y 
renoncer;  qu’elle  était  fondée  non  sur  son  intérêt, 
mais  sur  celui  de  la  liberté;  que  c’était  à  nous  de 
savoir  comment  nous  voulions,  comment  nous  de¬ 
vions  être  libres ,  et  que  des  délibérations  si  sacrées 
ne  devaient  recevoir  l’atteinte  d’aucune  influence 
étrangère. 

En  général  on  pensa  qu’il  y  aurait  de  grands  in¬ 
convénients  à  écouter  les  rapports  faits  au  conseil  du 
roi  par  les  ministres,  sur  une  question  agitée  dans 
l’Assemblée  nationale  ,  au  moment  où  l’on  allait  re¬ 
cueillir  les  suffrages,  et  lorsqu’il  s’agissait  surtout 
des  prérogatives  de  la  couronne.  M.  Mounier  avança 
même  que  leurs  opinions  ne  pouvaient  être ,  sur  un 
tel  objet,  d’aucune  considération;  qu’elles  étaient 
évidemment  suspectes,  soit  qu’ils  parlassent  pour 
abandonner  ces  prérogatives,  soit  qu’ils  voulussent 
les  réclamer. 

Cependant  plusieurs  consentirent  à  ce  qu’on  lût  le 
mémoire  de  M.  Necker,  à  condition  qu’immédiate- 
ment  après  la  discussion  serait  rouverte.  Mais  la 
majorité  décida  qu’il  ne  serait  pas  lu  dansce  moment. 
C’est  ainsi  que  les  Vénitiens,  recevant  une  lettre  du 
pape ,  et  craignant  de  la  trouver  contraire  à  leur  dé¬ 
sir,  la  déposèrent  respectueusement,  sans  la  lire,  dans 
un  lieu  d’où  elle  ne  fut  jamais  tirée. 

La  publicité  donnée  quelques  jours  après  à  ce  mé¬ 
moire  lui  mérita  les  suffrages  de  tous  les  bons  ci¬ 
toyens.  En  effet,  c’est  un  beau  monument  pour 
l’histoire,  et  qui  honore  l’époque  brillante  de  la  ré¬ 
volution,  qu’un  plaidoyer  en  faveur  de  la  liberté 
publique,  prononcé  par  un  premier  ministre  ,  dans 
le  conseil  d’un  monarque  jusqu’alors  absolu  ;  c’est  un 
beau  mouvement  et  bien  digne  d’un  roi  restaurateur 
de  la  liberté  française,  que  celui  qui  le  porta  à  de¬ 
mander  lui-même"  qu’on  limitilt  une  autorité  dont 
l’excessive  étendue  serait  plus  nuisible  qu’utile  à  son 
peuple.  Ce  fut  pour  les  vrais  patriotes  un  gage  bien 
précieux  du  bonheur  de  la  France,  car  le  joug  de 
l’esclavage  est  brisé  lorsque  les  princes  se  font  hom¬ 
mes,  et  les  ministres  citoyens.  Le  voici  : 

Extrait  du  rapport  fait  au  roi  dans  son  conseil 

par  le  premier  miniilre  des  finances ,  et  adressé 

à  l'Assemblée  nationale. 

«  La  division  de  sentiments  a  l’égard  de  la  sanction 
royale  semble  annoncer  que  la  supériorité  des  suf¬ 
frages  à  l’égard  du  veto  indéfini  entre  les  mains  du 
roi  est  au  moins  fort  incertaine. 

«Cependant  la  chaleur  contre  un  semblable  résultat 
osl  telle,  qu’une  grande  scission  paraît  à  craindre  si 
le  veto  absolu  ne  l’emporte  que  faiblement  sur  l’opi¬ 
nion  contraire,  et  il  en  résulterait  peut-être  une  com¬ 
motion  dangereuse.  La  plus  petite  majorité  dans  une 
délibération  nationale  suffit  avec  raison  pour  taire 
loi  ;  mais  elle  n’assure  pas  la  tranquillité  publique, 
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lorsqu’elle  décide  des  questions  auxquelles  tous  les 
sentiments,  tous  les  intérêts  et  toutes  les  passions 
s’associent.  Au  milieu  des  circonstances  qui  nous  en¬ 
vironnent  ,  il  faudrait  peu  de  chose  pour  amener  un 
trouble  dont  les  funestes  effets  seraient  incalcula¬ 
bles. 

«  Conduit  par  ces  réflexions  ,  j’ai  été  entraîné  à 
considérer  s’il  ne  pouvait  pas  exister  un  veto  suspen¬ 
sif,  propre  à  concilier  les  diverses  opinions  qui  agi¬ 
tent  l’Assemblée  nationale ,  et  voici  celui  qui  m’a 
paru  pouvoir  remplir  ce  but  avec  peu  d’inconvé¬ 
nients. 

«  Ne  pourrait-on  pas  admettre  que,  pendant  deux 
législatures  consécutives,  le  monarque  aurait  le  droit 
de  refuser  son  consentement  aux  déterminations  qu’il 
regarderait  comme  contraires  au  bien  de  l’Etat;  et 
qu’à  la  troisième  législature  ,  si  de  nouveaux  repré¬ 
sentants  insistaient  sur  la  même  délibération ,  elles 
auraient  force  de  loi  ? 

«  Une  telle  disposition  présente  sans  cloute  le 
terme  où  la  sanction  du  souverain  deviendrait  né¬ 
cessaire.  Mais  est-il  probable  qu’une  loi  demandée 
par  trois  législatures  différentes  fût  une  loi  à  la¬ 
quelle  le  gouvernement  ne  crût  pas  en  conscience 
pouvoir  donner  son  acquiescement?  et  paraîtrait-il 
déraisonnable  qu’un  vœu  national  exprimé  d’une 
manière  si  manifeste  dût  être  enfin  satisfait  ? 

Maintenant,  que  l’on  considère  si  \evelo  absolu  et 
indéfini  n’a  pas  quelques  inconvénients,  et  si  ces  in¬ 
convénients  ne  touchent  pas  essentiellement  à  l’au¬ 
torité  du  souverain. 

C’est  une  belle  prérogative  sans  doute  que  d’avoir 
indéfiniment  et  absolument  le  droit  de  refuser  une 
loi.  Mais  si  ces  deux  conditions,  indéfiniment  et  ab¬ 
solument,  empêchaient  de  faire  usage,  d’un  uareil 
droit,  il  n’en  résulterait  qu’une  apparence  exté¬ 
rieure,  bonne  à  placer  parmi  les  pompes  du  trône.  It 
est  infiniment  vraisemblable  que  le  gouvernement 
craindrait  de  faire  usage  d’un  veto  absolu,  et  de  pri¬ 
ver  ainsi  la  nation  de  toute  espérance  de  voir  ses 
vœux  satisfaits.  Les  ministres  que  l’on  a  rendus  res¬ 
ponsables,  les  ministres  dont  la  considération  s’affai¬ 
blira  nécessairement  avec  la  diminution  de  leur 
pouvoir,  voudront-ils  s’exposer  aux  reproches  des 
représentants  de  la  nation,  en  mettant  obstacle  à  l’a¬ 
doption  d’une  loi  délibérée  dans  l’assemblée  gé¬ 
nérale? 

Cependant,  on  n’en  saurait  douter,  le  bien  de  l’Etat 
exigera  plus  d’une  fois  que  le  gouvernement,  éclairé 
par  des  lumières  dues  à  l’expérience  de  l’administra¬ 
tion,  suspende,  du  moins  pour  un  temps,  l’exécution 
des  lois  qui  auront  été  délibérées  avec  rapidité,  de 
celles  qui  seraient  emportées  par  un  mouvement  pas¬ 
sager  de  l’opinion  pululique,  de  celles  enfin  qui 
n’auraient  pas  été  méditées  avec  cette  lenteur  et  eette 
maturité  de  réflexion  dont  les  grandes  affaires  ont  un 
besoin  absolu. 

Que  l’on  fasse  attention  à  tous  les  raisonnements 
dont  on  se  sert  pour  tranquilliser  sur  l'usage  d’un 
veto  indéfini;  et  l’on  verra  qu’ils  sont  tirés  gméra- 
lement,  et  de  l’invraisemblance  que  le  gouverne¬ 
ment  osât  jamais  résister  au  vœu  national,  et  de  l’ex¬ 
position  de  tous  les  moyens  qu’on  aurait  pour 
l’obliger  à  respecter  ce  vœu.  Mais  ce  rapport  entre  le 
souverain  et  la  nation,  ce  rapport  où  la  déférence  de 
l’un  serait  l’effet  de  la  crainte,  et  où  la  force  de  l’au¬ 
tre  consisterait  dans  l’action  inconsidérée  de  tous  ses 
moyens,  un  tel  rapport  est-il  préférable  à  une  règle 
positive  qui  ménagerait  au  souverain  la  faculté  de 

56 


458 


s’opposer  effic^iccmcnt  et  sans  convulsion  aux  lois 
(ini  lui  paraîtraient  contraires  au  bien  public? 

"  On  peut  deinaiider  encore  s’il  n’y  aurait  pas  telle 
loi  dont  la  sanction  ne  devrait  jamais  être  accordée 
par  le  roi  ;  supposition  qui  donnei-ait  des  regrets  à  la 
privation  du  veto  absolu  et  indéfini.  Je  crois  que  la 
chance  d’une  pareille  loi  est  très  invraisemblable. 

Mais  le  nombre  des  lois  dont  un  royaume  oppressé 
par  d’anciens  abus  peut  avoir  besoin  est  sans  bornes, 
et  il  est  de  la  plus  grande  importance  que  l’opposi¬ 
tion  plus  ou  moins  longue  du  gouvernement  aux  dé¬ 
libérations  qui  lui  paraîtraient  dangereuses,  puisse 
avoir  lieu  sans  trouble  et  sans  convulsion. 

11  est  généralement  connu  que  la  nation  française 
est  plus  susceptible  qu’aucune  autre  de  résolutions 
rapides;  elle  voit  vite,  elle  est  confiante,  elle  est  em¬ 
pressée  de  jouir,  elle  est  avide  de  se  montrer.  11  faut 
peut-être,  pour  la  perfection  dont  elle  est  digne,  une 
sorte  de  contre-poids  qui  assure  sa  marche  et  qui 
rassemble  ses  forces.  Je  crois  donc  que  par  diverses 
consid(Tations,il  est  plus  important  en  France  qu’en 
Angleterre  que  le  monarque  ait  la  liberté  de  refuser 
pour  un  temps  son  acquiescement  aux  lois  délibé¬ 
rées  par  les  députés  de  la  nation;  et  cependant  cette 
liberté  cesserait  d’être  effective  si  le  veto  de  la  part 
du  roi  était  absolu  et  indéfini.  Un  tel  veto,  par  la 
crainte  d’en  faire  usage,  deviendrait  bientôt  nul 
comme  en  Angleterre  ;  et  il  ne  convient  pas  au  bien 
de  l’Etat  qu’en  France  il  en  existe  un  de  ce  genre. 

C’est  donc  pour  entretenir  l’action  du  veto,  c’est 
pour  le  rendre  réel,  c’est  pour  conserver  son  in- 
lluence  que  je  le  croirais  plus  utile  s’il  était  limité. 

Je  pense  donc,  sire,  que,  dirigé  comme  vous  l’êtes 
toujours  par  un  véritable  amour  du  bien  de  l’Etat, 
Votre  Majesté  ne  devrait  pas  regretter  l’exercice  du 
veto  absolu  et  indéfini,  s’il  est  remplacé  par  un  veto 
suspensif,  tel  qu’on  vient  de  l’expliquer;  et  je  crois 
encore  davantage  que  la  différence  entre  l’un  et  l’au¬ 
tre  ne  peut  pas  être  mise  en  parallèle  avec  le  risque 
de  troubler  la  tranquillité  publique. 

Mais,  messieurs,  tout  serait  changé  si  la  sanction 
du  roi  était  obligatoire  dès  la  seconde  législature  ; 
car  ce  serait  presque  la  rendre  nulle,  puisque  la 
crainte  de  compromettre  la  dignité  du  roi  par  un  ap¬ 
pareil  inutile,  a  la  seconde  législature,  engagerait  le 
gouvernement  à  ne  jamais  courir  ce  hasard  ;  au  lieu 
qu’en  rendant  la  sanction  du  roi  nécessaire  seule¬ 
ment  à  la  troisième  législature,  il  résulterait  d’une 
telle  disposition  le  grand  et  notable  avantage  de  mé¬ 
nager  au  monarque  le  moyen  de  donner  dès  la  se¬ 
conde  législature  son  consentement  libre  à  la  loi 
proposée.  Et  il  ne  manquerait  pas  de  le  faire,  si, 
averti  de  l’opinion  publique  par  l’insistance  d’une  se¬ 
conde  législature,  il  voyait  manifestement  qu’il  con¬ 
trarierait  le  vœu  national  en  continuant  à  refuser 
son  acquiescement.  Ainsi,  quoifiue  la  sanction  du  roi, 
rendue  obligatoire  à  la  troisième  législature,  ou  la 
sanction  du  roi  déclarée  nécessaire  dès  la  seconde, 
puissent  se  ranger  sous  le  nom  commun  de  veto  sus¬ 
pensif,  il  n’y  a  point  d’idées  plus  différentes  et  plus 
«lissemblables.  Le  veto  absolu,  nu  risque  de  n'en  ja¬ 
mais  taire  usage,  serait  infiniment  préférable  à  un 
veto  suspensif  ûonl  on  ne  ferait  point  usage  non 
plus,  puisque  le  premier  de  ces  rcto conserverait  du 
moins  au  trône  toute  sa  majesté. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

I  résidence  dcM ,  de  la  Luzerne,  évêque  de  Langrcs. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  11  SEPTESIBRE  AU  SOIR. 

On  fait  leclare  du  procès-verbal  et  de  différentes  adresses 
dans  lesquelles  on  demande  la  diminution  des  impôts  l’a- 
boliliou  des  justices  royales,  *  ’ 


—  La  ville  de  Labour  demande  la  conservalion  de  ses 
pi  iviléges. 

Un  député  de  la  noblesse  de  Labour  observe  que  la  no¬ 
blesse  de  cette  ville  a  fait  un  arrêté  contraire  à  celui  dc9 
communes  de  la  même  ville,  arrêté  par  lequel  la  noblesse 
fait  rabandon  de  ses  privilèges, 

—  Un  curé,  député  de  la  Lorraine,  olfrc  une  somme  de 
2 Ô/i  livres. 

—  IM.  Douche  offre,  de  la  part  le  deux  jeunes  demoi- 
S'  ilcs,  des  diamants,  une  paire  de  bracelets  en  or,  un 
cœur  avec  une  éméraude,  un  louis  en  or, 

—  M.  le  chevalier  de  la  Guiche,  gentilhomme  du  Cha- 
rolfûs,  fait  offrir  une  somme  de  12,000  livres. 

—  iM.  Aubry  du  Boclier  demande,  avant  de  reprendre 
l’ordre  du  jour,  que  l’on  s’occupe  immédiatement  après  le 
jugement  des  questions  soumisrs  actuellement  à  la  déci¬ 
sion  de  l’Assemblée,  de  la  formation  des  assemblées  pro¬ 
vinciales. 

Celte  proposition  est  rejetée. 

—  M.  de  Saint-Fargeau  demande  la  parole  :  elle  lui  est 
accordée. 

M.  deSaint-Fargeau  ;  Je  ne  me  présente  pas  pour 
interrompre  l’ordre  du  jour;  je  ne  viens  seulement 
que  vous  présenter  une  question  secondaire  à  celle 
(lue  vous  agitez  ;  vous  allez  examiner  pendant  com¬ 
bien  de  législatures  le  veto  du  roi  aura  lieu.  Il  est 
très  essentiel  de  décider  préalablement  combien  de 
temps  durera  chaque  législature.  Cette  décision  in¬ 
fluera  beaucoup  sur  la  durée  du  veto  ;  cette  dernière 
question  y  est  même  subordonnée;  car  si  vous  faites 
durer  une  législature  pendanttrois  ans,  c’est  suspen¬ 
dre  le  veto  pendant  trois  ans;  et  si  on  décidait  que  le 
veto  durerait  pendant  deux  législatures,  ce  serait  le 
prolonger  pendant  six  ans. 

L’Assemblée  sent  la  nécessité  de  fixer,  avant  tout, 
la  durée  de  la  législature. 

M.  de  Richter  :  J’observe  que  l’Assemblée  pour¬ 
rait  aussi  juger  préalablement  si  les  membres  de 
l’Assemblée  nationale  seront  élus  à  la  fois  ou  par¬ 
tiellement. 

M.  DE  Saint-Fargeau  :  On  peut  discuter  cette 
question  connexement  avec  la  mienne,  parcequ’clles 
ont  beaucoup  d’influence  ;  mais  on  les  divisera  (piand 
il  faudra  les  décider. 

L’Assemblée  décrète  que  les  deux  questions  se¬ 
ront  discutées  conjointement,  mais  divisées  lors  de  la 
décision. 

M.  de  Saint-Fargeau  reprend  la  parole  sur  sa  mo¬ 
tion. 

M.  DE  Saint-Fargeau  :  Je  viens  fixer  votre  atten¬ 
tion  pendant  quelques  instants  sur  une  question  très 
importante  dans  l’ensemble  de  la  constitution. 

11  s’agit  de  fixer  les  pouvoirs  des  députés.  Seront- 
ils  restreints  à  un  an  ou  à  plusieurs?  Je  pense  que 
ces  pouvoirs  ne  doivent  durer  que  pendant  une 
seule  année. 

11  me  semble  cependant  aussi  que  l’on  doit  accor¬ 
der  aux  provinces  la  faculté  de  conserver  les  mêmes 
députés,  c’est-à-dire  de  les  proroger. 

J’ose  solliciter  votre  indulgence  sur  les  réflexions 
que  j’ai  à  vous  présenter  pour  déterminer  la  durée 
des  })ouvoirs  des  députés  formant  le  corps  politique, 
et  la  fixer  à  un  an. 

Il  faut  ici  faire  une  grande  différence  entre  le  corps 
législateur  et  le  corps  administrateur. 

Dans  les  assemblées  provinciales,  il  serait  nuisible 
de  rendre  trop  fréquents  les  changements ,  les  objets 
que  l’on  y  traite  tiennent  à  l’expérience  ;  ils  exigent 
des  connaissances  des  localités.  Si  les  assemblées 
provinciales  ne  doivent  pas  être  renouvelées  si  sou¬ 
vent,  il  n’en  faut  pas  conclure  que  les  assemblées 
nationales  ne  doivent  pas  l’être. 
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Il  on  osllont  autrement  du  corps  legislatif. 

Quelles  sont  eu  effet  ses  fonctions?  C’est  de  pro¬ 
noncer  des  lois.  Mais  chaque  loi  est  isolée;  elle  ne 
tient  à  aucun  objet  :  dès  qu’elle  est  prononcée, 
l’œuvre  du  législateur  est  conq)lète;  il  n’est  pas  tenu 
de  suivre  l’exécution  des  lois  ;  ses  fonctions  consis¬ 
tent  à  examiner  les  charges  publiques  ;  mois  cet  exa¬ 
men  sera  toujours  le  meme  tous  les  ans. 

Ses  fonctions  consistent  à  asseoir  l’impôt;  cette 
operation  ne  présente  pas  plus  de  diflicultés,  n’exige 
pas  plus  de  temps  que  les  opérations  de  liuance. 

Ses  fonctions  consistent  enlin  à  juger  les  minis¬ 
tres;  dans  une  assemblée  annuelle  on  a  le  temps  de 
juger  leur  conduite. 

Dira-t-on  que  le  législateur  deviendra  plus  expé¬ 
rimenté,  si  la  législation  est  prolongée  au-delà  d'un 
an?  Mais  ce  serait  alors  reconnaître  deux  âges  dans 
l’Assemblée  nationale,  celui  de  son  enfance  et  celui 
de  son  âge  mûr.  Ce  serait  avertir  de  se  mélier  des 
premières  lois,  en  conseillant  de  s’en  rapporter  à  scs 
dernières. 

Au  surplus,  en  lixant  le  temps  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  à  une  seule  année,  cette  époque  rassure 
contre  les  liaisons,  contre  le  danger  d'usurper  un 
pouvoir  que  l’on  ne  doit  pas  avoir.  Cette  idée  a  be¬ 
soin  d’ètre  déveloiipée. 

Tout  le  monde  voit  d’un  coup-d’œil  rétendue  des 
rapports  du  corps  législatif;  tout  le  monde  sait  quel 
penchant  l’on  a  d’usurper  un  pouvoir  que  l’on  ne 
vous  a  pas  conlié  ;  l’esprit  de  conquête  est,  pour 
ainsi  dire,  naturel  à  l’homme. 

Ce  danger  sera  d’autant  moins  à  craindre  que  les 
élections  seront  plus  fréquentes ,  et  que  l’existence 
de  ce  corps  sera  plus  précaire. 

U  est  à  souhaiter  d’ailleurs  que  l’opinion  publique 
investisse  sans  cesse  le  corps  législatif.  On  sentira 
plus  facilement  qu’il  la  méritera,  lorsque,  dans 
un  court  esj)ace  de  temps,  il  n’aura  d’autre  intérêt 
que  de  servir  de  tout  son  pouvoir  pour  le  bien  com¬ 
mun. 

On  doit  encore  voir  sous  un  autre  point  de  vue 
l’anuualité. 

Je  suppose  que  le  roi  refuse  sa  sanction  à  une  loi, 
la  loi  n’est  que  différée  ;  mais  c’est  évidemment  la 
reculer  bien  davantage,  si  vous  prolongez  la  légis¬ 
lature  au-delà  d’un  an,  surtout  si  vous  déclarez 
encore  que  le  refus  doit  exister  pendant  deux  légis- 
lures. 

Or,  en  bornant  la  législature  à  un  an,  vous  abré¬ 
gez  le  veto  ;  et  ce  moyen  est  utile,  puisqu’il  hâte  l’exé¬ 
cution  des  bonnes  lois;  il  est  eflicace,  parce(pi’en 
assurant  à  la  nation  ce  qu’elle  désire,  d  prévient 
reflet  funeste  de  l’insurrection. 

Si,  au  contraire,  vous  reculez  pendant  deux  légis¬ 
latures  de  doux  ans,  c’est-à-dire  pendant  quatre 
années,  la  décision  qu’il  faudra  prononcer  sur  le  refus 
royal,  une  perspective  aussi  lointaine  ne  satisfera 
pas  l’empressement  de  la  nation. 

Ouanci  je  m’explique  ici  sur  les  législatures,  je  ne 
pane  que  d’une  législature  que  le  roi  ne  pourra  ja¬ 
mais  dissoudre  ;  car  j’ose  espérer  que  nous  n’accor¬ 
derons  pas  au  roi  le  droit  de  dissoudre  le  corps 
législatif.  Ce  serait  laisser  le  pouvoir  exécutif  sans 
surveillants,  et  la  nation  sans  représentants. 

En  bornant  la  législature  à  la  durée  d’un  an,  c’est 
entretenir  l’esprit  public,  mettre  sans  cesse  en  acti¬ 
vité  la  nation  ;  c’est  appeler  dans  les  assemblées  tous 
les  citoyens;c’est  les  instruire,  les  former  à  la  chose 
publique. 

On  pourra  faire  différentesobjections  à  ma  propo¬ 
sition.  On  dira  peut-être  que  c’est  exposer  la  nation 
à  des  projets  toujours  contraires,  à  une  mobilité  de 
systèmes  dangereuse  ;  mais  une  législation  do  trois 


ans'présentera  les  mêmes  inconvénients.  Un  ministre, 
un  homme  de  linance,  pourra  avoir  des  systèmes; 
mais  un  corps  entier  ne  peut  en  avoir;  la  stabilité, 
voilà  le  seul  qu’il  adopte. 

L’on  dira  peut-être  encore  que  les  élections  an¬ 
nuelles  coûteront  des  dépenses  jirodigicuses;  mais 
c’est  là  une  de  ces  considérations  qui  ne  peuvent  in¬ 
fluer  sur  un  jugement  en  matière  de  politique 

Si  l’on  voulait  comparer  ici  l’Angleterre,  où  les 
assemblées  ne  se  renouvellent  que  tous  les  sept  ans, 
il  faudrait  observer  que  tout  y  est  en  balance  ;  que 
les  communes  sont  en  contre-poids  à  la  chambre 
haute  ;  d’ailleurs,  en  Angleterre,  ces  assemblées  ne 
sont  pas  bien  perfectionnées. 

Je  crois  encore  que,  par  le  meme  décret,  nous 
devrions  annoncer  qu’au  mois  déniai  prochain  nous 
attendons  les  nouveaux  députés  nommés  pour  nous 
remplacer. 

Par-là  vous  fixerez  davantage  les  regards  de  la 
nation  :  ce  n’est  pas  une  ressource  inconnue  que  de 
réparer  le  crédit  chancelant  par  la  timide  modestie  ; 
et  ce  moyen,  dont  les  annales  de  la  France  oll'rent  le 
succès,  servirait  à  donner  à  l’Assemblée  le  crédit 
qu’elle  doit  avoir. 

Je  pense  donc  que  l’Assemblée  nationale  doit  dé¬ 
créter  que  les  pouvoirs  des  députés  seront  restreints 
à  une  année,  et  qu’elle  doit  indiquer  par  le  même 
décret  que  les  pouvoirs  des  députés  actuels  expire¬ 
ront  au  mois  de  mai  prochain. 

Je  terminerai  par  quelques  réflexions  sur  le  sys¬ 
tème  de  remplacer  les  députés  partiellement  ou  en 
totalité. 

Si  l’on  se  décide  au  sort,  les  provinces  seront  mé¬ 
contentes  ;  tel  députéjouit  davantage  de  sa  confiance. 
Se  décidera-t-on  par  le  choix  des  provinces?  Mais  le 
choix  qui  pourvoira,  qui  exclura  les  députés,  serait 
une  préférence  qui  inspirerait  la  jalousie  et  la  riva¬ 
lité.  Je  pense  qu’il  faut  se  décider  pour  la  totalité. 

M.  Robespierre  parle  avec  beaucoup  de  force  et 
d’éloquence  en  faveur  de  la  motion  de  M.  de  Saint- 
Fargeau.  Dans  une  grande  monarchie,  le  peuple  ne 
peut  exercer  sa  toute-puissance  qu’en  nommant  des 
représentants;  il  est  juste  que  le  peuiile  les  change 
souvent;  rien  n’est  plus  naturel  que  le  désir  d’exer¬ 
cer  ses  droits,  de  faire  connaître  ses  sentiments,  de 
recommander  souvent  son  vœu.  Ce  sont  là  les  bases 
de  la  liberté. 

M.  Buzot  observe  que,  pour  ménageries  moments, 
il  faut  laisser  parler  ceux  qui  désapprouvent  la  mo¬ 
tion  de  M.  de  Saint-Fargeau. 

M.  l’abbé  Maury  se  présente. 

M.  l’adbé  Maury  :  Cette  assemblée  n’a  pu  se  dé¬ 
fendre  d’un  sentiment  d’émulation  pour  l’Angle¬ 
terre;  mais  sur  nos  assemblées  il  ne  peut  s’établir 
aucune  comparaison. 

Le  parlement  anglais  se  renouvelle  tous  les  sejit 
ans,  et  c’est  la  seule  assemblée  qui  soit  en  activité; 
et  nous,  nous  avons  assemblée  nationale,  assemblée 
provinciale,  assemblée  municipale  ;  en  un  mot,  le 
royaume  sera  sans  cesse  en  activité.  J’avoue  qu'il  se¬ 
rait  à  désirer  que  chaque  législature,  d’après  ces  as¬ 
semblées  continuelles,  fût  de  quatre  ans;  nous  au¬ 
rions  encore  bien  plus  que  n’a  l’Angleterre,  et  nous 
éviterions  le  danger  d’une  session  trop  rapide. 

■Voici  quels  sont  mes  motifs  : 

L’impôt  ne  se  perçoit  pas  seulement  pendant  un 
an,  mais  pendant  vingt-un  mois;  l’année  de  linance 
est  double.  De  là  l’impossibilité  de  suivre  toutes  les 
opérations  de  l’impôt. 

Ensuite  je  vois  l’assemblée  se  livrer  à  un  esprit  de 
combinaison  souvent  dangereux  ;  je  vois  que  le  dan- 
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ger  «le  la  corruption  peut  s’inlrotluire  en  un  an 
comme  en  trois.  . 

L’on  craint  encore  l’esprit  de  système  ;  mais  il  s’in¬ 
troduira  aussi  facilement  dans  la  dure'e  d’un  an  que 
pendant  un  temps  plus  long.  L’esprit  de  système! 
c’est  trop  dire.  Il  ne  s’introduira  jamais  dans  l’as¬ 
semblée,  ce  serait  la  calomnier  que  de  croire  qu’elle 
pût  s’y  abandonner  ;  mais  ce  que  l’on  doit  craindre, 
c’est  qu’elle  n’ait  pas  un  esprit  de  suite. 

Or,  en  un  an,  quelles  opérations  pourra-t-elle 
faire  ?  Je  la  vois  sans  cesse  conduite  par  le  ministre, 
le  consultant,  ne  faisant  rien,  maiss’im  rapportant  à 
lui  ;  enlin  elle  jugera  sur  sa  parole. 

Le  veto  suspensif  a  eu  pour  objet  d’éviter  l’enthou¬ 
siasme  et  l’acclamation  ;  mais  les  députés,  encore 
irrités  du  refus  royal,  se  rendront  aux  assemblées 
provinciales;  ils  y  porteront  de  l’éloquence,  des  ta¬ 
lents,  toutes  les  lumières  de  la  raison  ;  ils  parleront 
avec  art,  et  ils  feront  proclamer  dans  l’assemblée 
bailliagère  tout  ce  qu’ils  aurontfait,  et  de  là  l’examen 
du  veto  suspensif  inutile. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l’assemblée  natio¬ 
nale  pourra  cti  e  dissoute,  il  me  semble  qu’il  faut  en 
renvoyer  l’examen  à  un  autre  temps.  Si  donc  vous  li¬ 
mitez  la  législature  à  un  an ,  vous  ne  pourrez  en  atten¬ 
dre  aucun'service  pour  les  lois;  vous  n’en  pourrez 
attendre  aucun  pour  les  linances;  la  responsabilité 
(les  ministres  exige  que  les  mêmes  députés  soient 
plus  longtemps  rassemblés. 

Un  ministre  adroit  pourrait  tromper  la  nation,  et 
jamais  on  ne  tirera  de  lui  un  état  vrai  des  affaires. 

Je  proposerais  un  terme  moyen  qui  ne  fût  ni  assez 
court  pour  réduire  l’Assemblée  à  la  nullité,  ni  assez 
long  pour  la  rendre  dangereuse.  Je  demande  quatre 
ans,  pareequ’il  est,  ce  me  semble,  bien  démontré 
qu’il  faut  que  des  administra teursaient  au  moins  pen¬ 
dant  un  an  sous  les  yeux  l’état  de  recette  et  de  dé¬ 
pense,  pareequ’il  faut  qu’ils  suivent  l’imposition  et 
la  perception,  et  que  ces  deux  époques  renferment 


ue,  à  moins  qu’on  ne 
)us,  un  homme  d’Etat 
élai,  répondre  d’aucun 


vingt-un  mois;  enlin  parcec 
renonce  à  la  réforme  des  a 
ne  pourra,  dans  un  si  court  d« 
succès. 

En  France  on  n’a  que  des  idées  d’emprunt,  des 
idées  d’autrui;  personne  n’est  pénétré  de  l’esprit 
d’ordre  public. 

C’est  dans  les  assemblées  provinciales  que  les  hom¬ 
mes  se  formeront  pendant  l’espace  de  quatre  ans; 
c’est  là  qu’il  mériteront  de  vous  remplacer;  je  ne 
crains  pas  le  despotisme  de  l’assemblée  nationale 
pendant  cet  espace.  Le  grand  intérêt  de  l’impôt  est 
de  suivre  les  opérations  des  ministres.  Voilà  ce  qui 
doit  vous  porter  à  proroger  la  législature  pendant 
uuatre  ans. 

M.  Buzot  répond  à  M.  l’abbé  Maury  ;  il  parle  fort 
longtemps.  Une  fièvre  de  quinze  jours,  comme  il 
l’annonce  lui-même ,  l’a  empêché  de  resserrer  ses 
idées.  11  dit ,  en  premier  lieu ,  qu'il  fallait  commen¬ 
cer  par  distinguer  l’Assemblée  nationale  de  1789  des 
autres  législatures,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le 
pouvoir  constituant  avec  le  pouvoir  constitué  ;  que 
l’un  forme  une  véritable  assemblée  nationale,  et  l’au¬ 
tre  une  convention  nationale. 

Ensuite  il  parle  de  l’intérêt  que  la  nation  avait  à 
f«)rmer  le  plus  promptement  les  assemblét^s  provin¬ 
ciales.  11  les  présente  comme  l’école  du  patriotisme. 

Revenant  ensuite  à  la  motion  de  M.  de  Saint-Far- 
geau  ,  il  conclut  à  ce  que  les  assemblées  nationales 
se  renouvellent  au  moins  tous  les  deux  ans.  Il  fait 
sentir  le  rapport  de  cette  périodicité  avec  le  vélo.  11 
s’étend  sur  ce  qui  peut  former  l’esprit  public,  épurer 
les  mœurs ,  remédier  à  l’inégalité  des  fortunes.  11  dit 
qu'en  Angleterre  il  n’y  a  que  eimi  ou  six  hommes 


dont  les  lumières  entraînent  les  autres;  qu’il  faut 
éviter  cet  inconvénient  dans  nos  assemblées. 

,  Il  répond  encore  que  les  riches  seuls  seraient 
nommés  députés  ,  si  les  assemblées  ne  se  renouve¬ 
laient  que  tous  les  quatre  ans  ;  tout  homme  qui  au¬ 
rait  un  état  le  perdrait  infailliblement  dans  un  aussi 
long  espace  ;  que  l’on  ne  cabalerait  pas  moins  dans 
les  assemblées  provinciales  pour  faire  passer  la  loi 
dont  le  roi  aurait  refusé  la  sanction,  pareeque  ceux 
qui  auraient  quelques  prétentions  à  être  nommés 
députés  censureraient  les  anciens  et  leur  ouvrage , 
pour  qu’ils  ne  fussent  pas  continués. 

!  M.  Desmeuniers  :  C’est  vraiment  avec  raison  qu’un 
des  préopinants  vous  a  démontré  le  danger  d’une 
législature  de  quatre  ans  :  l’on  vous  en  a  proposé 
une  d’un  an  ;  je  viens  combattre  ces  opinions.  Il  se¬ 
rait  beaucoup  plus  convenable  de  fixer  les  législa¬ 
tures  à  deux  ans;  et  d’abord  le  préopinant  vous  a  dit 
que  c’était  pour  prévenir  la  corruption  :  puisqu’il 
faut  parler  de  corruption,  qu’il  me  soit  permis  de  lui 
demander  si  on  ne  corrompra  pas  tout  aussi  facile¬ 
ment  en  un  an  qu’en  deux  ? 

On  vous  a  dit  qu’elle  commettrait  moins  d’erreurs; 
s’il  s’en  commettait,  la  législature  suivante  les  ré¬ 
parerait  ;  ce  serait ,  au  contraire ,  le  moyen  de  les 
rendre  plus  fréquentes,  puisque  les  députés  seraient 
dépourvus  d’expérience. 

On  vous  a  dit  encore  que  ce  moyen  détruirait  les 
habitudes  qui  se  formeraient  dans  le  corps  législatif  : 
ce  mot  est  bien  vague.  Si  ces  habitudes  sont  bonnes, 
il  ne  faut  pas  les  anéantir.  Prétendra  t-on  qu’elles 
seront  mauvaises?  il  faut  les  indiquer.  On  parle  de 
l’opinion  publique;  le  corps  législatif  en  sera  tou¬ 
jours  investi,  tant  qu’il  fera  de  bonnes  lois. 

Avant  d’examiner  s’il  est  nécessaire  que  les  dépu¬ 
tés  se  renouvellent  chaque  année ,  il  faut  examiner 
l’état  de  la  France ,  sa  population;  et  c’est  d’après 
ces  considérations  que  je  fixerais  la  législature  à 
deux  ans.  Le  préopinant  a  oublié  trois  inconvé¬ 
nients  :  fo  la  perte  du  temps  pour  tous  les  individus 
du  royaume.  En  Angleterre,  les  élections  générales 
ne  sont  faites  que  par  un  très  petit  nombre  de  ci¬ 
toyens,  et  parconséquent  il  n’y  a  pas  le  même  incon¬ 
vénient. 

20  On  ne  peut  se  dissimuler  que ,  vu  la  faiblesse 
humaine  ,  il  y  aura  toujours  de  l’intrigue  dans  les 
élections;  il  y  aurait  du  danger  à  appeler  souvent 
les  citoyens  de  la  campagne  au  foyer  de  la  cabale.  i 

30  Après  la  forte  secousse  qui  a  ébranlé  toute  la 
France,  nous  avons  besoin  d’un  grand  calme,  et 
c’est  l’éloigner  que  de  hfdcr  les  élections. 

M.  le  comte  de  Virieu  propose  de  prolonger  la  législa¬ 
ture  pendant  trois  ans.  | 

Celte  prolongation  n’a  pas  plus  été  approuvée  que  celle 
de  M.  l’abbé  Maury.  Tous  deux  ont  retiré  leur  motion.  | 

M.  le  comte  de  Mirabeau  s’csl  opposé  au  retrait  de  celle  j 
de  M.  le  comte  de  Virieu.  \ 

Un  membre  reproduit  le  plan  de  M.  de  Saint-Fargeau  :  ' 
celui  d’annoncer  que  les  membres  de  l’Assemblée  vou-  i 
laient  être  renouvelés  au  mois  de  mai  prochain.  j 

Une  acclamation  universelle  atteste  runauimilé  de  l’As-  j 
semblée. 

M.  Target  leur  objecte  qu’ils  sont  destinés  à  faire  le 
grand  œuvre  de  la  constitution,  qu’ils  sont  liés  par  un 
serment  solennel,  et  qu’ils  ne  doivent  point,  par  un  décret 
anticipé,  se  déterminer  à  violer  ce  qu’ils  ont  tous  juré. 

Ces  réllexions  arrêtent  l’empressement  des  membres  de 
l’Assemblée  à  se  démettre  de  leurs  fonctions. 

11  y  avait  li  ois  motions  :  La  législature  devait-elle  durer 
pendant  tin,  deux  ou  trois  ans?  ce  qui  cause  beaucoup 
d’embarras  pour  aller  aux  voix. 

M.  l’abbé  Maury  pose  ainsi  la  question  :  La  législature 
sera-t-elle  d’une  ou  de  plusieurs  années?  Si  on  demande 
plusieurs  années,  sera-t-eilc  de  deux  ou  de  trois.’ 
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M.  Desmeuniers  ;  Les  deux  et  trois  ans  propose's 
sont  (les  ainendeinents;  d’après  le  règlement,  il  faut 
aller  aux  voix  sur  les  amendements  avant  de  propo¬ 
ser  la  motion  principale. 

Ces  deux  manières  de  délibérer  causent  de  grands 
débats;  ce  <[ui  fait  dire  à  un  membre  ciue  chaciue 
heure  de  l’Assemblée  coûtant  5000  livres,  la  seule 
manière  de  poser  la  (jnestion  allait  coûter  7500  liv., 
puisc^u’on  délibérait  depuis  une  heure  et  demie. 

L’Assemblée  finit  par  se  déterminer  pour  le  projet  de 
51.  l’abbé  5Iaury. 

Sur  la  première  question  on  va  aux  voix  par  assis  et 
levé.  Il  est  décidé  que  la  législature  sera  de  plusieurs 
années. 

On  va  aux  voix  par  appel  nominal  sur  la  seconde  ques¬ 
tion,  et  l’Assemblée  fixe  la  législature  à  deux  années. 

L’Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  12  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

La  séance  étant  ouverte,  M.  le  baron  de  Wimpfon 
donne  lecture  d’on  projet  d’arrêté  pour  l’établissement 
d’un  comité  militaire,  et  pour  s’occuper  de  la  constitution 
de  l’armée. 

Il  représente  que  de  jour  en  jour  ce  comité  devient  de 
plus  en  plus  nécessaire;  que  les  régiments  correspondent 
entre  eux,  et  qu’ils  se  réunissent  tous  pour  la  réforme  du 
gouvernement  militaire. 

Ce  projet  est  renvoyé  dans  les  bureaux. 

—  Le  comité  de  judicature  donne  lecture  d’un  autre 
jirojet  d’arrêté,  que  les  circonstances  semblent  rendre  né¬ 
cessaire. 

Il  ordonne  l’exécution  des  articles  arrêtés  le  4  aoCit,  qui 
enjoignent  aux  officiers  de  justice,  tant  royaux  que  sei¬ 
gneuriaux,  de  continuer  leurs  fonctions;  aux  juges  civils,  de 
f>iire  exécuter  les  lois  civiles;  aux  juges  criminels,  de  rendre 
aux  lois  criminelles  toute  leur  vigueur;  enfin  aux  juges  de 
pnlice,  de  maintenir  les  ordonnances  et  les  réglements  de 
police.  Ce  projet  d’arrêté  finit  par  porter  qu’il  sera  pré¬ 
senté  au  roi  pour  être  sanctionné,  publié  et  exécuté. 

Un  député  de  la  Franche-Comté  observe  que  lorsqu’on 
fait  mention  des  arrêtés  du  4  août,  il  faut  aussi  les  publier; 
(pie  le  peuple  est  dans  l’attente  de  les  voir  paraître  mu¬ 
nis  du  sceau  royal;  qu’on  dit  même  qu’ils  ne  paraîtront 
jamais. 

M.  ***  :  Cette  dernière  observation  est  juste;  on 
fait  tout  son  possible  pour  empêcher  la  promulgation. 
Apparetnment  les  opinions  ont  changé  ;  je  propose  de 
laisser  de  côté  le  projet  du  comité  de  judicature,. et 
de  faire  publier  les  arrêtés  du  4  août. 

M.  Malouet  appuie  fortement  cet  avis;  il  est  ap¬ 
plaudi. 

M.  Emmery  :  On  ne  peut  ordonner  l’exécution  des 
lécrets  qui  n’ont  pas  été  promulgut's  ;  je  crois  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  décret  présenté  par 
le  comité  de  judicature.  Il  faut  d’abord  s’occuper  de 
faire  sanctionner  les  décrets  rendus  le  4  août  et  jours 
suivants;  on  eu  viendra  ensuite  au  projet  qui  n’en 
est  que  la  conséquence. 

Ces  réflexions  font  impression  sur  l’assemltlée; 
elle  témoigne  son  impatience  d’aller  aux  voix;  mais 
M.  l’ablié  iMaury  demande  la  parole,  ce  qui  suspend  la 
di'cision  pour  (quelques  instants. 

M.  l’abbé  Maury  :  Ces  décrets  que  vous  voulez 
faire  sanctionner  sont  encore  imparfaits;  vous-mê¬ 
mes,  par  un  article  précis,  vous  bavez  annoncé.  Il  en 
est  ainsi  des  dîmes  que  vous  avez  supprimées;  mais 
il  iTste  à  savoir  comment  vous  pourvoirez  à  la  sub¬ 
sistance  des  curés.  Vous  avez  supprimé  la  féodalité, 
mais  il  reste  à  savoir  quel  sera  le  prix  du  rachat.  Je 
pourrais  citer  presque  tous  les  articles  ;  tous  sont  in¬ 
complets.  11  faut  donc  atlendrc  qu’ils  soient  finis  poul¬ 
ies  présenter  à  la  sanction. 

Ces  réflexions  sont  appuvées  par  d’autres  mem¬ 
bres. 


Euliii  on  va  aux  voix ,  et  il  est  décrété  que  les  ar* 
rêtés  du  4  août  seront  présentés  à  la  sanction  (1). 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  14  SEPTEMBRE. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  après  avoir  ouvert 
la  séance  comme  vice-président,  annonce  qu’il  est  nommé 
président  par  le  résultat  des  suffrages,  et  que  MM.  Pé- 
tion  de  Villeneuve  et  Rbedon  ont  réuni  le  plus  de  voix 
apr's  lui. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM,  Desmeuniers,  l’abbé 
d’Eymar  et  le  vicomte  de  Mirabeau, 

M.  DE  Clermont -Tonnerre  :  Je  suis  destiné  une 
seconde  fois,  par  vos  suffrages,  à  l’honneur  de  prési¬ 
der  l’Assemblée  nationale  ;  ce  qui  m’eût  payé  des  ser¬ 
vices  rendus  pendant  ma  vie  entière  devient  l’encou-? 
ragoment  de  ma  jeunesse.  Je  me  flatte  de  mériter  un 
jour  ce  que  vous  faites  aujourd’hui  pour  moi.  Com¬ 
blé  de  vos  bontés,  il  ne  me  reste  qu’un  seul  vœu  à 
faire  à  la  Providence:  c’est  qu’elle  puisse  doubler  mes 
forces. 

Je  me  félicite  d’ouvrir  cette  séance  par  différentes 
annonces  d’actes  de  patriotisme. 

—  On  lit  une  lettre  d’un  député  ainsi  conçue  ; 

«  M.  le  président,  dans  les  circonstances  actuelles, 
j’ai  pensé  qu’il  convenait  que  les  membres  de  cette 
Assemblée  fussent  les  premiers  à  faire,  à  la  patrie  le 
sacrifice  d’une  partie  de  leur  fortune.  La  mienne  me 
permet  d’offrir  à  la  nation  une  somme  de  2400  liv.  » 

On  lit  encore  les  deux  lettres  suivantes  ;  ia  première  sans 
signature, 

M.  le  président ,  «  je  suis  garçon,  je  puis  disposer 
d’une  somme  de  600  livres,  que  vous  trouverez  ici 
en  billet  de  caisse  d’escompte...  » 

M.  le  président,  <•  les  bijoux  qui  ont  été  offerts  à 
la  nation  doivent  être  vendus  par  le  jeu  des  enchères, 
le  prix  doit  en  être  considérable  ;  permettez-moi  d’of- 
frii-  que  j’en  fasse  la  vente  sans  aucun  bénélice. 

“Signé  Monnier,  huissier-priseur.» 

— Un  jeune  homme,  M.  Trenel,  juif,  remet  dans  les  mains 
de  M.  le  président  une  somme  de  25  louis  de  ses  épargne'. 

Toutes  ces  belles  actions  excitent  les  plus  viCs  applau¬ 
dissements. 

—  Un  membre  fuit  la  molion,  sur  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  vendredi,  d’écrire  à  M.  le  contrôleur-général, 
pour  l’instruire  des  motifs  de  l’Assemblée  à  ne  pas  lire  sou 
mémoire. 

Un  autre  membre  observe  que  cette  molion  ne  convient 
pas  à  l’Assemblée  nationale.  Elle  ne  doit  la  justification  de 
sa  condiiile  qu’à  la  nation,  et  non  à  un  ministre  du  roi. 
L’Assemblée  applaudit  à  cette  réllexion. 

51.  le  président  demande,  d’après  le  décret  de  samedi 
soir,  si,  préalablement  à  l’ordre  du  jour,  l’Assemblée  ne 
doit  pas  statuer  dans  quelle  forme  les  arrêtés  de  la  nuit 
(lu  4  au  5  août  seront  présentés  à  la  sanction  ;  celle  ques¬ 
tion  de  forme  est  renvoyée  à  ce  soir. 

—  On  fait  lecture  de  différentes  adresses.  La  ville  de.... 
supplie  l’Assemblée  nationale  de  continuer  la  régénération 
de  la  France  avant  de  rompre  ses  séances. 

(I)  On  doit  singulièrement  estimer  la  bonne  foi  de 
51.  l’ahbe',  dit  un  journaliste  en  rapportant  cette  séance  ;  il 
parle  conformément  à  sa  conscience  dans  ce  moment  où  il 
s’agit  de  le  restreindre  à  un  cinquième  de  son  revenu. 
51.  l’abbé  a  pour  30,000  livres  de  bénéfices,  21,000  sont  en 
dîmes;  il  est  cruel  pour  un  honnête  homme  tel  que  51.  5Iaury 
d’étre  réduit  à  6,000  livres  de  rente.  Il  n’aurait  certainement 
pas  de  quoi  se  soutenir  dans  le  monde.  M.  l’abbé  doit  fré¬ 
quenter  les  dames  du  plus  haut  parage;  un  prédicateur  du 
roi  ne  peut  faire  autrement.  La  chose  publùiue  demande 
donc  <|u’il  n’aille  jamais  les  mains  vides,  et  tout  le  monde 
conviendra  qu’il  vaut  mieux  être  armé  d'une  bourse  de  louis 
que  de  pistolets.  A.  51. 
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Une  abbaye  de  bénédictins  demande  de  ne  pas  cli  c  sup- 
primée. 

Le  lieutenant-général  de  Moiüélimart  renonce  a  clillc- 
renls  droits,  et  olTre  de  rendre  la  jnslice  gratuite. 

La  ville  de....  demande  une  école  pour  la  jeunesse  et  la 
suppression  des  tribunaux  d’exception. 

M.  du  Sausay,  luibilunt  de  Ciiarlres ,  fait  annoncer  par 
M.  Pétion ,  qu’il  a  fait  venir  à  Versailles  trente-six  quin¬ 
taux  de  blé  pour  y  Être  vendus,  et  le  prix  eu  être  versé 
dans  la  caisse  des  sacrifices  nationaux. 

Un  membre  de  la  noblesse  demande  qu’il  soit  rendu  à 
M.  du  Sausay  les  memes  honneurs  qu’aux  dames  françaises. 

U  est  introduit  dans  l’enccime  :  on  lui  présente  un  siège. 

M.  le  président  lui  adresse  le  discours  suivant  ; 

•  Tous  les  actes  de  patriotisme  sont  précieux  aux 
yeux  de  l’Assemblée  nationale.  Le  vôtre  mérite  son 
approbation  sous  un  double  objet;  vous  avez  pourvu 
à  rapprovisionnement  de  la  ville,  et  vous  ayez  voulu 
que  le  prix  en  fiit  versé  dans  la  caisse  nationale.  A 
ce  double  titre  l’Assemblée  nationale  vous  l’élicite  de 
votre  générosité  et  vous  permetd’assisteràsa  séance.» 

Les  applaudissements  des  spectateurs  et  des  dépu¬ 
tés  se  font  entendre  de  toutes  parts. 

—  M.  le  président  rappelle  l’ordre  du  jour.  La  ques¬ 
tion  qu’il  propose  est  celle  de  savoir  si  le  renouvelle¬ 
ment  des  membres  de  chaque  législature  se  fera  par¬ 
tiellement  ou  en  totalité. 

Cette  question  avait  été  traitée  samedi.  L’Assem¬ 
blée  pense  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  rouvrir  cette 
discussion  ,  et  l’on  va  sur-le-champ  aux  voix.  L’As¬ 
semblée  décrète  presqu’à  l’imanimité  que  ce  renou¬ 
vellement  se  fera  en  totalité. 

Cette  première  question  étant  décidée,  l’Assemblée 
reiircnd  l’ancien  ordre  deschosesproposé par  M.  Guil- 
lotin  :  il  présentait  la  question  de  savoir  pendant 
combien  de  législatures  la  vélo  serait  suspensif. 

On  allait  discuter  cette  question  si  im))ortante  par 
elle-même,  lorsque  M.  Barnave  a  demandé  la  parole 
pour  proposer  un  objet  préalable. 

M.  Barnave;  Je  crois,  messieurs,  que  nous  de¬ 
vons  savoir  à  quoi  nous  en  tenir  relativement  aux 
arrêtés  du  4  août.  Il  a  été  dit  samedi  qu’ils  seraient 
présentés  à  la  sanelion  :  mais  il  n’y  a  rien  de  statué 
ijuant  à  la  forme  de  cette  présentation.  11  n’est  pas 
encore  décidé  si  ces  arrêtés  seront  soumis  au  vélo 
suspensif,  comme  les  lois  qui  seront  faites  par  les  au¬ 
tres  législatures. 

Il  faut  bien  les  distinguer  de  toutes  autres  lois; 
1»  pareequ’ils  sont  faits  par  une  assemblée  qui  réu¬ 
nit  le  pouvoir  constituant  au  pouvoir  constitué  ; 

pareequ’ils  touchent  à  la  constitution. 

Il  serait  fêcheux  qti’ils  fussent  arrêtés  par  le  vélo 
suspensif,  pareequ'ils  ont  été  publics ,  et  (pie  le  peu- 
jde  les  a  reçus  avec  des  transports  de  joie  universelle. 
Je  crois  donc  que  nous  devons  surseoir  à  l’ordre  du 
jour  jusqu’à  ce  que  nous  ayons  statué  sur  les  arrêtés 
du  4  août,  soit  que  nous  décidions  qu’ils  seront 
sanctionnés  purement  et  simplement,  soit  que  nous 
décidions  qu’ils  seront  soumis  au  vélo  suspensif. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  ;  Il  n’cst  pas  nécessaire 
de  mettre  en  question  si  les  arrêtés  du  4  août  doivent 
être  sanctionnés;  certainement  ce  point  là  est  jugé, 
et  nous  ne  prétendons  pas  le  remettre  en  question. 
11  fallait  sans  doute  les  promulguer  plus  tôt;  ce  n’était 
pas  obscurcir  le  travail  de  la  constitution,  c’était  au 
contraire  le  rendre  moins  difficile.  11  paraît  impossi¬ 
ble  dans  ce  moment  d’en  susiiendre  plus  longtemps 
la  promulgation;  tous  les  esprits  ne  sont  que  trop 
inflamrnahles.  Les  arrêtés  du  4  août  sont  rédigéspar 
le  pouvoir  constituant  ;  dès-lors  ils  ne  peuvent  cire 
soumis  à  la  sanction  ;  et,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  vous  n'auriez  jamais  dû  décider  d’autres  ques¬ 
tions  sans  juger  celle-ci;  vous  n’auriez  pas  dû  son¬ 


ger,  permctlez-moi  celte  expression  triviale,  à  élever 
un  édilice  sans  déblayer  le  terrain  sur  lequel  vous 
voulez  construire. 

Les  arrêtés  du  4  août  ne  sont  pas  des  lois,  mais 
des  principes  et  des  bases  constitutionnels.  Lors  donc 
que  vous  avez  envoyé  à  la  sanction  les  actes  du 
4  août,  c’est  à  la  promulgation  seulement  que  vous 
les  avez  adressés  ;  et  le  corps  législatif  éprouverait 
des  débats  terribles,  des  questions  épineuses,  des  dé¬ 
bats  de  compétenee,  si  les  arrêtés  n’étaient  pas  pro¬ 
mulgués  purement  et  simplement.  Je  conclus  forte¬ 
ment  à  ce  que  rien  ne  soit  décidé  sur  ce  qui  peut 
rendre  immuables,  consolider,  renforcer  les  préro¬ 
gatives  royales  avant  que  fes  arrêtés  ne  soient  sanc¬ 
tionnés. 

M.  DE  Lally-Tolendal  :  J’ai  partagé  aussi  vive¬ 
ment  que  qui  que  ce  soit  l’enthousiasme  patriotique 
qui  lions  a  tous  enflammés  dans  la  nuit  du  4  août. 
J’en  parlais  encore,  il  y  a  peu  de  temps  ,  dans  cette 
même  tribune  ,  et  j’en  parlais  comme  doit  en  parler 
tout  bon  citoyen.  IMais  n’est-ce  pas  une  vérité  recon¬ 
nue  que  ,  parmi  les  articles  résolus  dans  cette  nuit 
célèbre,  <iuelques-uns  ont  été  étendus  par  la  rédac¬ 
tion  qui  l’a  suivie,  et  qui  n’a  été  délinitivement  arrê¬ 
tée  que  le  11  ?  Pouvons-nous  nous  dissimuler  que  des 
réclamations  se  sont  fait  entendre,  et  l’exagération 
même  de  l’héroïsme  n’a-t-elle  pas  ses  dangers  ? 

Je  n’ai  pas  oublié  ce  qu’en  a  dit  un  des  membres 
de  cette  assemblée  ,  un  des  plus  éloquents ,  un  des 
mieux  écoutés.  Peul-êlre  eussions-nous  dû  faire  nos 
arrèU's  du  4  août  avec  plus  de  lenteur,  et  les  faire 
précéder  d’une  discussion  utile.  On  aurait  plus  res¬ 
pecté  les  propriétés  et  les  usages.  Les  revenus  de 
l’Etal  n’auraient  peul-êlre  pas  reçu  une  diminu¬ 
tion  si  sensible.  Ainsi  s’exprimait  M.  le  comte  de  Mi¬ 
rabeau,  dans  la  séance  du  mercredi  soir  19  août;  et 
les  mêmes  paroles  qui  ont  obtenu  faveur  dans  sa 
bouche  trouveront  peut-être  grâce  dans  la  mienne. 

Les  propriétés,  messieurs,  c’est  un  nom  bien  sacré  ! 
Les  revenus  publics,  c’est  un  objet  bien  important! 
C’est  de  là  que  tout  dépend;  c’est  à  cela  que  tout 
tient.  Je  ne  suis  pas  étonné  que  le  patriotisme  de 
M.  de  Mirabeau  en  ait  été  si  vivement  aflécté.  Il  pa¬ 
raît  qu’heureusement  pour  lui  scs  craintes  sont  cal¬ 
mées,  puisqu’il  vient  de  nous  demauder  où  sont  les 
propriétés  attaquées  par  nos  arrêtés  du  4  août  : 
mais  nous  pardonnons  apparemment  au  patriotisme 
du  roi  d’avoir  conçu  les  mêmes  alarmes,  pui.squ’elles 
ne  sont  pas  encore  dissipées.  M.  de  Mirabeau  ne  nous 
offrait  que  des  regrets  stériles  :  le  roi  peut  nous  of¬ 
frir  des  moyens  réparateurs  ou  préservatifs;  et  s’il 
était  vrai  qu’entre  toutes  ces  résolutions  si  nobles,  si 
touchantes,  qui  vous  immortaliseront,  il  vous  en  fût 
échappé  quelqu’une  qui,  contre  vos  intentions,  por¬ 
tât  quelques  atteintes  aux  règles  de  la  justice,  ne 
béniriez-vous  pas  ce  droit  de  suspendre  que  vous 
venez  de  reconnaître  au  roi?  La  première  épreuve 
que  vous  en  feriez  ne  serait-elle  pas  bien  propre  à 
vous  en  faire  sentir  le  prix?  Quelle  ombre  de  danger 
pourriez-vous  entrevoir,  quand  le  roi  vous  dit  pres¬ 
que  formellement  qu’il  va  condescendre  à  vos  désirs, 
après  que  vous  vous  serez  éclairés  par  un  nouvel 
examen,  et  quand  il  ne  sollicite  aucun  changement 
que  de  votre  conviction  et  de  votre  justice? 

Enfin  ,  messieurs ,  vous-mêmes  n’avez-vous  pas 
nommé  différents  comités  pour  éclaircir  lesdiflicul- 
tés  que  pourraient  rencontrer  vos  projets,  pour  cher¬ 
cher  les  moyens  d’exécution  ?  La  sagesse  du  roi  ne 
peut-elle  pas  concourir  avec  la  vôtre,  et  désirer  le 
résultat  de  ces  éclaircissements  et  de  ces  recherches, 
avant  de  se  iiorler  à  aucun  acte  déliuilif? 

La  sanction  ,  vous  a-l-on  dit,  n’est  pas  nécessaire 
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pour  les  nnctes  du  4  août  ;  nous  sommes  pouvoir 
conslituant,  et  il  s’agit  de  constitution.  Je  dis,  moi , 
que  la  sanction  est  necessaire  si  jamais  elle  le  fut.  Je 
n’examiiic  pas  ce  qu’on  entend  jtar  pouvoir  consti¬ 
tuant,  ni  les  variations  dans  lesquelles  on  est  tombe' 
à  cet  égard;  mais  j’observe  qu’il  u’est  pas  question 
ici  de  constitution.  L’organisation,  ta  déliiiition  ,  la 
séparation  ,  la  limitation  des  pouvoirs,  voilà  ce  que 
j’entends  par  la  constitution. 

11  ne  s’agit  de  rien  de  tout  cela  dans  les  arretés  du  4  ; 
il  s’agit  de  lois,  et  nous-mêmes  avons  reconnu  que 
les  lois  devaient  être  revêtues  de  la  sanction  royale; 
et  le  désir  des  peuples  ,  comme  leur  intérêt ,  récla¬ 
me  cette  sanction;  et  j’entends  par  sanction  la  réu¬ 
nion  du  consentement,  du  sceau ,  de  la  promulga¬ 
tion;  et  je  ne  doute  pas  qu’une  grande  et  une  très 
grande  partie  de  l’Assemblée  ne  l’entende  comme 
moi. 

Je  ne  me  perdrai  point  dans  la  discussion  de  tous 
les  étranges  principes  qui  nous  ont  été  révélés  ;  mais 
puisqu’on  a  parlé  de  lever  le  voile,  je  prétends,  moi, 
le  lever  à  mon  tour  et  ne  plus  dissimuler  aucune  vé¬ 
rité. 

J’ai  entendu  murmurer  encore  cet  éternel  et  banal 
reproche  ;  ce  nom  iV aristocratie  ,  jadis  odieux ,  au¬ 
jourd’hui  ridicule.  Je  l’ai  prononcé,  ce  nom,  avec 
autant  d’indignation,  je  l’ai  combattu  avec  autant  de 
force,  je  l’ai  poursuivi  avec  autant  de  persévérance 
que  qui  que  ce  soit,  tant  qu’il  a  signilié  quelque 
chose;  mais  j’avoue  que  je  ne  l’entends  plus  proférer 
qu’avec  dégoût  depuis  que  c’est  un  mot  vide  de  sens  ; 
et  je  ne  crains  pas  de  dire  qu’il  ne  peut  plus  désor¬ 
mais  être  mis  en  action  que  par  ceux-là  mêmes  qui 
en  abusent  dans  le  discours. 

Quant  à  l’autorité  royale,  je  l’ai  déjà  dit,  et  je  ré- 
pi  te  ,  que  si  les  vertus  du  roi  peuvent  me  la  rendre 
chère,  c’est  l’intérêt  du  peuple  qui  me  la  rend  sacrée. 

.le  puis  dire  encore  qu’autant  je  respecte  cette  auto¬ 
rité  dans  son  exercice  légitime ,  autant  j’en  ai  com¬ 
battu  les  excès  et  les  abus,  et  j’en  prends  à  témoin, 
sinon  l’Assemblée  entière,  du  moins  une  grande  par¬ 
tie  de  l’Assemblée ,  qui  m’a  entendu  sur  cet  objet 
dans  un  autre  lieu  et  à  une  autre  époque;  car  j’ai 
toujours  eu  pour  principe  d’avoir  des  avis  aussi  forts, 
(juaiid  on  me  plaçait  en-deçà  de  la  liberté,  que  mo¬ 
dérés  quand  on  voulait  m’emporter  au-delà. 

Mais  je  demanderai  si  c’est  de  bonne  foi  qu’on  peut 
craindre  aujourd’hui  les  excès  et  les  abus  de  l’auto¬ 
rité  royale?  Où  est  le  despote?  Où  sont  les  suppôts 
du  despotisme?  Où  est  l’armée?  Où  sont  même  les 
courtisans?  Les  flatteurs  aujourd’hui  sont  ceux  qui 
médisent  de  l’autorité  royale.  Ah  !  loin  d’en  craindre 
les  excès,  craignez  plutôt  de  ne  pouvoir  pas  de  long¬ 
temps,  inême  avec  toute  votre  volonté,  rendre  au 
pouvoir  exécutif  la  vie  qu’il  doit  avoir.  Portez  vos 
regards  autour  de  vous;  portez-Ies  au  loin;  voyez 
partout  l’interruption  des  revenus  publics,  la  cessa¬ 
tion  de  toute  justice,  la  disette  au  milieu  de  l’abon¬ 
dance,  le  despotisme  au  sein  de  l’anarebie,  et  crai¬ 
gnez,  si  vousperdezencore  des  instantsaussi  précieux, 
de  ne  pouvoir  plus  retrouver  cette  unité  d’action,  ce. 
centre  de  forces,  qui  seuls,  dans  un  emi)ire  aussi 
vaste,  peuvent  tenir  toutes  les  parties  liées  entre 
elles  et  maintenir  la  stabilité  du  grand  ensemble. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  Ou  a  fait  une  observa¬ 
tion  importante  sur  l’ordre  du  jour.  L’on  devait  exa¬ 
miner  la  question  de  savoir  pendant  combien  de 
législatures  le  veto  serait  suspensif.  Cet  ordre  du 
jour,  on  propose  de  l’interrompre  pour  une  (piestion 
que  l’anti'-préopinant  lui-même  a  dit  être  jugée. 

Par  qui  avons-nous  été  convoqués?  C’est  par  le 
roi  ;  c’est  vers  lui  ([ue  nous  avons  été  envoyés.  Sa 
puissance  existait  donc  alors,  et  pourquoi  n’existc- 


rait-elle  pas  aujourd’hui?  Elle  existait  avant  la  nôtre. 

M.  *“  :  Le  pouvoir  de  la  nation  existait  avant  ce¬ 
lui  du  roi. 

M.  DE  ViRiEU  ;  Nos  commettants  nous  ont  ordonné 
de  respecter  cette  puissance.  Nos  cahiers  sur  ce  point 
sont  uniformes,  et  il  a  été  déclaré  qu’on  ne  pouvait 
s’en  écarter,  au  moins  sur  les  bases  fondamentales. 

Il  est  écrit  dans  le  cœur  de  tous  les  Français  :  Je 
suis  libre  ;  et  cela  vaut  bien  des  cahiers  qui  ont  été 
écrits  sous  la  verge  du  despotisme. 

Depuis  que  nous  les  traitons,  ces  points  fondamen¬ 
taux  ,  il  y  a  eu  différents  changements  dans  l’ordre 
de  la  discussion.  11  y  en  aurait  bien  moins  sans  les 
entêtés  et  les  gens  engoués  de  privilèges. 

Mais  nous  sommes  revenus  à  cette  question  :  Com¬ 
bien  d’années  le  roi  suspendra -t- il  la  loi  proposée 
par  une  législature?  Aujourd’hui,  on  propose  un 
nouvel  ordre  :  on  dit  qu’il  faut  que  les  arrêtés  soient 
sanctionnés  avant  l’établissement  de  la  prérogative 
royale. 

Je  me  bornerai  à  une  seule  proposition.  Le  pou¬ 
voir  souverain  n’a  jamais  changé,  le  roi  n’est  pas 
moins  puissant  qu’il  ne  l’a  été,  et  la  nation  n’est  pas 
plus  qu’elle  nedoit  être.  Si  cette  proposition  est  vraie, 
il  est  inutile  de  nous  arrêter  à  la  question  que  l’on 
nous  propose. 

Si  la  question  est  avouée ,  le  principe  est  faux  :  le 
roi  ne  doit  pas  être  si  puissant  qu’il  était;  il  ne  doit 
pas  être  despote  ;  il  l’était  dans  le  fait. 

Maintenant  l’on  nous  offre  les  arrêtés  comme  éma¬ 
nés  du  pouvoir  conslituant,  mais  en  ce  cas  il  faut 
faire  le  dépouillement  de  tous  les  actes  qui  devront 
être  soumis  à  la  sanction  royale ,  et  distinguer  ceux 
du  pouvoir  constituant  du  pouvoir  législatif. 

On  parle  de  calme  ;  on  dit  que  le  peuple  en  a  be¬ 
soin  ;  le  moyen  de  le  ramener,  c’est  de  consolider  le 
pouvoir  du  monarque.  11  est  le  premier  après  le  pou¬ 
voir  législatif. 

Je  demande  si,  dans  un  moment  où  tous  les  pou¬ 
voirs  sont  anéantis,  nos  premiers  travaux  ne  doivent 
pas  être  pour  fixer  les  ]>rérogatives  du  roi.  C’est  là 
le  moyen  de  rappeler  le  calme,  de  faire  rendre  la  paix  : 
ces  droils  sont  dans  nos  cœurs,  dans  nos  c,ahiers  ;  il 
faut  les  énoncer,  et  si  quelqu’un  s’y  oppose  il  n’a  qu’à 
se  lever;  qu’il  se  fasse  connaître  comme  s’opposant 
aux  travaux  de  l’Assemblée.  On  accumule  les  re¬ 
tards,  les  longueurs. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  nos  lenteurs.  Je 
demande  que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour,  et  que  l’on 
décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  présent. 

Un  mcmbre^les  communes  réfute  M.  de  Virieu,  en 
lui  opposant  une  lettre  de  l’un  des  agents  du  clergé. 

Celte  lettre  est  à  peu  près  conçue  ainsi  : 

«Je  vous  prie  de  donner  un  état  de  vos  biens;  car 
l’Assemblée  nationale  va  un  train  que  personne  ne 
peut  suivre,  etc.» 

L’orateur,  après  quelques  réflexions,  finit  par  dire 
que  le  clergé  ne  la  désavouera  pas.  Il  en  tire  la  con¬ 
séquence  que  rAssembléc  nationale,  du  moins  selon 
l’opinion  de  tous  les  individus,  ne  va  pas  si  lente¬ 
ment  dans  les  opérations. 

M.  l’abbé  de  Montesquiou,  sur  qui  portait  le  re¬ 
proche  de  cette  lettre,  en  sa  qualité  d’agent  du  clergé 
et  comme  auteur  de  la  lettre,  se  juslilie.  11  prétend 
qu’il  a  demandé  seulement  l’état  des  biens  de  l’Eglise; 
que  quant  à  sou  avis,  il  ne  l’a  nullement  manifesté; 
qn’il  croit  que,  quant  aux  dîmes,  la  nation  a  fait  une 
mauvaise  opération  en  finance  ;  mais  que  ce  n’est  p.as 
fofftmser,  ([ue  ce  n'est  pas  de  la  part  de  l’Assemblée 
une  erreur,  mais  un  calcul  fautif;  qu’elle  a  cru  le 
clergé  plus  riche  qn’il  ne  l’est  ;  qu’au  surplus,  en  de- 
niandant  l’état  des  biens  de  l’Eglise,  il  n’a  fait  que  cé¬ 
der  aux  sollicitations  du  comité  ecclésiastique;  que 
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le  mot  (le  blâme  ne  peut  entrer  dans  la  tt'le  d’un 
membre  de  la  nation  ;  et  que  s’il  avait  eu  l’impru¬ 
dence  de  le  penser,  il  n’aurait  pas  été  assez  sot  pour 
le  dire,  et  surtout  pour  l’écrire. 

J’aurais  pu,  ajoute-t-il,  me  plaindre  du  secret 
violé  ;  mais  ma  délicatesse  me  commande  le  silence 
sur  un  reproche  pareil. 

On  revient  à  la  question  déjà  jugée. 

M.  Rewbell:  Dès  demain  les  arretés  seront  sanc¬ 
tionnés  ou  ne  le  seront  pas  ;  s’ils  ne  le  sont  pas,  il  sera 
encore  temps  de  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Bar- 
navp,  car  la  question  de  la  durée  du  pouvoir  suspen¬ 
sif  conduira  au  moins  jusqu’à  demain  avant  sa  déci¬ 
sion. 

M.  l’abbé  Maury  :  Il  est  quelquefois  permis  de 
changer  l’ordre  du  jour.  J’ai  eu  l’honneur  de  décla¬ 
rer  avant-hier  à  une  partie  de  cette  assemblée . 

(L’orateur  est  interrompu  par  des  murmures).  C’est 
être  trop  peu  généreux  d’interrompre  un  homme, 
quand  on  a  la  certitude  de  lui  répliquer.  Je  reprends 
mon  discours. 

L’Assemblée  nationale  a  déjà  prononcé  par  un  dé¬ 
cret  que.  les  arretés  du  4  devaient  être  portés  à  la 
sanction.  Les  deux  autres  questions  incidentes  qui 
sont  dans  l’ordre  du  jour  sont  de  savoir  quelle  sera 
la  durée  du  vélo  suspensif,  et  quel  sera  l'intervalle 
après  lequel  les  membres  de  l’Assemblée  nationale 
pourront  être  réélus;  car  le  veto  suspensif  serait  inu¬ 
tile  et  deviendrait  illusoire,  si  les  membres  contre  le 
vœu  desquels  le  veto  a  été  apposé  pouvaient  se  re¬ 
présenter  dans  l’assemblée  suivante.  Tout  le  monde 
sent  qu’ils  ne  peuvent  être  nommés  députés  tant  que 
durera  l’action  du  vélo  suspensif. 

Je  reviens  aux  arrêtés  du  4  août. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  dit  que  ces  arrêtés  n’é¬ 
taient  pas  des  lois,  mais  des  principes  de  constitution. 
Quant  à  moi,  je  n’entends  par  la  constitution  que  le 
partage  des  pouvoirs;  tout  le  reste  est  de  la  législa¬ 
tion  ;  et  vous  n’avez  qu’à  parcourir  ces  arrêtés,  tous 
appartiennent  à  la  législation. 

Mais  ces  lois,  ou  ces  principes  si  l’on  veut,  ne  sont 
pas  encore  rédigés  ;  et  cela  est  si  vrai  que,  dans  l’ar¬ 
ticle  XIX,  vous  annoncez  que  vous  développerez  les 
principes,  et  que  vous  les  rédigerez  en  loi.  Il  n’est 
donc  pas  temps  encore  de  les  porter  à  la  sanction. 

S’il  fallait  juger  des  sentiments  par  les  lettres,  je 
déclare  que  l’on  pourrait  connaître  presque  le  vœu 
de  TAssemblée  par  toutes  celles  que  j’ai  reçues.  J’en 
ai  un  très  grand  nombre  en  mon  pouvoir  j  et  je  les 
rendrai  publiques.  On  verra  ceux  qui  ont  tonienlé  les 
troubles  populaires. 

On  a  prononcé  sans  cesse  le  mot  de  liberté,  et  les 
peuples  l’ont  écouté;  mais  est-ce  la  liberté  de  la 
presse?  est-ce  l’amortissement  des  lettres  de  cachet? 
Ces  réformes  ne  vont  pas  jusqu’à  eux.  Le  peuple 
a  pris  la  licence  pour  la  liberté  ;  il  s’est  livré  à  des 
excès;  celui  qui  paie  est  armé,  et  celui  qui  doit 
faire  payer  est  désarmé  :  voilà  le  véritable  état  de  la 
France. 

Il  ne  s’agit  pas  de  prononcer  avec  précipitation 
des  lois  incohérentes ,  et  desquelles  dépend  le  bon¬ 
heur  public.  Loin  de  nous  toutes  subtilités;  que  les 
arrêtés  du  4  soient  examinés,  soient  éclaircis,  et  que, 
dès  demain,  ils  soient  soumis  à  notre  délibération. 
Nous  demandons  à  être  entendus,  et  ce  n’est  pas  dans 
une  assemblée  aussi  solennelle  que  l'on  consentira  à 
nous  juger  sans  nous  entendre. 

M.  Petion  de  Villeneuve  :  Il  me  semble  que  le 
préopinant  s’est  écarté  de  la  question,  et  s’est  livré  à 
des  digressions  qu’il  aurait  dû  épargner  à  l’Assem¬ 
blée.  La  question  se  réduit  à  un  point  fort  simple; 
c’est  de  surseoir  à  toute  décision  sur  la  prérogative 
royale,  jusqu’à  ce  ([ue  le  roi  ait  sanctionné  les  arrê¬ 


tés  du  4  août.  Cette  motion  est  dans  l’ordre,  et  voici 
ma  raison  ; 

Samedi  matin ,  on  ne  pouvait  prévoir,  lorsque  l’on 
a  posé  la  question  à  laquelle  il  faut  surseoir,  (fue  l’on 
agiterait  la  question  de  savoir  si  les  arrêtés  du  4  se¬ 
raient  portés  au  roi  pour  être  sanctionnés 

Aujourd’hui  rien  n’est  plus  naturel  de  surseoir  à 
l’ordre  du  jour.  On  vous  a  demandé  si  les  arrêtés 
pouvaient  être  sanctionnés;  ils  sont  incomplets,  dit- 
on;  les  vérités  qu’ils  énoncent  ne  sont  pas  incom¬ 
plètes  ;  elles  sont  de  tous  les  temps ,  de  tous  les  peu¬ 
ples.  On  dit  que  ces  articles  ne  touchent  point  à  la 
constitution  :  le  régime  féodal,  les  privilèges  des 
provinces,  les  justices  seigneuriales  ne  touchent-ils 
donc  pas  à  l’ordre  social  et  à  la  constitution?  Le  roi 
peut-il  refuser  sa  sanction  à  de  pareils  articles?  On 
nous  a  dit  que  l’Assemblée  avait  voulu  jeter  un  voile 
religieux  sur  ces  grandes  questions ,  qu’ainsi  il  n’y 
avait  lieu  à  délibérer;  et  moi  je  dis  le  contraire  ;  je 
pense  qu’il  y  a  lieu  à  (lélibérer.  Supposons  que  le  roi 
refuse  sa  sanction ,  il  faut  combattre  ce  refus  ;  et  voilà 
notre  position  actuelle. 

L’on  dit  qu’il  est  prudent  d’attendre  que  le  roi  se 
soit  expliqué.  Mais  il  me  semble  que  notre  comité  de 
constitution  nous  a  annoncé  que  le  roi  n’avait  pas  le 
droit  de  refuser  sa  sanction.  Ce  principe  a  été  publié 
ici,  et  nous  avons  le  droit  de  le  répéter. 

11  ne  s’agit  pas  de  traiter  la  question  à  fond  ;  la 
prudence  exige  une  surséance ,  et  je  ramène  la  mo¬ 
tion  à  ces  termes  simples. 

Il  s’agit  de  prononcer  un  ajournement,  une  inter¬ 
ruption,  et  il  faut  attendre  que  la  sanction  ait  été  ac¬ 
cordée  par  te  roi  à  tous  les  arrêtés  du  4  août. 

M.  Robespierre  parle  sur  cette  question  préalable, 
et  prouve  qu’il  faut  délibérer. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  :  Bien  loin  de  m’éton¬ 
ner  et  de  m’affliger  de  l’espèce  de  chaleur  qui  se  ma¬ 
nifeste  parmi  nous,  je  m’en  applaudis  au  contraire. 
La  matière  qui  l’excite  paraît  sans  doute  importante 
par  le  bruit  même  qu’elle  occasionne  ;  nous  avons 
jeté,  je  le  répète,  un  voile  religieux  sur  une  vérité 
avouée  ;  mais  dès  que  cette  vérité  est  attaquée ,  il 
faut  tirer  le  voile  pour  la  défendre. 

La  question  préalable  me  paraît  évincée  par  la  né¬ 
cessité  de  délibérersur  la  question  présente;et  comme 
ce  n’est  pas  par  du  bruit  qu’il  faut  répondre,  nous 
allons  donner  des  raisons. 

La  première  objection  est  une  fin  de  non-recevoir. 
Vous  êtes  dans  une  matière  de  constitution,  ou  vous 
n’y  êtes  pas;  si  vous  y  êtes,  vous  avez  jeté  un  voile 
religieux  sur  la  question  qui  touche  la  prérogative 
royale  ;  respectez  le  roi  :  si  vous  n’y  êtes  pas ,  vous 
êtes  dans  l'ordre  du  jour.  Le  voile  religieux  ne  doit 
pas  empêcher  l’Assemblée  nationale  de  s’expliquer  et 
de  manifester  un  principe  qui  est  universel ,  et  qui  ne 
doit  jamais  souffrir  des  circonstances. 

Pour  n’avoir  pas  voulu  énoncer  le  principe,  nous 
ne  l’avons  pas  abandonné. 

Un  autre  membre  a  dit  que  ces  articles  n’étaient 
pas  constitutionnels;  je  lui  sais  gré,  dans  les  citations 
qu’il  nous  a  données,  de  n’avoir  pas  parlé  des  pi¬ 
geonniers  ;  mais  ces  articles  se  divisent  :  les  uns  sont 
constitutionnels,  les  autres  sont  de  petits  sacrifices 
particuliers  de  munificence  privée.  Mais,  certes,  le 
régime  féodal  était  constitutif;  les  philosophes  di¬ 
raient  peut-être  qu’il  est  anti-constitutionnel  ;  mais 
nous  n’avons  pas  encore  leur  précision.  Les  privilè¬ 
ges  de  provinces  ne  sont  pas  relatifs  à  la  constitution. 
Ces  principes  ne  sont  pas  contestés,  même  par 
M.  l’abbé  Maury,  qui  appelle  une  constitution  la  dis¬ 
tribution  des  pouvoirs. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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FRANCE. 

De  Paris.  —  Sur  les  subsislanccs.  Tout  aiiiioiice 
depuis  plusieurs  jours  l’approche  d’un  violent  orage. 
Les  partisans  des  aneiens  abus^  c’est-à-dire  presque 
tous  ceux  qui  en  prolilaient,  desesperés  d’une  nh  o- 
lution  qui,  affranchissant  le  trésor  public  du  tribut 
auquel  l’avaient  assujéti  la  bassesse  et  l’inlrigue,  sa- 

fiait  les  fondements  de  leur  fortune,  se  liguent  pour 
a  faire  échouer  et  relever  l’idole  du  despotisme. 
L’intérêt  de  l’autorité  royale,  si  longtemps  chère  à  la 
nation,  qui  durant  tant  do  siècles  n’avait  trouvé  qu’en 
elle  seule  un  rempart  contre  la  tyrannie  des  prêtres 
et  des  grands,  mais  que  les  vexations  des  ministres 
et  le  brigandage  des  favoris  avaient  dc|mis  rendue  si 
redoutable;  un  feint  attendrissement  sur  le  sort  du 
roi  qu’ils  représentent  dépouillé,  avili,  détrôné,  et 
qu’ils  avaient  en  effet  réduit  à  cette  condition  déplo-  j 
rable  jusqu’au  moment  où  le  peuple  le  délivra  enlin  j 
du  cruel  et  honteux  esclavage  auquel  ils  l’avaient  j 
condamné,  sont  les  prétextes  dont  ils  usent  pour  co-  [ 
lorer  leurs  perfides  projets,  pour  donner  une  impul-  I 
sion  aux  esprits  peu  éclairés,  et  rallier  autour  de  leurs  | 
bannières  une  multitude  d’hommes  honnêtes ,  mais 
faibles,  et  plus  siTSceptibles  de  recevoir  une  impres¬ 
sion  que  de  se  décider  par  des  motifs  raisonnés. 

C’est  ])ar  ces  artifices  que,  lors  de  la  fameuse  ques¬ 
tion  de  la  sanction  royale,  ils  parvinrent  à  séduire 
une  grande  partie  de  l’Assendilée  nationale  elle- 
même  ,  en  présentant  les  sages  précautions  de  la  li¬ 
berté  comme  des  attentats  contre  la  personne  du 
prince,  et  les  patriotes  comme  des  conjurés.  Comme 
si  les  vrais  soutiens  de  la  puissance  du  monarque 
n’étaient  pas  ceux  qui  l’affermissent  sur  la  base  im¬ 
muable  et  sacrée  de  la  constitution,  et  les  vrais  con¬ 
spirateurs  ceux  qui  mettent  tout  en  œuvre  pour  dé¬ 
gradera  la  fois  et  le  prince  et  le  peuple,  en  changeant 
le  roi  en  despote  et  les  citoyens  en  esclaves. 

Vaincus  dans  cette  lutte  de  l’intrigue  contre  le  pa¬ 
triotisme,  ils  déployèrent  de  nouveaux  efforts  pour 
dtffendre  leur  orgueilleuse  avarice,  et  s’opposèrent 
vivement  à  ce  que  les  arrêtés  du  4  août  fussent  pré¬ 
sentés  à  la  sanction ,  dans  la  crainte  que  si  le  prince 
l’accordait,  le  sort  de  l’aristocratie  ne  fût  irrévoca¬ 
blement  décidé,  et  que,  s’ils  parvenaient  à  lui  arra¬ 
cher  un  refus,  ils  n’eussent  pas  assez  de  force  pour 
parer  aux  suites  qu’il  pourrait  ontrainer. 

Dans  cette  alternative,  ils  ne  virent  d’autre  parti 
à  prendre  que  d’amener  une  dissolution  violente  de 
l’Assemblée  nationale.  II  est  vrai  qu’elle  eût  inl'ailli- 
blementété  suivie  de  la  guerre  civile  et  de  ses  hor¬ 
reurs,  et  peut-être  de  la  ruine  entière  du  royaume. 
Mais  qu’était  la  ruine  de  la  France  auprès  de  la  des¬ 
truction  des  titres  de  noblesse,  des  ricnesses  des  prê¬ 
tres  et  des  droits  féodaux?  Ils  avaient  su,  par  de  lion- 
teuses  mais  habiles  manœuvres,  allumer  la  discorde 
entre  les  représentants  de  la  nation  ;  ils  employèrent 
les  mêmes  mesures  pour  semer  la  division  entre  les 
provincA'S ,  et  répandinmt  le  bruit  d'une  offre  de 
00.000,000,  d’un  asile  et  d’une  ai-mée  faite  au  roi  par 
la  Normandie,  et  d’une  invitation  à  Sa  Majesté  de  s’é¬ 
loigner  d’une  capitale  révoltée,  et  de  venir  fixer  son 
séjour  à  Rouen. 

Dans  ce  temps-là  même,  la  garde  nationale  rouen- 
naise  envoyait  une  déjuitation  solennelle  à  l’assem- 
bhœ  générale  de  la  commune  de  Paris,  pour  lui  ma¬ 
nifester  son  vœu  relativement  à  une  association  en¬ 
tre  les  deux  villes,  et  lui  offrir  ses  services  pour  l’es- 

Série,  —  Towe  I. 


corte  et  la  protection  des  convois  qui  seraient  destinés 
pour  elle.  Ainsi  la  calomnie  fut  confondue;  mais  son 
venin  était  lancé,  et  c’était  beaucoup,  pour  les  enne¬ 
mis  de  la  chose  publique,  d’avoir  inspiré  des  craintes 
et  des  défiances.  Aussi  la  plupart  d’entre  eux  se  te¬ 
naient  si  assurés  du  succès,  qu’ils  s’en  vantaient  hau¬ 
tement,  et  répétaient  avec  leur  jactance  ordinaire 
que  sous  peu  de  jours  les  choses  reviendraient  sur 
l’ancien  pied,  et  que  le  roi,  c’est-à-dire  le  ministère 
et  la  cour,  reprendrait  toute  son  autorité. 

Ce  triomphe  prématuré  rallia  tous  les  bons  ci¬ 
toyens.  Plusieurs  de  ceux  qui  s’étaient  laissé  séduire 
reconnurent  le  piège,  et  se  réunirent  aux  amis  de  la 
patrie.  Le  peuple  ilc  la  capitale,  de  son  côté,  ne  per¬ 
dait  pas  un  instant  de  vue  ses  ennemis;  il  suivait 
toutes  leurs  traces,  et  leurs  complots  ne  faisaient  que 
redoubler  sa  passion  pour  la  liberté.  Cependant  la 
famine  qui  l’avait  épargné  dans  les  premiers  jours  de 
la  révolution ,  quand  elle  désolait  les  villes  et  les 
campagnes  des  environs,  l’investit  à  son  tour  lors¬ 
qu’une  superbe  récolte  semblait  devoir  lui  assurer 
l’abondance. 

Cette  disette  était  bien  natui'clle  dans  son  prin¬ 
cipe  :  les  provinces  voisines,  dont  la  grêle  avait  dé¬ 
vasté  les  moissons  l’année  précédente  ,  et  qui  d’ail¬ 
leurs  étaient  épuisées  d’avance  par  l’approvisionne- 
ment  de  Paris  ,  arrêtaient  les  convois  de  vivres  que 
l’on  y  envoyait,  exigeaient  qu’on  leur  en  vendît  une 
partie,  et  quelquefois  même  les  retenaient  en  tota¬ 
lité. 

Les  fermiers  et  les  riches  pi-op Hétaïres,  efi'rayés 
des  visites  que  des  villages  armés  faisaient  dans  leurs 
maisons,  et  encore  plus  du  pillage  des  marchés  sou¬ 
vent  livrés  à  des  hommes  affamés  et  turbulents,  ca¬ 
chaient  soigneusement  leurs  grains.  D’un  autre  côté, 
c’était  le  temps  des  semailles,  et  cette  circonstance 
leur  offrait  un  prétexte  spécieux  de  garder  une  cer¬ 
taine  quantité  de  blé,  et  de  laisser  en  réserve  la  ré¬ 
colte  nouvelle  qu’ils  ne  pouvaient,  disaient-ils,  faire 
battre,  leurs  gens  étant  employés  à  ensemencer  la 
terre.  Plusieurs  villes  même,  effrayées  des  périls  aux¬ 
quels  elles  venaient  d’échapper,  ci  peu  rassurées  par 
une  des  années  les  plus  abondantes  qui  eût  jamais 
répondu  aux  travaux  des  cultivateurs,  faisaient  des 
amas  de  grains,  et  refusaient  de  les  laisser  sortir. 

Les  mesures  sages  et  vigoureuses  du  comité  des 
subsistances,  l’activité  infatigable  de  la  garde  natio¬ 
nale  parisienne  ,  et  plusieurs  dt'crets  de  l’Assemblée 
nationale,  rétablirent  enlin  la  libre  circulation  des 
comestibles.  Les  denrées  affluèrent  dans  les  mar¬ 
chés,  mais  la  disette  continua  à  se  faire  sentir  dans 
les  maisons. 

Depuis  longtemps  le  despotisme  de  la  cour  et  l’avi¬ 
dité  des  riches  de  toutes  les  classes  s’étaient  ligués 
pour  enchaîner  le  peuple  par  la  faim,  et  lever  un 
imjiôt  sur  ses  sueurs  et  sa  misère.  Ce  fut  en  IT.'iO  , 
sons  le  ministère  de  M.  Orry,  que  commencèrent  ces 
spéculations  atroces.  Tandis  que  des  hommes  de  gé¬ 
nie  et  amis  de  l’humanité  discutaient  les  gi'andes 
(piestions  d’économie  politique  et  rurale,  les  agents 
du  gouvernement,  caressant  avec  complaisance  le 
fantôme  du  despotisme  légal ,  se  félicitaient  de  voir 
des  écrivains  distingués,  du|)es  de  leui'S  propres  chi¬ 
mères,  les  présenter  à  l’adoration  du  peu[)le  ;  et  sai¬ 
sissant  avidement  la  partie  du  système  dos  (économis¬ 
tes  (pii  pouvaitseconder  leur  sykème  de  ifiéprédation, 
donnèrent  le  célèbre  arrêt  du  conseil  de  1704,  qui 
permit  l  exportation  des  grains  à  l’étranger,  sous 
prétexte  de  hausser  le  prix  des  terres,  mais,  en  elVet, 
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pour  doui)lor  le  produit  des  vinglicmes  (1)  et  ouvrir 
la  carrière  au  plus  alTreux  brigandage. 

Le  plan  d’operation  du  gouvernement  demandait 
de  grandes  avances,  car  on  n’achète  pas  le  blé  à 
crédit.  Les  riches  propriétaires,  les  linanciers,  les 
gensde  robe , les  gens  de  cour,  tous  s’empressèrent  de 
lui  porter  leurs  fonds,  dans  l’espoir  certain  d’aug¬ 
menter  le  revenu  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  pro¬ 
priétés  territoriales.  Les  ministres  et  le  feu  roi  lui- 
même  prirent  part  à  cet  horrible  trafic.  Louis  XV  fit 
une  avance  de  10,000,000  pour  favoriser  la  sortie 
des  grains  hors  du  royaume ,  et  gorger  son  propre 
trésor  de  la  substance  même  de  ce  peuple  dont  il  avait 
si  longtemps  été  l’idole,  et  qui  lui  avait  donné  le  sur¬ 
nom  de  Bien-aimé. 

Pour  assurer  le  succès  de  cette  monstrueuse  asso¬ 
ciation,  un  arrêt  du  conseil  vint  défendre  d’écrire  et 
d’imprimer  sur  l’administration  des  finances.  On  ré¬ 
pandit  ensuite  des  légions  de  sbires  inquisiteurs  pour 
surveiller  jusqu’aux  soupirs  du  désespoir,  et  le  plus 
impénétrable  mystère  couvrit  et  les  meurtrières  ma¬ 
nœuvres  et  les  ca  Iculs  affreux  d’une  société  d’hommes, 
ou  plutôt  d’une  troupe  de  bêtes  féroces,  qui  s’apprê¬ 
taient  à  dévorer  la  plus  riche  contrée  de  l’Europe. 

Enfin  le  12  juillet  1767,  M.  de  Laverdy  vendit  la 
France  pour  douze  ans  à  une  eompagnie  de  monopo¬ 
leurs  (2).  Quatre  millionnaires  preneurs  du  bail, 

(!)  En  1787,  le  gouvernement  exerça  le  même  monopole 
sur  la  viande.  Le  prix  en  fut  porté  à  12  sous  au  lieu  de  8, 
ce  qui  augmenta  de  18,000,000  l’imposition  de  Paris.  A.M. 

(2)  Le  pacte  abominable  qui  fut  le  résultat  de  cette  opé¬ 
ration,  et  que  l’on  peut  bien  appeler  le  pacte  de  famine,  fut 
rédigé  en  ces  termes  par  M.  Cromot-Dubourg,  alors  premier 
commis  des  finances  : 

Nous  soussignés,  Simon-Pierre  Malisset,  chargé  de  l’en¬ 
tretien  et  de  la  manutention  des  blés  du  roi; 

Jacques-Donatien  Le  Ray  de  Chaumont,  chevalier,  grand- 
maître  honoraire  des  eaux  et  forêts  de  France; 

Pierre  Rousseau,  conseiller  du  roi,  receveur-général  des 
domaines  et  bois  du  comté  de  Blois; 

Et  Bernard  Perruchot,  régisseur-général  des  hôpitaux  des 
armées  du  roi,  tous  cautions  dudit  Malisset,  demeurant  à  Paris. 

Après  avoir  examiné  le  traité  ou  soumission  dont  copie 
est  ci-après  passée  au  nom  du  roi,  parM.  le  contrôleur-géné¬ 
ral,  le  28  août  176S,  audit  Malisset,  pour  la  garde,  l’entre¬ 
tien,  la  manutention  et  le  recouvrement  des  magasins  des 
blés  du  roi  pendant  douze  années,  dont  la  première  a  com¬ 
mencé  le  !'*■  septembre  de  ladite  année  1705,  avons  jugé 
convenable  de  pourvoir  par  ces  présentes  au  traitement  à 
faire  audit  sieur  Malisset,  et  subséquemment  aux  arrange¬ 
ments  relatifs  au  commerce  et  aux  renouvellements  succes¬ 
sifs  des  blés  qui  ont  été  confiés  audit  sieur  Malisset.  En  con¬ 
séquence,  et  pour  remplir  le  premier  objet,  c’est-à-dire 
celui  du  traitement  dudit  sieur  Malisset,  nous.  Le  Ray  de 
Chaumont,  Rousseau  et  Perruchot,  cautions  dudit  sieur  Ma¬ 
lisset,  sommes  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  I'''.  11  sera  alloué  audit  sieur  Malisset  3  sous  pour  250 
livres  de  grains  qui  entreront  dans  les  magasins  de  Corbeil 
et  en  sortiront  en  nature  de  grains,  et  qui  seront  voiturés 
par  ses  voitures,  et  5  sous  par  même  poids  sur  les  grains 
convertis  en  farine. 

H.  Il  sera  alloué  audit  sieur  Malisset  30  sous  pour  la  mou¬ 
ture  de  tous  moulins  qu’il  emploiera,  soit  à  Corbeil  ou  aux 
environs,  à  raison  du  sac  de  blé  pesant  250  livres. 

111.  Il  sera  alloué  audit  munitionnaire  8  sous  du  setier  de 
grains,  du  sac  de  farine  ou  setier  d’issues,  et  6  sous  par  cha¬ 
que  baril  que  ses  bateaux  amèneront  de  Corbeil  à  Paris,  à 
l’effet  de  quoi  il  sera  obligé  d’avoir  toujours  à  la  disposition 
du  service,  des  bateaux  suffisamment  et  en  bon  état,  il  sera 
même  tenu  de  faire  garnir  les  bateaux  de  sous-traits  et  de 
couvertures  ou  bannes,  de  telle  sorte  que  la  denrée  ne  puisse 
être  avariée  dans  les  bateaux,  desquelles  marchandises  ava¬ 
riées  ledit  sieur  Malisset  sera  responsable,  comme  il  le  sera 
aussi  desdites  marchandises  dans  le  cas  de  perte  de  bateaux, 
soit  qu’ils  périssent  par  la  faute  des  mariniers,  par  fortune 
de  temps  ou  autrement,  et  par  quelque  cause  que  ce  puisse 
être,  renonçant  de  la  part  dudit  sieur  Malisset  aux  exceptions 
portées  par  les  ordouaances,  et  reconnaissant  que  le  prix  fixé 


MM.  Ray  de  Chaumont,  grand  maître  des  eanr  et  fo¬ 
rêts  de  France  ;  Rousseau ,  receveur  des  domaines  et 
bois  du  comte  de  Blois  ;  Perruchot,  ancien  entrepre¬ 
neur  d’hôpitaux  d’armée  ;  etMalisset,  ancien  boulan¬ 
ger,  après  avoir  été  meunier  banqueroutier,  cou- 

pour  ses  voitures  ne  l’a  été  ainsi  que  sous  la  eondition  qu’il 
rendrait  toujours  les  marchandises  à  leur  destination,  ou  qu’il 
en  paierait  la  valeur. 

IV.  Ledit  sieur  Malisset,  dans  les  prix  ci-dessus  convenus, 
ne  sera  tenu  du  paiement  d’aucun  des  journaliers  qui  pour¬ 
ront  être  employés  au  chargement  et  déchargement  des  ba¬ 
teaux  dans  les  voitures,  et  des  voitures  dans  les  magasins.  Il 
sera  pourvu  au  paiement  de  ces  journaliers  sur  des  états  dé¬ 
taillés  et  certifiés,  qui  seront  remis  tous  les  mois  au  direc¬ 
teur-caissier  par  ledit  sieur  Malisset,  lequel,  au  surplus,  ne 
sera  chargé  que  des  salaires  des  mariniers,  charretiers  et  jour¬ 
naliers  qui  seront  employés  au  criblage. 

V.  Il  sera  payé  annuellement  audit  sieur  Malisset  une 
somme  de  500  livres  au  moyen  de  laquelle  il  se  charger.! 
d’affranchir  tous  les  grains  et  farines  employés  dans  ladite 
manutention  du  droit  de  minage  pendant  la  durée  du  bail 
actuel  du  sieur  Houillard  ou  du  sieur  Malisset,  ou  du  bail 
qu’il  pourrait  renouveler. 

VI.  11  sera  alloué  audit  sieur  Malisset  dix  boisseaux  de  son 
par  jour,  pour  lui  tenir  lieu  du  reportage  des  sacs  vides  de 
Paris  à  Corbeil  et  de  Corbeil  à  Paris,  et  autres  ustensiles  ap¬ 
partenant  à  la  manutention  et  pour  l’entretien  des  chemins. 

VIL  Enfin,  il  lui  sera  passé  annuellement  une  somme  de 
600  livres  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  frais  de  voyage,  même 
jusqu’à  Nogent-sur-Seine,  et  des  dépenses  qui  peuvent  être 
occasionnées  par  les  différents  marchands  et  commissaires 
qui  vont  journellement  à  Corbeil  chez  le  sieur  Malisset.  Et 
dans  le  cas  où  il  serait  obligé  de  faire  quelques  voyages  au 
loin,  il  lui  sera  tenu  compte  de  ses  frais  de  poste,  lorsque  la 
distance  sera  au-delà  de  vingt  lieues  de  Paris. 

VIII.  Au  moyen  desquelles  conditions  le  sieur  Malisset  s'o¬ 
blige  de  faire  conduire  par  ses  voitures  tous  les  grains  qui 
arriveront  à  Corbeil,  pour  raison  de  ladite  manutention,  et 
de  les  faire  transporter  des  bateaux  ou  voitures  dans  les  ma¬ 
gasins  près  et  loin.  11  fera  aussi  fiire  par  les  mêmes  voitures 
tous  les  partages  de  grains,  farines  et  issues,  soit  dans  le.s 
magasins,  soit  à  la  mouture,  de  la  mouture  dans  les  magasins, 
et  des  magasins  aux  bateaux,  ou  chez  les  marchands  ou  bou¬ 
langers  à  résidence  de  deux  ou  trois  lieues  de  Corbeil.  Le 
sieur  Malisset  fera  cribler  tous  les  blés  qui  entreront  dans  les 
magasins  de  Corbeil,  et  fera  moudre  tous  ceux  qui  sont  des¬ 
tinés  à  la  mouture,  et  il  ne  lui  sera  passé  pour  tout  déclut 
que  vingt  et  demi  pour  cent,  sans  toutefois  qu’il  puisse  pro¬ 
fiter  du  déchet  s’il  se  trouvait  moins  considérable. 

IX.  Ledit  sieur  Malisset  voiturera  par  ses  bateaux,  de  Cor¬ 
beil  à  Paris,  tous  les  grains,  farines  et  issues  qu’il  sera  jugé 
convenable  de  faire  venir  à  Paris,  sans  qu'il  puisse  rien  e.xi- 
ger  au-delà  de  ce  qui  a  été  ci-dessus  convenu,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être. 

X.  Ledit  sieur  Malisset  sera  tenu  des  impositions  des  ving¬ 
tièmes,  des  tailles  et  autres  accessoires,  sauf  à  lui  à  en  obt<  - 
nir  la  décharge,  s’il  y  a  lieu,  conformément  à  son  traité  avec 
le  roi. 

XI.  Reconnaît  au  surplus  ledit  sieur  Malisset  que,  par  l’ar¬ 
ticle  XIII  de  sa  soumission  du  28  août  !7C5,  il  est  convenu 
qu’en  cas  de  mort  de  sa  part,  ladite  soumission  serait  résolue 
par  rapport  à  lui,  sans  que  ses  héritiers  ou  représentants 
puissent  exercer  aucuns  droits  ni  prétentions  pour  raison 
d’icelle,  et  que  lesdits  sieurs  Le  Ray  de  Chaumont,  Rousseau 
et  Perruchot,  ses  cautions,  jouiront  de  tout  l’effet  de  ladite, 
soumission.  En  conséquence,  en  cas  de  mort  dudit  Malisset, 
il  sera  fait  un  inventaire  signé  du  caissier  et  desdits  sieurs 
ses  cautions,  de  l’état  et  situation  de  l’entreprise,  pour  les 
fonds  qui  pourraient  être  dus  audit  sieur  Malis.set  être  remis 
à  ses  héritiers,  après  toutefois  que  l’inventaire  et  contre-me¬ 
surage  des  blés  du  roi  auront  été  faits,  pour,  dans  le  cas  où 
les  quantités  appartenant  au  roi  ne  seraient  point  entières, 
lesdites  quantités  être  complétées  par  les  fonds  de  l’entre¬ 
prise  ou  par  ceux  provenant  de  la  succession  dudit  sieur 
Malisset,  si  le  déficit  dans  les  quantités  provenait  de  son  fait. 
Et  ledit  sieur  Malisset  s’oblige,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
représentants,  de  fournir,  pendant  la  durée  de  douze  anneesi, 
ses  moulins,  bâtiments  et  magasins  actuellement  existant  à 
Corbeil,  même  ceux  qu’il  pourra  acquérir  et  faire  construire 
par  la  suite. 

Se  soumet  aussi  ledit  sieur  Mahsset  à  ne  faire  aucii.oe 
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vraienl  de  leurs  noms  cetlc  tourbe  de  ministres, 
d'intendants  de  finances,  d’intendants  de  provinces, 
de  presidents  et  conseillers  de  cours  souveraines,  et 
cette  foule  de  courtisans  et  de  financiers  conjurés 
contre  la  subsistance  d’une  nation  entière. 

mouture  de  grains,  achat  de  blé  ou  vente  de  farine,  trans¬ 
port  de  grains  de  chez  les  marchands  et  des  magasins  de  dé¬ 
pôt  à  Corbeit  ou  ailleurs,  que  du  consentement  de  la  plura¬ 
lité  de  ses  cautions,  et  à  moins  que  les  marchés  ne  soient 
passés  par  le  directeur  qui  sera  nommé  à  cet  effet. 

Toutes  lesquelles  clauses  et  conditions  ont  été  acceptées 
par  le  sieur  Malisset,  et  garanties  par  lesdits  sieurs  ses  cau¬ 
tions. 

Et  lesdits  sieurs  cautions,  voulant  pourvoir  à  la  sûreté  de 
ladite  entreprise,  assurer  le  progrès  du  commerce  qui  en 
sera  le  soutien,  et  le  garantir  de  tous  les  événements,  ont 
jugé  convenable  déformer  un  fonds  qu’ils  augmenteront  sui¬ 
vant  l’exigence  des  cas,  et  à  la  coniribution  duquel  ils  ont 
trouvé  juste  de  faire  participer  le  sieur  Malisset,  tant  pour 
lui  procurer  une  portion  des  bénéfices,  si  aucun  il  y  a,  que 
pour  le  rendre  plus  attentif  et  plus  vigilant  en  le  faisant  con¬ 
tribuer  aux  pertes,  si  les  événements  en  produisent  quel- 
<(ues-unes.  En  conséquence,  ledit  sieur  Malisset  et  lesdits 
sieurs  ses  cautions  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  La  totalité  des  fonds  d’avance  sera  distribuée  en 
18  sous  d’intérêt  et  répartis,  savoir  : 


M.  de  Chaumont .  -1  sous. 

M.  Rousseau .  4 

M.  Perrucliot .  4 

Le  sieur  Malisset .  6 


Total .  18 


II.  Les  fonds  convenus  pour  chaque  sou  d’intéréts  resteront 
fixés,  comme  ils  ont  été  faits,  à  la  somme  de  10,000  livres, 
sauf,  suivant  les  circonstances,  à  les  .augmenter  ou  diminuer, 
ce  qui  ne  pourra  être  arrêté  que  par  une  délibération  signée 
au  moins  de  trois  intéressés. 

III.  Les  sieurs  Le  Ray  de  Chaumont,  Rousseau  et  Perruchot 
sont  convenus,  pour  exciter  davantage  le  zèle  et  l’émulation 
dudit  sieur  Malisset,  de  lui  donner  2  sous  sans  fonds  sur  les 
(i  pour  lesquels  il  est  compris  dans  la  présente  soumission. 
En  conséquence,  ledit  sieur  Malisset  ne  sera  tenu  de  faire 
les  fonds  convenus  que  pour  4  sous  seulement. 

IV.  Le  sieur  Gonjet  a  été  choisi  et  nommé  pour  directeur 
et  caissier  de  ladite  entreprise,  sous  le  cautionnement  du 
sieur  Perruchot. 

V.  Il  sera  pourvu  incessamment  au  logement  dudit  sieur 
Cioujet,  tant  pour  lui  que  pour  les  bureaux  de  l’entreprise 
qui  seront  établis  dans  le  même  lieu. 

VI.  MM.  les  intéressés  tiendront  leurs  assemblées  dans  la 
maison  dudit  sieur  directeur-caissier,  et  tous  les  papiers, 
titres  et  comptes  de  l’entreprise  y  seront  déposés,  sous  la 
garde  dudit  sieur  directeur-caissier. 

VII.  II  sera  pourvu  aux  appointements,  frais  de  bureau  et 
de  loyer  dudit  sieur  Goujet,  par  une  délibération  qui  sera 
signée  au  moins  de  trois  intéressés. 

VIII.  Les  appointements  dudit  caissier,  ceux  des  autres 
employés,  les  frais  de  bureau  et  ceux  de  loyer  seront  payés 
par  ledit  sieur  caissier,  sur  des  états  qui  seront  arrêtés  à  la 
lin  de  chaque  mois,  et  signés  au  moins  par  trois  intéressés. 

IX.  11  sera  arrêté,  tous  les  trois  mois,  un  état  d’intéréts,  à 
raison  de  dix  pour  cent,  des  fonds  de  mise  ;  et  tous  les  ans, 
après  le  bilan  ou  inventaire  général  de  l’entreprise,  il  sera 
pris  une  délibération  pour  la  répartition  des  bénéfices,  si 
aucun  y  a,  et  le  montant  desdits  intérêts,  ainsi  que  celui  de 
la  répartition  des  bénéfices,  sera  payé  par  le  caissier,  sur  les 
états  qui  seront  signes  au  moins  de  trois  intéressés. 

X.  En  conséquence  du  dernier  bilan,  clos  et  arrêté  au 
dernier  novembre  1766,  il  sera  réparti  provisionnellement 
à  chaque  sou  d’intérêt  la  somme  de  2,000  livres  qui  sera 
payée  par  le  caissier  sur  l’état  arrêté  et  signé  au  moins  de 
trois  intéressés. 

XI.  Toutes  les  reconnaissances  qui  ont  été  fournies  jus<|u’à 
présenta  chaque  intéressé  pour  les  fonds  d’avance,  résultant 
de  leurs  intérêts,  seront  converties  en  des  récépissés  du  cais¬ 
sier,  sous  les  mêmes  dates,  et  qui  seront  contrôlés  par  un 
intéressé. 

XII.  Le  compte  de  ladite  entreprise  sera  fait  et  rendu  par 
le  directeur  et  arrêté  amnicllement,  dans  le  courant  du  mois 
de  novembre,  signé  au  moins  de  trois  intéressés,  pour  servir 
de  base  et  de  compte  général  aux  représentants  d’aucuns  des 


Qiiafrc  intendants  des  finances,  MM.  Trudaine  de 
Montigny,  Boutin ,  Langlois  et  Boullongne,  se  par¬ 
tagèrent  le  royaume,  se  distribuèrent  à  chacun  un 
nombre  e'gal  de  provinces  à  ravager ,  et  entrete¬ 
naient  la  correspondance  avec  les  intendants  provin- 

intéressés  qui  pourraient  décéder  pendant  la  durée  de  ladite 
entreprise ,  étant  convenus  respectivement  lesdits  sieurs 
Malisset  et  ses  cautions,  qu’arrivant  le  décès  d’aucun  inté¬ 
ressé,  son  intérêt  accroîtra  aux  autres  par  portion  égale  ;  et 
ses  représentants  ne  pourront  répéter  que  ses  fonds  de  ladite 
mise,  les  intérêts  à  dix  pour  cent  jusqu’au  jour  du  rembour¬ 
sement  de  ladite  mise,  et  la  portion  à  lui  revenant  dans  les 
bénéfices  arrêtés  par  le  dernier  compte,  au  moins  sur  les 
fonds  de  mise,  s’il  se  trouvait  perte  au  dernier  compte. 

La  convention  portée  au  présent  article  n’aura  lieu  néan¬ 
moins  qu’autant  que  le  ministère  se  prêterait  à  décharger 
les  biens  meubles  et  immeubles  de  l’intéressé  décédé  du 
cautionnement  solidaire;  et  dans  le  cas  où  ledit  cautionne¬ 
ment  subsisterait,  alors  les  héritiers  ou  représentants  joui¬ 
ront  de  l’intérêt  en  entier,  pour  participer  aux  pertes  et  bé¬ 
néfices  ;  et  il  est  convenu  que  les  héritiers  ou  représentants 
se  contenteront,  pour  établir  leur  prétention,  de  la  copie 
signée  et  certifiée  des  autres  intéressés,  du  compte  arrêté 
annuellement  de  la  situation  de  l’entreprise,  et  des  différen¬ 
tes  délibérations,  ordres  de  paiement  et  autres  arrêtés  faits 
pendant  chacune  desdites  années  jusqu’à  l’expiration  de  la 
eommission  du  sieur  Malisset,  acceptée,  au  nom  du  roi,  par 
M.  le  contrôleur-général. 

XIII.  Aucun  intéressé  ne  pourra  céder  son  intérêt,  en  tout 
ou  en  partie,  sans  le  consentement  unanime  des  autres  inté¬ 
ressés;  et  arrivant  qu’il  fût  fait  une  cession  au  préjudice  de 
la  présente  clause,  il  est  ici  expressément  convenu  que  les 
intéressés  auront  la  faculté  de  réunir  l’intérêt  cédé,  en  rem¬ 
boursant  seulement  au  cessionnaire  le  capital  du  cédant,  et 
les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  du  jour  de  l’acte  de  cession,  et 
en  lui  tenant  compte  des  bénéfices  ou  lui  faisant  supporter 
les  pertes  depuis  le  dernier  compte,  comme  il  est  dit  en 
l’article  XII. 

XIV.  Le  directeur  sera  autorisé  à  passer  des  marchés,  con¬ 
formément  aux  délibérations  ;  il  sera  tenu  d’en  faire  approu¬ 
ver  les  clauses  et  conditions  avant  la  signature,  par  deux  in¬ 
téressés,  et  aucun  d’iceux  ne  pourra  faire  de  marchés  parli- 
culiers,  à  l’exception  du  sieur  Malisset  qui  pourra  vendre 
des  sons  et  farines  jusqu’à  concurrence  de  3000  livres,  à 
charge  de  faire  enregistrer  les  ventes  qu’il  aura  faites  dans 
le  jour. 

XV.  Aucuns  des  intéressés,  directement  ou  indirectement, 
ne  pourront  entrer  dans  aucune  société  pour  raison  du  com¬ 
merce  des  grains  et  farines  à  Paris,  ni  sur  les  rivières  de 
Seine  et  de  Marne  et  autres  navigables,  affluentes  en  icelles, 
que  de  l’agrément,  par  écrit,  des  autres  intéressés,  sous  peine 
d’être  exclus  de  la  présente  entreprise,  à  l’exception  de 
M.  de  Chaumont,  relativement  à  sa  manufacture  de  Blois  ou 
à  son  commerce  maritime. 

XVI.  Il  sera  tenu  toutes  les  semaines,  au  jour  qu’il  sera 
convenu,  et  dans  l’appartement  qui  sera  destiné  à  eet  effet 
dans  la  maison  du  caissier,  une  assemblée  pour  conférer  des 
afl’aires  de  l’entreprise  ;  et  pour  engager  d’autant  chaque  in¬ 
téressé  à  s’y  trouver  exactement,  il  sera  payé  par  le  caissier, 
en  conséquence  de  l’état  qui  sera  arrêté  à  la  fin  de  chaque 
assemblée,  un  louis  d’or  de  24  livres  à  chaque  intéressé  pré¬ 
sent. 

XVII.  Chaque  jour  d’assemblée,  le  caissier  remettra  un 
état  des  fonds  de  la  caisse,  un  second  état  de  situation  de 
l’entreprise  en  actif  et  passif,  et  un  troisième  état  des  quan¬ 
tités  des  grains  et  des  farines  qui  seront  dans  les  différents 
magasins  et  entrepôts. 

XVIII.  Il  sera  pourvu  aux  instructions  à  donner  au  caissier 
directeur,  tant  pour  la  comptabilité  que  pour  la  correspon¬ 
dance  et  les  autres  opérations  relatives  à  ladite  entreprise, 
par  des  délibérations  qui  seront  signées  au  moins  par  trois 
intéressés. 

XIX.  Il  sera  délivré  annuellement  une  somme  de  1200  liv. 
aux  pauvres,  laquelle  sera  payée  par  quart  par  le  caissier  à 
chaque  intéressé,  pour  en  faire  la  distribution  ainsi  qu’il  ju¬ 
gera  convenable. 

XX.  Ratifions  en  tant  que  de  besoin  les  arrêtés,  délibéra¬ 
tions  et  autres  actes  précédemment  faits,  comme  ayant  été 
jugés  nécessaires  au  bien  et  à  la  sûreté  de  rentreprise. 

Fait  quadruple  a  Paris,  etc.,  etc.  A.  M 
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cîaiix  (1).  MM.  Brrtia  et  Sartine  eurent  le  secret  de 
reutreprise  ;  ce  dernier  s’était  réservé  la  capitale  de 
l’Ile-de-France.  Mais  Malisset,  nommé  par  le  roi  gé¬ 
néralissime  agent  de  l’entreprise,  devait  se  porter 
partout  où  le  besoin  le  requerrait  pour  commander, 
diriger  et  payer  cette  foule  d’ouvriers,  de  commis¬ 
sionnaires,  d'inspecteurs  ambulants,  de  blatiers,  de 
batteurs  en  grange,  de  cribleurs,  de  voituriers,  d  em- 
inagasineurs  et  de  gardiens  des  greniers  domaniaux, 
forteresses  et  châteaux  royaux  où  s  amoncelaient 
tous  les  ans,  sous  le  nom  du  roi,  tous  les  grains  et 
farines  dits  du  roi.  Les  parlements  (2)  secondaient 
avec  ardeur  cette  opération  ministérielle.  Les  riches 
en  prolitaient;  les  citoyens  aisés  n’osaient  réclamer, 
dans  la  crainte  de  compromettre  leur  existence.  Les 
plaintes  et  les  plaignants  étaient  en.sevelis  sans  pitié 
dans  les  gouffres  de  la  Bastille;  et  si  le  peuple,  sur 
qui  tombait  plus  directement  tout  le  poids  du  mono¬ 
pole,  laissait  échapper  quchiues  murmures,  des  gi¬ 
bets  et  des  bourreaux  le  contraignaient  au  silence , 
et  on  le  forçait,  dans  la  crainte  d’etre  pendu,  à  mou¬ 
rir  tranquillement  de  faim.  On  eût  dit  (lu’une  armée 
de  brigands  avait  envahi  l’empire  pour  se  partager 
ses  dépouilles  ,  et  ces  brigands  étaient  te  gouverne¬ 
ment  lui-méme  et  ses  agents.  Non ,  les  annales  du 
monde  ne  présentent  pas  un  plus  horrible  attentat 
contre  le  genre  humain,  ni  un  tel  prodige  de  tyran¬ 
nie  :  mais  un  plus  grand  prodige  encore,  c'est  que  ce 
crime  immense  ait  été  impunément  renouvelé  quatre 
fois  en  soixante  ans,  et  que  la  barharie  des  tyrans 
n’ait  pu  lasser  la  patience  des  peuples,  ni  la  patience 
des  peuples  assouvir  l’insatiable  avidité  des  tyrans. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Clermont-Tonnerre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  12  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Quant  aux  munilicences  privées  du  clergé,  telles 
que  te  casuel,  elles  tiennent  à  la  morale,  et  le  clergé 
ne  les  révoquera  certainement  pas. 

J’ose  attester  encore  cà  l’honorable  membre  qui 
nous  a  apporté  sou  colombier,  comme  Tibulc  son 
moineau  ,  que  je  n’en  parle  pas  encore  comme  étant 
un  principe  conslitutionncl. 

11  est  un  principe  général  dans  le  cœur  et  dans  la 

(1)  Ces  quatre  intendants  ne  sont  pas  nomme's  dans  le  bail; 
mais  M.  Leprevôt  de  Be.iumont,  ancien  secrétaire  du  clergé 
de  France,  qui  découvrit  cette  ligue  infernale,  en  a  connu 
les  chefs  et  les  principaux  agents.  Vingt-deux  ans  de  capti¬ 
vité  dans  cinq  bastilles  différentes  et  des  vexations  inouïes 
furent  le  prix  d’un  service  qui  devait  lui  mériter  des  cou¬ 
ronnes  civiques.  Ce  ne  fut  qu’au  mois  de  juillet  1789,  à  l’ins¬ 
tant  où  le  peuple  français,  indigné  de  tant  de  vexations,  se 
leva  tout  entier  et  fit  pâlir  tous  ses  tyrans,  qu’il  fut  rendu  à 
la  lumière  et  à  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens.  A.  M. 

(2)  Les  parlements  de  Rouen  et  de  Grenoble  furent  les 
seuls  qui  osèrent  faire  parler  les  lois  contre  cet  infâme  trafic. 

était  au  parlement  de  Rouen  que  M.  Leprevôt  de  Beau¬ 
mont  avait  vwilu  le  dénoncer;  mais  M.  de  Rinville,  principal 
commis  de  Rousseau,  ayant  laissé  ce  paquet  pour  le  contre¬ 
signer  chez  M.  Boutin,  qu’il  ignorait  alors  avoir  part  à  cette 
entreprise,  un  premier  commis  ne  manqua  pas,  selon  l’usage 
de  ce  temps-là,  de  l’ouvrir  et  de  le  porter  a  son  maître,  qui, 
de  concert  avec  la  police  et  le  ministère,  étouffa  les  récla¬ 
mations,  et  provint  la  révélation  du  mystère  d’iniquités  en 
faisant  renfermer  dans  les  prisons  d’Etat  tous  ceux  qui’  en 
avaient  connaissance.  a  ai  ‘ 


tête  de  tous  les  membres  de  cette  assemblée,  et  qui 
décide  la  question  :  c’est  que  la  volonté  générale  fait 
la  loi,  et  elle  s’est  assez  manifestée  par  les  arrêtés, 
les  adresses  et  les  actes  d’adhésion  de  toutes  les  pro¬ 
vinces,  par  l’allégresse  ;  et  je  demande  si  la  volonté 
générale  peut  être  plus  solennellement  manifestée. 
Je  demande  done  que  l’arrêté,  tel  qu’il  a  été  envoyé 
au  bureau  par  M.  Barnave,  soit  lu,  et  j’y  adhère  de 
toutes  mes  forces. 

M.  Tronchet  répète  l’opinion  déjà  développée  par 
M.  Robespierre,  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer  quant  à 
présent. 

M.  Barnave  reproduit  sa  motion,  et  demande  qu’il 
soit  sursis  à  l’ordre  du  jour  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
délinitivement  statué  sur  les  arrêtés  du  4  août  et 
jours  suivants,  soit  en  obtenant  du  roi  la  sanction 
de  ces  arrêtés,  soit  en  déclarant  que  ces  arrêtés  ne 
sont  pas  soumis  à  la  sanction. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cette  mo¬ 
tion. 

M.  Emmery,  tout  en  appuyant  le  sentiment  de 
M.  Tronchet,  a  cru  devoir  la  diviser,  et  qu’on  ne  de¬ 
vait  s’occuper  que  du  premier  membre. 

Sur  les  observations  de  M.  Emmery,  M.  Barnave 
retire  la  seconde  partie  de  sa  motion,  et  en  consé¬ 
quence  elle  se  réduit  à  ceci  : 

Surseoir  à  la  délibération  jusqu’à  ce  que  les  dé¬ 
crets  du  4  août  et  jours  suivants  aient  obtenu  la 
sanction. 

Un  membre  demande,  d’après  l’incertitude  où 
l’on  est  encore  sur  la  délinition  de  sanction,  si  M.  Bar¬ 
nave  entend,  par  sanction,  le  consentement  du  roi, 
c’est-à-dire  le  veto,  ou  bien  l’acte  matériel  qui  donne 
l’authenticité  à  la  loi? 

Dans  la  seconde  hypothèse,  la  question  se  réduit 
à  savoir  si  le  roi  peut  ou  non  refuser  la  promulga¬ 
tion  ;  dans  la  première,  la  question  est  la  même  que 
pour  le  veto. 

M.  Malouet  observe  que  les  décrets  du  4  ne  sont 
pas  exécutoires,  qu’il  faut  un  développement,  et  que 
de  là  naîtront  les  lois. 

M.  le  président  le  rappelle  à  l’ordre. 

M.  Chapelier  :  Je  fais  un  amendement  à  la  mo¬ 
tion  de  M.  Barnave  :  il  consiste  à  substituer  le  mot 
promulgation  au  mot  sanction.  Je  soutiens  qu’il  est 
inutile  de  recevoir  la  sanction  royale  pour  des  ar¬ 
rêtés  auxquels  Sa  Majesté  a  donné  une  approbation 
authentique,  tant  par  la  lettre  qu’elle  m’a  re¬ 
mise  lorsque  j’ai  eu  l’honneur  d’être  l’organe  de 
l’Assemblée,  que  par  les  actions  solennelles  de 
grâces  et  le  Te  Deum  chanté  à  la  chapelle  du  roi. 

Trop  longtemps  les  peuples  sont  restés  dans  l’at¬ 
tente  de  la  promulgation  de  ces  décrets;  il  est  temps 
enfin  de  les  rassurer  et  de  faire  évanouir  l’incerti¬ 
tude  qui  les  tourmente  à  cet  égard;  il  faut  que  ces 
décrets  soient  promulgués. 

M.  Target  appuie  le  sentiment  de  M.  Chapelier. 

Un  membre  de  la  noblesse  répond  avec  chaleur  à 
M.  Chapelier,  mais  sans  qu’on  puisse  distinguer  ses 
motifs. 

M.  le  président,  voulant  ramener  les  esprits,  ré¬ 
sume  les  questions,  et  semble  pencher  du  côté  défa- 
voralile  à  la  noblesse. 

Un  noble  lui  demande  de  s’expliquer  sur  son  opi¬ 
nion. 

M.  le  président  lui  observe  qu’il  doit  être  impas¬ 
sible,  que  son  devoir  est  de  poser  les  questions,  et 
de  rappeler  à  l’ordre  quand  on  s’en  écarte  ;  que  c’est 
ce  qu’il  a  fait. 

Depuis  longtemps  on  demandait  la  question  préa- 
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fable,  chicane  ordinaire  du  porti  qui  veut  éluder 
une  question  ;  des  nobles,  et  entre  autres  celui  qu’on 
connaît  pour  se  laisser  emporter  jusqu’à  laisser 

échapper  des  f .  (M.  de  Virieu),  se  comportaient 

comme  des  furieux.  Ses  voisins  avaient  toutes  les 
peines  du  monde  à  le  retenir.  Cet  homme  atrabilaire 
ou  enthousiaste  défavorisait,  à  force  de  colère,  la 
cause  qu’il  défendait. 

M.  Barnave  propose  une  seconde  rédaction  ;  la 
voici  : 

«  Qu’il  soit  sursis  à  l’ordre  du  jour  jusqu’à  ce  que 
les  articles  du  4  août  et  jours  suivants  aient  été  pro¬ 
mulgués  par  le  roi  ;  que  l’Assemblée,  etc.  » 

Puis  enfin  une  troisième  version,  ù  peu  près  la 
même  que  la  seconde  : 

«Qu’il  soit  sursis  à  l’ordre  du  jour  jusqu’à  ce  que 
la  promulgation  des  articles  du  4  août  et  jours  sui¬ 
vants  ait  été  faite  par  le  roi,  et  que  l’Assemblée,  etc.  » 

La  priorité  est  réclamée  pour  la  dernière  version, 
et  elle  est  décidée  à  la  majorité,  après  une  seconde 
épreuve. 

La  priorité  décrétée,  M.  le  président  propose  la 
question  préalable,  c’est-à-dire  la  question  de  sa¬ 
voir  s’il  y  a  lieu  ou  non  à  délibérer  sur  la  motion  de 
M.  Barnave  ;  mais  il  est  impossible  au  président  de 
prononcer  le  décret. 

Il  était  prêt  à  décider  qu’il  n’y  avait  lieu  à  délibé¬ 
rer,  parcequ’il  avait  cru  voir  la  majorité  pour  cette 
opinion  ;  mais  les  réclamations  opiniâtres  d’une 
grande  partie  de  l’Assemblée  l’ont  empêché  de  pro¬ 
noncer  conformément  à  ce  qu’il  croyait  avoir  vu. 

Enfin  la  séance  se  termine  sans  rien  décider. 
L’Assemblée  se  retire  tumultueusement,  à  trois 
heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  14  SEPTEMBRE  Aü  SOIR. 

M.  l’évêque  de  Bazas  demande  sa  démission  par 
une  lettre  écrite  à  M.  le  président,  qui  en  fait  donner 
lecture  à  l’ouverture  de  la  séance. 

—  M.  le  président  rappelle  l’Assemblée  à  l’ordre 
du  jour;  il  consiste  à  entendre  le  comité  des  subsis¬ 
tances  et  le  comité  des  recherches. 

Un  membre  observe  que  l’Assemblée  a  décrété 
samedi  que  les  arrêtés  du  4  seront  portés  à  la  sanc¬ 
tion. 

M.  le  president  annonce  qu’ils  n’y  ont  pas  été  pré¬ 
sentés,  pareeque  l’Assemblée  n’a  pas  encore  décrété 
la  forme  de  cette  présentation  ;  qu’il  faut,  avant  de 
passer  à  l’ordre  de  la  discussion,  régler  cette  forme. 

Cet  avis  est  saisi  avec  empressement. 

INI.  Prieur  l’appuie  avec  force,  ainsi  que  M.  le 
comte  de  Mirabeau. 

M.  Chapelier  veut  que  l’on  définisse  la  sanction. 

M.  l’abbé  Maury  saisit  toutes  les  occasions  de  com¬ 
battre  ces  arrêtés  ;  il  a  voulu  retarder  le  moment  où 
le  sceau  royal  doit  leur  imprimer  le  caractère  de  l’au¬ 
thenticité;  il  a  péroré  pendant  longtemps  pour  prou¬ 
ver  qu’ils  n’avaient  point  la  forme  de  lois  ;  mais  ce 
n’était  que  des  subtilités,  des  divagations  qui  n’ont 
que  retardé  le  décret. 

L’Assemblée,  après  avoir  longtemps  débattu  sur 
la  forme  de  la  présentation,  adopte  celle  que  M.  Cha¬ 
pelier  a  suivie  pendant  sa  présidence  pour  les  décla¬ 
rations.  11  a  donc  été  décidé  que  M.  le  président  se 
retirerait  vers  le  roi  pour  le  supplier  de  sanctionner 
les  arrêtés  du  4,  du  0,  du  7,  du  8  et  du  1 1  août  der¬ 
nier,  avec  le  décret  des  subsistances. 


Ce  décret  a  essuyé  beaucoup  de  contradictions; 
M.Chapelier,  au  lieu  de  sanction, voulait  que  l’on  ne 
se  servît  que  du  mot  promulgation.  Le  roi,  disait-il, 
les  a  déjà  sanctionnés;  je  les  lui  ai  portés;  il  a  fait 
chanter  le  Te  Deum  ;  il  ne  pouvait  les  sanctionner 
plus  solennellement. 

Plusieurs  personnes,  entre  autres  M.  Malouet,  ont 
prétendu  que  le  roi  ne  s’était  pas  expliqué  particu¬ 
lièrement  sur  cet  article;  on  ne  peut  le  réduire  à 
l’impossibilité  d’y  consentir. 

—  Un  citoyen  d’Arras,  chef  de  l’école  vétérinaire, 
envoie  quatre  médailles  en  or,  prix  de  ses  succès 
académiques,  avec  cent  vingt  exemplaires  d’un  ou¬ 
vrage  sur  les  prairies  artificielles,  couronné  dans  une 
académie,  dont  le  prix  sera  versé  dans  la  caisse  na¬ 
tionale.  Un  financier  offre  de  l’argent  ;  un  auteur,  des 
livres;  et  un  garde  national  de  Versailles  120  liv.,  ce 
qui  fait  le  cinquantième  de  sa  fortune. 

—  Le  comité  des  rapports  et  des  recherches  fait 
deux  rapports  rclalivement  à  des  prisonniers  arrêtés 
dans  dos  émeutes. 

Il  est  décidé  qu’ils  seront  renvoyés  par-devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître. 

M.  le  président  termine  la  séance  par  annoncer  au 
comit  •  de  judicature  de  s’assembler. 

SÉANCE  DU  MARDI  15  SEPTEMBRE. 

A  l’ouverture  de  la  séanee,  un  de  MM.  les  secré¬ 
taires  donne  lecture  des  noms  de  ceux  qui  composent 
le  nouveau  comité  de  constitution.  Les  nouveaux 
membres  sont  MM.  Thouret;  l’abbé  Sieyès;  Target  ; 
Talleyrand-Périgord,  évêque  d’Autun  ;  Desmeuniers; 
Rabaud  de  Saint-Etienne  ;  Tronchet  et  Chapelier. 

—  On  lit  plusieurs  adresses.  Toutes  ne  contiennent 
pas  des  félicitations  et  des  sentiments  de  reconnais¬ 
sance.  —  Voici  l’extrait  de  l’adresse  de  la  ville  de 
Moncontour;  elle  déclare  qu’elle  condamne  toute 
division  de  l’Assemblée  en  deux  chambres,  et  que  la 
sanction  royale  ne  peut  être  que  la  promulgation  des 
lois.  —  Arrêté  du  district  de  Saint-Jacques  de  l’Hô¬ 
pital,  qui  déclare  que  MM.  les  députés  de  la  ville  de 
Paris  seront  invités  et  même  requis  de  suspendre 
toute  décision  sur  le  vem,  jusqu’à  ce  que  les  autres 
districts  et  les  autres  provinces  se  soient  expliqués 
sur  la  nature  du  veto.  —  Remigny  en  Thiérarche, 
pour  témoigner  sa  reconnaissance  à  l’Assemblée, 
déclare  qu’il  inscrira  les  noms  des  députés  dans  les 
registres  de  sa  municipalité.  —  Une  ville  de  Breta¬ 
gne  annonce  qu’elle  a  fait  l’ouverture  d’un  don  pa¬ 
triotique.  —  La  ville  de  Coucy  applaudit  à  la  suppres¬ 
sion  d’un  privilège  dont  elle  jouit  depuis  le  XI»;  siècle. 
—  Lettre  de  M.  Anson,  membre  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  qui  offre  12,000  liv.;  il  déclare  que  ce  n’est 
pas  à  lui  qu’il  faut  attribuer  cette  belle  action,  que 
la  gloire  ne  lui  en  appartient  pas.  — Différentes  com¬ 
munautés  de  Provence  annoncent  qu’elles  ont  fait 
serment  d’employer  leur  fortune  à  la  consolidation 
de  la  dette,  et  de  répandre  jusqu’à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  le  maintien  de  la  monarchie  et  de 
l’autorité  royale.  —  M.  Ralfatin,  doyen  des  conseil¬ 
lers  du  siège  d’Autun,  fait  abandon  de  la  finance  de 
son  office,  et  déclare  qu’il  rendra  désormais  la  jus¬ 
tice  gratuite.  —  La  compagnie  du  bailliage  de  Pro¬ 
vins,  pénétrée  des  vues  de  bienfaisance  de  l’Assem¬ 
blée,  promet  qu’elle  jugera  gratuitement  tous  les 
procès  tant  au  civil  qirau  criminel,  et  de  police.  Les 
officiers  de  ce  bailliage  invitent  en  outre  toutes  les 
juridictions  de  leur  ressort  à  les  imiter. 

M.  le  président  ramène  l’ordre  du  jour,  et  rappelle 
que  l’Assemblée  doit  statuer  sur  la  motion  de 
M.  Barnave.- 
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M.  Chapelier  :  Je  erws  devoir  présenter  cette 
]  roposition  sous  un  antre  point  de  vue.  Ce  sera  abré¬ 
ger  nos  occnpalions  que  d’ajourner  la  motion  sur  la¬ 
quelle  on  veut  délibérer;  parce  moyen,  l’on  passera 
à  la  conslilntion.  Je  propose  donc  d’examiner  les 
(jnestions suivantes  : 

10  De  combien  de  membres  l’Assemblée  nationale 
sera-t-elle  composée? 

2“  Quelle  sera  la  durée  de  chaque  session? 

30  A  quelle  époque  l’Assemblée  nationale  se  réii- 
nira-t-elle? 

40  Quelle  qualité  faudra-t-il  avoir  pour  être  élec¬ 
teur  et  éligible  ? 

M.  DE  Cazalès  :  Cette  motion  est  la  même  que 
celle  que  M.  Barnave  a  proposée  hier,  et  sur  laquelle 
l’Assemblée  a  été  aux  voix  ;  je  demande  à  M.  le  prési¬ 
dent  quel  est  le  résultat  des  voix  sur  la  question  de 
savoir  si  l’on  délibérera  ou  non,  et  je  réclame  l’appel 
nominal,  comme  il  a  été  arrêté  hier,  dans  le  cas  où 
l’appel  par  assis  et  levé  aurait  été  incertain. 

L’ajournement  de  31.  Chapelier  est  appuyé  par 
d’autres  membres. 

On  va  aux  voix  sur  la  motion  de  31.  Chapelier  par 
assis  et  levé;  la  majorité  est  en  sa  faveur;  mais  il 
s’élève  des  réclamations,  on  demande  l’appel  no¬ 
minal. 

Un  membre  delà  noblesse  observe  que  la  majorité 
étant  évidente,  elle  ne  peut  être  contestée;  qu’hier 
on  a  eu  la  mauvaise  foi  de  demander  l’appel  nominal, 
parccque  la  majorité  était  contraire  ;  mais  qu’on  ne 
doit  pas  suivre  un  mauvais  exemple. 

31.  Guillotin  rappelle  la  série  des  questions  qu’il  a 
présentées  la  semaine  dernière,  et  que  l’Assemblée 
a  adoptées.  II  propose  de  discuter  la  cinquième  ques¬ 
tion,  qui  consiste  à  définir  la  sanction. 

31.  Guillotin  en  donne  la  définition  suivante  : 

«  La  sanction  royale  consiste  dans  l’apposition  du 
sceau  royal,  qui  donne  l’authenticité  aux  actes  éma¬ 
nés  soit  du  corps  législatif  constituant,  soit  du  corps 
législatif  constitué.  » 

On  ne  s’occupe  ni  de  l’objet  proposé  ])nr  31.  Guillo¬ 
tin,  ni  de  ceux  proposés  par  M.  Chapelier. 

Un  membre  de  la  noblesse  détourne,  les  regards 
de  l’Assemblée ,  pour  les  porter  sur  des  questions 
jilus  grandes,  mais  plus  faciles  à  décider,  puisque 
la  solution  en  a  déjà  été  prononcée  par  la  France  en¬ 
tière. 

11  propose  à  l’Assemblée  de  consacrer  les  principes 
de  l’hérédité  de  la  couronne  et  de  l’inviolabilité  de 
la  personne  du  roi. 

A  peine  ces  deux  objets  sont-ils  énoncés,  que  l’As¬ 
semblée  les  proclame  d’un  mouvement  unanime. 

Un  membre  propose  d’ajouter  un  article  sur  la 
majorité  et  la  régence. 

Cette  motion  n’est  pas  appuyée  en  ce  moment. 

Un  autre  membre,  propose  de  déclarer  inviolable 
la  personne  de  l’héritier  présomptif  du  trône. 

31.  LE  DUC  DE  310RTE1V1ART  :  J’obscrve  qu’il  y  a  eu 
des  fils  de  rois  qui  ont  détrôné  leur  père  ;  cette  invio¬ 
labilité  mettrait  à  couvert  de  la  sévérité  des  lois 
ceux  qui  par  la  suite  pourraient  se  porter  à  de  pareils 
attentats. 

31.  de  Custine  propose  de  porter  ces  articles  dans 
la  déclaration  des  droits. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

Ici  la  discussion  change.  On  s’occupe  de  la  grande 
question  de  savoir  s’il  faut  prononcer  l’exclusion 
(le  la  maison  d’Espagne  à  la  succession  du  trône  de 
France. 

M.  Arnoult,  qui  a  élevé  cette  question,  demande 


qu’il  doitilécidé,  qu’attendu  que  la  branche  régnante 
en  Espagne  a  renoncé,  par  le  traité  d’Utrecht,  à  ses 
droits  au  trône  de  France,  elle  ne  pourra  être  admise 
à  l’hérédité  de  cette  couronne,  le  cas  arrivant  où 
elle  voudrait  y  prétendre. 

31.  DE  LA  Luzerne,  évêque  de.  Langres  :  La  solu¬ 
tion  de  cette  question  pourrait  donner  à  l’Europe 
une  commotion  générale.  En  admettant  la  branche 
d’Espagne  au  trône,  ce  serait  mécontenter  toutes  les 
nations  voisines,  qui  ne  verraient  pas  sans  crainte 
l’équilibre  entre  les  puissances  de  l’Europe  rompu. 
En  déclarant  la  maison  d’Espagne  exclue,  ce  serait 
perdre  le  seul  allié  attaché  à  la  France.  Je  pense  donc 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

31.  LE  COMTE  DE  31iRABEAU  :  Saus  doutc  il  faudra 
bien  s’occuper  un  jour  de  cette  question,  ne  fût-ce 
que  pour  substituer  à  cette  expression  trop  longtemps 
consacrée  de  pacte  de  famille  celle  de  pacte  national. 
Mais  les  circonstances  ne  nous  permettent  pas  de 
nous  occuper  de  nos  relations  extérieures,  et  je  pro¬ 
pose  que  l’affaire  soit  ajournée. 

Cette  proposition  de  la  succession  d’Espagne  jette 
le  trouble  dans  l’assemblée.  11  y  règne  jusqu’à  la  fin 
de  la  séance. 

On  prétend  qu’en  parlant  de  l’hérédité  de  la  cou¬ 
ronne,  c’est  rappeler  la  maison  d’Espagne.  Ceiiendaut 
cette  motion  n’est  point  appuyée  ;  elle  n’a  été  qu’é¬ 
noncée.  L’auteur  veut  la  retirer;  mais  plusieurs 
membres  s’y  opposent  inutilement. 

31.  de  Saiiit-Fargeau  dit  que  c’est  le  seul  moyen  de 
terminer  une  discussion  aussi  sérieuse. 

On  demande  avec  opiniâtreté  ta  question  préala¬ 
ble;  d’autres  :  Y  a-t-il  lieu  à  délibérer?  Un  membre 
veut  qu’on  ajoute  :  quant  à  présent. 

31.  le  comte  de  31irabeau  persiste  dans  l’ajourne- 
ment,  et  31.  le  comte  de  Virieu  dit  qu'il  faut  l’ajour¬ 
ner  à  trois  siècles. 

31.  le  président  ne  sait  comment  poser  la  question; 
il  prétend  que  31.  le  comte  de  31irabeau  se  désiste  de 
son  ajournement. 

31.  le  comte  de  31irabeau  l’interrompt,  et  se  con¬ 
tente  de  répondre  que  cette  question,  qui  paraît  in¬ 
différente  à  l’Assemblée,  ne  l’est  pas  à  l’ambassadeur 
du  roi  d’Espagne. 

31.  Bouche  observe,  qu’il  est  fort  inutile  de  délibé¬ 
rer,  puisqu’il  faut  faire  une  loi  pour  (h'clarer  que , 
dans  le  cas  où  la  maison  de  Bourbon  viendrait  à  s’e- 
teindre,  la  nation  se  rassemblerait  par  ses  représen¬ 
tants  poür  se  choisir  un  roi,  pourvu  qu’il  soit  Fran¬ 
çais. 

Il  y  avait  deux  questions  à  décider:  Y  a-t-il  lieu  à 
délibérer,  oufaut-il  ajourner?  A  laquelle  de  ces  deux 
motions  doit-on  donner  la  priorité?  31.  le  président, 
embarrassé,  interroge  le  régleinent;  mais  le  régle¬ 
ment  est  muet;  il  interroge  l’Assemblée,  mais  elle 
est  divisée  dans  ses  opinions. 

Enfin  on  va  aux  voix,  et  la  question  préalable  ob¬ 
tient  la  priorité. 

Alors  la  motion  sur  l’exclusion  de  la  branche 
espagnole  est  retirée,  et  aussi  celle  derajournement. 

Cependant  l’Assemblée  veut  de  nouveau  aller  aux 
voix. 

On  allait  effectivement  y  aller,  lorsque  31.  Target 
propose  de  poser  ainsi  la  question  :  L’Assemblée  na¬ 
tionale  n’entend  pas  en  délibérer. 

31.  le  comte  de  Choiseul  fait  cette  autre  proposi¬ 
tion  :  L’Assemblée  croit  ne  devoir  en  délibérer. 

Ces  deux  propositions  sont  rejetées;  il  est  simple¬ 
ment  déclaré  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer. 
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Alors  un  (le  MM.  lessccre'taircs  lit  la  rc'daction  clos 
trois  articles  (lui  ont  été  déexétés  par  acclamation. 
La  voici  : 

«  L’Assemblée  nationale  a  reconnu  par  acclama¬ 
tion,  et  déclaré  à  runanirnité  des  voix,  comme  lois 
fondamentales  de  la  monarchie  française,  que  la 
personne  (lu  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  que  le  trône 
est  indivisible;  que  la  couronne  est  héréditaire  dans 
la  race  régnante,  de  môle  en  môle,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture,  à  l’exclusion  perpétuelle  et  absolue  des 
femmes  et  de  leurs  descendants.  » 

M.  le  comte  de  Mirabeau  propose  d’y  ajouter  un 
quatrième  article  :  que  nul  ne  puisse  exercer  la  ré¬ 
gence  qu’un  homme  né  en  France. 

On  allait  discuter  cet  article,  si  l’attention  de  l’as- 
sembhie  ne  se  lut  reportée  sur  celui  de  l’hérédité  de 
la  couronne.  On  s’était  d’abord  proposé  de  joindre 
ces  articles  aux  arretés  du  i  août,  pour  les  porter 
ensemble  à  la  sanction  ;  mais  la  discussion  recom¬ 
mence  sur  la  branche  espagnole,  et  fait  perdre  de  vue 
cet  objet. 

M.  DE  Mirareau  ;  La  connaissance  que  j’ai  de  la 
géographie  de  l’Assemblée,  et  la  place  d’où  sont  par¬ 
ties  les  oppositions  à  l’ajournement  et  les  il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer,  me  font  sentir  qu’il  ne  s’agit  ici 
de  rien  moins  que  d’introduire  en  France  une  (lomi- 
,  nation  étrangère,  et  qu’au  fond  la  proposition  espa¬ 
gnole  de  la  question  préalable  pourrait  bien  être  une 
proposition  autrichienne.  Je  ne  reviens  cependant 
pas  sur  la  question,  puisqu’elle  a  été  écartée  ;  mais  il 
en  est  une  parfaitement  connexe  avec  celles  qui  nous 
ont  occupés  ce  matin,  d’une  importance  égale,  et  sur 
laquelle  je  propose  de  délibérer;  je  demande  qu’il 
soit  déclaré,  en  addition  au  décret  proposé  ,  que  nul 
ne  pourra  exercer  la  régence,  qu’un  homme  né  en 
France. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  appuyer  la  mo¬ 
tion. 

Nouvelle  lecture  est  faite  du  décret. 

M.  Rewdell  :  J’observe  qu’en  admettant  cette  ré¬ 
daction,  on  juge  l’admission  de  la  branche  d’Espagne 
à  l’hérédité,  puisqu’elle  porte  que  la  couronne  est 
héréditaire  de  môle  en  môle  par  ordre  de  primogé- 
nilure.  Je  demande  la  suppression  des  mots  par  or¬ 
dre  de  primogénilure,  ou  bien  la  division  de  l’ar¬ 
ticle,  dont  les  deux  premières  parties  ne  sont  pas 
contestées. 

M.  DE  Mirabeau  :  Décrétez  sur-le-champ  la  partie 
non  contestée,  et  renvoyez  l’autre  aux  éclaircisse¬ 
ments. 

M.  DE  Mortemart:  La  clause  de  la  renonciation 
de  la  maison  d’Espagne  à  la  couronne  de  France 
n’existe  pas  dans  le  traité  d’ütrecht;  mais  seulenu'nt 
celle-ci,  çue  les  deux  couronnes  ne  pourront  être 
réunies  sur  la  même  tête. 

M.  DE  Mirabeau  :  J’appelle  à  l’ordre  l’opinant  ;  son 
assertion  est  profondément  fausse;  elle  insulte  notre 
droit  public;  elle  blesse  la  dignité  nationale  ;  elle 
tend  à  faire  croire  que  des  individus  peuvent  léguer 
(les  nations  comme  de  vils  troupeaux. 

M.  DE  SiEiÆRY  :  Voici  deux  pièces  triomphantes 
contre  l’opinion  de  M.  de  Mortemart;  la  renoncia¬ 
tion  même  du  roi  d’Espagne,  et  les  lettres-patentes 
de  1713.  Je  les  tiens  en  main. 

M.  DE  Mirabeau  :  Je  réclame  derechef,  et  aux 
termes  du  réglement,  la  division  de  la  motion.  11  est 
naturel  et  néc(‘ssaire  qu’elle  soit  divisée,  puisque  sa 
première  partie,  loin  d’être  contestée,  est  accueillie 
par  l’unanimité  la  plus  honorable  pour  l’esprit  na¬ 


tional  et  la  maison  régnante,  et  que  la  seconde  est 
non-seulement  scvcreinent  critiipiée,  niais  qu’elle 
établit  encore  une  contradiction  manih'ste  dans  les 
décrets,  par  cela  seul  qu’elle  préjuge  le  point  im¬ 
portant  sur  lequel  vous  avez  (h-claré  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  à  délibérer.  Je  conclus  donc  à  la  division  de 
la  question,  et  je  fais  observer  que  l’acharnement 
que  de  part  et  d’autre  on  met  dans  la  discussion  de¬ 
puis  plus  d’une  heure  donne  plutôt  à  ce  (Udiat  la 
couleur  d’une  querelle  d’amour-propre,  que  celle 
d’une  conférence  solennelle.  J’ajoute  que  cet  achai- 
nement  me  paraît  d’autant  plus  inconcevable,  qu’as- 
surément  il  est  diflicile  de  croire  qu’une  portion  do 
cette  assemblée ,  ou  même  l’assembU'e  entière , 
veuille  jamais  donner  à  la  France  un  roi  malgré  la 
nation  (1). 

M.  d’Esprcméml  :  Je  ne  viens  pas  prendre  la  dé¬ 
fense  de  la  maison  d’Orléans,  ni  de  celle  qui  règne 
en  Espagne;  mais  je  viens  prendre  la  défense  (rnn 
prineipe  incontestable.  11  ne  s’agit  point  de  savoir 
(ruelle  est  la  validité  de  la  renonciation  ;  nous  venons 
(l’arrêter  sur  ce  point  qu’il  n’y  avait  lieu  à  délibérer; 
mais  il  s’agit  de  rappeler  une  maxime  confirmée  par 
la  loi  salique,  consacrée  dans  tous  les  Etats-Géné¬ 
raux;  c’est  que  le  trône  est  héréditaire. 

Peu  importe  donc  la  question  de  la  renonciation 
(question  qui,  pour  le.  dire  en  passant,  ne  se  décide¬ 
rait  point  par  les  débats  de  l’Assemblée  nationale). 
Cette  renonciation  est  une  exception  aux  principes  ; 
et  pareequ’il  existe  une  exception,  il  n’en  faut  pas 
moins  reconnaître  le  principe.  Or,  quel  est-il?  C’est 
l’hérédité  du  trône.  C’est  à  la  branche  d’Orléans  à 
faire  valoir  l’exception  contre  la  maison  d’Espagne, 
si  toutefois  le  cas  arrivait.  Mais  écartons  cette  suppo¬ 
sition  et  de  nos  décrets  et  de  nos  débats; je  pense 
qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  I  S’il  CSt  pcmiis  à 
M.  d’Espréménil  de  se  jeter  dans  le  fond  de  la  ques¬ 
tion,  il  doit  m’être  permis  de  l’y  suivre;  si,  pressé 
de  son  saint  amour  pour  la  loi  sali(]ne,  il  veut  abso¬ 
lument  que  nous  nous  occupions  de  cette  loi ,  moi 
aussi  je  demande  à  parler  sur  la  loi  salique,  et  je 
promets  de  ne  pas  même  exiger  qu’on  me  la  repré¬ 
sente  (2). 

Je  demande  la  division  des  articles  non  contestés 
de  ceux  contestés. 

Un  membre  s’y  oppose,  en  d'sant  que  le  régle- 

(()  Pour  se  faire  une  juste  idée  de  l'importance  de  cette 
question,  pour  ainsi  dire  improvisée  au  milieu  d’une  séance, 
et  pour  bien  comprendre  les  molifs  qui  avaient  porté  ((uel- 
ques  membres  à  l’agiter  lout-à-coup,  il  faut  lire  le  Courrier 
de  Provence  et  Vllistoire  de  la  révolution  par  M.  lliicrs. 
Les  ennemis  du  duc  d’Orléans  prétendaient  qu’ambitionnant 
la  régence  et  prévoyant  qu’elle  pourrait  être  invoquée  pro¬ 
chainement,  il  voulait  qu’on  lui  en  aplanît  bs  voies.  D'un 
autre  côté,  Mirabeau  avait  raison  de  dire  que  la  proposition 
espagnole  de  la  question  préalable  n’était  qu’une  proposition 
autrichienne.  C’est  qu’en  effet  la  reine  et  les  membres  de  ce 
que  l’on  appela  ensuite  le  comité  autrichien  auraient  préféré 
même  la  régence  d’un  etranger  à  celle  de  leur  ennemi. 

L.  G. 

fa)  La  loi  dite  salique,  ou  Code  des  Francs-Saliens,  a  été 
si  souvent  invoquée  en  France  et  en  Espagne,  qu'il  n’est 
peut-être  pas  hors  de  propos  de  rechercher  si  tous  ceux  <)ui 
ont  voulu  s’en  prévaloir  en  connaissaient  bien  les  disposi¬ 
tions.  D’Espréménil  était  de  l’opinion  vulgaire  qui  attribue 
aux  effets  de  cette  loi  l’exclusion  des  femmes  à  la  succession 
de  la  couronne.  Mais  quand  Mirabeau  demandait  à  parler, 
lui  aussi,  sur  cette  loi  salique,  en  promettant  de  ne  pas  même 
exiger  qu’on  la  lui  représentôt,  il  se  moquait  évidemment 
de  ceux  qui  y  attachaient  tant  d’importance.  En  effet,  si  le 
texte  que  nous  en  trouvons  dans  Vllistoire  de  la  Barbarie  et 
des  Lois  du  moyen-tige,  par  MM.  Toulottc  et  Riva,  est  exact. 
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ment  permet  la  division  des  motions,  mais  non  des 
decrets. 

RI.  Gonpil  de  Prefeln  soutient  qu’il  y  a  lieu  à  de'- 
liberer,  pour  prévenir  les  horreurs  d’une  guerre 
civile. 

RI.  Duport:  11  y  a  une  contradiction  évidente 
entre  ta  proposition  que  vous  avez  rejetée  et  celte 
que  vous  allez  prendre.  Ou  a  invoqué  la  loi  salique  ; 
on  en  a  appelé  aux  principes, Je  le  veux  bien;  mais 
la  loi  salique  porte  le  contraire.  :  elle  exclut  les  (illes, 
p;)ur  que  la  couronne  ne  tombe  pas  dans  les  mains 
des  étrangers.  L’on  a  dit  encore  qu’il  fallait  consta¬ 
ter  le  principe,  sauf  à  se  décider  par  les  circonstances. 
Si  l’Assemblée  nationale,  portait  un  décret,  la  bran¬ 
che  d’Espagne,  dans  des  cas  éventuels,  ne  mancjue- 
rait  pas  à  se  décider;  elle  parviendrait  au  trône, 
malgré  la  renonciation,  si  elle  était  appuyée  de.  la 
volonté  de  la  nation.  Or,  je  ne  crois  pas  que  nous 
voulions  nous  soumettre  à  des  étrangers  qui  ont 
des  mœurs  et  des  habitudes  différentes  des  nôtres. 
Je  dis  donc  que  la  renonciation  serait  anéantie  par  le 
décret. 

Je  ferai  encore  une  observation  sur  la  renoncia¬ 
tion  ;  c’est  un  pacte  de  famille  :  il  ne  peut  astreindre 
des  peuples.  Je  demande  en  effet  si,  lorsque  les 
princes  d’Allemagne  vendent  leurs  sujets,  je  de¬ 
mande,  dis-je,  si  les  peuples  sont  liés  par  de  pareils 
actes  :  il  me  semble  donc  qu’il  faudrait  terminer  le 
décret  par  déclarer  (pie  l’Assemblée  nationale  n’en¬ 
tend  pas  s’expliquer  sur  les  droits  éventuels  de  la 
maison  d’Espagne. 

M.  Garat  le  jeune  :  Je  pense  au  contraire  qu’il 
faut  s’expliquer  sur  cette  renonciation  ;  qu’elle  a 
trop  coûté  de  sang  et  trop  d’argent  à  la  France  pour 
la  laisser  s’anéantir.  On  a  dit  <]ne  cette  question  ne 
se.  déciderait  point  par  des  décrets.  Non,  sans  doute, 
mais  on  la  discutera  toujours,  et  cette  substitution 
universelle  du  trône  en  faveur  de  la  maison  de 
Bourbon  sera  toujours  une  exclusion  de  droit  contre 
la  maison  espagnole.  Si  j’avais  des  alarmes  sur  les 
prétentions  de  l’Espagiœ,  je  saurais  faire  taire  ces 
craintes  pusillanimes;  mais  elle  est  trop  juste  pour 
s’élever  contre  des  actes  aussi  solennels,  et  si  l’on 
pouvait  en  douter,  ce  serait  une  raison  de  plus  pour 
que  la  nation  s’expliquât  sur  la  renonciation;  c’est 
au  nom  de  son  sang  versé  que  l’on  maintient  la  re¬ 
nonciation. 

RI.  LE  DUC  DU  Châtelet  :  Je  divise  la  question 
ainsi  :  1“  Philippe  V  a-t-il  pu  renoncer  à  la  substi¬ 
tution  fondée  sur  la  loi  salique?  2»  Philippe  V  a-t-il 

les  dispositions  de  ce  code  salien  ne  concernent  nullement  I.a 
succession  au  trône. 

Voici  le  titre  LXXII,  qui  a  subi  t.int  d’interprétations  si  op¬ 
posées  : 

«  Art.  !«'■.  Si  un  homme  meurt  sans  laisser  d’enfants,  que 
son  père  ou  sa  mère  lui  succède. 

«  -Art.  2.  S’il  n’a  ni  père  ni  mère,  que  ses  frères  ou  ses 
sœurs  héritent  de  lui. 

«  Art.  5.  Adéfaut  de  ceux-ci,  que  ce  soit  les  sœurs  de  son 
père. 

«  Art.  4-.  A  défaut  de  celles-ci,  la  sœur  de  sa  mère. 

«  Art.  5.  A  défaut  de  cette  dernière,  les  plus  proches  pa¬ 
rents. 

«  Art.  6.  il/a/f  qu'aucune  portion  de  la  terre  salique  ne 
passe  en  héritage  aux  femmes,  et  que  tout  l'héritage  de  la 
terre  appartienne  au  mâle,  n 

Ainsi  qu’on  le  voit,  il  a  fallu  bien  des  interprétations  pour 
trouver  dans  ce  texte  la  disposition  qui  exclut  les  femmes  de 
la  succession  1»  la  couronne;  car,  ainsi  que  le  font  observer 
les  auteurs  de  l’ouvrage  que  nous  citons,  un  Etat  ne  saurait 
cire  assimilé  aux  terres  saliques,  qui  n’étaient  primitivement 
autre  chose  que  les  terres  qui  entouraient  la  maison,  nommée 
^ala,  dans  le  langage  des  anciens  allemands.  L.  G. 


pu  priver  la  nation  des  droits  qu’elle  avait  sur  lui  et 
ses  descendants? 

Plusieurs  membres  observent  de  nouveau  que  ces 
questions  sont  trop  importantes  pour  être  inopiné¬ 
ment  décidées. 

Le  point  de  décision  devient  de  plus  en  plus  em¬ 
barrassant.  Chacun  présente  ses  idt'cs  et  interrompt 
l’ordre.  On  propose  d’ajouter  à  l’article  de  l’héré¬ 
dité  différentes  additions. 

RI.  Target  veut  qu’on  y  ajoute  :  Sans  entendre 
préjuger  l’effet  de  la  renonciation. 

RI.  le  comte  de  Mirabeau  prétend  que  cet  appen¬ 
dice  est  un  aveu  bien  formel  que  cet  arrêté  n’est  pas 
clair;  qu’il  implique  contradiction;  que  c’est  un 
erratum  de  rédaction  qui  ne  pouvait  pas  être  corrigé 
par  douze  cents  personnes;  il  persiste  à  demander  ce 
que  la  raison  et  le  réglement  demandent  avec  lui, 
c'est-à-dire  que  la  partie  non  contestée  soit  dé¬ 
crétée  sur-le-champ,  et  que  la  partie  non  claire  soit 
éclaircie. 

RI.  Duport  parle  de  jeter  un  voile  respectueux  sur 
cetle  matière  ;  RI.  le  duc  du  Châtelet,  de  la  jicrtc 
d’un  allié  fidèle  à  la  France;  RI.  d’Espréinénil,  de  la 
loi  salique. 

L’Assemblée,  sans  avoir  aucun  projet,  aucun  plan 
déterminé,  reste  livrée  au  tumulte  jusqu’à  quatre 
heures,  et  cette  incertitude  l’augmente  de  plus  en 
plus.  Enlin,  RL  de  Clermont-Lodève  dit  qu’il  faut 
décréter  les  articles  tous  ensemble,  et  en  renvoyer 
la  discussion  à  demain. 

Cette  opinion  prévaut,  et  l’Assemblée  lève  la 
séance. 

SÉANCE  DU  MARDI  15  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

M.  le  président  annonce  que  l’ordre  du  jour  est 
d’entendre  un  rapport  du  comité  de  subsistance. 

Avant  d’entendre  M.  le  rapporteur,  on  lit  une 
lettre  de  M.  de  Prélevillc,  musicien  de  la  cha¬ 
pelle  du  roi,  qui  offre  200  livres  à  prendre  annuel¬ 
lement  sur  ses  appointements. 

—  Le  comité  des  rapports  expose  l’insuflisancc 
des  ariT’tés  pris  par  l’Assemblée  sur  la  libre  circula¬ 
tion  des  grains. 

La  circulation  extérieure  est  autorisée,  et  cepen¬ 
dant  il  y  a  des  provinces  qui  regorgent  de  blé,  et  où 
le  pain  se  paie  cinq  sous  la  livre.  Dans  d’autres,  les 
laboureurs  peuvent  à  peine  approvisionner  les  mar¬ 
chés;  les  routes  sont  infestées  de  brigands,  les  voi¬ 
tures  sont  pillées,  et  la  sûreté  publique  n’existe 
plus.  L’exportation  n’a  jamais  été  plus  sévèrement 
défendue,  et  cependant  jamais  elle  ne  s’est  faite  avec 
plus  de  vivacité-  Les  primes  que  l’on  a  accordées  jus¬ 
qu’ici  n’ont  fait  que  rencourager.  En  effet,  l’avidité 
du  négociant  trouve  un  nouvel  aliment  à  se  livrer  à 
la  fraude  de  l’exportation,  pour  rapporter  ensuite 
des  grains  qu’il  a  eus  à  bon  compte,  et  qu'il  vend  à 
un  prix  exorbitant,  sans  compter  le  bénélice  des 
primes;  c’est  ainsi  qu’en  matière  d’administration, 
souvent  les  causes  dont  ou  attend  le  bien  produi¬ 
sent  des  effets  contraires.  C’est  <à  la  sagesse  du  mi¬ 
nistre  à  tout  calculer,  à  tout  prévoir,  et  à  ne  pas 
saisir  avec  avidité  un  moyen  qui,  sous  un  premier 
coup-d’œil,  se  présente  comme  salutaire,  mais  dont 
on  aperçoit  le  (langer  quand  on  l’examine  dans  tous 
ses  rapports. 

Plusieurs  membres  font  différentes  observations; 
elles  portent  sur  des  arrêtés  que  quehiues  villes  ont 
envoyés. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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Du  16  SEPTEMnRE  1789. 


FRANCE. 

De  Paris. 

Suite  de  l’historique  des  subsistances. 

Sous  le  ministère  de  M.  de  Machault ,  une  compa¬ 
gnie  ,  dont  les  agents  secrets  étaient  les  nommés 
Bouffé  et  Diifourm ,  négociants ,  avait  acheté  le  i)n- 
vilége  d’alfamer  la  France;  et  les  famines  générales 
de  1740,  1741  ,  1752,  attestent  l’habileté  de  ces 
monstres  et  leur  incroyable  voracité.  Un  autre  bail 
de  meme  nature,  passé  en  1729  ,  avait  servi  de  mo¬ 
dèle  au  leur,  comme  leur  traite  lui-méme  en  servit 
au  pacte  de  Laverdy.  L’exploitation  de  ce  dernier  i)ri- 
vilége  ne  fut  ni  moins  désastreuse  pour  la  France, 
ni  moins  lucrative  pour  la  compagnie  ,  que  ne  l’avait 
été  celle  du  précédent.  Cinq  fois  la  famine  docile  vint 
grossir  ses  dividendes  et  précipiter  dans  le  désespoir 
et  le  tombeau  des  milliers  d’infortunés  qui,  ne  pou¬ 
vant  de  toutes  leurs  sueurs  et  de  tout  leur  sang  payer 
le  pain  noir  dont  ils  avaient  besoin  pour  soutenir 
leur  malheureuse  existence,  expirèrent  avec  toute 
leurfamille  dans  les  angoisses  de  lafaim. 

Les  années  1767,  1768, 1769  ,  1775  ,  1776  ,  virent 
donc  déployer  de  nouveaux  talents  dans  l’art  d’affa¬ 
mer  un  em])ire  et  d’extraire  de  l’or  des  cadavres  des 
malheureux  desséchés  par  la  misère  (1). 

(1)  Voyez,  écrivait  à  ses  agents  le  directeur  principal  de 
cette  troupe  de  vautours,  voyez  si,  sans  occasionner  de  di¬ 
sette  trop  amère,  vous  pouvez  acheter,  depuis  Vitry  jusque 
dans  les  Trois-Evéchés,  une  quantité  très  considérable  de  blé 
pendant  six  mois,  sans  excéder  le  prix  de  20  livres  pour  le 
poids  de  2-iO  à  250  livres,  et  faites  en  sorte  que  Je  puisse 
compter  sur  7  à  8,000  setiers  par  semaine  ;  cela  fait,  pour  six 
mois,  192,000  setiers.  Commencez  par  m’en  expédier  6,000 
pour  Corbeil.  Les  fonds  ne  vous  manqueront  pas  chaque  se¬ 
maine  ;  mais  surtout  gardez-vous  de  vous  faire  connaître,  et 
ne  signez  jamais  vos  lettres  de  voiture.  Je  ne  peux  vous  pro¬ 
curer  de  nos  sacs,  ils  sont  timbrés  du  nom  de  Malissel,  et  il 
serait  indiscret  de  les  faire  passer  chez  vous.  Vous  me  man¬ 
dez  que  d’autres  que  vous  font  de  grandes  levées  de  grains; 
mais  c’est  un  feu-follet  qui  court  sans  Lire  de  mal.  Au  reste, 
d’après  les  mesures  que  nous  prenons,  ils  n’auront  pas  long¬ 
temps  la  fureur  de  nuire  à  nos  opérations. 

M.  de  Monligny,  intendant  des  finances,  a  donné  des  or¬ 
dres  de  verser  aux  marchés  de  Méry-sur-Seine,  de  Mont- 
Saint-Père  et  de  Lagny  ,  et  d’autres  ordres  de  suspendre  les 
ventes  à  Corbeil,  à  Melun  et  Mennecy,  non  pas  entièrement, 
à  cause  des  besoins  journaliers,  mais  de  n'exposer  par  jour, 
dans  ces  marchés,  que  50  livres  de  farine  blanche  pour  l.i 
subsistance  des  petits  enfants,  ou  200  boisseaux,  moitié  blé, 
moitié  seigle.  Si,  dans  vos  acliats,  l’on  tient  avec  trop  de  ri¬ 
gueur  sur  le  prix  que  vous  offrez,  dites  qu’il  vient  d’arriver 
à  Rouen  dix-huit  b.'itiments  chargés  de  blé,  et  qu'on  en  at¬ 
tend  encore  vingt-trois.  On  ne  se  doute  pas  que  ces  bâtiments 
sont  les  nôtres. 

Faite.s-vous,  au  surplus,  donner  des  soumissions  de  vous 
fournir  telle  quantité  qui  vous  paraîtra  possible,  au  prix  ac¬ 
tuel  du  quintal,  rendu  à  Vitry.  Quand  la  disette  sera  assez 
sensible  dans  votre  canton,  vendez  farines  et  blés.  C’est  le 
moyen  de  vous  y  faire  acquérir  de  la  considération.  Je  ne 
laisserai  pas  d’ailleurs  échapper  l’occasion  de  vous  faire  mé¬ 
riter  encore  auprès  de  M.  de  Montigny.  Si  la  cherté  montait 
au  point  d’exciter  le  ministère  public  à  vous  demander  d’expo¬ 
ser  des  ùlés  du  roi  dans  les  marchés  de  la  ville  (|ue  vous  ha¬ 
bitez,  ne  manquez  pas  d’obéir.  .Mais  versez-en  avec  modéra¬ 
tion,  toujours  à  un  prix  avantageux,  et  faites  aussitôt,  d’iui 
autre  côté,  le  remplacement  de  vos  ventes.  Il  faut  espérer 
que  le  calme  se  rétablira  dans  le  lieu  où  vous  êtes;  le  canton 
y  est  abondant,  le  blé  y  est  d’un  commerce  considérable; 

1’*  Série.  —  Tcmc  l 


En  1768,  les  operations  s’étaient  agrandies.  Des 
entrepôts  avaient  été  étalflis  dans  les  îles  de  Jersey 
et  de  Guernesey.  Le  blé  de  France  y  demeurait  en¬ 
tassé  dans  des  magasins,  d’où  sa  sortie  était  réglée 
par  un  tarif  gradué  sur  les  besoins  pressants  du  iteu- 
ple  et  l’avidité  des  monopoleurs.  Cette  idée-mère  fut 
due  à  un  chevalier  Forbin,  qui  la  proposa  à  table, 
chez  madame  d’Estaing,  et  son  exécution  à  l'huma¬ 
nité  de  M.  d’invau,  alors  contrôleur-général.  Elle., 
était  bien  digne  de  la  protection  de  M.  l’abbé  Terray, 
son  successeur.  Aussi  accorda-t-il  à  cet  établisse¬ 
ment  une  alfoction  constante,  et  travailla-t-il  à  lui 
donner  plus  d’extension,  en  y  joignant  les  moulins 
et  magasins  de  Corbeil,  qu’il  lit  acheter  par  le  roi. 

Ce  grand  ministre,  qui  avait  découvert  ce  principe 
nouveau  en  finances,  qu’il  faut  établir  le  niveau 
entre  les  d(“penses  et  les  recettes,  parvint  à  cc  mer¬ 
veilleux  équilibre  par  deux  moyens  qui  font  autant 
d’honneur  à  sa  probité  qu’à  son  génie,  la  banque¬ 
route  et  le  monopole  des  grains.  On  se  souviendra 
longtemps  que  ce  furent  là  les  deux  grands  pivots 
de  son  administration  ;  et  si  les  malédictions  du  peu¬ 
ple  poursuivent  encore  sa  ménioire,  les  regrets  de 
ses  coopérateurs,  qui  ont  osé  faire  entendre  son 
éloge  (1)  juscpie  dans  l’Assemblée  nationale  ,  en 
sont  un  grand  dédommagement  sans  doute,  et  la 
postérité  lui  rendra  éternellement  cette  justice,  que 
peu  de  ministres  possédèrent  au  même  degré  le  talent 
de  travailler  un  royaume  en  linances. 

M.  Turgot  crut  que  la  protection  de  la  vie  des 
hommes  devait  être  comptée  pour  quelque  chose 
dans  la  dette  du  gouvernement,  et  voulut  dissoudre 
une  compagnie  dont  les  bénéfices  n’étaient  fondés 

conséquemment  l’exportation  y  doit  causer  moins  de  sensa¬ 
tion  et  d’inquiétude  qu’ailleur^. 

Faites  faire  vos  ventes  pour  le  compte  de  Maliuet,  et  don¬ 
nez  vos  ordres  pour  que  les  chargements  faits  sur  la  Marne 
par  M.  de  Chaumont,  l’un  des  régisseurs  au  compte  du  roi, 
ne  soient  point  coupés.  Quoique  le  nommé  Bourré,  marinier, 
vous  paraisse  suspect,  j’ai  lieu  de  croiie  qu’il  ignore  que 
M.  de  Montigny  et  M.  le  contrôleur-général  sont  à  la  tête  de 
notre  opération.  Il  n’est  que  le  secret  qui  puisse  la  soutenir; 
et  si  elle  était  connue,  non-seulement  les  intentions  de  cts 
ministres  se  trouveraient  traver.sées,  mais  encore  le  com¬ 
merce  de  votre  pays,  les  fermiers,  les  laboureurs  et  tout  le 
public  en  souffriraient  beaucoup. 

L’approvidonnement  de  Paris  se  soutient  toujours  sur  le 
même  pied  ;  rien  ne  bronche,  l'ordre  y  est  admirable,  et  la 
tranquillité  la  plus  parfaite,  par  les  soins  ardents  et  assidus 
de  M.  de  Sartine,  qui  nous  est  d’un  grand  secours,  et  par  les 
ordres  absolus  de  M.  le  contrôleur-général  que  M.  de  Mon- 
I  tigny  fait  distribuer  à  propos.  Persuadé  de  votre  attention. 

I  je  su  s  maintenant  bien  tranquille  sur  le  secret  de  mes  let¬ 
tres.  J’ai  fait  voir  votre  derniere  à  M,  de  Montigny;  vous 
pouvez  compter  d’en  être  favorisé  au  besoin.  Pressez  vos  le¬ 
vées,  il  y  faut  la  (ilus  grande  diligence.  ISous  eussions  dû  faire 
au  moins  dix  fois  plus  d'achats  depuis  que  vous  avez  com¬ 
mencé  votre  tournée.  11  a  été  arrêté  par  M.  de  Montigny 
que,  pour  éviter  la  confusion,  MM.  les  commissaires  aux 
achats  rendraient  leurs  comptes  toutes  les  semaines.  En  con¬ 
séquence,  vous  voudrez  bien  vous  conformer  à  cet  arrange¬ 
ment,  à  moins  que  le  bien  du  service  n'exige  du  changement 
dans  cette  disposition  d’ici  au  temps  de  la  moisson,  où  les 
opérations  de  la  régie  se  ralentissent  nécessairement.  A.  M. 

(I)  Mettre  l’abbé  Terray  entre  Sully  et  Colbert,  comme 
le  fit  un  représentant  de  la  nation,  M.  Le  Brun,  c’était  placi  r 
Mandrin  entre  Turenne  et  Condé.  Ce  paradoxe  ne  surprit 
pas  dans  la  bouche  d’un  ancien  secrétairf,  du  chancelier 
Maupeou.  On  lui  pardonna  même  quelques  opinions  étranges 
en  faveur  de  ses  connaissances  et  de  l'assiduité  de  ses  tra¬ 
vaux  dans  le  comité  des  finances.  .\.  M. 
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nue  sur  les  calamités  publi(iucs.  Mais  les  famines 
fie  1775, 1776,  et  la  guerre  des  farines,  lui  apprirent 
que  la  politique  d’un  ministre  finaiicipr  devait  être 
dilferente  de  celle  d’uii  ministre  citoyen,  et  que  les 
droits  de  rhumanité  ne  pouvaient  entrer  ni  dans  la 
morale  ni  dans  les  calculs  d’un  contrôleur-général. 
Forcé,  pour  nourrir  la  France,  d’avoir  recours  aux 
accapareurs  memes  qui  l’affamaient,  il  voulut  du 
moins  sauver  l’honueur  du  gouvernement,  et  ne 
soulTrit  pas  que  le  nom  du  roi  fût  profané  par  son 
inscription  dans  ce  pacte  homicide.  Les  intéressés 
dans  les  grains,  désespérant  de  l’elTraycr  ou  de  le 
séduire,  armèrent  contre  lui  la  calomnie.  Durant  six 
mois  entiers  uce  correspondance  supposée  fut  mise 
sous  les  yeux  du  monarque,  et  le  ministre  perdit  sa 
place. 

Un  des  articles  du  bail  de  Laverdy  portait  qu’il  se¬ 
rait  renouvelé,  et  il  le  fut.  11  l’aurait  encore  été  en 
1789,  si  la  révolution  n’eût  délivré  la  France  de 
cette  troupe  de  vampires  altérés  de  son  sang.  Ce  fut 
M.  Lenoir  qui,  à  l’insu  du  ministre  des  finances,  fut 
charge  par  son  protecteur  et  son  complice,  M.  Sar- 
tine,  de  cette  infâme  négociation. 

M.  Nccker,  qui  vit  toujours  avec  horreur  un  éta¬ 
blissement  dont  les  comptoirs  reposaient  sur  des 
ossements  humains,  fut  forcé  de  suivre  le  système 
qu’il  trouva  établi,  et  ne  put  parvenir  à  le  ren¬ 
verser  (1). 

Le  caractère  moral  de  Louis  XVI  en  imposa  ce- 
jendant  à  la  rapacité  des  monopoleurs.  Leur  traité 
uifut  toutefois  présenté  comme  un  moyeu  de  tenir 
le  prix  des  farines  à  un  taux  modéré,  et  d’opposer 
une  digue  aux  accapareurs,  en  arrêtant  leurs  spécu¬ 
lations.  Mais  ils  n’osèrent  lui  donner  une  extension 
qui  eût  pu  faire  parvenir  au  trône  les  gémissemeuts 
des  peuples,  et  jusqu’au  ministère  de  M.  de  Bricnne, 
ils  furent  contraints  de  se  resserrer  dans  le  bénélice 
sourd  de  leurs  ténébreuses  opérations.  Le  monopole 
prit  alors  un  nouvel  essor.  Les  ministres  ayant  résolu 
de  réduire  les  parlements  par  la  guerre  civile,  et  le 
peuple  par  la  famine,  on  renouvela,  au  mois  d’avril 
1788,  la  permission  d’exporter  les  grains  hors  du 
royaume;  et  le  parlement  de  Bordeaux  eut  seul  le 
courage  de  s’opposer  à  une  loi  si  désastreuse  dans 
les  circonstances.  La  grêle  même  du  13  juillet  1788, 
qui  dévasta  soixante  lieues  de  pays,  et  menaça  d’une 
disette  générale  le  royaume  déjà  ruiné  par  une  ad¬ 
ministration  plus  funeste  que  les  fléaux  du  ciel,  ne 
put  suspendre  leurs  mesures  tyranniques.  Une  grande 
partie  de  la  récolte  de  1787  avait  été  transportée  à 
Jersey  et  Guernesey,  au  banc  de  Terre-Neuve,  etc., 
et  le  peu  de  blé  qui  restait  en  France  en  1788  était 
déjà  vendu  aux  accapareurs,  lorsque  M.  Necker  ren¬ 
tra  dans  le  ministère,  le  26  août  de  la  même  année. 
Une  de  ses  premières  opérations  fut  de  défendre  l’ex¬ 
portation  des  grains.  Mais  les  accaparements  étaient 
consommés,  et  ce  qui  avait  échappé  à  la  grêle  était 
sur  mer  ou  en  route  pour  y  aller.  Trompé  par  scs 
commis  mêmes  dont  quelques-uns  étaient  aux  gages 
des  monopoleurs,  il  vit  ou  crut  voir  du  danger  à  re¬ 
tenir  les  blés  qui  étaient  encore  sur  nos  rivages,  et 
accorda  une  prime  d’encouragement  à  ceux  qui  en 
importaient  de  l’étranger.  En  vain  eût-il  armé  les 
lois  contre  les  brigands,  la  plupart  auraient  échappé 
au  glaive  de  la  justice,  et  de  leurs  immenses  maga¬ 
sins  auraient  insulté  à  nos  malheurs  :  leur  supplice 
même  eût  été  une  nouvelle  calamité.  Le  sort  de  la 

(I)  Pressé  sur  cet,  article  par  un  représentant  de  la  com¬ 
mune  de  Paris,  et  interrogé  pourquoi  il  n'avait  pas  détruit 
cette  meurtrière  agrégation,  il  répondit  en  propres  ter¬ 
mes  ;  Je  ne  l’ai  pu.  A.  M. 


France  était,  il  est  vrai,  entre  leurs  mains;  mais  leur 
mort  n’aurait  pas  mis  en  notre  puissance  les  dépôts 
qu’ils  avaient  établis  hors  du  royaume.  11  fallait 
donc  périr,  ou  payer  notre  rançon  au  poids  de  l’or. 

Dans  cette  cruelle  alternative,  le  ministre,  réduit 
à  composer  avec  les  assassins,  pour  les  empêcher 
d’égorger  la  nation  entière  après  l’avoir  dépouillée, 
engagea  le  roi  à  racheter  d’eux,  à  grand  prix,  la  sub¬ 
sistance  de  son  peuple,  et  à  la  lui  revendre  à  perte. 
Ce  ne  fut  que  par  un  sacrifice  de  40,000,000  que 
Louis  XVI,  dans  la  plus  grande  détresse  où  les  finan¬ 
ces  se  fussent  jamais  trouvées,  préserva  la  France 
des  horreurs  qui  l’investissaient  de  toutes  parts.  Ce 
ne  fut  que  par  une  foule  de  complaisances,  que  par 
des  lettres  apologétiques  et  des  arrêts  du  conseil 
même,  sans  date  et  sans  affiches,  que  lui  dictaient  les 
monopoleurs  ;  il  faut  tout  dire,  ce  ne  fut  qu’en  ex¬ 
posant  sa  propre  réputation,  que  le  directeur-géné¬ 
ral  vint  à  bout  de  sauver  la  patrie  qu’il  avait  adoptée. 

A  l’approche  des  Etats-Généraux ,  les  associés  et 
croupiers  du  pacte  de  famine  reprirent  leurs  travaux 
avec  une  nouvelle  ardeur.  Tandis  que  l’on  couvrait 
de  troupes  les  environs  de  la  capitale,  afin,  disait-on, 
de  protéger  les  convois  qui  lui  étaient  destinés,  on 
faisait  battre  la  caisse  dans  les  villes  voisines,  on 
supposait  (1)  des  ordres  du  roi  et  du  ministre  pour 
prohiber  l’exportation  et  couper  la  circulation  des 
grains  dans  les  provinces  de  l’intérieur.  MM.  Berthier, 

(1)  Celle  manœuvre  des  ennemis  delà  révolution  est  bien 
connue.  En  voici  un  trait  sur  mille  que  l’on  pourrait  citer. 
Le  premier  ministre  des  finances  manda  chez  lui,  dans  le 
mois  de  juin  ou  juillet  1780,  plusieurs  des  plus  riches  fer¬ 
miers  et  cultivateurs  de  la  lîeauce  et  de  la  lirie,  afin  de  se 
concerter  avec  eux  sur  l’approvisionnement  de  Paris  et  des 
villes  voisines,  et  les  conjura  avec  les  plus  fortes  instances 
de  remplir  les  engagements  qu’ils  venaient  de  prendre  avec 
lui.  A  leur  retour  chez  eux,  ils  trouvent  des  lettres  ministé¬ 
rielles  signées  Necker,  (pii  leur  défendaient  de  porter  des 
gnins  aux  marcliés.  L’un  d’eux,  surpris  d’un  ordre  si  conlr.'"- 
dictoire  avec  celui  qu’il  venait  de  recevoir  de  la  bouche  du 
ministre,  part  sur-le-champ  pour  lui  en  demander  l’explica¬ 
tion.  La  lettre  se  trouva  fausse.  M.  Necker  lui  dit  de  s’en  te¬ 
nir  à  ses  ordres  verbaux,  et  de  n’ajouter  aucune  foi  .i  tous  les 
écrits  prétendus  signés  de  lui  qui  y  dérogeraient.  Il  le  pria 
de  donner  le  même  avis  à  ceux  de  ses  confrères  qui  seraient 
dans  le  même  cas.  On  serait  tenté  de  croire  que  la  prétendue 
lettre  de  M.  Necker  à  M.  Berthier,  dont  parle  M.  Camille 
Desmoulins,  d’après  M.  Rullegge,  dans  ses  Révolulioiis  de 
Brabant,  est  un  morceau  du  même  genre,  et  que  l’on  a  sur¬ 
pris  la  bonne  foi  de  ces  écrivains.  Ne  connaissant  pas  l’écri¬ 
ture  de  l’ancien  premier  m'nistre  des  finances,  nous  n’avons 
pas  cherché  à  la  vérifier.  Mais  si  l’on  rapproche  de  l’anecdote 
précédente,  dont  la  vérité  est  incontestable,  le  vol  du  sceau 
de  la  ville  fait  pour  la  première  fois  peu  de  jours  après  la 
prise  de  la  Bastille,  et  renouvelé  nombre  de  fois  dans  un  assez 
court  intervalle;  la  distribution,  faite  aux  brigands,  d’uni¬ 
formes  de  gardes  françaises  et  suisses;  les  faux  édits  du  roi; 
les  faux  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  répandus  avec 
profusion  dans  tout  le  royaume,  on  reconnaîtra  sans  peine 
combien  cette  espèce  de  tactique  est  familière  à  nos  enne¬ 
mis.  «  Je  me  fie  à  la  vérité,  dit  M.  Necker;  elle  serait  pour 
moi  les  cheveux  de  Samson,  si  je  voulais  en  faire  usage,  n 
Nous  osons  l’y  inviter  avec  tous  les  bons  citoyens.  Sans  doute 
il  est  doux  pour  une  âme  élevée  de  répondre  comme  Scipion 
à  ses  calomniateurs  :  «  Citoyens,  allons  au  Capitole,  c’est  h 
pareil  jour  que  j’ai  vaincu  Carthage;  »  mais  il  y  a  peut-être 
plus  de  grandeur  encore  à  répondre  soixante-et-dix  fois  comme 
Caton  à  ses  calomniateurs,  et  à  confondre  les  méchants,  non 
pour  sa  propre  vengeance,  mais  pour  la  consolation  des  bons 
et  l'encouragement  des  faibles,  qui  seraient  tentés  de  ne 
plus  croire  .a  la  vertu.  C’est  un  hommage  à  l’opinion  publi¬ 
que  que  lui  doit  le  premier  administrateur  qui  ait  appris 
aux  Français  .à  la  respecter;  et  si  pour  une  âme  sensible  il  y 
a  quelque  douceur  dans  l’injustice  et  même  dans  l’ingrati¬ 
tude,  il  y  en  a  plus  encore  à  assurer  le  triomphe  de  la  jus¬ 
tice  et  de  la  vérité,  et  à  forcer  h  la  reconnaissance  une  n.a- 
lion  généreuse  et  sensible,  mais  facile  à  égarer.  A.  M. 
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intendant  de  Paris,  et  Lenoir  étaient  alors,  à  ce  qu’on 
assure,  les  chefs  de  cette  compagnie;  M.  Pinet  en 
était  le  caissier  ge'ne'ral.  11  avait  succe'de  à  M.  Mirla- 
vau(l,que  l’aljbéTerray,  en  1773, avait  eu  le  front  de 
décorer  du  titre  de  trésorier  des  grains  pour  le  compte 
du  roi  ;  celui-ci  avait  eu  pour  prédécesseur  M.  Goujet, 
caissier  du  bail  de  Laverdy. 

La  fortune  de  M.  Pinet  était  originairement  très 
bornée,  et  ses  premiers  placements  dans  l’affaire  des 
grains  étaient  une  simple  spéculation  de  commerce. 
Son  intelligence  et  son  activité  lui  méritèrent  bien¬ 
tôt  l’initiation  aux  grands  mystères,  et  on  le  lit  agent 
de  change  pour  lui  donner  plus  de  moyens  de  trou¬ 
ver  des  capitaux.  La  facilité  des  placements,  leur 
énorme  produit  (il  prenait  de  l’argent  depuis  30  jus¬ 
qu’à  75  p.  100),  l’exactitude  des  paiements  ayant 
attiré  chez  lui  la  foule,  en  1787,  il  prit  toiit-à-coup 
son  vol ,  et  le  système  de  ses  opérations  embrassa  la 
France  entière.  Tous  les  fonds  qu’il  recevait,  il  les 
convertissait  en  grains;  et  en  1789,  50  à  60,000,000 
étaient  employés  à  ces  sortes  d’achats,  dont  le  béné- 
lice  à  la  revente  s’élevait  de  70  à  100  pour  100. 

De  là  ses  liaisons  intimes  avec  l’ancien  ministère, 
MM.  Breteuil,  Brienne,  Villedeuil,  d’Albert,  etc.  Ce 
dernier  était,  dit-on,  chargé  des  négociations  avec 
M.  Pinet,  que  M.  Lenoir  (1)  ne  pouvait  souffrir.  La 
prise  de  la  Bastille  et  le  meurtre  de  MM.  de  Launay 
et  Flcssellesne  parurent  nullement  l’affecter.  11  n’en 
fut  pas  ainsi  du  massacre  de  M.M.  Foulon  et  Berthier, 
et  de  la  fuite  des  frères  Leleu.  Ce  ne  fut  qu’à  ce  mo¬ 
ment  qu’il  commença  à  témoigner  des  craintes  sur 
les  suites  de  la  révolution,  et  l’on  observa  dès-lors 
des  altérations  sur  sa  ligure. 

Le  29  juillet,. il  sortit  de  chez  lui  entre  cinq  et  six 
heures  du  soir,  après  avoir  diné  tranquillement  avec 
sa  famille,  et  invité  du  monde  à  souper.  Mais  il  ne 
revint  pas,  et  l’on  sut  le  lendemain  qu’il  avait  reçu 
un  coup  de  feu  dans  la  forêt  du  Vésinet,  près  Saint- 
Gcrmain-en-Laye,  où  il  avait  une  maison  de  campa¬ 
gne,  dans  laqueile  il  fut  transporté. 

Cet  infortuné  avait,  à  ce  qu’on  assure,  une  âme 
honnête  et  sensible.  Entraîné  i)ar  ses  liaisons  de  com¬ 
merce  dans  l’abominable  affaire  des  grains,  et  livré 
à  deux  factions  qui  dévorèrent  successivement  le 
royaume  comme  la  flamme  d’un  incendie,  par  une 
de  ces  inconséquences  communes  à  la  nature  hii- 

(l)  Le  nom  de  cet  homme  nous  rappelle  un  trait  digne  de 
figurer  dans  l’histoire  du  monopole.  M.  Lenoiravait,  en  1780, 
accordé  aux  épiciers  la  permission  de  cumuler  l’étal  de  chan¬ 
delier.  Sur  la  plainte  du  syndic  des  chandeliers,  il  leur  pro¬ 
met  de  la  révoquer,  et  de  n’en  plus  accorder  à  l'avenir,  s’ils 
voulaient  consentir  à  un  marché  de  suif  pour  toute  la  com¬ 
munauté.  M.  Dominique  Leleu  se  présente,  Dominique  Le- 
Icu,  successeur  de  Malisset  dans  les  moulins  de  Coi  heil.  Il 
offre  un  marché  de  suif  de  700  milliers,  mais  il  y  mettait  un 
prix  excessif.  Le  lieutenant  de  police,  pour  faciliter  la  con¬ 
clusion,  permet  aux  chandeliers  d’augmenter  la  chandelle 
d’un  sou  la  livre.  Les  syndics  signent  le  traité,  et  le  parle¬ 
ment  l’homologue.  La  communauté,  qui  n’avait  pas  même  été 
consultée ,  forme  opposition  à  l’arrêt  d’homologation.  La 
grand’chanibre  déboute  les  opposants  avec  amende  et  dé¬ 
pens,  les  condamne  à  remplir  solidairement  toutes  les  clau¬ 
ses  du  marché,  et  à  5000  livres  de  dommages-intérêts  envers 
M.  Leleu.  C’est  ainsi  que  le  parlement  eut  la  lâcheté  d’enre¬ 
gistrer,  sans  lettre  de  jussion,  un  impôt  sur  la  chandelle,  au 
profit  d’un  accapareur  de  suifs. 

C’est  dans  celte  affaire  qu’échappa  à  M.  Lenoir,  en  pré¬ 
sence  des  maîtres  chandeliers,  cette  naïveté  si  connue  :  Je 
dois  savoir  ce  que  c'est  qu’un  arrêt  du  conseil,  puisque  j'en 
fais  tous  les  jours. 

Que  l’on  juge  par  ces  deux  traits  de  l’influence  que  de¬ 
vaient  avoir  sur  l’opinion  publique  ces  arrêts  qu’on  osait 
quelquefois  lui  opposer  avec  tant  d’assurance.  .4.  111. 


5 

maille,  il  tâchait  de  ras.surer  sa  conscience  effrayée, 
de  se  persuader  lui-même  de  sa  probité  par  la  cer¬ 
titude  qu’il  croyait  avoir  de  faire  ses  rembourse¬ 
ments,  et  de  se  tranquilliser  sur  les  calamités  dont 
ses  opérations  frappaient  tout  l’empire,  par  la  consi¬ 
dération  des  biens  particuliers  qu’il  faisait.  11  répé¬ 
tait  souvent  :  Ce  qui  me  fait  grand  plaisir,  c'est 
d’avoir  rendu  service  à  beaucoup  de  malheureux. 
En  effet,  quelquefois  il  prenait  de  préférence  de  pe¬ 
tites  sommes  pour  multiplier  davantage  ses  préten¬ 
dus  bienfaits.  Peu  de  temps  avant  sa  mort,  il  refusa 
50,009  livres  d’un  homme  riche  de  Saint-Germain, 
et  accepta  d’un  particulier  du  même  lieu  12,000  fr. 
qu’il  lui  offrit  de  la  part  d’une  jeune  personne  de 
cette  ville,  dont  c’était  toute  la  fortune.  Voilà,  lui 
ditM.  Pinet,  de  l’argent  comme  il  m’en  faut;  j’aime 

mieux  être  utile  à  beaucoup  de  monde . Pour  que 

je  n’aie  pas  d’argent,  disait-il,  il  faudrait  qu’il  n’y 
en  eût  pas  dans  tout  Paris,  et  que  la  cour  en  man¬ 
quât.  Ce  qui  désigne  bien  suflisamment  et  la  nature 
de  ses  opérations  et  la  qualité  de  ses  comnieltants. 
11  est  constant  qu’il  ne  jouait  point  à  la  loterie,  comme 
on  l’a  prétendu  ;  qu’il  négociait  peu  d’effets  sur  la 
place,  et  qu’il  était  étranger  à  ces  dangereuses  spé¬ 
culations  de  l’agiotage  qui  ont  élevé  un  petitnombre 
d’intrigants  au  sommet  de  la  roue  de  fortune ,  et 
qui  précipitent  tous  les  jours  dans  l’indigence  une 
avide  et  imprudente  multitude. 

11  paraît  que  la  crise  subite  qui  suivit  la  révolu¬ 
tion  intercepta  la  rentrée  de  ses  fonds;  mais  il  est 
incertain  s’il  succomba  au  renversement  de  sa  for¬ 
tune,  ou  si  ses  co-associés,  qu’il  pressait  d’autant 
plus  vivement  que  la  fuite  d’un  grand  nombre  d’entre 
eux  diminuait  ses  ressources,  se  délivrèrent  par  un 
meurtre  de  ses  importunités  et  de  la  crainte  d’une 
révélation  indiscrète.  Un  pistolet  déchargé,  resté 
dans  la  forêt,  un  autre  chargé,  que  l’on  trouva  dans 
sa  poche,  et  qui  tous  deux  furent  reconnus  pour  lui 
appartenir,  fortiüent  le  soupçon  de  suicide.  Cepen¬ 
dant,  durant  les  trois  jours  (ju’il  vécut  encore,  il 
assura  constamment  qu’il  avait  été  assassiné,  que 
ses  affaires  étaient  en  bon  état,  et  que  personne  ne 
perdrait  rien  si  l’on  voulait  s’entendre.  11  témoignait 
le  plus  grand  désir  d’être  transféré  à  sa  maison  de 
Paris,  et  recommandait  particulièrement  un  porte¬ 
feuille  rouge  comme  renfermant  la  sûreté  de  ses 
créanciers.  La  disparition  de  ce  portefeuille,  jointe 
aux  diverses  circonstances  de  sa  mort,  donna  nais¬ 
sance  à  d’affreux  soupçons,  à  une  banqueroute  de 
53,000,000,  à  des  calamités  d’autant  plus  déplora¬ 
bles  que  quinze  cents  ffimilles  s’y  trouvèrent  en¬ 
glouties,  et  que  ses  malheureux  prêteurs  étaient 
absolument  étrangers  au  secret  (1)  de  ses  opéra¬ 
tions.  Ainsi  linit  par  un  funeste  désastre  cette  asso¬ 
ciation  de  brigands,  dont  l’existence  provoquait  de¬ 
puis  soixante  ans  la  vengeance  céleste. 

On  tenta  néanmoins  encore,  et  même  avec  quel¬ 
que  succès,  de  faire  sortir  des  grains  hors  du  royaume. 
Mais  cette  exportation  fut  bientôt  arrêtée  par  le  ré¬ 
tablissement  des  barrières  sur  les  frontières,  et  par 
cette  chaîne  de  gardes  que  le  peuple  avait  eu  l’im¬ 
prudence  de  rompre  dans  les  premiers  moments 
d’effervescence.  Les  moteurs  des  troubles  et  des  dé¬ 
sordres  sentirent  la  nécessité  de  changer  alors  de 
batterie,  et  employèrent  tous  leurs  efforts  à  répandre 
de  vaines  terreurs,  à  égarer  dans  son  cours  une  cir¬ 
culation  qu’ils  ne  pouvaient  empêcher,  à  altérer  les 
denrées,  à  acheter  à  grand  prix  l’inaction  des  Iiommes 

(l)  Ce  secret  lui  paraissait  d’une  telle  importance,  qu'il  ne 
permettait  même  pas  qu’on  cherchât  à  le  pénétrer,  et  rem¬ 
boursait  sur-le-cbamp  ceux  qui  lui  inouiraienl  quelque  einie 
de  connaître  le  genre  de  ses  placements.  A.  M. 
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chargés  de  les  préparer;  et  telle  fut  leur  habileté 
dans  ces  cruelles  manœuvres,  qu’ils  réussirent  à  oc¬ 
casionner  une  disette  réelle  au  sein  de  l’abondance, 
et  à  faire  apparaître  le  fantôme  épouvantable  de  la 
famine  aux  yeux  des  malheureux  Parisiens  que  l’ac¬ 
tivité  du  comité  des  subsistances  avait  arrachés  à  sa 
fureur. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Clermont-Tonnerre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  15  SEPTEMDRE  AU  SOIR. 

La  discussion  a  été  longue.  L’arrêté  présenté  par 
le  comité  de  subsistance  a  été  modifié  et  augmenté; 
il  contient  huit  dispositions  dont  les  mesures  sont 
très  sages  ;  mais  la  source  du  mal  n’a  point  été  dé¬ 
couverte  :  le  comité  de  subsistances  s’est  contenté  de 
faire  des  arrêtés,  lorsqu’il  fallait  faire  des  informa¬ 
tions;  interroger,  lorsqu’il  fallait  déchirer  le  voile 
dont  le  gouvernement  n’a  cessé  de  s’envelopper  mys¬ 
térieusement. 

L’arrêté  a  été  envoyé  au  comité  de  rédaction. 

Sur  les  huit  heures  et  demie,  M.  le  président  an¬ 
nonce  qu’il  va  se  rendre  en  ce  moment  chez  le  roi, 
pour  lui  porter  les  arrêtés  du  4  août. 

M.  l’évêque  de  Langrcs  monte  au  fauteuil  pour 
continuer  la  séance. 

M.  le  président  revient  vers  les  onze  heures;  il 
annonce  que  le  roi  lui  a  répondu  qu’il  prendra  en 
considération  la  demande  qu’il  lui  a  faite,  et  qu’il  y 
répondra  incessamment, 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  16  SEPTEMBRE. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d’hier. 

—  M.  le  président  annonce  une  lettre  de  M.  le 
Gras  ,  marchand  de  draps,  rue  Saint-Honoré,  qui 
fait  une  soumission  de  1,000  livres. 

— Mademoiselle  Lucile  Arthur  supplie  l’Assemblée 
de  recevoir  l’hommage  d’un  dez  d’or,  d’une  chaîne 
d’or  et  de  deux  louis  ;  elle  a  neuf  ans  ;  elle  prie  qu’on 
ne,  la  refuse  pas ,  pareeque  cela  lui  ferait  trop  de 
peine. 

—  M.  de  la  Boulaye ,  marchand  à  Versailles ,  offre 
600  liv.  par  l’organe  de  M.  l’abbé  Grégoire. 

—  De  riches  particuliers  de  Paris  communiquent 
un  projet  de  souscription  patriotique  ;  ils  demandent 
qu’il  soit  incessamment  examiné  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

-y  M.  de  Chabrol  remplace  M.  deLaugiac,  dé¬ 
pute  de  Riom  en  Auvergne. 

M.  Hasselin  dédie  à  l’Assemblée  un  tableau  dont 
le  sujet  est  un  acte  patriotique. 

La  dédicacé  est  acceptée ,  et  le  tableau  remis  aux 
archives. 

—  Onlit  un  arrêté  delà  ville  de  Toulon.  Elle  an¬ 
nonce  que  les  troupes  ont  prêté  serment  dans  les 
mains  de.  la  niunicijialité  ;  ensuite,  une  adresse  de 
trois  cents  citoyens,  versés  dans  l’art  militaire ,  qui 
demandent  a  prendre  le  titre  de  gardes  de  la  réo-éné- 
ration  de  l’Etat  ;  ils  offrent  de  repousser  les  sédftieux 
qui  voudraient  marcher  contre  rAsscmbléc  natio- 
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nale  ;  et  dans  le  cas  où  l’Assemblée  agréerait  leur 
service  ,  ils  demandent  qu’il  soit  pourvu  à  leur  sub¬ 
sistance. 

Plusieurs  municipalités  s’opposent  au  plan  pré¬ 
senté  dans  le  rapport  sur  le  pouvoir  judiciaire. 

La  ville  de  Besançon  offre  de  faire  une  liste  où  l’on 
inscrira  ceux  qui  refusent  de  payer  les  impôts. 

—  M.  le  président  rappelle  Tordre  du  jour.  Il  s’a¬ 
git  de  rédiger  l’article  de  l’hérédité. 

M.  DE  Cazalès  :  S’il  est  question  qu’il  importe  de 
couvrir  d’un  voile  religieux,  à  cause  des  inconvé¬ 
nients  qu’elle  entraîne,  c’est  celle  que  vous  agitez 
relativement  à  la  maison  d’Orléans  et  à  la  maison 
d’Espagne  ,  sur  la  succession  à  la  couronne.  Le  vœu 
de  l’Assemblée  n’est  certainement  pas  douteux ,  mais 
elle  ne  veut  pas  l’expliquer. 

Cependant  il  me  paraît,  d’un  autre  côté,  qu’il  ne 
convient  pas  à  la  dignité  de  cette  assemblée  de  se  ren¬ 
fermer  dans  un  silence  qui  pourrait  devenir  un 
moyen  en  faveur  de  Tun  ou  de  l’autre  des  concur¬ 
rents;  il  me  semble  que  Ton  pourrait  ajouter  à  l’ar¬ 
ticle  contesté  la  phrase  suivante  : 

Le  cas  advenant  où  la  branche  d’Orléans  oppose¬ 
rait  une  exception  à  ces  principes,  et  la  renonciation 
faite  par  Philippe  V ,  stipulée  dans  le  traité  d’Utrecht, 
à  la  maison  d’Espagne  ,  il  sera  statué  par  une  Con¬ 
vention  nationale  convoquée  à  cet  effet. 

Cette  phrase  me  paraît  concilier  toutes  les  opi¬ 
nions  ,  en  laissant  intègres  les  droits  des  deux  par¬ 
ties  ;  elle  me  paraît  aussi  prévenir  le  danger  de  per¬ 
dre  un  allié  ,  de  voir  notre  commerce  rompu  avec 
lui  ;  enfin ,  elle  prévient  le  malheur  des  guerres  ci¬ 
viles  ,  en  décidant  à  l’avenir  ce  que  la  nation  doit 
faire. 

Cette  proposition  est  applaudie. 

Un  membre  de  la  noblesse  représente  que  la  ques¬ 
tion  que  Ton  agite  actuellement  est  une  question  oi¬ 
seuse.  De  longtemps,  dit-il,  la  famille  royale  ne  sera 
éteinte  ;  les  héritiers  du  trône  sont  nombreux  et  en 
bonne  santé.  Mais  il  y  a  des  considérations  politiques 
qui  doivent  écarter  cette  question.  Le  commerce  avec 
l’Espagne  est  considérable  ;  nous  tenons  d’elle  ces 
belles  laines  que  Ton  sait  si  bien  employer  dans  nos 
manufactures;  l’Espagne  fait  circuler  en  France  les 
trésors  du  Pérou  ;  les  provinces  voisines  de  l’Es¬ 
pagne  font  avec  nous  un  commerce  considérable  de 
bœufs ,  de  chevaux ,  etc.  La  jeunesse  de  ces  provinces 
se  répand  dans  l’Espagne  ,  y  exerce  les  métiers  de 
charpentier,  de  maçon  ,  et  revient  passer  l’hiver  en 
France  ,  chargée  d’argent  ;  la  Navarre  partage  égale¬ 
ment  tous  ces  avantages.  Il  faut  donc  mettre  d’autant 
plus  de  circonspection  dans  la  solution  de  cette  ques¬ 
tion  ,  que  dans  ce  moment  un  habile  négociateur  an¬ 
glais  (celui  quia  conclu  le  funeste  traitéde  commerce 
cuire  la  France  et  l’Angleterre)  cherche  à  enlever  à 
la  France  le  commerce  espagnol. 

On  applaudit  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

M.  Bouche  ;  La  question  que  Ton  agite  relative¬ 
ment  à  la  succession  à  la  couronne  est  très  impoli- 
tiipie  ;  il  est  étonnant  que  sans  intérêt,  sans  néces¬ 
sité  ,  on  se  livre  à  des  débats  aussi  dangereux. 

Le  commerce  est  très  étendu  entre  nos  provinces 
méridionales  et  TEspagne.  En  1784 ,  le  conseil  de 
Madrid  fit  enlever  190,000  bêtes  à  cornes  dans  les 
provinces  voisines  des  Pyrénées ,  ce  qui  a  répandu 
beaucoup  d’argent. 

Cependant  ce  commerce  est  encore  très  resserré  ; 
les  deux  seules  voies  sont  Perpignan  et  Bayonne.  H  y 
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a  douze  ans  bientôt  que  la  cour  de  France  sollicite 
Fouverture  des  autres  barrières ,  ce  qui  ferait  un 
grand  bien  pour  le  commerce. 

Décider  la  question  ,  ce  serait  nuire  considérable¬ 
ment  aux  provinces  du  Midi.  Du  côté  politique  les  in¬ 
convénients  sont  incalculables;  et  d’après  les  ré¬ 
flexions  que  je  viens  de  présenter,  il  me  paraît  qu’il 
faut  abandonner  la  question  sur  l’exclusion  ou  l’ad¬ 
mission  de  la  maison  d’Espagne  à  la  succession  à  la 
couronne  de  France. 

Je  présenterai  pour  sortir  d’embarras  un  moyen 
qui  fera  voir  que  l’on  n’a  pas  cédé  à  la  crainte,  car 
la  France  n’est  pas  faite  pour  céder  à  ce  motir.  Mais 
j’ai  quelques  réflexions  préalables  à  faire,  et  je  ré¬ 
clame  votre  attention. 

Par  édit  du  mois  de  juillet  1714,  Louis  XIV  appelle 
à  la  succession  du  trône  les  princes  légitimés,  au  dé¬ 
faut  des  princes  légitimes. 

En  1717,  cet  édit  a  été  révoqué,  et  il  est  dit  que  le 
roi  est  supplié  de  ne  rien  préjuger  sans  les  États-Gé¬ 
néraux.  Dans  ces  édits ,  ainsi  que  dans  la  déclaration 
de  1723  ,  le  prince  déclare  que  la  nation  ale  droit 
de  se  choisir  un  roi ,  dans  le  cas  de  défaillance  des 
enfants  mâles  de  la  maison  régnante. 

Certainement  ce  droit  appartient  d'une  manière 
incontestable  à  la  nation  française. 

a 

L’extinction  de  la  maison  régnante  ne  transmettrait 
pas  à  la  nation  le  droit  d’élire  un  roi ,  mais  il  lui  en 
donnerait  l’exercice. 

Dans  les  premiers  temps,  la  couronne  était  élective. 
Plusieurs  rois  de  la  première ,  et  meme  de  la  se¬ 
conde  race  ,  prenaient  le  titre  d’élus.  Ce  furent  les 
grands  et  le  clergé  qui  rendirent  le  trône  héréditaire; 
et  lingues  Capet  fut  porté  sur  le  trône  au  préjudice 
des  enfants  de  Louis  V. 

Nous  n’avons  pas  besoin  sans  doute  de  tous  ces 
exemples  pour  constater  nos  droits. 

Mais  il  est  à  propos  de  garder  le  silence  sur  les  pré¬ 
tentions  delà  maison  d’Espagne;  et  si  un  jour  elle 
voulait  les  faire  valoir ,  vous  auriez  pour  vous  le 
traité  d’Utreclit ,  et  toutes  les  puissances  de  l’Europe 
intéressées  à  ce  traité. 

Vous  n’ignorez  pas  qu’en  1714  le  fils  de  Phi¬ 
lippe  V  a  prétendu  que  son  père  n’avait  pu  faire  de 
renonciation.  Ainsi,  quelles  que  soient  les  inten¬ 
tions  de  la  maison  d’Espagne  ,  le  parti  du  silence  est 
le  seul  convenable. 

•  Voici  donc  ce  que  je  propose  : 

En  cas  de  défaillance  d’enfants  mâles  et  légitimes 
dans  la  maison  régnante  de  Bourbon  de  France  ,  la 
nation  en  décidera. 

Un  autre  membre  fait  une  autre  observation  ;  il  la 
présente  comme  devant  rompre  le  nœud  de  diffi¬ 
culté. 

Vous  allez  statuer  sur  l’ordre  de  la  succession  à  la 
couronne;  il  ne  sera  seulement  pas  pour  la  maison 
régnante ,  mais  pour  toutes  les  autres  maisons. 

Ce  ne  sera  pas  une  règle  particulière ,  mais  un 
principe  général.  Cependant  vous  la  restreignez  à  la 
seule  maison  de  Bourbon.  11  faut  se  contenter  de  dire 
que  le  trône  est  héréditaire  et  non  éligible  ,  et  il  ne 
lant  pas  surtout  restreindre  cette  règle  a  la  maison  de 
Bourbon. 

M.  r.E  COMTE  nE  Miraceau  :  Sans  prétendre  préju¬ 
ger  le  procès  entre  la  branche  d’Orléans  et  la  mai.son 
de  Bourbon  ,  je  puis  dire,  après  avoir  été  contre  l’a¬ 


mendement  de  l’un  des  préopinanis  qui  est  contraire 
à  la  délibération ,  il  n’y  a  lieu  d  délibérer  ,  puisque 
l’amendement  suppose  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer,  que 
ces  deux  objets  sont  contradictoires. 

Après  cette  déclaration ,  je  pense  qu’il  ne  paraît 
pas  sage  de  laisser  de  côté  cette  question;  je  demande 
si,  sous  le  règne  d’un  prince  déclare  restaura¬ 
teur  de  la  liberté ,  l’on  doit  abandonner  un  droit  qui 
appartient  à  la  nation.  L’on  ne  doit  sans  doute  pas 
commencer  par  traiter  cette  grande  question  aussi 
superficiellement ,  aussi  légèrement. 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  demander  si  vous  persé¬ 
vérez  dans  la  sage  condition  politique  de  déclarer 
qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer.  Si  vous  y  persévérez  ,  je 
demande  de  nouveau  la  division  de  la  rédaction  ;  si 
vous  trouvez  que  la  question  doit  être  examinée, 
nous  sommes  prêts,  aux  yeux  de  l’Europe  et  de  la 
nation  ,  à  laquelle  une  portion  quelconque  ne  peut 
donner  un  roi ,  nous  sommes ,  dis-je  ,  prêts  à  déli¬ 
bérer. 

La  discussion  cesse,  on  présente  une  foule  d’amen¬ 
dements  ,  et  les  observations  de  M.  de  Mirabeau  sont 
inutiles. 

M.  Target  propose  l’amendement  suivant  :  Sans  en¬ 
tendre  rien  préjuger  de  l’effet  des  renonciations  ,  sur 
lesquelles,  le  cas  arrivant,  une  Convention  nationale 
prononcera. 

Second  amendement; Le  cas  de  défaillance  arri¬ 
vant,  il  sera  statué  par  une  Convention  nationale  con¬ 
voquée  à  cet  effet. 

Troisième  amendement  :  Le  trône  est  héréditaire 
de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  l’ex¬ 
clusion  perpétuelle  des  filles  et  de  leurs  descendants  ; 
le  trône  est  occupé  par  l’auguste  maison  de  Bourbon. 

Quatrième  amendement  :  En  cas  d’extinction  de  la 
famille  actuelle  régnante,  une  Convention  nationale 
décidera  sur  les  contestations  qui  pourraient  s’élever 
sur  l’ordre  de  la  succession  à  la  couronne. 

Cinquième  amendement  :  Sauf  à  une  Convention 
nationale  à  statuer  sur  l’admission  ou  l’exclusion  des 
princes  étrangers. 

Sixième  amendement  :  L’ordre  pour  la  succession 
au  trône,  tel  qu’il  a  été  suivi  jusqu’à  présent,  sera 
solennellement  confirmé. 

Septième  amendement  de  M.  l’évêque  d’Autun  :  Et 
dans  le  cas  douteux,  la  nation  jugera. 

La  séance  devient  très  tumultueuse.  Plusieurs  per¬ 
sonnes  veulent  encore  discuter  la  question  ;  mais 
l’Assemblée  est  impatiente  d’aller  aux  voix. 

On  témoigne  un  empressement  marqué  pour  la 
motion  de  M.  Target;  d’autres  réclament  celle  de 
M.  l’évêque  d’Autun. 

Enfin  ou  revient  à  celle  de  M.  Target.  Ce  choix  ne 
s’est  fait  que  lentement  et  au  milieu  du  plus  grand 
désordre. 

La  motion  de  M.  Target  est  divisée  ,  et  Ion  s’en 
lient  à  ces  mots  ;  Sans  rien  préjuger  sur  l’effet  des 
renonciations. 

M.  i.E  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Il  iiic  paraît  indigne 
de  l’Assemblée  de  biaiser  sur  une  question  de  l’im¬ 
portance  de  celle  qui  nous  occupe.  Autant  les  circon¬ 
stances  ont  pu  nous  permettre,  et  peut-être  dû  nous 
invitera  nous  abstenir  de  cette  affiirc,  autant,  si  nous 
en  sommes  saisis,  il  importe  qu’elle  soit  jugée  ;  et  ce 
n’est  pas  sur  des  diplômes ,  des  renonciations  ,  des 
traités,  que  vous  aurez  à  prononcer  ;  c’est  d’après 
l'intérêt  national. 
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En  effet,  si  l’on  pouvait  s’abaisser  à  considérer  cette 
cause  en  droit  positif,  on  verrait  bientôt  que  le  pro¬ 
cureur  le  plus  renommé  par  sa  mauvaise  foi  n’ose¬ 
rait  pas  soutenir  contre  la  branche  de  France,  ni  vous 
refuser  le  jugement  que  le  monarque  le  plus  asiati¬ 
que  qui  ait  jamais  régné  sur  la  France  vous  a  ren¬ 
voyé  lui-même. 

(Ici  plusieurs  voix  rappellent  l’orateur  à  l’ordre.) 

Messieurs,  je  ne  sais  comment  nous  concilierons 
le  tendre  respect  que  nous  portons  au  monarque , 
honoré  par  nous  du  titre  de  reslauraleur  de  la  li- 
bcrlé,  avec  cette  superstitieuse  idolâtrie  pour  le  gou¬ 
vernement  de  Louis  XIV, qui  en  fut  le  principal  des¬ 
tructeur.  Je  suis  donc  dans  l’ordre,  et  je  continue. 

Je  défie  qu’on  ose  me  nier  que  toute  nation  a  le 
droit  d’instituer  son  gouvernement ,  de  choisir  ses 
chefs,  et  de  déterminer  leur  succession. 

Plusieurs  membres  demandent  qu’on  aille  aux 
voix. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Je  déclare  que  je  suis 
prêt  à  traiter  la  question  au  fond,  à  l’instant  même,  à 
montrer  que  si  toute  nation  a  intérêt  que  son  chef  se 
conforme  à  ses  mœurs,  à  ses  habitudes,  à  ses  conve¬ 
nances  locales,  qu’il  soit  sans  propriétés  ni  affections 
étrangères,  cela  est  plus  vrai  des  Français  que  d’au¬ 
cun  autre  peiqde;  que  si  le  sacerdoce  veut  de  l’in¬ 
quisition,  et  le  patricial  de  la  grandesse,  la  nation  ne 
veut  qu’un  prince  français  ;  que  les  craintes  par  les¬ 
quelles  on  cherche  à  détourner  notre  décision  sont 
puériles  ou  mal  fondées  ;  mais  que  l’Europe,  et  l’Es¬ 
pagne  surtout,  n’ont  point  dit  avec  Louis  XIV:  il  n’y  a 
plus  de  Pyrénées;  qit’cn  laissant  maintenant  la  ques¬ 
tion  indécise,  s’il  y  a  une  question,  on  répandra  des 
germesinnomhrablesdediscordesintestines;et  qu’en- 
lin,  je  ne  pourrai  que  conclure ,  s’il  y  a  une  ques¬ 
tion  ,  à  ce  qu’elle  soit  jugée  ,  s’il  n’y  en  a  pas  ,  à  ce 
jue  la  rédaction  de  l’article  soit  refaite  hors  de  l’As- 
K“mhlée;  car  ici  elle  consommerait  trop  de  temps, 
ft  n’atteindrait  jamais  un  certain  degré  de  perfec¬ 
tion,  les  douze  cents  représentants  fussent-ils  douze 
cents  écrivains  excellents. 

On  allait  aller  aux  voix  lorsque  les  uns  ont  de¬ 
mandé  la  question  préalable  sur  les  amendements. 

Un  autre  menihre  veut  que  les  détails  de  la  ques¬ 
tion  présente  soient  retranchés  du  proces-verbal. 

L’Assemblée  retombe  dans  la  confusion  et  reste 
Iongtenq)s  dans  l’inaction. 

La  question  préalable  sur  les  amendements  est  re¬ 
demandée. 

Le  président  dit  que  le  réglement  n’en  parlant  pas, 
il  doit  consulte!'  l’Assemblée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  (1)  et  M.  de  Beaumets 

(1)  M.  le  comte  de  Mirabeau  annonce  dans  son  Courrier 
de  Provence,  n®  42,  qu'il  a  demandé  la  parole  pour  faire  les 
observations  suivantes  : 

«  On  sait  eombicn,  dans  les  temps  de  trouble,  la  malignité 
est  tout  à  la  fois  active  et  puissante  ;  combien  l’imaginai  ion, 
électrisée  par  les  frottements  de  l’esprit  de  parti,  prête  de 
corps  aux  suggestions  les  plus  absurdes,  aux  contes  les  plus 
ridicules. 

«  C  est  sans  doute  à  cette  malheureuse  disposition  des  es¬ 
prits,  à  cette  facilité  de  tout  persuader,  de  tout  appréhender 
et  de  tout  croire,  qu  il  faut  attribuer  la  manière  dont  on  a 
généralement  considéré  1  importante  tjuestion  de  la  validité 
des  renonciations  de  la  branche  espagnole  à  la  couronne. 

«  Nous  n’examinerons  point  si  ce  sont  les  amis  ou  les  enne¬ 
mis  de  la  maison  d’Orléans  qui  ont  provoqué  l’Assemblée  à 
traiter  une  qucslioti  aussi  grave  dans  un  moment  aussi  peu 


veulent  parler  sur  rameiulemcnt.  Mais  l’Asscmblce 
refuse  de  les  entendre,  et  l’on  décrclc  qu’il  n’y  aura 
pas  de  discussion  sur  l’amendement. 

Ce  décret  est  censuré  par  plusieurs  membres  ;  ils 
réclament  la  liberté  de  la  parole. 

Un  membre  demande  l’ajournement,  puisque  l’As¬ 
semblée  défend  la  discussion. 

paisible;  —  s’il  est  probable  qu’aucun  ami  de  cette  maison 
eût  porté  l’indiscrétion  au  point  de  vouloir  interrompre  l'or¬ 
dre  du  jour,  ce  qu’il  ne  pouvait  faire  s.ans  élever  un  cri  gé¬ 
néral,  pour  mettre  au  hasard  d’une  délibération  nécessaire¬ 
ment  peu  rélléchie  un  point  de  cette  importance  ;  —  si  le 
maripiis  de  Sillery  avait  dans  sa  poche  la  renonciation  espa¬ 
gnole  en  venant  à  l’Assemblée,  ou  si,  comme  d’autres  l’affir¬ 
ment,  il  était  dans  son  lit,  menacé  d’un  accès  de  goutte,  lors¬ 
qu’à  la  nouvelle  que  M.  le  duc  d’Orléans  était  sorti  de  l’As¬ 
semblée  pour  ne  pas  gêner  la  délibération,  il  se  fit  porter  à 
l’Assemblée,  muni  des  pièces  dont  elle  allait  être  dans  le  cas 
de  prendre  connaissance. 

«  Mais  nous  dirons  que  si  le  décret  proposé,  concernant 
l’ordre  de  succession  à  la  couronne,  ce  décret  qu’on  voulait 
si  habilement  faire  passer  par  acclamation  avec  les  deux  au¬ 
tres,  eût  été  adopté  par  l’Assemblée,  les  renonciations  se 
trouvaient  par-là  même  anéanties. 

«  Nous  dirons  que,  dans  le  cas  d’extinction  de  la  postérité 
de  Louis  XV,  personne  n’aurait  pu  contester  la  préférence 
de  la  branche  espagnole,  appelée  ainsi  par  un  décret  natio¬ 
nal  qui,  sans  aucune  exception  relative  à  cette  branche,  au¬ 
rait  fixé  l’hérédité  à  la  couronne  de  mâle  en  mâle,  selon 
l’ordre  de  primogéniture. 

«  11  était  donc  prudent,  il  était  juste,  il  était  nécessaire 
que  la  validité  des  renonciations  fût  expressément  agitée,  dès 
qu’en  ne  l’agitant  pas  on  établissait  un  ordre  de  choses  qui 
aurait  eu  à  leur  égard  le  même  effet  qu’une  déclaration 
expresse  d’invalidité. 

«  Que  ceux  qui  élèvent  des  doutes  sur  la  validité  des  re¬ 
nonciations  se  rappellent  cette  éblouissante  époque  de  notre 
histoire,  si  glorieuse  aux  yeux  du  vulgaire,  si  humiliante,  si 
funeste  aux  yeux  des  sages,  où,  sans  égard  pour  la  promesse 
qu’il  avait  faite  en  épousant  Marie-Thérèse  ,  notre  sultan 
Louis  XIV  prodigua  l’or  et  le  sang  de  ses  peuples  au  stérile 
honneur  d’augmenter  ses  provinces,  et  forgea  ainsi  le  pre¬ 
mier  anneau  de  cette  longue  chaîne  de  malheurs  qui  failli¬ 
rent  ensuite  anéantir  la  monarchie. 

a  Cet  acte  de  mauvaise  foi  avait  du  moins  un  prétexte. 
L’acte  dans  lequel  Louis  avait  renoncé  à  ses  droits  sur  toutes 
les  parties  de  la  monarchie  espagnole  était  un  simple  con¬ 
trat  de  mariage,  dépourvu  de  toutes  les  formes  qui  pouvaient 
en  faire  une  loi  pour  les  provinces  sur  lesquelles  il  fit  ensuite 
valoir  ses  droits.  La  cour  d’Espagne  y  dérogea  la  première, 
en  ne  payant  pas  la  dot  promise. 

B  La  renonciation  de  Philippe  V,  au  contraire,  faite  en 
présence  des  Etats  de  la  monarchie  espagnole  assemblés,  mu¬ 
nie  de  leur  approbation,  appuyée  de  la  religion  du  serment; 
suivie  d’une  renonciation  du  même  genre,  faite  par  la  maison 
d’Orléans  à  tous  ses  droits  à  la  succession  d’Espagne,  confir¬ 
mée  en  France  par  les  lettres-patentes  du  monarque  qui  re¬ 
présentait  la  nation,  par  l’enregistrement  des  cours  souve¬ 
raines  et  de  tous  les  tribunaux  du  royaume,  par  la  régence 
déférée  en  1715  au  duc  d’Orléans,  et  qui  aurait  dû  l’être  au 
roi  d’Espagne,  si  ce  dernier  eût  conservé  quelque  droit  à  la 
succession  de  la  monarchie  française;  cette  renonciation 
réunit  tous  les  caractères  qui  peuvent  la  rendre  sacrée. 

B  Par  l’accession  de  toutes  les  puissances  européennes  au 
traité  d’Utrecht,  par  leur  garantie,  par  la  confirmation  de  ce 
traité  dans  tous  les  traités  subséquents,  cette  renonciation 
est  devenue  la  base  du  droit  public  européen  et  le  gage 
précieux  de  la  tranquillité  des  peuples,  trop  longtemps  vic¬ 
times  de  la  funeste  ambition  des  princes. 

B  Mais  on  dit  que  la  renonciation  de  Philippe  V,  si  forte, 
si  solennelle,  si  hautement  proclamée,  n’engage  point  ses 
successeurs.  Cette  doctrine  scandaleuse,  qui  établit  que  des 
mortels  privilégiés  ont  un  droit  divin  et  inaliénable  à  gou¬ 
verner  ceux  que  la  nature  a  faits  leurs  égaux,  cette  doctrine 
a  osé  paraître  dans  cette  même  .Assemblée,  qui  a  si  bien 
établi  le  seul  droit  divin  et  inaliénable  de  l’homme,  celui 
d’être  libre  et  d’exercer  toutes  scs  facultés  sans  nuire  à  ses 
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M.  Target  offre  (le  retirer  son  soiis-amcudcment  ; 
niais  ni  ITin  ni  l’antre  ne  sont  écoutés. 

Enfin  ,  dans  un  court  moment  de  calme,  on  lit  les 
articles  rédigés  hier  par  M.  Desmeuniers,  avec  cette 
addition  sur  la  fin  de  l’article  neuvième  :  «sans  en¬ 
tendre  rien  préjuger  sur  l’effet  des  renonciations.  » 

On  propose  d’aller  aux  voix  par  assis  et  levé  ; 
d’autres  demandent  l’appel  nominal  :  de  violents 
murmures  se  font  entendre. 

Enfin  l’appel  nominal  est  décidé  ,  et  il  est  arrêté 
que  l’on  opinera  par  oui  ou  non. 

M.Emmery  prétend  que  c’est  presser  sa  conscience; 
que,  d’un  côté,  il  ne  peut  refuser  le  oui  sur  les  prin¬ 
cipes  de  l’hérédité ,  de  l’indivisibilité  et  de  l’inviola¬ 
bilité;  et  que,  de  l’autre,  il  est  forcé  de  dire  non 
quant  à  la  rédaction  ;  il  dit  qu’il  faut  décréter  les 
principes,  et  aller  aux  voix  sur  la  rédaction. 

M.  d’Espréménil  observe  que  c’est  demander  la 
division  de  l’arrêté  de  M.  le  comte  de  Mirabeau,  déjà 
refusée. —  Mouvements  d’humeur  entre  MM.  de  Mi¬ 
rabeau  et  d'Espréménil.  L’Assembh''e  devient  plus 
tumultueuse,  que  Jamais.  Chacun  veut  faire  triom- 
plier  son  opinion. 

Le  président  rappelle  à  l’ordre.  Ce  n’est  qu’une 

scmblïxbles.  11  est  vrai  que  les  défenseurs  de  celte  doctrine 
ont  eu  .'oin  de  la  gazer  sous  un  voile  très  populaire.  Un  prince, 
disciit-ils,  a  bien  pu  renoncer  à  ses  droits  sur  le  trône;  mais 
il  n’a  pu  priver  la  nation  de  son  dro  t  à  exiger  ses  services  et 
ceux  de  sa  poste'rité.  Mais  que  ceux  qui  veulent  nous  dégui¬ 
ser  par  ces  sophismes  le  véritable  état  de  la  ([uestion,  répon¬ 
dent  sans  détour  :  la  nation  avait-elle  le  pouvoir  d’accepter 
et  de  confirmer  la  renonciation  de  Philippe  V  ?  S’ils  convien¬ 
nent  que  la  nation  avait  ce  pouvoir,  nous  demanderons  com¬ 
ment  elle  pouvait  s’exprimer  pour  accepter  cette  renoncia¬ 
tion;  était-ce  par  un  acquiescement  ou  par  aucun  acte  pu¬ 
blic?  Si  l’acquiescement  sudit,  il  s’est  manifesté  pendant 
près  d’un  siècle;  s’il  fallait  un  acte  public,  par  quel  organe 
la  nation  pouvait-elle  l’exécuter?  Dans  quel  temps  devait-il 
se  faire?  Devait-il  être  réservé  pour  le  moment  le  plus  pé¬ 
rilleux?  Faudrait-il  attendre  que  la  branche  régnante  fût 
éteinte,  pour  appeler  le  peuple  à  prononcer  sur  les  renon¬ 
ciations  de  Philippe  V?  S’il  en  est  ainsi,  si  telles  sont  vos 
prétentions,  la  couronne  de  France  est  donc  élective,  elle 
n’est  plus  héréditaire;  ou  plutôt  elle  n’est  ni  élective,  ni  hé¬ 
réditaire,  mais  un  mélange  de  l’im  et  de  l’autre,  une  composi¬ 
tion  monstrueuse,  une  monarchie  neutre  qui  réunit  tous  les 
vices  d’une  monarchie  élective  et  d’une  monarchie  héréditaire. 
Ce  sera  une  monarchie  élective,  où  le  peuple  n’aura  le  choix 
qu’entre  deux  individus.  Ce  sera  une  monarchie  héréditaire, 
et  cependant  livrée  à  tous  les  maux  d’une  succession  disputée. 
Vous  aurez  donc  une  monarchie  héréditaire,  sans  le  grand  avan¬ 
tage  qui  compense  tous  les  inconvénients  de  ce  gouverne¬ 
ment,  le  droit  incontestable  du  successeur.  V'ous  aurez  une 
monarchie  élective,  sans  le  seul  avantage  de  cette  constitu¬ 
tion,  la  faculté  d’élever  sur  le  trône  un  homme  distingué  par 
.ses  vertus,  ses  services  et  son  éducation  dans  la  seule  école 
des  princes,  l’école  de  l’adversité. 

«Non,  le  privilège  de  choisir  entre  deux  princes,  tous 
deux  de  naissance  royale,  tous  deux  élevés,  c’est-à-dire  per¬ 
vertis  dans  une  cour,  tous  deux  au-dessous  des  autres  hommes, 
pareequ’ils  sont  accoutumés  à  se  croire  supérieurs  à  eux; 
non,  ce  privilège  ne  vaut  pas  la  peine  d’être  acheté  à  un  si 
liant  prix  que  celui  des  ris(|ues  d’une  succession  disputée. 
La  science  du  gouvernement  est-elle  devenue  si  aisée,  que 
celui  d’un  vaste  royaume  ne  sulTi.se  plus  pour  occuper  les 
soins  et  les  pensées  d'un  prince?  La  connaissance  du  carac¬ 
tère  d’un  peuple,  de  ses  institutions,  de  ses  principes,  de  ses 
lois,  de  son  gouvernement,  est-elle  donc  si  indin'érentc,  si 
peu  nécessaire,  qu’un  prince  étranger  puisse  rendre  ce  peu¬ 
ple  heureux  sans  s’amalgamer  jamais  à  ses  mœurs  et  à  ses 
maximes?  Est-ce  au  moment  où  la  nation  s’est  montrée  Ja¬ 
louse  du  pouvoir  exécutif  jusqu’à  l’excès,  que  l’on  verra  d’un 
œil  indifférent  l’avènement  d'un  prince  qui,  pourvu  de  res¬ 
sources  externes,  armé  d’une  force  indépendante  de  son 
peuple,  peut  tourner  l’un  de  scs  Etats  contre  l’autre,  sc  ser- 
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cvmir  de  mots ,  dit-il ,  et  il  serait  bien  malheureux 
si  le  caractère  français  empêchait  la  correction  d’un 
mot. 

M.  le  pre'sident  avait  interrompu  M.  Emmery.  On 
lui  conteste  le  droit  d’interrompre;  il  s’excuse  en 
disant  que  c’était  pour  rétablir  le  calme;  et  ses  ef¬ 
forts  pour  ramener  l’ordre  sont  inutiles.  Il  propose 
d’aller  aux  voix  par  assis  et  levé  sur  les  principes,  et 
par  appel  nominal  sur  la  rédaction.  Un  grand  nom¬ 
bre  (le  membres  consentent  à  cette  proposition  ; 
d’autres  veulent  un  moyen  tout-à-fait  contraire. 

Au  milieu  de  cette  opposition,  le  president  s’e'crie 
qu’il  emploiera  tout  son  zèle  et  toute  sa  fermeté  à 
maintenir  le  bon  ordre  dans  r.Asseinblée. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  president ,  on  va  aux 
voix.  Deux  épreuves  sont  faites  ;  toutes  deux  sont 
douteuses.  La  première  paraît  être  en  faveur  de  l’o¬ 
pinion  de  M.  le  président ,  et  la  seconde  contre  son 
opinion.  Il  décrète  l’appel  nominal  ;  mais  personne 
n’entend  la  prononciation  du  décret.  Les  uns  le  con¬ 
testent  ,  les  autres  le  soutiennent.  On  demande  que 
l’on  aille  aux  voix  par  l’appel  nominal,  pour  savoir 
le  vœu  (le  l’Assemblée  ;  mais  la  noblesse  et  le  clergé 
persistent  et  ne  veulent  pas  aller  contre  ce  prétendu 
décret. 

vir  habilement  de  leurs  inimitiés  réciproques,  des  différences 
mêmes  de  leur  gouvernement,  épuiser  les  richesses  et  verser 
le  sang  de  l.i  moitié  de  ses  anciens  sujets,  pour  détruire  la  li¬ 
berté  et  empoisonner  le  bonheur  de  ceux  qui  ne  veulent  pas 
plier  la  tête  sous  le  même  joug? 

«  Mais  on  ne  permettra  pas  au  roi  d’Espagne,  dit-on,  de 
régner  sur  les  deux  Etats,  et  il  sera  forcé  de  choisir  entre 
l’Espagne  et  la  France. 

«  Mais  quoi!  ce  royaume  sera-t-il  donc  gouverné  par  un 
prince  qui  aura  commencé  son  règne  par  abandonner  le 
peuple  qu’il  avait  longtemps  gouverné?  Son  infidélité  envers 
les  uns  sera-t-elle  le  garant  de  son  affection  envers  les  au¬ 
tres?  Avec  quels  sentiments  louables  peut-il  prendre  posses¬ 
sion  d’un  trône  dont  les  devoirs  lui  imposeront  peut-être  de 
tourner  ses  armes  contre  ceux  qui  étaient  ses  sujets,  et  de 
ravager  un  empire  qui  vient  à  peine  d’échapper  à  sa  pro¬ 
tection?  Quelle  confiance  pourrions-nous  avoir  en  un  prince 
qui,  ennuyé  de  gouverner  une  nation,  viendrait  se  donner 
la  variété  d’en  gouverner  une  autre  à  laquelle  ses  ancêtres 
ont  formellement  renoncé,  et  commencerait  son  règne  en 
déclarant  qu’il  n’est  point  lié  par  les  contrats,  et  ne  recon¬ 
naît  pas  la  foi  des  engagements? 

«  On  dira  peut-être  que  le  roi  d’Espagne  n’insisterait  pas 
pour  lui-même  sur  son  droit  de  successeur,  qu'il  resterait 
dans  son  royaume,  et  se  contenterait  de  nous  envoyer  un  de 
ses  fils;  c’est-à-dire  que,  pour  échapper  à  ces  memes  diffi¬ 
cultés  dont  nous  sentons  tout  le  poids,  nous  aurions  recours  à 
l’expédient  qui  les  a  causées,  et  qui  aurait  l’effet  de  multi¬ 
plier  les  prétendants  aux  deux  couronnes  de  France  et  d’Es¬ 
pagne,  de  compliquer  toujours  plus  l’ordre  respectif  de  suc¬ 
cession  à  ces  deux  royaumes,  et  de  punir  exemplairement  sur 
notre  postérité  la  folie  de  nos  ancêtres. 

«  Un  nouveau  genre  de  pacte  de  famille  s’établirait  bien¬ 
tôt  entre  les  deux  couronnes ,  qui  rendrait  impossible  dans 
chaque  Etat  toute  amélioration  dans  le  sort  des  peuples.  En 
vain  une  funeste  expérience  nous  a-t-elle  enfin  ouvert  les 
yeux  sur  l’impolilique  et  l’extravagance  des  systèmes  guer¬ 
riers,  sur  la  nécessité  de  tourner  notre  activité  vers  notre 
intérieur,  vers  le  développement  de  nos  moyens,  de  nos  res¬ 
sources,  vers  l’encouragement  de  notre  industrie  et  le  main¬ 
tien  de  notre  liberté;  comment  éviter  la  guerre  quand  nous 
aurions  ainsi  resserré  nos  liens  avec  une  puissance  qui,  dans 
les  quatre  parties  du  monde,  a  tant  de  points  de  contact  avec 
tous  les  autres  Etats  européens?  Comment  conserver  une  li¬ 
berté  si  chèrement  aequise,  quand  au  pouvoir  que  nous  se¬ 
rons  toujours'ohligés  de  confier  à  la  royauté,  viendra  se  join¬ 
dre  toute  la  puissance  esjiagnolc,  qui  alors  serait  plus  que 
jamais  intéressée,  non-seulement  à  maintenir,  mais  à  étendre 
sans  cesse  et  à  appesantir  sur  nous  une  autorité  sans  laquelle 
ce  nouveau  pacte  de  famille  ne  lui  sera  'it  d’aucun  avantage  ?  » 

M. 
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M.  Guillotin  et  M.  le  duc  de  Liancourt  rc^clament , 
mais  inutilement  :  leurs  voix  sont  étoufl'ees  par  les 
murmures.  Enlin  on  se  sépare  à  quatre  heures. 

MM.  les  curés  ayant  observé  l’austérité  du  jeûne 
demandent  que  la  séance  soit  levée. 

M.  le  président  renvoie  à  demain  la  question  de  la 
validité  du  décret  sur  l’appel  nominatif. 

SÉANCE  DU  10  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

M.  le  président  ayant  ouvert  la  séance ,  un  de 
MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  deux  lettres  très 
intéressantes.  L’une  est  de  M.  l’abbé  Gau,  aumônier 
de  la  manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres  ;  ce  géné¬ 
reux  ministre  de  la  religion  fait  le  sacrifice  à  la  pa¬ 
trie  d’une  somme  de  300  liv.  La  seconde  lettre  est 
d’un  avocat  au  parlement,  M.  de  Blois,  qui  fait  le 
sacrifice  de  1,000  liv. 

Ces  actes  de  patriotisme  réitérés  trouvent  dans 
l’Assemblée  les  plus  grands  admirateurs,  les  plus 
sincères  applaudissements,  et  nous  pouvons  dire  aussi 
beaucoup  d’imitateurs. 

—  On  s’occupe  ensuite  de  l’interminable  question 
de  la  gabelle. 

Le  ministre  des  finances  demanda  ,  il  y  a  quinze 
jours  ,  un  décret  sur  cette  branche  des  finances  ;  et 
l’on  se  rappelle  qu’il  proposa  de  réduire  le  sel  a  6  sous 
la  livre ,  en  observant  que  par  cette  réduction  il  y 
aurait  moins  de  frais,  moins  de  contrebande,  et  plus 
de  bénéfice. 

L’Assemblée ,  occupée  alors  de  l’objet  important 
de  la  constitution,  ne  voulut  pas  l’interrompre  pour 
s’occuper  des  gabelles  ;  elle  y  consacra  les  séances 
du  soir.  Mais  ces  séances  sont  pénibles,  tumultueu¬ 
ses  ,  et  partagées  entre  mille  autres  objets  de  détail 
non  moins  importants  pour  les  villes  auxquelles  ils 
sont  relatifs. 

Les  opinions  ont  encore  été  opposées,  comme  à  la 
séance  où  cette  question  avait  été  traitée.  Les  uns 
ont  voulu  conserver  la  gabelle  avec  des  modifica¬ 
tions  ;  les  autres  ont  proposé  d’adopter  le  plan  de 
M.  Necker. 

On  lit  un  projet  de  décret  du  comité  des  finances 
sur  les  gabelles  : 

«  L’Assemblée  nationale ,  informée  du  tort  mani¬ 
feste  qui  résulte  ,  pour  le  trésor  public  et  pour  l’inté¬ 
rêt  national ,  de  la  résistance  que  les  contribuables 
opposent  dans  plusieurs  provinces  à  l’acquittement 
des  droits  établis  sur  plusieurs  denrées ,  et  notam¬ 
ment  sur  le  sel  ;  considérant  que ,  par  son  décret  du 
17  juin  dernier,  elle  a  maintenu  la  perception  dans 
la  forme  ordinaire  de  toutes  les  impositions  qui  exis¬ 
tent,  jusqu’au  jour  de  la  séparation  de  cette  assem¬ 
blée  ,  et  que  l’exécution  de  ce  décret  importe  essen¬ 
tiellement  au  maintien  de  l’ordre  public  et  à  la 
solidité  des  engagements  que  la  nation  a  pris  sous  sa 
sauvegarde,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1er,  Les  administrations  provinciales,  les 
juridictions  et  les  municipalités  du  royaume  ,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes ,  veilleront 
aux  moyens  d’assurer  le  recouvrement  des  droits 
subsistants  que  tous  les  citoyens  acquitteront  avec  la 
plus  grande  exactitude  ;  le  roi  sera  supplié  de  donner 
les  ordres  les  plus  exprès  pour  le  rétablissement  des 
barrières  et  des  employés,  et  pour  le  maintien  de 
toutes  les  perceptions. 

“  II.  A  compter  du  l^r  octobre  prochain  et  provi¬ 
soirement  ,  le  sel  ne  sera  plus  payé  que  30  liv.  par 


minot  dans  tous  les  greniers  de  grande  et  petite  ga¬ 
belle  ,  et  par  quintal  dans  les  recettes  de  la  Lorraine 
et  des  Trois-Évêcbés ,  et  dans  tous  les  lieux  où  il  ex¬ 
cède  cette  fixation. 

«  111.  A  compter  du  1er  janvier  prochain,  n’auront 
plus  lieu  les  réglements  qui ,  dans  plusieurs  villes  , 
bourgs  et  paroisses  des  provinces  de  grande  gabelle, 
ont  établi  le  sel  d’impôt,  ainsi  que  ceux  qui  dans  les 
mêmes  provinces  ont  soumis  les  particuliers  imposés 
à  plus  cle  3  livres  de  taille  ou  de  capitation  à  lever 
annuellement  dans  les  greniers  de  leur  ressort  une 
quantité  déterminée  de  sel,  et  qui  leur  ont  défendu 
de  faire  de  grosses  salaisons  sans  déclarations  ;  en 
conséquence,  tout  habitant  des  provinces  de  grande 
gabelle  jouira  ,  comme  il  en  est  usé  dans  les  petites 
gabelles  et  les  gabelles  locales ,  de  la  liberté  des  ap¬ 
provisionnements  de  sel  nécessaire  à  sa  consomma¬ 
tion  ,  dans  tels  greniers  ou  magasins  de  la  province 
qu’il  voudra  choisir.  11  lui  sera  libre  aussi  d’appli¬ 
quer  à  tel  emploi  que  bon  lui  semblera  ,  soit  de  me¬ 
nues  ,  soit  de  grosses  salaisons  ,  le  sel  (pi’il  aura  ainsi 
levé;  il  pourra  même  faire  à  son  choix  les  levées, 
soit  aux  greniers,  soit  chez  les  regratiers,  et  il  se 
eonformera  pour  le  transport  aux  dispositions  du  ré¬ 
glement  qui  ont  été  suivies  jusqu’à  présent. 

«  IV.  Les  amendes  prononcées  contre  les  faux  saul- 
niers,  coupables  du  premier  faux  saulnage  ,  et  non 
payées  par  eux,  ne  pourront  être  converties  en 
peines  afflictives;  et  quant  aux  faux  saulniersen  réci¬ 
dive,  les  lois  qui  les  soumettent  à  une  procédure 
criminelle  et  à  des  peines  afflictives  sont  également 
révoquées:  ils  ne  pourront  être  condamnés  qu’à  des 
amendes  doubles  de  celles  encourues  pour  le  premier 
faux  saulnage.  » 

On  propose  de  porter  le  prix  du  sel  à  6  sous;  mais 
ce  qui  a  embarrassé  beaucoup  les  opinants,  c’était,  en 
détruisant  la  gabelle  ,  de  trouver  un  remplacement. 

M.  le  baron  de  Veins  demande  six  minutes  d’atten¬ 
tion  pour  un  projet  qui  produira  à  l’Etat  600,000,000 
au  moins. 

Il  propose  une  imposition  générale ,  qui  portera 
sur  toutes  lesclasses,  sur  tous  les  citoyens  indistincte¬ 
ment,  pour  laquelle  chaque  individu  donnera  le  cin¬ 
quantième  de  sa  fortune  dans  l’espace  de  dix  ans ,  et 
que ,  pour  le  moment,  on  fera  600,000,000  de  billets, 
que  l’on  remboursera  tous  les  ans ,  et  qui  le  seront 
conséquemment  en  dix  ans. 

M .  J’avoue  qu’un  pareil  système  a  quelque 

chose  de  séduisant;  mais  le  système  de  Law,  avant 
le  renversement  des  fortunes,  ne  l’était-il  pas?  mais 
le  cinquantième  des  fortunes,  en  y  comprenant  tous 
les  gens  de  finances ,  formera-t-il  un  capital  de 
600,000,000? 

La  motion  n’a  pas  de  suite. 

M.  LE  COMTE  DE  Toustain-Viray  ,  député  de  la 
Lorraine  :  Messieurs ,  la  décision  de  la  permanence 
de  l’Assemblée  nationale  me  conduit  à  une  observa¬ 
tion  que  je  crois  nécessaire  sous  plusieurs  rapports  ; 
notre  mission  ici  est  incontestablement  d’établir  une 
bonne  constitution  et  de  réformer  les  abus.  Mais , 
messieurs ,  ne  craindrions-nous  pas  d’en  établir  un 
en  notre  faveur ,  qui  pèserait  sur  le  peuple,  si  nous 
ne  fixions  pas  le  terme  de  nos  paiements ,  et  s’il  était 
soumis  à  notre  volonté:  notre  délicatesse  et  l’amour 
du  bien  public  exigent ,  tant  pour  nous  que  pour 
ceux  qui  nous  remplaceront ,  de  nous  mettre  à  l’abri 
du  reproche  de  cupidité. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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FRxiNCE. 

De  Versailles.  —  Nous  plaçons  ici  un  discours  sur 
la  caisse  d’escompte,  pour  Tequcl  M.  de  Mirabeau 
demanda  plusieurs  fois  la  parole,  sans  pouvoir  l’obte¬ 
nir,  soit  à  cause  de  la  multiplicité  des  matières  qui 
occupaient  l’Assendilée,  soit  à  cause  de  l’opposition 
de  quelques  parties  intéressées.  11  devait  le  pi  ononcer 
le  8  ou  le  10  septembre.  Les  discussions  étrangères  à 
cet  objet,  qui  étaient  à  l’ordre  du  jour,  ne  le  lui 
ayant  pas  permis,  il  le  lit  imprimer;  et  nous  croyons 
pouvoir  d’autant  moins  l’oniettiT,  qu’il  a  eu  une 
grande  influence  sur  les  opérations  financières  de 
l’Assemblée,  et  qu’il  sert,  pëiir  ainsi  dire,  de  préface 
aux  discussions  qui  vont  suivre. 

Discours  deM.  de  Mirabcausurlacaisse  d’escompte. 

Messieurs,  j’avais  résolu  depuis  longtemps  de 
vous  entretenir  de  la  caisse  d’escompte  ;  mais  j’ai 
craint  d’interrompre  ou  de  retarder  des  discussions 
plus  pressantes,  eu  oITraut  à  vos  réflexions  une  ma¬ 
tière  dont  le  rajAport  avec  le  crédit  public  ne  vous  a 
peut-être  pas  encore  assez  frappés. 

Le  moment  est  venu  où  il  ne  m’est  plus  permis  de 
différer  ma  motion  sur  la  caisse  d’escompte. 

La  séance  du  27  aorit  m’en  impose  le  devoir.  Le 
ministre  des  finances  nous  a  riqipelés  à  ce  givuid  olijet 
par  un  mémoiir  où  il  s’explique  avec  une  franchise 
digne  de  son  zèle  pour  la  reslanralion  du  royaume. 
11  nous  y  parle  de  cette  sauvegarde  honorable  sous 
laquelle  nous  avons  mis  les  créanciers  de  l’Etal,  il 
nous  invite  à  méditer  sur  les  mesures  qui  la  rendront 
efficace,  et  à  nous  occuper  en  particulier  de  la  caisse 
d’escompte. 

Vous  avez  ajiplaudi  à  toutee  que  ce  ministre  citoyen 
adressait  à  votre  patriotisme;  vous  n’avez  pas  moins 
accueilli  le  discours  lumineux  de  M.  l’évc(|ue  d’Au- 
tun,  et  les  développements  vraiment  instructifs  qu’il 
vous  a  présentés  sur  la  foi  publiipie. 

Enfin,  en  décrétant  l’emprunt  selon  les  vues  du 
ministre  des  finances,  vous  y  avez  ajouté  des  déclara¬ 
tions  nécessaires  à  rétablissement  du  crédit  national; 
déclarations  qui  mettront  la  journée  du  27  au  rang 
de  celles  où  votre  esprit  et  votre  sagesse  se  sont 
montrés  avec  le  plus  d’éclat. 

Ces  déclarations  ne  suffisent  pas  ;  nous  tenterions 
on  vain  de  fixer  le  crédit  national,  si  nous  laissions 
subsister  un  arrêt  incompatible  avec  toute  idée  de 
crédit,  un  arrêt  qui  devient  noti-e  fait  dès  l’instant 
qu’il  est  en  notre  pouvoir  de  le  détruire. 

La  foi  publique  recevrait  une  atteinte  si  le  gouver¬ 
nement  jirotégeait  la  rupture  des  engagements  d'un 
simple  particulier  ;  combien  cette  atteinte  n’est-elle 
pasplusforte,  lorscpi’il  s’agit  de  la  banqueroute  d’une 
société  qui  transgresse  ses  juopreslois,  qui  franchit 
toutc's  limites,  et  qui  cependant  nous  fait  regarder 
jusqu’à  présent  sou  crédit  connue  celui  de  la  nation 
meme? 

C’est  sous  ce  point  de  vue,  messieurs, que  la  caisse 
d’escompte  doit  maintenant  exciter  votre  attention, 
et  (pie  je  vous  la  dénonce.  Il  ne  s’agit  ni  de  Législa¬ 
tion,  ni  de  réglements,  ni  de  combinaisons  politi¬ 
ques,  mais  de  déclarer  une  intention  que  vous  avez 
tous,  qui  doit  être  incessamment  connue,  et  qu’on  ne 
pourrait  vous  empêcher  de  manifester  qu’en  vous 
trompant. 

Je  propose  de  ramener  dès  à  présent  aux  principes 
de  la  foi  publique  un  établissement  que  son  influence 

1  Série,  —  Tome  I, 


sur  le  crédit  devait  toujours  maintenir  dans  l’ordre; 
une  banque  qui  avait  de  si  puissants  motifs  d’effacer, 
par  une  administration  sage,  patriotique,  et  surtout 
d(ésintéressée,  le  souvenir  des  désordres  sans  nombre 
dont  elle  a  fourni  les  principaux  moyens. 

Le  scandale  des  arrêts  de  surs(éance,  que  les  admi¬ 
nistrateurs  de  la  caisse  d’escompte  obtiennent  à  l’ins  ¬ 
tant  où  ils  les  demandent ,  ne  peut  plus  être  toléré. 
Qu’il  .soit  le  fruit  de  l’ignorance  de  ceux  qui  condui¬ 
sent  cette  banque  de  secours,  ou  de  la  corruption,  il 
devait  cesser  à  l’instant  où  l’Assemblée  nationale  s’est 
formée;  car  c’est  nous  calomnier  devant  le  monde  en¬ 
tier  que  prétendre  à  persévérer  sous  nos  yeux  dans 
une  mesure  qui  ne  peut  appartenir  qu’à  la  mauvaise 
foi. 

Ce  scandale  devait  cesser,  pareeque  la  confiance 
des  étrangers  est  nécessaire  à  notre  commerce.  Ac¬ 
coutumés  aux  banques, ilsenconnaissent  les  devoirs; 
ils  n’ont  pu  regarder  la  surséance  obtenue  par  la 
caisse  d’escompte  que  comme  une  prévarication  ;  ils 
saventmieuxque nousque  rien  ne  peutjuslilier  cette 
surséance:  sa  durée  attesterait  à  leurs  yeux  que  nous 
connaissons  mal  les  règles  inviolables  du  crédit,  ou 
que  nous  craignons  de  les  mettre  en  vigueur. 

En  effet,  me.ssieurs,  c’est  ici  notre  juridiction  la 
plus  directe  et  la  moins  contestable.  Le  gouverne¬ 
ment  n’a  pu  autoriser  la  caisse  d’escompte  à  violer 
ses  engagements.  Ce  pouvoir  ne  lui  appartient  sous 
aucun  rapport.  Les  gouvernements  ne  sont  néces¬ 
saires  qu’autant  qu’ils  maintiennent  les  propriétés 
légitimes;  c’est  le  but  unique  de  leur  institution. 

Les  créanciers  de  la  caisse  d’escompte,  les  por¬ 
teurs  de  ses  billets,  pouvaient  seuls  lui  permettre 
d’en  surseoir  le  paiement,  s’ils  trouvaient  que  cette 
surséance  convînt  à  leurs  intérêts. 

En  dédaignant  leurs  plaintes,  en  n’allant  pas  au- 
devant  de  leui’s  inquiétudes,  l’autorité  s’est  compro¬ 
mise;  et  si  la  voix  publique  n’a  pas  tbfià  fait  cesser 
cet  abus  du  pouvoir,  c’est  un  malheur  de  plus. 

Vous  dirai-je ,  messieurs ,  que  la  caisse  d’es¬ 
compte  a  violé  ses  engagements  sans  nécessité,  sous 
de  faux  ou  frivoles  prétextes?  Ce  serait  élever  des 
questions  que  l’intéiêt  per.sonnel  ou  la  mauvaise  foi 
rendi'aientinterminables.  Un  écritrécent  a  démontré 
que  le  paiement  des  billets  de  la  caisse  d’escompte 
n’a  été  suspendu  que  par  des  considérations  fausses 
ou  mesquinement  calcub'es  (1) ,  mais  ce  ne  sont  là 
(pie  des  raisons  secondaires  ou  locales,  et  notre  opi- 

(1)  Opinions  d'un  créancier  de  l'Etat  sur  quelques  matiè¬ 
res  de  Jinance ,  importantes  dans  le  moment  actuel,  par 
M.  Clavière;  chez  BuLson,  rue  IlauLefcuillt',  hôtel  tle  Éoët- 
losquet. 

Voyez  surtout  les  pages  2ô  et  55  ;  le  post-su  iptum  des  ré¬ 
flexions  préliminaires,  page  55  et  suivantes,  et  la  page  5i, 
où  railleur  traite  d’une  banque  nationale. 

Cet  ouvrage,  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  le  n®  27 
du  Courrier  de  Provence,  est  d’un  genre  entièrement  dif¬ 
férent  de  tous  ceux  qui  paraissent  journellement  sur  la  ma¬ 
tière  des  finances,  il  mérite  une  attention  d’autant  plus 
grande,  qu’à  la  solidité,  à  la  pureté  des  principes  et  aux  con¬ 
naissances  les  plus  étendues  et  les  plus  approfondies  sur  tout 
ce  qui  tient  au  crédit  public,  l’auteur  joint  une  théorie  pra¬ 
tique  toujours  rapprochée  des  circonstances  où  se  trouve  la 
nation  ;  théorie  qui  fait  ressortir  de  ces  circonstances  les 
moyens  de  parer  provisionnellcment  aux  besoins  de  l’Etat, 
jusqu’à  ce  que  le  temps  et  la  réflexion  aient  fait  éclore  un 
système  d’impositions  qui  réunisse  le  double  avantage  de 
pourvoir  aux  dépenses  publiques  et  de  ranimer  l’industrie 
productive.  On  voit,  dans  cet  ouvrage  même,  que  .son  auteur 
a,  sur  ce  dernier  objet,  des  vues  intéressantes  à  développer. 

S Ote  de  M.  de  Mirabeau. 
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iiion  sur  cct  arrêt  doit  se  former  uniquement  d’après 
les  grands  principes. 

Quelle  que  soit  l’influence  qu’aura  l’abolition  de 
cet  arrêt  sur  les  transactions  des  agioteurs  ou  des 
banquiers,  ou  sur  le  prix  des  effets  nationaux,  notre 
intention  n’est-elle  pas  de  se'parer  désormais  des 
opérations  du  gouvernement  ces  spéculations  trop 
consultées  jusqu’à  présent  comme  le  thermomètre 
du  crédit,  et  qui,  dans  le  fait,  sont  si  opposées  au 
bien  général  ?  Nécessaires  à  des  ministres  qui  avaient 
besoin  de  séduire  l’opinion  publique,  peuvent-elles 
convenir  à  une  nation  qui  ne  saurait  se  tromper 
elle-même,  et  qui  n’a  besoin  de  tromper  personne? 
Non,  sans  doute.  Notre  premier  intérêt,  c’est  de  re¬ 
tourner  à  la  justice  et  à  la  vérité.  Or,  ces  bases  éter¬ 
nelles  de  la  lidélité  n’ont  aucun  point  de  contact 
avec  la  fraude  et  la  mauvaise  foi;  on  ne  peut  ima¬ 
giner  aucun  passage  insensible,  aucun  accommode- 
incnt  entre  les  procédés  qui  violent  la  foi  publique 
et  ceux  qui  la  maintiennent;  gardons-nous,  comme 
<lu  plus  grand  des  malheurs,  cle  paraître  consentir, 
ne  fût-ce  que  pour  un  temps  très  court,  aux  opinions 
relâchées  que  les  précédents  administrateurs  des 
finances  ont  voulu  trop  longtemps  nous  rendre  fa¬ 
milières. 

Rappelons-nous,  messieurs,  que  la  caisse  d’es¬ 
compte  n’a  pu  s’établir  que  sur  la  confiance  ;  qu’elle 
n’a  pu  répandre  scs  billets,  source  de  ses  gains,  que 
sur  la  promesse  qu’ils  pourraient  être  éternellement 
convertis  en  espèces,  à  l’instant  où  le  porteur  l’exi¬ 
gerait.  Cette  promesse  est  ta  condition  de  l’existence 
de  la  caisse.  Les  réglements  supposent  partout  l’é¬ 
troite  obligation  de  payer  ses  billets  à  présenta¬ 
tion  (1).  Elle  manque  donc  à  la  bonne  foi;  elle 
manque  au  contrat  fait  envers  le  public,  quand  elle 
prive  les  porteurs  des  billets  du  droit  d’en  exiger  le 
paiement  à  leur  volonté. 

Observez  quelle  est  en  pareille  matière  la  con¬ 
duite  de  ces  voisins  si  dignes  d’estime,  et  chez  qui 
nous  cherchons  si  souvent  les  exemples  d’une  saine 
politique.  «  La  bannue  de  Londres,  dit  l’auteur  de  l’é¬ 
crit  dont  j’ai  parlé  (2),  la  banque  de  Londres,  modèle 
de  la  caisse  d’escompte,  remonte  à  quatre-vingt- 
quinze  ans;  elle  ne  put  entrer  en  pleine  activité 
qu’après  les  deux  ou  trois  premières  années  de  sa 
création.  Depuis,  elle  n’a  jamais  suspendu  le  paie¬ 
ment  de  ses  billets;  cependant,  ni  les  orages,  ni  les 
révolutions  politiques,  ni  les  discrédits  publics,  ni 
les  grands  accidents  du  commerce  n’ont  manqué  à 
l’Angleterre  depuis  l’établissement  de  la  banque,  et 
son  sort  fut  lié  à  celui  de  l’Etat  dès  le  premier  jour 
de  son  existence.  • 

Vous  dira-t-on  que  l’esprit  national  des  Anglais  a 
fait  pour  le  maintien  de  cette  banque  ce  que  le  nôtre 
ne  pourrait  faire  ?  Eh  !  messieurs ,  quand  les  inquié¬ 
tudes  publiques,  bien  ou  mal  fondées;  quand  les 
calculs  des  spéculateurs  engageaient  les  porteurs 
des  billets  à  les  réaliser ,  l’esprit  national  ne  pouvait 
pas  dompter  de  tels  mouvements;  mais  l’adminis¬ 
tration  de  la  banque  anglaise  a  toujours  su  les  pré- 
yoù’  et  se  garantir  de  leurs  effets,  sans  compromettre 
la  foi  publique. 

La  banque  de  Londres  n’a  eu  besoin  que  de  pren¬ 
dre  d  avance  des  précautions  pour  remplacer  dans  sa 
caisse  le  numéraire  effectif,  à  mesure  que  la  réalisa¬ 
tion  de  ces  billets  1  en  faisait  sortir  (3).  Ces  précau- 

(0  Anicle  in  des  réglements  arrêtés  dans  l’assemblée 
generale  tenue  le  22  novembre  1785. 

(2)  Opinions  d'un  créancier  de  l'Eut,  page  66  des  ré- 
nesions  préliminaires. 

(3)  La  valeur  du  numéraire  anglais  eiprime  exaetement 
la  valeur  intrin^è^ue  du  métal  qu’il  renferme,  en  sorte  qu’il 


j  tions  sont  connues  de  toutes  les  banques,  La  caisse 
d’escompte  est  peut-être  la  seule  qui ,  avertie  plu- 
j  sieurs  fois,  ait  persisté  à  les  négliger.  Pourquoi? 
j  parcetiiie  ces  précautions  sont  coûteuses;  parce- 
qu’elles  diminueraient  les  profits  des  actionnaires; 
parcequ’elles  attaqueraient  les  illusions  dont  les 
agioteurs  commercent  entre  eux;  pnreequ’en  nous 
familiarisant  avec  des  arrêts  de  surséance,  la  caisse 
d’escompte  a  osé  croire  qu’elle  accoutumerait  le  pu¬ 
blic  à  des  billets  payables  non  à  la  volonté  du  por¬ 
teur  ,  mais  à  la  sienne  propre  ,  et  qu’elle  nous  ferait 
enfin  consentir  à  un  papier-monnaie  dont  la  fabri¬ 
cation,  laissée  entre  ses  mains,  n’aurait  d’autres  bor¬ 
nes  que  le  même  délire  auquel  nous  devons  ces  ten¬ 
tatives  audacieuses. 

Ainsi,  les  arrêts  de  surséance  ont  paru  à  la  caisse 
d’escompte  plus  commodes,  plus  profitables  et  plus 
conrormes  à  sa  politi([ij^e,  que  de  sages  mesures  pour 
ne  jamais  manquer  de  numéraire  ;  et  voilà  les  fruits 
du  relâchement  de  l’opinion  sur  les  principes  fonda¬ 
mentaux  de  la  foi  publique  ! 

Je  n’entreprendrai  point  de  développer  toutes  les 
conséquences  de  ce  régime  ;  elles  sont  innombra¬ 
bles  :  je  vous  dénoncerai  seulement  un  effet  des  ar¬ 
rêts  de  surséance,  pareequ’il  attaque  immédiatement 
la  richesse  nationale ,  en  causant,  dans  nos  rapports 
commerciaux  avec  l’etranger  ,  un  déficit  réel  qui , 
chaque  jour,  devient  plus  considérable ,  et  que  vous 
ne  sauriez  arrêter  trop  promptement. 

Vous  le  sentirez,  messieurs,  en  vous  rappelant  que 
le  numéraire  est  la  base  de  notre  change  avec  l’é¬ 
tranger;  qu’une  lettre  de  change  n’a  de  valeur  que 
par  le  métal  précieux  qu’elle  représente  ;  qu’ainsi  les 
etrangers  ne  sont  plus  à  même,  comme  autrefois,  de 
prendre  des  remboursements  sur  Paris ,  dès  que  les 
lettres  de  change  y  sont  payées  en  billets  de  la  caisse 
d’escompte  ,  et  cjue  ces  billets  ne  peuvent  plus  être 
réalisés  en  écusa  la  volonté  du  porteur. 

Le  crédit  de  la  capitale  souffre,  à  un  autre  égard  , 
de  cette  circonstance.  Les  commerçants  étrangers  ne 
sauraient  accepter  avec  confiance  les  lettres  de 
change  tirées  d’une  ville  où  l’on  fait  usage  du  pa¬ 
pier-monnaie  dont  le  gouvernement  protège  l’exis¬ 
tence,  et  ce  discrédit  s’étend  nécessairement  sur  tout 
le  royaume,  puisque  Paris  paie  et  reçoit  pour  toutes 
les  provinces. 

J’ignore  ,  messieurs ,  combien  de  temps  encore 
notre  commerce  pourrait  su])porter  d’aussi  lourdes 
bévues;  mais  lors  même  qu’il  résisterait  longtemps, 
faudrait-il  que  ,  pour  le  seul  bénéfice  des  actionnai¬ 
res  de  la  caisse  d’escompte,  il  s’établît  un  change 
avec  l’étranger,  ruineux  pour  la  nation  entière?  un 
change  qui,  en  la  dépouillantdeson  numéraire,  atta¬ 
que  son  industrie  et  lui  renchérit  celle  des  étrangers? 

Ce  mal  est  devenu  tous  les  jours  plus  actif.  Grâ¬ 
ce  aux  prorogations  des  arrêts  de  surséance  ,  Paris 
j  n’est  plus  en  état  de  faire  des  paiements  considiù'a- 
I  blés  hors  du  royaume ,  si  ce  n’est  par  des  envois  di- 
I  rccts  de  numéraire  ;  et  les  stoïques  administrateurs 
I  de  la  caisse  d’escompte  voient  tranfj^ùillement  expor¬ 
ter  nos  écris  hors  du  royaume  ,  meme  par  le  trésor 
royal,  tandis  que  leur  premier  devoir  est  de  faire  ve¬ 
nir  des  espèces  à  tout  prix. 

suffît  d’une  très  petite  variation  dans  le  change  pour  qu’il 
convienne  de  l’exporter;  d’où  il  résulte  que  la  banque  an¬ 
glaise  est  plus  sujette  que  la  caisse  d’escompte  à  voir  réaliser 
scs  billets.  Le  numéraire  français  portant  les  frais  de  fabri¬ 
cation  et  les  droits  du  prince,  il  faut  une  grande  variation 
dans  les  changes  ou  des  circonstances  très  extraordinaires 
pour  le  faire  sortir  de  la  caisse.  Ainsi,  ces  précautions  né¬ 
cessaires  aux  banques  sont,  à  circonstances  égales,  plus  dif¬ 
ficiles  et  plus  coûteuses  pour  la  banque  de  Londres  que 
pour  la  caisse  d’çscompte  de  Paris.  Jiote  de  il/,  de  Slii'abeau^ 
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Aux  termes  deTarlicle  111  de  leurs  re'glemrut'!,  ils 
ont  dû  s’assurer,  dans  tous  les  temps  ,  que  la  caisse 
serait  constamment  en  état  de  satisfaire  à  l’étroite 
obligation  de  payer  ses  billets  à  présentation. 

Aussi,  n’cst-ce  pas  uniquement  à  nos  achats  de  ble' 
dans  l’étranger  qu’est  due  l’exportation  de  notre  nu- 
inéi  aire;  il  faudrait  changer  les  lois  éternelles  de  la 
nature  des  choses,  pour  que  les  arrêts  de  surséance  , 
si  souvent  accordés  à  la  caisse  d’escompte,  n’eussent 
pas  enfin  le  fâcheux  effet  de  nous  ravir  nos  métaux  : 
ces  arrêts  sont  une  cause  légitime  du  plus  grand 
discrédit,  et  le  discrédit  détruit  bientôt  les  rapports 
avantageux  qu'un  Etat  peut  avoir  avec  les  autres. 

L’administration  de  la  caisse  d’escompte  a-t-elle 
donc  oublié,  qu’à  l’occasion  de  l’arrêt  du  23  novem¬ 
bre  1783  ,  cette  théorie  fut  profondément  discutée , 
et ,  qu’en  lui  enjoignant  de  rentrer  dans  l’ordre  , 
Sa  Majesté  déclara  :  «  Que  loin  qu’il  en  pût  résulter 
aucun  embarras  ,  c’était,  au  contraire,  un  moyen 
sûr  de  faire  sortir  et  circuler  les  espèces  que  la 
crainte  d’un  papier  forcé  tenait  resserrées ,  et  de 
raffermir,  à  l’égard  des  billets  ,  la  conliance  publi¬ 
que,  en  faisant  voir  qu’ils  n’ont  plus  besoin  d’un  ap¬ 
pui  extraordinaire.  » 

Si  tes  blés  étaient  l’unique  cause  de  l’exportation 
de  notre  numéraire  et  d’un  change  ruineux  qui,  cha- 
(pie  jour  ,  nous  enlève  des  sommes  considérables  , 
ipic  faudrait-il  penser  d’une  banque  dont  l’adminis¬ 
tration  ne  sait  pas  éviter  au  commerce  des  pertes  de 
ce  genre?  Quelle  serait  donc  l’utilité  d’un  établisse¬ 
ment  (jui  ,  au  lieu  d’adoucir  nos  calamités  pécuniai¬ 
res,  les  aggrave?  qui  ne  pouvant  ni  soutenir  ni  mo¬ 
dérer  ses  opérations ,  dès  que  les  temps  deviennent 
diftlciles ,  effraie  encore  ,  par  des  mesures  infidèles  , 
les  propriétaires  étrangers  de  nos  fonds  publics  ,  et 
conduit  ces  propriétaires  à  les  jeter  sur  notre  mar¬ 
ché,  et  à  forcer  tout  moyen  d’échange,  pour  en  faire 
rentrer  chez  eux  le  produit  ? 

Enfin,  les  billets  de  la  caisse  d’escompte  n’ont  plus 
la  valeur  qu’ils  représentent ,  dès  qu’il  s’agit  de  la 
transporter  hors  de  la  capitale.  On  ne  peut  le  faire 
promptement  (ju’en  achetant  des  lettres  de  change 
sur  l’étranger  ;  et  le  banquier  ne  vendant  ces  lettres 
(pi’à  un  prix  nécessairement  plus  haut  qu’il  ne  le  fe¬ 
rait  ,  si  la  caisse  d’escompte  était  toujours  prête  à 
layer  à  présentation,  il  en  résulte  ,  sur  les  billets  de 
a  caisse,  une  perte  qui,  pour  n’être  pas  aperçue  par 
les  esprits  inattentifs  ,  n’est  ni  moins  réelle  jiour  la 
nation,  ni  moins  honteuse  pour  notregouvernement. 

Voilà  ,  messieurs  ,  l’état  de  dégradation  où  se 
montre  à  ses  voisins  une.  nation  puissante  ,  une  na¬ 
tion  propriétaire  du  meilleur  sol  de  runivers,  une 
nation  lidèle  et  pleine  d’honneur  ,  une  nation  qui , 
une  fois  éclairée  ,  et  par  cela  même  sévère  dans  ses 
opinions  sur  la  chose  publique,  déploierait  en  tout 
genre  la  plus  grande  capacité  ,  la  plus  grande  puis¬ 
sance  ,  et  jouirait  du  premier  crédit. 

Peut-être  osera-t-on  vous  dire  que  la  caisse  d’es¬ 
compte,  en  demandant  de  se  soustraire  au  paiement 
de  ses  billets,  s’est  fait  autoriser  par  le  roi  «  à  payer 
aux  porteurs  des  billets  ,  qui  ne  voudraient  pas  les 
laisser  dans  la  circulation  ,  leur  montant  en  bons  ou 
en  lettres  de  change  sur  particuliers,  en  boniliant 
l’escompte  (l).  • 

Jamais  on  ne  s’est  joué  du  public  avec  plus  d’in¬ 
décence!...  Je  passe  sur  ces  bons  et  lettres  de  change., 
dont  la  solidité  renq)lace  d’autant  moins  le  numé¬ 
raire,  que  les  administrateurs  de  la  caisse  rendent 
eux-mêmes  celte  solidité  douteuse ,  par  l’cll'et  né- 

(1)  Arrêt  du  18  août  1788,  confirmé  dans  toutes  scs  dispo¬ 
sitions  par  ceu.\  des  29  déccuibre  1788  et  14  juin  1789. 


CesÈaire  des  arrêts  de  surséance.  Je  vous  prie  seule¬ 
ment  d’observer  que  le  même  arrêt  •  défend  à  tous 
notaires  et  hui-ssiers  de  faire  aucun  protêt  ou  autres 
poursuites ,  pour  raison  des  lettres  de  change  dont 
le  paiement  atira  été  réellement  offert  en  billets  de  la 
caisse  d’escompte.  • 

Ainsi ,  la  caisse  d’escompte  renvoie  les  porteurs 
des  billets  qui  seraient  inquiets,  ou  qui  auraient  be¬ 
soin  de  les  réaliser,  à  une  véritable  scène  de  comé¬ 
die  !  Ils  recevront  contre,  leurs  billets  des  lettres  de 
change  ;  ces  lettres  de  change  leur  seront  payées  en 
billets;  ces  billets  leur  seront  payés  en  lettres,  et 
ainsi  de  suite,  jusqu’à  ce  qu’il  plaise  à  la  caisse  d’es¬ 
compte  de  renoncer  aux  arrêts  de  surséance  !  Voilà, 
messieurs,  les  soins  que  l’arrêt  a  pris  pour  la  tran¬ 
quillité  des  porteurs  de  billets,  c’est-à-dire  des  créan¬ 
ciers  de  la  caisse  ! 

Vous  demanderez,  messieurs,  comment  il  est  pos¬ 
sible  qu’un  tel  scandale  ait  été  jusqu’à  présent  to¬ 
léré  ?  Si  tous  les  résultats  du  despotisme  ministériel 
étaient  dévoilés,  vous  verriez  les  administrateurs  de 
la  caisse  d’escompte  s’armer  aussi  des  foudres  de 
l’arbitraire;  vous  verriez  les  hommes  éclairés,  osant 
à  peine  élever  la  voix;  vous  verriez  les  calomnies  , 
les  injures ,  les  menaces  mises  en  œuvre  pour  étouf¬ 
fer  leurs  réclamations. 

La  caisse  d’escompte,  après  avoir,  sous  un  précé¬ 
dent  ministère,  intimidé  les  individus,  cherche  au¬ 
jourd’hui  à  éblouir  l’Assemblée  nationale. 

Je  ne  dispute  pas  plus  à  une  société  de  commerce 
qu’à  une  société  d’artisans  le  droit  de  s’approcher  de 
vous.  Cette  commandite,  formée  sous  le  nom  du 
sieur  Desnard,  a  pu  vous  députer  quelques-uns  de 
scs  membres,  si  elle  avait  des  choses  graves,  im¬ 
portantes,  à  vous  exposer.  Eh  bien  !  que  vous  a-t-elle 
dit?  pas  un  mot  de  ses  engagements,  pas  un  mot  de 
ses  créanciers,  «mais  les  actionnaires  espèrent  que 
l’Assemblée  nationale  daignera  prendre  en  considé¬ 
ration  l’offre  (jifils  font  de  mettre  sous  ses  yeux  tous 
les  renseignements  qu’elle  pourra  désirer  sur  le 
commerce.  » 

Quoi!  une  commandite,  à  qui  il  n’a  pas  tenu 
d’exterminer  le  commerce,  nous  donnera  des  ren¬ 
seignements  sur  le  commerce!...  Elle  viendra  donc 
nous  dire  comment,  depuis  douze  ans  qu’elle  existe, 
notre  commerce,  qu’elle  s’est  vantée  de  faire  pros¬ 
pérer,  n’a  point  reçu  d’accroissement! 

Elle  nous  dira  comment  les  manufactures,  qu’elle 
promettait  de  favoriser,  s’éteignent  graduellement, 
ou  sont  frappées  de  langueur  ! 

Elle  nous  dira  comment  l’agriculture,  dont  elle 
promettait  la  restauration,  a  tné  exposée  à  de  nou¬ 
velles  détresses,  autant  par  la  rareté  du  numé¬ 
raire  (1),  que  par  le  mauvais  régime  des  impôts! 

Elle  nous  dira  comment  le  taux  de  l'intérêt,  dont' 
elle  promettait  la  réduction,  n’a  cessé  de  s’élever 
depuis  l’époquede  son  établissement  ;  comment  l’avi¬ 
dité  usurière  estdevenue  chaque  jour  plusinsatiable! 

Mais  nous  leur  aurons  encore  de  plus  grandes 
obligations  :  à  les  entendre,  ils  vont  nous  éclairer 
sur  la  doctrine  du  crédit. 

Quels  renseignements  peuvent  nous  donner  sur 
le  crédit  ces  actionnaires  qui,  sans  l’excuse  de  la 
nécessité,  mettent  leurs  créanciers  en  souffrance  ; 
qui,  à  l’abri  d’arrêts  surpris  à  l’autorité,  se  permet¬ 
tent  cette  coupable  dérision  de  leur  offrir  le  paie¬ 
ment  des  billets  de  la  caisse  en  lettres  de  change, 
et  celui  des  lettres  de  change  en  billets  de  la  caisse  ; 
et  qui,  au  milieu  de  la  perplexité  où  ils  jettent  le 

(I)  Voyez,  sur  le  numéraire,  les  Opinions  d’un  créancier 4 
de  l’Etat,  pag.  47  et  suiv. 
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coniniierco,  se  partagent  trainiuilleinent  des  profits! 

En  elîet,  messieurs,  la  caisse  leur  a  payd  récem¬ 
ment,  sous  les  yeux  de  ses  propres  créanciers,  ren¬ 
dus  immobiles  par  l’arrétde  surséance, 3,500,000  liv. 
Ce  sont  les  gains  des  six  premiers  mois  de  cette 
année;  ils  proviennent  de  l’escompte,  de  l’émission 
des  billets  et  de  l’iiitérét  de  70,000,000  prêtés  au 
roi  par  la  caisse,  sons  le  ministère  de  M.  de  Galonné. 
Ces  3,000,000,  faible  partie  de  leur  bénélice  consi¬ 
dérable,  auraient  snfli  pour  prévenir  tout  besoin  de 
siirséaiice.  Telle  a  été  leur  méthode  pour  soutenir 
le  crédit  de  la  caisse  :  jugez  par-là  des  renseigne¬ 
ments  qu’ils  nous  donneront  pour  le  crédit  natio¬ 
nal! 

Lorsque  l’archevêque  de  Sens  rendit  son  fameux 
arrêt  du  IG  août,  la  caisse  d’escompte  se  hâta  de  se 
faire  exempter  de  toute  suspension.  Le  même  jour, 
elle  obtint  nn  autre  arrêt  qui  la  dispensait  de  payer 
ses  billets  au  portera’.  Recevoir  et  ne  pas  payer  ;  son¬ 
ger  au  profit  de  ses  actionnaires,  et  mépriser  ses 
créanciers,  telle  est  la  pratique  de  la  caisse,  telle  est 
sa  doctrine  en  fait  de  crédit.  Mais  poursuivons. 

Qui  ne  se  serait  pas  attendu  que  les  administra¬ 
teurs  de  cette  caisse,  devenue  le  principal  appui  des 
afl'aires,  auraient  épuisé  tous  les  moyens  pour  faire 
honneur  à  leurs  engagements?  Ils  pouvaient  s’aider 
du  portefeuille  de.  la  caisse,  en  convertissant  au  de¬ 
hors  ses  lettres  de  change  en  argent;  ils  pouvaient 
vendre  les  70,000,000  que  lui  doit  le  trésor  royal,  et 
qui  étaient  destinés  à  faire  face  à  ses  engagements; 
ils  pouvaient  les  vendre,  d’autant  mieux  que  les  in¬ 
térêts  de  cette  somme  étant  privilégiés,  cette  créance 
passe  avant  tontes  les  autres.  S’ils  ne  voulaient  pas 
employer  cette  ressource,  ils  pouvaient  recourir, 
par  la  voie  de  l’appel,  aux  actionnaires  de  la  caisse; 
ils  le  devaient  d’autant  plus,  que  fabriquant  à  son 
gré,  et  par  privilège,  une  monnaie  fictive,  elle  en¬ 
lace  tout  le  public  (la ns  s('s  opérations,  et  lui  extor¬ 
que  eu  quelque  manière  sa  confiance.  Mais  respecter 
à  son  dommage  la  foi  donnée!....  vieux  pri'jugé,  no¬ 
tion  anglomane  !  11  est  bien  plus  sûr  de  sauver  ses 
dividendes  que  de  liquider  ses  propriétés,  ou  de 
faire  des  appels  pour  satisfaire  à  ses  engagements. 

On  vous  dira  que  ces  70,000,000  dus  à  la  caisse 
étaient  la  caution  de  ses  engagements  envers  ses 
créanciers  ;  que  celte  somme  appartenant  à  chacun 
de  ceux-ci,  dans  la  proportion  de  sa  créance,  ne 
pourrait  pas  être  employée  à  payer  une  partie  d’en¬ 
tre  eux  au  pnqudice  des  autres. 

Mais,  outre  que  cette  raison  ne  répond  pas  à  la  né¬ 
cessité  de  l’appel ,  si  la  caisse  obtient  des  arrêts  de 
surséance  dès  qu’elle  les  demande  ;  si,  chose  incon¬ 
cevable,  elle  continue,  nonobstant  ces  arrêts,  l’cmûs- 
sion  de  ses  billets;  si,  jouissant  du  privilège  (les  ban¬ 
queroutiers  qui  ont  déposé  leur  bilan  pour  se  pré¬ 
server  des  poursuites,  la  caisse  ne  cesse  pas  ses 
affaires,  comme  on  y  oblige  tous  les  faillis  jusqu’à 
ce  qu’ils  soient  autorisés  par  leurs  créanciers  à  les 
reprendre;  si  même  elle  continue  à  partager  des  pro¬ 
fits  entre  ses  actionnaires,  à  qui,  dans  (luel  temps, 
dans  quel  cas  servira  donc  cette  caution? 

Il  est  vrai  que  la  perte  snpp()rtée  par  la  caisse,  si 
eue  eut  vendu  sa  créance,  serait  tombée  sur  les  ac¬ 
tionnaires  ;  mais  depuis  douze  ans  ils  n’ont  eu  que 
des  profits,  ils  ont  recueilli  des  dividendes  considcû’a- 
bles,  des  dividendes  très  supérieurs  h  ceux  des  autres 
banques,  pareeque  aucune  n’a  eu  la  scandaleuse 
prétention  de  rejeter  sur  le  public,  par  le  moyen  des 
arrêts  de  surséauce,  les  sacrifices  auxquels  la  vicis¬ 
situde  des  événements  soumet  toutes  les  banques.  La 
caisse  d’escompte  s<'rait-elle  donc  la  seule  (pii  eût 


le  privilège  exclusif  de  ne  consentir  jamais  à  aucune 
perte  ? 

Peut-être  ses  administrateurs  vous  soutiendront- 
ils,  tant  la  légèreté  et  l’inattention  du  public  sur  les 
choses  les  plus  graves  enhardissent  aux  équivoques, 
po'ut-être  vous  diront-ils  qu’ils  ne  fout  pas  banque¬ 
route,  (pi’ils  paient  leurs  billets;  c’est  du  moins  ce 
que  répètent  à  l’envi  ceux  qui  profitent  de  ce  (k'sor- 
dre.  Mais  que  dirait-on  d’un  banquier  qui  ne  préten¬ 
drait  payer  ses  engagements  que  suivant  son  bon 
plaisir,  sans  (^gard  à  ses  échéances,  et  par  de  le'gers 
a-comp  tes  distribuéssuccessivemen  t  ?  Echa  Plierai  t-il  à 
la  qualification  de  banqueroutier?  (1)  Ne  souleve- 
rait-il  pas  contre  lui  le  recours  des  lois?  Et  que  se¬ 
rait-ce,  s’il  ajoutait  au  mépris  de  la  bonne  foi  la  pré¬ 
tention  de  donner  à  l’Assemblée  nationale  des  leçons 
sur  le  crédit? 

Sans  doute  les  leçons  des  administrateurs  de  la 
caisse  d’escompte  peuvent  nous  dévoih'r  (h’s  secrets 
bien  importants;  car  nous  avons  vu  jusqu’à  ces  der¬ 
niers  jours  les  actions  de  cette  caisse  se  soutenir  au- 
dessus  du  capital  qu’elles  représentent,  tandis  que  les 
effets  publics,  devenus  nationaux  par  nos  déclara¬ 
tions,  sont  restés  au-dessous  de  leur  valeur;  comme 
si  la  nation  qui  paie,  valait  moins  que  la  caisse 
d’escompte  qui  ne  paie  pas . 

Que  ne  devons-nous  pas  attendre  de  leur  habileté, 
quand  on  voitla  caisse,  réfractaire  à  ses  engagements, 
forçant  le  crédit  au  lieu  de  l’obtenir,  songer  néan¬ 
moins  à  se  faire  auprès  du  gouvernement  le  mérite 
de  lui  prêter  une  somme  considérable  sans  l’aveu  des 
créanciers  de  la  caisse,  et  en  rejetant  sur  le  public  le 
risque  de  ce  prêt  vraiment  audacieux  pour  quiconque 
lient  encore  à  quelque  décence? 

Ce  problème  d’un  genre  nouveau,  la  caisse  d’es¬ 
compte  l’a  résolu.  C’estcomme  provenant  desdeniers 
des  actionnaires  que  le  gouvernement  a  accepté  le 
})rêt;  mais  ceux-ci  en  ont  chargé  le  public,  en  fai¬ 
sant  une  loterie  des  quittances  qui  doivent  opérer  le 
remboursement  de  la  somme  prêtée  et  des  iuti'rêts. 
La  caisse  a  facilité  le  d(d)it  de  la  loterie,  en  avançant 
aux  joueurs  le  capital  ou  à  peu  près  de  leur  inise. 
Cette  avance  leur  a  été  faite  en  billets  de  caisse,  ren¬ 
dus  inexigibles  par  l’arrêt  de  surséance.  Ainsi  les 
joueurs  sont  les  vrais  prêteurs;  les  porteurs  de  billets 
de  caisse,  mis  sur  la  place  par  cette  opération  ,  cou¬ 
rent  seuls  le  risque  de  la  solvabilité  du  roi,  et  les  ac¬ 
tionnaires,  qui  n’ont  avancé  que  du  papier  douteux, 
et  qui  n’ont  pas  livré  leurs  propres  deniers,  sont,  au 
moyen  du  prix  qu’ils  ont  retiré  des  billets  de  loterie, 
entrés  en  partage  des  intérêts  que  le  roi  leur  alloue, 
et  qu’ils  se  sont  fait  payer  d’avance. 

11  ne  restait  plus  qu’à  ennoblir  cette  savante  ma¬ 
nœuvre;  l’assemblée  des  actionnaires  l’a  qualifiée 

dans  ses  registres  de  zèle  pour  la  chose  publique . 

de  reconnaissance  des  soins  paternels  de  Sa  Majesté 
pour  le  bonheur  de  ses  peuples  (2). 

{La  suite  demain.) 

(C  One  fait-on  lorsqu’un  débiteur  est  insolvable?  On  par¬ 
tage  ce  qui  lui  reste  à  ses  créanciers,  en  suivant  la  propor¬ 
tion  de  leurs  créances.  La  caisse  d’escompte  divise  son  argent 
effectif;  mais  le  donne-t-elle  à  chaque  porteur  de  l)illels, 
d  ms  la  proportion  du  nombre  qu’il  peut  en  présenter?  Non. 
Celui  qui  en  a  cent  a  besoin  d’attendre  au  moins  cent  jours 
de  suite  dans  la  rue,  ou  de  multiplier  ses  agents,  ce  qu’il 
ne  peut  faire  qu’en  nuisant  à  quelque  autre  ;  et  les  adminis¬ 
trateurs  de  la  caisse  d’escompte . appellent  leur  conduite 

une  conduite  équitable.  Note  de  M.  de  Mirabeau. 

(-2)  Voyez  l’extrait  des  registres  des  délibérations  des  ac¬ 
tionnaires  de  la  caisse  d’escompte  du  8  janvier  1789,  publié 
avec  l’arrêt  du  17  janvier  1789,  qui  bomolagite  ces  délibé¬ 
rations. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Clermont-Tonnerre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  16  SEPTEMBRE. 
Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Toustain-Viray. 

Montrons-nous  intacts,  et  déclarons  que  pour  cette 
session  il  ne  sera  payé  que  six  mois,  et  trois  mois 
pour  les  sessions  suivantes.  Je  n’entends  pas  par-là 
restreindre  strictement  à  ce  terme  la  durée  des  as¬ 
semblées,  qui  pourront  se  prolonger  si  les  circons¬ 
tances  l’exigent;  mais  ne  nous  dissimulons  pas  que 
nos  débats,  souvent  oiseux,  et  les  trop  longs  dis¬ 
cours  produisent  un  bien  très  incertain,  et  que  le 
mal  est  réel  ;  montrons-nous  patriotes  ;  mettons-nous 
à  l'abri  de  tout  soupçon  de  la  part  de  nos  commet¬ 
tants,  et  n’augmentohs  pas  les  abus,  puisque  notre 
devoir  est  de  les  anéantir. 

Voici  mon  projet  d’arrété. 

•  L’Assemblée  nationale,  délibérant  sur  l’abus 
u’entraînerait  l’arbitraire  pour  la  durée  du  paiement 
es  députés,  déclare  que  pour  cette  session  ils  ne 
poun-ont  être  payés  que  pendant  l’espace  de  six  mois, 
et  trois  mois  pour  les  sessions  suivantes;  déclare  en 
même  temps  ne  pas  entendre  par-là  borner  stricte¬ 
ment  à  trois  mois  la  durée  des  assemblées  annuel¬ 
les,  mais  seulement  restreindre  la  rétribution  des 
députés.  » 

M.  :  Ce  n’est  pas  toujours  avec  l’œil  de  l’en¬ 
thousiasme  qu’il  faut  considérer  les  objets;  l’en¬ 
thousiasme  est  souvent  contraire  à  la  réflexion ,  et  il 
s’allie  rarement  à  la  prudence. 

Sans  doute  on  doit  applaudir  au  sacrifice  d’un 
noble  qui  consent  à  n’être  payé  que  pour  six  mois; 
mais  aussi  les  députés  des  communes,  les  bons  pas¬ 
teurs  à  500  liv.,  car  il  en  est  encore,  sont-ils  en  état 
de  faire  ce  sacrifice?  En  recevoir  d’eux,  ce  serait  les 
précipiter  dans  la  misère. 

La  discussion  n’a  pas  d’autre  suite,  et  la  séance  est 
levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  17  SEPTEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  procès- 
verbal  ;  quelques  débats  s’ouvrent  sur  la  rédaction. 

M.  d’Espréméml  :  J’observe  que  le  procès-verbal 
lortantipie  l’on  a  décrété  par  acclamation  l’inviola- 
ûlité  de  la  personne  du  roi,  l’inviolabilité  de  la  cou¬ 
ronne  et  l’hérédité ,  c’est  dire  que  la  motion  a  été 
divisée.  Or  ces  faits  sont  inexacts;  c’est  la  rédaction 
que  l’on  a  seulement  décrétée  ;  il  faut  ajouter  ;  La 
couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle. 

Cette  difficulté  se  termine  par  une  observation  de 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau;  il  dit  que  c’est  la  suite 
du  procès-verbal  du  11  qu’on  vient  de  lire,  et  qu’il 
faut  attendre  jusqu’au  moment  où  les  faits  seront 
tels  que  M.  d’Éspréméiiil  les  annonce. 

—  Un  procureur  de  la  chambre  des  comptes  offre  ses 
services  à  l’As'emblée  nationale  pour  le  compte  qu’elle  or¬ 
donnera  sans  doute,  et  fait  à  la  patrie  le  sacrilice  d’une 
somme  de  600  livres;  il  demande  ù  M.  le  président  que  son 
nom  soit  inconnu. 

— Les  officiers  de  l’amirauté  de  Bayonne  déclarent  qu’ils 
vont  rendre  la  justice  gratuite. 

—  Saint-Malo  réclame  les  secours  de  l’Assemblée  pour 
éloigner  la  disette  la  plus  affreuse,  et  la  supplie  de  terrasser 
la  cabale  qui  gêne  la  liberté  des  suffrages. 

—  La  ville  de  Rernay  forme  la  même  demande. 

—  Adresse  de  M.  Uugues  de  la  Garde,  où  il  est  annoncé 
qu’il  fait  un  abandon  général  de  tous  ses  droits  féodaux  à 
lîcommunauté  de  la  Garde,  de  quelque  nature  qu’ils 
soient,  sans  aucune  indemnité. 

Adresses  de  plusieurs  ville'  qui  supplient  l’Assemblée  de 
conduire  à  sa  fin  le  travail  qu’elle  a  commencé. 

Adresse  de  Jean-François  Margueville,  qui  offre  de  faire 


une  soumission  pour  l’élévation  d’une  statue  équestre  du 
restaurateur  de  ta  liberté,  dans  la  place  royale  de  Tou¬ 
louse,  d’après  le  jilan  qui  eu  sera  donné. 

Adresses  de  quelques  villes  qui  demandent  des  justices 
royales, 

—  M.  Demonville,  imprimeur  de  l’Académie  française, 
offre  un  billet  de  300  livres,  et  les  ouvriers  de  cette  impri- 
rie  un  billet  de  200  livres.  M.  Régnault  de  Saint-Jean  d’An- 
gely  les  dépose  sur  le  bureau. 

—  Un  avocat  du  roi,  M.  Bunel,  fait  le  sacrifice  de  son 
oDlice  il  la  pairie. 

. —  Un  jt  une  homme  de  seize  ans,  M.  Jourdan  d’Eri- 
coui  t,  fait  aussi  à  la  patrie  le  sacrifice  d’une  somme  de 
2000  livres,  que  son  père  a  placée  pour  lui  dans  le  nouvel 
em  prunt. 

—  M,  de  la  Bouiière,  député  d’Auvergne,  donne  sa  dé¬ 
mission, 

—  M,  le  président  rappelle  l’ordre  du  jour.  Il  s’agit  de 
prononcer  sur  la  validité  du  décret  qui  ordonne  que  l’on 
ira  aux  voix  par  appel  nominalif  sur  la  rédaction  présenlée 
par  un  de  MM.  les  secrétaires. 

Plusieurs  membres  demaudeut  la  parole,  mais  on  veut 
aller  aux  voix. 

M.  le  président  fait  lire  le  projet  d’arrêté;  comme  il  y  a 
quelques  changements,  nous  allons  en  donner  copie. 

Articles  constitutionnels. 

L’Assenible'e  nationale  a  reconnu  par  acclamation 
et  déclaré  à  l’iinanimité  des  voix,  comme  points  fon¬ 
damentaux  de  la  monarchie  française  :  loque  la  per¬ 
sonne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  2»  que  le  trône 
est  indivisible  ;  3»  que  la  couronne  est  héréditaire  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture ,  à  l’exclu¬ 
sion  absolue  des  femmes  et  de  leur  desceudance. 

M.  Biauzat  observe  qu’il  ne  s’agit  pas  de.  statuer 
sur  ce  droit,  mais  d’aller  aux  voix  pour  savoir  si  on 
irait  aux  voix  ,  c’est-à-dire  pour  savoir  si  on  rejet¬ 
terait  ou  si  on  admettrait  la  proposition  que  M.  le 
président  a  faite  hier. 

M.  Régnault  ajoute  qu’il  a  d’ahord  été  résolu  hier 
de  faire  ces  deux  appels,  s’il  y  avait  lieu,  sans  désem¬ 
parer  ,  et  que  ce  n’est  qu’à  cause  du  jeûne  que  M.  le 
président  a  levé  la  séance. 

M.  le  président  répond  que  l’Assemblée  n'a  pas 
encore  déclaré  l’incertitude  du  décret,  et  qu’il  s’agit 
de  savoir  si  l’on  appuiera  les  réclamations  en  faveur 
du  décret. 

M.  Dupont  de  Nemours  ;  L’intérêt  de  la  France  a 
été  parfaitement  senti  lorsque  l’Assemblée  s’est  mon¬ 
trée  disposée  à  déclarer  qu’il  n’y  avait  lieu  de  délibé¬ 
rer;  nous  n’avons  voulu  nuire  aux  droits  de  per¬ 
sonne,  et  nous  avons  voulu  conserver  avec  une  sage 
incertitude  une  liberté  encore  plus  utile,  11  estsen- 
sible  que  le  doute,  dans  une  circonstance  si  impor¬ 
tante,  est  un  bonheur  pour  nous  et  pour  l’Europe; 
il  est  sensible  que  le  doute,  dans  une  circonstance  si 
importante,  est  commandé  par  une  foule  de  considé¬ 
rations  qui  doivent  nous  garder  de  prononcer  sur 
des  événements  qui  peut-être  n’arriveront  jamais. 
Ne  décidons  pas  ce  qui  peut-être  ne  sera  jamais  à  dé¬ 
cider,  et  ce  qu’au  besoin  nos  enfants  décideront  aussi 
bien  que  nous.  On  vous  a  dit  que  cette  grande  que¬ 
relle  ne  serait  pas  jugée  par  des  décrets;  et  par  qui 
donc?  L’Espagne  elle-même  nous  a  montré  qu’on  ne 
peut  être  roi  d’une  nation  malgré  elle.  Prontons  de 
cette  leçon  ,  et  mettons  dans  la  nécessité  de  mériter 
de  plus  en  plus  notre  estime  ceux  qui  peuvent  pré¬ 
tendre  à  régner  sur  nous. 

M.  DE  Cazai.ès  :  Pour  concilier  le  vœu  de  l’Assem¬ 
blée  avec  la  clarté  et  la  dignité  avec  laquelle  une 
nation  doit  déclarer  la  succession  à  la  couronne, je 
vous  propose  une  seconde  fois  d’ajouter  à  la  rédac¬ 
tion  de  l’article  nue,  le  cas  arrivant  pour  l’exécution 
du  traité  d’Utreclit,  il  y  serait  statué  par  une  Conven¬ 
tion  nationale  convoquée  à  cet  effet. 
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M.  (Î€  Mascaye  ^  d('piité  de  Labour,  considère  la 
question  sous  les  rapports  de  coininerce  et  de  com- 
niiinication  des  provinces  méridionales,  frontières  de 
l’Espagne;  il  trouve  inutile  et  dangereux  de  la  trai¬ 
ter  dans  ce  moment  où  le  roi  d’Espagne  peut ,  au 
premier  signal,  faire  cesser  toutes  les  relations  d’in¬ 
térêts,  de  spéculation,  qui  font  subsister  une  partie 
du  royaume  ;  il  ajoute  que  le  fameux  négociateur  an- 
lais  qui  avait  conclu  le  traité  de  commerce,  faisait 
ans  ce  moment  des  efforts  pour  engager  l’Espagne 
il  traiter  de  commerce  avec  son  pays. 

La  discussion  se  prolonge.  Enfin  plusieurs  mem¬ 
bres  prétendent  que  le  décret  est  rendu,  et  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  à  discuter. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  maintiens  aussi  que  dans  la 
séance  d’hier,  lorsque  l’on  alla  aux  voix,  il  n’y  avait 
point  de  doute.  Je  demande  que  l’on  pose  ainsi  la 
question  :  L’Assemblée  veut-elle  revenir  contre  le 
décret  prononcé  ? 

On  allait  retomber  dans  le  tumulte  et  la  confusion  ;  les 
orateurs  allaient  reparaître,  lorstiue  l’Assemblée,  par  une 
espèce  d’impatience,  demande  l’appel  à  l’unanimité. 

M.  le  président  propose  de  poser  ainsi  la  question  :  Ac- 
cepte-t-ou  la  proposition  du  président  ou  non?  Si  la  pro¬ 
position  du  président  est  acceptée,  alors  cette  division  si 
demandée,  si  contestée,  aura  lieu;  si  la  proposition  du 
président  est  refusée,  on  ira  aux  voix  par  appel  nominal 
sur  la  rédaction. 

Enfin  l’appel  a  commencé  après  bien  des  longueurs,  des 
mouvements  contraires ,  mais  à  la  satisfaction  cependant 
de  toutes  les  volontés,  tant  elles  étaient  fatiguées  de  l’inertie 
où  l’Assemblée  était  comme  ensevelie  depuis  que  l’on 
traite  cette  longue  question  de  la  succession  à  la  couronne. 

L’appel  est  interrompu  par  uu  membre  qui  répond  pour 
un  absent. 

Un  membre  de  la  noblesse  propose  qu’il  soit  jugé  par 
l’Assemblée. 

Cette  motion,  appuyée,  n’a  cependant  aucune  suite. 

Le  résultat  des  voix  sur  la  proposition  faite  par  M.  le 
président  a  élé,  sur  992  votants,  541  voix  pour  l’ad¬ 
mettre,  438  pour  la  rejeter,  et  13  membres  ont  élé  sans 
avis. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  17  SEPTEMDRE  AU  SOIR. 

M,  le  président  annonce  que  le  roi  l’a  fait  avertir  qu’il 
lui  rendrait  le  lendemain,  avant  la  séance,  réponse  ù  la  de¬ 
mande  de  la  sanction  des  arrêtés  du  4  août. 

—  On  s*occu])e  ensuite  des  moyens  de  pourvoir  au  paie¬ 
ment  des  impositions,  relativement  à  un  projet  d’arrêté 
présenté  par  le  comité  des  finances. 

Dans  les  débats  qui  s’élèvent,  quelc[ues  membres  de¬ 
mandent  le  renvoi  de  l’arrêté  dans  les  bureaux;  d’autres 
réclament  que  l’on  s’en  occupe  à  cause  des  dangers  que  ce 
retard  peut  occasionner  pour  la  tranquillité  publique  et  le 
salut  de  l’Etat;  que  d’ailleurs  la  question  est  soumise  à 
l’Assemblée  depuis  quinze  jours.  On  décide  qu’elle  sera 
discutée. 

M.  delà  Jarqueminière,  après  avoir  fait  quelques  obser¬ 
vations  sur  l’objet  soumis  à  la  discussion,  pense  que  le 
décret  doit  contenir  les  dispositions  suivantes  ; 

«  1°  Que  conforme'nient  au  décret  du  17  juin  der¬ 
nier,  on  contitmera  d’acquitter  les  impositions  cou¬ 
rantes  en  la  forme  ordinaire  ; 

«  20  Qjie  les  mêmes  impositions  seront  continuées 
par  des  rôles  semblables,  depuis  le  1er  octobre  pro¬ 
chain  jusqu’au  1er  octobre  1790. 

«  30  Conformément  à  l’article  IX  du  décret  du  11 
août,  et  pour  en  établir  dès  à  présent  l’exécution  en 
tant  qu’il  est  en  elle,  l’Assemblée  décrète  qu’il  de- 
\  ra  etre  fait  dans  chacime  des  municipalités  du 
loyaume  un  lole  de  subside  provisoire,  auquel  se¬ 
ront  compris  et  imposés,  dans  la  meme  forme  et  dans 
toute  l’étendue  qui  a  lieu  pour  les  biens  des  taillables 


ordinaire^',  les  biens  des  ci-devant  priviligiés,  de  quel¬ 
que  nature  qu’ils  soient. 

«  40  Ce  rôle  commencera  au  1er  avril,  et  s’étendra 
jusqu’au  1er  octobre  1790,  ce  qui  conqirend  un  in¬ 
tervalle  d’une  année  et  demie,  a  raison  de  quoi  se¬ 
ront  taxés  lesdits  biens. 

«  50  Que  dans  les  endroits  où  l’imposition  tailla- 
ble  se  divise  entaille  réelle  et  personnelle,  lesdits 
biens  seront  soumis  à  ce  régime  d’imposition,  et 
qu’en  dérogeant  à  la  loi  qui  ordonneipie  la  taille  per¬ 
sonnelle  ne  sera  imposable  qu’au  lieu  du  principal 
domicile,  l’Assemblée  décrète  (juc  jionr  les  biens  ci- 
devant  privilégiés  l’assiette  de  la  taille  personnelle, 
dans  les  provinces  où  elle  aura  lieu,  se  fera  aux  rôles 
des  municipalités  où  lesbiens  sont  situés.  » 

M.  le  baron  de  Montboissier  développe  les  abus  des 
abonnements  des  princes  et  autres  privilégiés  pour 
les  vingtièmes  ;  il  demande  la  cassation  des  arrêts  du 
conseil  ipii  les  autorisaient,  en  assurant  que  la  mo¬ 
dique  somme  qu’ils  payaient  n’était  pas  la  dixième 
partie  de  ce  qu’ils  devaient  produire  :  il  est  temps, 
dit-il,  que  la  loi  puisse  atteindre  le  riche  et  le  puis¬ 
sant,  après  avoir  écrasé  si  longtemps  le  pauvre  et  le 
faible. 

C’est  d’après  ce  principe  de  justice  qu’il  propose 
l’arrêté  suivant  : 

“  L’Assemblée  nationale  ordonne  l’assujétissement 
aux  deux  vingtièmes,  et  4  sous  pour  livre  du  premier 
vingtième,  de  tous  les  biens-fonds  que  les  arrêts  du 
conseil  avaient  abonnés  jusqu’à  présent.  » 

Ce  projet  est  très  applaudi. 

M.  Faydel  propose  de  déclarer  que  la  remise  sur 
les  80,000,000  d’arrérages  que  M.  Necker  avait  fait 
espérer  ne  pouvant  avoir  lieu,  il  faut  au  contraire  les 
acquitter  dans  un  temps  déterminé;  mais  que  la 
contribution  de  la  noblesse  soit  imputée  sur  les 
80,000,000,  et  qu’il  soit  fait  unercmise  d’un  dixième 
à  ceux  qui  acquitteront  leur  cote-part  dans  le  temps 
fixé  par  l’Assemblée  nationale. 

C’est  en  cet  état  de  discussion  que  la  question  est 
renvoyée  à  samedi  soir. 

—  On  annonce  ensuilc  qu’un  chevalier  non  pro- 
fès  de  l’ordre  de  Malte,  qui  ne  veut  pas  être  nommé, 
a  porté  au  trésor  national  une  croix  enrichie  de  dia¬ 
mants. 

—  M.  Darnaudat,  membre  du  comité  des  rapports, 
rendcomplede  l’all'aire  des  sieurs  Hébert,  Comart 
|)ère  et  lils,  diùcuus  dans  les  prisons  de  Bernay, con¬ 
damnés  à  tenir  prison  par  ordre  du  comité,  devant 
lequel  le  peiqde  les  avait  traduits  à  l’occasion  de 
ipielquc  ai  liat  de  blé.  Le  rapporteur  fait  sentir  que, 
quelque  injuste  ipie  soit  cet  emprisonnement,  et 
quoiiiue  l’Assemblée  fût  portée  à  leur  donner  la  li¬ 
berté,  l’affaire  doit  être  renvoyée  au  pouvoir  exé¬ 
cutif. 

Ce  renvoi  est  ordonné,  et  M.  le  président  est  au¬ 
torisé  à  recommander  cette  affaire  à  M.  le  garde  des 
sceaux. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  18  SEPTEMBRE. 

On  lit  une  lettre  de  MM.  les  officiers  du  bataillon 
d’Auvergne,  en  garnison  à  Clermont-Ferrand;  ils 
envoient  une  adresse  dans  laquelle  ils  proposent  un 
réglement  de  constitution  militaire. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  fait  une  motion  concer¬ 
nant  la  constitution  de  l’armée;  cet  ouvrage  est  di¬ 
visé  ainsi  qu’il  suit  : 

10  De  l’établissement  des  troupes; 

20  Des  milices  nationales  ; 

30  Des  troupes  réglées,  des  devoirs  qu’elles  ont 
remplir  envers  la  nation, des  obligations  de  la  nation 
envers  elles; 
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4»  De  l’organisation  de  l’arinde  ,  du  nombre  des 
troupes  de  chaque  arme  ;  total  des  dépenses  de  l’ar- 
mc'e  active; 

50  Dépenses  des  troupes  dans  le  système  proposé 
avec  augmentation  de  Solde.  A  la  suite  de  ces  différents 
chapitres,  M.  le  vicomte  de  IS'oailles  annonce  un  code 
militaire  qui  sera  fait  par  le  concours  du  magistrat 
et  de  quelques  personnes  de  l’armée.  Les  amis  de  l’a¬ 
griculture  voient  avec  plaisir,  dans  les  vingt-deux 
articles  rédigés  à  la  lin  de  cette  motion,  un  art.  XI 
qui  annonce  enfin  la  destruction  de  cet  usage  tyran¬ 
nique,  connu  sous  le  nom  de  milice;  usage  dérivé 
de  la  féodalité,  d’après  lequel  un  subdélégué  allant 
décimer  des  villages,  arrachait  périodiquement  des 
cultivateurs  à  la  charrue,  et  des  ouvriers  industrieux 
à  leurs  ateliers. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

—  M.  le  président  fait  lecture  de  la  réponse  du  roi 
à  la  demande  qui  lui  avait  été  faite  de  sanctionner  les 
arrêtés  du  4  août  et  jours  suivants. 

Cette  réponse  contient  en  substance  ce  qui  suit  (  1)  : 

Vous  m’avez  demandé,  messieurs,  de  revêtir  de 
ma  sanction  les  articles  arrêtés  le  4  août  dernier. 
Plusieurs  de  ces  articles  ne  sont  que  le  texte  des  lois 
dont  l’Assemblée  a  besoin  de  s’occuper;  ainsi,  en  ap¬ 
prouvant  l’esprit  général  de  vos  déterminations,  il 
est  cependant  un  petit  nombre  d’articles  auxquels  je 
ne  pourrais  donner  à  présent  qu’une  adhésion  con¬ 
ditionnelle.  Je  vais  vous  faire  connaître  à  ce  sujet  des 
opinions  que  je  modifierai,  et  auxquelles  je  renon¬ 
cerai  même,  si,  par  la  suite,  je  le  reconnais  néces¬ 
saire.  Je  ne  m’éloignerai  jamais  qu’à  regret  de  la 
manière  de  voir  et  de  penser  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

L’abolition  des  droits  féodaux  portée  par  le  pre¬ 
mier  article  est  juste  en  ce  qui  regarde  ceux  de  ces 
droits  qui  dégradent  l’homme  :  mais  il  est  des  rede¬ 
vances  personnelles  qui, sans  l’avilir, sont  d’une  uti¬ 
lité  importante  pour  tous  les  propriétaires  des  terres. 
11  est  des  redevances  représentatives  de  devoirs 
personnels  ;  il  serait  juste  et  raisonnable  de  les  ranger 
parmi  celles  qui  sont  déclarées  rachetables.  Cet  ar¬ 
ticle  comprend  d’ailleurs  des  droits  seigneuriaux 
appartenant  à  des  princes  étrangers,  qui  ont  déjà 
fait  des  réflexions  dignes  delà  plus  sérieuse  atten¬ 
tion.  Il  prononce  le  rachat  des  droits  féodaux  réels 
et  fonciers,  et  je  ne  puis  qu’approuver  cette  résolu¬ 
tion;  mais  il  sera  peut-être  nécessaire  d’établir  en 
faveur  de  certains  droits,  qu’ils  ne  peuvent  être  ra¬ 
chetés  indépendamment  les  uns  des  autres.  Je  vous 
invite  à  examiner  si  l’abolition  du  cens  et  des  lods  et 
ventes  est  utile  au  bien  de  l’Etat  ;  ces  droits  détour¬ 
nent  les  riches  d’acheter  les  fonds  qui  entourent  leurs 
propriétés.  Ne  serait-il  pas  avantageux  de  les  con¬ 
server  sous  ce  rapport?  etc. 

J’approuve  l’art.  II  concernant  les  colombiers. 

J’approuve  l’art.  111,  qui  détruit  le  privilège  ex¬ 
clusif  de  la  chasse;  mais,  en  permettant  à  tout  pro¬ 
priétaire  de  chasser  sur  son  fonds,  il  conviendrait 
xl’empêcher  que  cette  liberté  ne  multipliât  le  port 
d’armes  d’une  manière  contraire  à  l’ordre  public. 
J’ai  supprimé  mes  capitaineries,  et  j’ai  donné  des  or¬ 
dres  sur  les  condamnations  prononcées  pour  faits  de 
chasse. 

Art.  IV.  J’approuverai  la  suppression  des  justices 
seigneuriales  des  que  j'aurai  connaissance  de  la  sa- 

{!)  Celte  importante  réponse  du  roi,  dont  le  Moniteur  n'a 
donné  que  la  substance,  se  trouve  m  extenso  dans  V Histoire 
de  la  révolution  par  deux  amis  de  U  liberté.  C’est  un  long 
mémoire  dans  lequel  le  roi  examine  minutieusement  chacun 
des  articles  soumis  à  sa  sanction,  approuvant  ou  critiquant 
leurs  dispositions.  Chapelier  a  qualifié  bien  mieux  ce  mé¬ 
moire  que  ne  pourrait  le  faire  une  note  explicative.  L,  G. 


gc.ssc  des  dispositions  qui  seront  prises  sur  l’organl- 
salion  de  rordre  judiciaire. 

Art.  V.  J’accepte  d’abord  le  sacrifice  offert  par  les 
représentants  de  l’ordre  du  clergé  ;  mes  oliservations 
portent  seulement  sur  la  disposition  qu’on  doit  en 
faire.  Les  dîmes  ecclésiastiques  montent  de  60  à 
80,000,000  ;  et,  si  l’on  se  borne  à  la  suppression  pure 
et  simple,  c’est  une  grande  munilicence  au  profit  des 
propriétaires  des  terres  dans  la  proportion  de  leurs 
possessions.  Mais  cette  proportion,  très  juste  dans 
l’assiette  d’un  impôt,  ne  l’est  pas  tant  pour  la  réparti¬ 
tion  d’uii  bienfait.  Les  négociants,  les  manufactu¬ 
riers, les  personnesqui  se  livrent  aux  scienceset  aux 
arts,  les  rentiers,  et,  ce  qui  est  plus  intéressant,  la 
classe  nombreuse  des  citoyens  ([ui  sont  sans  pro¬ 
priété,  n’auraient  aucune  part  à  cette  munilicence. 
Cette  faveur  ne  s’étendrait-elle  pas  sur  tous,  si,  dans 
un  moment  où  les  finances  sont  épuisées,  les  revenus 
du  clergé  supprimés  étaient  consacrés  au  secours  gé¬ 
néral  de  l’Etat?  11  est  nécessaire  de  voirsi,leprodiiit 
des  dîmes  mis  à  part,  le  reste  des  biens  du  clergésuffi- 
raitau  service  de  l’Eglise;  et  l’on  ne  dit  point  quel  serait 
l’impôt  qu’on  établirait  en  échange,  à  la  charge  des 
terres  précédemment  soumises  à  la  dîme.  Ces  obser¬ 
vations  s’appliquent  encore  aux  dîmes  des  comman¬ 
deurs  de  Malte;  il  faut  ajouter  que  cette  puissance 
existe  principalement  par  les  redevances  que  paient 
les  cominanderies. 

L’art.  VI ,  concernant  les  rentes  rachetables ,  est 
approuvé. 

L’art.  VII,  qui  prononce  la  suppression  de  la  vé¬ 
nalité  des  oflices,  exige  de  grands  sacrifices  à  raison 
du  remboursement  des  finances,  dont  l’Etat  ne  paie 
qu’un  léger  intérêt,  et  pour  les  émoluments  à  donner 
aux  juges.  La  sagesse  de  l’Assemblée  l’engagera  à 
rechercher  les  moyens  propres  à  s’assurer  que  les 
places  seront  bien  occupées.  La  suppression  de  la 
vénalité  ne  serait  pas  suffisante  pour  rendre  la  jus¬ 
tice  gratuite,  si  l’on  ne  détruisait  encore  les  droits 
relatifs  à  son  exercice.  Ces  droits  font  une  portion 
importante  du  revenu  de  l’Etat. 

Les  articles  VIII,  IX  et  X,  qui  suppriment  les  ca¬ 
suels  des  curés,  les  privilèges  en  matière  de  subsi¬ 
des,  et  les  privilèges  des  provinces,  sont  approuvés. 
II  en  est  de  même  de  l’article  XI,  qui  établit  le  droit 
qu’a  tout  citoyen  de  parvenir  indistinctement  aux 
emplois  et  dignités. 

L’art.  XII  porte  la  suppression  desannates.  Cette 
rétribution ,  fondée  sur  le  concordat  fait  entre  la 
France  et  le  Saint-Siège ,  appartient  à  la  cour  de 
Rome.  Une  seule  des  parties  qui  ont  contracté  ne 
peut  pas  rompre  ce  traité.  Je  m’occuperai  de  cette 
négociation  avec  tous  les  égards  dus  à  une  puissance 
alliée  et  au  chef  de  l’Eglise. 

L’art.  XIII  a  pour  objet  des  attributions  faites  aux 
évêchés,  aux  archiprêtres,  aux  chapitres  :  des  indem¬ 
nités  paraîtraient  peut-être  nécessaires. 

L’art.  XIV  proscrit  la  pluralité  des  bénéfices  ;  cet 
article  est  fort  raisonnable. 

L’art.  XV  a  pour  objet  la  suppression  et  la  réduc¬ 
tion  des  pensions  :  je  ne  m’oppose  point  à  l’examen 
qui  sera  fait  de  ces  grâces;  mais  je  présenterai  à  l’As¬ 
semblée  les  dangers  d’une  pareille  inquisition,  les 
alarmes  qu’elle  ne  manquerait  pas  de  répandre,  et  le 
travail  sans  fin  qu’elle  exigerait.  Une  réduction  faite 
sur  des  principes  généraux  serait  préférable. 

Ainsij’approuve  le  plus  grand  nombredecesarticlcs, 
etjelessanctionnerai  quand  il  seront  rédigés  en  lois. 

Un  décret  pour  la  liberté  de  la  vente  et  de  la  cir¬ 
culation  des  grains  dans  tout  le  royaume ,  et  la  dé¬ 
fense  provisoire  de  l’exportation  à  l’étranger  m’a 
aussi  été  présenté.  Je  le  sanctionnerai  ;  mais  je  dois 
prévenir  que  dans  l’état  actuel  des  choses  ce  serait 
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man(]iipr  do  sagesso  que  de  vouloir  faire  exwuter 
ce  decret  avec  trop  de  rigidité. 

Je  vous  ai  déjà  fait  demaiidor  plusieurs  fois,  et  je 
vous  demande  encore  d’ordonner  de  nouveau,  et  de 
la  manière  la  plus  explicite,  la  conservatiou  des 
droits  iiscaux  et  leur  exacte  perception. 

Plusieurs  membres  des  communes  demandent  l’im¬ 
pression  de  la  réponse  du  roi ,  pour  qu’elle  soit  très 
promptement  envoyée  dans  les  provinces. 

L’Assemblée  délibère  que  cette  impression  sera 
faite  en  nombre  assez  considérable  pour  que  chaque 
d(‘puté  puisse  disposer  de  quatre  exemplaires. 

L’impression  profonde  que  cette  lecture  a  faite  sur 
une  grande  partie  de  l’Assemblée  semblait  prouver 
que  l’on  attendait  des  dispositions  plus  décisives  dans 
un  moment  où  les  peuples  avaient  l’espoir  de  jouir 
des  bienfaits  du  patriotisme  français. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  procès-ver¬ 
baux  d’hier. 

Sur  l’observation  de  M.  Freteau,  les  mots  par  ac- 
clamaiion  sont  supprimés  du  décret  dont  la  rédac¬ 
tion  avait  passé  dans  la  séance  d'hier  matin. 

M.  Goupil  de  Prefeln  propose  de  nommer  soixante, 
commissaires  pour  examiner  la  réponse  du  roi  et  en 
faire  le  rapport  à  l’Assemblée  ,  qui ,  jusqu’à  ce  mo¬ 
ment,  s’interdira  toute  discussion  sur  cet  objet. 

M.  Chapelier  :  Je  suis  bien  loin  d’adopter  l’éta¬ 
blissement  d’un  comité  chargé  d’examiner  l’espèce 
de.  discours  du  roi.  Nous  avons  fait  le  4  août  des  ar¬ 
retés  qui  sont  en  partie  constitutionnels;  nous  en 
avons  demandé  'a  sanclion,  et  nous  entendions  par- 
là  la  promulgalion.  Tout  ce  qui  s’est  dit  à  ce  sujet 
devait  éloigner  de  penser  que  nous  demandions  un 
consenlement.  Nous  n’avons  obtenu  ni  l’un  ni  l’au¬ 
tre,  mais  une  espèce  de  conférence  que  nous  ne 
pouvons  agréer.  Je  propose  ,  pour  éviter  toute  équi¬ 
voque,  de  décider  tout  de  suite  quels  seront  les  ter¬ 
mes  et  la  forme  de  la  sanction,  et  de  ne  point  désem¬ 
parer  que  la  promulgation  ne  soit  obtenue. 

Cette  motion  est  appuyée  par  beaucoup  de  mem¬ 
bres,  et  applaudie  avec  transport. 

M.  Camus  :  Il  est  impossible,  quand  le  roi  fait  des 
objections,  de  n’y  pas  répomlre.  Je  mets  pour  amen¬ 
dement  à  la  motion  de  M.  Goupil ,  qu’il  soit  établi 
quatre  comités,  de  trois  personnes  chacun;  ils  se 
partageront  les  articles  du  décret;  l’un  s’occupera  de 
ce  qui  concerne  les  liefs;  le  second,  des  justices  sei¬ 
gneuriales  et  de  la  vénalité  des  offices  ;  le  troisième, 
des  matières  ecclésiastiques;  le  quatrième,  du  reste 
des  objets  contenus  dans  ces  arretés. 

Ces  comités  agiront  dès  ce  soir,  et  l'un  d’eux  pré- 
pr  ésentera  dès  demain  son  travail. 

M.  Chasset  :  J’adopte  la  motion  de  M.  Goupil, 
mais  je  ne  croi.s  pas  nécessaire  de.  nommer  de  nou¬ 
veaux  comités;  ceux  de  féodalité,  des  matières  ec¬ 
clésiastiques,  et  le  comité  judiciaire  peuvent  être 
chargés  de  cet  examen.  Je  pense,  avec  M.  Chapelier, 
que  le  roi  ne  devait  donner  qu’une  sanction  pure  et 
simple,  et  non  son  consentement,  puisqu’il  s’agit  des 
principes  de  constitution  et  de  législation.  Je  propose 
d’ajourner  la  discussion  à  mardi  matin,  et  je  demande 
alors  a  faire  connaître  des  mémoires  sur  les  dîmes 
ecclesiastiques,  les  droits  féodaux,  et  la  libération 
d’une  partie  des  dettes  de  l’Etat. 

M.  LE  VICOMTE  de  Mirareau  :  Ces  décrets  sont  des 
dispositions  sages,  mais  susceptibles  de  beaucoup 
d  observations.  Ils  rompent  d’une  manière  trop 
promjite  les  liens  qui  attacbaient  toutes  les  classes  à 
1  ordre  public  ;  c’est  couper  des  nœuds  qu’on  pouvait 
demcier.  On  vous  a  dit  qu’il  fallait  décombrer  avant 
de  bâtir  ;  mais  des  fondements  anciens  sont  quelque¬ 
fois  plus  solieUîs,  et  d  habiles  architectes  savent  les 
conserver. 


Je  trouve  dans  la  réponse  du  roi  des  développe¬ 
ments  nécessaires,  des  précautions  utiles,  des  moyens 
judicieux;  ils  sont  dignes  de  notre  attention.  Je  de¬ 
mande  le  rejet  de  la  motion  de  M.  Chapelier,  et  la 
discussion  sur  cet  objet. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Noii  Seulement  la  mo¬ 
tion  de  M.  Chapelier  n’est  pas  irrégulière,  mais  elle 
seule  est  précisément  conforme  à  la  loi  que  vous  vous 
êtes  imposée.  On  lit  dans  l’article  X  du  chapitre  IV 
du  réglement  ces  propres  paroles  :  «  Toute  question 
qui  aura  été  jugée,  toute  loi  qui  aura  été  portée  dans 
une  session  de  l’Assemblée  nationale,  ne  pourra  pas 
y  être  agitée,  de  nouveau...»  Je  demande,  messieurs, 
si  les  arrêtés  du  4  août  sont  ou  ne  sont  pas  une 
question  jugée. 

^  Et  qu’on  ne  subtilise  pas,  en  disant  que  nulle  loi 
n’est  portée  à  cet  égard;  car  je.  me  retrancherais 
à  [irier  les  controversistes  de  m’expliquer  la  pre¬ 
mière  partie  de  l’article  invoqué  :  «  Toute  question 
jugée,  etc.  » 

Mais  j’ai  méprisé  toute  ma  vie  les  fins  de  non-rece¬ 
voir,  et  je  ne  m’apprivoiserai  pas  avec  ces  formes  de 
palais  dans  une  question  si  importante.  Examinons- 
la  donc  sous  un  autre  aspect. 

Revenir  sur  les  articles  du  4  est  un  acte  égale¬ 
ment  irrégulier,  impolitique  et  impossible.  Examiner 
si  l’on  n’aurait  pas  dû,  comme  on  le  pouvait  incon¬ 
testablement,  se  dispenser  deles  porter  à  la  sanction, 
serait  superflu,  puisqu’ils  y  ont  été  portés.  Cherchons 
donc  le  parti  qu’il  nous  reste  à  prendre. 

Ici  je  me  vois  contraint  de  faire  une  remarque  que 
la  nature  des  circonstances  publiques  rend  très  dé¬ 
licate,  mais  que  la  rapidité  de  notre  marche  et 
l’hésitation  du  gouvernement  rendent  encore  plus 
nécessaire.  Depuis  que  les  grandes  questions  de  la 
constitution  s’agitent,  nous  avons  montré  à  l’envi  la 
crainte  d’ajouter  à  la  fermentation  des  esprits,  ou 
seulement  de  la  nourrir  par  l’énonciation  de  quel¬ 
ques  principes  évidents  de  leur  nature,  mais  nou¬ 
veaux  pour  dos  Français  dans  leur  application,  et 
que,  par  cela  même  qu’en  matière  de  constitution 
on  peut  les  regarder  comme  des  axiomes ,  nous 
avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  de  consacrer. 

Ces  considérations  étaient  digues  de  votre  sagesse 
et  (le  votre  patriotisme.  Mais  si,  au  lieu  de  nous  sa¬ 
voir  gré  de  notre  respect  religieux,  on  en  conclut 
contre  les  principes  que  nous  avons  voulu  taire  et 
non  dissimuler,  a-t-on  bien  calculé  condiicn  on  pro¬ 
voquait  notre  honneur  et  le  sentiment  uc  nos  devoirs 
à  rompre  le  silence? 

Nous  avons  pensé,  pour  la  plupart,  que  l’examen 
du  pouvoir  constituant  dans  ses  rapports  avec  le 
prince,  était  superflu  au  fond,  et  dangereux  dans  la 
circonstance.  Mais  cet  examen  n’est  superflu  qu’au- 
tant  que  nous  reconnaissons  tous,  tacitement  du 
moins,  les  droits  illimités  du  pouvoir  constituant. 
S’ils  sont  contesti's,  la  discussion  en  devient  néces¬ 
saire,  et  le  danger  serait  surtout  dans  l’indécision. 

•  Nous  ne  sommes  point  dessauvages,  arrivant  nus 
des  bords  de  l’Orénoque  pour  former  une  société. 
Nous  sommes  une  nation  vieille,  et  sans  doute  trop 
vieille  pour  notre  époque.  Nous  avons  un  gouverne¬ 
ment  pré-existant,  un  roi  pré-existant,  des  pnqugés 
pré-existants. 

Il  faut,  autant  qu’il  est  possible,  assortir  toutes 
ces  choses  à  la  révolution,  et  sauver  la  soudaineté, 
du  passage.  Il  le  faut,  jusqu’à  ce  qu’il  résulte  de  cette 
tolérance  une  violation  pratique  des  principes  de  la 
liberté  nationale,  une  dissonance  absolue  dans  l’or¬ 
dre  social.  Mais  si  l’ancien  ordre  de  choses  et  le  nou¬ 
veau  laissent  une  lacune,  il  faut  franchir  le  pas,  lever 
le  voile,  et  marcher. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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De  Versailles.  —  Suite  du  discours  de  M.  le  comte 
de  Mirabeau  sur  la  caisse  d’escompte. 

Il  ne  faut  pas  s’tHoiincr,  incssioiirs,  qu’après  de 
tels  coups  d’essai  ou  vous  olfrc  dos  reusoigiiomonts 
sur  le  crédit;  il  n’y  a  là  qu’une  iinpropriide  d’ex- 
j)!  ossion.  C’est  de  l’art  de  rendre  fécond  le  discre'dit 
nièiue,  (pie  ces  messieurs  veulent  nous  instruire; 
car  le  enklit  n’est  pas  une  science:  c’est  le  résultat 
simple  de  la  régularité  et  de  la  bonne  foi. 

Qu’ils  nous  les  donnent  donc  ces  renseignements  ; 
les  détails  secrets  ne  seront  pas  moins  étonnants  ipie 
les  faits  publics.  Nous  apprendrons,  par  exemple 
(car  cela  tient  sans  doute  à  la  science  du  cn-dit), 
comment,  tandis  (pi’elle  est  depuis  un  an  sans  payer 
ses  billets,  la  caisse  d’escompte  aebide  neanmoins 
d('s  terrains  spacieux,  met  les  architectes  au  con¬ 
cours.  et  se  dispose  à  bâtir  des  palais. 

Mais  c’est  assez  vous  entretenir  des  égarements  de 
cette  caisse;  il  est  encore  plus  important  de  les  faire 
cesser  que  de  les  dcTi  ire.  llàtons-nous  ou  de  deman¬ 
der  la  révocation  de  l’arrêt  de  surséance,  alin  que  la 
caisse  d’escompte  remplisse  ses  engagements  selon 
les  conditions  de  son  établissement,  ou  d’ordonner 
que  sa  liipiidation  soit  incessamment  faite,  et  qu’en 
attendant  elle  cesse  toute  émission  de  billets,  puis- 
(pie  ne  |)ouvant  pas  les  payer  à  présentation,  elle  ne 
fait,  en  les  répandaut,  qu’augmenter  les  embarras  et 
accroître  les  impiiétudes. 

Si,  comme  ou  n’en  doit  pas  douter,  elle  reprend 
ses  paiements,  elle  se  contraindra  elle-même  à  de 
sages  mesures.  Le  discrédit  cessera  de  s’aggraver  par 
elle;  la  conliance  renaîtra,  du  moins  dans  l’esprit  de. 
ceux  (pii  jugeront  sainement  de  notre  situation,  qui 
veiToiil  la  sûreté  de  l’empire  dans  la  généralité  du 
vœu  national  ;  car  un  très  grand  crédit  s’attuebe  aux 
constitutions  libres,  aux  lois  que  désire  la  masse  en¬ 
tière  d'un  peuple.  Eli  !  (luand  des  lois  et  non  des  ca¬ 
prices  gouvernent  une  puissante  nation  ;  quand,  de¬ 
puis  le  monanpie  jiis(ju’au  plus  pauvre  des  sujets, 
cliacun  connaît  ses  droits  et  ses  devoirs;  quand,  rem¬ 
plissant  les  uns,  on  est  assuré  de  jouir  des  autres, 
(pii  [leut  craindre  de  contier  sa  fortune  à  d'aussi 
grandes  sûretés? 

Mais,  messieurs,  lors  même  que  la  caisse  d’es¬ 
compte  se  verrait  contrainte  à  luiuider  son  établis¬ 
sement,  tout  nous  presse  également  de  la  ramener 
à  l’ordre,  ün  ne  peut  l’en  dispenser  jiar  aucune  rai¬ 
son  l(•gitime;  et  si  ses  administrateurs  veulent  être 
sincères,  ils  conviendront  ipie  c’est  contre  le  senti¬ 
ment,  contre  les  sollicitations  des  hommes  éclaiirs, 
versés  dans  les  affaires,  expérimenti's  dans  l’exqiloi- 
tation  des  bampies  publiipies,  que  la  caisse  d’es¬ 
compte  s’est  mise  au-dessus  de  ses  engagements.  Ils 
conviendront  qu’en  tout  état  de  cause  le  parti  le 
plus  sage  était  de  se  résoudre  aux  sacrilices  néc(  s- 
sairespour  ne  pas  interrompre  le  paiement  des  billets, 
et  d’assortir  leurs  opérations  subséquentes  à  la  na¬ 
ture  des  circonstances  publiipies. 

Ils  jirétendent  se  justilier  en  insinuant  que  plu¬ 
sieurs  maisons  de  banque  seraient  dans  l’impossibi¬ 
lité  de  remplir  leurs  engagements,  si  la  caisse  leur 
refusait  le  secours  de  ses  billets,  quoiqu’elle  ne  les 
paie  pas,  et  qu’il  en  ri'sulterait  une.  suite  de  f.ichcux 
contre-coups.  Vain  subterfuge  !  C’est  ainsi  que  lacor- 
riiption  s’établit  :  car,  en  admettant  de  pareilles  ob¬ 
jections,  on  ne  tient  plus  à  aucun  jirincipe.  Ceux  qui 
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font  rejioser  leurs  entreprises  sur  le  frêle  appui  d’un 
(dablissement  alfraiiebi  des  règles  de  la  conliance, 
méritent  tous  h’S  malheurs  aux([uels  ils  s’exjiosent. 
La  caisse  d’escompte  doit  savoir  éviter  les  débiteurs 
dangereux  ;  on  doit  savoir  l’éviter  elle-même,  aussi- 
têitquesa  marebe  ne  peut  plus  garantir  sa  fidélité; 
le  contraire  n’est  qu’une  extravagance  à  laquelle  ou 
ajoute  encore  en  voulant  que  le  gouvernement  la 
favorise. 

Qu’on  nous  réponde  sans  ambiguité  aux  questions 
suivantes  : 

10  Des  secours  prêtés  sans  cesse,  non-seulement  à 
qui  n’a  pas  de  quoi  les  rendre,  mais  à  qui  ne  possède 
pas  beaucoup  au-delà  de  la  somme  prêtih',  ne  sont-ils 
pas  toujours  dangereux  pour  la  caisse?  Et  s’il  est 
nécessaire,  pour  favoriser  ces  sorti'S  de  secours,  de 
laisser  subsister  l’arrêt  de  surséance,  in*  famlra-t-il 
pas  qu’il  subsiste  toujours?  Y  a-t-il  un  moment 
connu  où  l’on  puisse  cesser  de  craindre  le  risque 
attaché  à  ces  sortes  de  secours,  dès  qu’une  fois  les 
banques  les  accordent? 

20  Les  secours  prêtés  à  ceux  qui  possèdent  beau¬ 
coup  au-delà  de  la  quotité  du  prêt  ne  peuvent-ils 
pas  être,  retirés  sans  autre  inconvénient  que  celui  de 
les  forcer  à  réduire  leurs  opérations,  à  lenoiicer  à 
des  prolits  ou  à  supporter  quelques  pertes?  Doit-on 
immoler  à  la  crainte  de  ces  inconvénients  des  prin¬ 
cipes  conservateurs  de  la  propriélé,  du  cnàlit  public? 
Et  si  ce  motif  était  bon,  ne  pourrait-on  pas  rallégiier 
.sans  cesse?  Ne  faudrait-il  pas  que  la  surséance  durât 
toujours? 

30  Connaît-on  bien  tous  les  effets  d’iiii  arrêt  de 
surséance  accordé  à  une  banque  dont  les  billets  sont 
devenus  d’un  usage  gihiéral?  A-t-on  caletdé  si,  pour 
favoriser  quehjui'S  individus,  la  surséance  ne  nuit 
pas  à  un  beaucoup  plus  grand  nombre? 

40  D’ailleurs,  n’est-ce  pas  secourir  la  })lace  ipiede 
retirer  les  billelsqu’on  a  rendus  douteux,  en  les  mul¬ 
tipliant  au  point  de  ne  pouvoir  les  |)ayer  à  présenta» 
tion  ?  Et  la  caisse,  ne  peut-elle  pas  les  remplacer  par 
une  valeur  réelle  en  négociant  sa  créance,  de 
70,000,000?  Ne  peut-elle  pas  aller  plus  loin  encore, 
en  tirant,  au  moyeu  d’un  emprunt  hypotlnajue' sur  le 
fonds  de  ses  actions,  une  plus  grande  quantité  de  ses 
billets?  Ne  peut-elle  pas  aussi  éteindre,  beaucoup  de 
billets  par  un  appel  sur  scs  actionnaires? 

30  Maintenant  qu’il  est  question  de  consolider  la 
dette publi(iue,  de  s’occuper  des  moyens  delà  jiayer, 
est-il  néces-saireque  les  opéralionsde  l'agioiage (V)n- 
servent  leur  activité?  que  l’on  continiui  à  faire  des 
marchés  sur  les  événements  de  chaque  jour  ?  Et  si  les 
sccoursde  lacaisse,  que  l’on  craint  tant  de  diminuer, 
ne  servent,  en  dernière  analyse,  qu’à  entretenir  l’ac¬ 
tivité  de.  l’agiotage  ,  continuer  ces  si'cours  par  des 
arrêts  de  surséance,  n’est-ce  pas  accroîlre  des  dés¬ 
ordres  auxquels  il  importe  de  mettre  lin  ? 

f)0  Peut-on  appeler  secours  un  papier  dont  le  dis¬ 
crédit  doit  s'augmenter  à  chaque  instant  par  la  difli- 
culté  de  le  réaliser  ?  Y  a-t-il  un  autre  moyen  de  rendre 
la  caisse,  constamment  sccourable  que  de  maintenir 
son  crédit? 

70  N’est-ce  pas  faire  perdre  à  la  place  de  Paris,  au 
royaumcentier,un  vrai. secours,  un  secours  considé¬ 
rable  ,  que  de  suspendre  la  correspondance  des 
lettres  de  change  entre  la  capitale,  le  royaume  et  les 
pays  étrangers?  Et  cette  correspondance,  déjà  alt(‘- 
rée  depuis  longteuqispar  lesdc'sordres  de  l’agiotage, 
peut-elle  se  ranimer  par  des  arrêts  de  surséance?  ne 
la  détruiront-ils  pas  au  contraire  entièrement  ? 

60 
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50  Aux  termes  tle  l’arrêt  desurséancc,  que  peut-on 
erniiidre  pour  la  chose  publique  eu  le  révoquant  ?  11 
déclare  que  les  affaires  de  la  caisse  d’escompte  sont 
dans  le  7nciUeur  ordre  possible,  et  que  la  confiance, 
publique  dans  ses  billets  est  parfaitement  juste  et 
bien  fond('e.  Que  signilie  ce  langage,  sinon  (pie  les 
propriétés  de  la  caisse  sont  iidiiiiinent  supérieures  à 
î’éteudiie  de  ses  engageineuts?  Et  dès-lors,  pourquoi 
n’emploiera-t-elle  pas  ses  propriét(‘S  à  faciliter  ses 
opérations,  an  lieu  de  les  faire  envisager  comme  des 
cautions  inutiles  ? 

Que  les  actionnaires  répondent;  qu’ils  s’abstien¬ 
nent  de  toutes  ces  assertions  qui,  dénuées  de  preuves, 
n’en  imposent  qu’à  l’ignorauce. 

Ou  iis  pourront  nous  prouver  qu’ils  ont  pris  le 
parti  le  plus  sage,  et  alors  la  confiance  renaîtra  ;  ou 
ils  se  condamneront,  et  alors  ils  feront,  pour  conser¬ 
ver  leur  établissement,  des  efforts  qui  les  dispense¬ 
ront  du  besoin  d’enfreindre  les  lois,  et  de  troubler 
l’ordre  public. 

Qu’ils  ne  nous  disent  pas  qu’un  ministre  iriTpi’O- 
chable  a  jugé  l’arrêt  de  surséancc  lU’cessaire,  car  cet 
arrêt  est  entièrement  contraire  à  ses  principes;  et  au 
milieu  du  trouble  dont  il  était  environné,  il  a  pu 
craindre  que  l’on  jugeât  peu  sainement  du  refus  qu’il 
aurait  opposé  à  la  demande  de  cette  sursiàance;  il  a 
pu,  distrait  par  des  importunités,  ne  pas  voir  toutes 
les  conséquences  d’une  troisième  prorogation. 

Lui  a-t-on  laissé  le  temps  de  rélléchir  que  la  caisse 
d’escompte  n’offre  i)lus  rien  qui  juiisse  rassurer  le 
public  sur  une  fabrication  illimitée  de  l)illets,  dès 
({u’ellc  est  dispensée  de  les  payer  à  présentation  ?  Lui 
a-t-on  montré  que  cette  fabrication  illimitée  peut  fa¬ 
voriser  la  plus  détestable  des  manœuvres?  qu’en 
étendant  ou  resserrant  à  leur  gré  l’escompte  des 
lettres  de  change,  les  administrateurs  de  lu  caisse 
peuvent  favoriser  leurs  propres  si)éculations,  faire 
hausser  ou  baisser  leselTcts  publics  selon  qu’ils  veu¬ 
lent  en  acheter  ou  eu  vendre?  que  la  concurrence  se 
change  en  monopole  ou  en  tyrannie  dans  les  mains 
(le  ceux  qui  administrent  la  caisse,  par  les  secours 
qu’ils  peuvent  en  tirer  sous  une  multitude  défor¬ 
més? . Ou  nous  dit,  et  le  ministre  des  linances  est 

porté  à  le  croire,  que  l’agiotage  est  sur  sa  fin  :  dan¬ 
gereuse  erreur,  que  la  banque  de  Paris  voudrait  ac- 
cnhliter.  Non,  l’agiotage  n’est  point  détruit  ;  il  tient 
à  de  profondes  racines,  à  des  habitudes  invétiTées,  à 
desintcTêts  adroitement  voilés  et  défendus  par  des 
puissances  auxiliaires,  à  un  art  qui  s’est  perfectionné 
plus  que.  tout  autre,  et  (pi’on  ne  détruira  qu’en  atta¬ 
quant  un  à  un  tous  ces  nombreux  moyens. 

51  les  administrateurs  de  la  caisse  d’escompte  n’ont 
que  de  bonnes  intentions,  comment  ne  voient-ils  pas 
qu’inlidèle  dans  un  point  si  grave,  la  caisse  donne 
carrière  à  tous  les  soupçons,  et  qu’il  en  peut  résulter 
pour  elle  et  pour  eux-mêmes  des  événements  sans 
comparaison  plus  fâcheux  (pie  tous  les  sacrifices 
qu’elle  doit  faii  e  dans  les  conjonctures  d  liiciles? 

Lorsqu’une  bamiuc  dont  les  profits  la^ultent  de 
la  confiance  à  la(pielle  le  pidilicest  moralementcon- 
traint  aussit(')t  (pie  ses  billets  sont  répandus  en  abon¬ 
dance;  lors,  dis-je,  qu’une  t(dle  banque  trompe 
cette  confiance ,  ses  administrateurs  pensent-ils  qu’il 
PU  estdecet  événement  comme  de  la  faillite  d’un  sim¬ 
ple  marchand?  pensent  ils  que  leur  imprévoyance 
ne  soit  qu une  faute  h'gère  aux  yeux  des  milliers  de 
I>orteursde  leurs  billets?  Quelle  idée  se  faisaient-ils 
donc  du  retour  à  la  liberté  ,  s’ils  se  sont  attendus  à 
suivre  impunément  sous  son  régime  une  marche  que 
le  despotisme  seul  pouvait  proléger? 

Pour  nous,  messieurs,  nous  ne  devons  plus  souf- 
(rir  le  règne  des  illusions  et  de  la  violence  ;  la  sagesse 
nationale  doit  porter  son  flambeau  sur  toutes  ces  no¬ 


tions  obscures,  i.mtasiiques ,  avec  lesque.ics  on  pro¬ 
mène  alternativement  les  esprits  de  la  crainte  a 
resp(’rance.  Elle  doit  proscrire  à  jamais  de  l’adminis¬ 
tration  des  linances  ces  arrêts  dans  lesquels  le  gou¬ 
vernement  se  respecte  assez  peu  pour  demaïuier  , 
pour  ordonner  l’impossibilité;  ces  arrêts  qui  com¬ 
mandent  la  conliance  dans  le  temps  même  où  on  la 
détruit. 

En  laToquant  la  surséance  ,en  la  condamnant  tou¬ 
jours,  nous  poserons  la  première  jiierre  de  l’édifice 
sur  le(]uel  portera  (h'sormais  le  crédit  national. 

En  (hderininant  cette  révocation,  en  imprimant 
aux  arrêts  de  surséancc  leur  vrai  caractère,  celui 
d’une  surprise  faite  à  l’autorité,  vous  renverrez,  je 
l’ai  (hjjà  dit,  la  caisse  d’escompte  à  une  industrie 
sage  et  légitime  ,  et  les  administrateurs  comincucc- 
rout  enlin  à  s’instruire  de  leurs  devoirs. 

Ils  étudieront  la  science  des  banques  publiques, 
ils  se  formeront  au  genre  de  prudence  qui  leur  con¬ 
vient.  Sagement  partag('s  entre  le  désir  de  rendre 
leur  établissement  avantageux  aux  actionnaires  ,  et 
l’obligation  de.  respecter  la  foi  publique,  ils  seront 
forcés  de  surveiller  et  de  contrebalancer  C('s  opéra¬ 
tions  clandestines  qui  tout-à-coup  livrent  la  guerre 
au  numéraire  effectif,  et  empêchent  son  utile,  circu¬ 
lation  dans  tout  le.  royaume.  C’est  ainsi  que  la  banque 
de  Londres  se  maintient  honorablement  contre  la 
variété  indéfinie  des  événements ,  dont  les  uns  favo¬ 
risent  ses  opérations ,  les  autres  les  contrarient. 

La  caisse  d'escompte  se  gardera  surtout  de  la  folle 
ambition  de  vouloir  étendre  son  empire  sur  tout  le 
royuaume  ,  et  de  prétendre  à  devenir  banque  natio¬ 
nale  {\).  Ce  titre,  obligerait-il  la  nation  à  n^pondre 
des  engagements  d’une  telle  banque?  Cette  préten¬ 
tion  serait  une  démence;  et  si  le  titre  de  nationale 
n’emporte  pas  la  garantie  de  la  nation  ,  que  signi¬ 
fiera-t-il?  Déploierons-nous  toujours  les  enseignes 
du  charlatanisme  ? 

Peut-être  aurons-nous  besoin  d’une  caisse  na¬ 
tionale  ;  peut-être  l’industrie  des  banques  sagement 
n'glées  conviendra-t-elle  pour  un  peu  de  temps  à 
l’administration  de  nos  linances  ;  mais  gardons-nous 
des  pièges  de  l’inti'rêt  particulier;  craignons  cette 
longue  habitude  de  la  capitale  ,  de.  chercher  dans  les 
besoins  de  l’Etat  des  occasions  de  fortune.  Le  crédit, 
résultant  désormais  d('S  volonte's  nationales  ,  n’a  nul 
besoin  de  l’appui  étranger:  que  le  commerce  ait  au¬ 
tant  de  banques  qu’il  voudra  ,  leur  concurrence  lui 
sera  toujours  utile  ;  mais  une  banque  nationale  ,  une 
banque  ([ui  [irétendrait  dans  ses  opérations  être  tout 
à  la  fois  l’ajipui  du  commerce,  et  celui  de  l’Etat,  ne 
présente  que  des  dangers  ,  celui  surtout  d’offrir  à  la 
j  imissance  exécutive  les  moyens  d’éluder  les  décrets 
j  du  corps  legislatif,  de  se  procurer  des  secours  d’ar- 
I  gent  confrti  ses  intentions  et  sa  politique.  Ce  corps 
surveillera-t-il  une  banque  qui  embrasserait  tous 
j  les  genres  d’affaires?  Cette  surveillance  serait  con¬ 
traire  aux  principes  de  la  liberté,  au  secret  dont  la 
manutention  des  banques  ne  peut  se  passer.  Laisse¬ 
rez-vous  cependant  sans  une  inspection  exacte  et  S(^'- 
vère  l’usage  des  ressources  que  l’état  de  nos  finances 
nous  coniraint  de  chercher  dans  le  ciahlit?  Non, 
messieurs,  car  celte  inspection  n’exigeant  aucun  se¬ 
cret  sera  elle-même  une  base  de  crédit;  il  faut  donc 
laisser  au  commerce  ces  établissements,  et  en  sépa- 
j  rer  soigneusement  les  nôtres. 

On  vous  menacera  encore  de  la  chute  de  la  caisse, 
d’esconqite  ;  on  vous  dira  qu’il  faut  se  hàt(T  de  la 
remplacer  par  un  autre  établissement.  Ce  n’est  pas 
le  moment  d’examiner  si  ce  remplacement  est  néccs- 

(1)  Voyez  l’article  important  et  lumineux  d'une  banque 
nationale  dans  les  Opinions  d'an  créancier  de  l'Klat,  page 
!  34  et  suivantes.  Note  de  M.  de  Mirabeau. 
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s'u'rr.  f.;i  (lisouss!ij:i  libre  dovoilora  bienlul  les  vrais 
iiiülil's  (le  cet  insidieux  langage.  Je  suis  loin  de  vou¬ 
loir  d.,•lruire  la  disse  d’escom[ite  ;  c'est  vous,  mes¬ 
sieurs  ,  (jui  la  détruisez  ,  si  vous  perdez  de  vue  long¬ 
temps  encore  les  soins  pressants  (pie  rétablissement 
du  eri'dit  national  exige.  Que  la  nation  puisse  enlin 
se  reposer  sur  vos  trav.iux;  (pie  le  retour  de  l’ordre 
se  lasse  apercevoir;  (pie  vos  prome.sses  ,  vos  résolu¬ 
tions,  inspirent  une  pleine  conliance  par  la  sagi'ssc 
de  vos  décrets ,  et  l’on  aura  bientiàt  trouvé  le  remt'de 
dont  la  caisse  (r('seomj)te  a  besoin.  11  est  indi(pié  par 
l’abus  nubne  (pi’ellea  fait  de  son  industrie. 

Mais  il  faut  (pie  cette  liampie  cesse  de  prétendre  à 
empêcher  (pie  des  établissements  en  tout  pareils  au 
sien  ne  se  forment  à  côté  d’elle  ,  clnupic  fois  (pie  la 
nature  des  choses  le  comportera  ;  elle  a  forfait  son 
privib'ge  ;  car  si  tout  privilège  su|)posc  un  engage- 
inent (le  la  part  de  celui  (jui  le  concède,  il  sup|)ose 
des  obligations  de  la  part  de  celui  (pii  l’obtient;  et 
pourrait-on  violer  beaucoup  d’obligations  plus  iin- 
|)ortantes  (pie  celle  de  payer  ses  billets?  billets,  il  ne 
faut  lias  se  lasser  de  le  répéter,  qui  n’ont  eu  cours 
que  sur  la  foi  (pi’ils  ne  cesseraient  pas  un  instant 
d’étre.  exigibles  en  espèces. 

Non  ,  la  caisse  d’escompte  n’aura  pas  l’impudeur 
de  soutenir  un  jirivilége  dont  elle  n’a  p  unt  rempli  U's 
eonditions.  Il  n’est  pas  un  particulier  dans  l’Etat  qui 
ne  puisse  reprendre  le  droit  qu’elle  nepeiit  plus  con¬ 
server  ,  celui  d’établir  comme  elle  des  e.scomptes  et 
d('s  billets  au  porteur  :  ce  ne  serait  passe  faire  illéga¬ 
lement  justice  à  soi-méme  contre  un  privilégié  ;  ce 
serait  reprendre  son  bien  ,  sa  propriété,  parc('que  le 
privilégié  se  déliant  de  ses  engagements  par  la  ban¬ 
queroute,  ne  lient  plus  exiger  sans  injustice  qu’on 
soit  plus  lidèle  envers  lui  qu’il  ne  l’a  été  envers  les 
autres,  dans  le  fait  nu'me  (le  son  privilège. 

Les  arnHs  de  surséanee  auront  eu  du  moins  l’a¬ 
vantage  de  nous  (‘clairer,  et  de  rendre  à  la  liberté 
d('s  établissements  (]ui  ne  peuvent  être  véritablement 
utiles  (|ue  par  elle  ;  (b^s  établissements  dont  les  dan¬ 
gers,  piab  euus  par  de  sag(‘s  réglements  (  ils  sont  1';;- 
eiicsà  fair(') seront  t-oujours  moinsà  craindre  dans  le 
régimede  la  concurrence  (piedans  tout  autresystème. 

Je  propose  ,  1°  que  les  arrêts  de  sursf'ance  ,  surjiris 
à  la  ladigion  du  roi  par  les  administrati'urs  ou  ac¬ 
tionnaires  de  la  caisse  d’escompte  ,  pour  se  dispenser 
de  payer  les  billets  de  ladite  caisse  ,  eonformément  à 
leurs  engagements  ,  soient  di'clan's  ('oiitraires  l\  la  foi 
publiijiie,  ('t  (pi’eii  consiapience  Sa  Majesté  soit  sup¬ 
pliée  (le  retirer  son  arrêt  (lu  18  juin  dernier; 

20  Que  dans  le  cas  où  les  adminislrate.  rs  et  ac¬ 
tionnaires  (le  la  caisse  d’escompte  ('stimeraient  ne 
jiouvoir  reprendre  leurs  paiements  sur-le-cliamp , 
ils  soii'iit  renvoyés  devant  le  comit(*  des  linarices  ,  à 
l’eiïetd’in  li(iuer!e  (bdai  (pii  peut  être  nécessaire  aux 
opérations  qu’ils  ont  à  faire  pour  se  mettre  en  état 
de  remplir  en  leur  entier  leurs  engagements  envers 
le  publ  e,  en  joiiriiant  à  cette  indication  toutes  les 
lièecs  cl  les  éclaircissements  qui  peuvent  déterminer 
’Assembléc  à  li'ur  accorder  un  pareil  delai  ,  de 
mi'mie  (pie  tous  les  autres  renseignements  (pie  leco- 
mit(*  des  linanees  exigera  d'eux,  pour  (|u’ensuite  du 
rapport  du  comité  l’Assemblée  lixe  délinitivemcnt 
edidai  dans  lequel  la  reprise  des  paiements  de  la 
eais  e  (res(  ()mpt(‘  d  vra  êlri'  faite. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M .  le  comte  de  Clermont-Tonnerre. 
SL  ITl’  DE  I,.\  SÉ.VNCE  DU  18  SEP  rUHHRE. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 
Aucun  de  nous ,  sans  doute ,  ne  veut  allumer  l’in- 


I 

cendic  dont  les  matériaux  sont  si  notoirement  prêts 
d’une  extrémité  du  rovaume  à  l’autre.  Le  rap[)roche- 
nient  où  la  niù'essib'  d('s  alï’airos  suflit  pour  nous  con¬ 
tenir  ressembie  ceitainemcnt  plus  à  la  concorde, 
que  l’état  de  silualion  de  nos  provinces,  (pii,  au 
loids  de  nos  propres  inquiétudi’s  et  des  dangers  de 
a  chose  ])ubli(|ue  ,  mêlent  le  sentiment  de  leurs  pro- 
|)res  maux  ,  la  triste  influence  de  leurs  divisions  par¬ 
ticulières  ,  et  les  diflieultés  de  leurs  intérêts  partiels. 
Traitonsdonc  entre  nous  ;  abandonnons  ces  réticences, 
ces  suppositions  notoirement  fausses ,  ces  locutions 
manifestement  perfides,  ipii  nous  donnent  à  tous  la 
physionomie  du  mensonge  et  l’accent  des  conspira¬ 
teurs.  Parlons  clairement;  posons  et  di.scutons  n  s 
prétentions  et  nos  doutes;  disons,  osons  nous  dire 
mutuellement  :  —  Je  veux  aller  jusipic  là  ;  je  n’irai 
pas  plus  loin.  —  Vous  n’avez  droit  d’aller  (pie  jus¬ 
qu’ici ,  et  je  ne  souffrirai  pas  que  vous  outrepassiez 
votre  droit.  Ayons  la  bonne  foi  de  tenir  ce  langage  , 
et  nous  serons  bientôt  d’accord.  Mars  est  le  tyran  , 
mais  le  droit  est  le  souverain  du  monde.  Débattons, 
sinon  fraternellement ,  du  moins  paisiblement  :  ne 
nous  défions  pas  de  l’empire  de  la  vérité  et  de  la  rai¬ 
son  :  elles  finiront  ]iar  domiiter ,  ou  ,  ce  qui  vaut 
mieux  ,  par  modiTcr  l’espèce  humaine ,  et  gouverner 
tous  les  gouvernements  de  la  terre. 

Mais,  messieurs,  si  nous  substituons  l’irascibilité 
de  l’amour-propre  à  l’énergie  du  patriotisme,  les 
méfiances  à  la  discussion  ,  de  petites  liassions  haineu¬ 
ses,  des  réminiscences  rancuniè.res  à  des  débats  ré¬ 
guliers  et  vraiment  faits  pour  nous  éclairer ,  nous 
ne  sommes  qued’égo’i’stcs prévaricateurs,  etc’i'st  vers 
la  dissolution  et  non  vers  la  constitution  que  nous 
conduisons  la  monarchie  dont  les  intérêts  suprêmes 
nous  ont  été  confiés  pour  son  malheur. 

L’exécution  soudaine  di's  arrêti'S  du  4  aoêit,  pris 
avec  une  précipitation  qu’a  nécessitée  la  sorte  d’é¬ 
mulation  qui  entraîna  rAsscmble'e,  aurait  produit 
sans  doute  de  grands  inconvénients.  Vous  l’avez 
senti,  messieurs,  et  vous  y  avez  obvié  de  vous-mêmes, 
puisque  vous  avez  opposé  une  réserve  à  ehaciin  de 
ci'S  arrêtés.  Le  roi,  en  opposant  les  difliculb'S  qui 
pourraient  s’élever  dans  leur  exécution,  ne  fait  donc 
que  répéter  vos  propres  observations,  d’où  il  résulte’ 
(pic  la  suspension  de  sa  sanction  n’en  .saurait  être 
motivée  :  d’abord,  pareeque  vous  avez  demandé  au 
roi,  non  pas  son  consentî'ment  à  vos  arrête's,  mais 
leur  promiilgatioii  ;  ensuite,  pareeque  l’iu'sitation  à 
promulguer  atteste  des  obsLueles  (pii  n’existent  pas 
encore.  Je  m’exiiliquerai  p.ar  deux  exempb's. 

Si  vous  a[ipiirliez  au  roi  raliolilion  de  certains 
offices,  sans  lui  montrer  rhypollièipie.  du  rembour¬ 
sement  de  leur  finance,  le  conservateur  de  toutes 
tes  propriétés  aurait  le  droit  et  le  devoir  de  vous  ar¬ 
rêter. 

Si  même  vous  aviez  retiré  les  dîmes  pour  l'avan¬ 
tage  de  certains  particuliers,  et  sans  les  appliquer  à 
quelque  partie  (lu  service  public,  dont  les  besoins 
urgents  ont  surtout  provoipiéce  retrait  qui  a  excité 
tant  de  ri'clamalions,  l'auguste  délégué  de  la  nation 
aurait  droit  d’aviser  votre  sagesse. 

Mais  vous  consacrez  comme  maxime  la  non-véna¬ 
lité  des  offices;  et  il  n’y  a  pas  aujourd’hui  un  homme 
en  Europe,  euUivant  sa  raison  et  sa  pemsée  avec 
(piebpie  respect  de  lui-même,  ipii  osât  établir  une 
théorie  contraire.  Le  roi  n’a  donc  ni  le  droit,  ni 
l’intérêt  de  s’opposer  à  la  déclaration  d’une  telle 
maxime. 

\  (ius  déclarez  le  service  des  autels  trop  cher,  et 
leurs  ministres  de  respectabb's,  mais  de  simples  sa- 
lariifs,  comme  officiers  de  morale,  d’instruction  et  de 
culte;  vous  di'clarez  le  principal  impôt  sur  lequel 
étaient  assignés  leurs  salaires,  destruetil  de  la  pros- 
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périls  de  ragricuUnre.  Le  roi  ne  peut  pas  et  ne  doit 
pas  nier  cette  veïite,  ni  en  arrêter  la  promulgation. 

Cette  observation  s’applique  à  tous  vos  arrête's  du 
4  août.  Encore  une  fois,  on  aurait  pu  ne  pas  deman¬ 
der  au  roi  de  les  sanctionner.  Mais  puisqu’on  l’a  fait  ; 
puisque  les  imaginations,  permettez-moide  m’expri¬ 
mer  ainsi ,  sont  en  jouissance  de  ces  arrête's;  puis¬ 
que,  s'ils  étaient  contestés  aujourd’hui,  les  mé- 
lianecs  publiques,  les  mécontentements  presque  uni¬ 
versels  en  seraient  très  aggravés;  puisque  le  clergé, 
qui  perdrait  le  droit  de  remplacement  des  dîmes, 
n’en  aurait  pas  moins  perdu  les  dîmes  de  fait  ;  puis¬ 
que  la  noblesse,  qui  pourrait  refuser  de  transiger  sur 
les  droits  féodaux,  ne  se  les  verrait  pas  moins  ravir 
par  l’insurrection  de  l’opinion,  nous  sommes  tous 
intéressés  à  ce  que  la  sanction  pure  et  simple  de  ces 
arrêtés,  réprimes  par  l’effet  de  nos  propres  réserves, 
rétablisse  riiarmonieetla  concorde.  Alors  nous  arri¬ 
verons  paisiblement  à  la  promulgation  des  lois  dans 
la  confection  desquelles  nous  prendrons  en  très 
respectueuse  considération  les  observations  du  roi, 
et  où  nous  mesurerons  avec  beaucoup  de  maturité 
les  localités  et  les  autres  difficultés  de  détail  plus  né¬ 
cessaires  à  considérer  dans  l’application  des  maximes 
constitutionnelles  que  dans  leur  énonciation. 

J’appuie  donc  la  motion  de  M.  Chapelier,  et  je  de¬ 
mande  que  notre  président  reçoive  l’ordre  de  se  re¬ 
tirer  de  nouveau  auprès  du  roi,"  pour  lui  déclarer  que 
nous  attendons,  séance  tenante,  la  promulgation  de 
nos  arrêtés. 

M.  LE  MARQUIS  DE  BoNNAY  :  Le  roi  a  cru  pouvoir 
suspendre  la  sanction  complète;  il  consent  à  quel¬ 
ques-uns  des  articles,  fait  des  observations  sur  quel¬ 
ques  autres.  Le  respect  dû  au  chef  auguste  nous  im¬ 
pose  l’obligation  d’examiner  ses  observations  ;  on  a 
proposé  des  comités  pour  cet  objet.  J’ai  remarqué 
que,  sur  les  privilèges  des  provinces,  le  roi  désire  que 
leurs  sacrifices  n’éprouvent  pasde  difficultés,  et  cette 
ob.servation  vient  de  ce  que,  dans  la  nuit  du  4,  quel¬ 
ques-uns  ont  apporté  des  restrictions  à  l’abolition 
tles  privilèges,  et  six  semaines  se  sont  écoulées  depuis 
sans  qu’ils  aient  été  ratifiés;  je  demande  que  les 
députés  des  bailliages,  sénéchaussées  et  provinces, 
soienttenusde  rapporter  la  ratification  incessamment. 

M.  Robespierre  :  L’Assemblée,  en  disant  que  ces 
arrêtés  seraient  sanctionnés,  a  cru  qu’il  ne  fallait 
que  les  promulguer.  Elle  n’a  attaché  à  ce  mot  que  l’i¬ 
dée  de  l’authenticité  donnée  par  le  souverain  aux 
décrets  émanés  d’elle.  Si  quelque  membre  de  l’As¬ 
semblée  avait  cru  que  le  mot  sanction  était  autre 
chose  que  l’authenticité,  elle  n’aurait  pas  permis 
qu’il  y  eût  des  équivoques  sur  des  déclarations  du 
pouvoir  constituant,  qui  avaient  une  relation  intime 
avec  la  constitution.  Sur  ce  point,  il  faut  que  vous 
déclariez  aujourd’hui  si  vous  voulez  que  l’Assemblée 
soit  privée  de  sa  constitution,  si  le  pouvoir  exécutif 
veut  trouver  des  équivoques  et  interpréter  le  mot 
sanction  jusqu’à  approuver  à  telle  ou  telle  condition. 
La  nation  a-t-elle  (lonc besoin,  pour  la  constitution, 
,  d’une  autre  volonté  que  la  sienne':’ 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  observe  que  les  sys¬ 
tèmes  divers  détruisent  la  première  motion.  Quant 
à  la  sanction,  les  arrêtés  du  4  n’en  ont  pas  besoin 
comme  les  lois  qui  en  dériveront  ;  ils  ont  po.sé  des 
principes,  et  non  pas  une  exécution.  Sa  Majesté 
approuve  nos  principes;  elle  donne  ensuite  des 
vues  qui  seront  utiles  lorsque  nous  ferons  des  lois 
en  exécution;  ainsi  j’opine  à  ce  que  M.  le  président 
se  retire  devers  le  roi  pour  demander  la  promulga¬ 
tion  pure  et  simple  des  arrêtés  du  4,  et  que  la  réponse 
du  roi  soit  envoyée  dans  les  comités  chargés  de  cet 
objet. 


M.  Duqnesnoy  développe  de  pins  fort  les  principes 
sages  de  la  motion  de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld. 

M.  Rcwbell  observe  que  si  l’Assemblée  nationale  ne 
pouvait  passe  flatter  d’êlrc infaillible,  il  croyait  en¬ 
core  moins  à  l’inlaillibilité  du  comité,  et  qu’on  de¬ 
vait  plutôt  s’en  rapporter  aux  représentants  de  la 
nation  pour  juger  les  véritables  intérêts  du  peuple, 
qu’à  des  insinuations  étrangères. 

J’ai  entendu  avec  surprise,  ajoute-t-il,  que  c’était 
pour  des  princes  étrangers,  qui  possédaient  des  terres 
dans  l’Alsace,  qu’il  fallait  réfléchir  sur  la  destruction 
des  droits  féodaux. 

Je  réponds  par  l’article  LU  de  mon  cahier,  que. 
toutes  les  communautés  de  l’Alsace,  écrasées  sous  le 
poids  des  taxes  et  des  droits  féodaux,  m’ont  chargé 
d’y  pourvoir,  etj’olxserve  que  les  princes  étrangers 
écrivent  au  pouvoir  du  ministère  qui  augmente  leurs 
droits,  et  qu’ils  ne  veulent  pas  écrire  aux  pouvoirs 
de  la  nation.  C’est  par  cette  raison  que  l’Assemblée 
doit  se  hâter  d’obtenir  la  sanction.  Mes  concitoyens, 
se  sont  si  fort  pénétrés  de  ce  décret  du  4  août,  qu’ils 
ne  s’en  dépénétreront  pas. 

M.  ***  :  Un  grand  prince  l’a  déjà  dit  :  «  Le  récit 
seul  de  ce  qui  s’est  passé  le  4  août  dans  l’Assemblée 
est  le  plus  bel  éloge  qu’on  puisse  faire  de  la  nation 
française,  et  la  meilleure  preuve  que  ce  XVllle  siècle 
mérite  d’être  appelé  celui  de  la  philosophie.  Il  n’y  a 
qu’une  masse  de  lumière,  plus  grande  qu’il  ne  s’en 
est  trouvé  jamais  dans  aucun  temps  et  chez  aucun 
peuple,  qui  ait  pu  produire  d’un  seul  jet  un  tel  mo¬ 
nument  de  sagesse  et  de  vertu;  mais  aurait-on  fait 
trop  de  bien  à^  la  fois,  et  pourra-t-on  le  réaliser  sans 
produire  un  grand  bouleversement?  » 

Telle  est  la  question  secondaire  qu’il  faut  exami¬ 
ner,  et  sur  laquelle  le  roi  peut  avoir  eu  des  motifs 
de  fixer  voire  attention. 

M.  DE  Clermont-Lodève  :  L’Assemblée  doit  res¬ 
pecter  les  observations  que  le  roi  daigne  lui  faire.  Il 
faut  donc  prendre  ces  observations  en  considération, 
et  demander  la  promulgation  des  articles  dont  le 
roi  adopte  les  principes. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Je  ne  pense  pas  que 
l’Assemblée,  qui  ne  peut  s’empêcher  de  reconnaître 
que  la  plupart  des  arrêtés  du  4  sont  essentiellement 
constitutionnels,  ait  entendu  demander  autre  chose 
au  roi,  en  lui  envoyant  les  arrêtés, que  la  promulga¬ 
tion,  qu’il  ne  peut  leur  refuser,  et  qu’il  est  instant 
de  leur  accorder.  Je  ne  peux  donc  concevoir  que  le 
roi  envoie,  à  l’Assemblée  scs  observations  par  écrit. 
Ce  n’est  point  ainsi  que  le  roi  d’Angleterre  fait  con¬ 
naître  son  avis  à  la  nation  :  il  s’explique  lui-même 
ou  par  son  chancelier.  Le  discours  envoyé  par  le  roi 
n’est  autre  chose  qu’une  espèce  de  conférence  entre 
le  pouvoir  exécutifet  le  pouvoir  législatif;  l’Assem¬ 
blée  ne  peut  vouloir  autoriser  de  semblables  confé¬ 
rences. 

Le  pouvoir  législatif  est  le  seul  qui  puisse  pro¬ 
noncer  des  lois  avantageuses  au  peuple  qu’il  repré¬ 
sente,  et  dont  il  connaît  les  besoins.  Sans  doute.  le 
discours  du  roi,  si  nous  eussions  pu  en  deviner  les 
principes  et  les  motifs,  eût  éprouvé  dans  l’Assemblée 
nationale  le  sort  qu’a  justement  éprouvé  ces  jours 
derniers  le  rapport  envoyé  par  son  ministre. 

J’adopte  en  entier  l’avis  de  M.  le  duc  de  la  Roche¬ 
foucauld. 

M.  DE  VoLNEY  :  Je  n’avais  demandé  la  parole  que 
pour  une  question  incidente;  cependant  comme  elle 
se  rapproche  beaucoup  de  celle  dont  on  s’occupe  à 
présent,  j’ose  solliciter  un  instant  d’attention.  Je  se¬ 
rai  court.  Je  ne  me  serais  pas  flatté  d’obtenir  l’at¬ 
tention  de  l’Assemblée,  si  je  ne  me  rappelais  que  ces 
jours  derniers  un  des  honorables  membres,  uni  ver- 
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S('lIcmoiit  connu  par  son  opposition  constante  au 
vœu  national,  a  forcé  l’Assemblée  à  l’entendre. 

(  M.  d’Ivspréinénil  den)ande  au  président  que  l’orateur 
soit  rappelé  à  l’ordre,  dont  il  s’écarte  par  une  inculpa¬ 
tion.  Tonte  l’Assemblée  rappelle  M.  d’Espréménil  lui-même 
à  l’ordre,  et  lui  prescrit  le  silence.) 

M.  de  Volney  continue.  Il  .s’élève  contre  les  motifs  d’in¬ 
térêts  particuliers  qui  s’opposent  constamment  dans  l’As¬ 
semblée  à  l’inlérêl  général,  et  propose  une  motion  dont 
l’objet  est  d’engager  l’Assemblée  ù  s’occuper  sans  délai  de 
l’organisation  des  nouvelles  législatures,  et  de  l’énonciation 
d»*8  qualités  nécessaires  pour  être  électeur  ou  éligible. 
L’Assemblée  alors,  et  totijouis  en  activité,  ordonnera  une 
nouvelle  élection  dans  la  nouvelle  forme,  et  les  nouveaux 
représentants  viendront  relever  ceux  qui  sont  actuellement 
en  acti\ité. 

Celle  motion  est  universellement  applaudie,  et  tous  les 
membres  sans  exception  se  lèvent  pour  témoigner  leur 
adhésion. 

M.  nuilloliu  rappelle  à  la  question  primitive,  et  résume 
b  s  dilTérenles  motions  relatives  au  discours  du  roi.  Il  re¬ 
connaît  et  présente  avec  de  nouveaux  développements  le 
principe  incontestable  qui  établit  la  dilférence  de  la  sanc¬ 
tion  ou  du  consenlement  du  roi,  avec  la  promulgation  que 
l’Assemblée  a  pu  seule  demandi  r.  Il  conclut  en  adoptant 
l’ajournement  proposé  par  M.  Chasset. 

M.  le  président  observe  (pi’il  est  trois  heures  et  demie; 
il  lève  la  séance,  et  la  convoque  pour  ce  soir  sept  heures 
et  demie. 

De  nombreuses  réclamations  s’élèvent  pour  qu’on  ne  se 
sépare  pas  sans  délibérer;  cependant  la  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  18  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

L’Assemblée  nationale  reçoit  presque  tous  les  )ours,  de 
toutes  les  parties  du  royaume,  des  procès-verbaux  de 
pn  station  cle  serment  des  différentes  garnisons  :  M.  Emery, 
député  de  Lorraine,  ouvre  la  séance  par  le  rapport  du 
procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  des  troiqies  qui 
sont  en  garnison  à  Metz,  qui  est  une  des  clés  du  royaume; 
mais  il  observe  que  ce  serinent  n’a  pas  été  prêté  par  M.  le 
commandant  de  place  et  les  officiers-généraux,  comme  si 
quelque  classe  de  citoyens  pouvait  avoir  le  privilège  de  se 
soustraire  à  des  dé(  nTs  devenus  lois  du  royaume. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  paraît  désirer  prendre  la  pa¬ 
role  sur  cet  objet,  ainsi  que  plusieurs  autres  membres. 

Cette  affaire  est  renvoyée  à  une  autre  séance. 

Après  de  longs  débats,  il  est  décrété  que  M.  le  président 
se  retirera  devers  le  roi  pour  lui  demander  de  promulguer 
l’arrêté  sur  la  circulutiou  des  grains. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  19  SEPTEMBRE. 

M.  le  président  annonce  que  madame  veuve  Presvost, 
liiibilanle  de  Paris,  quai  Conti,  offre  à  l’Assemblée  deux 
grands  jilals  et  une  soupière  en  argent  ;  M.  ***,  un  billet  de 
lemb  uirsement  de  loterie  de  ÏOO  avec  la  prime  qui  peut  y 
échoir;  M.  Sauvage,  2  pour  100  sur  les  sommes  qui  lui 
sont  ducs  par  le  département  des  batiments,  pour  concou¬ 
rir  a  la  libération  des  di-ttes  de  l’Etat. 

l.’.Assemblée  décide  qu’elle  fera  Imprimer  toutes  les  se¬ 
maines  l’extrait  du  registre  des  dons  patriotiques,  et  qu’il 
sera  nommé  trois  membres  de  l’Assemblée,  à  la  garde  de 
qui  .seront  confiés  ces  dons. 

—  M.  Duport  demande  que  le  président  se  relire  sur-lc- 
tliamp  par  devers  le  roi,  pour  supplier  S.  M.  de  faire 
promulguer  les  arrêtés  du  It,  et  l’assurer  que  l’Assemblée 
nationale  prendra  dans  la  plus  grande  et  la  plus  respec¬ 
tueuse  considération  des  observations  sur  plusieurs  ar¬ 
ticles,  lorsqu’elle  s’occupera  de  la  rédaction  des  lois  de 
ilélail. 

Le  vicomte  de  Mirabeau  demande  la  parole  pour  com- 
ballie  la  motion  de  M.  Duport,  et  solliciter  la  priorité  pour 
celle  présentée  hier  par  M.  de  Volney.  M.  de  Volney  relire 
sa  motion  pour  le  moment  :  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  y 
coasent. 

M.  Fréteau  :  Vous  avez  décrété  liicrsoir  que  votre 
jtrésideul  se  retirerait  aujourd’hui  pardevers  le  roi, 
pour  deuiander  la  prouiul;;ation  de  votre  arrêté  re¬ 
latif  à  la  circulation  des  grains. 


Cette  promulgation  devient  tous  les  jours  plus  in¬ 
stante;  quelques  provinces,  telles  (juc  le  Luxem¬ 
bourg,  la  .^orman(lie,  etc. ,  sont  les  lieux  des  spt'cula 
tioiis  les  plus  nombreuses  et  les  plus  nuisibles  à  ce 
commerce.  Votre  président  n’a  pas  encore  vu  le  roi  ; 
je  pense  donc  que  rAssemblée,  loin  de  s’occuper  de 
quelques  motions  incidentes,  doit  s’arrêter  d’abord 
à  celte  de  M.  Duport,  afin  que  te  président  se  retire 
aujoiird’hni,  ce  matin,  devers  le  roi,  pour  demander 
la  promulgation  de  vos  arrêtés  du  4,  et  surtout  de 
celui  qui  concerne  les  grains. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  appuie  fortement  cet  avis ,  et 
fait  sentir  que  c’est  de  l’union  qui  devait  régner  entre  les 
pouvoirs  exécutif  et  législatif  que  sort  leur  force  et  leur 
énergie. 

M.  le  président  veut  poser  la  question, 

M.  Malouet  s’y  oppose;  il  demande  la  continuité  de  la 
disensdon. 

Plus!  urs  réclamations  s’élèvent  contre  cet  avis,  et  l’As¬ 
semblée  décide  enfin  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  l’évêque  de  Chartres  représente  qu’on  aurait  dû  faire 
d’abord  passer  la  motion  de  M.  de  Volney.  (Murmures.)  Il 
ajoute  que  le  réglement  défend  de  décider  aucune  question 
dans  le  jour  même  où  elle  est  proposée,  si  elle  n’est  ur¬ 
gente.  Cette  motion  est  non vi  lie,  elle  est  complexe,  puis¬ 
qu’elle  est  composée  de  la  motion  d’hier  et  de  la  détermi¬ 
nation  du  moment. 

L’Assemblée  est  consultée  sur  l’urgence  de  la  dernière 
partie  :  elle  décide  raflirmativc. 

M.  EE  Président  :  La  discussion  n’est  pas  fermée 
sur  le  dernier  objet,  et  M.  l’évêque  de  Chartres  a  la 
parole. 

On  réclame  de  toutes  parts. 

M.  Chapelier  ;  11  n’y  a  point  de  motion  nouvelle, 
mais  seulement  une  rédaction  de  la  motion  faite  et 
discutée  hier.  En  effet, j’avais  proposé  hier  que  M.  le 
président  se  retirAt,  sans  délai,  devers  le  roi,  pour 
demander  la  promulgation  de  nos  déerêts  du  4  août 
et  jours  suivants  ;  ma  motion  fut  discutée  eonjointe- 
ment  avee  la  rédaction  qu’en  proposa  M.  le  duc  de  la 
Rochefoucauld  ;  et  c’est  sur  cette  seule  et  unique 
motion  que  l’Assemblée  a  décidé  que  la  discussion 
était  fermée. 

M.  le  président  avoue  l’erreur  qu’il  a  commise,  et  que 
M.  Chapelier  vient  de  détruire.  11  fait  lecture  de  l’arrêté 
rédigé  par  M.  Duport,  qu’il  soumet  à  la  discussion  de 
l’Assemblée. 

Cet  arrêté  est  presque  unanimement  adopté,  et  M.  le 
président  se  relire  pour  exécuter  le  décret  de  l’Assemblée. 

—  M.  l’évêque  de  Langres  prend  la  place  de  président, 
cl  propose  pour  l’ordre  du  jour  la  discussion  de  la  motion 
de  M.  de  Volney. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  demande  qu’on  s’oecnpe 
de  la  motion  proposée  il  y  a  quelques  jours  par  M.  Cha¬ 
pelier. 

M.  Camus  demande  qu’on  s’occupe  plutôt  de  l’organi¬ 
sation  des  assemblées  provinciales  et  des  municipalités.  11 
propose  : 

Premièrement,  un  comité  composé  d’un  mem¬ 
bre  à  iirernlre  dans  chaque  généralité,  pour  aviser  à 
la  dislribnlion  des  assemblées  provinciales  dans  les 
diverses  parties  dit  royaume. 

Secondement,  que,  jionr  la  détermination  des 
lieux  où  les  districts  et  municipalités  seront  établis,  ce 
comité  appelle  les  députés  des  provinces. 

Troisièmement,  que  l’on  s’occupe  en  as.semblée 
générale  d’établir  le  nombre  et  la  qualité  des  per¬ 
sonnes  qui  doivent  compo.ser  les  diverses  assem¬ 
blées,  et  de  régler  le  temps  et  l’ordre  des  convo¬ 
cations. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Ml  R  A  BEAU:  Lcs  appaudisscmcnls 
donnés  à  la  motion  tic  M.  de  Volney  ont  prouvé  deux 


choses;  l’une,  que  nous  voulons  tous  le  bien,  niais 
d’une  manière  diiïèrente;  l’autre,  (jue  nous  sommes 
pe'nétrés  de  l’impossiliililé  d’y  parvenir  à  cause  de  la 
diversité  de  nos  opinions  el  de  nos  moyens.  11  résulte 
de  cette  réflexion,  ({u’une  nouvelle  convocation  est 
indispensable;  iieut-ètre  y  aurail-il  alors  dans  l’As¬ 
semblée  nationale  plus  de  proprudaires  que  d’ora¬ 
teurs, plus  de  citoyens  que  de  philosophes.  .le  propose 
deux  amendements  à  la  motion  de  M.  de  Volney.  Le 
premier;  (pi’aucun  membre  de  l’Assemblée  actuelle 
ne  puisse  être  éligible  dans  la  prochaine  convocation; 
le  second,  que  membres  de  la  session  pré.sente  ne 
puissent  approcher  des  lieux  où  se  feront  les  pro¬ 
chaines  élections.  Nos  dispositions  à  cet  égard  nous 
feront  d’autant  plus  d’honneur,  qu’on  reconnaîtra 
que  nous  nous  sommes  fait  justice. 

M.  Lavie  :  Je  demande  si  nous  sommes  venus  ici 
faire  un  cours  d’épigrammes,  et  si  la  tribune  est  un 
tréteau. 

M.  LE  MAEOuis  DE  BoxNAY  :  Jc  rejette  la  motion 
de  Al.  de  Volney,  ([liant  à  présent  ;  je  rejelle  aussi 
celle  de  ALM.  Ciiajielier  et  Camus;  et  ijuü;<iu’elles 
puissent  avoir  de  grands  objets  d’ulilite,  je  pense 
que  nous  devons  nous  occuper  exclusivement  de  la 
constitution  :  j’opine  donc  à  ce  que  votre  comité  de 
constitution  soit  sommé  de  nous  communiquer  son 
travail ,  d’après  lequel  nous  devons  continuer  nos 
opérations. 

Al.  AIadieh  de  AIontjau  :  Nous  avons  pris  un  ordre 
de  travail  idablidans  les  propositions  de  Al.  Guillotin, 
et  je  demande  qu’on  discute  la  troisième  question. 
Cette  question  m*  peut  être  ajournée  ,  parc  ([u'on  ne, 
peut  ajourner  des  jirincipes  constitutionnels  ;  je  re¬ 
jette  la  motion  de  M.  de  Volney.  En  l’adoptant,  mes¬ 
sieurs,  quel  serait  celui  d’entre  nous  ([ui  oserait  re¬ 
tourner  dans  sa  [irovince,  sans  avoir  fait  au  moins  la 
constitution  ([ue  nous  avons  promise  et  qu’on  a  le 
droit  de  nous  demander? 

AI.  LE  MARQUIS  DE  GouY  d’Arcy  :  Jc  n’approuvc 
aucune  des  motions  qui  vous  sont  proposées  ;  elles 
entraîneraient  toutes  des  délais  considérables,  et  à 
l’expiration  de  ces  délais  nous  n’existerons  plus.  Je 
vais  vous  aiiprendre  des  vérités  terribles  ,  et  je  vous 
demande  l’attention  qu’exige  l’importance  des  choses 
que  je  vais  vous  dire. 

Le  salut  de  l’Etat,  la  cohérence  de  la  constitution 
dépendent  de  l’état  des  finances,  et  les  linances  sont 
dans  un  délabrement  auquel  le  royaume  doit  rappor¬ 
ter  tous  les  maux  (jui  raflligent.  Le  ministre  des 
finances  est  venu  vous  projiosi'r  un  emprunt  de 
30,000,000;  vous  l’avez  consenti.  Il  n’a  cependant 
point  été  rempli  ;  et  d’ajirès  le  nouveau  plan  qui  vous 
a  été  présenté,  vous  avez  fermé  ce  premier  emprunt  ; 
vous  en  avez  ouvert  un  second  de  80,000,000,  et 
vous  avez  offert  aux  préteurs  un  appât,  en  augmen¬ 
tant  l’intérêt  de  leur  argent,  et  fixant  l’époque  du 
remboursement:  eh!  bien,  messieurs,  ce  second 
emprunt  n’a  pas  inspiré  pins  de  confiance  que  le 
jiremier,  et  je  dois  vous  assurer  qu’il  n’a  été  porté  au 
trésor  royal  que  10,000,000  dejmis  votre  décret. 

On  interrompt  AL  le  marquis  de  Gouy;  on  lui  de- 
niandede  prouver  l’autheiitieité  de  ce  ([u’il  avance  : 
il  dit  qu’il  ne  doit  pas  ri'pondre  à  des  individus  ,  et, 
malgré  de  nombreuses  réclamations,  ilcoiitiiiue  ; 

Les  étrangers  même,  messieurs,  ont  refusé  de  ver¬ 
ser  leurs  fonds  dans  notre  tn'sor  national  ;  ils  ont  dit  ; 
«  Les  emprunts  ont  causé  tous  vos  maux  ,  et  celui-ci 
.’vc  serait  qu’un  palliatif  vain  et  dangereux.  » 

On  rappelle  presque  unanimement  AI.  de  Gouy  à 
l’ordre. 

M.  Lavie  :  Laissez  parler  AL  de  Gouy,  laissez-lc 


répandre  à  loisir  ses  terreurs;  l’Etal  es!  on  danger, 
nous  avons  un  remède  tout  prêt;  nous  (Lmnerons  le 
centième  ,  le  cinquantième  de  nos  propriétés,  s’il  le 
faut,  et  par  ce  moyen  nous  consolerons  notre  patrie, 
et  nous  défendrons  son  honneur  et  le  niAtrc. 

Toute  rassemblée  se  lève  pour  imposer  silence  à 
AI.  de  Gouy,  qui  veut  continuer;  on  l’entoure,  on  le 
presse,  on  le  blâme. 

AI.  LE  DUC  d’Aiguillon  :  Comme  président  du  co¬ 
mité  des  finances,  je  dois  affirmer  que  la  motion  dic¬ 
tée  par  le  patriotisme  de  AI.  le  marquis  de  Gouy  n’est 
nullement  avouée  de  ce  comité  dont  il  est  membre  ; 
je  dois  encore  assurer,  d’après  la  connaissance  que 
j’ai  de  l’état  actuel  de  l’emprunt,  que  les  assertions 
du  préopinanl  ne  sont  point  exactes,  et  que  les  faits 
sont  peut-être  exagiTés  :  il  n’est  cependant  que  trop 
vrai  ([ue  lesfinances  sont  dans  un  état  dangereux;  que 
le  rétablissementdes  finances  doit  marcher  avec  l’éta¬ 
blissement  de  la  constitution,  et  la  constitution  avec 
elles.  Je  propose  donc  que  l’Assemblée  consacre  deux 
jours  par  semaine  à  s’occuper  de  cette  partie  impor¬ 
tante  de  l’administration,  et  à  entendre  les  différents 
rapports  que  lui  fera  son  comité,  chargé  de  cet  objet. 

M.  Nourissart  :  Le  comité  des  finances  fera,  même 
ce  soir,  un  rapport  exact  des  connaissances  qu’il  a 
recueillies  sur  l’idat  actuel  de  l’emprunt.  J’observe¬ 
rai  cependant  qu’il  y  a  environ  quinze  jours  qu’on 
avait  d('jà  apporté  au  trésor  royal  6,828,000  livres; 
une  soumission  de  2,000,000,  (jui  peut-être  est  diqà 
remplie,  et  qui  est  faite  par  la  ville  de  Bordeaux; 
7,000,000  en  argent  de  la  banque  de  Paris  :  ce  qui 
fait  en  tout  15,828,000  livres  argent  comptant;  à 
celte  même  époque,  le  trésor  royal  avait  encore  reçu 
7,000,000  en  effets  royaux;  ainsi  donc  le  rapport  (le 
Al.  de  Gouy  est  inexact,  el  blesse  autant  la  vérité  qu’il 
a  blessé  nos  cœurs. 

AL  LE  COMTE  DE  AIiradeau  :  Je  quitte  un  moment 
l’ordre  du  jour  pour  appuyer  la  motion  du  président 
du  comité  des  linances.  Il  est  certain  que  si  nous  ne 
consacrons  jamais  aux  affaires  de  son  département 
que  des  soirées  remplies  de  rapports,  et  occupées  par 
(les  hommes  rendus  de  fatigue  et  privt's  du  temps 
nécessaire  pour  méditer  et  s’instruire  ,  nous  serons 
assaillis  au  dépourvu  par  les  plus  tristes  événements, 
il  est  certain  que  le  premier  ministre  des  finances 
viendra  nous  déclarer  incessamment  qu’il  est  forcé 
de  nous  rendre  responsables  de  la  banqueroute 
peut-être,  certainement  de  la  suspension  des  paie¬ 
ments,  et  des  suites  incalculables  qu’elle  peut  avoir. 
Il  est  certain  que  la  constitution  ne  peut  plus  mar¬ 
cher  sans  les  finances,  ni  les  finances  sans  la  consti¬ 
tution. 

Oui,  messieurs,  c’est  en  vain  que  nous  ferions  une 
bonne  constitution  et  des  lois  sages.  Si  la  clé  de  la 
voûte  sociale  manque,  si  les  perceptions  ne  se  réta¬ 
blissent  pas,  si  l’autorité  tutélaire  reste  sans  moyens 
et  sans  ressort,  si  l’Elat  désorganisé  ne  présente  aux 
Français  que  l’arène  famélique  et  sanglante  de  l’anar¬ 
chie, "nos  travaux  sont  fort  inutiles,  et  nos  efforts 
impuissants  ;  car  le  gouvernement  abdique  qui  ne 
peut  plus  nourrir  la  société  qu’il  régit,  et  la  société 
est  dissoute  qui  ne  peut  plus  travailler  et  jouir  en 
paix  sous  le  pavois  de  l’autorité  tutélaire.  Consacrons 
donc  au  moins  deux  jours  par  semaine  aux  finances, 
et  surtout  le  recueillement  de  l’attention  et  la  fer¬ 
veur  d’un  patriotisme  également  infatigable  et  incor¬ 
ruptible. 

Je  reviens  à  l’ordre  du  jour,  et  je  réponds  à  celui 
des  préopinants  qui  a  réclamé  la  priorité  pour  la  mo- 
lion  de  AI.  de  Volney  (1). 


(I)  AI.  de  Alirabran  le  jeune. 
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J’ai  toujours  regardé  comme  la  prouve  d’au  très 
1)011  esprit,  qu’ou  fit  son  iiuHier  f’aîiiient.  Ainsi  je 
ii’ai  (^arde  de  reprocher  au  pre'opiiiaut  sa  jnyeuselé 
dans  des  circouslanees  qui  u’appelleiit  ipie  trop  de 
tristes  ndlexions  etde  somlires  peiise'es.  Jeu’ai  pas  le 
droit  de  le  louer  :  il  n’est  iii  dans  mon  cœur  ni  dans 
mon  intention  de  le  critiipier;  mais  il  est  de  mon  de¬ 
voir  (le  réfuter  ses  opinions  lorsqu’elles  me  parais¬ 
sent  dangereuses. 

Telle  est  à  mon  sens  la  motion  qu'il  a  soutenue. 
Certainement  elle  est  le  produit  d’nii  très  bon  es[)rit, 
et  surtout  d’une  aine  très  civique  et  très  |Uiro  ;  cer¬ 
tainement,  à  l’isoler  de  l’ensemble  de  nos  eirconslan- 
ces  et  de  nos  travaux,  elle  est  saine  en  principes; 
mais  j’y  vois  d’abord  une  diflicnlté  insoluble,  le  ser¬ 
ment  qui  nous  lie  à  ne  jias  quitter  l’ouvrage  de  la 

coustitntion  qu’il  ne  soit  consommé .  Ce  peu  de 

mots  sul'lirait  sans  doute  ])onr  écarter  celte  motion  ; 
maisje  voudrais  oter  le  regret  même  à  sou  auteur, en 
lui  montrant  eomliien  elle  est  pmi  assortie  à  nos  eir- 
eonstanccs,  à  la  pieuse  politique  qui  doit  diriger  notre 
conduite. 

Et  pour  vous  le  démontrer,  messieurs,  je  me  ser¬ 
virai  de  rargument  même  avec  lequel  ou  a  prétendu 
soutenir  celte,  motion  :  Il  est  impossible  d’opérer  le 
bien  par  la  diversité  de  nos  opinions  et  de  nos 
moyens.  11  faut  convoijuer  les  provinces  pour  leur 
demander  de  nous  envoyer  des  successeurs,  puisque 

nous  sommes  discords  et  inaceordables .  Est-ce 

bien  là,  messieurs,  le  langage  que  nous  devons  tenir? 
est-ce  là  ce  que  nous  devons  croire?  est-ce  là  ce  que 
nous  devv)ns  être?  Nous  avouerons  doue  que  notre 
amour-propre  nous  est  plus  sacré  cpie  notre  mission, 
notre  orgueil  plus  cher  (pie  la  patrie,  notre  opiniâ¬ 
treté  jilus  forte  (pie  la  raison  ,  impénétrable  à  notre 
bonne  foi,  et  totalement  exclusive  de  la  paix,  de  la 
concorde  et  de  la  liberté.  Ab  !  si  telle  était  la  vérité, 
nous  ne  serions  pas  digues  de  la  dire  ;  nous  n’en  au¬ 
rions  pas  le  courage,  et  ceux  ipii  provoquent  de  telles 
déclarations  prouvent  par  cida  même  que  leurs  dis¬ 
cours  sont  de  simples  jeux  d’esprit,  où  ils  nous  prê¬ 
tent  fort  injustement  des  sentimeuis  tout-à-fait  indi¬ 
gnes  de  nous. 

C’est  donc  précisément  pareeque  demander  des 
successeurs  serait  nous  déclarer  discords  et  inac¬ 
cordables,  que  nous  ne  porterions  pas  un  tel  décret, 
quand  un  serment  solennel ,  base  de  la  conslitulion 
et  palladium  de  la  liberté  française,  ne  nous  l’inter¬ 
dirait  pas.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  regardions 
comme  impossible  d’opérer  le  bien  par  la  diversité 
de  nos  opinions  et  de  nos  moyens.  11  lùait  impo.‘;sible 
que,  dans  les  premiers  temps  d’une  première  assem¬ 
blée  nationale,  tant  d’esprits  si  opposés,  tant  d’inté¬ 
rêts  si  contradictoires  ,  même  en  tendant  an  même 
but,  ne  perdissent  beaucoup  de  temps  et  beaucoup 
de  leurs  forces  à  se  combattre;  mais  cesjours  de  dis¬ 
sensions  (inissent  pour  nous  ;  les  ('sprits  même,  en  se 
beurtaut,  se  sont  pénétrés;  ils  ont  ap|)ris  à  se  con¬ 
naître  et  à  s’entendre.  Nous  toucboii'i  à  la  ])aix  ;  et  si 
nous  mettons  à  notre  jilace  d’autres  députés,  ce  prev 
mier  moment  serait  i)eut-être  encore  pour  eux  celui 
de  la  guerre.  Restons  donc  à  nos  postes;  mettons  à 
prolit  jus(|u’à  nos  fautes,  et  recueillons  les  fruits  de 
notre  expérience. 

Mais,  dit-on,  l’approbation  unanime  qu’a  reçue  la 
motion  de  M.  de  Volney  n’est-elle  pas  une  preuve 
invincible  que  chacun  de  nous  a  reconnu  que  la  vé¬ 
ritable  situation  de  cette  assemblée  était  cet  état  de 
discordance  inaccordablc  qui  invoque  nos  succes¬ 
seurs?  Non,  sans  doute  ;  je  ne  trouve  dans  ce  succès 
que  l’elfet  naturel  qu’a  tout  sentiment  généreux  sur 
les  hommes  assemblés.  Tous  les  députés  de  la  nation 


ont  senti  à  la  fois  que  leurs  places  devaient  être  aux 
plus  dignes  ;  tous  ont  senti  que  lorsqu’un  des  plus 
estimables  d’entre  nos  collègues  ])rov()(iuail  sur  lui- 
nii'ine  leco  tràlede  l’oiiiiiion,  il  était  naturel  d’anti¬ 
ciper  sur  les  décrets  de  la  nation,  et  ipie  nous  aurions 
bonne  grâce  à  piaquger  contre  nous.  Mais  cet  élan 
de  modestie  et  de  désintéress(’ment  doit  faire  ])lace 
aux  réllexions  et  aux  combinaisons  de  la  prudence. 

Et  si  l’esprit  dans  lequel  on  soutient  la  motion  de 
M.  d('  Volney  pouvait  avoir  besoin  d’être  encore  plus 
dc'veloppé  ,  il  ne  faudrait  que  réfléchir  ipielques  in¬ 
stants  sur  les  deux  amendements  que  le  préopinant 
a  proposes  (i). 

«Nul  memliro  de  l’assemblée  actuellement  exis¬ 
tante  ne  pourra  être  réélu  pour  la  prochaine  assem- 
blc('.  » 

Ainsi,  U'  us  voilà  donnant  des  ordres  à  la  nation  ! 
Il  y  aura  (k'sormais  dans  les  élections  une  autre  loi 
(|ue  la  conllance.  Eh!  messieurs,  n’oublions  jamais 
(]ue  nous  devons  consulter  et  non  dominer  l’opinion 
|)ul)li(pie.  N’oublions  jamais  que  nous  sommes  les 
repr  scnlaiits  du  souverain  ,  mais  que  nous  ne  som- 
im  s  pas  le  souverain. 

«  Aucun  membre  de  l’assemblée  actuelle  ne  ])onrra 
se  préscnicr  dans  les  assemblées  élémentaires,  ni 

dans  les  lieux  d’élection .  et  nous  nous  serons 

rendu  justice.  » 

Je  ne  sais  s’il  est  bien  de  faire  ainsi  ses  propres 
honneurs;  mais  je  ne  conçois  pas  qu’on  puisse  se 
permettre  de  faire  à  ce  point  ceux  des  autres.  Ainsi, 
pour  prix  d’un  dévouement  illimité,  de  tant  de  sacri- 
tices,  de  tant  de  périls  bravés,  soutenus,  provoqués 
avec  une  intrépidité  (pii  vous  a  valu,  messieurs, 
quelque  gloire,  d’une  continuité  de  travaux  mêlés 
sans  doute  de  tous  les  didauts  d(\s  premiers  essais, 
mais auxquelsla nation devrasa  liberté,  elle  royaume 
sa  régénération,  nous  serons  jirivés  de  la  préroga¬ 
tive  la  plus  précieuse,  du  droit  de  cité  !  Exclus  du 
corps  législatif,  nous  serions  encore  exilés  dans  no¬ 
tre  propre,  patrie!  Nous  (pii  réclamerions,  s’il  était 
possible  ,  un  droit  plus  particulier  de  chérir,  de  dé¬ 
fendre,  (le  servir  la  constitution  ([ue  nous  aurons 
fondée,  nous  n’aurions  pas  même  rhonneur  de  pou¬ 
voir  désigner  d('s  sujets  plus  digues  (jue  nous  de  la 
conliance  publiipie.  Nous  iicrdrions  eidiu  le  droit 
([ii’un  citoyen  m*  peut  jamais  perdre,  sans  que  la  li¬ 
berté  de  la  nation  soit  violée,  celui  de  participer  à  la 
re|)réseutation,  d’être  électeur  ou  éligible. 

M.  (leViricu  fait  scnlirla  nécessité  de  s’ocoipor  de  Por- 
ganisalion  des  petivoij's,  réchmie  la  priorité  pour  le  rap¬ 
port  du  comité  de  constitution,  et  demande  ([ti’on  tevienne 
incessamment  à  la  dernière  question  de  M.  Guillotin  sur 
la  sanciion  royale. 

1\I.  le  duc  d’Aignillon  répf  te  la  motion  qu'il  a  déjà  faite, 
et  prie  M.  le  pré-ident  ('e  'a  meltre  aux  voix. 

M.  Target  appuie  cet  e  mol  ion. 

«  L’Assemblée  décide  à  l’onan  milé  qu’il  y  aura  deux 
jours  par  semaine  consacré  aux  linances.  Ces  deux  jours 
seront  le  vendredi  et  le  samedi.  » 

«  L’Assemblée  décide  eneme  que  l’avant-veille  du  jour 
où  le  coinilé  des  linances  f  ra  un  r.  ppnil ,  son  travail  sera 
imprimé  et  dislribné  dans  tous  les  bureaux,  n 

M.  de  i  l  Borde  propose  de  faire  imprimer  et  distribuer 
les  états  des  finanecs  du  roxaume  et  les  états  particuliers 
des  départements. 

Cette  jiroposi  im  est  universellement  adoptée. 

M.  r.F,  PnésTUEM'  ;  Le  roi  m’a  (lit:  »  Revenez  (lemain 
.“toir,  et  je  votes  donnerai  une  réponse  aux  (lemandes 
(le  l’Assemblée  nalioiiale.  M.  le  garde  des  sceaux,  qui 
était  alors  chez  le  roi,  ayant  demandé  à  Sa  Majesté  si 

(l)  M.  de  Mirabeau  le  jeune. 
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je  pouvais  assurer  rAssemhlde  nationale  de  ses  dispo¬ 
sitions  favorables ,  Sa  Majesté  à  répondu  avec  boulé  ; 
Ah!  oui,  foujours. 

La  séance  est  levée  et  convoquée  pour  ce  soir  sept 
heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  19  SEPTEMBHE  AU  SOIR. 

Cette  séance  est  entièrement  employée  à  la  discussion 
des  nombreux  projets  d’arrêtés  et  d’amendements  sur  la 
gabelle. 

Le  tout  est  ajourné. 

SÉANCE  DU  LUNDI  21  SEPTEMDRE. 

M.  le  président  fait  lecture  de  la  réponse  que  le  roi  lui 
a  remise  hier  soir. 

«  Vous  m’avez  demandé  le  15  de  ce  mois  de  re¬ 
vêtir  de  ma  sanction  vos  arrêtés  du  4  et  jours  sui¬ 
vants.  Je  vous  ai  communiqué  les  observations  dont 
ils  m’avaient  paru  susceptibles;  vous  m’annoncez 
que  vous  les  prendrez  dans  la  plus  haute  considé¬ 
ration,  lors  de  la  confection  des  lois  et  des  détails 
qui  doivent  être  la  suite  de  vos  arrêtés;  vous  me  de¬ 
mandez  en  même  temps  de  promulguer  ces  mêmes 
arrêtés  ;  la  promulgation  appartient  à  des  lois  rédi¬ 
gées  et  revêtues  de  formes  qui  doivent  en  procurer 
l’exécution  ;  mais,  comme  je  vous  ai  déjà  dit  que  j’ap¬ 
prouvais  l’esprit  général  de  ces  arrêtés,  et  le  plus 
grand  nombre  en  entier;  et  comme  je  me  plais  à  ap¬ 
plaudir  au  sentiment  patriotique  qui  les  a  dictés,  je 
vais  en  ordonner  la  publication  dans  tout  mon 
royaume.  La  nationy verra, commedansma  dernière 
lettre,  l’intérêt  dont  nous  sommes  animés  pour  son 
bonheur;  et  je  ne  doute  point,  d’après  les  disposi¬ 
tions  que  vous  manifestez,  que  je  ne  puisse,  avec  une 
parfaite  justice ,  revêtir  de  ma  sanction  toutes  les 
lois  que  vous  décréterez  sur  les  divers  objets  conte¬ 
nus  dans  vos  arrêtés.  J’accorde  ma  sanction  à  votre 
décret  concernant  les  grains.  » 

M.  le  président  annonce  ensuite  plusieurs  dons  patrio¬ 
tiques. 

Les  dames  religieuses  de  Versailles  envoient  toute  l’ar¬ 
genterie  qu’elles  ont  chez  elles. 

La  lettre  qui  accompagne  ce  don  patriotique  est  signée 
sœur  Allant  de  Saint-Pierre,  prieure  de  Belle-Chasse. 

M.  Graffe,  propriétaire  de  la  manuraclure  des  cires  de 
Sèvres,  offre  quinze  pour  cent  sur  la  vente  qu’il  fera  pen¬ 
dant  six  mois.  Il  propose  les  moyens  propres  à  constater 
la  quotité  de  celte  vente.  —  Un  citoyen  qui  veut  être  in¬ 
connu  fait  don  de  deux  renies  sur  riiôtel-de-ville  de  Paris; 
l’une  de  200  livres,  et  l’autre  de  90  livres. 

—  On  fait  alors  lecture  d’un  réquisitoire  de  l’état-major 
de  la  milice  de  Versailles,  qui,  sur  des  nouvelles  plus 
alarmantes  les  unes  que  les  autres,  demande  un  secours 
de  mille  hommes  de  troupes  réglées.  A  ce  réquisitoire  est 
jointe  une  délibération  de  la  municipalité  sur  cet  objet  (1). 

M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAU  i  Certainement,  lorsque 
des  circonstances  urgentes  exigent  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  des  précautions,  il  est  du  devoir  de  ce  pouvoir 
de  demander  des  troupes;  il  est  aussi  de  son  devoir 
de  coniinuniquer  les  motifs  de  sa  demande  au  pou¬ 
voir  législatif;  mais  une  municipalité  quelconque  , 
et  sur  des  motifs  quelconques  nullement  communi- 
ués,  ne  peut  appeler  un  corps  de  troupes  réglées 
ans  le  lieu  où  réside  le  pouvoir  législatif. 

Je  demande  que  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint- 
Priest,  mentionnée  dans  ce  réquisitoire,  ainsi  quê 
toutes  autres  pièces  nécessaires ,  soient  présentées  à 
l’Assemblée. 

M.  DE  Foucauld  :  Un  décret  de  l’Assemblée  a  per¬ 
mis  aux  municipalités  d’appeler  des  troupes  quand 
elles  le  jugeront  nécessaire;  celle  de  Versailles  n’a 

(t)  Il  ne  faut  pas  laisser  passer  inaperçu  le  réquisitoire  de 
la  milice  de  Versailles  pour  l’augmentation  des  troupes  de 
ligne  dans  cette  ville.  Lire  à  ce  sujet  les  pièces  justificatives 
qui  se  trouvent  à  la  lin  du  second  volume.  L.  G. 


pas  été  exclue  de  cette  faculté  :  il  n’y  a  donc  pas  lieu 
a  dtdibérer. 

M.  Diauzat  ;  L’Assemblée  n’a-t-elle  pas  le  droit  de 
demander  les  motifs  qui  déterminent  la  municipalité 
à  appeler  des  troupes  ?  C’est  à  quoi  se  doit  réduire  la 
question. 

M.  Fréteau  :  L’urgence  des  circonstances,  la  me¬ 
sure  prise  jiar  la  municipalité  de  Versailles,  lors- 
(pi’elle  a  arrêté  que  les  troupes  qui  arriveraient  prê¬ 
teraient  le  serment  conforme  au  décret  de  l’Assem¬ 
blée  ,  peuvent  décider  à  ne  pas  délibérer  sur  cet 
objet.  Un  motif  qui  doit  encore  tranquilliser,  c'est 
que  le  régiment  attendu  est  commandé  par  M.  le 
marquis  de  Lusignan,  membre  de  cette  assemblée. 

Beaucoup  de  personnes  demandent  la  parole  et  ne  sont 
point  entendues;  la  question  préalable  étant  posée,  il  est 
décidé  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  présent, 

—  Les  secrétaires  font  lecture  des  procès-verbaux  de 
samedi  dernier  et  de  plusieurs  adresses.  Quelques  unes,  qui 
confirment  les  abandons  failsdans  la  nuit  du  4  août,  sont 
vivement  applaudies;  mais  il  en  est  une  qui  réunit  uni¬ 
versellement  les  suffrages  :  c’est  une  délibération  de  la 

communauté  de .  du  Haut-Languedoc.  Elle  constate 

l’abandon  que  fait  M.  le  marquis  de  Buy-Laroque,  de  tous 
les  arrérages  qui  lui  sont  dus  par  ses  vassaux,  et  de  tous 
ses  d  ois  féodaux  quelconques;  cet  abandon  est  évalué 
dans  la  délibération  de  cette  commune  à  plus  do  200,000 
livres.  On  observe  en  même  t(  inps  que  cet  acte  a  d’autant 
plus  de  mérite,  qu’il  a  été  fait  un  mois  avant  les  arrêtés 
du  4  août. 

—  M.  le  président  annonce  que  l’ordre  du  jour  est  de 
délibérer  sur  la  troisième  question  présentée  par  iM.  Guil- 
lotin,  et  ainsi  conçue  :  a  Dans  le  cas  où  le  veto  suspensif 
sera  donné  au  roi,  combien  durera  cette  suspension?  sera» 
ce  pendant  une  ou  plusieurs  légidatures?  » 

Plusieurs  membres  s’claieut  fait  inscrire  pour  avoir  la 
parole. 

M.  Mounier  observe  que  la  discussion  a  été  fermée  pour 
la  sanclion  royale  qui  comprenait  cet  objei,  sur  lequel  il 
est  dès-lors  iuulile  de  revenir. 

Une  grande  partie  de  l’Assemblée  demande  qu’on  aille 
aux  voix. 

M.  Guillotin  :  Je  propose  une  rédaction  nouvelle 
de  la  question. 

1»  Tout  acte  émané  du  corps  législatif  constitué, 
auquel  le  roi  aura  refusé  son  consentement ,  ne 
pourra  lui  être  présenté  de  nouveau  pendant  la  du¬ 
rée  de  la  même  législature. 

2“  Tout  acte  émané  du  corps  législatif  constitué , 
auquel  le  roi  aura  déjà  une  fois  refusé  son  consente¬ 
ment,  pourra  lui  être  présenté  de  nouveau  et  sans 
aucun  changement  pendant  la  durée  de  la  législature 
suivante ,  et  le  roi  pourra  refuser  une  seconde  fois 
son  consentement. 

3“  Tout  acte  émané  du  corps  législatif  constitue 
pourra  être  présenté  une  troisième  fois  sans  aucune 
espèce  de  changement,  pendant  la  durée  de  la  troi¬ 
sième  législature  ;  alors  le  roi  ne  pourra  refuser  son 
consentement,  et  l’acte  passera  en  loi. 

M.  DE  Cazalès  :  11  résulte  de  l’expression  de  corps 
législatif  constitué ,  que  l’assemblée  actuelle,  qu’un 
grand  nombre  de  membres  regardent  comme  corps 
constituant,  peut  se  dispenser  de  soumettre  à  la  sanc¬ 
tion  ses  actes  purement  législatifs;  ce  qui  est  cer¬ 
tainement  contraire  aux  principes  de  cette  assem¬ 
blée. 

M.  Fréteau  :  Ce  serait  arrêter  inutilement  les 
délibérations,  que  de  s’occuper  de  l’observation  faite 
par  le  préopinant.  L’assemblée  a  décidé  bien  formel¬ 
lement  qu’elle  enverrait  à  la  sanction  toutes  les  lois 
qui  seraient  rédigées  par  elle.  Elle  l’a  prouvé  en  de¬ 
mandant,  samedi  dernier,  la  sanction  pour  son  dé¬ 
cret  concernant  la  circulation  des  grains. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Clermont-Tonnerre. 

SUITE  DE  LA.  SEANCE  DU  LUNDI  21  SEPTEMCHE, 

M.  DE  Moetemart  :  Si  vous  conservez  le  mot  con¬ 
stitué,  vous  allez  contre  le  décret  par  hnpiel  vous 
nvez  jeté  un  voile  sur  la  question  de  savoir  si  In  sanc¬ 
tion  est  nécessaire  pour  la  constitution.  En  effet,  en 
disant  positivement  qu’elle  sera  nécessaire  pour  le 
corps  constitué,  vous  énoncerez  négativement  qu’elle 
ne  le  sera  pas  pour  le  corps  constituant. 

M.  l’archevéciue  d’Aix,  M.  Malouet  et  M.  Mounier 
développent  le  même  avis,  et  demandent  (lu’on  déli¬ 
béré  sur  la  question  de  M.  Guillotin,  présentée  anté¬ 
rieurement  a  sa  nouvelle  rédaction. 

M.  Guillotin  retire  le  mot  constitué. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  demande  que  si  l’on  veut 
délibérer  sur  la  dernière  rédaction,  elle  soit  aupara¬ 
vant  discutée. 

M.  ***,  député  de  la  noblesse,  exige  que  si  l’on  n'a¬ 
dopte  pas  cette  rédaction  sans  discussion ,  on  reprenne 
seulement  l’article  anciennement  rédigé,  et  sur  le¬ 
quel  la  discussion  est  fermée. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAU  !  La  discussion  est-elle 
fermée  sur  les  questions  qui  viennent  d’être  propo¬ 
sées?  Si  elle  est  fermée,  l’a-l-elle  été  avant  que  d’être 
ouverte?  La  discussion  est  un  principe  préexistant 
à  cette  assemblée,et  je  demande,  s’il  est  des  (piestions 
sur  lesquelles  elle  puisse  ne  point  avoir  lien  ? 

M.  le  président  rapporte  les  faits  précédents,  et  en 
conclut  que  la  discussion  a  été  fermée  par  arrêté  de 
l’Assemblée. 

AL  LE  COMTE  DE  MiEABEAU  :  La  discussiou  a  en 
effet  été  fermée,  mais  sur  l’ordre  de  travail  seule¬ 
ment.  Les  procès-verbaux  rendentcompte  desobjets 
discutés,  et  je  demande  qu’on  réponde  clairement 
quel  jour  la  dernière  question  de  iM.  Guillotin  a  été 
discutée? 

M.  l’évêque  d’üzès  assure  que  l’Assemblee  a  déjà 
jugé  la  question.  On  réclame,  et  l’inexactitude  de 
cette  assertion  est  reconnue. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  dit  qu’il  est  vrai  que  l’As¬ 
semblée  n’a  rien  jugé,  mais(ju’il  est  certain  aussi  (juc 
le  jour  où  le.  premier  ministre,  des  linanees  envoya 
le  rapport  fait  au  conseil  sur  la  durée  dure/o.on  re¬ 
connut  et  l’on  aflirma  que  la  discussion  était  fermée 
sur  cet  objet. 

AL  Rewbell  répond  qu’on  ne.  savait  point  alors 
quel  était  l’objet  précis  de  ce  rapport,  et  qu’on 
était  seulementinstruit  (pi'il  portaitsur  la  qualité  du 
veto.  On  reconnut  alors  la  discussion  fermée  sur  la 
question  de  savoir  s’il  serait  suspensifou  absol  u  ;  mais 
on  ne  peut  rien  en  conclure  sur  celle  qui  avait  rap¬ 
port  à  sa  durée. 

M.  le  président,  après  avoir  compulsé  les  anciens 
procès-verbaux,  déclare  (pic  la  discussion  ne  jieiit 
ctre  accordée  à  la  première  rédaction  de  .M.  Guillo¬ 
tin,  mais  qu’elle  ne  peut  être  refusée  si  l’on  adopte 
la  rédaction  nouvelle. 

Il  s’élève  des  doutes  sur  le  résultat  de  l’examen  des 
procès-verbaux. 

On  propose  à  l’Assemblée  de  décider  si  la  discus¬ 
sion  sera  lermée. 

1"  Sci  ie.  —  Ti  me  I. 


AL  de  Alirabeau  observe  (lue  la  question  doitêtr 
posée  ainsi  :  la  discussion  scra-t-elle  ouverte? 

La  question  posée,  l’Assemblée  arrête  que  la  dis¬ 
cussion  est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  la  première  rédaction 
de  Al.  Guillotin. 

Cette  demande  est  accueillie. 

Beaucoup  de  membres  trouvant  la  question  établie 
d’une  manière  obscure  et  équivoque,  elle  est  déli- 
nitivement  rédigée  ainsi  (ju’il  suit  : 

Le  veto  suspensif  du  roi  cessera-t-il  à  la  première 
législature  qui  suivra  celle  où  on  aura  proposé  la 
loi,  ou  à  la  seconde? 

On  va  à  l’appel  sur  cette  question  :  10  votants  ne. 
donnent  point  de  voix  ;  224  sont  d’avis  que  la  sus¬ 
pension  cesse  à  la  première  législature,  et  728  qu’elle 
cesse  à  la  seconde. 

—  La  séance  est  terminée  par  l’annonce  de  deux 
dons  patriotiques. 

Al.  de  Kurck,  envoyé  par  la  Guadeloupe  pour  êire 
admis  comme  député  à  l’Assemblée  nationale,  ofTie 
six  mois  d’un  revenu  de  6,000  liv.  surle  trésor  royal; 

<■  J’ai  pensé,  dit-il  dans  sa  lettre,  que  tous  ceux  qui 
vivent  du  trésor  royal  devraient  se  croire  obligés  â 
faire  de  pareils  sacrilices.  » 

AL  Grégoire,  qui  a  été  capucin  pendant  vingt-six 
ans,  et  qui  est  actuellement  prêtre  à  la  paroisse 
Sainte-Marguerite  de  Paris,  fait  don  d’une  somim» 
de  200  liv.  Il  témoigne  ses  regrets  de  la  modicité  de 
cette  offre.  Il  dit  «  qu’il  a  toujours  vécu  sans  amlii- 
tion,  mais  qu’aujourd’hui  il  voudrait  posséder  la 
moitié  du  royaume  pour  la  consacrer  à  secourir 
l’autre  moitié.  » 

AL  le  jirésident  lève  la  séance  à  deux  beures  et 
demie;  il  indique  celle  du  soir  jiour  six  heures,  et 
annonce  que  le  comité  de  judicature  s’asscndjlei  a  a 
cinq  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  21  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

La  séance  ouverte,  M.  le  président  annonce  les  dons  pa¬ 
triotiques 

Un  écolier  envoie  une  boîte  remplie  de  médailles. 

Une  dame  qui  est  à  la  tête  d’une  manufacture  nITre  une 
somme  de  3,000  livres.  Elle  fait  dans  sa  Icllre  d’envoi  nu 
lable.iu  louclianl  des  malheurs  de  la  campagne,  des  ciilu- 
vateurs  qui  disputent  aux  b  tes  fauves  une  pâture  mor¬ 
telle.  Cette  dame  se  nomme  madame  Pagon. 

Le  procureur  du  roi  de  Condom  fait  le  sacrifice  de  la 
finance  de  son  oQiee. 

Des  habitants  de  la  province  de  Bourgogne  demandent 
à  être  autorisés  ù  vendre  leur  quart  de  réserve,  ce  f(ni  pio- 
duira,  à  ce  qu'ils  estiment,  une  somme  de  22,000  livres. 

Une  autre  communauté  forme  la  même  demande,  et 
porte  ce  cliiffre  à  20,000  livres. 

Un  curé  offre  200  livres  à  prendre  tousl  es  ans  sur  sc.s 
appointements. 

Les  députés  de  la  Lorraine  et  du  Barrois  offrent  le  cen* 
tUme  de  leur  revenu. 

—  M.  le  pré'idmt  rappidle  que  l'ordre  du  jour  est  de 
prononcer  sur  le  sort  des  gabelles. 

Il  y  a  trois  projets  d’arrêtés  qui  partageaient  les  suf¬ 
frages  :  celui  de  M.  l’archevêque  d’Aix,  celui  de  M.  Du- 
puy-I.aroqup,  et  enfin  celui  du  comilé.  (Nous  avons  dej  i 
donné  en  son  entier  le  projet  du  comité.) 

M.  Dupont  parle  avec  beaucoup  de  chaleur  contre  celui 

Cl 
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tîe  M.  rarche\<5que  d’Aix.  L’anlérlorilê  est  accordée  à  celui 

du  comité. 

On  propose  ensuite  une  miil  i'.iidc  d’amendements, 

Tr  is  pri.icîpaux  ont  été  admis. 

1“  La  siippressicn  de  loiilcs  I  s  commissions  souverai¬ 
ne?  ,  flans  (inelqiics  lieux  qu’elles  soient  éîablies,  pour  je- 
gi  r  les  c outieLandiers;  et  les  coupables  être  jugés  par  ceux 
qui  en  doivent  connaîire,  et  être  jugés  à  l’audience; 

1*  Que  la  gabelle  sera  .‘Uj  piiinée  quand  le  remplace¬ 
ment  en  aura  été  arrêté  de  concert  avec  les  asscmbkes 
prov  inciaks  ; 

5*  Que  les  saisies  domiciliaires  seront  défendues,  et  les 
visiies  faites  par  les  commis  interdites. 

Les  dépulé?  de  düTérenles  provinces  ont  fait  quelques 
rcdamalions.  Ceux  de  Lorraine,  qui  ne  paie  le  sel  que  6 
soin,  ont  demandé  que  cette  province  fût  autorisée  à  ne 
le  payer  que  l\  sous,  pour  observer  la  proportion  qu^’on 
veut  établ'r. 

L’aulres  ont  proposé  des  abonnements,  mais  tous  ces 
amendeunnts  oui  été  rejetés. 

Un  ineml  rc  fait  la  motion  de  charger  M.  Dupont,  très 
ver  é  dans  celle  connaissance,  de  faire  l’arrêté  avec 
M.  Nccker.  Celle  motion  a  été  appuyée,  disculée,  et  l’on 
a  été  longtemps  à  décider  qu’il  n’y  avait  lieu  à  délibérer. 

On  est  r  venu  au  décret  du  comité.  Les  députés  de 
quelques  provinces  ont  persisté  dans  leurs  observations: 
ceux  de  Touraine,  du  Maine,  de  l’Anjou,  de  la  Lor¬ 
raine,  et  de  quelques  autres  encore,  ont  consenti  ù  l’ajour- 
nement,  et  l'on  a  été  aux  voix  sur  le  décret  qui  est 
adopté. 

L’Assemblée  le  renvoie  au  comité  de  rédaction  pour  le 
refondre  avec  les  amendements. 

La  séance  a  été  levée  sur  les  onze  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  22  SEPTEMDRE. 

M.  Deschamps  fuit  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d’hier,  sur  lequel  il  y  a  eu  quelques  légers  débals. 

On  lit  ensuile  des  adresses  d’adhésion  de  quelques  vil¬ 
les,  eic. 

—  Offre  de  la  commimaulé  d’Fguet  de  placer  dans  le 
nouvel  emprunt  une  somme  de  20u,ü00  livres,  provenant 
delà  vente  d’un  quart  de  réserve.  La  commuiiaulé  supplie 
l’Assemblée  de  donner  des  ordres  au  receveur  du  départe¬ 
ment,  dans  les  mains  duquel  la  communauté  a  été  forcée 
de  déposer  cette  somme,  qu’il  ait  ù  vider  ses  mains. 

—  Lettre  des  corporations  d’arts  et  métiers  de  la  ville  de 
Toulouse.  Elles  demandent  la  conservation  de  leurs  privi¬ 
lèges,  de, leurs  statuts  et  de  leurs  réglemeuls. 

—  Délibération  de  la  compagnie  de  l’arquebuse  de  Pro¬ 
vins  :  elle  fait  l’abandon  des  privilèges  dont  jouit  pendant 
l’auiiée  c  lui  qui  remporte  le  prix. 

—  Adresse  de  Nérac  et  de  Pousange,  contenant  dis 
sciUimenls  de  reconnaissance,  cl  la  demande  d’un  s'égo 
royal. 

—  Adresse  de  la  ville  de  Romans ,  portant  que  les  ci¬ 
toyens  feront  une  invitation  à  toutes  les  villes  du  Dau¬ 
phiné  : 

1“  Dp  défendre  jus(|u'au  dernier  soupir  les  décrels  de 
l’Assemblée  nationale,  et  cependant  d’einpcchcr aiisii  que 
les  lois  anciennes  soient  impunément  violées,  jusqu’à  ce 
qu’elles  soinit  remplacées; 

2“  D’engager  les  citoyens  de  payer  les  six  premiers  mois 
de  1  imposition  au  mois  de  janviei,  cl  les  six  derniers  au 
mois  eie  juillet. 

Plusieurs  membres  demandent  l’impression  de  celte 
adresse,  et  l’envoi  dans  ks  provinces. 

Adresses  de  fckcilalion  de  plusieurs  villes  qui  deman¬ 
dent  une  municipalité. 

—  Mémo  re  du  clergé  d’Alsace,  par  lequel  il  déclare  i 
que  n  ayant  donné  ù  ses  dépulés  aucun  pouvoir  relative¬ 
ment  aux  arrêtés  du  4  août ,  ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
y  adhérer. 

—  Lettre  d’une  jeune  demoiselle  à  M,  Rabaud  de  Seint- 
Linnne.  Elle  est  ainsi  conçue  : 


«  De  mes  épargnes  de  plusieiirs  années  je  voulais 
acliclor  lin  bijou  ;  je  ne  puis  en  faire  un  meilleur 
usage  que  de  vous  les  envoyer  comme  à  un  membre 
disliiigiié  de  l’Assemlibu'  nationale.  Cette  lettre  ren¬ 
ferme  un  billet  de  300  liv.  • 

—  Adresse  d’une  communauté  qui,  à  l’exemple  de  la 
Touraine,  a  ouvert  une  souscription  pour  des  impositions 
voloiilain?. 

—  La  lecture  de  ces  adre  ses  étant  finie,  un  député  de¬ 
mande  que  la  conimunanlé  d’Eguel  soit  autorisée  à  retirer 
les  20,000  livres  pour  les  placer  dans  le  nouvel  emprunt. 

— Un  député  d’Alsace  s'élève  avec  force  contre  le  mémoire 
du  clergé  de  celte  province;  il  en  dt'maiide  la  suppression. 
Un  membre  de  la  noblesse  lui  répond,  et  M.  l’abbé  d’Ey- 
mar  excuse  le  clergé  d’Alsace,  en  disant  que  sa  position  est 
très  embarrassante;  que  l’Assemblée  nationale  en  jugera. 

L’Assemblée  témoigne  son  impatience.  L’on  demande 
une  seconde  Ircluie  du  mémoire;  d’uu  autre  côté,  l’on  de¬ 
mande  l’ajournement. 

L'ajouriumeiit  e  t  prononcé. 

—  M,  Bouche  renouvelle  sa  motion  sur  l’impression  de 
l’adresse  de  la  vdlc  de  Romans.  On  en  donne  une  seconde 
Icct  ire.  L’Assemblée  décrète  qu’elle  ne  sera  pas  imprimée. 

—  M.  le  président  f.iit  lire  les  lettres  des  citoyens  qui 
signalent  leur  patrlDtisrae  par  des  sacrifices. 

—  M.  Lallier,  propriétaire,  demeurant  nie  Montmartre, 
offre  dilTénnls  projets,  et  il  termine  sa  lettre  d’envoi  par 
dire:  «Si  l’As.seinbtée  n’acceplo  que  des  dons  volontaires,  je 
Lis  remise  d’tine  anné  ■  d’arrérages  qui  me  sont  dus  sur  le 
roi;  les  quittances  jointes  à  la  lettre  sont  de  14,000  livres. 

Lettre  à  M.  le  president. 

«  M.  le  président,  je  vous  ai  fait  part  de  l’intention 
où  j’étais  de  faire  hommage  à  l’Assemblée  d’une 
somme  de  1,000  liv.;  je  suis  prêt  à  la  verser  dans 
le  trésor  public  lorsque  l’Assemblée,  l’ordonnera.  Ce 
petit  sacrifice  me  sera  bien  doux,  puisqu’il  m’est  in¬ 
spiré  par  le  triple  amour  de  mon  roi,  de  ma  patrie 
et  de  la  religion,  dont  j’ai  le  bonheur  d’être  le  mi¬ 
nistre,  etc. 

«  Sawary,  curé  de  Carcassonne.  • 

—  Un  citoyen  de  Vilry  Ic-Français  olfre  10,000  livres  en 
contrats,  et  il  demande  que,  dans  le  cas  où  l’Assemblée  na¬ 
tionale  décréterait  que  chaque  citoyen  paierait  le  centième 
de  sa  fortune,  celle  somme  lui  soit  déjà  imputée. 

—  M.  Bau,  commissaire  des  guerres,  offre  2000  livres. 

i — M.  Engerin,  à  qui  il  est  dù  200  livres  sur  l’ancien 
trésorier  d  s  Invalides,  en  envoie  la  quittance. 

—  Le  bailliage  royal  de  Loudnn  s’engage  à  rendre  la 
justice  gratuite,  et  quelques  dépulés  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  y  ont  adhéré. 

—  M.  Edenval ,  auteur  A'Ana7ie,  olfre  un  billet  échu 
sur  la  loterie,  qui  fait  un  objet  de  520  livres. 

—  M.  Mangin,  qui  a  fait  différents  ouvrages  à  Saint-Sul- 
piceet  dans  d’autres  monuments  publics,  dont  il  n’est  pas 
encore  payé,  offre  sur  ce  qui  lui  est  dû  à  peu  près  une 
somme  de  10,000  livres. 

—  M.  Albert,  propriétaire  dos  bains  orientaux,  offre  le 
centième  denier  de  sa  fortune  :  il  se  croit  propriétaire  de 
300,000  livres. 

—  Une  curé  propose  une  somme  égale  à  celle  qu’il  paie 
pour  le  don  gratuit.  Plus,  une  somme  de  560  livres. 

Nous  finirons  celte  liste  en  rapportant  le  sacrifice  du 
roi,  qui  fait  porter  son  argenterie  à  la  Monnaie;  celte  ac- 
lion  du  souverain  est  annomée  au  bruit  des  applaudisse¬ 
ments,  par  un  député  du  Berry,  qui  fait  à  ce  sujet  la  mo¬ 
tion  snivante  : 

M.  ***  :  Le  sacrilice  auquel  le  roi  s’est  déterminé  eit 
i  envoyant  son  argenterie  à  la  Monnaie,  nous  prouve 
assez  qu’en  voulant  consacrer  à  jamais  la  liberté,  H 
veut  aussi  rétablir  l’ordre  des  rmances.  Un  si  géne- 
!  reux  patriotisme  est  bien  capaltle  de  donner  l’éveil 
i  l  ’  plus  puissant  à  tons  les  cœurs  français. 
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Dans  ce  moment,  lorsque  la  nation  est  rnsspniblâ',  \ 
souffrira-l-clle  que  le  roi  se  prive  d’une  superbe  ar-  j 
genterie,  le  chef-d’œuvre  de  l’art,  ouvraj2;e  des  artis¬ 
tes  les  plus  célèbres,  et  qui  fait  l’admiration  de  tons 
les  princes  étrangers?  Vous  ne  soull'rirez  sans  doute 
pas,  messieurs,  que  le  sacrilice  auquel  le  roi  s’est 
déterminé  s’accomplisse.  Déjà  vous  avez  annoncé 
que  vous  alliez  décréter  que  les  citoyens  paieraient 
le  centième  de  leur  fortune;  les  députés  du  Berry  re¬ 
nouvellent  ces  engagements  ;  ils  font  leur  soumission 
pour  payer  le  centième  de  leur  fortune  ;  et  leur  sou¬ 
mission,  ils  l’ont  déposée  sur  le  bureau. 

Cette  motion  n’a  pas  beaucoup  de  succès.  On  ap¬ 
plaudit  a  la  soumission  des  députés  du  Berry,  mais 
non  pas  cà  leur  proposition  de  suiiplier  le  roi  de  ne 
pas  envoyer  sa  vaisselle  à  la  Monnaie. 

Dans  des  temps  de  malheurs,  les  princes  n’ont-ils 
pas  fait  les  plus  grands  sacrilices?  dit  un  membre; 
Turennc  fait  hacher  son  argenterie,  et  paie  les  trou¬ 
pes  du  roi. 

Le  célèbre  Dnnois  trouve  un  jour  Charles  Vil  et 
Agnès  Sorel  n’ayant  pour  dîner  qu’une  queue  de 
mouton  et  un  poulet;  certainement  le  roi  ne  faisait 
pas  un  si  chétif  repas  dans  une  vaisselle  plate. 

Les  rois  et  les  grands,  en  renonçant  au  faste  qui 
contraste  avec  les  malheurs  des  temps,  se  sont  cou¬ 
verts  (le  gloire;  aussi  l’histoire  ne  doit-elle  pas  ou¬ 
blier  que  Louis  XVI  a  suivi  l’exemple  d’un  de  ses  an¬ 
cêtres,  et  d’un  héros  dont  la  mémoire  est  éternelle. 

Un  membre  observe  que  si  l’on  vent  prier  le  roi 
de  conserver  son  argenterie,  il  faudrait  en  faire  au¬ 
tant  vis-à-vis  de  la  reine  qui,  dit-on,  envoie  aussi 
pour  600,000  liv.  d’argenterie  à  la  Monnaie. 

Les  uns  demandent  que  l’on  travaille  sur-le-champ 
à  la  constitution  ;  les  autres,  la  question  préalable. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  lie  m’appitoie  pas 
aisément  sur  la  faïence  dos  grands  ou  la  vaisselle  des 
rois;  je  pense  néanmoins,  comme  les  préopinants, 
ou’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer,  mais  par  une  raison 
tliUérente;  c’est  qu’on  ne  porte  pas  un  plat  d’argent 
a  la  Monnaie,  qui  ne  soit  aussitôt  en  circulation  à 
Londres  (1). 

M.  Deschamps  parle  avec  éloquence,  et  intéresse 
l’Assemblée;  enlin  un  cri  presque  général  s’élève 

f  our  qucM.  le  président  se  retire  auprès  du  roi,  pour 
ui  porter  le  vœu  de  l’Assemblée. 

D’un  autre  côté,  quelques  personnes  interrompent 
la  discussion,  et  retardent  la  délibération. 

M.  le  président  observe,  que  l’argenterie  est  peut- 
être  d('jà  partie;  qu’il  faut  mettre  beaucoup  de  promp¬ 
titude  dans  la  délibération. 

M.  le  président  parvient  eiirm  à  recueillir  les  voix, 
et,  presque  à  runanimité,  il  est  décrété  que  M.  le 
president  se  retirera  sur-le-champ  pardevers  le  roi 
pour  le  supplier  de  conserver  sa  vaisselle. 

M.  le  président  se  retire  pour  exc'culcr  le  décret 
de  l’Assemblée  nationale,  et  M,  l’évihjue  de  Langn^s 
monte  à  la  place  du  président  pour  en  faire  les  fonc¬ 
tions. 

(l)  II  est  à  remarquer  que  ces  vaisselles  n’élaient  pas  of¬ 
fertes  par  le  roi  et  l.i  reine  en  don  pour  les  dépenses  publi¬ 
ques;  elles  ne  devaient  servir  qu’à  procurer  au  roi  du  nu¬ 
méraire,  qu’il  conimcnçail  à  ne  pouvo  r  plus  puiser  arhitrai- 
renient  dans  le  trésor  royal.  L'apparence  de  générosité  de 
celle  démarche  consistait  dans  la  présom])tion  qu’elle  n'avait 
pour  but  que  d'augmenler  la  misse  du  numéraire  en  circu¬ 
lation,  dont  1.1  rareté  se  I  lisait  déjà  sentir.  l>es  hommes  moins 
n.ibitués  à  croire  à  la  générosité  désintéressée  des  rois  ont 
pensé,  au  contraire,  qu'elle  avait  pour  but  de  faciliter  au 
roi  des  moyens  d'évasion  cl  de  dépenses  secrètes. 

Kn  c.'l'et,  le  roi  fut  prié  de  garder  sa  vaisselle,  cl  ne  la 
garda  fas.  A.  W. 


—  De  grands  débats  s’élevenl  pour  savoir  quel 
sera  l’ordre  du  our. 

Les  uns  proposent  de.  reprendre  la  question  des 
assemblées  provinciales;  h's autres  de  suivre  la  série 
jiri  se.ntée  pur  M.  Guilloliu  ;  alors  il  faut  liélinir  la 
sanction, 

Enlin ,  M.  Target  monte  à  la  tribune.  Nouveau 
membre  du  comité  de  constitution,  il  assure  à  l’As- 
sembh'c  que  ce  comité  s’est  livré  avec  zèle  à  toutes 
scs  opérations;  que  bientôt  il  sera  à  portée  de  don¬ 
ner  un  plan  de  travail  ;  que,  n’étant  réunis  que  de¬ 
puis  quatre  jours,  ils  n’ont  pu  offrir  un  plan  con¬ 
forme  aux  intentions  de  l’Assemblée.  Il  propose 
ensuite  de  s’occuper  de  l’organisation  des  assem- 
bh'es  provinciales,  et  dit  que  cela  ne  dérange  rien 
aux  travaux  du  comité. 

Cette  proposition  est  vivement  combattue,  et 
M.  l’évêque  de  Langres  a  beaucoup  de  peine  à  rap¬ 
peler  à  l’ordre. 

M.  Rabaud  monte  à  la  tribune  pour  appuyer  la^ 
proposition  de  M.  Target,  comme  étant  aussi  mciu- 
Di'c  du  comité  de  constitution. 

Il  fait  valoir  toutes  les  circonstances  pour  prouver 
l’importance  de  l’établissement  des  assemblées  pro¬ 
vinciales.  11  est  temps,  dit-il,  de  rajeunir  ce  corps 
antique,  et  de  n’être  animé  que  du  même  esprit,  d’un 
pur  et  vrai  patriotiuiie.  Les  citoyens  ont  besoin  de 
lois;  ils  les  attendent  de  vous:  ils  se  rassemblent, 
et  il  est  à  craindre  que  les  malheurs  des  temps  ne 
les  forcent  à  former  différentes  républiques.  Leur  res¬ 
pect  pour  l’Assemblée  nationale  les  porte  à  ne  faire 
que  des  réglements;  mais  ils  peuvent  prendre  de  la 
consistance,  et  des  lois  provisoires,  données  à  la  né¬ 
cessité  du  moment,  pourraient  devenir  immuables. 

D’après  ces  connaissances  universelles  que  vous 
avez  de  tous  les  besoins  de  la  France,  il  ne  vous 
reste  plus,  suivant  votre  mission,  (pi’à  organiser  les 
municipalités.  Alors  vous  verrez  des  corps  naissants 
s’unira  votre  autorité  et  la  propager,  participera 
vos  principes,  les  élendre  et  soutenir  enlin  la  nou¬ 
velle  constitution.  Chaque,  homme  prendra  sa  place.  ; 
la  paix  et  l'harmonie  renaîtront,  et  l’on  verra  enlin 
régner  cette  grande  et  cette  respectueuse  harmonie 
qui  naît  de  la  confiance  d’un  grand  tout. 

Les  réflexions  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  ne 
sont  pas  aussi  goûtées  qu’elles  paraissaient  devoir 
l’être.  Le  tumulte  recommence,  et  l’Assemblée  re¬ 
tombe  dans  l’inertie. 

M.  Camus  se  plaint  amèrement  de  ce  que  l’Assem¬ 
blée  est  sans  cesse  ainsi  livrée  à  l’inaction. 

M.  LE  DUC  DE  Mortemart  :  L’on  vous  a  jiroposé 
les  articles  du  comité  de  constitution  il  y  a  un  mois  ; 
vous  alliez  délibérer  sur  la  délinition  (lu  gouverne¬ 
ment  français,  lorsque  l’on  a  interrompu  ce  travail 
jiour  vous  faire  passer  à  l’article  du  vélo.  Cet  article 
est  dt'cidé  :  revenons  donc  actuellement  aux  articles 
proposés  dans  le  temps  par  le  comité. 

Ces  réflexions  sont  accueillies,  puis  oubliées. 

C’est  ainsi  qu’il  paraît  de  temps  en  tenqis  an  mi¬ 
lieu  de  l’Assembh'e  des  idées  luininensesqui  frappent 
tous  les  esprits,  les  éclairent  pendant  quelques  in¬ 
stants,  et  se  dissipent  au  milieu  de  la  contradiction 
des  opinions. 

C(‘pendant  elles  avaient  fait  une  trop  forte  im¬ 
pression  pour  durer  si  peu  de  temps.  Fatiguée  de 
son  inertie,  l’Assemblée  est  revenue  d’elle-même  à 
l’idée  de  M.  le  duc  de  Mortemart,  et  il  a  été  décrété 
que  l’on  allait  s’occuper  des  articles  du  comité  de 
constitution. 

M.  le  jirésident  annonce  l’ordre,  et  on  lit  le  pre¬ 
mier  article. 
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«  Le  o-ouvernement  français  est  monarchique;  il 
n’v  a  pas  en  France  (rautori’té  supei-ieure  à  la  loi  ;  le 
ro'i  ne  règne  que  par  elle,  et  il  ne  peut  exiger  l’obéis¬ 
sance  quand  il  ne  commande  pas  en  sou  nom.  » 

A  peine  cet  article  est  lu,  que,  suivant  l’usage,  il 
paraît  une  foule  d’amendements  et  de  rédactions. 

M.  de  Lubersac,  évêque  de  Chartres,  ressuscite  la 
sienne.  Elle  supprime  de  l’article  le  dernier  membre 
de  cette  phrase. 

M.  Roussier  propose  celle-ci  :  En  France  la  mo¬ 
narchie  est  telle  qu’il  n’y  a  pas  d’autorité  supérieure 
îi  la  loi;  et  il  ajoute  qu’il  donne  par-là  la  clelinition 
et  l’exception  :  l’exception,  dit-il,  pareequ’il  y  a  plu¬ 
sieurs  sortes  de  monarchie. 

M.  Target  ajoute  l’amendement  suivant  :  Ce 
n’est  qu’eu  vertu  de  la  loi  qu’il  peut  exiger  l’obéis¬ 
sance. 

D’abord  l’Assemblée  ne  paraît  adopter  de  ces  amen¬ 
dements  que  celui  de  M.  l’évêque  de  Cbartres,  ou  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  mais  les  communes  parais¬ 
sent  préférer  celui  du  comité. 

On  demande  donc  que  la  rédaction  du  comité  soit 
mise  aux  voix,  comme  ayant  l’antériorité.  Mais  le 
clergé  persiste  pour  celle  de  M.  l’évêque  de  Char¬ 
tres,  prétendant  qu’elle  est  un  amendement.il  a  fallu 
alors  aller  aux  voix  pour  décréter  qu’elle  est  un 
amendement. 

Ce  moyen  ayant  réussi,  on  propose  l’amendement 
de  M.  l’évêque”  de  Chartres,  auquel  on  accole  lesous- 
arnendement  de  M.  Target. 

Voici  la  rédaction  qui  est  adoptée  : 

Premier  article  conslüulionnel. 

«  Le  gouvernement  français  est  monarchique;  il 
n’y  a  pas  en  France  d’autorité  supérieure  à  la  loi.  Le 
roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n’est  qu’en  vertu  de 
la  loi  qu’il  peut  exiger  l’obéissance.  » 

On  donne  lecture  du  second  article. 

«  Aucun  acte  ne  pourra  être  considéré  comme  loi, 
s’il  n’est  consenti  par  les  députés  de  la  nation,  et  s’il 
n’est  sanctionné  par  le  monarque.  • 

On  propose  d’abord  d’aller  aux  voix. 

M.  Chapelier  ;  J’observe  que  cet  article  contient 
deux  points  ;  Fun  établit  le  droit  du  corps  législatif, 
et  l’autre  le  droit  de  sanction  accordé  au  pouvoir 
exécutif;  relativement  à  cette  dernière  chose,  tout 
est  décrété,  et  il  est  inutile  de  décréter  deux  fois  que 
le  roi  a  le  droit  de  veto. 

M.  Mou  nier  répond  à  M.  Chapelier  qu’il  faut  décré¬ 
ter  l’article  tout  entier,  pareeque  la  loi  ne  peut  être 
complète  quequand  elle  a  été  proposée  par  la  nation 
et  sanctionnée  par  le  roi. 

M.  l’abbé  Maury  :  J’observe  que  l’article  du  co¬ 
mité  détruit  toutes  les  lois  anciennes,  et  qu’il  faut 
mettre  le  mot  désormais,  pour  maintenir  la  tran¬ 
quillité  publique. 

M.  le  comte  de  Lameth  rappelle  l’opinion  de 
M.  Chapelier.  11  dit  que  l’on  décréterait  par-là  deux 
lois  la  même  chose,  et  que  c’est  aller  contre  le  régle¬ 
ment,  où  il  n’est  certainement  pas  dit  qu’une  loi  doit 
etre  sanctionnée  deux  fois;  qu’ainsi  il  ne  faut  pas 
parler  deux  fois  de  la  sanction. 

M.  Tronchet  :  L’embarras  actuel  de  l’Assemblée 
vient^de  1  incertitude  de  sa  marche,  et  surtout  de 
ce  qu  elle  ne  s  est  pas  bornée  à  quatre  points  princi¬ 
paux  :  ‘ 

10  A  la  formation  de  la  loi  ; 

20  A  la  sanction  ; 

30  Au  concours  du  roi  ; 


40  A  la  promulgation  de  la  loi,  qui  n’est  que  l’ex- 
pression  de  la  volonté  générale,  qui  ne  dépend  que 
de  la  nation. 

Le  roi  est  en  effet  chargé  de  veiller  à  l’intérêt  du 
peuple  ;  il  doit  donc  sanctionner  et  conlirrner,  quand 
le  bien  commun  l’exige.  Quant  à  la  promulgation, 
elle  n’est  que  la  publication  de  la  loi.  D’après  cela, 
il  s’ensuit  (ju’on  doit  dire  :  Qu’est-ce  que  la  loi  ?  c’est 
la  volonté  générale.  Quel  est  le  caractère  de  l’au¬ 
thenticité  (ie  la  loi?  c’est  la  sanction  du  roi.  Peut- 
elle  être  absolue?  elle  ne  peut  être  que  suspen¬ 
sive,  etc. 

Telle  était  la  marche  que  vous  deviez  suivre  ;  mais 
aujourd’hui  que  vous  reprenez  les  choses  à  l’origine, 
vous  pouvez  remonter  aux  principes,  et  ils  se  trou¬ 
vent  dans  l’arrêté  du  comité. 

M.  Bouche  répond  à  M.  Tronchet,  en  disant  que 
parler  de  la  nécessité  de  la  sanction  purement  et  sim¬ 
plement,  c’est  faire  retomber  l’Assemblée  dans  le 
veto  absolu  et  indéfini. 

M.  Guillotin  demande  la  parole  ;  un  murmure  con¬ 
tinuel  l’empêche  de  parler. 

On  fait  la  motion  de  fermer  la  discussion,  etM.  l’é¬ 
vêque  de  Langres  propose  de  prendre  les  voix. 

M.  Guillotin  persiste,  mais  les  cris  répétés  aux 
voix!  l’interrompent.  Plusieurs  fois  il  recommence, 
plusieurs  fois  on  le  prive  de  parler  avec  la  même 
opiniâtreté. 

Enfin  le  calme  renaît  pour  un  moment;  M.  le  pré¬ 
sident  en  profite  pour  interroger  le  vœu  de  l’Assem¬ 
blée. 

On  va  aux  voix  pour  savoir  si  la  discussion  sera 
fermée  ou  non. 

L’Assemblée  décrète  qu’elle  est  fermée. 

M.  le  secrétaire  donne  lecture  de  l’article.  M.  Cha¬ 
pelier  en  demande  la  division.  Cette  demande  excite 
des  réclamations.  M.  Chapelier  veut  l’appuyer,  on 
lui  ferme  la  bouche.  Enfin,  il  persiste,  et  parvient  à 
se  faire  entendre,  en  priant  M.  le  président  de  rap¬ 
peler  à  l’ordre  les  membres  qui  l’interrompent. 

M.  Chapelier  :  On  ne  peut  faire  regarder  le  roi 
comme  co-législateur,  si  ce  n’est  relativement  à  la 
faculté  qu’il  a  de  refuser  suspensivement  l’exécution 
d’une  loi.  C’est  sur  ce  principe  que  je  me  fonde  en 
réclamant  la  discussion. 

M.  Garat  :  Permettez-moi ,  messieurs ,  de  rappor¬ 
ter  ici  les  détails  de  la  discussion  ;  elle  a  commencé 
par  la  demande  faite  par  M.  Chapelier  de  la  division 
en  deux  articles,  l’un  qui  assure  le  pouvoir  législa¬ 
tif  à  la  nation  ,  et  l’autre  qui  donne  au  roi  le  droit  de 
promulgation. 

M.  Mounier  :  11  ne  faut  pas  séparer  le  décret  qui 
prononce  sur  la  formation  de  la  loi  par  le  pouvoir  lé¬ 
gislatif,  de  la  sanction  qui  en  est  le  complément; 
ils  doivent  être  réunis  en  un  seul  article. 

M.  Tronchet  donne  une  très  longue  explication  sur 
la  formation  de  la  loi. 

M.  DF  Lally-Tolendal  :  On  ne  peut  faire  un  seul 
argument  contre  la  rédaction,  sans  renoncer  à  toutes 
les  règles  de  la  logique.  On  ne  peut  rien  ometire  , 
rien  retrancher,  rien  diviser,  pareeque  le  caractère 
de  la  loi  est  indivisible.  En  un  mot,  de  deux  choses 
l’une  ;  ou  l’auteur  de  la  motion  est  d’accord  avec 
nous  ,  et  alors  il  n’est  point  nécessaire  d’énoncer  les 
principes  en  deux  articles  ;  ou  il  est  contraire  à  l’ar¬ 
ticle  énoncé,  et  alors  il  devient  extrêmement  dange¬ 
reux  de  laisser  énoncer  des  principes  contraires  à 
ceux  qui  sont  dans  nos  cœurs,  dans  nos  cahiers,  et 
j’ajouterai  même  dans  notre  conscience. 
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Je  le  r(‘i>ète,  ce  mot,  avec  tranquillité  ,  avec  res¬ 
pect  ,  parce  qu’il  est  plus  sacré  que  celui  des  princi¬ 
pes  ,  dont  on  nous  rebat  si  souvent  les  oreilles. 

La  dernière  phrase  du  discours  de  M.  de  Lally  ex¬ 
cite  quelques  murmures. 

On  propose  quelques  amendements.  Les  choses 
étaient  dans  cet  état ,  lorsque  M.  le  président  est  ren¬ 
tré.  Il  annonce  qu’il  s’est  acquitté  de  sa  mission  au¬ 
près  du  roi. 

11  a  assuré  le  roi  que  l’Assemblée  le  voyait  avec 
douleur  ,  ainsi  que  la  reine,  se  priver  de  leur  vais¬ 
selle  ;  que  rAssend)lée  nationale  suppliait  Leurs  Ma¬ 
jestés  de  la  conserver. 

Le  roi  a  fait  la  réponse  suivante  : 

«  Je  suis  fort  touché  des  sentiments  que  l’Assem¬ 
blée  me  témoigne  ;  vous  l’en  assurerez  de  ma  part  ; 
mais  je  n’en  persiste  pas  moins  dans  une  disposition 
que  la  rareté  du  numéraire  rend  convenable.  Ni  la 
reine  ni  moi  n’attachons  aucune  importance  à  ce  sa¬ 
crifice.* 

L’Assemblée  témoigne  sa  sensibilité  et  sa  recon¬ 
naissance  par  des  applaudissements  réitérés. 

—  On  reprend  la  délibération.  On  fait  d’abord  un 
premier  amendement  ;  celui  d’ajouter,  après  les  dé¬ 
putés  de  la  nation  ,  ces  mots  ;  légalement  et  libre¬ 
ment  élus. 

Cet  amendement  est  adopté.  On  en  a  fait  un  second, 
celui  de  mettre,  au  lieu  des  députés  de  la  nation, 
rassemblée  des  représentants  de  la  nation. 

Cet  amendement  est  encore  adopté. 

On  en  fait  un  troisième  ,  qui  est  de  mettre  aucun 
acte  du  pouvoir  législatif.  Ce  dernier  excite  des  ré¬ 
clamations  iidinies. 

M.  de  Mirabeau  en  demande  la  traduction  en  fran¬ 
çais.  Il  dit  que  cela  ne  signifie  rien  autre  chose  ,  si  ce 
n’est  :  les  actes  du  pouvoir  législatifsontles  actes  du 
pouvoir  législatif.  D’autres  membres  se  récrient 
avec  chaleur  contre  le  pléonasme  de  rarnendement. 
Ce|)endant  il  est  adopté,  malgré  les  plaintes  amères 
de  M.  Bouche,  qui  dit  que  cela  n’a  pas  le  sens  com¬ 
mun  ,  et  d’autres  qui  disent  que  c’est  absurde. 

M.  le  président  propose  la  rédaction  de  l’article, 
conformément  aux  amendements. 

«  Aucun  acte  du  corps  législatif  ne  pourra  être  con¬ 
sidéré  comme  loi,  s’il  n’a  été  fait  parles  représen¬ 
tants  de  la  nation  légalement  élus ,  et  sanctionné  par 
le  monarque.  • 

La  majorité  adopte  ce  décret.  Plusieurs  membres 
prétendent  que  l’épreuve  est  incertaine. 

M.  le  président  prononce  une  seconde  fois  le  dé¬ 
cret  ,  et  lève  la  séance. 

Mais  une  partie  de  la  salle  fait  entendre  les  plus 
vives  réclamations.  On  demande,  d’un  côté,  que 
l’article  soit  renvoyé  au  comité  de  rédaction  pour 
être  traduit  en  français;  de  l’autre ,  on  persiste  dans 
le  décret.  M.  de  Lally  observe  (pie  c’est  totalement 
changer  une  loi  que  d’eu  changer  les  mots.  M.  de  Mi¬ 
rabeau  lui  réplique. 

M.  le  président  croit  que  M.  de  Mirabeau  l’accuse 
d'avoir  signé  l’arrêté  avant  d’être  prononcé;  il  de¬ 
mande  justice  de  cette  inculpation.  On  s’explique, 
on  s’éclaircit,  et  il  se  trouve  qu’il  n’y  a  pasd’allé- 
ation  ,  si  ce  n’est  celle  d’avoir  signé  le  décret  avant 
e  l’avoir  relu. 

Une  partie  de  l’assemblée  se  récrie  contre  les  ré¬ 
clamations  de  M.  de  Mirabeau  ,  qu’ils  appellent  ty¬ 
rannie.  M.  de  Mirabeau  dit  ensuite  que  l'épreuve  a 
été  douteuse.  M.  leprt'sident ,  i)onr  terminer,  a  pro¬ 
posé  un  appel  nominal.  Les  uns  le  demandent  ,  les 


autres  le  rejettent,  et  on  se  sépare  sans  rien  décider. 

SÉANCE  DU  MARDI  22  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  en  annonçant  que 
M.  Berthier,  toujours  animé  du  même  patriotisme 
qui  déjà  lui  a  fait  souscrire  pour  24,000  livres  dans 
le  bouquet  du  roi,  vient  encore  de  faire  à  la  patrie  le 
généreux  sacrifice  de  sa  vaisselle  d’argent,  consis¬ 
tant  en  dix-neuf  plats ,  un  étui  d’or  et  des  médailles. 
Il  dit  qu’il  prête  ces  fonds  à  la  patrie,  sans  intérêt,  et 
ne  demande  à  être  remboursé  qu’à  la  fin  du  siècle, 
persuadé  qu’il  ne  sera  pas  désavoué  par  ses  enfants;  ce 
sont  là  les  seuls  titres  de  noblesse  qu’il  leur  laissera. 

Le  patriotisme  ne  se  manifeste  pas  seulement  dans 
les  maisons  où  l’opulence  le  rendant  facile  pourrait 
l’imprégner  d’un  sentiment  de  vanité,  il  se  manifeste 
encore  même  dans  la  classe  indigente  ;  il  se  propage 
i  dans  les  campagnes ,  dans  les  ateliers.  La  manufac¬ 
ture  de  M.  Réveillon  sacrifie  à  la  patrie  le  gain  d’une 
journée  entière.  Cet  objet  est  de  500  livres. 

L’Assemblée  nationale  devient  le  théâtre  de  la 
bienfaisance  française  dans  tous  les  genres. 

M.  le  marquis  de  Montalembert,  si  versé  dans  l’art 
militaire,  et  qui  s’occupe  depuis  trente  ans  de  l’exé- 
cution  en  relief  de  fortifications  qui,  par  leur  disposi¬ 
tion,  défendent  une  ville  avec  une  garnison  bien 
moins  nombreuse  qu’à  l’ordinaire,  et  qui  réunissent 
à  cet  avantage  celui  de  mettre  les  assiégés  à  l’abri  de 
toutes  les  armes  meurtrières  desassiégeants,  ouvrage 
important  et  qu’on  a  tenté  en  vain  d’enlever  à  la 
France,  M.  de  Montalembert  se  présente  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  pour  lui  offrir  le  fruit  de  ses  travaux. 
11  est  reçu  avec  les  plus  grands  applaudissements 
dans  l’enceinte  de  la  salle,  et  l’huissier  lui  présente 
un  siège. 

Un  particulier,  demeurant  au  Palais-Royal,  com¬ 
munique  divers  projets  d’imposition  ;  il  s’est  attaché 
principalement  à  l’impôt  des  fenêtres,  comme  en  An¬ 
gleterre.  D’après  son  plan,  il  s’est  imposé  lui-même, 
et  envoie  sa  taxe  à  l’Assemblée. 

Tels  ont  été  les  généreux  élans  de  patriotisme  que 
l’Assemblée  nationale  applaudit  toujours  avec  la 
même  admiration  et  la  même  sensibilité. 

—  M.  le  président  propose  de  permettre  qu’avant 
de  passer  à  l’ordre  du  jour,  le  rapporteur  du  comité 
de  vérification  termine  l’affaire  de  la  Guadeloupe. 
Cette  île  demande  depuis  longtemps  une  députation. 
Au  mois  de  janvier  dernier,  elle  s’est  assemblée  dans 
la  colonie;  il  y  a  deux  mois,  elle  s’assemble  à  Paris, 
nomme  six  députés  ;  c’est-à-dire  qu’avec  des  pro¬ 
cès-verbaux  d’assemblées  qui  n’ont  pas  été  convo¬ 
quées,  on  a  nommé  des  députés  à  ces  îles;  elles  n’eu 
veulent  point.  Tout  le  monde  sait  que  Saint-Domin¬ 
gue  réclame  contre  ses  députés,  et  surtout  contre  le 
marquis  de  Gouy-d’Arcy,  qui  a  couru  tous  les  bail¬ 
liages  pour  conquérir  le  titre  de  député,  et  qui  l’a 
trouvé  enfin  dans  une  assemblée  coloniale  de  Saint- 
Domingue  tenue  à  Paris.  Aussi  M.  le  comte  de  Mira¬ 
beau  a-t-il  dit  que  Saint-Domingue  n’avait  pas  de 
députés;  en  soutenant  cette  vérité,  il  se  rend  le  véri¬ 
table  représentant  de  cette  colonie  contre  scs  pré¬ 
tendus  représentants. 

Le  comité  a  pensé  qu’il  fallait  admettre  les  députés 
de  la  Guadeloupe  au  nombre  de  deux,  et  donner 
aux  autres  rang  de  suppléants. 

Les  conclusions  du  comité  ont  été  adoptées. 

—  Le  comité  a  encore  fait  un  autre  rapport.  Com- 
braille,  territoire  qui  a  élé,  pour  la  d(*putation,  af¬ 
filié  à  l’Auvergne,  demande  une  représentatimi  par¬ 
ticulière;  il  prouve  ipi’il  est  une  province  séparée; 
qu’autrefois  il  avait  ses  comtes  p.irticuliers. 
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L’Asseaibl(^e  a  pensé,  (hiprès  le  comité,  qu’il  fallait 
laisser  les  choses  clans  l’état  où  ('lies  étaient,  et  ({ue 
l’on  s’occuperait  de  la  réclamation  de  Combraillc  à 
la  nouvelle  convocation. 

—  On  a  fait  ensuite  le  rapport  d’une  affaire  ar¬ 
rivée  à  Aurillac,  au  sujet  de  M.  Lariès,  médecin,  et 
intéressé  dans  le  département  delà  guerre.  Le  peuple 
a  voulu  le  pendre;  le  comité  permanent  a  voulu  le 
juger  :  mais  les  juges  et  l’accusé  ont  demandé  de 
concert  un  tribunal. 

L’Assemblée  nationale  a  pris  M.  Lariès  sous  sa 
sauvegarde,  et  renvoyé  sur  le  reste  au  pouvoir  exé¬ 
cutif. 

—  On  pense  enfin  à  l’ordre  du  jour.  Les  uns  pré¬ 
tendent  qu’il  consiste  à  entendre  le  comité  des  sept 
sur  la  réforme  de  la  procédure  criminelle,  d’après  la 
demande  qui  en  a  été  faite  par  la  commune  de  Paris  ; 
d’autres  soutiennent  qu’il  faut  entendre  le  comité  des 
finances  sur  les  impositions. 

On  décrète  que  ce  dernier  sera  entendu. 

—  Avant  de  commencer  son  rapport ,  M.  le  prési¬ 
dent  du  comité  des  finances  demande  que  l’assem- 
Idée  autorise,  par  un  décret,  le  comité  à  lui  pré¬ 
senter  les  réductions  et  suppressions  qu’il  jugera 
convenables. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ce  décret  donne  lieu  à  une  motion  qui  aurait  dû 
être  faite  depuis  longtemps. 

Un  membre  demande  que  l’on  imprime  la  liste 
des  pensions. 

M,  d’Espréménil  demande  que  l’on  y  ajoute  les 
noms,  les  sommes  et  la  date  ;  un  autre,  le  motif. 

Cette  proposition  est  reçue  avec  enthousiasme  de 
toute  l’assemblée. 

Le  comité  des  finances  oppose  des  obstacles.  D’au¬ 
tres  demandent  la  question  préalable.  Mais  le  décret 
il  passé  ,  et  le  nom  des  pensionnaires  sur  toutes  les 
caisses  sera  imprimé  avec  la  somme,  la  date,  la  cause 
et  le  motif. 

M.  de  Foucault  fait  part  d’un  fait  :  il  a  dans  les 
mains  un  mémoire  qui  prouve  qu’on  a  la  charité  de 
recevoir  l’argent  des  défunts. 

—  Après  ce  décret ,  on  a  fait  le  rapport  sur  les  fi¬ 
nances.  Cette  question  ayant  déjà  été  traitée  ,  nous 
n’en  rendrons  qu’un  compte  fort  sommaire. 

11  s’agit  d’imposer  les  privilégiés  ,  de  faire  les  rô¬ 
les,  et  de  savoir  si  les  non-privilégiés  seront  déchar¬ 
gés  proportionnellement. 

Il  y  a  eu  des  réclamations  des  deux  parts ,  soit 
pour  faire  décharger  les  non-privilégiés  au  prorata 
de  ce  que  paieront  ceux-là  ,  soit  pour  prouver  que 
l’on  ne  doit  faire  aucune  réduction  ,  et  que  l’imposi¬ 
tion  des  privilégiés  soit  une  augmentation  dont  pro¬ 
fitera  le  trésor  royal. 

D’un  cfité,  pour  faire  valoir  la  nécessité  de  la  ré¬ 
duction,  l’on  dit  que  les  peuples  l’attendent  ;  de  l’au¬ 
tre  ,  on  crie  que  l’année  financière  est  commencée  , 
<lu’on  ne  peut  refaire  les  rôles  sans  suspendre,  les 
paiements  de  l’impôt;  qu’il  est  bien  plus  facile  de 
faire  de  nouveaux  rôles  pour  les  classes  privilégiées; 
enfin  ,  que  l’Etat  est  dans  une  détresse  extrinne  ,  et 
qu’il  a  plutôt  besoin  d’une  augmentation  que  d’une 
diminution  dans  ses  revenus.  Après  différents  amen¬ 
dements  ,  on  lève  la  séance  sans  prendre  aucun 
parti. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  23  SEPTEMBRE. 

M.  le  président  annonce  différents  dons  patrio¬ 
tiques. 


Le  premier  est  d’une  somme  de  GOO  livres  prove¬ 
nant  d’une  souscription.  Le  second  est  une  somme 
de  1 ,000  livres  contenue  dans  une  lettre  de  change, 
M.  Dupré ,  de'puté  de  Carcassonne  ,  est  l’auteur  de  ce 
bienfait;  il  y’ joint  encore  200  livres  qu’offrent  les 
ouvriers  de  sa  manufacturé.  Le  troisième  est  une 
somme  de  200  livres  donnée  par  une  personne  atta¬ 
chée  aux  écuries  de  Monsieur. 

—  Un  député  de  Bordeaux ,  auteur  de  différents 
ouvrages  sur  le  commerce,  en  offre  un  exemplaire  à 
chaque  membre  de  ^Assemblée  nationale. 

—  Un  soldat  de  la  milice  parisienne  pense  que 
l’on  devrait  astreindre  les  membres  de  la  milice  à  ne 
porter  que  des  boucles  de  cuivre  ,  et  que  de  là  il 
en  pourrait  résulter  un  sacrifice  de  toutes  les  bou¬ 
cles  d’argent  au  service  de  la  patrie.  Le  jeune  homme 
envoie  les  siennes  pour  donner  l'exemple. 

—  M.  de  Beaupoil  de  Sainte-Aulaire  offre  une  forêt 
située  dans  le  Périgord ,  dont  le  bois  est  propre  à  la 
construction  des  vaisseaux. 

—  M.  Mougins  de  Roquefort,  député,  donne  sa  dé¬ 
mission, 

—  On  lit  une  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
La  voici  ; 

«  M.  le  président ,  le  roi  m’ordonne  de  vous  pré¬ 
venir  que  ,  sur  les  clifférentes  menaces  faites  par  des 
gens  mal  intentionnés  de  sortir  de  Paris  avec  des  ar¬ 
mes  ,  il  a  été  pris  différentes  mesures  pour  prévenir 
de  toute  inquiétude  le  siège  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale. 

«  Signé  L\  Tour-du-Pin-Paulin.  * 

On  lit  ensuite  une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  à 
M.  de  la  Tour-du-Pin-Paulin,  dans  laquelle  il  lui  ex¬ 
prime  vivement  le  vœu  de  la  capitale  sur  l’éloigne¬ 
ment  du  régiment  de  Flandre,  M.  le  maire  conjure 
M.  de  la  Tour-du-Pin-Paulin  de  se  rendre  au  vœu 
de  la  ville  de  Paris  ;  on  lit  une  autre  lettre  de  M.  de 
Saint-Priest  sur  le  même  objet  (1). 

L’Assemblée  ne  prend  aucune  délibération  à  cet 
égard. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  donne  lecture  du  pro¬ 
cès-verbal  de  la  séance  d’hier. 

Ce  procès-verbal,  rédigé  avec  beaucoup  trop  d’es¬ 
prit,  cause  de  très  grands  débats. 

M.  d’Espréménil  demande  qu’il  ne  soit  fait  aucune 
mention  des  débats  entre  M.  le  président  et  M.  cle 
Mirabeau. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  répond  qu’il  n’a  tache 
aucun  intérêt  à  cette  mention  ;  mais  qu’il  n’est  pas 
contraire  à  la  dignité  de  celui  qui  n’est  que  le  pre¬ 
mier  parmi  ses  égaux  de  déclarer  qu’il  n’est  pas  au- 
dessus  de  l’erreur. 

—  On  fait  part  des  délibérations  de  quelques  vil¬ 
les  de  Bretagne,  d’Anjou,  du  Rouergue,  qui  deman¬ 
dent  des  justices  royales  ,  et  des  délibérations  de 
quelques  autres  villes  pour  le  rétablissement  de  l’or¬ 
dre  public. 

—  M.  Bourgeois,  député  de  Villcrs-Coterêts,  donne 
communication  d’une  lettre  de  dix  curés,  dont  voici 
la  teneur  : 

«  Le  dernier  hiver  a  épuisé  nos  ressources  en  fa¬ 
veur  de  nos  peuples.  Agréez  ,  M.  le  président ,  une 

(1)  On  trouve  ici  les  premiers  indices  de  l’agitation  causée 
h  Paris  par  l’arrivée  à  Versailles  du  régiment  de  Flandre; 
on  ne  peut,  sur  la  seule  lecture  du  Moniteur,  se  rendre 
compte  des  motifs  de  cette  agitation;  il  est  donc  nécess.dre 
de  lire  les  névolulions  de  France  et  de  Brabant,  par  Camille 
Desmoulins,  et  les  B.éxwlutions  de  Paris,  par  Prudhomme 
et  Louslalot.  L.  G. 
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somme  de  1,000  livres  pour  le  soulagement  de  la 
patrie  ;  c’est  une  paie  de  contribution  dans  un  temps 
où  le  fisc  est  obéré.  » 

Ces  respectables  pasteurs  ajoutent  à  leur  bienfai¬ 
sance  le  caractère  de  la  modestie;  ils  demandent  à 
être  inconnus. 

—  Un  membre  fait  la  motion  d’effacer  du  procès- 
verbal  toute  mention  des  différentes  opinions  ,  pré¬ 
textant  que  par-lù  le  procès-verbal  serait  un  jour¬ 
nal. 

Cette  motion  est  appuyée ,  mais  elle  n’a  aucune 
suite. 

—  M.  le  président  reprend  l’état  des  choses ,  tel 
qu’il  était  hier  à  la  fin  de  la  séance  du  matin  ;  il  de¬ 
mande  s’il  y  a  encore  des  doutes  sur  l’arrêté  d’hier. 

M.  Target  propose  de  changer  l’article  en  ces  ter¬ 
mes  ;  Aucun  acte  léyislalif  ne  sera  considéré  comme 
loi... 

Plusieurs  membres  s’opposent  à  aucun  change¬ 
ment  ,  et ,  en  conséquence  ,  on  passe  à  l’article  sui¬ 
vant  : 

«  Art  II.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  ex¬ 
clusivement  dans  les  mains  du  roi.  » 

M.  de  Lameth  demande  la  soustraction  du  motsu'- 
préme, 

M.  Bouche  propose  cette  autre  rédaction  :  «Le 
pouvoir  législatif  réside  dans  les  mains  du  peuple  , 
et  le  pouvoir  exécutif  dans  les  mains  du  roi.  • 

Un  membre  appuie  l’amendement  de  M.  de  La¬ 
meth  ,  en  disant  qu’un  pouvoir  secondaire  ne  peut 
être  suprême. 

M.  le  président  donne  lecture  de  deux  rédactions. 

La  première  est  ainsi  conçue  :  «  Au  roi  seul  est 
confié  le  pouvoir  exécutif  ;  le  pouvoir  judiciaire  doit 
être  exécuté  en  son  nom.  Ceux  qui  l’exercent  doivent 
être,  inamovibles  pour  le  temps  fixé.  • 

La  seconde  porte  :  «  La  plénitude  du  pouvoir  exe¬ 
cutif  réside  éminemment  dans  les  mains  du  roi.  ■ 

Ces  deux  rédactions  ne  sont  pas  appuyées.  On  va 
aux  voix  sur  l’amendement  de  M.  de  Lameth  ;  il  est 
rejeté. 

L’article  du  comité  passe  àTunanimité. 

On  allait  lire  l’article  111,  lorsque  M.  Bouche  a  de¬ 
mandé  que  Ton  déclarât,  ce  qui  n’est  déclaré  nulle 
part ,  que  le  pouvoir  législatit  appartient  e.xclusive- 
ment  à  la  nation. 

M.  de  Lameth  fait  un  amendement;  c’est  d’ajou¬ 
ter  le  mot  suprême. 

La  motion  et  l’amendement  sont  approuvés. 

AI.  Bouche  avait  d’abord  adopté  l’amendement; 
mais  réfléchissant  sur  l’unité  du  pouvoir,  il  croit  que 
c’est  dire  davantage  ,  en  exprimant  que  le  pouvoir 
législatif  napparlienl  qu’à  la  nation. 

M.  Bouchette  observe  que  cet  article  se  trouve 
dans  la  déclaration  des  droits.  M.  l’évêque  de  Lan- 
.gres  demande  la  question  préalable. 

M.  La  Cour  prétend  que  cette  question  préalable  n’a 
été  proposée  (pie  pour  empêcher  ,  dans  la  constitu¬ 
tion,  l’énonciation  d’une  vérité  qui  doit  être  chère  à 
tout  Français.  Puisqu’on  a  inséré,  dit-il,  que  le  pou¬ 
voir  ex(*cutif  appartenait  au  roi,  il  faut  bien  y  insérer 
que  le  pouvoir  législatif  appartient  à  la  nation. 

Ici  les  idées  s’agrandissent  et  se  développent  par 
le  discours  de  Al.  Alounier. 

AL  AIounieh  :  Je  crois  que  personne  ne  pense  que 
je  viens  contester  ici  des  juincipes  que  nous  avons 
avoués.  Tous  les  pouvoirs  appartiennent  à  la  nation  ; 


mais  elle  ne  peut  les  exercer  tous  ;  elle  les  délègue , 
et  jamais  elle  ne  les  aliène. 

11  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la  déclaration  des 
droits  de  rhomme,  où  il  est  dit  formeilement  que  le 
principe  de  toute  souveraineté  réside  dans  la  nation. 
Cette  déclaration  doit  former  le  premier  chapitre  de 
la  constitution.  Si  vous  voulez  répéter  ce  principe,  il 
ne  faut  pas  le  faire  d’une  manière  contraire  au  prin¬ 
cipe  énoncé.  Ainsi ,  tous  les  pouvoirs  appartenant  à 
la  nation  ,  ce  serait  restreindre  ces  droits  que  de  ne 
parler  que  du  pouvoir  législatif.  C’est  précisément 
pour  cela  que  vous  avez  tlit  que  le  pouvoir  e.xécutif 
réside  dans  les  mains  du  roi. 

Nous  ne  devons  pas  nous  exprimer,  dans  nos  ar¬ 
rêtés,  de  manière  à  ce  ({u’ds  soient  mal  interprétés. 
Nous  ne  parlons  actuellement  que  du  pouvoir  légis¬ 
latif:  or,  ce  pouvoir,  comme  tous  les  autres,  appar¬ 
tient  à  la  nation  ;  mais  il  réside  dans  l'Assemblée  na¬ 
tionale,  comme  le  pouvoir  exécutif  réside  dans  les 
mains  du  roi. 

Il  serait  donc  dangereux  de  dire  que  le  seul  pou¬ 
voir  législatif  appartient  à  la  nation. 

Ces  raisons,  si  solidement  démontrées,  font  chan¬ 
ger  toutes  les  opinions. 

Al.  Target  répète  Al.  Alounier,  et  propose  de  dé¬ 
créter  que  l’exercice  du  pouvoir  législatif  appartient 
à  la  nation  ,  et  est  confié  à  l’Assemblée  nationale. 

AL  le  vicomte  de  Mirabeau  se  plaint  du  temps  que 
l’on  perd  à  délibérer  sur  ce  qui  est  déjà  fait. 

Al.  Duport  fait  reparaître  les  fortes  objections  de 
AL  Alounier,  et  M.  le  comte  de  Mirabeau,  qui  en  avait 
saisi  supérieurement  l’esprit,  s’e.xprime  dans  les  ter¬ 
mes  suivants  : 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABE.tu  t  AL  Mounicr  a  double 
raison  de  dire  que  s’écarter  de  la  rédaction  proposée 
serait  une  espèce  de  dégradation  du  principe  si  éner¬ 
giquement  consigné  dans  la  déclaration  des  droits  ; 
AL  Alounier,  dans  l’énonciation  des  principes,  a  fait 
voir  qu’elle  était  suffisante  ;  qu’il  était  mutile  de  rien 
y  ajouter. 

Cependant  vous  venez  de  consacrer  une  préroga¬ 
tive  royale;  vous  venez  de  déclarer  que  le  pouvoir 
exécutif  est  confié  aux  mains  du  roi  ;  l’on  doit  aussi 
déclarer  la  même  chose  relativement  à  l’Assemblée 
nationale  sur  le  pouvoir  le'gislatif.  Je  proposerais 
donc  de  déclarer  (pie  le  pouvoir  législatif  réside  es¬ 
sentiellement  dans  la  nation. 

Cette  proposition  est  saisie  avec  avidité,  et  l’on 
demande  d’aller  aux  voix  sur-le-champ.  M.  Bouche 
renonce  à  sa  motion,  et  adopte  celle  de  AL  de  Ali- 
rabeau. 

On  sentait  dans  le  clergé  une  résistance  sourde  et 
secrète;  aucun  de  ses  membres  n’élevait  la  voix, 
mais  les  choses  changent  tout-à-coup. 

Un  membre  delà  noblesse  offre  de  fout  concilier, 
et  même  de  corriger  l’art.  II,  en  adoptant  la  rédaction 
suivante  : 

Tout  pouvoir  émane  de  la  nation.  Le  pouvoir  lé¬ 
gislatif  réside  essentiellement  dans  l’Assendilée  na¬ 
tionale.  Le  pouvoir  exécutif  réside  dans  les  mains  du 
roi ,  et  nul  acte  ne  pourra  avoir  le  caractère  de  loi , 
s’il  n’est  consenti  par  les  représentants  de  la  nation, 
etsanctionné  par  le  roi. 

AL  Pétion  de  Villeneuve,  après  avoir  rapproché 
les  principes  avoués,  après  avoir  prouvé  qu’il  en  dé¬ 
coule  deux  autorités,  l’une  législative,  l’autre  exé¬ 
cutrice,  propose  de  mettre  aux  voix  la  rédaction  de 
la  motion  du  préopinaut. 
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M.  l’évéque  de  Laiigres  rappelle  la  question  préa¬ 
lable,  et  s’appuie  sur  ce  dilemme  : 

Ou  vous  répéterez  une  vérité,  et  cela  est  inutile  ; 
ou  vous  expliquerez  un  principe  d’une  manière  plus 
obscure  que  cela  n’est  fait  dans  la  déclaration  des 
droits;  alors  vous  laisserez  des  doutes  sur  les  princi¬ 
pes.  Je  conclus  donc  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Fréteau  combat  avec  avantage  le  dilemme  de 
M.  l’évêque  de  Langres. 

Depuis  sept  siècles,  ajoute-t-il ,  que  nous  souffrons 
sous  le  despotisme  des  princes,  des  ministres,  l’on  ne 
saurait  trop  répéter  la  rédaction  de  M.  Pétion  de 
Villeneuve. 

M.  Le  Berthon,  dans  l’enthousiasme  qu’inspire 
ces  vérités  éternelles,  s’écrie  que  c’est  pour  lui  un 
grand  jour,  et  qu’il  adopte  de  tout  son  cœur  la  pro¬ 
fession  de  foi  faite  parM.  Fréteau, 

Nous  allons  donner  ces  articles  dans  l’ordre  de  la 
rédaction. 

«  Art.  1er.  Tous  les  pouvoirs  émanent  essentielle¬ 
ment  de  la  nation,  et  ils  ne  peuvent  émaner  que 
d’elle. 

«  II.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l’Assemblée 
nationale,  qui  l’exercera  ainsi  qu’il  suit  : 

«  III.  Aucun  acte  du  pouvoir  législatif  ne  sera  con¬ 
sidéré  comme  loi,  s’il  n  est  consenti  par  les  représen¬ 
tants  de  la  nation,  légalement  et  librement  élus,  et 
sanctionné  par  le  roi. 

«  IV.  Le  pouvoir  exécutif  réside  dans  les  mains  du 

roi.  • 

Ces  articles  sont  décrétés  au  milieu  des  applaudis¬ 
sements  et  à  l’unanimité. 

M.  le  secrétaire  lit  Part.  IV  du  comité  : 

•  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être  exercé  par  le 
roi.  Les  juges  auxquels  il  est  coudé  ne  peuvent  être 
dépossédés  de  leurs  oflices,  pendant  le  temps  dxépar 
la  loi ,  autrement  que  par  les  voies  légales.  » 

M.  Deschamps  fait  un  amendement;  il  demande 
que  l’on  discute  que  la  justice  doit  se  rendre  au  nom 
du  roi. 

M.  Pétion  veut  que  l’on  retranche  la  dernière 
phrase,  relativement  à  l’exercice  des  offices,  et  qu’on 
le  renvoie  au  chapitre  de  l’ordre  judiciaire. 

M.  Garat  et  M.  Pison  du  Galand  demandent  le  ren¬ 
voi  entier  de  cet  article. 

M.  d’Espréménil  observe  qu’il  est  incomplet,  soit 
parcequ’il  ne.  s’explique  pas  sur  les  requêtes  en 
cassation,  soit  sur  le  droit  de  renvoyer  dans  un  tri¬ 
bunal. 

M.  Fréteau  fait  sentir  la  nécessité  de  parler  d’un 
tribunal  de  révision  ;  il  soutient  qu’il  est  absolument 
nécessaire,  pareeque  le  conseil  du  roi  a  toujours  eu 
très  grande  force  par  le  moyen  de  la  cassation. 

M.  Pison  du  Galand ,  d’après  ces  observations,  of¬ 
fre  la  rédaction  suivante  ; 

La  justice  ne  peut  êlrc  rendue  par  le  roi,  mais  en 
son  nom,  et  par  les  tribunaux  établis  par  la  loi. 

M.  Target  propose  celle  qui  suit  : 

Le  pouvoir  judiciaire  s’exercera  au  nom  du  roi , 
niais  il  ne  pourra  etre  exercé,  ni  par  le  corps  lé"'is- 
latif,  ni  par  le  roi,  ni  par  son  conseil,  si  ce  n’est  par 
les  tribunaux  légalement  établis. 


Cet  article  occasionne,  comme  le  précédent,  de 
grands  débats. 

De  tous  les  amendements  proposés ,  les  deux  sui¬ 
vants  paraissent  faire  le  plus  d’impression. 

Premier  amendement  :  «  Le  pouvoir  judiciaire  ne 
peut  être  exercé  ni  par  le  roi ,  ni  par  son  conseil , 
mais  par  les  tribunaux  établis  par  la  constitution.  » 

Second  amendement  donné  par  M.  de  Germont- 
Lodève  ;  «  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra  être,  en 
aucun  cas,  exercé  par  le  roi  ;  mais  la  justice  sera  ad¬ 
ministrée  en  son  nom  par  les  tribunaux  établis  par 
la  constitution,  et  déterminés  par  la  loi.  »  j 

Il  s’élève  encore  de  nouveaux  débats  sur  ces  deux 
rédactions. 

Les  uns  proposent  de  rayer  le  mot  constilulion  ; 
les  autres  veulent  déclarer,  et  M.  Garat  est  de  ce 
nombre,  que  le  roi  doit  participer  à  l’établissement 
des  tribunaux. 

Enfin,  après  bien  des  changements,  des  modifica¬ 
tions,  des  amendements  proposés  et  rejetés,  on  dé¬ 
crète  l’article  suivant  : 

«  Art.  V.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra,  en  au¬ 
cun  cas,  être  exercé,  ni  par  le  corps  législatif,  ni  par 
le  roi  ;  mais  Injustice  sera  administrée  au  nom  du  roi 
par  les  seuls  tribunaux  établis  par  la  loi,  suivant 
les  principes  de  la  constitution.  * 

On  allait  lire  les  articles  suivants  de  la  constitution, 
lorsque  M.  le  comte  de  Mirabeau  propose  de  traiter 
la  régence.  Mais  M.  Mounier  s’y  oppose,  et  il  n’y  a 
eu  aucune  décision  à  cet  égard. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  23  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

La  séance  s’ouvre  par  la  mention  honorable  de 
différents  dons  patriotiques.  La  Comédie  italienne 
offre  une  somme  de  12,000  livres  payables  dans  un 
mois. 

—  M.  Trcilhard,  membre  du  comité  ecclésiastique, 
fait  un  rapport  sur  les  biens  de  l’Eglise. 

La  réforme  que  doit  présenter  le  comité  de  rédac¬ 
tion  sur  cette  vaste  partie  de  l’administration  publi¬ 
que  a  été  jusqu’ici  suspendue  par  l’ignorance  que  le 
clergé  entretient  religieusement  sur  ses  propriétés. 

Le  rap[)ortPur  a  d’abord  proposé  de  s’adresser  aux 
procureurs-généraux  et  chefs  d’ordre  pour  avoir  des 
états  sur  lesquels  on  puisse  statuer.  Mais  comme  l’As¬ 
semblée  prévoyait  quelque  danger  sur  un  éclaircis¬ 
sement  donné  par  des  personnes  intéressées,  M.  Treil- 
hard  ajoute  qu’il  faut  autoriser  les  municipalités  à 
donner  aussi  des  états,  et  que  ce  sera  d’après  la  com¬ 
paraison  des  états  obtenus  des  deux  côtés  que  l’on 
pourra  partir  d’un  point  sûr. 

L’Assemblée  décrète  que  le  comité  ecclésiastique 
est  autorisé  à  se  procurer  tous  les  renseignements  sur 
les  biens  de  l’Eglise, 

Le  rapporteur  fait  encore  deux  autres  demandes; 
l’une,  que  les  économats  donnent  un  état  des  béné¬ 
fices  qui  sont  actuellement  aux  économats;  l’autre, 
que  le  roi  cesse  de  nommer  à  tout  canonicat,  à  tout 
bénéfice  qui  n’est  pas  à  charge  d'àmes. 

L’Assemblée  ne  prend  aucune  résolution  sur  ces 
deux  motions. 

{La  suile  au  nurnc'ro  prochain.) 
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Du  23  au  25  Septemcue  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Clermont-Tonnerre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  23  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

On  lit  l’arrête  des  çabelles  qui  avait  été  renvoyé 
au  comité  de  rédaction.  Après  quelques  déliats  et 
quelques  amendements  proposés,  il  est  décrété  tel 
qu’il  suit  : 

«  L’Assemblée  nationale,  prenant  en  considération 
les  circonstances  publiijues  relativement  à  la  gabelle 
et  autres  impCds,  et  les  propositions  du  roi  énoncées 
dans  le  rapport  du  premier  ministre  des  iinances,  du 
27  août  dernier;  considérant  que,  par  son  décret 
du  17  juin  dernier,  elle  a  maintenu  la  perception 
dans  la  forme  ordinaire  de  toutes  les  impositions  ijiii 
existent  jusqu’au  jour  de  la  séparation  de  l'Assem¬ 
blée,  ou  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  autrement  pourvu; 
considérant  que  l’exécution  de  ce  décret  importe 
essentiellement  au  maintien  de  l’ordre  public  et  à  la 
lidélité  des  engagements  que  la  nation  a  pris  sous  sa 
sauvegarde;  voulant  néanmoins  venir,  autant  qu’il 
est  en  elle,  au  secours  des  contribuables,  en  adou¬ 
cissant  dès  à  présent  le  régime  des  gabelles,  elle  a 
décrété  et  décrété  ce  qui  suit  : 

“  Art.  1er.  Les  administrations  provinciales,  les 
juridictions  et  les  municii)alités  du  royaume,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  veilleront 
aux  moyens  d’assurer  le  recouvrement  des  droits 
subsistaiits,  que  tous  les  citoyens  seront  tenus  d'ac¬ 
quitter  avec  la  plus  grande  exactitude;  et  le  roi  sera 
supplié  de  donner  les  ordres  les  plus  exprès  pour  le 
rétablissement  des  barrières  et  desemployés, et  pour 
le  maintien  de  toutes  les  perceptions. 

«  II.  I.a  gabelle  sera  supprimée  autant  que  le  rem¬ 
placement  en  aura  été  concerté  et  assuré  avec  les 
assemblées  provinciales. 

«  111.  Provisoirement,  età  compter  du  octobre 
proebain,  le  sel  ne  sera  plus  payé  que  30  liv.  par 
(luinlal,  poids  de  marc,  ou  6  sous  la  livre,  de  seize 
onces,  dans  les  greniers  de  grande  et  petite  gabelle. 

“  Les  provinces  qui  paient  le  sel  à  un  moindre  prix 
n’éprouveront  aucune  augmentation. 

«  IV.  Les  réglements  qui,  dans  plusieurs  villes, 
bourgs  et  paroisses  des  provinces  de  grande  gabelle, 
ont  établi  le  sel  d'impôt,  n’auront  plus  lieu,  à  comp¬ 
ter  du  fer  janvier  proebain. 

«V.  Les  réglements  qui,  dans  les  mêmes  pro¬ 
vinces,  ont  soumis  tes  contribuables  imposés  à  plus 
de  3  liv.  de  taille  ou  de  capitation  à  lever  annuelle¬ 
ment  dans  les  greniers  de  leur  ressort  une  quantité 
dtderminée  de  sel,  et  qui  leur  ont  défendu  de  faire 
de  grosses  salaisons  sans  déclaration,  n’auront  plus 
lieu  également  à  compter  du  1er  janvier  prochain. 

«  VI.  Tout  habitant  des  provinces  de  grande  ga¬ 
belle  jouira,  comme  il  en  est  usé  dans  celtes  de  pe¬ 
tite  gabelle  cl  dans  celles  de  gabelle  locale,  de  la 
liberté  des  approvisionnements  du  sel  nécessaire  à  sa 
consommation,  dans  tels  greniers  ou  magasins  de  la 
province  qu’il  voudra  choisir. 

«  VIL  Tout  habitant  pourra  appliquer  à  tel  emploi 
que  1)011  lui  semblera,  soit  de  menues,  soit  de  grosses 
salaisons,  le  sel  (pi’il  aura  ainsi  levé;  il  pourra  même, 
faire  à  son  choix  les  levées,  soit  aux  greniers,  soit 
('liez  les  regratiers;  il  se  conformera,  pour  le  trans¬ 
port,  aux  dispositions  du  réglement,  qui  ont  été  sui¬ 
vies  jus»iu’à  présent. 

l'*  Série,  —  Tome  I, 


«  VllI.  Les  sai.'iies  domiciliaires  sont  abolies  et  sup 
primées;  il  est  défendu  aux  employés  et  commis  des 
fermes  de  s’introduire  dans  les  maisons  et  lieux  fer¬ 
més  ,  ni  d’y  faire  aucune  recherche  ni  perquisition. 

“IX.  Les  amendes  prononcées  contre  les  faux 
sauniers  coupables  du  premier  faux  saunage,  et  non 
payées  par  eux,  ne  pourront  plus  être  converties  eu 
peines  afllictivcs  ;  et  quant  aux  faux  sauniers  en  ré¬ 
cidive,  les  loi.s  qui  les  soumettent  à  une  procédure 
criminelle  et  à  des  peines  afllictives  sont  également 
révoquées;  ils  ne  pourront  être  condamnés  qu’à  des 
amendes  doubles  de  celles  encourues  pour  le  faux 
saunage. 

«  X.  Les  commissions  extraordinaires  et  leurs  dé¬ 
légations,  en  (pielque  lieu  qu’elles  soient  établies, 
pour  connaître  de  la  contrebande,  sont  dès  à  présent 
révoquées;  en  conséquence,  les  contestations  dont 
lesdites  commissions  connaissent  seront  portées  par- 
devant  les  tribunaux  qui  en  doivent  connaître.  » 

^Assemblée  nationale  charge  ]\L  le  président  de 
présenter  incessamment  à  la  sanction  royale  le  dé¬ 
cret  qu’elle  vient  de  rendre  sur  la  gabelle. 

—  M.  le  présulciit  annonce  que  M.  Régnault,  qui  a  été 

obligé  de  se  retirer  pour  cause  de  santé,  est  remplacé  par 
M.  Dillon.  * 

—  On  fait  un  rapport  relatif  aux  émeutes  populaires,  et 
il  est  décrété  que  M.  le  président  enverra  à  Àl.  Roussel 
l’arrêté  de  l’Assemblée  nationale,  concernant  la  tranquil¬ 
lité  publi(iue. 

—  On  fait  un  second  rapport  sur  les  émeutes  arrivées  à 
Troyes 

—  Un  citoyen,  accusé  de  propos  séditieux,  est  empri¬ 
sonné  ;  il  est  arrêté  que  le  juge  continuera  l’instruction, 

—  M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  ministre  des 
finances,  qui  demande  pour  demain  un  moment  d’au¬ 
dience  relativement  aux  finances.  Elle  est  indiquée  pour 
onze  heures. 

La  séance  était  levée  et  la  salle  presque  déserte,  lorsque 
des  envoyés  de  la  commune  de  Paris  arrivent  et  se  présen¬ 
tent  ;  ils  se  1  étirent. 

SÉANCE  DU  JEUDI  24  SEPTEMBRE. 

La  séance  ouverte,  M.  le  président  donne  lecture  d’une 
lettre  de  M.  le  duc  de  Cbarost,  conçue  à  peu  près  dans  les 
termes  suivants  ; 

“M.  le  président,  l’Assemblée  nationale  a  pris  sons 
la  sauvegarde  de  l’honneur  les  créanciers  de  LLltil. 
Une  résolution  si  généreuse  importe  à  tout  Français. 
Permettez,  M.  le  présitlent,  que  je  contribue  à  l’i-xé- 
ciition  d’un  vœu  <iiie  forment  tous  les  Français.  Pé¬ 
nétré  de  ces  sentiments,  j’olï're  à  la  natioi/  l’hom¬ 
mage  d’une  somme  de  100,000  livres.  Je  ne  regarde 
pas'comme  un  sacrilice  la  remise  d’un  droit  de  dix- 
mage  aux  habitants  d’Ancenis,  etc.,  qui  pouvait 
procurer  une  somme,  considérable. 

«  Signé  le  duc  de  Ciiarost.  • 

M.  Desmeuniers  demande  que  cette  lettre  soit  imprimée. 

L’Assemblée  décrète  qu’elle  sera  imprimée,  et  que  sou 
président  écrira  ù  M.  le  duc  de  Cbarost  pour  lui  témoigner 
sa  sensibilité. 

—  On  lit  une  autre  lettre  ; 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  adresser,  monsieur,  un 
billet  de  2,i00  livres,  ce  qui,  je  pense,  fait  le  cin¬ 
quantième  de  ma  fortune.  Je  vous  supplie,  mon¬ 
sieur,  de  votdoir  céler  mon  nom.  » 

Ce  don  palrioliquc  est  fait  par  un  député  des  com¬ 
munes. 
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—  LcUre  de  M.  Georgelin ,  secrétaire  des  Etals  de  Bre¬ 
tagne,  qui  offre  une  bourse  de  jetons  qui  lui  a  été  donnée 
par  les  Etals. 

—  Le  régiment  royal  d’artillerie  de  Besançon  écrit  : 

«Nous  prenons  la  liberté  d’offrir  aux  besoins  de 
l’Etat  une  somme  de  COO  livres;  les  fonctions  mili¬ 
taires  auxquelles  nous  nous  sommes  dévoues  nous 
imposent  l’obligation  de  servir  la  patrie  autant  qu’il 
est  en  nous.  Nous  regarderons  comme  l’époque  la 
plus  heureuse  celle  ou  nous  apprendrons  que  l’As¬ 
semblée  nationale  a  daigné  recevoir  les  sacrilices 
dont  nous  faisons  l’hommage  à  la  patrie.  » 

—  La  commune  de....,  qui  a  fait  saisir  des  grains 
qui  passaient  avec  des  renseignements  inexacts,  oltre 
le  prix  provenant  de  la  vente.  L’acceptation  de  ce 
don  est  suspendue  jusqu’à  ce  que  le  comité  des  rap¬ 
ports  ait  prouvé  la  légitimité  de  la  saisie. 

—  Lettre  de  la  Société  patriotique  de  Strasbourg  ; 
elle  annonce  qu’elle  a  ouvert  une  souscription  vo¬ 
lontaire  pour  les  besoins  de  l’Etat.  M.  le  comte  de 
Rochambeau,  commandant  en  chef,  a  été  le  premier 
à  souscrire  :  la  recette  des  quatre  premiers  jours  se 
monte  à  18,000  livres. 

—  M.  Dupont  annonce  qu’il  a  8,000  livres  pour 
travailler  aux  lois  du  commerce  ,  qu’il  renonce  à  ce 
traitement,  mais  qu’il  continuera  toujours  de  tra¬ 
vailler  à  l’ouvrage  qui  lui  est  confié,  eu  se  conten¬ 
tant  du  seul  traitement  que  M.  de  Maurepas  lui  a  fait 
donner. 

—  Bl.  le  duc  de  Lévis  dépose  sur  le  bureau  un 
brevet  de  pension  de  1,200  livres,  prix  des  longs 
services  d’un  militaire. 

—  M.  Desmeuniers  donne  lecture  du  procès-ver¬ 
bal.  M.  le  vicomte  de  Blirabeau  paraît  piqué  de  la 
rédaction.  Hier,  dit-il,  on  m’a  reproché  des  épi- 
grammes,  aujourd'hui  je  les  reproche  à  mon  tour. 
Ce  débat  n’a  pas  de  suite. 

—  On  lit  les  adresses  de  quelques  villes  du  Lan¬ 
guedoc  et  du  Roussillon,  et  celle  d’une  communauté 
de  Champagne  qui  offre,  pour  remédier  à  la  pénurie 
des  linances,  sou  quart  des  réserves  dans  les  bois 
communaux. 

—  Plusieurs  villes  demandent  un  siège  royal  ; 
quelques  comités  permanents  espèrent  (|ue  la  con¬ 
stitution  aura  pour  objet  la  félicité  publique  et  le  ré¬ 
tablissement  de  la  paix;  la  ville  d’Aix  adhère  aux 
avi'étésde  l’Assemblée  nationale;  un  corps  ecclésias¬ 
tique  d’une  ville  d’Auvergne  envoie  le  meme  vœu. 

—  On  fait  le  rapport  de  la  ville  de  Vernon. 

La  ville  de  Vernon  était  gouvernée  par  un  maire 
et  des  échevins  nommés  par  le  roi.  Dans  les  derniers 
troubles,  le  maire  et  les  échevins  s’absentèrent  tous, 
excepte  un  seid,  qui  .s’associa  différents  particuliers 
pour  former  un  conseil.  Le  premier  acte  de  ce  tribu- 
r  d  fut  un  acte  de  bienfaisance.  Le  second  en  fut  la 
confirmation  ;  mais  les  communes  n’y  furent  pas  ap¬ 
pelées.  Cette  convocation  cause  des  murmures;  le 
peuple  s’assemble,  et  il  s’établit  un  comité  provisoire 
qui  fait  disparaître  l’ancienne  municipalité  et  l’an¬ 
cienne  milice  bourgeoise  pour  en  créer  une  nouvelle, 
et  l'on  s’empare  de  l’Ilôtcl-de-Ville. 

Le  comité  provisoire  est  opposé  à  l’ancienne  mu¬ 
nicipalité. 

l.’un  et  l'autre  demandent  réciproquement  à  l’As¬ 
semblée  nationale  sa  destruction. 

Blais  les  choses  n’en  restent  pas  là.  Le  comité  pro¬ 
visoire  croit  devoir  s’attribuer  le  pouvoir  législatif, 
le  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  exécutif.  Enfin  ce 
comité  devient  despote. 

Ce  comité  tait  imprimer  un  placard  qui  est  divisé 


en  deux  chapitres  ;  le  premier  chapitre  ne  contient 
aucune  dis[»osilion  extraordinaire,  il  est  meme  sage. 

Le  second  est  intitulé  Intcrcl  général.  11  y  est  or¬ 
donné  à  tous  les  labanreursde  se  rendre  à  l’Ilotel- 
de-Ville  pour  y  déclarer  la  quantité  de  grains  qu’ils 
pourront  fournir  à  la  ville,  sinon  ils  seront  déclarés 
accapareurs;  défense,  sous  peine  d’ètre  déclarés ac- 
ca[)areurs,  aux  laboureurs  de  vendre  chez  eux  et 
aux  étrangers,  et  de  conduire  leurs  grains  hors  de 
leur  territoire. 

Il  est  ordonné  aux  laboureurs  des  environs  de 
Veinou  de  faire  battre  et  de  fournir  la  halle,  sous 
peine  de  50  livres  d’amende  et  de  prison. 

En  vertu  de  ce  placard,  deux  curés  ont  été  forcés 
par  une  garnison  à  envoyer  leurs  grains  aux  halles 
de  Vernon  ;  il  y  a  eu  des  amendes,  des  décrets,  des 
emprisonnements,  comme  objet  du  ressort  de  la 
hante  police. 

Le  comité  des  rapports  présente  le  projet  d’arrêté 
suiva  it  ; 

«L’Assemblée  nationale, "persistant  dans  ses  de¬ 
crets  du  10  août  dernier,  renvoie  les  contestations 
survenues  entre  les  habitants  de  Vernon  au  pouvoir 
exécutif,  avec  prière  d’avoir  égard  an  vœu  général 
des  habitants,  qui  ont  tous  manifesté  de  donner  de.s 
appoints  aux  officiers  qui  seront  employés,  jusqu’à 
la  nouvelle  organisation  des  municipalités. 

«  Déclare  en  outre  prendre  soussa  sauvegarde  tous 
et  un  chacun  des  habitants  de  Vernon,  et  les  met  sous 
la  protection  de  la  loi.  » 

Ce  dernier  article  est  relatif  à  une  liste  de  proscrip¬ 
tion  imprimée  et  afiiehée  dans  Vernon. 

On  allait  ouvrir  la  discussion  sur  cet  arrêté  lorsque 
M.  le  président  annonce  l’arrivée  de  M.  Necker. 

L’allàire  de  Vernon  est  renvoyée  à  la  séance  du 
soir,  et  Bl.  Necker  est  introduit  clans  la  salle  au  mi¬ 
lieu  des  applaudissements.  11  est  reçu  avec  les  hon¬ 
neurs  accoutumés. 

Voici  l’extrait  de  son  discours  : 

«  Messieurs,  les  affaires  des  finances  dont  on  vous 
a  rendu  compte  se  sont  graduellement  dérangées. 
Dès  le  mois  cf  août  dernier,  vous  avez  vu  (pie  tonte 
espèce  de  conliance  était  évanouie.  Depuis  cette 
époque  sont  survenues  toutes  les  circonstances  diffi¬ 
ciles  qu’il  a  fallu  surmonter.  Enfin,  il  a  fallu  avoir 
recoin  s  à  tous  les  moyens  que  l’on  emploie  pour  sou¬ 
tenir  un  édifice  chancelant. 

«  La  diminut'on  des  grains,  l’achat  qu’il  en  a  fallu 
faire,  a  dérangé  avec  l’etranger  la  balance  du  numé¬ 
raire,  parceqii’il  a  fallu  en  faire  beaucoup  sortir  de 
France. 

«  Le  public  attendait  avec  impatience  quel’Assem- 
bhœ  nationale  s’occupât  des  finances;  mais  les  re¬ 
tards,  qui  devaient  être  la  suite  des  délibérations  sur 
la  constitution  dans  une  assemblée  très  nombreuse, 
ont  reeuié  cette  époque.  Le  discrédita  augmenté,  et 
des  événements  extraordinaires  ont  mis  le  comble 
au  resserrement  de  l’argent.  La  grande  multitude 
de  vovageurs  n’a  pas  peu  contribué  à  làire  répandre 
au  dehors  une  grande  partie  du  numéraire  ;  enfin, 
soit  par  crainte,  soit  par  d’autres  sentiments,  chacun 
a  resserré  son  argent. 

«  J’avais  eu  un  moment  d’espérance  ;  j’avais  cru 
que  l’emprunt  de  30,000,000  pourrait  réussir,  et  je 
me  suis  trompé  ;  j’avais  cru  que  le  second  passerait, 
et  quoique  à  cin([  pour  cent  on  ne  s’est  intéressé  que 
lentement  à  ce  second  emprunt.  Les  étrangers  n’ont 
donné  aucune  commission  à  leurs  correspondants. 
L’on  devrait  sans  doute  avoir  plus  de  conliance  dans 
une  nation  aussi  grande,  aussi  généreuse. 
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•  Il  fallait,  dans  votre  emprunt  dernier,  40  millions 
pour  satisfaire  an  service  du  mois, il  en  fallaitsoixaute 
pour  parvenir  à  la  lin  de  l’année;  il  en  faudrait  bien 
davantage  encore,  si  les  revenus  du  roi  allaient, 
comme  jusqu’ici,  toujours  en  diminuant. 

“  Cependant  les  alarmes  s’accroissent  chaque  jour, 
il  faut  des  secours;  joignez  à  tous  ces  maux  la  dispa¬ 
rition  du  numéraire,  de  l’argent  elfectif. 

“  Cependant  il  en  faut  continuellement  pour  les 
travaux,  soit  dans  les  provinces  frontières,  soit  poul¬ 
ies  travaux  de  Brest,  de  Toulon,  de  Cherbourg  ;  il  en 
faut  pour  l’achat  des  bestiaux  cpii  servent  à  l'appro- 
visionnement  et  aux  transports;  enlin  vous  jugez 
bien  dans  quel  embarras  se  trouvent  actuellement 
les  linances. 

«  C’est  pour  remédier  à  ces  maux  que  j’ai  offert 
au  roi  d’envoyer  sa  vaisselle  à  la  monnaie.  Le  mo- 
narquea  ai)plaudi,etexécutécesacrince  avec  unem- 
pressement  digne  de  toute  notre  admiration;  et  la 
reine,  dès  qu’elle  a  appris  nos  peines,  m’a  ordonné 
de  disposer  également  de  sa  vaisselle. 

«  Les  ministres  du  roi  ont  suivi  l’exemple  qu’il 
leur  avait  donné. 

“Vous  pensez  bien,  messieurs,  que  ce  n’est  pas 
une  somme  de  900,000  livres  qui  peut,  dans  ce  mo¬ 
ment,  soulager  l’Etat;  mais  j’ai  pensé  que  l’exemple 
pouvait  encourager  les  vrais  citoyens,  et  je  ne  me 
suis  pas  trompé. 

“  La  caisse  d’escompte  ressent  aussi  l’effet  funeste 
des  malheurs  des  temps;  toutes  les  maisonsde  banque 
éprouvent  un  besoin  absolu.  La  détresse  du  trésor 
royal  est  à  son  comble  ;  elle  est  telle,  qu’il  n’est  plus 
temps  d’avoir  recours  à  ce  ton  mystérieux  qui  a  tou¬ 
jours  couvert  ses  opérïitions.  Le  roi  même  a  préféré 
de  vous  en  instruire  publiquement. 

“  Il  y  avait  hier  au  trésor  royal  12,800,000  livres. 
Cet  état  est  bien  au-dessus  de  celui  du  mois  d’août 
1788,  époque  de  ma  rentrée  dans  le  ministère. 

«  Le  besoin  des  troupes  de  terre ,  le  service  de 
mer,  le  paiement  des  pensions,  quoique  très  limité, 
tous  ces  objets  vont  enlever  8,000,000  :  il  restera 
donc  pour  le  moins  4,000,000,  et  cela  lorsque  nous 
en  avons  besoin  de  .30. 

“  Tel  est  l’état  actuel  du  trésor  royal.  C’est  <à  re¬ 
gret  que  je  donne  publiquement  ces  in^ructions;  je 
rappelle  dans  ma  pensée  des  temps  plus  heureux  ;  ils 
.sont  trop  près  de  mon  souvenir  pour  ne  pas  m’aflli- 
ger.  Ah!  que  la  prudence  de  rhomme  est  un  faible 
bouclier,  et  c’est  ou  vain  que  le  nautonnier  jeté  sur 
le  rivage  se  rappelle  le  vaisseau  qu’il  a  conduit  long¬ 
temps,  et  dont  il  n’aperçoit  plus  que  les  débris. 

“  Mais  c’est  assez  vous  instruire  de  nos  malheurs, 
il  faut  vous  relever  et  résister  avec  courage.  Je  crois 
devoir  vous  donner  en  trois  parties  les  moyens  dont 
il  vous  convient  de  faire  usage  le  plus  prompte¬ 
ment. 


établi,  et  l’on  comptait  au  moins  les  aimdiorations 
dont  on  était  moralement  certain.  Une  telle  ressource 
dans  l’état  actuel  n’a  plus  la  mémo  réalité. 

L’on  ne  peut  plus  rassurer,  dans  des  temps  de  dé¬ 
fiance,  les  esprits  par  des  modifications  dont  le  pu¬ 
blic  ne  peutjuger  au  premier  conp-d’œil.  C’est  donc 
tout  un  autre  compte  qu’il  vous  faut  présenter. 

«  Le  déficit  montait  à  56,000,000  au  commence¬ 
ment  des  Etats-Généraux.  Les  pièces  justificatives 
ontété  remises  au  comité  des  finances,  et  l’exactitude 
qu’il  a  dû  apercevoir  jusqu’ici  lui  laisse  entrevoir 
celle  qu’il  verra  par  la  suite. 

“  Le chapitredesanticipationscontenait  5,000,000; 
le  déficit  aujourd’hui  est  donc  porté  jusqu’à 
61,000,000. 

«  Je  passe  ici  sur  bien  des  détails,  pour  ne  pas  dé¬ 
tourner  votre  attention. 

«  Voici  les  ressources  qne  je  vais  vous  présenter  : 

»  10  Le  ministre  de  la  guerre  offre  de  diminuer 
son  département  de  15,000,000. 

“  20  Le  roi  et  la  reine  sont  disposés  à  n’avoir  plus 
u’une  seule  maison ,  ce  qui  pourra  procurer  une 
iminntion  dans  la  dépense  de  20,000,000. 

30  Les  sommes  fournies  aux  princes  se  montent  à 
huit  millions,  indépendamment  de  leurs  apanages  ; 
je  ne  me  permettrai  pas  de  représenter  de  quelle 
diminution  ces  sommes  sont  susceptibles. 

40  En  se  resserrant  sur  chaque  article,  le  ministre 
des  all'aires  étrangères  olfre  une  réduction  de 
1,000,000  sur  son  département  déjà  très  resserré. 

50  Les  pensions,  quoique  très  restreintes,  montent 
à  25,000,000;  elles  sont  susceptibles  de  6,000,000 
de  diminution.  Vous  trouverez  que  les  petites  for¬ 
ment  la  plus  grande  masse. 

60  Votre  intention  est  de  supprimer  les  haras; 
cette  suppression  épargnera  800,000  livres. 

70  Le  roi  paie  2,000,000  au  clergé  pour  différents 
remboursements;  c’est  à  vous  à  juger  si  cette  somme 
doit  toujours  être  payée. 

80  L’on  doit  porter  en  ligne  de  compte  les  extinc¬ 
tions  viagères,  et  on  peut  les  évaluer  h  150,000  liv. 

90  Si  on  a  recours  à  une  taxe  momentanée,  on  di¬ 
minuera  les  anticipations  de  100,000,000. 

100  11  paraît  encore  que  vous  êtes  assez  d’accord, 
en  dernier  terme,  de  réunir  la  taille  et  les  vingtiè¬ 
mes  en  un  impôt  territorial;  l’augmentation  qui  en 
résultera  pourra  être  estimée  8,000,000. 

Enfin,  si  vous  le  préfériez,  votis  ordonneriez  qu’il 
sera  retranché  sur  cc  que  le  roi  accorde,  à  chaque 
l)rovince  pour  les  ponts-et-chaussées,  les  hôpitaux; 
ce  qui  pourrait  procurer  un  bénéfice  de  15,000,000. 

Il  ne  serait  pas  encore  difficile  de  faire  différentes 
économies  sur  les  domaines  et  les  bois,  en  en  con¬ 
fiant  l’administration  aux  assemblées  provinciales. 


“  !<»  11  faut  établir  un  rapport  certain  entre  les  re¬ 
venus  et  les  dépenses. 

«  20  11  faut  trouver  des  ressources  pour  cette 
année.  j 

«  30  II  faut  nous  tirer,  i)0ur  le  moment  présent,  ! 
de  l’angoisse  alarmante  où  nous  nous  trouvons.  ! 

•  Ce  n’est  (pi’en  remplissant  ces  vues  (pic  l’on  j 
pourra  ndablir  le  calme.  •  ] 

1 

PnEAIIEl’.K  PARTIE.  j 

I 

Ilapporl  entre  la  dépense  et  la  rccellc.  ; 

I 

“  La  situation  n’esi  plus  la  même  ([u’à  répO(nie  de  j 
la  convocation  des  Etals-Généraux.  L’ordre  était  | 


RÉCAPITULATION. 

Ledcftcilsc.  monte  à  61,000,000,  et  les  dix  ar¬ 
ticles  se  montent  à . 

Il  conviendrait  que  vous  prissiez  la  peine  de  vous 
en  oecuper,  et  que  vous  les  arrêtassiez  de  concert 
avec  le  roi. 

Il  reste  encore  bien  des  objets  d’économie. 

1°  Il  vous  reste  à  fixer  la  somme  que  vous  devez 
assigner  à  l’Etat  sur  les  dîmes. 

20  Une  réduction  sur  les  ministres. 

30  J’avais  estimé  <pie,  iiar  la  réduction  sur  les 
traitements  accniah'S  aux  fermiers,  on  pourrait  Ix-- 
nélicier  de  24 ,000,000;  mais  il  est  subvenu  do  grands 
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inconvciiionts  qui  ne  permcltent  pas  de  former  un 
tel  projet.  Cependant  il  reste  toujours  quelques  éco¬ 
nomies  à  faire. 

Je  supprime  encore  rénuméralion  de  quelques 
autres  économies  indiquées  dans  l’état  qui  a  été 
distribué  à  chacun  de  vous  à  l’ouverture  des  Etats- 
Généraux. 

J’écarte  ici  tout  ce  qui  est  susceptible  de  discus¬ 
sion,  car  rien  d’incertain  ne  peut  rétablir  le  crédit. 
Je  ne  compte  pas  les  droits  sur  le  luxe,  sur  le  timbre, 
dont  vous  aurez  besoin  ;  ajoutez  à  cela  d’autres  ob¬ 
jets  très  avantageux. 

A  coup  sûr,  messieurs,  il  dépend  de  vous  de  réta¬ 
blir  l’ordre,  et  vous  ne  pouvez  plus  différer. 

SECONDE  P.XRTIE. 

Besoins  extraordinaires. 

La  confiance  étant  une  fois  éteinte,  il  faut  s’assu¬ 
rer  des  ressources  capables  de  la  ranimer. 

11  faut  pour  cette  année  80,000,000;  car  il  est  de 
la  justice  que  les  paiements  des  rentes  sur  l’Hôtel-de 
Ville  ne  soient  plus  retardés. 

Enlin,  il  est  encore  besoin  d’argent  pour  suppléer 
aux  acquisitions  de  grains,  aux  anticipations;  il  fau¬ 
drait  donc  un  secours  extraordinaire  de  80,000,000 
pour  l’année  prochaine. 

^  Il  faut  renoncer  dans  ce  moment  à  toute  espèce 
d’emprunt  ;  en  le  répétant,  ce  serait  harceler  la  con- 
liance;  mais  il  est  un  autre  moyeu. 

C’est  celui  que  vous  avez  déjà  approuvé  par  une 
espèce  d’assentiment  général,  un  impôt  momentané. 

Cependant  il  y  a  bien  des  mesures  à  prendre  sur 
cette  contribution.  L’évaluation  que.  chaque  citoyen 
fera  doit  plutôt  être  celle  de  sa  fortune  que  de  son 
capital. 

Tels  ont  des  revenus  considérables  qu’ils  doivent 
à  leur  talent,  revenus  qui  sont  étrangers  à  leur  ca¬ 
pital  ;  tels  sont  les  gens  de  linance,  en  un  mot  tous 
ceux  qui  font  valoir  leur  industrie. 

Les  rentes  viagères  ne  paieraient  pas  autant  ;  tons 
les  usufruitiers  seraient  embarrassés. 

Le  roi  pense  que  cette  contribution  peut  être  por¬ 
tée  au  quart  du  revenu  libre  de  tout  impôt. 

Je  n’entrerai  pas  dans  le  détail  des  formes  qui 
sont  à  observer  à  cet  égard.  Cependant  je  parlerai 
d’une  difficulté  qui  s’est  présentée  à  l’esprit  du  roi  ; 
c’est  le  genre  de  déclaration  ([u’il  htudra  déterminer. 

Le  serment  est  le  lien  le  plus  fort  ;  mais,  dans  une 
transaction  entre  toute  la  nation,  est-il  convenable 
d’exposer  la  conscience  de  tous  les  citoyens,  quand 
le  serment  est  opposé  à  leur  intérêt? 

Vous  ne  .serez  donc  pas  surpris,  messieurs,  de  la 
répugnance  du  roi  pour  le  serment  ;  il  ne  veut  pas 
meUre  ses  sujets  aux  prises  avec  leur  conscience. 

Cette  formule  lui  a  paru  bien  simple  :  Je  déclare 
avec  vérité. \\ pense  qu’elle  sera  suffisante.  Peut-être 
ineme,  et  j’en  suis  persuadé,  donnera-t  ou  encore 
•lus  qn’on  ne  pense.  On  a  beau  calomnier  le  cœur 
luiuain,  il  lui  reste  toujours,  surtout  dans  ces  gran- 
(  es  révolutions ,  un  sentiment  de  patriotisme,  et 
u  ailleurs  chacun  est  intéressé  à  l’ordre  public. 

Ne  serait-il  pas  convenable  encore  que  l’on  enre- 
gistiat  ceux  qui  donneraient  outre  le  quart  de  leur 
m-enu  ;  qu’ou  les  regardât  comme  les  créanciers  de 
1  Etat,  et  qu  on  rembourserait  quand  l’argent  serait 
a  quatre  pour  cent? 

La  vaisselle,  les  bijoux,  le  numéraire,  ne  vous  pa- 
raitraient-ils  jias  devoir  être  imposés  à  deux  ou  trois 
pour  cent  du  capital? 


Le  paiement  des  diverses  taxes  ne  pourrait-t-il  pas 
.se  faire  en  vai.sselle  (et  je  considérerais  cela  comme 
une  grande  facilité);  ne  devrait-il  pas  être  permis  à 
tout  particulier  de  payer  l’impôt  en  vaisselle  ? 

La  femme  du  paysan  donnera  son  anneau,  sa  croix 
d’or;  elle  n’en  sera  pas  moins  heureuse. 

Alors  il  faudrait  nommer  des  commis.saires  qui,  de 
concert  avec  les  ministres,  veilleraient  à  l’emploi  de 
tous  ces  fonds. 

Au  reste,  je  ne  fais  que  donner  une  forme  aux  pro¬ 
positions  faites  par  les  membres  de  l’Assemblée;  car 
ils  ont  depuis  longtemps  mis  ces  réflexions  en  avant. 

Les  malheurs  de  la  France,  la  difficulté  de  les  sur¬ 
monter,  je  les  mets  au  nombre  des  grands  sacrifices 
auxquels  je  me  suis  déterminé  depuis  longtemps,  et 
surtout  en  venant  reprendre  le  timon  des  afiàires, 
puisqu’un  seul  des  maux  de  la  France  que  je  n’au¬ 
rais  pu  adoucir  m’aurait  ôté  le  bonheur  que  j’aurais 
pu  goûter  dans  ma  retraite. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Le  moment  présent. 

Si  vous  ne  perdez  pas  un  instant  pour  décréter  la 
contribution  que  l’on  vous  a  indiquée,  l’empresse¬ 
ment  à  la  payer  donnera  des  secours  prochains,  qui 
pourront  remédier  aux  besoins  du  trésor  royal. 

H  faut  quelque  chose  de  plus  dans  le  moment  pré¬ 
sent.  C’est  dans  une  pareille  vue  (lue  le  roi  a  autorisé 
à  recevoh-  l’argent  que  l’on  porterait  à  la  Monnaie, 
et  à  donner  des  récépissés,  en  déclarant  la  somme, 
et  la  déclarant  remboursable. 

Je  vous  i)roposerais  de  le  jiorter  à  5i  livres  le 
marc,  et  à  six  mois  de  date,  à  58  livres,  à  condition 
que  l’on  porterait  ce  récépissé  à  l’emprunt,  bien  en¬ 
tendu  que  l’on  n’y  joindrait  aucun  papier. 

C’est  encore  pour  cela  qu’il  faut  ménager  la  caisse 
d’c.scompte,  si  vous  approuvez  son  zèle. 

Quand  vous  l’exigerez,  les  administrateurs  donne¬ 
ront  des  éclairci-ssements.  La  caisse  d’escempte  ce¬ 
pendant  a  eu  différents  échecs  ;  il  y  aurait  |)eut-êtrc 
pour  cela  de  la  prudence  à  la  transformer  eu  banque 
nationale. 

Mais,  pour  cela,  il  faut  réunir  une  somme,  de  nu¬ 
méraire  suffisante  pour  la  soutenir,  et  enfin  pour  le 
temps  présent,  dont  le  besoin  devient  chaque  jour 
indispensable. 

Il  convient  aus.si  que  vous  rendiez  deux  décrets, 
l’uu  j)our  les  consommateurs,  et  l’autre  pour  les 
contribuables. 

Je  me  réfère  à  tout  ce  qui  vous  a  été  représenté 
par  le  comité,  qui  est  informé  de  tous  ces  plans. 

rdeii  n’ira,  rien  ne  pourra  aller  si  les  recouvre¬ 
ments  ne  sont  pas  autorisés,  si  les  lois  ne  sont  pas 
soutenues. 

Mon  courage  et  mes  forces  s’épuisent  à  rejjrésenter 
ces  vérités.  Je  ne  puis  voir  sans  douleur  que  les  amis 
de  l’ordre  public  ne  s’occupent  pas  assez  des  graves 
circonstances  du  moment,  comme  si  l’on  pouvaitdé- 
tacher  l’avenir  du  présent.  Pardonnez,  messieurs,  si 
je  vous  parle  ainsi;  rien  n’est  plus  grand  que  le  res- 
i)cct  que  j’ai  pour  cette  auguste  assemblée  ;  mais 
rien  n’est  plus  grand  que  le  courage  de  celui  qui  dit 
de  telles  vérités.  Vous  ne  blâmerez  pas  un  pareil  sen¬ 
timent.  Je  vous  demande,  au  nom  du  roi,  au  nom  du 
salut  public  et  de  cet  empire,  de  vous  occuper  de  cos 
importantes  délibérations. 

Vous  avez  à  vous  occuper, 

10  Du  vœu  général  sur  une  contribution  volon¬ 
taire  ; 

20  L’é(j[uilibre  des  revenus  outre  la  reccUe  et  la 
dépense  ; 
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30  Apjjrouvcr  et  fixer  les  charges  de  l’emprunt  en 
vai 'Selle  d’argent. 

40  Ordonner  à  la  caisse  d’escompte  de  nous  aider 
de  tout  son  pouvoir  ; 

50  Rendre  les  decrets  necessaires  pour  la  percep- 
sion  des  impôts  et  l’execution  des  lois. 

«  Voilà,  messieurs,  ce  que  vous  avez  à  faire. 

«  Vous  pourrez  ensuite  revenir  avec  plus  de  repos 
à  vos  prcinières  discussions,  La  constitution  est  déjà 
avancée,  vous  ne  pouvez  craindre  de  vous  écarter  (le 
l’esprit  (le  vos  eoinmettants  en  vous  occupant  du  ré- 
tahlissenient  de  l’ordre  public.  Et  la  nation  qui  vous 
a  choisis  pour  représentants  n’est-elle  pas  intéressée 
à  prévenir  la  subversion  du  royaume  ?  Vous  me  dis¬ 
penserez  de  faire  le  tableau  des  maux  qui  nous  me¬ 
nacent,  et  vous  vous  bâterez  d’assurer  l’édilice  chan¬ 
celant  que  le  roi  seul  a  soutenu  jusqu’ici.  Certes, 
c’est  enfin  votre  affaire.  Vous  vous  élevez  par-là  au 
plus  haut  degré  de  gloire  ;  la  vie  est  trop  courte ,  nos 
pimsées  sont  trop  resserrées  pour  jouir  et  pour  ex¬ 
primer  un  tel  honneur. 

«  Je  crois  mettre  encore  au  rang  des  dispositions 
importantes  le  moyen  de  remédier  à  toutes  ces  ter¬ 
reurs  qui  éloignent  les  citoyens  des  villes,  et  qui  fera 
de  la  capitale  une  réunion  d’hommes  sans  occupa¬ 
tion. 

«  Vous  avez  encore  déclaré  que  les  créanciers  de 
l’Etat  n'éprouveraient  aucune  réduction.  11  ne  faut 
pas  (pio  cette  disposition  soit  plus  longtemps  mécon¬ 
nue,  et  elle  le  sera  tant  que  vous  ne  prendrez  pas  une 
suite  de  délibérations.  Vous  n’empécberez  jamais 
(pie  les  alarmes  des  citoyens  sur  leur  fortune  ne  vous 
suivent,  ne  vous  environnent  partout. 

«  Ajoutez  à  la  gloire  de  seconder  le  meilleur  des 
rois  celle  d’assurer  le  bonheur  du  meilleur  des  peu¬ 
ples.  » 

lîéponse  de  il/,  le  president. 

•  Je  vais  soumettre  à  la  délibération  de  l’Assem- 
bh-e  le  rapport  que  vous  lui  avez  fait  de  la  part  du 
roi. 

«  Quel  que  soit  le  malheur  des  circonstances,  la 
nation  a  encore  de  puissanti’s  ressources,  l’Assemblée 
nationale,  le  roi,  et,  j’ose  (lire,  le  ministre  qui  a  si 
bien  mérité  d’elle.  » 

M.  Necker  retiré,  IM.  Dupont  prend  la  parole.  Ce 
membre,  qui  jouit  de  la  réputation  d’avoir  de  gran- 
d('s  connaissances  dans  nos  finances,  puisées  à  l'eicole 
du  vertueux  et  inappréciable  Turgot,  est  écouté  avec 
la  plus  avide  attention. 

D’abord,  il  démontre  que  la  subvention  d’un  quart 
de  la  fortune  était  piTSipie  impraticable.  En  eflét , 
(lit-il,  les  impositions  enlèvent  plus  du  tiers  du  re¬ 
venu;  et  le  royaume  n’('st  qu’une  grande  imdairie 
(pie  le  prince  fait  valoir  par  moitié  avec  ses  sujets, 

il  faut  considérer  que  ce  que  le  projet  de  M.  INec- 
kt'r  a  de  possible  peut  être  exécuté  ,  mais  volontaire¬ 
ment,  et  que  la  contribution  ne  peut  être  faite  que 
j)ar  des  riclu's. 

l.’orateur  donne  ensuite  l’état  de  tous  les  revenus 
du  royaume. 

Il  les  estime  3,000,000,000;  les  frais  montent  à 
1  ,jOOpK)0,000 ,  reste  donc  1,500,000,000  pour  les 
propriétaires.  Or,  sur  cette  dernière  somme  de 
1 ,500,000,000,  le  trésor  royal  reçoit  (hqà  500,000,000 
par  toutes  les  impositions.  iT  ivste  donc  de  net 
1 ,000,000,000  (pii  se  partage  entre  les  propriétaires 
et  les  cultivatenrs.  I.i's  premiers  en  ont  un  tiers,  et 
les  autres  le  reste. 

Maintenant,  sur  (pielle  somme  portera  le  (piart  de 
la  contribulion  :’sur  300,000,000:  car  lescultivateurs 


sont  dans  rinsuflisancc  de  le  payer  sur  ce  qui  leur 
revient.Ceipiartseradonctontaiiplusde  75,000,000, 
qui  ne  pourra  ,  nous  le  répétons  ,  être  payé  que  par 
les  riclies.  Or,  tous  les  riebes  sont  pauvres  ;  tous 
ont  besoin  d’argent,  tous  ont  des  dettes  et  ne  peu¬ 
vent  les  payer. 

Mais,  mc.ssieurs  ,  vous  avez  des  ressources.  Dans 
la  nuit  du  4  août,  les  généreux  ministres  de  la  reli¬ 
gion  vous  ont  abandonné  leurs  biens,  et  sur  le  sort 
que  vous  devez  leur  faire  ils  s’en  sont  rapportés  à  la 
nation.  Le  clergé  vous  a  remis  ses  dîmes.  Les  terres 
eties  vignes  déeimablcs  peuvent  monter  à  une  somme 
considérable.  Evaluons  la  dîme  au  dix-huitième  de 
cette  somme,  cela  donne  un  résultat  de  plus  de 
100,000,000. 

Ce  revenu,  vous  n’avez  pas  voulu  le  donner  aux 
propriétaires  des  terres  qui  n’en  ont  pasli('rit(%  puis¬ 
qu’ils  ne  les  ont  pas  achetées.  Votre  intention  est 
sans  doute  d’en  faire  un  fonds  public  pour  soutenir 
l’Etat.  C’est  la  plus  grande  encore  des  charités  que 
vous  puissiez  faire. 

Vous  devez  ordonner  que  ces  dîmes  seront  régies 
par  les  municipalités;  qu’elles  seront  affermées  par 
canton. 

Maintenant  faisons  l’emploi ,  à  peu  près  ,  des 
100,000,000  qui  en  proviendront. 

Vous  devez  d’abord  subvenir  aux  besoins  des  res¬ 
pectables  ministres  des  autels,  tels  que  les  curés,  les 
évêques  ,  etc.  ;  la  somme  nécessaire  montera  à  peu 
près  à  70,000,000,  reste  30,000,000  de  revenu  libre. 
Mais  ce  n’est  pas  le  seul  bien  que  vous  teiu’z  de  la 
générosité  du  clergé  ;  il  a  olfert  tous  les  biens-fonds 
qui  lui  ont  été  donmés  pour  des  fondations  :  or,  quand 
le.  royaume  ne  serait  peuplé  que  d’ecclésiastiques 
priant  jour  et  nuit,  ils  ne  pourraient  jias  acquitter 
ces  fondations  :  aussi  ont-ils  été  obligés  de  les  réunir  ; 
ils  en  acquittent  plusieurs  à  la  fois,  et  par  une  pieuse 
intention  ils  appliquent  à  plusieurs  fondateurs  l’ef¬ 
fet  divisible  des  prières  dans  une  seule  messe. 

Je  vous  observerai  donc  qii’indépendamment  des 
revenus  des  dîmes,  il  reste,  des  biens-fonds  dont  le 
revenu  est  estimé  au  moins  60,000,000,  et  tout  cela 
indépendammentdesdîmes  ;  cela  est  incroyable,  car 
l’on  est  d’accord  (pie  le  clergé  possède  au  moins  un 
trentième  des  biens-fonds  du  royaume. 

Maintenant  il  faut  partager  ces  richesses.  L’on  doit 
toujours  entretenir  les  hôpitaux  et  les  collèges.  Don¬ 
nons-leur  20,000,000;  c’est  un  tiers  plus  qu’ils  ne 
coûtent  actuellement;  nous  aurons  donc  encore 
70,000,000,  savoir  :  30,000,000  sur  les  dîmes,  et 
40,000,000  sur  les  biens-fonds  de  bénéfices.  Mais  il 
faut  conserver  encore  les  maisons  religieuses;  ces 
maisons  pourront  coûter  10,000,000;  car  quand  on 
compte  les  revenus  d’un  Etat,  on  ne  doit  compter 


que  par  millions. 

Ainsi,  pour  les  curés  et  les  évê'ques.  70,000,000 

Pour  les  collèges .  20,000,000 

Pour  les  religieux  et  bénéficiers  sim¬ 
ples .  10,000,000 


Total .  100,000,000 


Il  vous  reste  donc,  messieurs,  une  somme  de 
60,000,000;  ce.  fonds  vous  appartient,  puisque  le 
clergé  nous  l’a  remis,  et  que,  par  la  constitution,  au¬ 
cun  ordre  ne  peut  être  propriétaire. 

Et  alors,  (piand  on  saura  que  vous  aveztroiivi-  un 
fonds  de  60,000,000,  votn*  crédit  se  relèvera,  et 
lorsque  vousaurez  un  nouveau  gage  à  oft'rir  aux  prê¬ 
teurs,  vous  pourrez  ouvrir  un  emprunt;  car  il  faut 
un  emprunt  de  100,000,000. 
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Il  faut  d’abord  en  argent  comptant  40,000,000 
pour  rétablissement  d’ime  caisse  nationale,  soit  en 
papier,  alors  ce  papier  vaudra  de  l’argent  comptant, 
et  le  remboursement  se  fera  facilement;  soit  en  ar¬ 
gent,  soit  en  biens-fonds. 

L’orateur  s’étend  ensuite  sur  le  moyen  de  rem¬ 
bourser  les  rentes  viagères.  Vous  direz,  a-t-il  ajoulé, 
aux  demoiselles  de  Genève,  si  fortement  consUtuées, 
qu’elles  ont  été  payées  jusqu’à  dix  pour  cent,  et  que 
vous  les  rembourserez.  Vous  tiendrez  le  même  lan¬ 
gage  vis-à-vis  de  ceux  qui  n’ont  pas  encore  atteint 
quarante  ans,  et  qui  ont  des  rentes  viagères.  Vous 
aurez  encore  le  vingtième  à  percevoir  à  la  rigueur. 
Il  a  été  fait  des  recherches  pour  rassemblée  des 
notables ,  par  lesquelles  il  a  été  prouvé  que  les 
vingtièmes  rapporteront  80,000,000  au  lieu  de 
50,000,000. 

Les  provinces,  pour  la  diminution,  doivent  une 
indemnité.  On  pourrait  donc  encore  convertir  la 
gabelle  en  une  capitation,  qui  pourrait  rapporter 
80,000,000. 

Maintenant  vous  détruirez  facilement  toutes  les 
impositions  inquisitoriales;  car  tout  homme  est  li¬ 
bre  de  fermer  sa  porte  à  qui  bon  lui  semble;  ainsi 
les  cuirs, les  amidons,  les  aides,  vous  supprimez  tout 
cela. 

Comme  il  pourrait  arriver  que  j’eusse  commis 
une  petite  erreur  de  20,000,000,  il  restera  toujours 
60,000,000  ;  là-dessus  je  vous  demanderai  une  caisse 
d’amortissement  qui  servira  aussi  pour  la  guerre. 

Je  vous  en  demanderai  quinze  pour  fournir  aux 
dépenses  momentanées.  Toutes  ces  dépenses  faites, 
tous  ces  fonds  prélevés,  il  restera  une  somme  de 
20,000,000  au  moins,  de  40,000,000  au  plus  ;  et  alors, 
messieurs,  je  réclame  que  vous  appliquiez  ce  fonds 
à  la  décharge  de  la  classe  indigente. 

Un  membre  de  la  noblesse  combat  M.  Dupont,  mais  avec 
peu  d’avantage;  celui-ci  avait  argumenté  avec  des  cbiCfre', 
l’autre  ne  peut  raisonner  qu’avec  des  arguments,  qui  sont 
souvent  moins  que  zéro  en  matière  de  finance. 

On  a  lu  beaucoup  de  projets  d’arrêté.  Le  plus  favora¬ 
blement  écouté  portait  qu’il  ne  fallait  rien  décider  sans 
avoir  délibéré  sur  le  décret  des  impositions,  et  sans  avoir 
entendu  le  comité  des  finances  surle  mémoire  de  M.  Necker. 
On  a  demandé  la  division  de  cet  arrêté  et  la  queslion  préa¬ 
lable  ;  mais  le  décret  a  été  adopté,  et  l’on  a  sursis  aux  pro¬ 
positions  du  ministre  des  finances. 

On  reprend  l’affaire  de  Yernon ,  qui  est  renvoyée  au 
pouvoir  exécutif. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  24  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

A  l’ouverture  de  la  séance  on  rend  compte  des  dons  pa¬ 
triotiques. 

M.  Fieffé,  ancien  notaire,  offre  une  somme  de  5,000  liv. 

Une  dame  bretonne  fait  l’abandon  d’une  rente  de  200  liv. 
sur  une  lonline. 

Un  membre  de  la  milice  parisienne  donne  plusieurs 
bijoux. 

Un  particulier  qui  ne  veut  pas  être  connu  fait  le  sacri¬ 
fice  de  différents  objets  et  de  sa  vaisselle  d’argent  ;  le  tout 
est  de  la  valeur  de  40,000  livres. 

M.  Palissot,  auteur  célèbre,  dédie  à  la  nation  une  nou¬ 
velle  édition  des  œuvres  de  Volt  dre. 

L  Assemblée  reçoit  avec  sensibilité  ces  offres  généreuses 
fjui  doivent  appiendre  aux  etrangers  quelles  sont  les  res- 
soui  ces  de  la  P  rance,  lorsfjue  les  citoyens  préfèrent  l’inté¬ 
rêt  général  à  l’intérêt  particulier. 

—  On  reprend  ensuite  le  décret  des  finances  sur  les  im¬ 
positions.  Ce  décret  souffre  de  grandes  difiicultés.  Les 
piovinccs  léclamcnt,  non  leurs  privilèges^  mais  ([ne  les 


contribuables  soient  déchargés  de  tout  ce  que  les  classes 
privilégiées  vont  payer. 

Un  député  de  la  noblesse  d’Auvergne  dit  que  sa  ,.rovince 
n’a  consenti  à  l’abandon  de  ses  privilèges  que  pour  en  faire 
profiler  les  pauvres  contribuables,  et  qu’elle  ne  peut  ni  ne 
vent  payer  de  plus  fortes  imposilious  que  celles  qu’elle  paie 
actuellement. 

Ce  député  se  récrie  ensuite  avec  chaleur  contre  cette 
classe  que  l’on  appelle  capitalistes ,  qui  ne  vivent  qu’au 
dé|n  ns  de  l’agricnlleur  ;  Iléau  plus  funeste  pour  le  corps 
politique  que  l’aristocratie. 

M.  Fréteau  professe  la  même  doctrine.  Il  cherche  à  prou¬ 
ver  que  la  déduction  que  l’on  se  propose  de  faire  au  profit 
des  taillables  est  le  résultat  de  l’arrêté  du  4  août  dont  il 
donne  lecture;  que  c’est  aussi  ce  que  lui  enjoint  son  cahier. 
Pour  sortir  d’embarras,  M.  Fréteau  propose  de  diviser 
l’arr  lé,  de  consacrer  d’abord  le  piincipe,  et  de  revenir 
ensuite  à  la  (juestion  de  la  déduction, 

M.  de  Saint-Fargeau  aiqinie  le  sentiment  de  M.  Fi-éteau. 
Il  demande  que  l’on  ajourne  la  discussion  jusqu’au  moment 
où  le  comité  aura  rendu  compte  de  tous  les  projets  du  mi¬ 
nistre  des  finances. 

M.  l’abbé  Manrv-,  zélé  défendeur  du  clergé,  représente 
que  les  biens  ecclésiastiques  n’étaient  pas  imposés  comme 
les  biens  laïcs  ;  que  les  uns  payaient  six  mois  d’avance,  et 
les  autres  à  l’échéance.  Il  demande  en  conséquence  que 
l’on  reçoive  en  déduction  les  quittances  du  clergé,  relati¬ 
vement  à  la  nouvelie  imposit  on  dont  on  voudrait  cliarger 
l"s  biens  ecclésiastiques.  M.  l’abbé  demande  encore  que 
l’Assemblée  mette  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  la  dette 
du  clergé,  et  qu’elle  prenne  en  considération  les  décimes 
que  le  clergé  a  payés  d’avance. 

M.  le  président  se  retire  sur  les  neuf  heures,  pour  aller 
porter  au  roi  l’arrêté  des  gabelles,  et  le  prier  de  le  sanc- 
tionnei’. 

Pendant  son  absence,  devenue  sensible,  il  est  remplacé 
par  M.  l’évêque  de  Langres.  L’assemblée  est  très  tumul¬ 
tueuse.  Cependant  on  parvient  à  juger  quelques  affaires  de 
rapport  qui  ont  été  renvoyées  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Anson  est  chargé  de  revoir  l’arrêté  sur  les  imposi¬ 
tions,  et  d’en  rendre  compte  demain,  jour  consacré  aux 
finances. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  25  SEPTEMBRE. 

La  séance  ouverte,  M.  le  président  rend  compte  de  la 
répense  du  roi,  qui  promet  de  ianclionner  l’arrêté  sur  les 
g  b  lie'. 

—  M.  Poignot,  député  de  Paris,  dépose  un  don  de 
l.'iüü  livres,  de  la  part  d’un  particulier  qui  ne  veut  pas  être 
connu. 

M.  Carère  de  Vienzac  fait  l’abandon  de  la  finance  de 
son  office  de  conseiller  au  bailliage  de  Digorre.  Celle  fi¬ 
nance  est  de  8000  livres. 

M.  Donc,  eu  é,  se  soumet  à  payer  le  quart  de  son  re¬ 
venu,  suivant  la  proposition  de  M.  Nccker. 

Un  député  renonce,  au  profit  de  la  caisse  nationale,  ù 
tout  ce  qui  lui  est  dû. 

Les  clercs  de  notaires  de  la  ville  de  Paris  offrent  7437 liv., 
auxqu  lies  sont  joints  diirérenls  bijoux. 

M.  Prndhomme  donne,  d’une  part,  157  livres  de  rente, 
et  de  l’antre  part,  50  livres  en  contrat  sur  la  ville. 

M.  Bouzirat  de  Créol,  avocat  et  propri  taire  de  vignes, 
donne  quatre  feuillettes  de  vin  de  Bcaunc  et  une  de  Po- 
mar,  le  tout  valant  1 000  livres  ;  il  les  envoie  à  l’Assemblée 
nationale  pour  qu’elle  les  fasse  vendre  et  en  mettre  le  prix 
dans  la  caisse  nationale. 

Les  ustensiles  et  meubles  d’argent  appartenant  à  la 
communauté  des  loueurs  de  carrosses  sont  déposés  sur  le 
bureau  par  une  députation  de  celle  commnnanté ,  avec 
une  requête  sur  l’abolition  des  privilèges  des  voilures. 

—  M.  de  la  Poix,  auteur  d’un  ouvrage  inlilnlé  :  Moyens 
de  ramener  l’ordre  dans  la  société,  couionné  à  l’Acadé¬ 
mie,  demande  la  permission  de  le  dédier  à  ràsscml.lée 
nationale. 
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—  On  fait  lecture  de?  proccs-vcrbaux. 

Un  membre  du  clergé  observe  que  le  clergé  ne  peut  re¬ 
cevoir  la  dédicace  des  œuvres  de  Voltaire,  qui  sont,  dit-il, 
cntacbées  d’impureté?. 

M.  de  Sillery  répond  que  IT.  Palissot  a  annoncé  que 
tout  ce  qui  allaque  la  religion  et  les  mœurs  seia  relran- 
ebé  de  cet  ouvrage. 

M.  Grégoire  observe  qu’il  ne  faut  pas  délibérer  avant 
qu’on  sache  si  cette  édition  sera  purgée  ou  non, 

M.  l’arcbevéque  de  Paris  réclame  spécialement  contre 
l’acccplation  de  cette  édilion  ;  il  adhère  à  la  proposition  de 
M.  Grégoire,  et  finit  par  dire  qu’une  édition  des  œuvres  de 
Vollaiie,  purgée  de  tout  ce  qui  peut  cire  nuisible  au  cœur 
bumain,  ne  peut  être  que  très  a\antageuse. 

Un  autre  membre  dit  que  l’Assemblée  ne  peut  faire 
l’evamen  de  tous  les  ouvrages  qu’on  voudra  lui  dédier,  et 
qu’il  ne  faut  parconséquenl  accepter  aucune  dédicace. 

M.  LE  DUC  DE  LÉvis  :  Les  dédicaces  encouragent 
les  talents  ;inais  celle  laite  par  un  homme  (pii  s’em¬ 
pare  des  ouvrages  d’un  homme  mort,  après  avoir  eu 
de.  très  longs  démêlés  avec  lui,  ne  peut  favoriser  les 
talents;  je  crois  en  conséipicnce  qu’il  n’y  a  lieu  à 
délibérer. 

M.  Régnault  insiste  fortement  sur  le  non-délibéré, 

M.  le  président  le  propose ,  et  il  est  décrété  qu’il  n’y  a 
lieu  à  délibérer. 

Une  partie  de  l’assemblée,  impatiente  de  passer  à  l’ordre 
du  jour,  demande  rajournemenl  ;  mais  il  est  décrélé  qu’il 
n’y  a  lieu  à  l’ajournement;  enfin  on  finit  par  décréter  que 
l’Assemblée  nationale  ne  recevra  aucune  dédicace. 

—  M.  Anson  donne  lecture  du  projet  du  décret  sur  les 
impositions. 

Le  voici  par  extrait  : 

«  Art.  1er.  Les  rôles  dos  impositions  de  1789  et  des 
années  antérieures  arriérées,  seront  exécutés  et  ac- 
(piittés  on  entier,  dans  le  plus  court  délai  possible, 
par  les  contribuables  du  royaume. 

«  II.  Il  sera  fait  dans  chaque  communauté  un  sup¬ 
plément  des  impositions  ordinaires,  autres  que  les 
,  vingtièmes, pour  les  six  derniers  mois  de  l’année  pré- 
sente,  à  compter  du  1er  avril  jusqu’au  30  seplembre 
suivant,  dans  lesquels  seront  compris  les  noms  des 
privilégiés  ipii  possèdent  des  biens  en  franchise  réelle 
ou  personnelle,  et  leur  cotisation  sera  faite  avec  les 
mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  proportions  (juc 
pour  les  antres  contribuables,  à  raison  rie  leurs  biens 
et  de  leurs  facultés  (iiiclconqnes. 

«  111.  Los  sommes  provenant  de  ces  rôles  de  sup¬ 
plément  seront  destinées  à  être  emjiloyées  dans 
i’unnée  1790,  en  partie  pour  des  travaux  de  cbarilé, 
et  en  partie  pour  servir  aux  moins  imposés  qui  au¬ 
ront  éprouvé  des  portes. 

«  IV.'Los  rôles  des  impositions  ordinaires  de  1790 
seront  faits  dans  chaque  communauté  en  deux  cha¬ 
pitres.  Le  premier  comprendra  les  contribuables 
ordinaires,  sauf  les  mutations,  et  le  second  chapitre 
comprendra  les  privib'giibs,  toujours  dans  la  même 
forme  et  la  même  proportion,  à  raison  de  leurs  fa¬ 
cultés. 

«  Le  montant  entier  d('S  deux  chapitres  sera 
versé  dans  le  trésor  public,  pour  subvenir  aux  be¬ 
soins  de  l’Etat  et  des  moins  contribuables. 

«  VI.  Quant  aux  impositions  respectives  de  la  cor¬ 
vée  et  autres  de  cette  nature,  dont  la  masse  totale  ne 
peut  être  connue  avant  la  confection  des  rôles,  les 
privilégit's  seront  compris  dans  les  mêmes  rôles  ipic 
les  contribuables. 

«  VU.  U  n’y  aura  aucune  distinction  de  rôle,  à 
commencer  depuis  le  l'^r  janvier  1790.  pour  les 
vingtièmes;  les  abonnements  sont  délcndiis,  sousl 
qnebpie  prétexte  que  ce  soit. 
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«  VIM.  L’Assemblée  nationale  fera  connaître,  dans 
le  courant  de  1790,  la  forme  qu’elle  aura  délinitive- 
mont  adopli'c;  en  sorte  qu’il  n’y  aura  plus  à  l’avenir 
qu’iin  seul  rôle  de  perception  pour  tous  les  contri¬ 
buables.  » 

Après  la  lecture  de  ces  articles,  M.  Anson  déve¬ 
loppe  les  principes  qui  l’ont  porté  à  le  rédiger  ainsi. 

IM.  LE  lîATioN  DE  Mor<TBOissiER  :  J’ai  quelques  ob- 
jcclions  à  faire  sur  ce  projet  d’arrêté. 

Le  premier  article  va  répandre  les  craintes  et  les 
alarmes;  il  [lorte  que  tout  sera  payé  dans  le  plus 
court  délai.  Il  me  semble  qu’il  faudrait  mettre  les 
délais  ordinaires  ;  sans  cela,  on  craindra  sans  cesse 
les  garnison?,  les  saisies,  etc. 

Sur  l’article  second,  lorsque  M.  de  Saint-Fargeau 
a  fait  riicjuimage  de  six  mois  d’imposition  d’avance, 
il  ii’cnteudait  pas  partir  du  mois  d’avril,  mais  du 
mois  de  juillet  ;  d’ailleurs,  il  importe  que  le  peuple 
soit  soulagé  ;  c’est  toujours  là  le  point  où  j’en  re¬ 
viendrai. 

L’article  IV  renferme  un  sens  équivoque  qui  peut 
donner  lieu  à  des  expressions  alarmantes.  Entend-on 
par-là  toute  la  fortune  du  privilégié?  Est-ce  à  dire, 
par  exemple,  qu’un  commandant  de  province  qui  aura 
100,000  liv.,  ou  un  gouverneur  qui  en  aura  autant, 
sera  soumis,  dans  sa  paroisse,  à  une  contribution  re¬ 
lative  à  ce  revenu?  Si  cela  est,  il  faut  l’expliquer. 
Si,  en  outre,  les  privilégiés  paient  la  taille  et  la  ca¬ 
pitation,  il  faut  annoncer  que  la  capitation  noble  est 
cessée;  car  il  pourrait  se  faire  que  les  nobles  eu 
payassent  deux. 

M.  l’abbé  Grégoire  fait  une  autre  observation.  Il 
demande  que  les  curés  à  portion  congrue  ne  soient 
pas  mis  sur  le  rôle;  cette  proposition  est  approuvée. 

M.  l’abbé  Goulard  observe  qu’il  reste  dû  80  mil  ¬ 
lions  ;  que  les  contribuables  laissent  arrérager  l’im¬ 
pôt  pour  obtenir  ensuite  des  remises;  qu’il  convient 
de  faire  payer  ces  80,000,000  nécessaires  dans  le  mo¬ 
ment  présent. 

Sur  l’article  second,  l’orateur  observe  encore  qu'il 
n’y  a  pas  d’inconvénient  à  remonterà  trois  mois  au- 
dessus  de  la  dernière  année;  que  le  clergé  se  portera 
avec  zèle  à  ce  sacriücc.  Sans  linances,  ajoute-t-il,  il 
n’y  a  pas  de  constitution;  cette  constitution  si  (lé- 
sirée,  qui  doit  nous  tirer  du  chaos,  dès  qu’elle  paraî¬ 
tra,  on  fera  des  sacri lices. 

Ce  que  l’on  dit  d’uii  particulier,  qu’i/  s’enrichit 
quand  il  paie  scs  délies,  peiit  se  dire  de  la  nation,  et 
cette  constitution  doit  être  faite  sous  le  héros  qui 
nous  préside.  La  constitution  se  fera,  ou  nous  péri¬ 
rons.  Mou  avis  serait  doue  de  ne  pas  quitter  la  salle 
([u’elle  ne  fût  achevée.  11  vaut  mieux  que  douze  cents 
hommes  se  fatiguent  et  épuisent  leurs  forces,  que 
d’eii  préci|>iter  vingt-quatre  millions  dans  l’abîme 
qui  se  creuse  sous  leurs  pas. 

M.  Goulard  se  résume  à  dire  qu’il  adopte  l’arrêté, 
pourvu  que  les  pauvres  contribuables  soient  déchar¬ 
gés.  Il  oll're  ensuite  un  capital  de  2,300  liv.  qui  fait 
son  titre  clérical,  placé  sur  riiôpital  de  Lyon,  sacri- 
lice  d’autant  plus  llattenr  à  ranteiir  qu’il  trouve 
dans  ect  abandon  l’intérêt  des  pauvres  et  celui  de  la 
nation. 

Ici  s’est  fait  sentir  encore,  niais  faiblement  cepen¬ 
dant,  l’opposition  dans  les  intérêts  des  provinces. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEii  :  Jc  vais  porter  la  parole 
au  nom  de  tout  le  Dauphiné. 

Plus  les  circonstances  sont  difficiles,  plus  elles  doi¬ 
vent  avoir  pour  base  ta  justice.  La  justice  veut  que 
es  privib'giés  paient;  tel  est  le  principe;  mais  il  ne 
faut  pas  que  l’application  on  devienne  dangereuse. 
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Un  dos  preopinaiits  (M.  Anson)  a  dit  (juc  lorsque 
des  privilëiïies  s’ëtal)lissaicnt  dans  un  canton,  le  rejet 
des  itnposîtions  se  faisait  sur  rëleclion  on  la  pro¬ 
vince.  Jamais  on  ne  s’est  inqui(‘té  si  un  privilégie 
était  venu  ou  était  sorti  de  la  province,  et  la  masse 
des  impôts  est  restée  toujours  la  meme. 

En  adoptant  l’arrcté  du  comité  des  rinances,  vous 
commettrez  deux  iiijusticcs  :  celle  de  ne  pas  déchar¬ 
ger  les  peuples  trop  chargés,  et  celle  de  charger  du 
double  les  privilégiés.  Pour  remédier  a  cela,  il  fau¬ 
drait  un  nivellement  général.  Dans  la  province  que 
je  représente,  il  y  a  eu  des  débats;  on  a  encadastré 
tons  les  biens  ;  on  les  a  estimés,  et  on  a,  sans  dimi¬ 
nuer  l’impôt,  soustrait  les  biens  nobles  et  ecclésias¬ 
tiques.  Aussi  le  Dauphiné  paierait-il  à  lui  seul  pour 
l’augmentation  900,000  liv.,  c’est-à-dire  un  (piin- 
zièmede  l’augmentation  demandée  parM.  Neckersur 
la  perception  rigoureuse  des  vingtièmes. 

Je  demande  donc  que  les  rôles  soient  faits  sur 
tous  les  biens  sans  distinction  ;  qu’on  en  fasse  l’esti¬ 
mation  et  qu’on  en  ordonne  la  reversion  sur  toutes 
les  provinces.  C’est  le  moyen  de  parvenir  à  unejuste 
proportion,  et  d’éviter  les  frais  énormes  d’un  second 
rôle. 

Un  membre  de  la  noblesse  du  Labour,  organe  des 
dé])utés  de  sa  province,  réclame  contre  l’imposition 
qui  est  réglée  au  huitième;  il  demande  qu’elle  soit 
réduite  au  vingtième  ;  ensuite  que  le  syndic  de  la 
province,  qui  est  un  député  des  communes,  soit  au¬ 
torisé  à  faire  connaître  la  somme  qui  proviendra  de 
celte  imposition  sur  les  privilégiés. 

M.  Biauzat  :  Notre  intention  n’est  pas  d’accorder 
une  augmentation  d’impôt;  cependant,  si  l’on  fait 
un  rôle  additionnel,  celle  augmentation  sera  très 
forte. 

Que  fandrait-il  donc  faire?  Il  faudrait  refondre 
dans  le  rôle  tout  ce  que  doivent  payer  les  privilé¬ 
giés;  de  cette  manière  il  y  aurait  au  moins  quebiue 
molifde  consolation  pour  les  pauvres  contribuables; 
de  cette  manière  vous  aurez  un  rôle  unique,  sup¬ 
porté  par  la  noblesse  et  le  clerg(%  avec  messieurs  des 
communes,  ou  plutôt  les  pauvres  des  communes. 

11  n’y  a  pas  d’intérêt  à  faire  deux  rôles ,  et  je  dis 
qu’il  y  a  du  danger  ;  pour  un  petit  rôle,  il  en  coûte 
autant  que  pour  en  faire  un  coJisidérable.  Je  sou¬ 
tiens  qu’il  ne  faut  pas  deux  rôles;  je  soutiens  qu’il 
n’en  faut  qu’un,  afin  que  nos  commettants  soient  in¬ 
struits  que  les  privilégiés  paient  comme  eux.  Il  est 
une  dil'ficulté  que  l’on  objectera,  c’estcclle  tle  savoir 
dans  quelle,  proportion  les  privilégi(-s  doivent  être 
imposés  :  cela  s’éclaircira  dans  le  travail ,  mais  le 
brevet  doit  être  le  même. 

Vons  savez  qu’une  déclaration  de  1780  a  réuni  la 
taille,  à  tout  ce  (jui  forme  raccessoire.  il  a  été  fait  une 
injustice  criante  dans  ma  province,  c’est  qu’on  a 
rendu  la  capitation  terrière;  ainsi  le  paysan  paie 
300  liv.  de  taille,  300  liv.  de  capitation,  et  le  noble 
paie  50  liv.  de  capitation. 

S’il  ne  doit  pas  y  avoir  de  différence  dans  la  ma¬ 
nière  de  payer  l’impôt,  confondons  taille,  capitation, 
accessoire, corvée  et  autres,  et  on  fera  du  total  une 
répartition  sur  tous.  On  supprimera  ces  termes,  et  la 
masse  seule  subsistera. 

Vous  savez  ce  ([ue  nous  avons  décrété  sur  les  ga¬ 
belles,  mes  cahiers  me  chargeaient  d’en  demander 
la  suppression.  Cependant,  messieurs,  en  déchar¬ 
geant  des  provinces,  ne  chargeons  pas  trop  les  an¬ 
tres.  Ma  province  est  surchargée,  et  elle  ne  demande 
[tas  de  diminution  ;  mais  ne  craignez-vous  pas  qu’elle 


devienne  moins  généreuse,  et  qu’un  joui'  elle  ne  de¬ 
mande  cette  diminution?  Ajoutez  au  moin.s  quelques 
termes  consolants  qui  nous  apprennent  (pi’il  y  aura 
désormais  la  plus  grande  égalité  ;  car  les  héritages 
sontsi  grevés,  (pie  moi,  qui  vous  parle,  j’ai  été  obligé 
de  faire  l’abandon  d’un  de  mes  domaines. 

Un  autre  député  d’Auvergne  appuie  le  sentiment 
de  M.  Biauzat.  Si  les  privilégiés  paient  par  augmen¬ 
tation,  dit-il,  l’Auvergne  sera  surchargée  de  plus  de 
2,000,000,  lorsque  d’antres  provinces,  par  la  suite 
d’une  insurrection,  ont  éU*  diminuées  de  25,000,000. 
Je  demande  que  l’on  fasse  la  répartition  ;  car,  sans 
cela  ,  tel  gentilhomme  qtii  n’a  que  40,000  livres  de 
rente  paiera  42,000  liv.  de  taille.  Si  la  justice  n’était 
pas  dans  cette  assemblée  ,  où  irait-on  la  chercher  ? 
Renonçons  à  tout  intérêt  personnel ,  et  n’écoutons 
que  le  "sentiment  de  l’équité. 

M.  ***  ;  La  première  question  qui  est  à  décider  est 
celle  de  savoir  si  la  contribution  des  privilégiés  doit 
être  payée  à  la  décharge  des  pauvres  contrilniables, 
ou  doit  être  versi'C  dans  le  trésor  royal  en  augmen¬ 
tation  d’impôt;  en  décidant  cette  difficulté,  c’est 
abréger  la  décision. 

M.  Simon  ,  député  de  la  Flandre  :  Vous  avez  pro¬ 
mis  ,  messieurs ,  de  faire  des  Français  une  famille  ,  et 
de  les  rendre  tous  frères;  je  vous  prie  de  ne  pas  faire 
des  frères  favorisés,  des  frères  aînés  ;  il  ne  faut  pas 
sacrilier  les  uns  au  prolit  des  autres. 

Nous  autres,  en  Flandre,  nous  ne  connaissons  pas 
les  privilégiés;  nous  n’avons  <iu’un  rôle  ;  et  si  vous 
nous  traitez  comme  les  provinces  méridionales,  vous 
faites  avec  nous  une  société  léonine. 

L’abandon  fait  par  les  nobles  et  le  clergé  doit  pro¬ 
fiter  à  tous;  mais  nous  l’avons  fait,  disent-ils,  à  telle 
condition  ;  et  auriez-vous  le  droit  d’imposer  des  con¬ 
ditions  en  acquittant  une  obligation  à  laquelle  vous 
n’avez  pu  vous  soustraire? 

fo  Je  demande  que  les  impo.sitions  des  nobles  et 
du  clergé  soient  versées  par  supplément  dans  le  tré¬ 
sor  royal; 

20  Que  si,  malgré  la  didresse  du  trésor  royal,  l’ini- 
positioii  des  nohies  et  du  clergé  était  payée  à  la  dé¬ 
charge  des  contribuables,  les  provinces  des  Pays-Bas 
jouissent  des  mêmes  privilèges. 

M.  Fréteau  proiiosc  la  division  de  la  question  pour 
solliciter  la  décision. 

L’augmentation  offerte  par  les  privilégiés  tourne¬ 
ra-t-elle  au  profit  du  fisc  ou  à  la  décharge  des  con¬ 
tribuables? 

11  rappelle  ensuite  ce  qu’il  a  dit  hier,  et  s’appuie 
fortement  sur  les  arrêtés  du  4  août,  qui  préjugent  la 
question  en  faveur  des  contribuables. 

Plusieurs  membres  appuient  la  motion  de  M.  Fré¬ 
teau. 

On  demande  à  aller  aux  voix  ;  mais  des  provinces 
veulent  être  entendues. 

Un  autre  membre  pose  la  question  différemment  ; 
juger  ce  que  l’on  doit  faire  sur  les  derniers  six  mois 
(le  l’année  1789,  et  que  l’on  décidera  ensuite  sur  les 
six  premiers  mois  de  1790. 

M.  Anson  reprend  encore  la  parole;  il  cherche  à 
justifier  la  rédaction  de  son  arreté;  il  insiste  sur  les 
sommes  données  aux  moins  imposés  par  forme  de 
ciiarité  ;  il  dit  que  ces  sommes  suppléent  à  la  d(icharge 
des  contrihuahles,  mais  que  l’année  1790  entière  ap¬ 
partient  au  trésor  public. 

[La  suite  au  numéro  prochain.) 
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ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Clermont-Tonnerre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  25  SEPTEMBRE. 

M.  Fréteau  :  11  ne  s’agit  pas  d’augmenter  l’impôt 
dans  ce  moment  ;  M.  Necker  a  demandé  une  augmen¬ 
tation  de  15,000,000;  demain  nous  délibérerons  sur 
cel  objet,  aujourd’hui  il  ne  s’agit  que  d’exécuter  ce 
qui  est  dit  dans  le  procès-verbal. 

Rien  de  plus  juste  que  de  soulager  l’Etat  ;  mais 
sans  rien  délibérer,  sans  savoir  si  la  constitution  est 
commencée  ,  si  elle  est  intime  entamée ,  je  demande 
si,  sans  délibérer  sur  la  proposition  du  premier  mi¬ 
nistre  des  finances,  on  peut  la  juger  sur-le-champ  ; 
si,  en  un  mot,  on  peut  augmenter  les  impôts  sans 
même  discuter  cette  question. 

Un  membre  reproduit  la  demande  de  la  division ,  con¬ 
sistant  à  ne  décider  la  qu?stion  que  r<  lalivcment  aux  six 
derniers  mois  de  l’année  1789,  et  à  ne  rien  juger  quant  à 
l'année  1790. 

La  division  est  acceptée. 

M.  le  président  pose  sur-le-champ  la  question  principale, 
quant  aux  six  derniers  mois. 

Voici  le  décrit  que  l’Assemblée  a  prononcé  : 

c  La  coniiibution  que  les  privilégiés  ont  demandé  à 
payer  pioporlionnellemont,  et  à  la  déchai  gc  des  contribua¬ 
bles,  a  été  ac  erptée  et  volée,  quant  aux  six  derniers  mois 
de  l’année  1780,  au  prolit  et  soulagement  desdils  contri¬ 
buables  dans  chaque  province.  » 

La  question  était  li  m.'me  quant  à  l’année  1790.  M.  le 
président  a  proposé  de  la  poser  dans  les  mêmes  termes  ; 
mais  M.  Anson  qui,  comme  receveur  des  finances,  est  tris 
instruit  dans  celte  partie,  revenait  toujours  ù  son  arrêté,  et 
a  posé  ainsi  la  question  : 

Le  brevet  des  impositions  ordinaires  de  1790  sera-t-il 
augmenté  de  la  somme  à  répartir  sur  les  ci-devant  privi¬ 
légiés? 

D’abord  il  y  a  eu  des  réclamations;  l’on  a  demandé  l’a- 
journernent  et  la  question  préalable,  mais  inutilement.  Il 
a  été  décrété  que  le  brevet  des  impositions  ne  serait  i>as 
augmenté. 

Tous  les  auditeurs  ajiplaudissent  vivement  ù  ces  décrets 
qui,  enfin,  apres  bien  des  siècles  de  misère  et  de  désola¬ 
tion,  allaient  essuyer  les  larmes  des  malheureux  que  le  gé¬ 
nie  fiscal  n’a  cessé  de  tourmenter, 

M.  le  président  lève  la  séance. 

SÉANCE  DU  25  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  diverses  adresses;  des  villes,  au  nom¬ 
bre  de  plus  de  dix,  demandent  des  sièges  royaux. 

Adresse  de  félicitation  et  d’adhésion  de  Tarascon  et 
outres  villes  du  royaume.  —  M.  Chevrier,  ollicier  de  la 
caisse  d’escompte,  offre  de  faire  son  service  sans  aucun 
émolument  pendant  dix  ans.  —  M.  Boucher  s’impose  ù 
3  livres  par  croisée,  ainsi  que  son  voisin;  ils  remettent  à 
l’Assemblée  l’imposition  qui  en  a  pu  résultiT.  —  Un  ci¬ 
toyen  bien  pauvre  offre  40  livres  en  deux  billets.  —  Un  ci¬ 
toyen  (  IT  e  une  somme  de  198  livres. — M.  Beaudouin  offre 
le  cinquantième  de  son  bien. 

On  reprend  le  décret  sur  les  impositions.  Les  débals  sont 
longs  et  tumultueux. 

M.  Anson  cherche  à  revenir  sur  les  articles  décrétés  le 
matin;  ses  efforts  sont  infructueux. 

11  se  fait  une  infinité  d’ann  ndements.  Un  seul  a  été  reçu; 
c’est  celui  qui  déclare  que  les  curés  ù  portion  congrue  ne 
seront  pas  imposés  sur  le  nouveau  rôle. 

D’autres  amendements  ont  été  propo  és,  mais  ils  ont  éié 
ajournés.  On  demandait,  par  exemple,  que  h  s  abonm- 
ineiils  fussent  annulés;  il  a  été  décidé  qu’il  n’y  avait  lieu 
à  délibérer  quant  à  prient. 

!'•  Série,  —  Tome  1, 


Unfii'i  l’on  a  donné  h'cture  du  décre 
il  les  décrets  prononcés  le  matin  ;  la 
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ec  ramendement 
_ fetion  en  est  con¬ 
firmée  à  une  très  grande  majorité,  aWW  qu’elle  suit  ; 

“  L’Assemblée  nationale,  considérant  combien  il 
importe  à  la  siireté  de  l’Etat,  au  maintien  de  l’ordre 
et  au  crédit,  que  le  recouvrement  des  deniers  pu¬ 
blics  ne  soit  interrompu  sous  aucun  prétexte  ;  per¬ 
sistant  dans  son  décret  du  17  juin  dernier,  par  lequel 
elle  a  déclaré  que  les  impôts  et  contributions  conti¬ 
nueraient  d’etre  levés,  pendant  la  présente  session, 
de  la  même  manière  qu’ils  l’ont  été  précédemment; 
et  reconnaissant  la  nécessité  de  faire  travailler  promp¬ 
tement  aux  rôles  de  1790  dans  la  même  forme  que. 
ci-devant,  jusqu’à  ce  quelle  puisse  faire  jouir  les 
contribuables  du  nouveau  mode  d’imposition  qu’elle 
ordonnera  pour  1791,  et  dont  elle  veut  avec  matu¬ 
rité  combiner  la  répartition  ;  persistant  également 
dans  son  décret  du  11  août  dernier,  dont  l’art.  IX  a 
ordonné  qu’il  serait  avisé  aux  moyens  d’effectuer  le 
paiement  proportionnel  de  toutes  les  contributions, 
même  pour  les  six  derniers  mois  de  l’imposition 
courante,  qui,  pour  ce  qui  concerne,  les  impositions 
ordinaires,  finit  au  SOseptembre  1789,  elle  a  ordonné 
et  décrété,  ordonne  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  rôles  des  impositions  de  l’année. 
1789  et  des  années  antérieures  arriérées  seront  exé¬ 
cutés  et  acquittés  en  entier  dans  les  termes  prescrits 
par  les  réglements. 

«  11.  Il  sera  fait,  dans  chaque  communauté,  un 
rôle  du  supplément  des  impositions  ordinaires  et  di¬ 
rectes,  autres  que  les  vingtièmes,  pour  les  six  der¬ 
niers  mois  de  l’anm'e  1789,  à  compter  du  l<?r  avril 
dernier  jusqu’au  30  septembre  suivant,  dans  lequel 
seront  compris  les  noms  et  les  biens  de  tous  les  pri¬ 
vilégiés  qui  possèdent  des  biens  en  franchise  person¬ 
nelle  ou  réelle,  à  raison  de  leurs  propriétés,  exploi¬ 
tations  et  autres  facultés  ;  et  leur  cotisation  sera  faite 
dans  la  même  proportion  et  dans  la  même  forme  qui 
auront  été  suivies  pour  les  impositions  ordinaires  dv*. 
la  même  année  vis-à-vis  des  autres  contribuables. 

«  111.  Les  sommes  provenant  de  ces  rôles  de  sup¬ 
plément  seront  destinées  à  être  réparties  en  moins 
imposé  sur  les  contribuables,  en  1790,  dans  chaijuc 
province. 

«  IV.  Dans  les  rôles  de  toutes  les  impositions  de 
1790,  les  ci-devant  privilégiésseront  cotisés  avec  h  s 
autres  contribuables,  dans  la  même  proportion  et  l.t 
même  forme,  à  raison  de  toutes  leurs  propriétés, 
exploitations  et  autres  facultés. 

«V.  A  commencer  du  l«r  janvier  1790,  tons  les 
abonnements  sur  les  vingtièmes,  accordés  à  divers 
particuliers,  sont  expressément  révoqués,  et  aucun 
contribuable  ne  pourra  se  soustraire,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  cette  imposition. 

«  L’Assemblée  nationale  fera  connaître,  dans  h; 
courant  de  1790,  la  forme  qu’elle  aura  définitive¬ 
ment  ado])tée  pour  la  conversion  et  la  répartition 
générale  des  impositions  de  1791,  afin  qu’il  n’y  ait 
plus  à  l’avenir  qu’un  seul  et  même  rôle  d'imposition 
])Our  tous  les  contribuables,  sans  aucune,  distinction 
ni  pour  les  personnes,  ni  pour  lesb.eus.  » 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  26  SEPTEMBRE. 

La  séance  ouverte,  on  rend  compte  des  dons  palrio- 
tiques. 

M.  Carré  et  son  épou'e  supplient  les  ropréscnlanls  de 
recevoir  48  livres,  provenant  d’un  coupon  de  (>00  livres; 
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(le  plus  ils  s’engagent  5  payer  12  livres  pendant  quelques 
années. 

M.  de  Montï!loi»çn,  négociant,  écrit  à  M.  le  président  : 

«  Dans  lin  aussi  tliflicilc  que  celui-ci ,  je 

désireraisqu’oii^dévouàtausacrilicede  sa  fortune. 
Je  vous  laisse  l^^itre  d’offrir  pour  moi  une  somme 
de  8,000  livres  iMBquatre  lettres  de  change  endos¬ 
sées  en  blanc,  etc.  » 

On  lit  une  lettre  de  M.  le  marquis  de  Paulin  ; 

•  Je  vis  dans  un  des  cantons  les  plus  puvres  de  la 
Bourgogne  ;  mais  ses  habitants  ne  le  cedent  en  rien 
au  patriotisme  desautres  Français....  Je  vous  envoie 
le  contrat  d’une  rente  de  110  livres  sur  les  tailles.  » 

MM.  les  comédiens  français  ordinaires  du  roi  appor¬ 
tent  à  l’Assemblée  l’arrété  suivant  : 

«  Les  comédiens  français  assemblés  ont  unanime¬ 
ment  arreté  d’offrir  à  l’Assemblée  nationale  ta  somme 
de.  23,000  liv.,  laquelle  somme  ils  s’obligent  de  payer 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier  prochain.  » 

M.  LE  Président  :  L’Assemblée  nationale  voit  avec 
satisfaction  l’offre  patnotiiiue  des  eomédiens  fran¬ 
çais;  on  ne  peut  faire  un  plus  noble  usage  de  la  ré¬ 
tribution  des  talents  qui  servent  à  l’amusement  et  au 
délassement  publics. 

Les  envoyés  de  Ja  Comédie  Française  sont  admis  à  la 
séance ,  mais  à  la  barre. 

L’Assemblée  nationale  reçoit  avec  les  mêmes  sentiments 
(le  reconnaissance  les  sacrifices  que  toutes  les  classes  des 
citoyens  fout  avec  un  enthousiasme  d  gne  de  l’admiration 
et  de  l’envie  de  nos  voisins. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  donne  lecture  du  procès- 
verbal. 

Il  y  a  de  longs  débats  sur  la  rédaction.  M.  Martineau  et 
M.  Beaumelz  accusent  le  procès-verbal  de  trop  de  laco¬ 
nisme.  d’obscurité  et  de  peu  de  dignité, 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  s’excuse,  en  disant  que  lors 
de  sa  dernière  rédac  Ion  du  procès-verbal,  on  l’avait  ac-  ‘ 
cusé  d’être  trop  long,  et  que  celte  fois-ci  il  a  supprimé 
tons  les  détails;  qu’il  ne  sait  comment  faire  pour  obéir  à 
l’Assemblée;  qu’il  faut  avoir  une  porte  ouverte  ou  fermée. 

Toute  la  difficulté  se  termine  par  décider  que  M.  le  vi¬ 
comte  de  Mirabeau  énoncera  l’état  de  la  question  et  l’alter¬ 
native  préalable  au  décret  des  impositions. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  relit  le  décret  d’hier  soir,  i 
M.  Dupont  demande  la  parole  pour  proposer  un  amende-  _ 
ment  relatif  à  une  difficulté  qu’il  croyait  apercevoir  dans 
le  paiement  des  impôts.  li  vous  sera  impossible,  dit-il,  de 
recevoir  aucune  imposition.  Pour  payer,  vous  diront  les 
contribuables,  il  faut  que  la  répartition  soit  faite  égale¬ 
ment;  il  faut  des  évaluations,  des  rôles;  tout  cela  entraî¬ 
nera  des  longueurs  infinies, 

M.  Desmeuniers  observe  que  l’amendement  de  M.  Du¬ 
pont  a  été  jugé  hier,  et  rejeté.  Cette  observation  fuit  des¬ 
cendre  M.  Dupont  (le  la  tribune. 

M.  **%  curé  de...  C’est  contre  vos  principes  que, 
détruisant  tous  les  privilèges,  vous  avez  décrété  qite 
les  curés  à  portion  -congrue  seraient  exempts  de  la 
taxe  commune;  en  cela  vous  n’avez  envisagé  que 
leur  situation  ;  mais  nous  sommes  citoyens  avant 
tout,  nous  devons  donner  l’exemple  du  patriotisme  ; 
ne  nous  imposez  pas  la  honte  d'étre  les  seuls  à  ne  ; 
pas  contribuer  à  la  chose  publique;  oui,  messieurs, 
la  honte,  c’en  serait  une  d’être  seuls  privilégiés 
dans  le  royaume.  Votre  décret  n’est  pas  encore 
sanctionné,  vous  pouvez  avoir  égard  à  notre  prière. 

Ce  généreux  dévouement  est  vivement  applaudi, 

M.  Desmeuniers  propose  d’accepter  l’otTre  des  curés  con- 
gruistes  en  forme  de  don  pour  la  caisse  patriotique. 

D’autres  membresdéfcndentMM.  les  curés  portiolinaires 
conire  cet  enlhousiasme  patriotique. 

M.  de  Caslellane  observe  que  l’exception  qui  affiige  la 
délicatesse  de  MM.  les  curés  n’est  que  pour  un  temps,  et 


qu’ils  supporteront  les  impôts  lorsque  le  nouveau  régime 
sera  établi. 

Ce  combat  de  générosité  était  près  de  se  terminer,  on 
allait  décider  qu'il  serait  fait  une  mention  honorable  de 
l’offre  patriotique  de  MM.  les  curés,  lorsque  M.  de  Cler¬ 
mont-Lodève  demande  la  parole. 

M,  DE  Clermont-Lodève  ;  Si  l’on  n’accepte  pas 
l’offre  deMiM.  les  curés  congruistes,  je  demande  que 
tous  les  pères  de  familles  qui  n’onl  que  700  livres  de 
rente  soient  privilégiés.  , 

M.  le  curé  du  Vieux-Pouzange  déclare  qu’il  est  chargé  de 
renoncer  à  tous  h  s  privilèges  ;  qu’il  y  a  des  villages  si  pau¬ 
vres,  que  le  curé  avec  700  liv.  est  le  plus  riche  de  sa  pa¬ 
roisse,  et  qu’il  serait  humiliant  pour  lui  d’être  le  seul  dans 
la  paroisse  qui  ne  payât  rien  à  la  patrie. 

L’offre  de  MM.  les  curés  congruistes  est  donc  acceptée. 

M.  le  président  présente  à  l’Assemblée  100  louis  que 
M.  Gervaise,  docteur  en  médecine,  vient  de  dépo-'Cr  sur 
le  bureau,  comme  le  quart  de  son  revenu. 

Ce  généreux  citoyen  prend  séance  à  côté  de  MM.  les  co¬ 
médiens  français, 

M.  le  président  rappelle  l’ordre  du  jour,  qui  est  d’en¬ 
tendre  un  rapport  sur  les  finances. 

M.  le  marquis  de  Montesquieu,  au  nom  du  co¬ 
mité  des  linanccs,  fait  ce  rapport,  dont  voici  l’ex¬ 
trait. 

11  commence  par  assurer  que  son  travail  et  ses 
recherche.®,  faits  d’apri''s  les  pièces  originales,  sans 
communication  avec  le  ministre,  et  en  suivant  une 
méthode  différente  de  la  sienne,  lui  avaient  cepen¬ 
dant  donné  les  mêmes  résultats;  ce  qui  ajoute  en¬ 
core,  s’il  est  possible,  à  la  juste  confiance  que  mé¬ 
rite  le  récit  du  ministre  des  finances.  II  est  donc  bien 
certain  qu’à  l’instant  du  dernier  emprunt  national 
le  déficit  ou  la  différence  entre  la  recette  et  la  dé¬ 
pense  était  effectivement  de  56,000,000. 

Le -comité  détaille  ensuite  toutes  les  causes  réu¬ 
nies  qui  ont  épuisé  le  trésor  royal  dans  le  courant 
de  cette  année;  il  diunontre  que  le  trésor  public  a 
été  privé  à  la  fois  de  la  somme  du  délicit,  des  som¬ 
mes  considérables  employées  en  achats  de  grains,  de 
la  perception  des  revenus  ordinaires,  qui  a  été  sus¬ 
pendue  dans  beaucoup  de  provinces,  et  de  la  partie 
nés  anticipations,  que  la  terreur  générale  a  empê¬ 
ché  de  renouveler.  C’est  là  ce  qui  démontre  que  les 
emprunts  faits  cette  année  n’ont  pu  suflire;  qu’il  se¬ 
rait  inutile  d’en  entreprendre  de  nouveaux,  et  que 
le  trésor  royal  doit  être  dans  un  état  de  pénurie  in¬ 
calculable  pour  la  somme,  et  incalculable  pour  les 
effets. 

Le  comité  en  a  conclu  qu’on  ne  peut  révoquer  en 
doute  l’état  de  détresse  dont  parle  le  premier  mi¬ 
nistre  des  finances,  et  qu’en  même  temps  on  ne 
peut  qu’applaudir  aux  moyens  qu’il  propose  i>our 
rétablir  la  confiance  publique  sur  les  bases  de  l’ordre 
et  de  l’économie,  avant  de  recourir  à  de  nouveaux 
secours. 

Le  comité  observe  cependant  que  ce  n’est  pas  en¬ 
core  assez  d’avoir,  par  des  économies  et  des  modifi¬ 
cations,  rétabli  un  équilibre  parfait  entre  la  recette 
et  la  dépense  ;  qu’il  restera  encore  une  crainte  se¬ 
crète  aux  créanciers  de  l’Etat,  tant  que  la  nation, 
dont  le  vœu  bien  connu  est  d’anéantir  la  gabelle  et 
les  aides,  n’aura  pas  déclaré  la  ferme  volonté  de 
remplacer  solidement  ces  deux  impôts,  dont  le  pro¬ 
duit  est  de  109,000,000. 

Le  comité  entre,  à  ce  sujet,  dans  des  détails  inté¬ 
ressants  sur  la  situation  des  affaires.  11  affirme  ce  que 
le  ministre  des  finances  avait  annoncé  et  déclaré, 
qu’on  peut  dè,s-à -présent  opérer  sur  les  dépensas 
une  réduclion  de  56,730,000  liv.,  qn’ainsi  le  déficit 
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distant  avant  le  dernier  emprunt  peut  ctic  regardé 
comme  anéanti. 

Le  comité  propose  ensuite  un  plan  d’administra¬ 
tion  dont  r(‘ffet  serait  de  séparer  absolument  les 
fonds  destinés  à  l’acquittement  de  la  dette  publique 
et  des  dépenses  qui  ne  regardetit  que  les  provinces 
d’avec  ceux  qui  seront  destinés  à  payer  les  objets  de 
nature  à  être  toujours  administrés  sous  les  ordres 
immédiats  du  gouvernement. 

11  en  résultera  le  grand  avantage  de  faire  jouir 
constamment  le  peuple  de  la  diminution  des  charges 
publiques,  opérée  par  l’extinction  successive  des 
rentes  viagères  qui  montent  à  10.'i,000,000,  par  l’ef¬ 
fet  des  remboursements,  dès  qu’il  sera  possible  d’en 
établir,  et  par  la  réduction  de  l’intérêt  de  l’argent, 
fruit  prochain  de  la  conliance  et  du  crédit. 

En  conséquence,  il  propose  que  les  revenus  affer¬ 
més,  montant  à  185,000,0;)0,  auxquels  la  nation 
ajouterait  20,000,000  pris  sur  les  impôts  territo¬ 
riaux,  soient  versés  désormais  au  trésor  royal  pour 
acquitter  205,000,000  à  quoi  peuvent  être  réduites 
les  dépenses  de  toute  espèce  couliées  à  l’administra¬ 
tion  royale. 

La  caisse  nationale  recevrait  directement  les  con¬ 
tributions  représentatives  de  la  taille,  des  vingtièmes, 
de  la  capitation,  de  la  gabelle,  des  aides  et  des  droits 
réservés.  Ces  différentes  contributions  montent  dans 
l’état  actuel  à  291,000,000. 

Le  comité,  avant  de  déterminer  jusqu’à  quelle 
somme  devra  être  portée  la  représentation  de  ces 
diflft'rents  impôts,  examine  le  montant  des  objets 
qu’ils  auront  à  aciiuitter. 

Les  intérêts  de  la  dette,  tant  foncière  que  viagère, 
en  n’y  comprenant  pas  les  anticipations,  montent  à 
224,000,000. 

Les  dépenses  particulières  aux  provinces  seront 
susceptibles  de  réduction  ;  mais,  dans  l’état  actuel, 
elles  montent  à  29,000,000. 

Il  faut  y  ajouter  encore  le  supplément  à  fournir 
au  trésor  royal  de  20,000,000. 

Ainsi  les  besoins  de  la  caisse  nationale  sont  de 
273,000,000,  c’est-à-dire  inlërieurs  de  18,000,000 
au  montant  des  impôts  actuels.  Le  peuple  peut  donc 
tout-à-coup  cire  soulagé  de  18,000,000  d’impôts, 
sanscompter  25,000,000  au  moins  de  faux  frais  que 
la  gabelle  et  les  aides  font  retomber  sur  lui,  et  sans 
compter  les  vexations  de  tout  genre  qui  rendent  ces 
impôts  si  odieux,  et  dont  il  serait  affranchi.  Le 
peuple  éprouverait  encore  la  diminution  qu’appor¬ 
terait  à  ses  impositions  la  contribution  des  privilé¬ 
giés;  et  ce  nouvel  ordre  de  choses  serait  encore  bo- 
iiilié  par  les  opérations  utiles  qui  resteraient  à  faire 
sur  les  domaines,  ainsi  que  par  la  reprise  possible 
d’une  partie  des  dîmes. 

Le  comité,  d’après  ces  calculs  rassurants  et  cer¬ 
tains,  pense  que  l’Assemblée  nationale  doit  déclarer 
dès  ce  moment  que  la  gabelle  et  les  aides,  montant 
actuellement  à  109,000,000,  seront  renqilacés  jiar 
une  contribution  de  91,000,000  et  que  cette  déclara¬ 
tion  affermirait  le  crédit  national. 

Après  avoir  bien  établi  les  bases  d’une  juste  con¬ 
fiance  pour  l’avenir,  le  comité  lixe  les  regards  de 
l’Assemblée  nationale  sur  la  situation  du  moment,  si 
énergiquement  peinte  par  le  ministre  des  liiiances. 
Il  détermine  la  somme  des  dforts  qu’il  faudrait  faire 
pour  atteindre  le  degré  de  prospérité  qu’il  a  présenté 
dans  l’avenir.  Les  besoins  du  moment,  ceux  de  l’an¬ 
née  prochaine,  l’extinction  totale  des  anticipations, 
sur  laquelle  il  insiste  fortement,  exigent  au  moins 
une  somme  de  435,000,000.  Il  sollicite  la  nation  à  ce 
grand  effort  par  tous  les  motifs  qui  peuvent  animer 
des  âmes  vraiment  citoyennes.  Il  montre  le  passage 
subit  de  nos  jours  de  détresse  aux  plus  beaux  jours  de 


la  monarchie  ;  et  dans  une  circonstance  dont  l’im- 
lortance  est  si  démontrée  ,  il  ne  met  pas  en  doute 
’excès  du  patriotisme  :  il  juge  que  c’est  moins  pour 
'exciter  que  pour  y  mettre  des  bornes,  que  le  pre¬ 
mier  ministre  des  lînances  a  proposé  la  règle  de  con¬ 
tribution  du  quart  du  revenu,  moyeu  ingénieux  qui 
metà  peu  près  de  niveau  les  justes  effortsdes  citoyens 
de  toutes  les  classes,  ou  propriétaires  ou  capitalistes. 

Cependant  le  comité  propose  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  de  jirendre  une  résolution  absolue  de  consom¬ 
mer  la  libération  entière,  quand  bien  même  tous  les 
efforts  du  patriotisme  ne  pourraient  y  atteindre,  et 
en  conséquence  de  décréti'r  qu’après  la  rérilication 
des  sommes  obtenues  du  zèle  de  tous  les  citoyens,  il 
sera  hypothéqué  à  un  emprunt  effectif  de  ce  qui 
[  manquerait  encore  une  masse  des  biens  du  clergé 
suflisante  pour  obtenir  l’argent  nécessaire  à  la  con¬ 
sommation  de  ce  grand  ouvrage. 

Ce  plan,  qui  a  le  mérite  d’une  grande  simplicité, 
doit  en  ellct  inspirer  toute  la  connance  possible.  11 
démontre  jusqu’à  l’évidence  qu’anrès  tant  d’orages 
nous  touchons  au  port,  et  que  la  France  n’a  plus 
qu’un  pas  a  faire  pour  être  heureuse  au-dedans,  et 
pour  reprendre  en  Europe  la  place  imposante  qui  lui 
appartient. 

Le  plan  proposé  par  le  ministre  des  finances,  et 
adojite  de  conliance  par  le  comité,  fait  le  sujet  d’une 
réclamation  très  vive  de  la  part  de  M.  Hébrard,  dé¬ 
puté  de  la  haute  Auvergne. 

M.  HicDRAnn  :  Messieurs,  je  voudrais  être  riche 
pour  offrir  davantage  à  l’Etat;  le  peu  que  j’ai,  il  peut 
le  prendre  ;  mais  il  faut  que  je  sois  avare  du  bien  de 
mes  commettants.  —  Est-il  ici  question  d’une  géné¬ 
rosité?  alors  je  dirai  qu’elle  ne  reçoit  de  loi  de  qui 
que  ce  soit;  que  la  charité  ne  se  prend  point  d’as¬ 
saut.  —  S’agit-il  ici  de  voter  un  impôt? je  dirai  que 
l’on  ne  proposa  jamais  de.  le  faire  par  acclamation; 
qu’il  n’y  a  que  la  conviction  la  plus  intime  de  la  né¬ 
cessité  de  l’Etat  etde  l'impossibilité  de  le  sauver  sans 
cela, qui  puisse  le  déterminer;  et  heureusement  nous 
n’en  sommes  pas  encore  a  cette  cruelle  extrémité,  et 
j’ose  dire,  au  nom  de  la  patrie,  de  la  province  que 
j’habite,  que  je  désavoue  et  même  proteste  contre 
tout  ce  qui  pourrait  être  fait  au  mépris  et  à  la  viola¬ 
tion  de  la  liberté  des  opinions,  et  contre  les  formes 
de  toute  assemblée  bien  et  légalement  organisée. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Mcssieurs,  demander 
des  détails  sur  des  objets  de  détail,  c’est  s’éloigner 
de  la  question.  11  y  a  déjà  trois  jours  que  le  ministre 
des  finances  vous  a  peint  les  dangers  qui  nous  envi¬ 
ronnent,  avec  l’énergie  que  réclame  une  situation 
presque  désespérée  ;  il  vous  demande  les  secours  les 
plus  urgents;  il  vous  indique  des  moyens;  il  vous 
presse  de  les  accepter. 

Votre  comité  des  finances  vient  de  vous  soumettre 
iiii  rapport  iiarfaitcment  conforme  à  l’avis  du  mi¬ 
nistre  ;  c’est  sur  cet  avis  et  sur  ce  rapport  qu’il  s’agit 
de  délibérer. 

Mais  telle  est  ici  la  fatalité  de  nos  circonstances. 
Nous  avons  d’autant  moins  le  temps  et  les  moyens 
nécessaires  pour  délibérer,  que  la  résolution  à  pren¬ 
dre  est  plus  d(‘cisiveet  plus  importante.  Les  revenus 
de  l’Etat  sout  anéantis,  le.  trésor  est  vide,  la  force  pu- 
blicpie  est  sans  ressort  ;  et  c’est  demain,  c’est  aujour¬ 
d’hui,  c’est  à  cet  instant  même,  que  l’on  a  besoin  de 
votre  intervention. 

Dans  de  telles  circonstances,  messieurs,  il  me  pa¬ 
raît  impossible,  soit  d’offrir  un  plan  au  premier  mi¬ 
nistre  {les  finances,  soit  d’examiner  celui  (pu’il  nous 
projiose. 

Offrir  uii  plan  n’est  pas  notre  mission,  et  nous  ii’a* 
vous  pas  une  seule  des  connaissances  préliminaires, 
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iii(lisppiisal)los  pour  essayer  de  se  former  un  onscm- 
I»le  des  besoins  de  l’Etat  et  de  ses  ressources. 

Exam  ner  le  projet  du  premier  ministre  des  finan¬ 
ces,  c’est  une  entreprise  tout-à-fait  impraticable.  La 
seule  verilication  de  ses  chiifres  consumerait  des 
mois  entiers;  et  si  les  objections  <ju’on  pourrait  lui 
laire  ne  portent  que  sur  des  données  hypothétiques, 
les  seules  que  la  nature  de  notre  gouvernement  nous 
ait  permis  jusqu’ici  de  nous  procurer,  n’aurait-on 
pas  mauvaise  giaice  de  trop  presser  des  objections  de 
cette  nature  dans  des  moments  si  pressés  et  si  cri¬ 
tiques  ? 

Il  n’est  pas  de  votre  sagesse,  messieurs,  de  vous 
rendre  responsables  de  l’événement,  soit  en  vous  re¬ 
fusant  à  des  moyens  que  vous  n’avez  pas  le  loisir 
d’examiner,  soit  en  leur  en  substituant  que  vous 
n’avez  pas  celui  de  combiner  et  de  réfléchir.  La  con¬ 
fiance  sans  bornes  (jue  la  nation  a  montrée  dans  tous 
les  temps  au  ministre  des  finances  que  ses  acclama¬ 
tions  ont  rappelé,  vous  autorise  suffisamment,  ce  me 
semble,  à  lui  en  montrer  une  illimitée  dans  les  cir¬ 
constances.  Acceptez  ses  propositions  sans  les  garan¬ 
tir,  puisque  vous  n’avez  pas  le  temps  de  les  juger, 
acceptez-les  de  confiance,  dans  le  ministre,  et  croyez 
(jifen  lui  déférant  cette  espèce  de  dictature  provi- 
.soire  vous  remplissez  vos  devoirs  de  citoyen  et  de 
représentant  de  la  nation. 

M.  Necker  réussira,  et  nous  bénirons  ses  succès, 
que  nous  aurons  d’autant  mieux  préparés,  que  notre 
déférence  aura  été  plus  entière  et  notre  confiance 
plus  docile.  Que  si ,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaise!  le  pre¬ 
mier  ministre  des  finances  échouait  dans  sa  pénible 
entreprise,  le  vaisseau  public  recevrait  sans  doute 
unè’grande  secousse  sur  l’écueil  où  son  pilote,  chéri 
l’aurait  laissé  loucher  ;  mais  ce  heurtement  ne  nous 
découragerait  pas  :  vous  seriez-là,  messieurs,  votre 
crédit  serait  intact,  la  chose  publique  resterait  tout 
entière.... 

Acceptons  de  plus  heureux  présages  ;  décrétons 
les  propositions  du  premier  ministre  des  finances,  et 
croyons  que  son  génie,  aidé  des  ressources  natu¬ 
relles  du  plus  beau  royaume  du  monde  et  du  zèle  fer¬ 
vent  d’une  assemblée  qui  a  donné  et  qiu  donne  en¬ 
core  de  si  beaux  exemples,  saura  se  monter  au  ni¬ 
veau  de  nos  besoins  et  de  nos  circonstances. 

A  peine  M.  de  Mirabeau  s’est-il  assis  à  sa  place,  que 
tonte,  l’assemblée  se  lève  pour  témoigner  son  appro¬ 
bation.  Dans  ce  premier  mouvement  M’enthousiasme, 
on  al  lait  prononcer  un  décret  unanime,  lors([ue  M.  le 
l>résident  demande  qu’on  aille  aux  voix  dans  la  ma¬ 
nière  ordinaire,  et  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  L’Assemblée  nationale,  vu  l’urgence  des  circon¬ 
stances,  décrète  un  secours  extraordinaire  du  quart 
des  revenus  de  chaque  citoyen,  et  renvoie  pour  le 
mode  au  pouvoir  exécutif.  » 

Le  discours  de  M.  de  Mirabeau  avait  produit  une 
telle  sensation,  (jue  M.  de  Mirabeau  lui-méme,  comme 
étonné  de  cet  enthousiasme,  qui  n’était  (jue  l’ou¬ 
vrage  de  son  éloquence,  a  cherché  pour  ainsi  dire  à 
le  détruire ,  ou  plutôt  à  prévenir  le  danger  qui  en 
pourrait  résulter  par  la  précipitation  de  l’assem¬ 
blée.  C’est  ce  qui  lui  a  fait  reprendre  la  parole. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Eli  éiionçant  mon  avis, 
je  U  ai  point  entendu  ,  messieurs,  rédiger  ma  propo¬ 
sition  en  decret.  Un  décret  d’une,  importance  aussi 
majeure  ne  peut  être  imaginé  et  rédigé  au  milieu  du 
tumulte.  J’observe  que  le  décret,  tel  qu’il  A^ient  de 
vous  être  propose,  ne  peut  pas  être  le  mien,  et  je 
ilésapprouve  la  sécheres'^e  de  ees  mots  :  Renvoie  pour 
le  mode  au  pouvf'ir  cxic.'.lif. 
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Encore,  une  fois,  messieurs,  la  confiance  illimitée 
de  la  nation  dans  le  ministre  des  finances  justifiera 
la  vôtre  ;  mais  il  n’en  faut  pas  moins  que  l’émanation 
du  décret  que  vous  avez  à  porter  soit  expressément 
provoquée  par  le  ministre.  Je  vois  encore  un  nouvel 
inconvénient  dans  la  rédaction  du  décret  ;  il  faut  bien 
se  garder  de  laisser  croire  au  peuple  que  la  percep¬ 
tion  et  l’emploi  de  la  charge  que  vous  allez  consentir 
ne  sera  ni  sûre,  ni  administrée  par  ses  représentants. 

En  demandant,  messieurs ,  que  votre  délibération 
soit  prise  sans  aucun  délai,  je  demande  aussi  que  la 
rédaction  du  décret  soit  mûrement  réfléchie,  et  je  me 
retirerai  de  l’assemblée  pour  me  livrer  à  ce  travail,  si 
vous  me  l’ordonnez. 

A  cette  proposition  de  M.  de  Mirabeau ,  on  crie  de 
toutes  iiarts  qu’il  se  relire.  M.  de  Mirabeau  se  rend 
à  rempresseniciit  commun. 

Pendant  son  absence,  les  choses  changent  de  face. 
Tandis  qu’on  délibère  tumultueusement  à  établir  un 
impôt,  une  motion  inattendue  fait  trouver  bien  des 
millions  qui  vont  augmenter  la  languissante  circula¬ 
tion  du  numéraire. 

Un  membre  s’élève  contre  l’impôt  du  quart  des  re¬ 
venus;  il  prétend  que  c’e.st  par  les  moyens  du  jour 
qu’il  faut  ranimer  la  confiance,  et  non  par  une  dé- 
traction  de  la  propriété,  qui  ne  fera  qu’aigrir  les  es¬ 
prits.  Emprunter,  et,  quand  on  ne  peut  plus  enqn-iin- 
ter,  prendre  dans  la  caisse  d’autrui,  ce  ne  sont  pas  là 
des  chefs-d’œuvre  de  politique.  L’orateur  prétend 
qu’il  y  a  au  moins  pour  un  milliard  d’argenterie  en 
France,  et  que  l’orfèvrerie  des  églises  monte  an  moins 
à  1?0  millions,  que  ce  vain  appareil  est  inutile  dans 
les  temples. 

Le  luxe  du  créateur  des  choses,  s’écrie-t-il,  est 
dans  les  magnificences  de  la  nature,  et  non  dans  de 
vains  ornements,  faibles  ouvrages  de  la  main  des 
hommes. 

A  peine  ces  paroles  sont-elles  prononcées,  que  de 
tous  côtés  l’on  entend  des  applaudissements.  Le 
clergé  reste  dans  un  morne  silence. 

On  s’attendait  à  voir  repous,ser  cette  proposition 
avec  vigueur,  lorsque  M.  l’archevêque  de  Paris  a  de¬ 
mande  la  parole. 

M.  DE  JuiGNÉ  :  Nous  avons  vu  l’Eglise  consentir  au 
di'pouillement  des  temples  pour  secourir  les  pau¬ 
vres  et  pour  subvenir  aux  besoins  de  l’Etal;  ces 
exemples  que  nous  offre  l’histoire  nous  déterminent; 
au  moins  c’est  le  vœu  de  tous  les  confrères  qui  m’en¬ 
vironnent,  de  soutenir  l’Etat  par  la  portion  de  l’ar¬ 
genterie  qui  n’est  pas  nécessaire  à  la  décence  du 
culte  divin.  Je  propose  de  faire  ce  d(‘pouillement  de 
concert  avec  les  officiers  municipaux,  les  curés  et  les 
chapitres. 

Cet  abandon  généreux,  fait  au  nom  du  clergé,  par 
M.  l’archevêque  de  Paris,  de  tous  les  ornements 
dont  on  pare  nos  églises,  est  reçu  avec  des  transports 
de  joie  universelle. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix.  On 
oublie  le  premier  objet  de  la  délibération  pour  s’oc¬ 
cuper  du  second  ;  et  peut-être  aurait-on  continué  de 
s’en  occuper  constamment,  si  M.  le  vicomte  de  Mira¬ 
beau  n’eût  ramené  l’attention  sur  le  projet  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau.  II  se  lève  pour  combattre  son 
frère,  et  n’emploie  qu’un  seul  moyen:  celui  de  dire 
qu’adopter  sans  décision  et  textuellement  le  plan  de 
M.  Necker,  sans  le  munir  du  sceau  de  la  délibéra¬ 
tion,  c’est  s’isoler  du  ministre,  c’est  lui  faire  perdre 
ce  (legn*  do  popularité  qu’il  a  ac(iuis  par  tant  d’an¬ 
nées  de  service. 
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L’orateur  s’élève  ensuite  contre  l’impôt  par  quart. 
Il  re'pète,à  cet  éj:;ard,ce  (pie  sou  frère  a  (hy i  (lit  ; 

•  (pi’il  est  permis  de  faire  ses  propres  honneurs,  mais 
non  pas  ceux  de  ses  commettants.  » 

Je  conçois,  ajoute-t-il,  que  les  ci-devant  privi- 
lèf:;i(“s,  les  capitalistes,  les  propriétaires,  pourront 
supporter  l’impôt  que  vous  voulez  leur  imposer; 
mais  comment  parviendrez-vous  à  le  faire  payer  par 
cette  classe  indigente,  attachée  à  la  glèbe,  qui  attend 
de  vous  quelque  secours,  et  à  qui  vous  en  promet¬ 
tiez?  C’est  ici  que  je  réclame  contre.  La  justice,  pré¬ 
side  au  calcul.  L’enthousiasme,  messieurs,  ne  calcule 
jamais. 

M.  Carat  répond  au  préopinant  avec  cette  chaleur 
de  sentiments  et  cette  vivante  expression  qui  carac¬ 
térisent  particulièrement  ce  député. 

Député  du  Labour,  dit-il,  je  déclare  que  ma  pro¬ 
vince  est  la  plus  pauvre;  mais  je  connais  le  senti¬ 
ment  de  nos  compatriotes;  il  n’y  en  a  aucun  qui  ne 
sacrifiât  sa  fortune  à  la  patrie.  Eh  !  messieurs,  la  pau¬ 
vreté  même  sera  généreuse  ! 

L’Assemblée  revient  ensuite  à  rargenterie  des 
églises.  M.  Treilhard,  de  concert  avec  M.  l’arche¬ 
vêque  de  Paris,  offre  l’arrêté  suivant  : 

•  L’Assemblée  nationale ,  sur  l’offre  faite  par 
MM.  du  clergé,  par  l’organe  de  M.  l’archevêque  de 
Paris,  a  arrêté  (ju’il  sera  incessamment,  par  les  ar¬ 
chevêques,  évêques,  cur(\s,  chefs  de  maison,  supé¬ 
rieurs,  etc.,  dressé,  conjointement  avec  les  munici¬ 
palités,  un  état  de  l’argenterie  (h's  églises  qui  est 
nécessaire  pour  la  décence  du  culte  divin,  et  que 
rexc(*dent  sera  porté  dans  les  monnaies  du  royaume 
pour  les  besoins  de  l’Etat.  • 

On  propose  des  amendements  à  ce  projet.  D’abord, 
on  veut  ajouter  après  églises,  les  mois  de  fabriques 
cl  confréries.  Ou  veut  de  plus  fixer  ce  qui  est  néces¬ 
saire. 

On  fait  encore  d’autres  observations,  et,  pour  la 
seconde  fois,  on  abandonne  ce  projet  pour  retour¬ 
ner  à  la  discussion  entamée  par  M.  le  comte  de.  Mira¬ 
beau,  qui  rentre  dans  ce  moment,  il  donne  lecture 
du  projet  qu’il  vient  de  rédiger.  Le  voici  : 

■  L’Assemblée  nationale,  délibérant  sur  le  discours 
lu  par  le  premier  ministre  des  linances,  à  la  séance 
du  24  septembre,  après  avoir  entendu  les  observa¬ 
tions  du  comité  des  linances,  frappée  de  l’urgence 
des  besoins  de  l’Etat  et  de  l’impossibilité  d’y  pour¬ 
voir  assez  promptement  par  un  examen  approfondi 
et  détaillé  des  propositions  contenues  dans  ce  dis¬ 
cours;  considérant  (pe  la  conliance  sans  bornes  que 
la  nation  entière  a  témoignée  à  ce  ministre  autorise 
l’Assemblée  et  lui  impose,  en  quehjue  sorte,  l’obli- 
ation  de  s’abandonner  à  ses  lumières,  a  arrêté  et 
écrété  d’adopter  textuellement  les  propositions  du 
premier  ministre,  relatives  aux  mesures  à  prendre 
actuellement  pour  subvenir  aux  besoins  instants  du 
trésor  public,  pour  atteindre  au  moment  où  l’équi¬ 
libre  entre  les  revenus  et  les  dépenses  tixes  pourra 
être  sûrement  établi. 

«  Autorise  en  conséquence  le  premier  ministre  des 
finances  à  lui  soumettre  les  projets  d’ordonnance 
nécessaires  à  l’exécution  de.  ces  mesures,  pour  rece¬ 
voir  l’approbation  de  l’Assemblée  ,  et  êtrii  de  suite 
prcsent(*s  à  la  sanction  royale.  » 

Cet  arrêté  essuie  beaucoup  de  contradictions  ;  l’im 
propose  des  amendements,  l’autre,  rejette  la  rédac¬ 
tion  et  en  adopte  l’esprit. 

M.  de  Virieu  s’écrie  que  M.  de  Mirabeau  poignarde 
le  plan  de  M.  Necker. 

M.  Duval  d’Espréménil  prétend  qu'il  ne  faut  ni 
faire  l  éloge,  de  M.  Xccker,  ni  le  censurer;  (juc  ni 


l'un  ni  l’autre  ne  conviennent  à  la  dignité  de  l’Assem- 
ble'e.  Il  s’étonne  surtout  que  ce  soit  M.  de  Mirabeau 
qui  ait  fait  cet  éloge.  H  dit  (ju’il  suli.t  qu'après  avoir 
copié  mot  pour  mot  les  propositions  de  M.  Necker, 
on  les  transforme  en  lois,  on  les  décrète  purement  et 
simplement. 

Ce!t‘*  forme  d’arrêté,  ironiquement  proposée,  ob¬ 
tient  n  'anmoins  quelques  applaudissements. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  trouve  la  rédaction  trop 
sèche. 

Cette  censure  force  M.  le  comte  de  Mirabeau  à 
reprendre  la  parole  pour  défendre  l’arrêté  qu’il  vient 
de  proposer. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  11  me  Semble  que  j’ai 
rarement  été  inculpé  de  flagornerie.  Lorsque,  dans 
l’arrêté  dont  l’Assemblée  m’a  chargé  de  lui  présenter 
le  projet,  j’ai  rappelé  la  confiance  sans  bornes  que  la 
nation  a  montrée  au  premier  ministre  des  finances, 
c’est  un  fait  que  j’ai  raconté,  ce  n’est  pas  un  éloge 
que  j’ai  donné.  Je  me  suis  rigoureusement  conformé 
à  l’esprit  de  la  décision  que  l’Assemblée  nationale 
paraissait  adopter  ,  je  veux  dire  l’acceptation  de 
conliance  d’un  plan  que  les  circonstances  ne  nous 
laissaient  pas  le  loisir  d’examiner,  et  la  déclaration 
que  cette  confiance  dans  le  ministre  nous  paraissait 
autorisée  par  celle  que  lui  avaient  montrée  nos  com¬ 
mettants. 

Lorsque  je  me  suis  retiré  pour  préparer  ce  que 
l’Assemblée  avait  bien  voulu  me  charger  de  rédigi’r, 
on  a  beaucoup  dit  que  j’allais  rapporter  de  iclo- 
quence,  et  non  un  décret.  Lorsque  je  reviens,  on  ac¬ 
cuse  mon  projet  de  décret  de  sécheresse,  d’aridité, 
de  malveillance.  Les  amis  du  ministre  insinuent  (pie 
je  veux  le  compromettre  en  sauvant  de  toute  respon¬ 
sabilité,  dans  une  occasion  si  délicate  ,  l’Assendilée 
nationale.  D’un  autre  côté,  on  semble  croire  que  je 
veux  faire  manquer  les  mesures  du  gouvernenn'ut, 
en  spéciliant  dans  le  décret  de  l’Assemblée  qu’elle 
accepte  le  plan  du  ministre,  de  confiance  en  l’homme, 
et  sans  discuter  son  projet. 

La  vérité  ne  se  trouve  jamais  qu’au  milieu  des  as¬ 
sertions  exagérées  ;  mais  s’il  est  difficile  de  répondre 
à  d('S  imputations  contradictoires,  il  me  sera  très  fa¬ 
cile  de  mettre  à  leur  aise  ceux  qui  font  de  grands 
efforts  pour  tâcher  de  me  deviner. 

Je  n’ai  point  l’honneur  d’être  l’ami  du  premier 
ministre  des  linances  ;  mais  je  serais  son  ami  le  plus 
tendre  que,  citoyen  avant  tout,  et  représentant  (le  la 
nation,  je  n’hésiterais  pas  un  instant  à  le  compro¬ 
mettre  plutôt  que  l’Assemblée  nationale.  Ainsi  l’oii 
m’a  deviné,  ou  plutôt  on  m’a  entendu;  car  je  n’ai 
jamais  prétendu  me  cacher.  Je  ne  crois  pas,  en  eflct, 
que  le  crédit  de  l’Assemblée  nationale  doive  être  mis 
en  balance  avec  celui  du  premier  ministre  des  finan¬ 
ces;  je  ne  crois  pas  que  le  salut  de  la  monarchie 
doive  être  attaché  à  la  tête  d’un  mortel  (juelcoinpie  ; 
je  ne  crois  pas  que  le  royaume  fût  en  péril  quainl 
M.  Necker  se  serait  trompé;  et  je  crois  que.  le  salut 
public  serait  très  compromis  si  une.  ressource  vrai¬ 
ment  nationale,  avait  avorté,  si  rAssemblée  avait 
penlu  son  crédit  et  mainpié  une  opération  décisive. 

11  faut  donc,  à  mon  avis,  que  nous  autorisions  une 
mesure  profondément  nécessaire,  à  laquelle  nous 
n’avons,  quant  à  présent,  rien  à  substituer;  il  ne 
faut  pas  que  nous  l’épousions ,  que  nous  en  fassions 
notre  oeuvre  propre,  quand  nous  n’avons  pas  le  temp> 
de  la  juger. 

Mais  de  ce  qu’il  me  paraîtrait  profondément  impo- 
lili(iue  de  nous  rendre  les  garants  d('s  succès  de 
M.  Necker,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  ne  faille,  à  mon 
sens,  seconder  son  projet  de  toutes  nos  forces,  et 
lâcher  de  lui  rallier  tous  h's  esprits  et  tous  les  cœurs. 
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Personne  n’a  le  droit  de  me  demander  ce  que  je 
pense  individuellement  d’un  i)lan  sur  lequel  mou  avis 
est  que  nous  ne  devons  pas  nous  permettre  de  dis¬ 
cussion.  Cependant,  alin  d’éviter  toute  ambiguité  et 
de  déjouer  toutes  les  insinuations  qui  ne  tendent  (pCa 
aiguiser  ici  les  méliances,  je  déclare  que  j’opposerais 
à  ce  plan  de  grandes  objections,  s’il  s’agissait  de  le 
juger. 

Je  crois  que,  dans  les  circonstances  infiniment  cri¬ 
tiques  qui  nous  enveloppent,  il  fallait  créer  un  grand 
moven  sans  la  ressource  du  crédit;  qu’il  fallait,  en 
s’adressant  au  patriotisme,  craindre  scs  réponses; 
craindre  surtout  cet  égoïsme  concentré,  fruit  de  la 
longue  habitude  du  despotisme  ;  cet  égoïsme  qui  dé¬ 
sire  de  grands  sacrifices  à  la  sûreté  publique,  pourvu 
qu’il  n’y  contribue  pas;  qu’on  devait  redouter  cette 
multitude  d’incidents  qui  naissent  chaque  jour,  et 
dont  les  mauvais  clfcts  circulent  dans  le  royaume 
longtemps  après  qu’ils  ont  pris  lin  autour  de 
nous  ;  que  les  circonstances  ne  promettant  pas  un 
retour  de  confiance  assez  prochain  pour  en  faire 
usage  immédiatement,  se  servir  du  crédit  des  res¬ 
sources  volontaires,  c’était  exposer  de  très  bonnes 
mesures  à  être  usées  quand  les  sujets  d’alarmes  ne 
subsisteront  plus  ;  qu’en  un  mot,  c’était  d’une  con¬ 
tribution  forcée  qu’il  fallait  attendre  des  succès.  Et 
qu’on  ne  dise  pas  que  ce  genre  de  contribution  était 
impossible  ;  car  de  deux  choses  l’une  :  ou  nous  pou¬ 
vons  encore  compter  sur  la  raison  des  peuples  et  sur 
une  force  publiijue  suffisante  pour  effectuer  une  me¬ 
sure  nécessaire  à  leur  salut,  ou  nous  ne  le  pouvons 
plus.  Dans  le  premier  cas,  si  la  contribution  était 
sagement  ordonnée,  elle  réussirait;  dans  le  secoml, 
peu  nous  importerait  qu’elle  échouât,  car  il  serait 
prouvé  que  le  mal  serait  à  son  dernier  période. 

Mais  cette  opinion  ,  comme  toute  autre,  n’est  pas 
une  démonstration  ;  je  puis  avoir  tort,  et  je  n’ai  pas 
même  le  temps  de  m’assurer  si  j’ai  tort  ou  raison. 
Forcé  de  choisir  en  un  instant  pour  la  patrie, je  choisis 
Je  plan  que  de  confiance  pour  son  auteur  elle  pré¬ 
férerait  elle-même,  et  je  conseille  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  de  prendre  le  parti  qui  me  paraît  devoir  ins¬ 
pirer  à  la  nation  le  plus  de  confiance  sans  compro¬ 
mettre  ses  véritable  ressources. 

Quant  à  la  prétendue  sécheresse  du  décret  que  je 
propose,  j’ai  cru  jusqu’ici  que  la  rédaction  des  arrê¬ 
tés  du  corps  législatif  ne  devait  avoir  d’autre  mérite 
que  la  concision  et  la  clarté.  J’ai  cru  qu’un  arrêté  de 
l’Assemblée  nationale  ne  devait  pas  être  un  élan  de 
rhéteur  ou  même  d’orateur;  mais  je  suis  loin  de 
penser  qu’il  faille  négliger  en  cette  occasion  les  res¬ 
sources  de  l’éloquence  et  de  la  sensibilité.  Malheur  à 
qui  ne  souhaite  pas  au  premier  ministre  des  finances 
tous  les  succès  dont  la  France  a  un  besoin  si  éminent  ! 
Malheur  à  qui  pourrait  mettre  des  opinions  ou  des 
préjugés  en  balance  avec  la  patrie!  Malheur  à  qui 
n’abjurerait  pas  toute  rancune,  toute  méfiance,  toute 
haine  sur  l’autel  du  bien  public!  Malheur  à  qui  ne 
seconderait  pas  de  toute  son  influence  les  proposi¬ 
tions  et  les  projets  de  l’homme  que  la  nation  elle- 
même  semble  avoir  appelé  à  la  dictature  !  Et  vous, 
messieurs,  qui  plus  que  tous  autres  avez  et  devez 
avoir  la  coniiance  des  peuples,  vous  devez  plus  par¬ 
ticulièrement  sans  doute  au  ministre  des  finances  vo¬ 
tre  concours  et  vos  recommandations  patriotiques. 
Ecrivez  une  adresse  à  vos  commettants,  où  vous 
leur  montrerez  ce  qu’ils  doivent  à  la  chose  publique, 
l’évidente  nécessité  de  leurs  secours,  et  leur  irrésis¬ 
tible  efficace;  la  superbe  perspective  de  la  France, 
l’ensemble  de  ses  besoins,  de  ses  ressources,  de  ses 
droits,  de  ses  espérances;  ce  que  vous  avez  fait,  ce 
qu’il  vous  reste  à  faire,  et  la  certitude  où  vous  êtes 


que  tout  est  possible,  que  tout  est  facile  à  l’honneur, 

à  l’enthousiasme  français . 

Composez,  messieurs,  publiez  cette  adresse  ;  j’en 
’ais  la  motion  spéciale;  c’est, j’en  suis  sûr, un  grand 
ressort,  un  grand  mobile  de  succès  pour  le  chef  de 
vos  finances.  Mais,  avant  tout,  donnez-lui  des  bases 
positives.  Donnez-lui  celles  qu'il  vous  demande  par 
une  adhésion  de  confiance  à  ses  propositions,  et  que 
par  votre  fait  du  moins  il  ne  rencontre  plus  d’obsta¬ 
cles  à  ses  plans  de  liquidation  et  de  prospérité. 

M.  de  Lally-Tolendal ,  dont  le  discours  peut  se  ré¬ 
sumer  dans  ces  deux  mots  que  son  érudition  lui  sug¬ 
géra,  limeo  Danaos ,  propose  d’adopter  le  plan  de 
M.  Necker,  et  de  renvoyer  la  rédaction  du  décret  au 
comité  des  finances. 

Celte  motion  fait  naître  une  espèce  de  lutte  entre 
ces  deux  manières  d’approuver  le  plan  du  ministre, 
pendant  laquelle  des  opposants  très  animés  se  mon¬ 
trent  à  la  tribune. 

M.  de  Lally  propose  d’adopter,  quant  au  fond,  le 
projet  d’arrêté  de  M.  de  Mirabeau,  mais  d’en  référer 
la  rédaction  au  comité  des  finances. 

M.  d'Espréménil  fait  l’amendement  suivant  : 

Vu  l’urgence  des  circonstances,  et  ouï  le  rapport 
du  comité  des  finances,  l’Assemblée  nationale  ac¬ 
cepte,  de  confiance,  le  projet  présenté  par  le  premier 
ministre  des  finances. 

Cet  amendement  est  adopté,  quant  au  motif  d’ur¬ 
gence,  mais  bientôt  les  mots  de  confiance  excitent  de 
vives  réclamations. 

La  séance  se  prolongeait,  les  têtes  s’échauffaient, 
la  voix  des  orateurs  se  confondait  avec  celle  des  in¬ 
terlocuteurs,  et  les  opinions  ne  se  présentaient  plus 
que  comme  un  vain  son  au  milieu  du  tumulte. 

H  était  plus  de  cinq  heures  du  soir. 

M.  i,E  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Mcssicurs,  au  milieu 
de  tant  de  débats  tumultueux,  ne  pourrai-je  donc 
pas  ramener  à  la  délibération  du  jour  par  un  petit 
nombre  de  questions  bien  simples. 

Daignez,  messieurs,  daignez  me  répondre. 

Le  premier  ministre  des  finances  ne  vous  a-t-il 
pas  offert  le  tableau  le  plus  effrayant  de  notre  situa¬ 
tion  actuelle? 

Ne  vous  a-t-il  pas  dit  que  tout  délai  aggravait  le 
péril?  Qu’un  jour,  qu’une  heure,  un  instant  pou¬ 
vaient  le  rendre  mortel  ? 

Avons-nous  un  plan  à  substituer  à  celui  qu’il  nous 
propose?  —  (Oui!  a  crié  quelqu’un  dans  l’As'Cm- 
blée.)  —  Je  conjure  celui  qui  répond  oui,  de  considé¬ 
rer  que  son  plan  n’est  pas  connu,  qu’il  faut  du  temps 
pour  le  développer,  l’examiner ,  le  démontrer  ;  que 
fût-il  immédiatement  soumis  à  notre  délibération , 
son  auteur  a  pu  se  tromper  ;  que  fût-il  exempt  de 
toute  erreur,  on  peut  croire  qu’il  s’est  trompé  ;  que 
quand  tout  le  monde  a  tort,  tout  le  inonde  a  raison; 
qu’il  se  pourrait  donc  que  l’auteur  de  cet  autre  pro¬ 
jet  même  ayant  raison,  eût  tort  contre  tout  le  monde, 
puisque  sans  l’assenliment  de  l’opinion  publique  le 
plus  grand  talent  ne  saurait  triompher  des  circons¬ 
tances . Et  moi  aussi  je  ne  crois  pas  les  moyens  de 

M.  Necker  les  meilleurs  possibles  ;  mais  le  ciel  me 
préserve,  dans  une  situation  si  critique,  d’opposer 
les  miens  aux  siens.  Vainement  je  les  tiendrais  pour 
préférables;  on  ne  rivalise  pas  en  un  instant  une 
popularité  prodigieuse,  conquise  par  des  services 
éclatants,  une  longue  expérience,  la  réputation  du 
premier  talent  de  financier  connu;  et,  s’il  faut  tout 
dire,  des  hasards,  une  destinée  telle  qu’elle  n’échut 
en  partagea  aucun  mortel. 

Il  fau^lonc  on  revenir  au  plan  de  M.  Nccl^^îr. 


519 


Mais  avons-nous  le  temps  de  l’examiner,  de  sonder 
scs  bases,  de  vérilier  ses  calculs?....  Non,  non,  mille 
fois  non!  D’insignifiantes  questions ,  des  conjectures 
hasardées,  des  tâtonnements  infidèles;  voilà  tout  ce 
qui,  dans  ce  moment,  est  en  notre  pouvoir.  Qu  al¬ 
lons-nous  donc  faire  par  le  renvoi  de  la  délibération? 
Manquer  le  moment  décisif,  acharner  notre  amour- 
propre  à  changer  quelque  chose  à  un  ensemble  que 
nous  n’avons  pas  même  conçu,  et  diminuer  par  notre 
intervention  indiscrète  l’influence  d’un  ministre 
dont  le  crédit  financier  est  et  doit  être  plus  grand  que 

le  nôtre . Messieurs,  certainement  il  n’y  a  là  ni 

sagesse,  ni  prévoyance . Mais  du  moins  y  a-t-il  de 

la  Donne  foi? 

Oh  !  si  des  déclarations  moins  solennelles  ne  ga¬ 
rantissaient  pas  notre  respect  pour  la  foi  publique, 
notre  horreur  pour  l’infâme  mot  de  banqueroute, 
j’oserais  scruter  les  motifs  secrets,  et  peut-être,  hélas! 
Ignorés  de  nous-mêmes,  qui  nous  font  si  imprudem¬ 
ment  reculer  au  moment  de  proclamer  l’acte  d’un 
grand  dévouenient,  certainement  inefficace  s’il  n’est 
pas  rapide  et  vraiment  abandonné.  Je  dirais  à  ceux 
qui  se  familiarisent  peut-être  avec  l’idée  de  manquer 
aux  engagements  publics,  par  la  crainte  de  l’excès 

des  sacrifices,  par  la  terreur  de  l’impôt . Qu’est-ce 

donc  que  la  banqueroute,  si  ce  n’est  le  plus  cruel, 
le  plus  inique,  le  plus  inégal,  le  plus  désastreux 
des  impôts?....  Mes  amis,  écoutez  un  mot  ;  un  seul 
mot. 

Deux  siècles  de  déprédations  et  de  brigandages  ont 
creusé  le  goulfre  ou  le  royaume  est  près  de  s’en¬ 
gloutir.  Il  faut  le  combler,  ce  gouffre  elfroyable. 
Eh  bien  !  voici  la  liste  des  propriétaires  français. 
Choisissez  parmi  les  plus  riches,  afin  de  sacrifier 
moins  de  citoyens;  mais  choisissez;  car  ne  faut-il  pas 
qu’un  petit  nombre  périsse  pour  sauver  la  masse  du 
peuple?  Allons.  Ces  deux  mille  notables  possèdent 
de  quoi  combler  le  déficit.  Ramenez  l’ordre  dans  vos 
finances,  la  paix  et  la  prospérité  dans  le  royaume. 
Frappez,  immolez  sans  pitié  ces  tristes  victimes,  pré- 

cipitez-les  dans  l’abîme;  il  va  se  refermer . Vous 

reculez  d’horreur . Hommes  inconséquents  !  hom¬ 

mes  pusillanimes  !  Eh  !  ne  voyez-vous  donc  pas  qu’en 
décrétant  la  banqueroute,  ou,  ce  qui  est  plus  oclieux 
encore,  en  la  rendant  inévitable  sans  la  deert^er, 
vous  vous  souillez  d’un  acte  mille  fois  plus  criminel, 
et,  chose  inconcevable!  gratuitement  criminel;  car 
enfin,  cet  horrible  sacrifice  ferait  du  moins  disparaî¬ 
tre  le  déficit.  Mais  croyez-vous,  parce,  que  vous  n’au¬ 
rez  pas  payé,  que  vous  ne  devrez  plus  rien?  Croyez-- 
vous  que  les  milliers,  les  millions  d’hommes  qui 
perdront  en  un  instant,  par  l’explosion  terrible  ou 
par  ses  contre-coups,  tout  ce  qui  faisait  la  consola¬ 
tion  de  leur  vie,  et  peut-être  leur  unique  moyen  de 
la  sustantor,  vous  laisseront  paisiblement  jouir  de 
votre  crime?  Comtemplatcurs  sto’ûiues  des  maux 
Hicalculables  que  cette  catastrophe  vomira  sur  la 
France;  impassibles  égoïstes  qui  pensez  que  ces  con¬ 
vulsions  du  désespoir  et  de  la  misère  {i.isseront 
comme,  laïit  d’autres,  et  d’autant  plus  rapidement 
qu’elles  seront  plus  violentes,  êtes-vous  bien  surs 
que  tant  d’hommes  sans  pain  vous  laisseront  tran¬ 
quillement  savourer  les  mets  dont  vous  n’aurez 
voulu  diminuer  ni  le  nombre,  ni  la  délicatesse?.... 
Non,  vous  périrez,  et  dans  la  conflaçration  univer- 
.sellc  que  vous  ne  frémissez  pas  d’allumer,  la  perte 
de  votre  honneur  ne  sauvera  pas  une  seule  de  vos 
détestables  jouissances  ! 

Voilà  oîi  nous  marchons.....  J’entends  parler  de 
patriotisme,  d’élans  du  patriotisme,  d’invocations  du 
patriotisme.  Ah!  ne  prostituez  pas  ces  motsde  pairie 
et  de  patriotisme.  Il  est  donc  bien  magnanime,  l’ef¬ 


fort  de  donner  une  portion  de  son  revenu  pour  sau¬ 
ver  tout  ce  qu’on  possède  !  Eh  !  messieurs  ,  ce  n’est 
là  que  de  la  simple  arithmétique,  et  celui  qui  hésitera 
ne  peut  désarmer  l’indignation  que  par  le  mépris 
que  doit  inspirer  sa  stupidité.  Oui,  messieurs,  c’est 
la  prudence  la  plus  ordinaire,  la  sagesse  la  plus  tri¬ 
viale,  c’est  votre  intérêt  le  plus  grossier  que  j’invo¬ 
que.  Je  ne  vous  dis  plus  comme  autrefois  :  donne¬ 
rez-vous  les  premiers  aux  nations  le  spectacle  d’un 
peuple  assemblé  pour  manquer  à  la  foi  publique? 
Je  ne  vous  dis  plus  ;  eh  !  quels  titres  avez-vous  à  la 
liberté,  quels  moyens  vous  resteront  pour  la  main¬ 
tenir,  si  dès  votre  premier  pas  vous  surpassez  les 
turpitudes  des  gouvernements  les  plus  corrompus? 
si  le  besoin  de  votre  concours  et  de  votre  surveil¬ 
lance  n’est  pas  le  garant  de  votre  constitution?.... 
Je  vous  dis  :  vous  serez  tous  entraînés  dans  la  ruine 
universelle  ;  et  les  premiers  intéressés  au  sacrifice 
que  le  gouvernement  vous  demande,  c’est  vous- 
niênies. 

Votez  donc  ce  subside  extraordinaire.  Eh  !  puisse- 
t-il  être  suffisant!  Votez-le,  parceque,si  vous  avez 
des  doutes  sur  les  moyens  (doutes  vagues  et  non 
éclaircis),  vous  n’en  avez  pas  sur  sa  nécessité  et  sur 
notre  impuissance  à  le  remplacer,  immédiatement 
du  moins.  Votez-lc,  pareeque  les  circonstances  pu¬ 
bliques  ne  souffrent  aucun  retard,  et  que  nous  se¬ 
rions  comptables  de  tout  délai.  Gardez-vous  de  de¬ 
mander  du  temps,  le  malheur  n’en  accorde  jamais... 
Eh!  messieurs ,  à  propos  d’une  ridicule  motion  du 
Palais-Royal,  d’une  risible  insurrection  qui  n’eut  ja¬ 
mais  d’importance  que  dans  les  imaginations  faibles 
ou  les  desseins  pervers  de  quelques  hommes  de  mau¬ 
vaise  foi,  vous  avez  entendu  naguère  ces  mots  force¬ 
nés  :  Catilina  est  aux  portes  de  Rome ,  et  l’on  déli¬ 
bère  !  Et  certes  il  u’y  avait  autour  de  nous  ni  Catilina, 

ni  périls,  ni  factions,  ni  Rome . Mais  aujourd’hui 

la  banqueroute,  la  hideuse  banqueroute  est  là  ;  elle 
menace  de  consumer  vous,  vos  propriétés,  votre 
honneur . et  vous  délibérez  ! 

Nous  n’essaierons  pas  de  rendre  l’impression  que 
ce  discours  improvisé  produisit  sur  l’Assemblée. 

Des  applaudissements  presque  convulsifs  firent 
place  à  un  décret  très  simple,  conçu  en  ces  termes, 
qui  passa  après  un  appel  nominkif,  commencé  à 
cinq  heures  et  demie  et  fini  après  sept  heures  (1): 

«  Vu  l’urgence  des  circonstances,  et  ouï  le  l'apport 
du  comité  (les  finances,  l’Assemblée  nationale  ac¬ 
cepte  de  confiance  le  plan  de  M.  le  premier  ministre 
des  finances.  » 

Celle  nouvelle  rédaclion  appartient  à  la  fois  à  M.  de  Mi¬ 
rabeau  cl  à  M.  (rEspréiuéiiil. 

La  séance  esl  levée. 

SÉAXCI-:  DU  LUNDI  28  SEPTEMBRE. 

M.  Mounier  a  eu  365  voix  sur  600  pour  la  présidence; 
M.  Pélion  143  (2)  ;  M.  Targel  52.  M.  Mounier  esl  en  con¬ 
séquence  proclamé  présidenl. 

(1)  Le  Moniteur  a  évidemment  puisé  les  éléments  de  cette 

séance,  et  surtout  les  improvisations  de  Mirabeau,  dans  le 
Courrier  de  Provence,  car  c’est  dans  ce  seul  journal  que  se 
retrouve  la  vraie  physionomie  et  l’esprit  de  toutes  les  grandes 
discussions  de  l’Assemblée  constituante.  Ainsi  que  nous  l’a¬ 
vons  déjà  fait  remarquer,  le  journal  de  Mirabeau  est  le  plus 
complet  qui  existe  sur  les  débats  de  cette  assemblée;  mais 
si  l’on  veut  étudier  celte  époque  sous  tous  les  aspects,  on  no 
peut  se  dispenser  de  lire  l'Histoire  de  la  révolution  do 
France,  par  deux  amis  de  la  liberté.  L.  G. 

(2)  Le  nombre  des  suffrages  donnés  à  Pétion  pour  la  pré¬ 
sidence  de  r.lssemblée  exprime  mathématiquement  le  chif¬ 
fre  des  membres  de  la  Constituante  qui  tendaient  déjà  au 
républicaiiisme.  (Quelques  ecclésiastiques  tds  que  Grégoire, 
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M.  de  Clermont-Tonncrre  présente  scs  remerciements  à 
l’Assemblée. 

Le  nouveau  président  prend  ensuite  la  parole. 

M.  IMoumer  :  Celui  qui  m’a  préce'dé  dans  le  poste 
honorable  où  vous  avez  daigné  m’élever,  et  qui  l’a 
rempli  avec  tant  de  distinction ,  m’inspire  tout  à  la 
fois  le  désir  de  l’égaler  et  la  certitude  de  ne  pouvoir 
le  remplacer.  Je  ivclame  donc  votre  indulgence  dans 
l’exercice  des  fonctions  que  vous  daignez  me  conlier. 

—  Les  jeunes  gens  du  commerce  de  la  ville  de  Paris  of¬ 
frent  une  somme  de  6,209  livres.  Ils  reçoivent  les  honneurs 
de  la  séance,  et  M.  le  président  leur  dit  que  l’Assemblée 
nationale  approuve  leur  zèle  patriotique,  si  digne  de  trou¬ 
ver  des  imitateurs.  — M.  Bastard,  procureur  au  Châtelet, 
olfre  889  livres  à  toucher  sur  une  rente  à  riiôtel-de-ville. 
—  Plusieurs  personnes  contribuent  pour  de  modiques 
sommes,  en  s’imposant,  soit  à  3  livres,  soit  à  30  sous 
par  fenêtre.  —  Un  ancien  chirurgien-major  du  régiment 
de  Luxembourg  donne  600  livres.  — M.  de  Voisins,  dé¬ 
puté  du  Languedoc,  offre  le  quart  de  tous  les  biens  qu’il 
possède.  —  Un  gentilhomme  servant  le  roi  offre  une 
somme  de  6,000  livres,  payables  en  trois  paiements.  Il 
demande  que  son  nom  soit  inconnu.  —  M.  Ladvenne  offre 
le  quart  de  son  revenu  net,  payable  dans  six  mois.  — 
M.  Parent,  député  suppléant  de  Troies,  fuit  l’abandon  de 
la  finance  de  son  otlie.e,  et  d’une  rente  de  32  livres  sur  le 
roi. —  Un  député  donne  des  boucles  d’argent.  —  M.  Baune, 
membre  du  collège  de  ch'rurgie  et  de  l’académie  de  clii- 
rurgi'',  fait  présent  de  25  louis,  et  d’un  louis  pour  sa  do¬ 
mestique.  —  Un  artiste  fait  offrir  une  médaille  qu’il  a  rem¬ 
portée  à  Rome.  On  observe  que  ce  sacrifice  prive  celui  qui 
en  a  fuit  hommage  d’un  titre  très  honorable  ;  que,  pour  le 
suppléer,  il  convient  que  M.  te  président  lui  écrive  une 
lettre  de  remerciements.  En  conséquence,  on  décrète  que 
M.  le  président  écrira  à  celui  qui  offre  à  la  patiie  jusqu’à 
scs  trophées. 

Des  militaires  du  district  desFilles-Saint-Tliomas  offrent 
une  somme  de  366  livres.  Ils  prennent  séance  hors  de  la 
barre. 

M.  LE  Président  :  L’Asscniblée  nationale  reçoit 
.avec  reconnaissance  le  don  patriotique  que  vous 
faites  à  la  nation.  11  est  beau  sans  doute  de  voir  de 
jeunes  militaires  soutenir  la  patrie,  non-seulement 
par  leur  courage,  mais  encore  par  des  contributions. 

—  M.  Rousseau,  ayant  un  emploi  à  Sèvres,  abandonne 
nue  par  tie  de  ses  appoinîemcnts,  et  il  pense  que  ses  con¬ 
frères  suivront  son  exemple.  —  M.  Baudin,  2,400  livres 
en  lettres  de  change.  —  Un  député,  le  quart  de  ses  reve¬ 
nus,  consistant  en  t,000  livres,  à  prendre  sur  ses  gages  de 
scciétaire  du  roi.  11  regrelte  de  ne  pouvoir  présenter  une 
somme  plus  considérable;  mais  il  espère  l’augmenter  dfs 
qu’il  sera  rendu  à  son  cabinet  d’où  ses  devoirs  actuels  l’ont 
éloigné.  Ce  député  est  un  avocat  distingué  du  parlement  de 
Flandre,  nommé  M.  Merlin.  —  Un  député  de  Péronne 
donne  le  quart  de  ses  revenus. 

On  observe  qu’il  est  inutile  de  faire  mention  de  tous  ceux 
qui  font  des  soumissions  de  payer  le  quart  de  leur  revenu, 
puisque  cette  contribution  est  ordonnée. 

Un  membre  dit  qu’il  faut  en  instruire  l’Assemblée,  et 
n’en  pas  faire  mention  dans  le  procès-verbal. 

On  lit  une  adresse  des  religieux  de  Saint-Martin-des- 
Çhamps,  qui  offrent  tous  leurs  biens  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  Us  estiment  que  les  revenus  de  l’ordre  montent  à 
1,800,000  livres,  qui  sont  partagés  par  des  abbés  manda- 

Gobel,  Lindet;  deux  à  trois  membres  de  la  noblesse,  parmi 
lesquels  on  remarquait  le  président  Le  Pelletier  de  Saint- 
Fargeau;  et  un  bon  nombre  d'hommes  de  loi,  au  milieu  des- 
<|uels  se  dessinaient  plus  franchement  Barcre,  Boucholte  , 
Buzot,  Robespierre,  Rewbell,  Garat  jeune,  Pétion ,  Prieur 
(de  la  Marneb  Merlin  (de  Douai),  Vadier,  Voulland,  etc., 
formaient  les  éléments  de  l’opinion  la  plus  avancée  de  la 
Conslituante.  Néanmoins,  sur  les  1200  députés  à  cette  As¬ 
semblée,  8o  seulement  furent  réélus  à  la  Convention  natio- 
nale.  L.  G. 


taircs,  lesquels  à  peine  en  laissent  assez  aux  religieux  pour 
leur  subsistance  ;  ils  ont  encore  trois  maisons  à  Paris,  qui 
valent  au  moins 4,000,000;  celte  somme  suffirait,  disent-ils, 
pour  procurer  à  chacun  des  religieux  1,500  liv,  de  pension, 
en  h  s  rendant  à  la  patrie  et  à  la  liberté  qu’ils  partageraient 
avec  les  autres  citoyens;  ils  serviraient  les  autels  et  in¬ 
struiraient  la  jeunesse.  Celle  adresse  est  signée  de  tous  les 
supérieurs. 

Plusieurs  membres  en  demandent  l’impression ,  et  tous 
y  applaudissent  avec  transport,  à  l’exception  du  clergé 
que  cet  enthousiasme  général  ne  peut  émouvoir. 

L’impression  est  décrétée. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  de  Bonlainvillers  de¬ 
mande  à  entrer.  Introduit,  il  expose  que,  pendant  les  assem¬ 
blées  de  Paris,  il  reçut  un  paquet  qui  a  été  brûlé  sans 
être  décacheté  ;  qu’il  contenait  une  soumission  de  payer 
26,000  livres;  que  quelques  jours  après  il  reçut  un  billet 
de  20,000  livres  et  6,000  en  billets  de  la  caisse  d’escompte, 
de  la  part  de  M.  Berlhier,  intendant  de  la  guerre,  dans  le¬ 
quel  il  le  priait  de  conserver  ces  billets  jusqu’à  ce  qu’il  lui 
eût  fait  part  de  sa  résolution  ;  que  M.  Berlhier  l’avait  fait 
prier  de  les  offrir  à  l’Assemblée,  en  l’assurant  qu’il  servi¬ 
rait  désormais  la  patrie  sans  exiger  aucun  appoinlement. 

M.  de  Boulainvillers  offre  à  l’Assemblée  les  assurances 
de  son  respect,  et  lui  demande  la  continuation  de  ses 
bontés. 

M.  LE  Président  :  Vous  assurerez,  monsieur,  le 
ge'iioreux  citoyen  qui  vous  a  charge' d’exécuter  ses  in¬ 
tentions  de  la  satisfaction  avec  laquelle  l’Assemblée 
nationale  a  reçu  ses  dons  patriotiques. 

L’Assemblée  nationale  accorde  séance  à  M.  de 
Boulainvilliers. 

On  continue  la  lecture  des  dons  et  des  offres  pa¬ 
triotiques. 

M.  Volant,  qui  a  établi  différentes  manufactures 
de  taffetas  qui  surpasse  en  qualité  celui  d’Angleterre, 
offre  cinq  pour  cent  sur  le  produit  de  la  vente.  — 
Lettre  d’uu  ecclésiastique  qui  a  perdu  le  revenu  de 
son  béüélice  par  la  suppression  des  dîmes.  Il  espère 
que  les  autres  ecclésiastiques  prendront  enfin  des 
sentiments  apostoliques,  et  finit  par  cette  citation  . 
Diviles  reliyio  peperit,  et  suffocaverunl  malrem.  Il 
termine  par  dire  qu’il  a  fait  vendre  ses  meubles;  il 
en  donne  à  l’Assemblée  nationale  le  prix  qui  est 
de  150  livres.  Cette  lettre,  qui  ne  satisfait  pas  le 
clergé,  cause  de  longs  débats;  il  est  décidé,  sur  une 
motion  de  M.  de  Mirabeau,  que  désormais  on  ne  lira 
les  adresses  et  les  lettres  qu’à  la  séance  du  soir. 

M.  de  la  Borde,  curé  de  Corneillan,  député  de 
Condom,  supplie  l’Assemblée  de  recevoir  sa  démis¬ 
sion  pour  raison  de  santé. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal.  M.  l’abbé  d’Ey- 
mar,  qui  en  est  le  rédacteur,  essuie  de  violents  re¬ 
proches  sur  la  partialité,  l’inlidélité  et  l’impropriété 
des  termes. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  lui  représente  qu’il  n’ost 
pas  exact  dans  le  récit,  en  disant  que  l’Assemblée 
nationale  avait  été  impatiente  d'aller  aux  voix  ;  qu’il 
ne  faisait  pas  mention  de  l’adresse  qu’il  avait  pro¬ 
posé  de  faire  aux  commettants,  pour  les  instruire 
des  motifs  du  dernier  décret  de  l’Assemblée. 

M.  Duport  propose  de  renvoyer  le  procès-verbal 
au  comité  de  rédaction. 

Ces  deux  motions  sont  appuyées. 

Cependant  un  membre  ayant  observé  qu’il  conve¬ 
nait  plutôt  de  charger  M.  l'abbé  d’Eymar  de  repré¬ 
senter  le  procès-verbal  demain  à  l’Assemblée  avec 
les  corrections  proposées,  ce  dernier  parti  est  adopté. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 
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Du  29  SnPTEJinr.E  1789, 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Sur  le  projet  d’évasion  du  roi. 

La  terreur  d’utie  i^nerre  civile  vint  se  mêler  aux 
angoisses  toujours  croissantes  de  la  faim.  Un  projet 
vaste  et  digne  de  ses  auteurs  avait  été  eoucu  par 
les  chefs  de  l’aristocratie.  11  ne  s’agissad  de  rien 
moins  que  d’enlever  le  roi,  de  le  transférer  dans  une 
)!ace  de  guerre  ,  où  l’on  aurait ,  en  son  nom  .  levé 
'étendard  de  la  révolte  contre  la  nation  ,  lancé  des 
manifestes  contre  ses  représentants,  et  rallié  tons  les 
anciens  agents  du  despotisme,  les  ministres ,  les  gé¬ 
néraux,  les  parlements,  les  autres  cours  souveraines 
et  ces  légions  d’esclaves  de  tous  les  ordres  ,  égale¬ 
ment  ligués  contre  le  monarque  qu’ils  flattent  et 
qu’ils  volent ,  et  contre  le  peuple  qu’ils  avilissent  et 
qu’ils  oppriment. 

Une  souscription  fut  ouverte  secrètement  pour  le 
meurtre  des  bons  citoyens.  Des  prêtres  et  des  nobles 
s’empressèrent  de  porter  leurs  signatures  à  ce  bu¬ 
reau  de  proscriptions.  Des  ambassadeurs  étrangers 
ne  rougirent  pas  d’aller  grossir  la  liste  des  conjurés, 
et  des  militaires  distingués,  d’anciens  ministres  du 
roi ,  de  s’en  (b'clarer  les  chefs.  On  résolut  d’investir 
encore  une  fois  d’une  armée  la  capitale  et  Versailles, 
de  dissoudre  ,  les  armes  à  la  main  ,  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  d’allumer  dans  tout  l’empire  le  feu  de  la 
guerre,  civile,  et  d’ensevelir  dans  les  llammes  la  con¬ 
stitution,  les  droits  de  l’homme,  et  jusqu’au  nom  de 
patrie  et  de  citoyen. 

Tel  était  le  plan  des  suppôts  de  la  tyrannie.  Mais 
Louis  XVI,  restaurateur  de  la  liberté,  ne  pouvait 
être  leur  complice.  Il  fallait  donc  préparer  les  hom¬ 
mes  et  les  choses,  et  amener  le  prince  par  la  force 
des  circonstances  ,  à  se  jeter  lui-même  entre  les  bras 
de  ses  ennemis. 

La  ville  de  Metz  fut  choisie  pour  le  chef-lieu  de 
renlrepri.se  et  le  centre  des  opérations.  Sa  nom¬ 
breuse  garnison  ,  l’avantage  de  sa  position  sur  les 
frontières  et  de  ses  imprenables  remparts,  le  courage 
chevaleresque  de  son  commandant  et  son  attache¬ 
ment  aux  anciens  principes,  tout  déterminait  en  sa 
faveur  la  préférence  des  conjurés.  Une  échelle  de 
troiq)es  fut  disposée  sur  la  route,  ou  très  à  portée,  et 
des  enrôlements  secrets  dans  F’aris  et  les  provinces 
augmentaient  tous  les  jours  les  forces  et  l’audace  de 
la  ligue  anti-patriotique. 

Cependant  ce  bruit  sourd  qui  précède  et  annonce 
l’orage  commençait  à  se  faire  entendre.  On  connais¬ 
sait  les  violences  auxquelles  pouvait  se  porter  l’or¬ 
gueil  humilié ,  et  l’on  se  mit  a  la  recherche  des  con- 
.spirateurs  ,  dont  on  découvrit  peu  à  peu  les  trames 
criminelles.  L’indignation  saisit  aussitôt  les  patrio¬ 
tes.  Les  uns  se  disposent  à  une  juste  et  vigoureuse 
défense  ;  d’autres,  effrayés  des  excès  auxquels  le  res¬ 
sentiment  d’un  nouvel  attentat  contre  la  liberté  pu¬ 
blique  pourrait  porter  le  patriotisme  égaré ,  cher¬ 
chent  à  les  prévenir  par  les  voies  de  la  douceur  et  de 
la  prudence.  M.  d’Estaing  crut  devoir  prendre  ce 
dernier  parti ,  et  écrivit  en  conséquenee  à  la  reine  le 
lundi  14  septembre  1789  ,  pour  lui  faire  part  de  ses 
sentiments. 

Brouillon  de  lettre  de  M.  d’Estaing  à  la  reine, 

«  Mon  devoir  et  ma  fidélité  l’exigent...  Il  faut  que 
je  mette  aux  pieds  de  la  reine  le  compte  du  voyage 
que  j’ai  fait  à  Paris.  On  me  loue  de  bien  dormir  la 
veille  d’un  assaut  ou  d’un  combat  naval.  J’ose  assu- 

l''  Série,  —  Tome  I, 


rcr  (pie  je  ne  suis  pas  timide  en  affaire.  Elevé  auprès 
de  M.  le  daiijihin  ,  (pii  me  distinguait,  accoutumé  à 
dire  la  vérité  à  Versailles  dès  mon  enfance,  soldat  et 
marin,  instruit  des  formes,  je  les  respecte  sans 
(pi’elles  puissent  altérer  ma  franchise,  ni  ma  fer¬ 
meté...  Eh  bien  !  il  faut  que  je  l’avoue  à  Votre  Ma¬ 
jesté,  je  n’ai  pas  fermé  l’œil  de  la  nuit. 

«On  m’a  dit  dans  la  société,  dans  la  bonne  coin- 
jiognie  ;  et  que  serait-ce  ,  juste  ciel,  si  cela  se  répan¬ 
dait  dans  le  peuple!  on  m’a  répété  que  l’on  prend 
di'S  signatures  dans  le  clergé  et  dans  la  noblesse.  Les 
uns  prétendent  ipie  c’est  d’accord  avec  le  roi;  d'au¬ 
tres  croient  que  c’est  à  son  insu.  On  assure  qu’il  y  a 
un  plan  déformé;  que  c’est  par  la  Champagne  ou 
par  Verdun  que  le  roi  se  retirera  ou  sera  enlevé; 
qu’il  ira  à  Metz.  M.  de  Bouillé  est  nommé.  Et  par 
qui  ?  par  M.  de  Lafayette,  qui  me  l’a  dit  tout  bas  à 
table  chez  M.  Jauge.  J’ai  frémi  qu’un  seul  domesti¬ 
que  ne  l’entendit.  Je  lui  ai  observé  qu’un  mot  de  sa 
bouehe  pouvait  devenir  un  signal  de  mort.  11  est 
froidement  po.sitif  M.  de  Lafayette...  11  m’a  laipondu 
qu’à  Metz  ,  comme  ailleurs ,  les  patriotes  étaient  les 
maîtres,  et  qu’il  valait  mieux  qu’un  seul  homme 
mourut  pour  le  salut  de.  tous.  M.  de  Breteuil ,  qui 
tarde  à  s’éloigner ,  conduit  le  projet.  On  accapare 
l’argent,  et  l’on  promet  de  fournir  un  million  et  demi 
par  inois;M.  le.  comte  de  Merci  est  malheureuse¬ 
ment  cité  comme,  agi.ssant  de  concert. 

«  Voilà  les  ju’opos.  S’ils  se  répandent  dans  le 
peuple,  leurs  elfets  sont  incalculables.  Cela  se  dit 
encore  tout  bas.  Les  bons  esprits  m’ont  paru  épou- 
vaiittfs  des  suites  :  le  seul  doute  de  la  réalité  peut  en 
produire  de  terribles.  Jesuis  alléchez  M.  l’ambassa- 
deiir  d’Espagne,  et  c’est  là,  je,  ne,  le.  caclie  point  à  la 
reine,  où  mon  effroi  a  redoublé.  M.  de  Fernand- 
Nunès  a  causé  avec  moi  de  ces  faux  bruits,  de.  l’hor¬ 
reur  qu’il  y  avait  à  supposer  un  plan  im])os.sible,  qui 
entraînerait  la  plus  désastreuse  et  la  plus  humiliante 
des  guerres  civib’S,  qui  occasionnerait  la  séparation 
ou  la  perte  tutale  de  la  monarchie,  devenue  la  proie 
de  la  rage,  intérieure,  de  l’ambition  étrangère,  qui 
ferait  le  malheur  irréparable  des  personnes  les  plus 
chères  à  la  France. 

«  Après  avoir  parlé  de  la  eourerrante,  poursuivie, 
trompée  par  ceux  qui  ne  l’ont  pas  soutenue  lors¬ 
qu’ils  le  pouvaient,  et  qui  voudraient  (l)  encore, 
qui  veulent  aeluellement  l’entraîner  dans  leur  cliiitc 
par  là,  et  m’être  affligé  d’une  banqueroute  générale, 
devenue,  dès-lors  indispensable  et  de  toute  épou¬ 
vantable  (2) ,  je  me  suis  écrié  que  du  moins  il  n’y 
aurait  d’autre  mal  que  celui  que  produirait  cette 
fau.sse  nouvelle,  si  elle  se  répandait,  parcequ’ellc 
était  une  idée  sans  aucun  fondement.  Al.  l’ambassa¬ 
deur  d’Espagne  a  baissé  les  yeux  à  cette  dernière 
phrase.  Je  suis  devenu  pressant,  et  il  est  enlin  con¬ 
venu  que  quelqu’un  de  considérable  et  de  croyable 
lui  avait  appris  (ju’on  lui  avait  proposé  de  signer  une 
association.  Il  n  a  jamais  voulu  me  le  nommer.  Mais 
soit  par  inattention,  soit  pour  le  bien  de  la  chose,  il 
n’a  point  heureusement  exigé  une  parole  qu’il  m’au¬ 
rait  fallu  tenir. 

(l)  Il  y  a  en  marge  de  l’original  ces  autres  mots  :  «  Qui 
voudraient  actuellement  l’entraîner  par  (dans)  leur  chute, 
et  qui  s’ôteraient  à  eux-mêmes,  dans  leur  aveuglement  ou 
par  leur  fureur,  toutes  les  grandes  espérances  qui  leur  res¬ 


tent.  Après  m’être  affligé  d’une  banqueroute  générale,  de¬ 
venue  dès-lors . »  A.  M. 

(2)  Il  y  a  ici  quelque  chose  d’omis,  mais  on  doit  se  rappe¬ 
ler  que  ce  n'est  qu’un  brouillon  de  lettre.  A.  M. 
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«  Je  n’ai  pas  promis  de  ne  dire  à  personne  ce  fait  ; 
il  m’inspire  une  grande  terreur  que  je  n’ai  jamais 
connue  ;  ce  n’est  pas  pour  moi  que  je  l’éprouve.  Je 
supplie  la  reine  de  calculer  dans  sa  sagesse  tout  ce 
qui  pourrait  arriver  d’une  fausse  démarche  ;  la  pre¬ 
mière  coûte  assez  cher.  J’ai  vu  le  bon  cœur  de  Sa 
Majesté  donner  des  larmes  au  sort  des  victimes  im¬ 
molées.  Actuellement,  ce  serait  des  flots  d’un  sang 
versé  inutilement  qu’on  aurait  à  regretter.  Une 
simple  indécision  peut  être  sans  remède.  Ce  n’est 
qu’en  allant  au-devant  du  torrent,  ce  n’est  qu’en 
le  caressant,  qu’on  peutparvenir  à  le  diriger  en  partie. 

*Rien  n’est  perdu.  La  reine  peut  reconquérir  au 
roi  son  royaume  ;  ta  nature  lui  en  a  prodigué  les 
moyens  :  ils  sont  seuls  possibles.  Elle  peut  imiter  son 
auguste  mère  :  sinon  je  me  tais.  Le  trouble  d’hier  au 
soir  n’était  rien.  11  me  paraît  que  le  boulanger 
nommé  Augustin,  demeurant  rue  Sainte-Famille,  a 
voulu  vendre  un  pain  quatre  sous  plus  cher.  Il  a  vu 
le  réverbéré  descendu,  la  corde  prête;  ses  pauvres 
meubles  ont  été  brûlés  ;  il  sera  jugé,  et  ceux  qui  al- 
l'iient  faire  justice  eux-mêmes  le  seront  aussi. 

«  Je  supplie  la  reine  de  m’accorder  une  audience 
pour  un  des  jours  de  cette  semaine.  » 

Quel  effet  produisit  cette  conférence  sur  les  dispo¬ 
sitions  de  la  princesse  et  du  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Versailles?  quel  en  fut  le  résultat?  Un 
champ  vaste  pourrait  s’ouvrir  ici  aux  conjectures. 
Mais  le  respect  dû  à  la  vérité  et  le  puissant  intérêt  de 
la  patrie  nous  défendent  de  percer  le  nuage  mysté¬ 
rieux  dontle  trône  parut  s’enveloppera  celte  époque. 

Les  princes  et  les  peuples  sont  presque  toujours 
c'garés  par  ceux  qui  les  flattent,  et  l’inflexible  voix  de 
l’équité  qui  commande  à  riiistorien  de  faire  justice 
des  coupables,  sans  exception  de  rang  et  de  per¬ 
sonnes  ,  et  de  révéler  sans  nul  ménagement  de 
dures  et  tristes  vérités,  lui  prescrit  aussi  de  distin¬ 
guer  des  auteurs  du  crime  ceux  qui  n’en  furent  que 
les  malheureux  instruments,  et  d’absoudre  la  fai¬ 
blesse  humaine  des  forfaits  de  la  destinée. 

Soitque  les  conjurés  en  eussent  imposé  aux  princes 
sur  la  nature  et  la  marche  de  leurs  opérations;  soit 
que,  les  jugeant  d’après  leur  cœur  et  se  tenant  bien 
sûrs  d’être  approuvés  s’ils  réussissaient,  ils  crussent 
plus  prudent  de  leur  épargner  l’embarras  de  la  con- 
iidence,  ils  n’en  poursuivirent  pas  avec  moins  de 
chaleur  une  entreprise  dont  le  succès  leur  paraissait 
infaillible. 

Ils  redoutaient  cependant  l’influence  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  sur  l’opinion  publique,  l’attachement 
des  Parisiens  à  la  cause  de  la  liberté,  la  valeur  de 
cette  armée  de  citoyens  qui  avait  juré  de  la  défendre, 
la  probité  du  monarque  et  son  amour  pour  son  peu¬ 
ple.  Ils  s’attachèrent  donc  à- énerver  la  force  de  l’As¬ 
semblée  ;  au-dedans,  en  suspendant  le  cours  de  ses 
travaux  parties  pratiques  secrètes,  quelquefois  même 
par  des  manœuvres  plus  biches  et  plus  criminelles 
encore,  en  votant  dans  les  élections  par  poignées  de 
billets  pour  faire  tomber  ainsi  une  majorité  appa¬ 
rente  sur  ceux  dont  l’opinion  connue  leur  promettait 
une  victoire  plus  facile;  au-dehors,  par  des  pam¬ 
phlets  imposteurs  ou  incendiaires,  dans  lesquels  la 
rage  soudoyée  de  quelques  écrivains  déshonorait  la 
cause  du  peuple  en  feignant  de  la  défendre,  ou  ver¬ 
sait  périodiquement  tous  les  poisons  de  la  calomnie 
sur  les  représentants  de  la  nation.  Ils  s’efforcaient  en 
meme  temjps  de  décourager  les  bons  citoyens  par  le 
spectacle  hideux  de  l’anarchie,  ou  par  les  prédic¬ 
tions  les  plus  funestes,  et  d’affaiblir  par  la  dissension 
cette  armée  patriotique  qu’ils  craignaient,  tout  en 
affectant  de  la  mépriser,  et  dont  le  courage  vrai¬ 
ment  héroïque  ne  se  vengeait  de  ses  détracteurs 


qu’en  protégeant  et  sauvant  tous  les  jours  leurs  per¬ 
sonnes  et  leurs  propriétés. 

Les  conqiagnies  soldées  qui  entraient  dans  la  com¬ 
position  de  la  garde  nationale  parisienne  étaient 
formées  en  grande  partie  de  ces  guerriers  qui  com¬ 
battirent  les  premiers  pour  la  liberté.  Avant  la  révo¬ 
lution,  les  gardes-françaises  partageaient  avec  les 
gardes-dii-corps  l’honneur  de  veiller  à  la  conserva¬ 
tion  du  prince,  et  les  postes  extérieurs  du  lieu  de  sa 
résidence  étaient  conliés  à  leur  fidélité. 

Ces  soldats  patriotes  ne  crurent  pas  avoir  aban¬ 
donné  le  service  du  monarque  en  se  dévouant  plus 
particulièrement  au  service  de  la  nation,  et  souf¬ 
fraient  impatiemment  de  se  voir  privés  d’une  préro¬ 
gative  qu’ils  regardaient  comme  une  distinction  ho¬ 
norable  et  comme  le  juste  prix  de  leur  valeur  et  de 
leur  attachement  pour  le  roi  ;  aussi  la  réclamèrent- 
ils  avec  un  empressement  aussi  louable  dans  ses  mo¬ 
tifs  qu’il  était  flatteur  pour  celui  qui  en  était  l’objet. 
Mais  les  ennemis  de  la  paix  n’en  jugèrent  pas  ainsi, 
ou  du  moins  voulurent  en  faire  juger  autrement. 

Us  présentèrent  au  peuple  cette  demande  descom¬ 
pagnies  du  centre  comme  une  véritable  défection,  et 
à  la  cour  comme  une  prétention  aussi  insultante 
pour  le  prince  à  qui  des  légions  rebelles  voulaient 
imposer  des  lois  jusque  dans  son  propre  palais,  que 
dangereuse  pour  sa  personne,  qui  se  trouverait  ainsi 
captive  entre  les  mains  des  satellites  de  ses  ennemis. 
Ces  artificieuses  insinuations  trouvèrent  peu  de 
créance  parmi  les  citoyens  instruits;  mais  elles  aug¬ 
mentèrent  dans  la  multitude  cet  esprit  de  méfiance 
si  prompt  à  s’irriter  dans  les  troubles  civils,  et  jetè¬ 
rent  l’alarme  parmi  ceux  qui  approchaient  de  plus 
près  le  monarque.  C’est  ce  que  désiraient  leurs  au¬ 
teurs. 

M.  de  Lafayettc  avait  arrêté  par  sa  prudence  les 
premiers  mouvements  des  grenadiers  qui  voulaient 
aller  reprendre  leurs  postes  à  Versailles.  Mais,  crai¬ 
gnant  que  dans  un  moment  de  fermentation  ils  n’é¬ 
chappassent  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité,  il  crut 
devoir  faire  part  à  M.  Guignard  de  Saint-Priest,  mi¬ 
nistre  de  la  maison  du  roi,  de  la  disposition  des  es¬ 
prits,  soit  pour  calmer  les  inquiétudes  que  pourrait 
donner  l’arrivée  subite  des  compagnies  du  centre, 
soitafin  d’engagerla  cour  à  offrird’ellc-même  comme 
une  faveur  ce  qu’elle  ne  pourrait  refuser  à  la  force. 
Il  lui  écrivit  donc  de  l’Hôtel-de-Ville  même  la  lettre 
suivante  : 

«  Le  duc  de  la  Rochefoucauld  vous  aura  dit  l’idée 
qu’on  avait  mise  dans  la  tête  des  grenadiers  d’aller 
cette  nuit  à  Versailles.  Je  vous  ai  mandé  de  n’être 
pas  inquiet,  pareeque  je  comptais  sur  leur  confiance 
en  moi  pour  détruire  ce  projet,  et  je  leur  dois  la  jus¬ 
tice  de  dire  qu’ils  avaient  compté  me  demander  la 
permission,  et  que  plusieurs  croyaient  faire  une  dé¬ 
marche  très  simple  et  qui  serait  ordonnée  par  moi. 
Cette  velléité  est  entièrement  détruite  par  les  quatre 
mots  que  je  leur  ai  dits,  et  il  ne  m’en  est  resté  que  l’i¬ 
dée  des  ressourees  inépuisables  des  cabaleurs.  Vous 
ne  devez  regarder  cette  circonstance  que  comme  une 
nouvelle  indication  de  mauvais  desseins,  mais  non  en 
aucune  manière  comme  un  danger  réel.  Envoyez  ma 
lettre  à  M.  de  Montmorin. 

On  avait  fait  courir  la  lettre  dans  toutes  les  com¬ 
pagnies  de  grenadiers,  et  le  rendez-vous  était  pour 
trois  heures,  à  la  place  Louis  XV.  ■ 

Ce  billet  du  général,  si  intéressant  pour  l’histoire, 
en  ce  qu’il  nous  peint  et  la  disposition  des  troui^eset 
les  moyens  dont  on  se  servait  pour  les  exciter  à  des 
démarches  irrégulières,  le  devient  encore  plus  par  le 
parti  qu’on  en  sut  tirer  à  la  cour. 

M.  d’Estaing,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Versailles,  patriote  par  système,  était  courtisan 
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Ear  habitude  et  par  ambition.  S’il  faut  eu  croire  les 
ruits  du  temps,  il  avait  formé  le  projet  de  faire  de 
sa  troupe  des  cohortes  prétoriennes,  (pii  seraient  ex¬ 
clusivement  chargées  de  la  garde  du  irince,  et  rien 
ne  pouvait  plus  contrarier  tous  ses  plans  que  cette 
résolution  (les  ci-devant  gardes-françaises.  Sa  lettre 
à  la  reine  annonce  la  loyauté  couragaisc  d’un  guer¬ 
rier  et  l’àme  d’un  citoyen.  Mais,  soit  qu’il  se  fût  laissé 
tromper  ou  séduire  par  le  ministre,  soit  que,  nourri 
dans  les  cours,  il  y  eût  vu  s’amollir  celte  raideur  de 
courage  qu’il  avait  montrée  dans  les  camps,  et  que  le 
vainqueur  de  la  Grenade  ne  fût  pas  à  l’épreuve  des 
charmes  d’un  regard  ou  de  quelques  paroles  cares¬ 
santes,  il  parut  (manger  tout-à-coup  de  sentiment  et 
de  conduite,  et  se  prêter  aveuglément  aux  impulsions 
ministérielles. 

Peut-être  aussi,  car  on  se  perd  ici  dans  un  océan 
de  conjectures,  et  pour  être  juste,  il  faut,  lorsqu’on 
ne  peut  garantir  la  ve'rité,  présenter  toutes  les  vrai  ¬ 
semblances,  peut-être  que  la  lettre-circulaire  en¬ 
voyée  aux  grenadiers  parisiens  fut  l’ouvrage  de  quel¬ 
que  patriote  qui  crut,  en  environnant  le  trône  de 
celte  troupe  de  guerriers  citoyens,  préserver  le  mo¬ 
narque  et  la  nation  des  attentats  de  leurs  ennemis 
communs,  et  que  la  cabale  anti-patriotique  saisit  ha¬ 
bilement  cette  circonstance  pour  effrayer  le  général 
et  le  préciititer  dans  de  fausses  mesures. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  18  septembre  il  se  rend  au  co¬ 
mité  militaire,  et,  après  avoir  fait  sortir  tous  ceux  qui 
n’étaient  pas  de  l’état-major,  il  fait  prêter  serment 
aux  officiers  supérieurs  de  ne  jamais  révéler  les  se¬ 
crets  qui  vont  leur  être  confiés.  Alors  il  leur  donne 
lecture  de  la  lettre  de  M.  de  Lafayette,  et  leur  peint 
les  alarmes  du  roi  et  le  péril  où  cette  insurrection, ce 
furent  ses  termes,  jetterait  la  famille  royale  et  les  rc- 
l)résentants  de  la  nation.  On  lui  répond  unanime¬ 
ment  qu’il  faut  repousser  la  force  par  la  force,  et  qu’il 
n’est  aucun  soldat  citoyen  qui  ne  soit  disposé  à  ver¬ 
ser  pour  la  sûreté  de  l’Assemblée  nationale  et  du  roi 
jusqu’à  la  dernière  goutte  de  son  sang.  Mais  il  ob¬ 
jecte  l’impossibilité  de  résister  avec  (h'S  forces  iné¬ 
gales  à  une  troupe  nombreuse  et  aguerrie,  et  assure 
(lu’un  régiment  d’infanterie,  ajouté  aux  gardes-du- 
corps,  aux  dragons  et  à  la  garde  nationale  de  Ver¬ 
sailles,  pourrait  écarter  les  malheurs  (ui’on  redoutait. 
Après  de  longues  discussions,  et  sur  la  question  po¬ 
sitive  qu'il  fait  en  ces  termes  :  Etes-vous  en  état  de 
résister  à  dix-huit  cents  ou  deux  mille  hommes  dis¬ 
ciplines  et  bien  armés?  le  comité  se  range  à  l’avis 
du  général,  et  arrête  que  la  municipalité  sera  requise 
de  demander  au  roi  un  secours  de  mille  hommes. 

Muni  de  cette  délibération,  il  s’y  rend  sur  l’heure, 
accompagné  de  six  officiers,  et  la  réquisition  de  la 
garde  nationale  est  adoptée,  sous  la  condition  que  la 
lettre  de  M.  de  Lafayette  serait  déposée  dans  ses  ar¬ 
chives  et  annexée  à  ses  registres. 

Mais  M.  d’Estaing  présente  les  dangers  auxquels  la 
publicité  de  cette  lettre  pourrait  exposer  son  auteur, 
et  lui  propose,  si  elle  persiste  invinciblement  à  vou¬ 
loir  s’assurer  d’un  litre  (pu  autorise  ses  démarches, 
de  s’adresser  à  M.  de  Saint-Priest  pour  en  obtenir 
une  lettre  ostensible,  qui  puisse  remplacer  celle  de 
M.  de  Lafayette.  La  municipalité,  toujours  docile, 
agrée  aussitôt  celle  mesure.  Le  modèle  de  l’épître 
ministérielle  est  à  l’instant  rédigé  et  porté  au  minis¬ 
tre  (pii  s’empresse  d’y  apposer  sa  signature,  et  l’on 
fait  au  roi  la  demande  d’un  régiment  d’infanterie. 

Il  semble  que  la  première  (hunarche  que  h's  cir¬ 
constances  prescrivaient  à  M.  d'Estaing  était  de  se 
rendre  à  Paris  et  de  se  concerter  avec  M.de  Lafayette 
sur  les  movens  d’assurer  la  trampiillité  du  roi  et  la 
tranquillité  publiipie.  Il  s’en  avisa  le  lendemain,  et 
ht  part  au  comité  de  la  résolution  (pi'it  avait  prise 


de  partir  pour  la  capitale,  malgré  les  dangers  immi¬ 
nents  (^n’il  aurait  à  courir,  si  la  cause  de  son  voyage 
venait  a  être  connue  des  ci-devant  gardes-françaises. 
Presque  tous  les  officiers  supplient  le  général  de  ne, 
pas  exposer  à  d’aussi  grands  périls  une  tête  aussi 
chère,  et  lui  témoignent  leur  appréhension.  On  eût 
dit  qu’il  s’agissait  de  mettre  à  fin  une  de  ces  aventures 
merveilleuses  des  siècles  de  chevalerie. 

Un  seul,  M.  Lecointre,  lieutenant-colonel,  osa  lui 
dire  que  dans  une  affaire  aussi  délicate  aucune  consi¬ 
dération  ne  pourrait  l’empêcher  de  partir,  et  qu’il 
prendrait  seulement  la  précaution  de  se  faire  accom¬ 
pagner  de  deux  officiers.  On  délibérait  déjà  sur  le 
choix  des  citoyens  qui  auraient  l’honneur  de  servir 
de  témoins  cl  de  sauve-garde  au  commandant,  lors¬ 
que  quelques  personnes  qui  l’avaient  suivi  dans  une 
pièce  voisine  de  la  salle  d’assemblée,  rentrent  au 
comité,  et  lui  apprennent  que  M.  d’Estaing,  cédant 
à  leurs  vives  instances,  se  décide  à  ne  point  aller  à 
Paris. 

Les  ordres  de  la  cour  étaient  déjà  donnés  pour  la 
marche  du  régiment  de  Flandre.  Le  général  ordonne 
aux  capitaines  d’assembler  leurs  compagnies  pour 
les  en  avertir,  et  de  lui  apporter  leur  vœu  par  écrit 
sur  l’entrée  de  ce  régiment.  Mais  la  garde  nationale 
ne  partagea  ni  les  opinions,  ni  la  complaisance  de 
l’état-major  ;  elle  considéra  que,  sous  prétexte  d’as¬ 
surer  la  police  des  marchés,  on  avait  tl('jà  fait  venir 
à  Versailles  un  détachement  de  dragons  fort  inutile 
dans  un  moment  où  cette  ville  comptait  dans  son  en¬ 
ceinte  quatre  mille  hommes  sous  les  armes,  et  crut 
entrevoir  un  piège  caché  dans  cette  introduction  de 
nouvelles  troupes,  à  l’effet,  disait-on,  de  ne  pas  écra¬ 
ser  de  service  des  citoyens  qui  ne  se  plaignaient  pas, 
qui  ne  demandaient  et  ne  voulaient  aucun  secours. 
Aussi, sur  quarante-deux  compagnies,  vingt-huit  re¬ 
fusent  expressément  leur  adhésion  au  vœu  de  l’état- 
major.  Le  ministre  de  la  guerre  irrité  fait  entendre 
à  un  capitaine  employé  dans  ses  bureaux  qu’il  est  à 
la  veille  d’être  privé  de  sa  place  ;  le  général  fait  éga¬ 
lement  un  crime  à  un  autre  de  n’avoir  pas  su  extor¬ 
quer  le  consentement  de  sa  compagnie,  et  le  menace 
(le  tout  son  crédit  pour  le  perdre,  si  dans  cinq  mi¬ 
nutes  il  ne  lui  apporte  le  vœu  qu’il  désirait.  Mais  les 
compagnies  qui  avaient  tenu  pour  la  négative  étant 
demeurées  inflexibles,  M.  d’Estaing,  sans  s’embar¬ 
rasser  de  l’opposition  de  la  majorité,  n’en  prit  ]>as 
moins  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l’entrée 
du  régiment,  sans  même  en  faire  part  à  l’état-major. 

Des  placards  affichés  dans  les  rues,  la  générale 
battue  avec  ostentation,  et  toutes  ces  précautions 
avec  lesquelles  on  excite  si  souvent  de  la  fermenta¬ 
tion  dans  le  peuple,  même  en  voulant  la  prévenir, 
répandirent  bientôt  cette  nouvelle,  non  sans  une 
foule  d’exagérations  populaires.  Dé, à  l’on  faisait 
marcher  contre  Versailles  et  Paris  des  armées  formi- 
dahles;  déjà  l’on  assurait  qu’un  cordon  de  troupes 
était  formé  autour  de  ces  deux  villes,  et  l’on  disait 
hautement  que  la  patrie  était  de  nouveau  menacée. 
Les  municipalités  prennent  l’alarme,  des  courriers 
sont  envoyés  à  la  découverte,  et  la  commune  de 
Paris  députe  quatre  de  ses  memlires  vers  le  président 
de  l’Assemblée  nationale  pour  s’informer  du  nombre 
de  ces  troupes,  de  leur  di^stination,  et  rapporter  des 
éclaircissements  qui  pussent  calmer  les  inquiétudes 
de  la  capitale. 

M.  de  Mirabeau  avait  déjà  dénoncé  à  l’Assemblée 
les  démarches  combinées  du  ministre  et  de  la  muni- 
cipalilé  de  Versailles.  U  soutenait  avec  raison  que  le 
corps  législatif,  en  permettant  aux  municipalités  de 
requérir  l’assistance  des  troupes  réglées,  ne  s’éLait 
apparemment  pas  interdit,  surtout  (lans  le  lieu  où  il 
était  séant,  de  se  faire  rendre  compte  des  motifs  d’une 
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varcille  réquisition  ;  qu’il  sérail  bien  étrange  que  la 
iiiuuicipalité  de  Versailles  pût  recevoir  des  conli- 
deiices  iniuistérielles  qui  devraient  être  ignorées  de 
l’Assemblée  nationale;  et  qu’on  lit  un  mystère  a 
celle-ci  d’une  oi)éralion  que  l’on  assurait  regarder 
directement  la  sûreté  de  la  ville  et  de  la  personne  du 
roi.  Mais  les  représentants  de  la  nation,  entraînés 
par  le  grand  intérêt  des  travaux  de  la  constitution, 
rassurés  d’ailleurs  sur  les  dispositions  patriotiques 
d’un  corps  dont  le  commandant-général  était  assis 
au  milieu  d’eux,  craignirent  de  perdre  uu  temps 
précieux  en  s’eiigageant  dans  la  discussion  d’une 
motion  incidente,  et  déclarèrent  qu’il  n’y  avait  lieu, 
quant  à  présent,  à  délibérer. 

l.a  sécurité  du  corps  législatil'  redouble  l’audace 
des  conjurés,  et,  malgré  les  réclamations  de  la  plus 
grande  partie  de  la  garde  nationale  et  les  menaces 
du  peuple,  le  régiment  de  Flandre  se  présente  le 
23  septembre  aux  portes  de  Versailles.  M.  d’Fstaing 
annonce  eu  même  temps  et  sonarrivée  et  la  demande 
que  fait  le  roi  de  la  liste  des  ofliciers  (jui  seront  allés 
à  sa  rencontre  avec  leur  commandant.  Il  part.  On  le 
suit  à  la  municipalité  pour  y  rejoindre  le  président 
qui  devait  précéder  le  cortège  ;  de,  là  on  se  rend  aux 
Menus-Plaisirs,  et  l’on  s’arrête  dans  un  des  bureaux 
de  l’Assemblée  nationale.  Il  écrit  son  nom  en  tête 
d’une  feuille  de  papier  blanc,  invite  les  ofliciers  à 
suivre  son  exemple,  et  à  donner  au  roi  cette  preuve 
de  leur  dévouement  et  de  leur  respect.  On  lui  observe 
qu’une  liste  partielle  compromettrait  ceux  que  l’ab¬ 
sence  ou  l’ignorance  de  ce  qui  se  passait  empêche¬ 
rait  de  signer,  et  il  termine  sa  liste  en  disant  ([ue 
fous  les  ofliciers  qui  étaient  alors  à  Versailles  l’ont 
accompagné. 

C’est  ainsi  que  l’on  vit  le  chef  d’une  légion  armée 
})Our  la  liberté  se  prêter  servilement  aux  rubricpies 
des  satellites  de  la  tyrannie,  pour  arracher  de  ses  ca¬ 
pitaines  l’expression  d’un  vœu  amiuel  ils  s’etaient 
refusés,  et  achever  de  séduire  ainsi,  par  déférence 
pour  de  perfides  satrapes,  le  monarque  lui-même, 
([ui  lui  écrivit,  le  jour  suivant,  de  sa  projirc  main, 
une  lettre  de  remerciements  en  ces  termes  : 

«,1e  vous  charge,  mon  cousin,  de  remercier  la 
garde  nationale  de  ma  ville  de  Versailles  de  l’em¬ 
pressement  qu’elle  a  marqué  à  aller  au-devant  de 
mon  régiment  de  Flandre,  .l’ai  vu  avec  plaisir  la  liste 
que  je.  vous  avais  demandée,  et  (jiic  tous  vous  ont 
accompagné.  Témoignez  à  la  municipalité  combien 
je  suis  satisfait  de  sa  conduite  ;  je  n’oublierai  pas  son 
attachement  et  sa  conüance  en  moi,  et  les  citoyens 
de  Versailles  le  doivent  à  mes  sentiments  pour  eux. 
C’est  pour  l’ordre  et  la  sûreté  de  la  ville,  que  j’ai  fait 
venir  le  régiment  de  Flandre,  (|ui  s’est  si  bien  con¬ 
duit  à  Douai  et  ailleurs.  Je  suis  persuadé  qu’il  en 
fera  de  même  à  Versailles,  et  je  vous  charge  de  m’en 
rendre  compte.  » 

Sur  les  cinq  heures  du  soir,  un  détachement  de  la 
garde  et  le  président  de  la  municipalité  se  rendent 
hors  des  harrières  au-devant  du  régiment  de  Flandre. 
U  entre  enlin  dans  Versailles,  traînant  après  lui 
2  pièces  de  canon  de  quatre,  8  barils  de  pondre, 
(5  caisses  de  balles,  pesant  cliacune  500  livres,  un 
caisson  de  balles  pour  la  chasse,  un  autre  caisson  de 
mitrailles,  et  environ  6,990  cartouches  toutes  faites, 
sans  compter  celles  dont  les  gibernes  étaient  gar¬ 
nies.  On  le  conduit  sur  la  place  d’armes,  où  il  prête 
serment  entre  les  mains  de  la  municipalité  en  pré¬ 
sence  des  ofliciers  de  la  garde  nationale. 

Cette  première  victoire  fortilie  la  confiance  des 
aristocrates ,  et ,  dès  ce  moment ,  ils  osent  se  vanter 
ouvertement  de  leur  prochain  triomphe.  Plusieurs 
même  portent  la  hardiesse  jusipi’à  se.  montrer  dans 
les  promenades  publiques  et  aux  revues  de  la  garde 


parisienne  ,  portant  à  leurs  chapeaux  ,  au  lieu  de  la 
cocarde  aux  trois  couleurs ,  une  cocarde  noire  ,  sans 
doute  comme  le  symbole  du  deuil  dans  lequel  ils  se 
préparaient  à  plonger  la  France  entière. 

Ils  ne  se  bornaient  pas  à  ces  excès  d’arrogance;  ils 
doublaient  le  nombre  de  leurs  émissaires  pour  aug¬ 
menter  celui  de  leurs  prosélytes ,  et  relever  le  cou¬ 
rage  chancelant  de  ceux  que  la  timidité  empêchait  de 
se  déclarer  les  ennemis  de  la  révolution.  Les  mesu¬ 
res  étaient  si  bien  prises,  ([ue  les  conjurés  jelèrent  le 
masque  ,  et  crurent  inutile  de  garder  di'sormais  au¬ 
cun  ménagement.  On  parlait  donc  du  départ  du  roi, 
de  la  dissolution  de  l’Assemblée ,  des  succès  enlin  de 
la  guerre  civile,  non  plus  mystérieusement  et  en  se¬ 
cret,  mais  publiquement  et  dans  ce  qu’on  appelait  si 
improprement  alors  la  bonne  compagnie.  On  mon¬ 
trait  comment  l’armée  grossirait  à  cha([ue  pas  le 
cortège  du  prince  sur  la  route  ;  comment  on  établi¬ 
rait  à  Metz  une  place  d’armes  qui ,  dans  la  supposi¬ 
tion  invraisemblable  d’une  première  défaite,  olfrirait 
un  asile  impénétrable ,  et  faciliterait  l’introduction 
des  troupes  étrangères  dans  le  royaume;  comment 
les  deux  premiers  ordres,  car  on  voulait  toujours  des 
ordres,  et  c’était  là  le  grand  motif  de  la  conspiration, 
avaient  des  moyens  faciles  de  soutenir  trois  campa¬ 
gnes  ,  pendant  que  le  troisième  pourrait  à  peine  en 
soutenir  une  ;  comment  la  marche  imprévue  de  di¬ 
vers  régiments  sur  la  capitale  et  Versailles  y  excite¬ 
rait  le  tumulte  et  la  frayeur;  comment,  à  la  faveur 
du  désordre  et  de  la  confusion  ,  des  hommes  adroits 
et  intrépides,  dont  on  avait  chèrement  acheté  la  sou¬ 
plesse  et  la  lidélité  ,  encloueraient  les  canons  de  Pa¬ 
ris,  et  le  livreraient  sans  défense  au  fer  et  au  feu  des 
troupes  de  ligne  ;  comment  la  famine ,  etc.,  etc.  Ces 
siiéculations,  si  flatteuses  à  l’orgueil  cl  à  l’avarice  des 
privilégiés  ,  les  enivraient  d’espérances  ,  et  enchaî¬ 
naient  chaque  jour  à  leur  parti  une  foule  de  nou¬ 
veaux  conspirateurs. 

Pour  recueillir  et  conserver  tous  les  avantages 
qu’ils  se  promettaient ,  il  leur  fallait  un  centre  d’ac¬ 
tion  ;  ils  en  sentirent  toute  la  nécessité,  et  conçurent 
hientôt  l’idée  d’une  nouvelle  milice,  d’une  espèce  de 
bataillon  sacré,  composé  de  volontaires  dont  le  nom¬ 
bre  serait  indéfini ,  et  qui  porteraient  le  nom  et  l’u¬ 
niforme  des  gardes-du-corps.  C’était  cette  troupe 
choisie  qui  devait  enlever  et  environner  toujours  le 
prince  ,  dont  le  nom  et  la  présence  étaient  si  néces¬ 
saires  à  la  ligue  aristocratique  pour  en  imposer  au 
peuple  et  couvrir  les  trames  ténébreuses  et  les  vues 
intéressées  de.  ses  ennemis,  de  la  majesté  et  de  l’éclat 
du  diadème  (l). 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Mounicr. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  SEPTEMOnE. 

M.  Carat  reprend  la  queslion  élevée  par  M.  de  Miia- 
beau ,  de  savoir  si  l’Assemblée  nationale  fera  une  adresse 
aux  coinincUanls  pour  les  instruire  des  motifs  du  tlernier 
décret. 

Celte  motion  est  vivement  appuyée.  M.  le  président  la 
met  aux  voix,  et  l’adresse  est  décrétée. 

Il  lesle  une  question  secondaire  à  examiner. 

M.  Garai  avait  proposé  de  charger  M.  le  comte  de  Mira¬ 
beau  de  la  rédaction  de  celte  adresse. 

Un  membre  voulait  que  le  comité  des  finances  fût  chargé 
de  cet  ouvrage. 

M.  de  Mirabeau  fait  cesser  ce  combat  d’opinion,  en  dé¬ 
clarant  qu’il  se  regarde  suÜisamment  autorisé  à  présenter 

(1)  Ce  récit  du  Moniteur  sc  lie  aux  c'véncniciils  des  5  et  G 
octobre. 
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scs  idées  au  coiniié  de  rédaction;  l’adresse  est  alors  ren¬ 
voyée  au  comité  de  lédaclion. 

DifTércnls  membres  demandent  la  parole  ;  l’un  réclame 
l’ordre  du  jour  ;  l’autre,  l’organisation  des  assemblées  mu¬ 
nicipales,  et  que  le  roi  soit  déclaré  le  chef  des  troupes  na¬ 
tionales. 

M.  Dangevillcrs  demande  l’abolition  du  franc-fief,  et 
propose  une  rédaction  d’arrêté,  en  ces  termes  ; 

«  L’Assemblée  nationale,  instruite  que  malgré  son 
arreté  qui  a  prononcé  l’abolition  du  régime  féodal, 
les  préposés  à  la  perceptioti  du  franc-liei  continuent 
et  multiplient  tes  contraintes  et  les  poursuites  contre 
ceux  qui  sont  soumis  à  cette  contribution,  déclare 
que  te  franc-fief  est  siqiprimé  dans  tout  le  royaume; 
défend,  en  conséquence,  toute  poursuite,  abolit 
toute  conlrainte  et  procédure  ;  ordonne  que  le  pré¬ 
sent  arreté  sera  porté  au  roi  pour  le  supplier  de  le 
sanctionner.  » 

M,  Tronchet  dit  que  le  droit  de  franc-fief  mérite 
le  plus  sérieux  examen  ;  il  en  développe  l’origine. 

Le  droit  de  franc-fief,  dit-il ,  est  un  droit  annuel  ; 
mais  la  force  et  la  violence  ont  obligé  l’acquéreur  à 
payer  vingt  années  en  une  seule,  et  si  l’acquéreur 
ne  possède  que  pendant  trois  ans,  on  ne  lui  restitue 
pas  les  dix-sept  années  suivantes.  11  y  aura  bien  des 
difficultés  à  prévoir.  Votre  arrêté  du  4  août  supprime 
les  fiefs  ;  il  supj)rime  également  le  franc-fief  ;  cepen¬ 
dant  il  se  trouvera,  je  suppose,  un  acquéreur  qui 
aura  acquis  le  3  août  ;  le  receveur  du  domaine  le 
forcera  de  payer,  ce  qui  est  une  injustice  criminelle, 
pnisqu’i  n’a  pas  joui,  cl  qu’on  le  lait  payer  comme 
s’il  avait  joui  vingt  ans.  Je  pense  donc  qu’il  faut  ren¬ 
voyer  au  comité  féodal  la  rédaction  de  cet  arreté. 

Ce  déveloj)pement  de  M.  Tronchet  donne  une 
grande  extension  aux  idées  sur  ce  sujet.  Un  membre 
demande  la  restitution  des  amendes,  l’inexécution 
des  contraintes  pour  le  franc-tief,  et  enfin  la  fixation 
de  ce  droit,  eu  egard  au  temps  des  accpiisitions  faites 
depuis  vingt  ans.  M.  Target  appuie  surtout  cette  der¬ 
nière  proposition.  Tous  ces  projets  ont  trouvé  des 
approbateurs  et  des  censeurs. 

Un  membre  de  la  noblesse  :  Les  commis  préposés 
à  la  perception  du  franc-fief  attaquent  différents  par- 
ticidier.^  soit  pour  un  demi-arpent,  soit  meme  pour 
un  (juarticr;  l’assignation  est  donnée  devant  l’inten¬ 
dant,  sauf  l’appel  au  conseil.  Or,  il  y  a  une  foule 
immense  de  questions  de  ce  genre  portées  au  con¬ 
seil.  11  faudrait  donc  déclarer  toutes  les  procédures 
commencées  à  cet  égard  nulles  ,  et  défendre  de  leur 
donner  suite. 

iM.  ***  :  C’est  ici  que  l’on  a  le  droit  de  se  plaindre 
de  ces  légions  de  commis  qui  infestaient  les  campa¬ 
gnes,  de  ces  sangsues  des  peuples,  les  intendants  nés 
(lu  despotisme  ;  de  la  justice  du  conseil,  qui  peut-être 
jamais  n’a  rendu  un  seul  jugement  exempt  de  tout 
reproche.  Tous  les  suppôts  (le  l’aristocratie  avaient 
formé  une  conjuration  pour  faire  juger  qu’il  n’y 
avait  en  France  aucune  terre  roturière  ,  et  forcer  le 
pauvre  paysan,  seigneur  d’un  fief  de  vingt  perches, 
à  payer  le  droit  de  franc-fief.  Ces  exemples  de  l’injus¬ 
tice  des  intendants  tourmentaient  surtout  les  culti¬ 
vateurs  dans  la  Picardie,  dans  la  Bretagne  et  dans 
toutes  les  provinces  de  coutume 

Je  projiose  à  l’arrêté  de  M 
amendements  suivants  : 

«  Sans  préjudice  des  droits  échus  ; 

«  20  Arrêter  toutes  poursuites,  et  ordonner  la  res¬ 
titution.  » 

M.  le  pré!;idctit  propose  de  nicllre  aux  voix  la  suppres¬ 
sion  du  droit  de  franc-licf. 

IM.  le  duc  de  la  lîoclicfoucauld  observe  (pie  l’aboliliou  du 
droit  de  franc-licf  est  la  conséquciife  des  ariêtés  du  /|  août, 
(pi’il  u’y  a  que  la  riHlacliou  de  l’arrêté  ù  faire  sur  diirérents 
détails. 


Dangevillers  h's  deux 


M.  Bouche  appuie  celle  observation. 

D’après  ces  rcllexions,  M.  le  président  propose  la  ques¬ 
tion  en  d’autres  termes  :  Gonfonnéinent  aux  arrêtés  du  4 
août,  l’Assemblée  nationale  abolit-elle  le  droit  de  frauc- 
lief  ou  non  ? 

L’aflirmalive  est  décidée  à  la  très  grande  majorité. 

On  allait  mettre  aux  voix  les  amendements;  mais  un  curé 
observe  qu’on  ne  peut  donner  un  effet  rétroactif,  une  force 
concommillante  aux  arrêtés  du  4  août;  que  l’acquéreur 
ayant  acquis  avant  le  4  août,  l’intention  qu’il  avait  de 
payer  le  dioit  de  franc-fief  faisait  partie  de  sa  convention. 
L’orateur  est  interrompu  ,  et  iVT.  le  président  met  en  déli¬ 
bération  la  proposition  suivante  : 

“  L’Assemblée  nationale  cntcnd-elle  que  tous  les 
droits  de  franc-fief  échus  et  non  acquittés  soient 
abolis  ?  » 

Plusieurs  membres  interrompent  M.  le  président.  Les 
uns  disent  qu’ils  sont  débiteurs  du  franc-fief,  et  qu’ils  veu¬ 
lent  le  payer;  les  autres  demandent  l’ajournement,  d’autres 
la  question  préalable  sur  rajournement. 

Il  est  décrété  qu’il  n’y  a  lieu  à  l’ajournement. 

On  reprend  la  discussion  de  l’amendement.  On  demande 
d’ajouter  la  cessation  des  poursuites  commencées  ;  on  re¬ 
jette  la  demande  déjà  faite  de  renvoyer  au  comité  féodal. 

Enfin  M.  le  président ,  sans  cesse  interrompu ,  fait  fer¬ 
mer  la  discuss'on. 

Il  pose  ainsi  la  question  :  L’Assemblée  nationale  décrède- 
t-elle  que  les  droits  de  franc-fief  seront  abolis,  et  la  cessa¬ 
tion  de  toutes  recherches  et  poursuites,  oui  ou  non? 

L’aflirmative  est  décrétée. 

Les  membri  s  allaient  se  retirer,  lorsque  M.  Trcilhard  a 
voulu  leur  faire  paî  t  d’un  projet  qu’il  n’a  pu  expliquer. 
M.  le  président  dit  que  la  séance  n’est  pas  levée.  On  fait 
un  moment  de  silence,  et  l’affaire  est  remise  à  la  séance 
du  soir. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  annonce  les  nouveaux  secré¬ 
taires  :  ce  sont  M.  de  Fonianges,  évêque  de  Nancy,  M.  Bu¬ 
reau  de  Puzy,  et  M.  Faydel. 

—  La  milice  naiionale  de  Versailles  a  été  introduite  dans 
la  salle  avec  les  otliciers  municipaux  ;  ils  prient  rA''Scn)blée 
de  ïiommer  une  déi)utation  pour  assister  à  la  bénédiction 
des  diapcaux  de  la  milice  de  celle  ville.  Celte  cérémonie 
se  fera  le  30  de  ce  mois. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  28  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

On  lit  les  adresses  dont  on  avait  renvoyé  la  lecture  à 
celle  séance;  elles  renferment  ditfércntes  demandes,  soit 
pour  l’élablissement  des  assemblées  provinciales,  soit  pour 
des  bailliages  royaux;  d’autres  expriment  des  sentiments 
de  patriotisme,  de  respect  et  d’adhésion. 

—  L’on  donne  lecture  de  dilfércnls  dons  patriotiques. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  (clui  d’un  ciiii  urgien  de  la 

maison  du  roi,  qui  olfre  deux  chevaux. 

On  annonce  etisuite  le  don  que  madame  de  Maurepns  a 
offert  sur  l’autel  de  la  patrie.  On  a  reçu  d’elle,  le  2(5  de  ce 
mois,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  un  récépissé  signé  du 
directeur  delà  monnaie  de  Paris,  par  lequel  il  est  constaté 
que  madame  de  Maurepas  a  envoyé  243  marcs  d’argen¬ 
terie,  dont  elle  fait  purement  et  simplement  le  sacrifice  à 
la  patrie. 

La  lecture  des  adresses  terminée,  ainsi  que  celle  des  dons 
patriotiques,  un  membre  se  plaint  des  retards  que  le  co¬ 
mité  des  finances  apporte  dans  l’impression  des  pensions. 

Ce  comité,  dit  un  membre,  n’est  composé  que  de  très 
bons  calculateurs,  tels  que  le  marquis  de  Gouy-d’.Arcy.  On 
sait  combien  il  se  connaît  en  calcul,  puisqu’il  n’y  a  guère 
de  compagnie  calculante  où  il  ne  soit  intéressé.  Cependant 
il  est  assez  étonnant  que  le  comité  des  finances  vous  dise 
que  ces  frais  d’impression  pourront  monter  à  280,000  liv,, 
et  que  son  zèle  pour  l’économie  soit  si  prévoyant  qu’il  ail  cru 
(|u’il  le  dispensait  d’obéir  à  un  décret  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale.  Ainsi,  au  lieu  de  la  liste  des  pensions,  si  néces¬ 
saire,  si  justement  demandée,  on  offre  des  calculs  et  une 
éi)argnc  de  280,000  livres  sur  l’impression  des  pensions. 
On  peut  juger  de  l’épargne  que  produiront  les  justes  sup¬ 
pressions,  puisqu’on  peut  épargner  plus  du  cinquième  d’un 
million  en  n’imprimant  pas  la  liste  des  gens  pensionnés. 
Que  de  gens  rougiraient  de  l’être  I 


Plusieurs  membres  comballent  également  les  observa¬ 
tions  du  comité,  et  penchent  pour  l’impression  de  la  liste. 

M.  l’abbé  Grégoire  prouve  arithmétiquement  que  les  frais 
d’impression  monteront  tout  au  plus  à  40,000  livres. 

U.n  autre  dit  qu’un  libraire  de  Paris  demande  à  l’impri¬ 
mer  gratis,  se  chargeant  d’en  donner  1,200  exemplaires  à 
l’Assemblée  nationale,  gratis, 

M.  Baudouin,  imprimeur  de  l’Assemblée,  fait  les  mêmes 
offres  :  elles  sont  acceptées, 

M.  PoTHÉE  :  Eh  quoi  !  messieurs ,  quelle  con¬ 
fiance  pouvons-nous  inspirer  à  nos  commettants  en 
les  forçant  à  donner  volontairement  le  quart  de  leurs 
revenus,  lorsque  vous  laissez  subsister  ces  mon¬ 
strueuses  libéralités  que  vous  avez  le  couraj^e  de 
faire,  lorsque  nous  sommes  placés  entre  la  honte 
d’une  banqueroute  et  la  triste  nécessité  d’obérer  nos 
concitoyens  dans  un  temps  où  nous  leur  promettions 
une  diminution. 

!\I.  le  marquis  d’Ambly  se  plaint  de  l’indécence 
avec  laquelle  on  dispense  les  pensions  et  les  hon¬ 
neurs.  J’ai  servi,  dit-il,  pendant  trois  guerres;  mes 
frères  cadets  ont  servi  en  temps  de  paix  ;  ils  sont 
lieutenants-généraux,  et  moi  j’attends  encore  cet 
honneur. 

—  On  interrompt  toutes  les  discussions  étran¬ 
gères  à  l’ordre  du  jour,  pour  en  venir  à  l’affaire  des 
juifs  de  Metz  qui  demandent  protection  à  l’Assem¬ 
blée  nationale. 

1\1.  de  Clermont-Tonnerre  parle  avec  beaucoup 
d’tdoquence  sur  les  causes  de  l’avilissement  de  cette 
nation,  toujours  dispersée,  toujours  errante,  tou¬ 
jours  fugitive.  Le  mépris  des  ebrétiens,  des  lois  bar¬ 
bares  laneées  contre  elle,  en  forcent  les  membres  à 
devenir  usuriers,  et  justifient  en  quelque  sorte  tous 
les  vices  que  nous  leur  reprochons. 

H  est  décrété  que  M.  le  président  écrira  aux  diffé¬ 
rentes  municipalités  de  la  Lorraine,  pour  leur  ma¬ 
nifester  que  la  déclaration  des  droits  de  l’homme 
est  commune  à  tons  les  habitants  de  la  terre,  et  que 
le  roi  sera  supplié  de  l’appuyer  de  toute  son  autorité. 

—  On  reprend  l’arrété  concernant  l’argenterie  des 
églises.  Mais  à  peine  allait-on  entamer  la  discussion, 
que  le  clergé  désavoue  M.  l’archevêque  de  Paris. 

Les  communes  ont  commencé  par  opposer  au 
clergé  des  raisonnements.  Le  clergé  a  répliqué  par 
des  autorités  de  saint  Ambroise  et  de  saint  Augustin. 
Il  prétendait  que  tonte  l’argenterie  des  églises  est  le 
patrimoine  des  curés  ;  les  communes  se  sont  récriées 
contre  de  telles  citations.  Le  clergé,  voyant  sa  défaite 
procliaine,  ne  s’est  défendu  que  par  des  cris  qui  ont 
rendu  impossible  la  délibération.  Les  communes 
étaient  peu  nombreuses,  et  le  clergé  était  entier. 

Un  membre  des  communes  demande  l’ajourne¬ 
ment;  le  clergé  propose  la  question  préalable  sur  le 
tout;  on  allait  y  passer,  et  l’argenterie  fût  toujours 
restée  dans  les  églises ,  si  le  peu  de  membres  des 
communes  n’enssent  pris  le  parti  de  se  retirer.  Le 
clergé  alors,  restant  seul  dans  la  salle,  a  été  forcé  de 
se  retirer  aussi. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MARDI  29  SEPTEMBRE. 

M.  te  président  ouvre  la  séance,  en  annonçant  que 
désormais  les  séances  ouvriraient  régulièrement  à  neuf 
heures. 

M.  l’abbé  d’Eymar  donne  lecture  du  procès-verbal  du 
26.  Ce  procès-verbal,  si  discuté  hier,  l’est  encore  aujour¬ 
d’hui. 

M.  Desineuniers  fait  leclure  du  procès-verbal  du  28  ;  il 
donne  lieu  4  (luelques  légers  débats. 

M.  de  Donnai,  évêque  de  Clermont ,  fait  deux  observa¬ 
tions  ;  la  seconde  porte  sur  ce  que  M.  Desmeuniers  dit  dans 


son  procès-verbal  que  l’on  a  accepté  l’offre  des  religieux 
de  Saint-Maiiin-des-Champs, 

Ceci  est  inexact  dans  le  fait  et  dans  le  droit,  dit  M.  de 
Donnai,  puisque  les  religieux  ne  sont  que  des  usufruitiers. 

M.  Desmeuniers  convient  de  la  justice  de  cette  observa¬ 
tion  ;  mais  un  membre  des  communes  demande  acte  de  la 
déclaration  de  M.  l’évêque  de  Clermont,  en  disant  que  si 
rusnfruit  appartient  aux  religieux,  la  propriété  appartient 
à  la  nation. 

On  relit  l’article  du  procès-verbal  qui  porte  que  l’Assem¬ 
blée  a  accueilli  avec  satisfaction  l’acle  de  patriotisme  des 
religieux  de  Sainl-Marlin. 

M.  l’évêque  de  Nancy  observe  que  ce  n’est  pas  là  un  acte 
de  patriotisme. 

M.  le  comte  de  Virieu  dit  que  des  applaudissements  par¬ 
semés  dans  la  salle  ne  sont  pas  un  témoignage  certain  de 
satisfaction. 

M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  apprend  à  l’Assem¬ 
blée  que  le  grand-vicaire  de  la  maison  ,  ainsi  appelé  par 
arrêt  du  grand-conseil  de  17.05,  est  ici ,  et  demande  à  en¬ 
trer  dans  la  salle  pour  rendre  compte  de  tous  les  détails  de 
cet  événement. 

M.  Camus  s’élève  aussi  contre  le  mot  satisfaction.  Il  pré¬ 
tend  que  Sainl-Martin-des-Chainps  ou  de  Choustes,  en 
offrant  les  biens  de  son  ordre,  ressemble  à  un  homme  qui 
offrirait  les  maisons  de  son  voisin. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  phrase  du  procès- 
verbal. 

Un  membre  demande  la  question  préalable;  mais  le 
clergé,  qui  sait  faire  changer  ses  principes  comme  les  cir¬ 
constances,  soutient  que  quand  la  question  est  discutée,  il 
n’y  a  plus  lieu  à  la  question  préalable.  Hier  au  soir  il  pré¬ 
tendait  le  contraire. 

M.  l’évêque  de  Clermont  redemande  pour  la  troisième 
fois  la  parole;  la  discussion  est  fermée,  et  ce  prélat  ne  peut 
l’obtenir.  11  déclare  que  s’il  ne  l’obtient  pas,  il  fera  une  op¬ 
position  formelle  à  l’arrêté  de  rAsscniblée  nationale. 

On  va  aux  voix  sur  la  manière  de  poser  la  question.  Elle 
est  posée  ainsi  :  Retranchera-t-on  la  phrase  du  procès-ver¬ 
bal,  ou  non  ? 

La  majorité  est  pour  la  radiation  de  la  phrase. 

Chose  bien  étrange,  observe  un  membre,  puisqu’hier 
la  satisfaction  de  l’Assemblée  était  telle  qu’elle  a  presqu’à 
runaiiimilé  décrété  l’impression  de  l’adresse,  et  que,  j’ose 
le  dire,  le  sentiment  qui  a  fait  prononcer  ce  décret  était 
bien  au-dessus  de  la  satisfaction.  Mais  le  clergé  fatigue 
tant  l’Assemblée,  qu’il  faut  pour  le  vaincre,  qu’elle  se  re¬ 
plie  souvent  sur  elle-même;  c’est  un  corps  qui,  luttant 
conlre  les  convulsions  de  l’agonie,  s’agite  et  se  débat  pour 
ne  pas  tomber  sous  la  faux. 

On  demande  l’appel  nominal;  d’autres  une  seconde 
épreuve. 

M.  de  Volney  se  plaint  du  tumulte  de  cette  discussion  ; 
Messieurs,  dit-il,  tant  que  vous  agiterez  ainsi  une  question 
de  celte  nature,  vous  ne  parviendrez  jamais  à  voire  but; 
elle  doit  se  discuter  franchement,  et  il  est  temps  de  cesser 
de  la  couvrir  du  voile  mystérieux  dont  elle  a  toujours  été 
enveloppée  jusqu’ici.  11  faut  d’abord  discuter  la  grande 
queslion  de  savoir  à  qui  appartiennent  les  biens  du  clergé; 
il  sera  ensuite  facile  de  discuter  les  droits  des  usufruitiers. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  1  J’appfouve  la  doc- 
triiic  de  M.  Volney,  niais  je  dis  qu’il  est  hors  de  la 
question.  Il  s’agit  ici  de  la  certitude  d’un  fait,  c’est 
(jiic  plus  de  huit  cents  personnes  ont,  par  les  applati- 
(lissements  les  plus  bruyants,  approuvé  la  lettre  de 
ine.ssieurs  de  Saint-Martin-des-Champs  ;  vouloir  sou¬ 
tenir  le  contraire,  c’est  nier  l’cvidencc.  Je  demande 
donc  que  la  question  soit  ajournée  et  (pie  l’on  rentre 
dans  l’ordre  du  jour,  ou  qu’on  laisse  dans  le  procès- 
verbal  des  ternies  qui  sont  vrais  et  que  tout  le  monde 
doit  approuver. 

M.  le  président  procède  à  une  seconde  épreuve; 
elle  est  très  douteuse  :  M.  le  président  lu'site  de  pro¬ 
noncer  ;  cependant  plusieurs  membres  lui  ayant  de¬ 
mandé  son  avis,  il  croit  qu’elle  est  en  faveur  de  la 
phrase  énoncée  dans  le  procès-verbal. 

Le  clergé,  <à  son  tour,  demande  rajipel  nominal. 
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M.  l’abbé  Grégoire  dit  que  c’csl  faire  un  cercle  vi¬ 
cieux. 

M.  Target  représente  que  la  bonne  foi  des  mem¬ 
bres  rendra  justice  à  la  majorité,  et  il  demande  qu’on 
aille  aux  voix  par  assis  et  levé  pour  savoir  de  quel 
côté  est  la  majorité. 

M.  le  président  cite  le  réglement  qui  porte  que  l’on 
ira  aux  voix  toutes  les  lois  qu’il  y  aura  du  doute.  11 
va  aux  voix  jiour  savoir  si  ce  doute,  existe.  A  l’excep¬ 
tion  du  clergé,  tous  les  membres  se  lèvent  pour  as¬ 
surer  (]ue  la  majorité  est  en  faveur  de  la  rédaction 
du  procès-verbal. 

M.  Thouret,  au  nom  du  comité  de  constitution  ; 
Le  travail  que  votre  nouveau  comité  a  l’honneur  de 
vous  soumettre  tient  par  un  double  rapport  à  deux 
grandes  parties  de  la  constitution. 

D’une  part  vous  organisez  le  gouvernement  repré¬ 
sentatif,  le  seul  qui  convienne  à  un  peuple  libre; 
mais  sa  justice  et  sa  stabilité  dépendent  de  l’établis¬ 
sement  de  l’égalité  proportionnelle  dans  la  représen¬ 
tation  ,  et  d’un  ordre  fixe  et  simple  dans  les  élec¬ 
tions. 

D’autre  part,  vous  voulez  fonder  un  nouveau  sys¬ 
tème  d’administration  municipale  et  provinciale. 
Cette  administration,  également  représentative,  exige 
de  meme  et  la  représentation  proportionnelle  et  un 
ordre  pour  les  élections. 

Cette  similitude  entre  les  deux  objets  établit  par 
la  nature  de  la  chose  meme  l’importance  de  fonder 
sur  des  bases  communes  le  double  édifice  de  la  re¬ 
présentation  nationale  et  de  l’administration  muni¬ 
cipale  et  provinciale. 

Cette  vérité,  si  propre  tout  à  la  fois  à  affermir  les 
différentes  parties  de  la  constitution  en  les  liant  l’iine 
à  l’autre,  et  à  faciliter  pour  toujours  l’exécution  en 
la  simplifiant,  est  la  première  qui  nous  a  frappés.  En 
suivant  le  (il  qu’elle  présente,  nous  sommes  arrivés 
à  la  conviction  que  l’organisation  de  chaque  grand 
district  du  royaume  doit  être  constituée  de  manière 
qu’elle  serve  en  même  temps  et  à  la  formation  du 
corps  législatif  et  à  celle  des  diverses  classes  d’assem¬ 
blées  a(lministratives.  C’est  ainsi  que  d’un  ressort 
commun  partiront  tous  les  mouvements  du  corps 
politique  :  par-là,  la  conservation  de  ce  ressort  uni¬ 
que  sera  d’autant  plus  chère  au  peuple,  qu’en  le  per- 
(lant  il  perdrait  tons  les  avantages  de  sa  coirstilu- 
tion  ;  par-là,  sa  destruction  deviendrait  plus  difficile 
à  l’autorité,  qui  ne  pourrait  le  rompre  qu’en  désor¬ 
ganisant  entièrement  l’Etat. 

Le  comité  a  pensé  que  les  bases  de  la  représenta¬ 
tion  doivent  être,  autant  qu’il  est  possible  en  raison, 
composées  du  territoire,  de  la  population  et  des  con¬ 
tributions.  Avant  de  dire  comment  ces  trois  bases 
peuvent  se  combiner  pour  établir  entre  les  divers 
districts  électeurs  la  juste  proportion  de  leur  dépu¬ 
tation,  il  est  nécessaire  de  présenter  sur  chacune  des 
trois  quelques  développements  particuliers. 

Base  territoriale. 

Le  royaume  est  partagé  en  autant  de  divisions  dif¬ 
férentes  qu’il  y  a  de  diverses  espèces  de  régimes  ou 
de  pouvoirs  :  en  diocèses,  sous  le  rapport  ecclésias¬ 
tique  ;  en  ^omernemcnls,  sous  le  rapport 
en  généralités,  sous  le  rapport  administratif;  en 
bailliages,  sous  le  rapport  judiciaire. 

Aucune  de  ces  divisions  ne  peut  être  ni  utilement 
ni  convenablement  appliquée  a  l’ordre  représentatif. 
Non-seulement  il  y  a  des  disproportions  trop  fortes 
en  étendue  de  territoire,  mais  ces  antiques  divisions, 
qu’aucune  combinaison  politique  n’a  déterminées, 
et  que  l’habilnde  seule  peut  rendre  tolérables,  sont 


vicieuses  sous  plusieurs  rapports,  tant  physiques 
que  moraux. 

Mais  puisque  l’ordre  que  la  constitution  va  établir 
est  une  chose  nouvelle,  pourquoi  l’asservirions-nous 
à  des  imperfections  anciennes  qui  en  contrarient 
l’esprit  et  ipii  en  gêneraient  les  effets,  lorsque  la  rai¬ 
son  et  l’utilité  publiipie  commandent  d’éviter  ce 
double  écueil?  Le  comité  a  donc  pensé  qu’il  est  de¬ 
venu  indisjiensable  de  partager  la  France,  dans  l’or¬ 
dre  de  la  représentation,  en  nouvelles  divisions  de 
territoire,  égales  entre  elles  autant  qu’il  sera  pos¬ 
sible. 

Le  plan  de  ces  nouvelles  divisions  est  projeté  figu- 
ralivenienl sur  une  carte  du  royaume;  vous  y  ver¬ 
rez,  messieurs,  qu’on  a  respecté,  autant  qu’il  a  été 
possible,  les  anciennes  limites  et  la  facilité  des  com¬ 
munications. 

En  suivant  ce  plan,  la  France  serait  partagée  pour 
les  élections  en  quatre-vingts  grandes  parties  qui 
porteraient  le  nom  de  départements. 

Chaque  département  serait  d’environ  trois  cent 
vingt-quatre  lieues  carrées,  ou  de  dix-huit  lieues  sur 
dix-huit.  On  procéderait  à  cette  division,  en  partant 
de  Paris  comme  du  centre,  et  en  s’éloignant  de  suite 
et  de  toutes  parts  jusqu’aux  frontières. 

A  ces  quatre-vingts  départements  il  en  faudrait 
ajouter  un  de  plus,  formé  du  district  central  où  se 
trouve  la  ville  de  Paris.  Cette  grande  cité  mérite  en 
effet,  par  son  titre  de  métropole,  par  .son  énorme  po¬ 
pulation,  et  par  sa  forte  contribution,  d’avoir  le  titre 
et  le  rang  de  département. 

Chaque  département  serait  divisé  en  neuf  districts, 
sous  le  titre  de  communes,  chacun  de  trente-six 
lieues  carrées,  ou  de  six  lieues  sur  six.  Ces  grandes 
communes  seraient  les  véritables  unités  ou  éléments 
politiques  de  l’empire  français.  Il  y  en  aurait  en  tout 
sept  cent  vingt. 

Chaque  commune  serait  subdivisée  en  neuf  frac¬ 
tions  invariables  par  le  partage  de  son  territoire  en 
neuf  cantons,  de  quatre  lieues  carrées,  ou  de  deux 
lieues  sur  deux  ;  ce  qui  donnerait  en  tout  six  mille 
quatre  cent  quatre-vingts  cantons.  Chacune  de  ces 
fractions  pourrait  contenir  des  quantités  variables, 
eu  égard  à  la  population  et  aux  contributions. 

La  France  contient  environ  vingt-six  mille  lieues 
carrées. 

Or,  quatre-vingts  départements  de  trois  cent  vingt- 
quatre  lieues  carrées; 

Sept  cent  vingt  communes  de  trente-six  lieues 
carrées  ; 

Six  mille  quatre  cent  quatre-vingts  cantons  de 
quatre  lieues  carrées;  chacune  de  ces  divisions  rem¬ 
plit  les  vingt-six  mille  lieues  du  royaume. 

Base  personnelle  ou  de  population. 

La  vraie  base  personnelle,  pour  fa  représentation, 
sera  dans  le  premier  degré  des  assemblées  qu’on 
peut  appeler  primaires. 

Le  comité  s’est  occupé  d’établir  une  juste  propor¬ 
tion  d’abord  entre  ces  assemblées  primaires,  qui 
seront  celles  des  citoyens  de  chaque  canton  ;  ensuite 
entre  les  assemblées  communales,  composées  des  dé¬ 
putés  des  cantons;  enfin,  entre  les  assemblées  de 
département,  formées  par  la  réunion  des  députés 
élus  dans  les  communes.  • 

Le  nombre  des  individus,  en  France,  est  d’environ 
vingt-six  millions;  mais,  d’après  les  calculs  qui  pa- 
rai.ssent  les  plus  certains,  le  nombre  des  citoyens 
actifs,  déduction  faite  des  femmes,  des  mineurs  et  de 
tous  ceux  que  d’autres  causes  légitimes  privent  de 
l’exercice  des  droits  politiques,  se  réduit  au  sixième 
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(le  la  poi.ulaüon  totale.  On  ne  doit  donc  compter  en 
France  (pi’environ  quatre  millions  quatre  cent  mille 
citoyens  en  e'tat  de  voter  aux  assembl(îes  primaires 
de  leur  canton. 

Si  la  population  était  égale  à  chaejue  canton,  les 
vingt-six  millions  d’individus  répartis  sur  vingt-six 
mille  lieues  carrées  qui  composent  rétendue  du 
royaume,  donneraient  mille  individus  par  lieue  car¬ 
rée,  et  parconséquent  quatre  mille  individus  par 
canton,  dont  le  sixième,  en  citoyens  actifs,  formerait 
le  taux  moyen  d’environ  six  cent  quatre-vingts  vo¬ 
lants  par  canton.  Nous  avertissons  que  par  l’expres¬ 
sion  de  citoyens  volants  nous  entendrons  toujours 
non-seulement  ceux  qui  seront  présents,  et  voteront 
en  elfet,  mais  encore  tous  ceux  qui  auront  de  droit 
la  faculté  de  voter. 

La  population  étant  inégalement  répartie,  on  ne 
doit  pas  douter  qu’elle  sera,  dans  un  grand  nombre 
de  cantons,  au-dessous  de  quatre  mille  individus,  et 
de  six  cent  quatre-vingts  votants  ;  mais  ce.  qui  man¬ 
quera  au  taux  moyen  dans  les  cantons  moins  peu¬ 
plés,  se  trouvera  en  excédant  dans  ceux  qui  le  seront 
davantage,  et  sera  employé  au  moyen  de  la  forma¬ 
tion  de  doubles,  triples  ou  quadruples  assemblées 
'primaires  dans  ces  cantons  plus  peuplés.  On  sent 
que  Paris  est  l’extrcme  en  ce  genre. 

Le  comité  a  pensé  ([ue  les  assemblées  primaires 
doivent  être  établies  au  taux  moyen  de  six  cents 
votants,  afin  d’éviter  les  inconvénients  des  assem¬ 
blées  trop  nombreuses. 

Il  y  aurait  toujours  une  assemblée  primaire  en 
chaque  canton,  quelque  faible  que  fût  sa  population  ; 
mais  il  ne  pourrait  y  en  avoir  deux  que  quand  le 
nombre  des  votants  se  trouverait  élevé  à  neuf  cents. 
En  ce  cas  seulement,  l’assemblée  d’un  canton  se  par¬ 
tagerait  en  deux,  alin  qu’il  pût  y  avoir  toujours 
quatre  cent  cinquante  votants  dans  chaque  assemblée 
primaire. 

Si  par  la  suite  un  nouvel  accroissement  de  popu¬ 
lation  élevait  encore  une  de  ces  assemblées  au  nom¬ 
bre  de  neuf  cents,  il  faudrait  qu’avant  de  pouvoir 
former  une  troisième  assemblée  dans  le  canton,  elle 
reversât  une  partie  de  ses  membres  sur  l’autre  assem¬ 
blée  qui  n’aurait  pas  le  taux  moyen  de  six  cents  vo¬ 
tants,  jus(ju’à  ce  que  celle-ci  eût  atteint  ce  taux 
moyen.  Réciproquement,  si  la  population  diminuée 
réduisait  une  des  assemblées  au-dessous  de  quatre 
cent  cinquante  votants,  lorsque  l’autre  ne  serait  pas 
élevée  au-dessus  de  ce  taux ,  elles  seraient  obligées 
de  se  réunir,  puisque  le  nombre  des  votants,  produit 
par  cette  réunion,  serait  moindre  de  neuf  cents. 

Il  arriverait  ainsi,  dans  le  premier  cas,  qu’à  quel¬ 
que  nombre  que  les  assemblées  primaires  pussent 
être  portées  dans  un  canton  ,  il  n’y  en  aurait  jamais 
que  deux  qui  pourraient  être  au-dessus  du  taux 
moyen  de  six  cents  votants,  ou  qu’une  seule  qui 
pourrait  l’excéder  ;  et  dans  le  second  cas  ,  qu’il  n’y 
aurait  jamais  qu’une  seule  assemblée  dans  un  canton, 
quand  il  fournirait  moins  de  neuf  cents  votants. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  les  trois  conséquences 
suivantes  : 

La  première,  que  si  le  nombre  des  cantons  est  in¬ 
variable  ,  il  n’en  est  pas  ainsi  des  assemblées  pri¬ 
maires; 

La  deuxième,  qu’au  lieu  de  fixer  le  nombre  des 
assemblées  primaires  à  six  mille  quatre,  cent  quatre- 
vingts  votants,  à  raison  du  nombre  des  cantons,  il 
est  vraisemblable  qu’elles  se  trouveront  plus  nom¬ 
breuses,  parcequ’elles  suivront  les  vicissitudes  de  la 
population  ; 

La  troisième,  qu’un  citoyen  qui  ne  changera  ni  de 


canton,  ni  de  domicile,  pourra  cependant  se  trouver 
dans  le  cas  de  changer  d’assemblée,  lorscju’il  devien¬ 
dra  nécessaire  de  multiplier  ou  de  réduire  celles  de 
son  canton. 

Base  de  contribution. 

Le  comité  a  pensé  que  la  proportion  des  contribu¬ 
tions  directes  devait  entrer,  jus(|u’à  un  certain  point, 
dans  celle  des  députations. 

Il  est  juste  que  le  pays  qui  contribue  le  plus  aux 
besoins  et  au  soutien  de  V établissement  public  ait 
une  part  proportionnelle  dans  le  régime  de  cet  éta¬ 
blissement. 

11  est  encore  d’une  sage  prévoyance  d’intéresser 
par-là  les  provinces  à  l’acquit  des  contributions  et 
aux  améliorations  intérieures ,  qui  n’augmenteront 
pour  elles  la  matière  de  l’impôt  qu’en  augmentant 
en  même  temps  leur  influence  politique. 

Ces  premières  considérations  n’ont  pas  seules  dé¬ 
terminé  l’opinion  du  comité.  11  a  senti  la  nécessité 
d’avoir  égard  aux  contributions  directes,  pour  rec- 
tilier  l’inexactitude  de  la  base  territoriale,  qui  n’est 
établie  que  sur  l’égalité  des  surfaces.  Un  arpent  de 
50  liv.  de.  rapport,  et  taxé  sur  ce  taux,  est  réellement 
double  d’un  arpent  de  25  liv.  de  revenu,  qui  n’est 
taxé  que  sur  ce  moindre  produit.  Ain.si,  l’égalité  des 
territoires  par  leur  étendue  superficielle  n’est  qu’ap¬ 
parente  et  fausse,  si  elle  n’est  pas  modifiée  par  la  ba¬ 
lance  des  impositions  directes,  qui  rétablit  l’équilibre 
des  valeurs  ;  et  c’est  par-là  que  la  base  de  contribu¬ 
tion  tient  essentiellement  à  la  base  territoriale,  et  en 
fait  partie. 

Le  rapport  des  contributions  est  nul ,  sans  doute, 
lorsqu’il  s’agit  de  balancer  les  droits  politiques  d’in¬ 
dividu  à  individu,  sans  quoi  l’égalité  personnelle  se¬ 
rait  détruite  ,  et  l’aristocratie  des  riches  s’établirait  ; 
mais  cet  inconvénient  disparaît  en  entier  lorsque  le 
rapport  des  contributions  n’est  considéré  que  par 
grandes  masses,  et  seulement  de  province  à  province. 
11  sert  alors  à  proportionner  justement  les  droits  réci- 
pro(]ues  des  cités,  sans  compromettre  les  droits  per¬ 
sonnels  des  citoyens. 

Formation  des  assemblées  graduelles  pour  le  corps 
législatif. 

I.  Tous  les  citoyens  actifs  d’un  canton  se.  formeront 
en  une  ou  plusieurs  assemblées  primaires,  suivant 
leur  nombre,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  en¬ 
voyer  leurs  députés  à  l’assemblée  communale. 

Le  comité  pense  que,  pour  ce  premier  degré  des 
assemblées ,  élément  fondamental  de  toute  la  repré¬ 
sentation,  il  ne  faut  avoir  égard  qu’à  la  seule  popu¬ 
lation.  Chaque  homme,  dès  qu’il  est  citoyen  actif, 
doit  jouir  pour  ce  premier  acte  de  toute  la  valeur  de 
son  droit  individuel. 

Le  district  d’une  assemblée  primaire  est  d’ailleurs 
trop  borné  ,  et  la  prépondérance  des  hommes  puis¬ 
sants  y  serait  trop  immédiate  pour  qu’on  doive  y 
mettre  en  consid(!ration  soit  le  territoire,  soit  les 
contributions.  Ainsi  le  nombre  des  députés  à  élire 
par  les  assemblées  primaires  ne  serait  réglé  que  par 
le  nombre  des  votants,’ à  raison  d’un  député  par 
deux  cents  votants. 

D’après  la  donnée  des  quatre  millions  quatre  cent 
mille  citoyens  actifs,  il  y  aurait  environ  vingt-deux 
mille  députés  élus  par  la  totalité  des  assemblées  pri¬ 
maires  ,  et  envoyés  en  nombre  inégal  à  sept  cent 
vingt  communes." 


{La  suite  au  no  prochain.) 


GIZETTE  NATIONALE  „  LE  IIOMTEIIE  UMVEOSEL. 


N»  65. 


Da  29  au  30  Sr.PTEMcr.K  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  HL  Mounier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  29  SEPTEMBRE. 

Suite  du  rapport  de  M.  Thouret,  au  nom  du  comité 
de  constitution. 

Le  comité  propose  (pic  les  qnaliU's  necessaires  pour 
entrer,  à  ti  reile  citoyen  actif,  dans  rasseinbltic  pn- 
maire  de  son  canton ,  soient  : 

l®  D’ctre  Fraimais  ou  devenu  Fraimais;  2®  d’iître 
majeur;  3®  dètre  domicilii;  dans  l(i  canton,  au 
moins  depuis  un  an;  4®  d’ètrc  contrilmalile  en  im¬ 
positions  directes,  au  taux  local  de  trois  journe'es 
de.  travail ,  qui  seront  tnaluees  en  argent  par  les  as¬ 
semblées  provinciales;  5®  de  n’i'tre  pas,  pour  le 
moment,  dans  un  état  servile  (l),  c’est-à-dire  dans 
d(’s  rap])nrts  personnels  trop  incom|)atibles  avec 
l’indépendance  nécessaire  à  l’exercice  des  droits  po¬ 
litiques. 

Pour  ('Ire  éligible,  tant  à  l’assemblée  de  la  com¬ 
mune  qu’à  celle  de  département,  d  faudra  réunir  les 
conditions  ci-dessns,  à  la  seule  dilférence  qu’au  lieu 
de  payer  une  contribution  directe  de  la  valeur  locale 
de  trois  journées  de  travail,  il  eu  faudra  payer  une 
de  la  valeur  de  dix  Jonriu'es. 

II.  Les  députés,  nommés  par  les  assemblées  pri¬ 
maires,  se  réuniront  au  chef-lieu  de  la  commune,  et 
puisque  nous  avons  considéré  les  communes  comme 
étant  les  premii'res unil(% politiques  qui  doiventcon- 
couriret  se  balancer  pour  former  la  législation ,  il 
faut  que  les  trois  éléments  de  la  n'pia'sentation  pro- 
liortionnelle  entrent  dans  la  composition  de  leurs 
députations. 

C’est  ici  le  lieu  d’expliquer  comment  les  trois  bases 
du  territoire,  de  la  population  et  de  la  contribution 
peuvent  èlre  combinées  avec  autant  de  justice  dans 
les  résultats  que  de  facilité  dans  le  procède*. 

La  base  territoriale  est  invariable,  et  siqiposi’c 
égale  :  celles  de  la  population  et  (h'S  contributions 
sont  variables ,  et  d'un  ell'et  inégal  en  cluupie  com¬ 
mune.  On  peut  donc  attribuer  a  chacune  (h'S  neuf 
communes  une  pai't  de  (h'putation  égale  et  lixe,  à 
raison  de  leur  territoire;  attacher  deux  autres  parts 
de  députation,  l’iincà  la  population  totale  diidi'par- 
tement,  l’autre  à  la  masse  entière  de  sa  contribution 
directe,  et  faire,  participer  chaque  commune  à  ces 
deux  dernières  parts  de  députation  ,  à  proportion  de 
ce  qu’elle  aurait  de  population,  et  de  ce  qu’elle  paie¬ 
rait  de  contribution. 

Ainsi,  en  supposant  que  l’assembltT  gén(Tale  de 
département,  (pi’il  s’agit  ici  de  former,  dût  être  com¬ 
posée  de  quatre-vingt-un  d('put(‘s  des  communes,  il 
faudrait  en  attacher  irrévocahlement  le.  tiers,  mon¬ 
tant  à  vingt-sept,  au  territoire  du  départi'inent ,  et 
par  cons(àiu'‘nt  trois  au  territoire  de  cluuiue  com¬ 
mune.  Chacune  des  neuf  assemhhà’s  communah's 
nommerait  donc  également  trois  députés,  à  raison  de 
son  territoire. 

Il  faudrait  ensuite  attribuer  vingt-sept  (hqmti'sà  la 
population  totale  du  (h-partement,  et  diviser  celte 
population  en  vingt-sept  paris,  de  maniéré  (pie  cha- 
(pie  commune  nommerait  autant  de  (hqiuti's  (|u’elle 
aurait  de  vingt-septièmes  parties  de  impulalion. 

Les  vingt-sept  autres  dépub'S  seraient  attacinfs  à 
la  contribution  en  impôts  directs;  et  celte  contribu¬ 
tion  étant  divisée  de  même  ('ii  vingt-sept  paris,  don- 

(t)  L’ét.il  servile  exclu  ici  ne  peut  s’entendre,  sens  aucun 
rapport,  des  anciens  n)ain-niortal)les,  dont  la  servitude  a 
d'ailleurs  été  al)olie  par  le  déercl  de  r.tsscinUlée  nilionale  j 
du  4  août  dernier.  A.  M.  j 
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nerait  autant  de  députe's  à  chaque  commune  qu’elle 
paierait  de  vingt-septièmes  dans  la  masse  totale  des 
impositions  indirectes. 

La  population  de  chaque  département  sera  facile¬ 
ment  connue,  puisque  celle  de  chaque  commune  sera 
coiistatt'e  par  le  nombre  des  di'putcs  qui  y  seront  ar- 
riv(*s  des  assendilées  primaires.  La  contribution  sera 
également  connue,  puisque  les  départements  et  les 
communes  auront  l’administralion  de  l’inquàt  dans 
leurs  territoires.  Au  moment  de  la  première  formation 
des  assembléi's,  les  communes  qui  n’auraient  pas  ces 
connaissances  pourront  aisément  les  acquérir  en  se 
communiipiant  respectivement  ces  éclaircissements 
avant  de  jiroccder  aux  élections. 

III.  Les  assemblées  de  départi'inent  nommeraient, 
par  le.  même  procédé,  les  dcpuU'S  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  à  raison  de  neuf  (h'puh'S  par  déparlement  ; 
ce  qui  porterait  sept  cent  vingt  députés  à  l’Assem- 
bl(*e  nationale. 

Des  sept  cent  vingt  di'putés  nationaux,  le  tiers, 
montant  à  deux  cent  quarante,  serait  attaché  au  ter¬ 
ritoire  ,  et  donnerait  invariablement  trois  députés 
par  d(‘partement. 

Le  second  tiers  de  deux  cent  quarante  serait  n*'- 
partisur  la  population  totale  du  royaume,  qui,  divi¬ 
sée  en  deux  cent  (piarante  parts,  donnerait  autant  de 
députés  à  chaciue  département  qu’il  aurait  de  deux 
cent  (piarantièmes  parties  de  population. 

Enlin,  les  deux  cent  quarante  autr(*s  dc'piUi'S  se¬ 
raient  accordés  à  la  contribution  ,  de  maniéré  qu’en 
divisant  la  masse  totale  des  impositions  directes  du 
royaume  eu  deux  cent  quarante  parts,  cha(|ue  dé¬ 
partement  aurait  un  député  à  raison  du  paiement 
d'une  deux  cent  quarantième  partie. 

Le  comité  pense  (|ue,  pour  être  éligible  à  l’Assem¬ 
blée  nationale,  il  faut  |)aycr  une  contribution  directe, 
équivalant  à  la  valeur  d’un  marc  d’argent. 

Il  croit  encore  qu’il  est  d’une  prévoyance  sévère 
au  premier  coup-d’œil,  mais  sage,  et  m-cessaire  , 
qu’aucun  représentant  ne  puisse  être  élu  pour  la  se¬ 
conde  fois  (pi’après  l’intervalle  d’une  h'gislature 
intermédiaire,  alin  d’éviter  l’aristocralie  des  familles 
en  crédit,  (pii  [larviennent  à  se  perjiétiier  dans  les 
emplois  même,  électifs.  L’i'xjiérience  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays  démontre  ce  danger. 

Le  [ilaii  qui  vient  d’êire  exposé  pour  la  formation 
des  assemblées  et  des  élections  graduelles  a  réuni 
les  sull'ragesde  voire  comih^  parceiju’il  lui  a  paru 
produire  trois  grands  avaiitagi's. 

Le  jiremier  e.st  d’établir  de  la  manière  la  plus  sûre, 
et  par  les  prinei|)es  les  plus  justes,  une  repn-senta- 
tion  exactement  [u-oportionnelh*  entre  tontes  les  par- 
tiesdu  royaume,  en  y  faisant  entrer  tous  les  éléments 
dont  elle  doit  mk'essairement  se  composer. 

Le  second  ('st  de  lixer,  pou.’’  le  maiiilieu  de  la  pro¬ 
portion  étah  ie,  un  mode  coiistiliitioimel ,  dont  le 
principe,  demeurant  iiialliMahle  et  permamiit,  se 
prêtera  tonjoiirs  dans  l’ajiplication  à  toutes  les  va¬ 
riations  de  la  poimialion  et  des  contributions. 

Le  troisième  est  de  pouvoir  appliipier  la  même 
méthode  à  la  formation  des  assemblées  provinciales , 
en  sorte  qu’un  mouvement  uniforme  fasse  arriver  la 
repirsentation  nationale  au  cor|)S  h'gislatif,  et  la  rc- 
pivsi'utation  provinciale  aux  assemblées  administra¬ 
tives. 

Cette  première  partie  de  notre  travail  ne  se  borne 
pas  à  vousollVir  le  suppliMiient  qui  vous  était  néces¬ 
saire  pour  compléter  la  conslitiilion  dans  l’ordre  lé¬ 
gislatif;  elle  vous  iirésenle  encore  des  dispositions 
toutes  pri'pank's  pour  hâter  rétablissement  du  rc- 
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gime  iiit(Vi(Mir  ik’S  provinces  :  et  c'est  maintenant  à 
celle  seconde  partie  de  notre  plan  que  nous  allons 
passer. 

Etablissement  des  assemblées  admlnistralives. 

I.  Les  asseinl)le'es  de  celte  nouvelle  classe  diluu-c- 
ront  en  plusieurs  points  de  celles  dont  nous  avons 
parle  Juscpi'ici. 

Elles  seront  eliargees  de  cette  partie  du  pouvoir 
cxéculif  ([u’oii  désigné  ordinairement  par  le  terme 
â'adminislration  ;  et  les  premières  n’auront  que  la 
simple  mission  d’élire  graduellement  les  représen¬ 
tants  nationaux,  membres  du  corps  b'gislatif. 

Elles  seront  permanentes  et  se  régénéreront  tous 
les  deux  ans  par  moitié  ;  la  première  fois  au  sort, 
après  deux  années  d’exercice  ;  et  ensuite,  la  seconde 
fois,  à  tour  d’ancienneté  :  les  premières  n’auront 
d’existence  ([ue  pour  l’obp't  et  le  temps  des  élections 
à  l’Asseml)léc  nationale,  après  lesquelles  elles  s’a¬ 
néantiront. 

Celles-ci,  formées  uniquement  dans  l’ordre  de  la 
léijislalure  nulionnle,  seront  les  éléments  régénéra¬ 
teurs  du  corps  b'gislatif;  les  autres,  au  contraire, 
instituées  dans  l’ordre  du  'pouvoir  cxéculif,  en  se¬ 
ront  les  instruments  elles  organes.  Srdiordonnées  di¬ 
rectement  au  roi,  comme  administrateur  suprême, 
elles  recevront  ses  ordres  et  les  transmettront ,  les 
feront  exécuter  et  s’y  conformeront.  Celle  soumis¬ 
sion  immédiate  des  assemblées  administratives  au 
chef  de  l’adminislratiou  générale,  est  nécessaire; 
sans  elle,  il  n’y  aurait  bientôt  plus  d’exactitude  ni 
d’uniformité  dans  le  la'gime  exécutif;  cl  le.  gouver¬ 
nement  monarchique,  (jue  la  nation  vient  de.  conlir- 
nier,  dégénérerait  en  démocratie  dans  l'intérieur  des 
provinces. 

Le  comité  pense  qu’il  pourrait  être  établi  une  as¬ 
semblée  administrative  dans  chacun  des  quatre- 
vingts  départements,  sous  le  titre  d'adminislralion 
provinciale  ;  titre  (pii  rappellerait  sans  cesse  l’objet 
de  celle  institution.  La  division  des  ressorts  de  ces 
assemblées  n’apporterait  aucun  changement  néces¬ 
saire  à  l’ancienne  distinction  des  provinces. 

Chaipie  administration  provinciale  ])ourrait  être 
divisée  en  deux  sections,  dont  la  première  en  serait 
comme  le  conseil ,  et,  en  (pielque  sorte  ,  la  législa¬ 
ture',  et  la  seconde,  chargée,  de  toute  la  partie  exé¬ 
cutive.,  en  serait  le  vrai  corps  agissant ,  sous  le  litre 
de  directoire  provincial ,  on  de  commissio7i  inter¬ 
mediaire. 

Le.  conseil  provincial  tiendrait  tous  les  ans  une 
session  dans  laquelle  il  lixerait  les  principes  conve¬ 
nables  pour  chiupie  partie  d’administration  ,  ordon¬ 
nerait  h's  travaux  et  les  dépenses  générales  du  dépar¬ 
tement ,  et  recevrait  le  compte  de  la  gestion  du 
directoire',  mais  ses  arrêts  ne.  seraient  (exécutoires 
que.  lorsqu’ils  auraient  été  approuvés  et  conlirmés 
par  le  roi. 

Le.  directoire  serait  toujours  en  activité  pour  la 
conduite ,  la  surveillance  et  l’expédition  de  toutes  les 
affaires.  Il  serait  tenu  de  se  conformer  aux  arrêlt'S  du 
conseil  provincial,  approuvés  par  le  roi ,  et  ren¬ 
drait,  tous  les  ans  ,  le  compte  de  sa  régie. 

Le  C(5mit;'  a  examimi  si  chaipie  administratio  i 
provinciale  devait  être  formée  ,  d’abord  en  un  seul 
corps  d  assemblée  ,  (jui  opérerait  ensuite  sa  propre 
division  en  deux  sections,  par  l’élection  qu’elle  fe¬ 
rait,  dans  son  sein,  de  ceux  de  ses  membres  qui 
composeraient  le  direcloirc ,  ou  s’il  ne  serait  pas 
jireierable  (jue  les  électeurs  désignassent  en  éi.s  int 
ceux  des  députés  qu’ils  nommeraient  iiour  le  conseil, 
et  ceux  qu’ils  deslineraient  au  directoire.  Ils’cst  dé¬ 
cidé  pour  la  première  oiiinion,  parcc(|u’en  remet¬ 
tant  la  nomination  d('s  membres  du  directoire  aux 
électeurs  des  communes ,  il  faudrait  nécessairement 


que  chaque  commune  nommAt  un  sujet  de  son  dis- 
Iricl.  Or,  il  serait  souvent  diflicile  de  trouver  ,  dai  s 
tontes  les  communes,  des  citoyens  tout  à  la  fois  ca¬ 
pables  des  fonctions  du  directoire  et  disposés 
(piiltcr  leur  domicile  pour  al  1er  s’établir  nu  chef-lieu 
(lu  département,  à  la  suite  des  opérations  du  direc¬ 
toire,  avec  l’assiduité  qu’elles  exigent.  11  faut  avoir 
autant  d’égard  à  la  convenance  des  sujets  ipi’à  leur 
capacité,  lorsqu’il  s’agit  de  les  attacher  eflicacémei  t 
à  un  service  journalier  qui  ne  souffre  pasd’intei- 
nqition.  Les  membres  des  assemblées  seront  plus  en 
état  que  les  électeurs  de  faire  les  meilleurs  choix  sons 
ce  double  rapport,  i)uis([u’ils  auront  pu  ,  pendant  la 
tenue  entière  de  leur  section ,  éprouver  les  talents  do 
leurs  collègues  ,  et  s’assurer  de  leurs  dispositions 
pour  le  service  du  directoire. 

Le  comité  a  discuté  ensuite  si  les  membres  élus 
pour  le  directoire  pourraient  se  réunir  à  ceux  du 
conseil,  pour  former  l’assemblée  générale  à  chaque, 
session  annuelle  ,  et  avoir  séance  avec  voix  délibéra¬ 
tive  à  celte  assemblée  générale  ;  ou  si  les  deux  sec¬ 
tions  de  chaque  administration  provinciale  reste¬ 
raient  si  absolument  distinctes  ,  que  les  membres  du 
directoire ,  bornés  à  la  simple  exécution,  n’eussent 
jamais  ni  séance,  ni  droit  de  suffrage  avec  ceux  du 
conseil.  11  s’est  encore,  déterminé  pour  la  première 
de  ces  opinions,  parcequ’il  lui  a  paru  que  les  mem¬ 
bres  du  directoire ,  privésd’eutrer  et  de  voler  à  l’as¬ 
semblée  délibih'ante,  réduits  ainsi  à  n’être  qu’exécu- 
teurs  et  comptables,  seraient  bientôt  considérés 
moins  comme,  membres  de  l’administration  que 
comme  ses  agents  et  scs  préposés.  Le  prr'jugé  de 
cette  sorte  de  dégradation  dépri'cierait ,  dans  l’opi¬ 
nion  publique  ,  (h’s  fonctions  importantes  ,  pour  les¬ 
quelles  il  faut  provoquer  et  encourager  le  zèle  des 
principaux  citoyens.  D’ailleurs,  l’exclusion  des  mem¬ 
bres  du  directoire  priverait  l’administration  du  se¬ 
cours  de  leurs  lumières,  devenues  plus  précieuses 
par  l’expérience  que  donne  la  pratique  habituelle 
des  affaires. 

Le  comité  a  pensé  cependant  que  la  .séance  com¬ 
mune  et  le  droit  de  suffrage  ne,  pourraient  être  ac¬ 
cordés  aux  membres  du  directoire  qu’après  qu’ils 
auraient  rendu  le  compte  de  leur  gestion;  ce,  qui  se¬ 
rait  toujours  la  première  opération  de  chaque  ses¬ 
sion. 

IL  11  y  aurait  de  même  au  chef-lieu  de  chaque 
commune  une.  assemblée  administrative,  sous  le 
titre  d'administration  communale ,  divisée  pareil¬ 
lement  en  deux  sections,  l’une  pour  le  conseil,  l’au¬ 
tre  pour  V exécution.  Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  de 
l’assemblée  supérieure  s'a|)plique  aussi  aux  assem- 
bléescommunalespour  l’administration  subordonnée 
de  leurs  districts.  Ces  dernières  seront  entièrement 
soumises  aux  administrations  provinciales  dont 
elles  ressortiront,  et  leurs  directoires  seront  soumis 
de  même  aux  directoires  provinc-aux. 

Les  administrations  communales  recevront  les  or¬ 
dres  du  roi  par  le  canal  des  administrations  provin¬ 
ciales  ou  de  leurs  directoires,  et  elles  s’y  conforme¬ 
ront.  Elles  obéiront  aux  arrêtés  des  administrations 
jirovinciales ,  et  aux  diffusions  de  leurs  directoires  : 
elles  leur  adresseront  des  pétitions  sur  tous  les  ob¬ 
jets  de  leur  compétence  qui  intéresseront  chaque 
commune,  et  seront  exactes  à  fournir  les  instructions 
qui  leur  seront  demandées.  L’entière  subordination 
des  assemblées  communales  à  celles  de  dépiu'tement 
n’est  pas  moins  nécessaire  à  l’imité  du  n'gime.  cxi'- 
ciilif,  que  la  subordination  immédiate  de  ces  der¬ 
nières  à  l’autorité  du  roi. 

111.  Pour  composer,  la  première  fois  ,  les  assem¬ 
blées  communales  administratives  ,  le  comité  pro¬ 
pose  qu’après  la  démarcation  jirovisoire  des  divi- 
tsions  territoriales,  les  assemblées  primaires  se 
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forment  dans  les  neuf  cantons  de  chaque  commune, 
comme  il  a  été'  dit  plus  haut  pour  les  cdeclions  dans 
l’ordre  le'gislalif.  Elles  enverront  au  chef-lieu  un  dé¬ 
puté  par  cent  volants. 

Les  députés  des  neuf  cantons  réunis  éliront  vingt- 
six  personnes  qui  coioposeront  radministralion  com¬ 
munale  ;  et  ils  les  choisiront,  tant  dans  leur  sein  (pie 
dans  le  nombre  des  autres  habitants  éligibles  de  la 
commune,  en  observant  d’en  prendre  au  moins  deux 
dans  chaipie  canton. 

Les  membres  composant  l’administration  commu¬ 
nale  éliront,  dans  leur  sein,  à  la  fin  de  leur  première 
session  ,  six  d’entre  eux  pour  former  le  directoire. 

De  deux  ans  en  deux  ans  ,  lorsqu’il  s’agira  de  ré¬ 
générer  la  moitié  de  chaque  administration  eommu- 
nale,  h's  assemblées  primaires  se  formeront  de  nou¬ 
veau  dans  les  cantons  ,  pour  nommer  leurs  députés 
<ini  éliront  en  remplacement  des  administrateurs 
sortis  de  fonction. 

Cbaipie  assemblée  communale  renouvellera  aussi 
son  directoire,  par  moitié,  tous  les  deux  ans. 

IV.  Aussitôt  (jue  les  neuf  assemblées  communales 
auront  été  formées  ,  elles  nommeront  les  membres 
qui  composeront  rassemblée  provinciale  au  nom¬ 
bre  (le cinquante-quatre,  à  raison  de  six  députés  par 
commune,  et  elles  suivront  le  nu'me  procédé  qui  a 
été  établi  pour  la  représentation  iiroportiounclledans 
les  députations  au  corps  législatif. 

Des  cinquante-quatre  députés  à  l’administration 
provinciale,  dix-huit ,  formant  le  tiers,  seront  atta- 
clu's  au  territoire,  et  chaque  commune  en  nommera 
deux  par  (\galité.  Dix-huit  déjuités  seront  attribiu’s 
a  la  population  du  département,  et  les  dix-huit  au¬ 
tres  à  sa  contribution  directe.  Chaque  commune 
nommerait  autant  de  députés  dans  ces  deux  dernières 
divisions,  qu’elle  aurait  de  parties  de  iio|)u!ation  ou 
(le  contribution  ,  en  divisant  la  populali(jii  et  la  con¬ 
tribution  directe  du  département  en  dix-huit  parts. 

Les  assemblées  communales  |)ourronl  nnnuner  les 
députés  à  l’administration  provinciale  ,  soit  dans  leur 
sein  ,  soit  dans  le  nombre  des  autres  habitants  éligi¬ 
bles  du  dé[)artement.  Dans  le  cas  où  ils  auraient 
nommé  dans  leur  sein ,  ceux  de  leurs  membres 
(ju’ils  auraient  élus  seront  remplacés  à  Vadminislra- 
tion  communale  dont  ils  faisaient  partie.  Les  élec¬ 
teurs  nomnu'S  par  les  assemblées  primaires  des  eaii- 
tons  seront  tenus  alors  de  sc  rassembler  sans  délai , 
pour  faire  ces  remplacements  par  la  voie  des  élec¬ 
tions. 

Les  membres  composant  l’administralion  provin¬ 
ciale  (diront  dans  leur  sein,  à  la  fin  de  leur  première 
session ,  dix  d’entre  eux  pour  former  le  directoire 
provincial. 

Tous  les  deux  ans,  la  moitié  des  députés  à  l’admi- 
iiistration  provinciale  sortira  d’exercice,  en  obser¬ 
vant  de  faire  sortir,  autant  (ju’il  sera  possible,  la 
moitié  de  ceux  (pii  ont  été  envoyés  par  cbacune  des 
neuf  communes;  elles  assemblées  communales  pro¬ 
céderont  aux  remplacements,  par  la  nn’me métliode 
qu’elles  auront  suivie  la  première  fois  pour  la  com¬ 
position  de  l’administration  provinciale. 

Il  sortira  toujours  vingt-sept  de'putés  faisant  la 
moitié  des  ciiKpiantc-quatre.  De  ces  vingt-sept  (k*- 
|uit(\sà  remplacer,  ncid',  formant  le  tiers,  seront  at- 
laclu'sau  territoire,  et  chaque  commune  en  nom¬ 
mera  un  :  neid’  autres  (Uquités  seront  attribués  à  la 
population  ,  et  les  neuf  derniers  à  la  contribution  di¬ 
recte;  en  sorte  (pie  la  population  du  dé|)artemeut  et 
la  masse  (h'  ses  impositions  directes  étant  divisik’s  en 
neuf  parts  ,  chaipie  commune  nommerait  un  dijuilé 
remphupuil  par  neuvième  de  population  etdeconlri- 
biition.  Ainsi  la  première  proportion  idablie  dans  les 
d(•putationsse  trouverait  la  uu'me;et  la  représenta¬ 
tion  ,  se  distribuant  toujours  également  entre  les 


neuf  communes  ,  malgré  la  variabilité  d('  leur  posi¬ 
tion  respective,  se  maintiendrait  coiistainmcid  en 
équilibre. 

Le  directoire  provincial  sera  aussi  irgiuiéré  tous 
les  deux  ans  par  moitié. 

L’objet  essentiel  de  la  conslitntioii  étant  de  définir 
et  de  séparer  les  difl’érents  pouvoirs  ,  le  comité  pense 
(pi’il  faut  redoubler  d’attention  ,  pour  (pie  les  assem¬ 
blées  administratives  ne  juiissent  ni  è  re  troublées 
dans  l’exercice  de  l’autorité  qui  leur  sera  confiée ,  ni 
excéder  ses  limites.  Ce  n’est  pas  assez  (pie  l’objet  de 
leur  établissement  soit  iiidiipié  dénomiualivemerit 
par  leur  qualification  d'administration  provinciale 
ou  communale  ; paraît  encore  nécessaire  qu’il  soit 
statué,  constitutioniicllement  par  des  dispiasitions  ex¬ 
presses: 

fo  Qu’ellessont  dans  la  classe  des  agents  du  pou¬ 
voir  exécutif,  et  des  dépositaires  de  l’autorité  du  roi , 
pour  administrer  eu  son  nom  et  sous  ses  ordres  ; 

20  Qu’elles  ne  pourront  exercer  aucune  partie  ni 
de  la  ])uissancc  législative  ,  ni  du  pouvoir  judiciaire  ; 

30  Qu'elles  ne  pourront  ni  accorder  au  roi .  ni 
créer  à  la  charge  des  ])rovinces  aucune  cspt'ce  d’im¬ 
pôts  pour  quelque  cause  ni  sous  quehpie  dénomina¬ 
tion  (pie  ce  soit  ; 

40  Qu’elles  n’en  pourront  n'partir  aucun  que  jus¬ 
qu’il  concurrence  de  la  quotité  accordée  par  le  eor[)s 
legislatif,  et  seulement  pendant  le  teiiips  qu'il  aura 
fi  xé  ; 

50  Qu’elles  ne  pourront  édre  travers(k's  ni  arrivées 
dans  leurs  fonctions  administratives  par  aucun  acte 
du  pouvoir  judiciaire. 

Etablissement  des  municipalités. 

Nous  avons  vu  jusqu’ici  que ,  dans  chaque  com¬ 
mune,  la  représentation  nationale  pour  la  h'gisla- 
ture  ,  et  radministration  provinciale  pour  radininis- 
Iratioii  générale,  tirent  leurs  éléments  des  assem¬ 
blées  iirimaires.  Ces  deux  établissements  coniiiosent 
eiiseinble  le  grand  édifice  national.  C’est  sur  la  inéiue 
base,  c’est-à-dire  sur  la  même  assise  des  a.sseiiiblées 
primaires,  ipi’il  s’agit  d’élever  un  second  édifice  po- 
liliipie,  qui  est  la  constitution  municipale. 

Commençons  par  bien  fixer  quelle  est  la  nature  de 
celte  constitution.  Le  régime  municipal,  borné  cx- 
clusivimient  au  soin  des  affaires  particulières  et  iiour 
ainsi  dire  privées  de  cbaipie  ressort  iniiiiieipalisi*  ,ne 
peut  enlrer,  sous  aucun  rapport,  ni  dans  le  système 
de  représentatioii  nationale,  ni  dans  celui  de  l’adiui- 
nistralion  générale.  Les  communes  devant  être  h'S 
pn'ink'res  unités  dans  l’ordre  reiu-éseji'atif  (pd  re¬ 
monte  à  la  législature ,  et  les  dernières  dans  l’ordre 
du  pouvoir  exécutif  qui  (k'sccnd  et  finit  à  elles, 
eha(pie  municipalilé  n’est  jdus  dans  l’Etat  (|u’un  tout 
simple,  individuel,  toujours  gouverné;  et  ces  tous 
se'paiaès,  indépendants  les  unsdes autres,  ne  peuvent 
é'tre  élémcntairesd’auciin  des  pouvoirs gouvernanis. 

S’il  est  important  de  donin'r  à  la  nation  r(ntergic 
et  la  pidssance  néee.ssaire  pour  défendre  sa  liberté, 
et  aux  municipalil(‘s  une  consistance  utile  et  respec¬ 
table  dans  leurs  territoires,  celle  double  considéra¬ 
tion  doit  vous  porter  à  constituer  les  sept  cent  vingt 
grandes  communes  du  royaume  en  autant  de  corps 
(le  niuuieipalité. 

Vous  n’auriez  ainsi  que  sept  cent  vingt  unités 
pour  bas(’S  ,  tantdu  iTgime  municipal  (pie  de  la  re- 
lUTsentation  nationale  et  de  l’administration  g(ùié- 
lide.  Vous  augmenteriez  par-là  les  forci's  de  cluKjiie 
immiciiialité  en  rassemblant  à  un  seul  point  tontes 
celles  (l’un  nuhne  territoire  que  leur  dispersion  ac¬ 
tuelle  rédidt  à  l’inertie.  Au  lieu  d'atlénuer  la  vigueur 
nationale  en  divisant  le  lumplc  jiar  pelit('S  corpora¬ 
tions,  dans  lesipiclles  tout  .sentiment  gémn-eiix  est 
(doullé  par  celui  de  l’impuissai  ce ,  créez  plutôt  de 
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grandes  agrégations  de  citoyens  unis  par  des  rap¬ 
ports  lia!)iliie!s,  conliants  et  forts  par  cette  union; 
agrandissez  les  sphères  où  se  forment  les  preniiersat- 
tacliements  eivicpies,  et  que  l’intérêt  de  eomwwjfnwte, 
si  voisin  de  l’intérêt  individuel,  si  souple  sous  l’in- 
lluence  deshomim  s  à  crédit ,  quand  ses  moyens  sont 
faibles  et  son  objet  trop  borné,  se  rapproche  davan¬ 
tage  de  l’esprit  public  en  acquirant  plus  de  puissance 
et  d’élévation. 

Si  vous  agréez  cette  vue ,  l’institutinn  des  bôtels- 
de-ville  et  des  muiiicipalilés  villageoises  ,  telle  ipie 
nous  la  voyons  aujourd’hui ,  devrait  être  entière¬ 
ment  réformée.  La  (lifférence  de  nalure  et  d’objet  qui 
se  trouve  entre  radminislration  générale  et  le  ré¬ 
gime  municipal  ne  permeürait  pas  sans  doute  de 
faire  reposer  ce  dernier  dans  Vassembtee  adminis- 
iralive  de  chaque  commune  ;  mais  les  assemblées  pri¬ 
maires,  formées,  comme  il  a  été  dit,  pour  la  repré¬ 
sentation,  nommeraient  des  députés  pour  composer, 
au  chef-lieu  de  la  commune  ,  une  assemblée  munici¬ 
pale. 

Celte  assemblée  serait  le  conseil  d’administralion, 
et  exercerait  une  sorte  de  Icgislalurc  pour  le  gouver¬ 
nement  dti  petit  état  miinieipal  ,  composé  du  terri¬ 
toire  entier  (le  la  commune;  et  le  'pouvoir  exécutif , 
tant  pour  le  maintien  des  r.'glements  généraux  que 
pour  l’expédition  des  afl'aires  particulières  du  ressort 
de  la  municipalité  ,  serait  remis  à  un  maire  élu  par 
toutes  les  assembh-es  primaires. 

Le  conseil  municipal  (hù-iderait,  dans  toute  l’éten¬ 
due  de  son  ressort,  de  tout  ce  (pii  concerne  la  police 
imiuicijiale,  la  sûreté,  la  salubrité,  la  régie  et  l’em- 
]doi  des  revenus  municipaux;  les  dtqienses  locales; 
la  petite  voirie  des  rues;  les  projets  d’établisse¬ 
ments  ,  etc. 

Celte  autorité  du  conseil  s'étendrait  ainsi  non-seu¬ 
lement  aux  choses  communes  au  district  entier,  mais 
encore  aux  choses  jiarlieulièrcs  à  chaque  ville  , 
bourg  ou  paroisse ,  qui  lui  adresserait  ses  requêtes 
ou  pétitions. 

Les  villes  et  les  paroisses  de  campagne  auraient 
chacune  une.  agence  sous  le  titre  de  bureau  munici¬ 
pal,  qui  veillerait  à  leurs  intérêts  locaux  ,  et  corres¬ 
pondrait  pour  leurs  besoins  avec  le  conseil  de  la  mu¬ 
nicipalité  commune.  Enlin,  le  maire,  chef  du  j)ou- 
voir  exécutif  municipal  ,  comptable  et  re.sponsable 
(lèses  fonctions  au  conseil ,  eu  ferait  ex('culer  les  dé¬ 
cisions  par  les  bureaux  municipaux  qui  lui  seraient 
subordonni's. 

11  nésulterait  de  ee  ri'gime  de  municipalih^  une 
foule  d’avantages  dont  elles  n’out  pas  i)aru  suseepli- 
bles  jusipi'ici.  La  faiblesse  de  celles  qui  subsistent 
maintenant,  excepté  dans  (piehpies  grandes  villes, 
les  expose  à  être  aisément  séduites  par  l’intrigue, 
ou  subjuguées  par  l’autorité  :  de  là  la  dissipation  des 
(hmiers  communs,  les  entreprises  inconsiiléiaû’s,  les 
dettes  élevées  au-dessus  des  moyens,  et  tant  de  dé¬ 
libérations  inspirées  par  l’esprit  particulier,  à  la  ruine 
de  l’inti'rêt  général. 

Combien  de  municipalités,  dans  les  campagnes,  ne 
sont  pas  à  la  merci  des  seigneurs,  ou  des  curés,  ou 
de  (juehfues  notables?  Condiien,  dans  les  petites  vil¬ 
les,  ne  sont  jias  dominées  par  le  crédit  di’s  principaux 
citadins?  IN’attendons  rien  de  ces  admiiiislralions 
trop  laililes  pour  se  conserver  imh'pendantes  :  l’uni- 
(pie,  moyen  d’émanciper  l’autorité  munieiiiale  est  de 
la  distribuer  en  plus  grandes  masses,  et  de  rendre  les 
coriis  (|ui  en  seront  dépositaires  plus  éclairés  et 
plus  puissants,  en  les  rendant  moins  nombreux. 
Alors  ils  pourraient  devenir  utiles,  sous  une  infinité 
d  autres  rapports  publies,  soit  pour  la  police,  soit 
pour  l’administration  de  l’impiàt,  soit  pour  l’inspec¬ 
tion  et  l’emploi  de  la  garde  nationale  et  milice  inté¬ 
rieure  ,  puisqu’elles  olhiraient  en  cha(pie  district 


d’une  certaine  étendue  des  centres  de  pouvoir  uni¬ 
que  et  de  régime  uniforme. 

Les  agences  ou  bureaux  de  municipalité  néces¬ 
saires  en  chaque  ville  ou  paroisse  seraient  composés, 
dans  les  villes,  de  quatre  membres,  lorsque  la  popu¬ 
lation  serait  de  quatre  mille  âmes  et  au-dessous;  de 
six  membres,  depuis  quatre  mille  âmes  jusqu’à  vingt 
mille;  de  huit  mendmes,  depuis  vingt  mille  âmes 
jusqu’à  cinquante  mille;  de  dix  membres,  depuis 
cimiuante  mille  <àmes  jusqu’à  cent  mille  ;  etde  douze 
membres,  au-dessus  de  cent  mille  âmes.  Ils  pour¬ 
raient  être  composés,  dans  les  campagnes,  de  (juatre 
membres,  y  compris  le  syndic,  dans  les  paroisses  de 
cent  eimiuaute  feux;  de  six  membres,  y  compris  le 
syndic,  dans  celles  depuis  cent  cinquante  feux  jusqu’à 
trois  cents  ;  et  de  huit  membres,  y  compris  le  syndic, 
au-dessus  de  trois  cents  feux. 

Pour  élire  les  membres  des  bureaux  municipaux, 
tous  l(‘s  citoyens  actifs  se  réuniront  dans  les  villes  eu 
assemblées  primaires,  et  dans  les  campagnes  en  as¬ 
semblées  générales  de  paroisse. 

Tous  les  deux  ans ,  les  bureaux  de  municipalité 
seraient  régénériis  par  moitié  :  la  première  fois  au 
sort,  et  la  seconde  fois  à  tour  d’ancienneté. 

Le  comité  a  cru  devoir  se  borner  aujourd’hui  à 
vous  présenter  ces  points  fondamentaux  de  son  tra¬ 
vail  ;  pressé  par  votre  juste  empressement  à  vous  oc¬ 
cuper  de  cette  inqioriante  matière,  il  s’est  hâté  de 
vous  soumettre  ses  premières  vues,  et  il  doit  atten¬ 
dre  le  jugement  ([ue  vous  en  devez  porter,  afin  de  ne 
pas  continuer  peut-être  inutilement  à  bâtir  sur  des 
bases  que  votre  approbation  n’a  pas  consolidées  (1). 

Un  membre  rnlrelicnt  l’Assemblée  du  mode  de  la  res- 
ponsübiliié  des  miirslres. 

M.  Desmotinicrs  propose  de  les  rendre  responsables  de 
leurs  ]}révarical'ons  et  de  leurs  dépenses. 

Un  membre  de  la  noblesse  veut  (|ue  cette  responsabilité 
ii’ait  d’autres  clfeîs  que  de  demander  compte  des  dépenses; 
car  si  un  mini  tre,  dit-il,  fait  un  traité  avec  une  nation 
voisine,  il  n’est  pas  juste  de  lui  en  attribuer  les  suites. 

RI.  Fiu'tkau  :  Je  propose  d’autoriser  M.  le  président  à  se 
retirer  devers  le  roi,  pour  le  prier  de  sanctionner  désor- 
ma  s  les  décrets  de  l’Assemb'ée  en  forme  de  déclarations. 
En  ellet ,  ee  n’e.sl  pas  sans  étonnement  que  l’on  a  vu  des 
décrets  de  l’Assemblée  nalionale  sanctionnés  par  le  roi  et 
proimil^tués  dans  de  simples  arrêts  du  conseil,  anêts  qui 
sont  tombés  dans  le  mépris,  puis  iu’ils  ne  sont  pas  même 
signés  du  roi.  Certes  les  déen  Is  du  pouvoir  législatif  mé¬ 
ritent  au  moins  riionncur  de  la  signature  de  celui  (|ui  n’i  st 
délégué  simplement  que  pour  les  exécuter.  J’insiste  donc 
pour  (iue  les  décrets  soient  sanctionnés  dans  une  déclara¬ 
tion  ,  afin  d’inspirer  de  la  conliance  au  publie. 

M.  LE  coAiTE  DE  RIinAnEAi)  :  11  n’est  pas  douteux  qu’un 
ministre  doit  savoir  son  métier;  il  n’est  pas  douteux  aussi 
que  si  vous  a\ez  déerété  une  peine  afilictiv,  il  sera  puni 
sév('  renient  ;  s’il  ne  fait  qu’une  erreur  notoire ,  il  sera  jugé 
entièrement  incapable  du  ministère. 

Coinnic  le  métier  de  nnnistie  ne  peut  être  sans  candi¬ 
dats,  il  me  semble  que  nous  devrions  les  entendre. 

En  ellet,  dans  le  nombre  des  articles  proposés,  il  est  une 
question  qui  me  semble  avoir  été  oubliée  :  c’est  celle  de 
savoir  si  un  ministre  peut  être  membre  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale.  Celte  question  s’est  déjà  présentée. 

Plusieurs  membres  ont  été  portés  au  ministère,  ils  ont 
jugé  à  pi  ojios  d’abdiquer  le  titre  de  représentants  de  la  na- 

(I)  Ce  rapport  de  Thouret,  an  nom  du  comité  de  constitu¬ 
tion,  est  un  des  plus  importants  qui  aient  jam-ais  été  faits.  Les 
bases  qu’il  contient  pour  la  division  territoriale  et  adminis- 
Ir.itive  du  royaume,  bases  qui  détruisaient  tontes  les  ancien¬ 
nes  délimitations,  ont,  pour  ainsi  dire,  fondu  la  France  dans 
un  moule  nouveau,  <|ui  a  fait  de  tant  de  contrées  et  de  popu¬ 
lations  si  diverses  une  seule  nation  forte,  compacte,  réunie 
en  un  seul  faisceau,  régie  par  les  mémos  institutions,  soumise 
aux  mémos  lois,  obéissant  à  la  même  impu'sion,  et  dont  la 
dissolution  est  désormais  impossilile.  La  division  on  départe¬ 
ments,  ne  formant  cbaouu  qu’une  fraction  de  la  totalité  du 
peuple  français,  est  un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  révo¬ 
lution.  L,  G. 
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tion  ;  ils  ont  cm  bien  faire  :  mais  il  est  permis  d’avoir  deux 
avis  à  cel  égard.  Les  ministres  du  roi  sont-ils  éligibles  dans 
cetie  AsseuiLlée?  dans  mon  opinion  ce  senlimeut  est  sou- 
lenable. 

Nous  éprouvons  tous  les  jours  le  besoin  d’information;  il 
est  très  possible  d’en  obtenir,  surtout  en  finance.  Pour  moi, 
qui  ne  crains  pus  rinlluence  ministérielle,  tant  qu’elle  n’a¬ 
git  pas  dans  l’obscurité  du  cabinet;  pour  moi,  qui  suis 
persuadé  qu’un  ministre  désormais  ici  ne  sera  qu’un  sim¬ 
ple  individu  au  milieu  de  sis  égaux,  je  pense  que  nous 
avons  besoin  du  concours  des  lumières  ministérielles  ;  j’en 
ai  l’exemple  réel  dans  un  peuple  voisin. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  l’Assemblée  décide  si  la  qua¬ 
lité  de  ministre  exclut  de  l’Assemblée,  et  si  tous  ceux  qui 
sont  promus  au  ministère  pendant  qu’ils  sont  députés  ont 
besoin  d’une  seconde  élection  pour  rentrer  dans  l’Assem¬ 
blée  (1). 

La  motion  de  ^L  de  Mirabeau  est  applaudie;  mais  M.  le 
président  observe  qu’il  y  en  a  déjà  deux  sur  le  bureau;  ce 
qui  fait  renvoyer  cette  motion-ci  à  l’époque  où  l’on  s’occu¬ 
pera  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  éligibles. 

La  motion  de  M.  de  Mirabeau  étant  ajournée,  M.  Des¬ 
meuniers  donne  lecture  de  la  rédaction  d’un  arrêté  sur  la 
responsabilité.  Le  voici  en  substance  : 

«  Les  ministres  et  les  autres  agents  de  l’autorité  seront 
responsables  de  l’emploi  des  fonds  de  leur  département, 
ainsi  que  de  toutes  les  infractions  qu’ils  pourraient  com¬ 
mettre  contre  les  lois,  quels  que  soient  les  ordres  qu’ils 
aient  reçus.  » 

M.  Guillaume  fait  un  amendement  tendant  à  décréter 
qu’aucun  ordre  donné  par  le  roi  ne  sera  obligatoire,  s’il  n’est 
sLné  par  le  roi,  et  contres’gné  par  un  secrétaire  d’Etat. 

M.  Eréteau  propose  d’ajouter  meme  eu  finance  ;  et  pour 
prouver  la  nécessité  de  cette  addition,  il  rappoite  que  les 
comptes  de  la  guerre  d’Amérique  n’ont  jama  s  été  arrêtés 
et  signés,  et  qu’on  les  a  fait  passer  par  cet  usage  si  fréquent 
à  la  cour  :  l’usage  facile  des  bons. 

M.  le  Berthon  rapporte  qu’en  1787  il  y  a  eu  pour  près 
de  180,000,00i)  de  bons.  On  s’étonnera  peut-être  du  grand 
travait  du  roi  à  signer  tous  les  bons. 

M.  Anson  fait  quelques  observations  sur  l’amendement 
de  M.  Guillaume. 

L’amende  ment  est  décrété  avec  le  précédent ,  présenté 
par  M.  Desmeuniers ,  en  ces  termes  : 

«  Les  ministres  et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif 
seront  responsables  de  l’emploi  des  fonds  de  leur  départe¬ 
ment,  ainsi  que  de  toutes  les  malversations  qu’ils  peuvent 
commettre  envers  les  lois,  quels  que  soient  les  ordres  qu’ils 
aient  reçus;  et  aucun  ordre  du  roi  ne  sera  exécuté  s’il  n’est 
signé  de  Sa  Majesté,  et  contresigné  d’un  secrétaire  d’Etat, 
ou  par  l’administrateur  chargé  du  département.  » 

Après  avoir  ajourné  la  seconde  question  de  M,  Ft  éteau 
à  la  séance  du  soir,  ainsi  que  la  demande  d’un  comité  mili¬ 
taire,  renouvelée  par  M.  le  chevalier  de  Lamcth,  M.  le 
président  lève  la  séance. 

SEANCE  DU  MAnDl  29  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 


On  fait  d’abord  l’annonce  des  offres  patriotiques  dans 
l’ordre  qui  suit  :  544  livres  C  sous,  montant  de  douze  quit¬ 
tances  d’arrérages  de  renies  sur  l’iiôtel-de-ville  de  Paris, 
par  M.  Harger,  expert  écrivain.  —  Abandon  de  300  livres 
de  pension  par  M.  le  comte  Douain.  —  200  livres,  par 
M.  Boesmier  de  Bardi.  —  Le  père  Eusèbe,  prieur  de  la 
Charité  de  Charenton  ,  olTre  un  ostensoir  qu’il  estime  plus 
de  3,600  livres  ;  plusieurs  châsses  d’argent,  une  croix  d’ar¬ 
gent,  et  un  grand  nombre  de  belles  êcuelles  d’argent;  de 
plus,  il  déclare  abandonner  à  ses  vassaux  tous  les  droits  de 
trois  ou  quatre  terres  seigneuriales  que  sa  maison  possède. 
—  2,150  livres  par  M.  Monneron  de  Launay,  député  d’An- 
nonai.  —  24,000  livres  par  M,  le  duc  de  (iossé.  —  120  liv. 
par  M.  Mieger,  maître  d’hôlel  de  M.  Fargès,  conseiller 
d’Etat.  —  2,250  livres,  par  M.  Guirol,  ancien  agent  de 
change.  —  Abandon  delà  finance  et  des  arrérages  d’une 
charge  d’échevin,  par  M.  Bouchon,  marchand  de  meules 


(1)  On  a  dit  avec  quchpie  raison,  qu’à  cette  époque,  Mi¬ 
rabeau,  réconcilié  avec  Necker,  aspirait  au  ministère,  et 
<ju’il  n’avait  soulevé  la  <|uestion  de  conipalibililé  des  fonc¬ 
tions  ministérielles  avec  la  députation,  que  pour  conserver, 
le  cas  échéant,  son  influence  dans  l’Assemblée  nationale.  L’a- 
journemeut  de  celle  question  parut  le  contrarier  vivement, 

L.  G. 


et  échevin  à  la  Ferlé-sous-Jouarre. — Abandon  de  la  finance 
d’une  charge  pour  laquelle  on  a  payé  6,000  livres,  par  M.  le 
Comte,  lieutenant  des  maréchaux  de  France.  —  24  livres 
par  la  demoiselle  Manon  ,  femme  de  chambre  à  Paris.  — 
5,000  livres  à  litre  de  prêt,  par  un  citoyen  de  Paris.  — 
2,400  livres  par  M.  Laurence,  député  de  Poitiers. — 400  liv. 
par  mademoiselle  Guiard.  —  50  livres  par  M.  Vincent,  l’un 
des  garçons  du  café  de  Foi.  —  200  livres  par  plusieurs  do¬ 
mestiques  des  bourgeois  de  Saint-Cloud.  —  200  livres  par 
M.  Boucher,  attaché  au  service  de  madame  la  comtesse 
d’Esclignac.  —  500  livres  par  M.  Prestat ,  maître  drapier  à 
Paris.  —  200  livres  par  M.  Béranger,  citoyen  de  Toulon. 
—  5  lou  s  d’or,  par  les  contrôleurs  et  commis  de  la  barrière 
de  Saint-Denis,  à  Paris. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Delley  d’Agier,  député  suppléant 
du  Dauphiné  et  maire  de  Romans,  dans  laquelle  il  an¬ 
nonce  que  les  citoyens  de  cette  ville  et  du  bourg  du  péage 
de  Pisençon  ont  ouvert  la  souscription  d’un  don  patriotique; 

L’iie  adresse  de  félicitation  de  la  ville  de  Courpierre,  en 
Auvergne,  et  de  son  arrondissement,  composé  de  quarante- 
quatre  municipalités,  qui  demande  l’établissement  d’un 
siège  royal  dans  celte  ville  ; 

Une  lettre  de  M.  le  chev  aller  de  Seneville ,  colonel  du 
corps  royal  des  colonies,  qui  annonce  que  les  deux  bri¬ 
gades  qui  composent  ce  corps,  en  garnison  à  Lorient,  ont 
souscrit  pour  une  somme  de  12,000  livres  dans  le  don  pa¬ 
triotique  ouvert  en  cette  ville,  et  prie  l’Assemblée  nationale 
d’agréer  cette  souscription ,  sous  le  seul  point  de  vue  du 
dévouement  que  tout  Français  doit  à  la  patrie. 

On  lit  ensuite  une  lettre  du  supérieur,  du  vicaire-général 
et  du  procureur-général  de  la  congrégation  de  Cluny,  par 
laquelle  ils  désavouent  la  démarche  faite  par  quelques 
religieux  de  leur  ordre,  les  accusent  d’avoir  employé  de 
fausses  signatures,  et  offrent  à  l'Assemblée  de  se  rendre 
utiles,  soit  en  travaillant  à  l’éducation  publique,  soit  à 
quelques  autres  objets  dont  l’Assemblée  nationale  pourra 
leur  présenter  l’aperçu,  s’en  référant  à  cet  égard  à  une 
adresse  imprimée  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  qui 
est  jointe  à  leur  lettre. 

L’Assemblée  accueille  ces  offres  avec  satisfaction ,  et  or¬ 
donne  l’impression  de  la  lettre. 

—  Le  président  ayant  rappelé  l’assemblée  à  l’ordre  du 
jour,  on  continue  la  discussion  .'^ur  la  motion  tendant  à  faire 
transporter  à  l’hûtel  des  monnaies  l’argenterie  des  églises. 

Un  membre  du  clergé  propose  un  autre  projet  de  décret 
sur  le  même  objet. 

Après  quelques  discussions,  on  présente  plusieurs  amen¬ 
dements.  La  question  principale  consiste  à  savoir  si  l’As¬ 
semblée  volera  ou  ordonnera  le  transport  de  la  vaisselle. 

M.  le  président  interr  oge  le  vœu  de  l’Assemblée  sur  la 
continuation  de  la  discussion ,  et  il  est  décidé  qu’elle  est 
fermée. 

On  réclame  la  question  préalable  ;  mais  l’Assemblée  la 
rejette. 

On  établit  ensuite  la  question  de  pr  iorité  entre  deux  dif¬ 
férentes  rédactions. 

Le  vœu  de  l’Assemblée  est  consulté  ;  l’épreuve  paraît 
deux  fois  douteuse.  L’auteur  de  la  seconde  rédaction  se 
retire,  et  un  membre  propose,  pour  simplifier  la  question, 
de  deinander  à  l’Assemblée  de  décider  sim|)lement  si  elle 
veut  inviter  ou  ordonner.  Elle  décide  qu’elle  invitera. 

On  fait  ensuite  lectiii’e  du  seul  pinjet  resté  sur  le  bureau 
et  de  plusieurs  amendements;  quelques  uns  sont  retirés, 
un  est  rejeté,  et  le  décret  est  ensuite  porté  en  ces  termes: 

a  Sur  la  proposition  d’un  des  membres  de  l’Assemblée 
et  sur  l’adhésion  de  plusieurs  membres  du  clergé,  l’Assem¬ 
blée  nationale  invite  les  évêques ,  curés ,  chapitres,  supé¬ 
rieurs  de  maisons  et  communautés  religieuses  de  l’un  et 
de  l’autre  sexe,  municipalités,  fabriques  et  confréries,  de 
faire  porter  à  l’hôtel  des  monnaies  le  plus  prochain  toute 
l’argenterie  des  églises,  fabriques,  chapelles  et  confréries, 
qui  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  décence  du  culte.  » 

On  proclame  ensuite  les  trois  trésoriers  patriotiques  : 
MM.  l’évêque  de  Clermont,  la  Borde  de  Méréville  et  de 
Virieu  ont  i  éuni  le  plus  de  suffrages.  Sur  l’imposs  bililé  où 
se  dit  M.  l’évêque  de  Clermont  d’accepter  la  marque  de 
confrance  dont  l’Assemblée  venait  de  l’honorer,  M.  de  Bon- 
negens  est  nommé  pour  le  remplacer. 

—  On  annonce  les  membres  désignés  par  les  bureaux 
pour  assister  à  la  bénédiction  des  drapeaux  de  la  milice 
bourgeoise  de  Versailles. 
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M.  DE  Baljietz,  au  nom  du  comité  de  jurispru¬ 
dence  criminelle  (t)  :  Messieurs,  chargés  par  vous 
d’une  commission  importante,  nous  avons  regardé 
comme  notre  premier  devoir  de  nous  pénétrer  pro¬ 
fondément  de  l’esprit  du  décret  dont  vous  nous  avez 
confié  l’exécution. 

Üepuis  longtemps  l’Europe  accuse  de  barbarie  no¬ 
tre.  législation  criminelle.  La  voix  de  riuimanité  a 
retenti  dans  tous  les  cœurs  ;  de  terribles  exemples  ont 
trop  prouvé  les  vices  de  la  loi  ;  et  le  sang  de  plus 
d’une  victime  innocente,  (]ue  n’a  pas  sauvée  la  reli¬ 
gion  scrupuleuse  des  magistratsles  plus  vertueux,  a 
déposé  contre  les  formes  de  notre  procédure. 

Ce  cri  universel  devait  redoubler  au  moment  où 
les  citoyens  français,  réintégrés  dans  leurs  droits, 
étaient  avertis  de  la  dignité  de  leur  être. 

La  constitution,  en  distribuant  les  pouvoirs, avait 
à  organiser  le  pouvoir  judiciaire;  elle  devaitsurtout 
s’occuper  de  Injustice  criminelle,  dont  les  rapports 
avec  la  liberté  sont  si  prochains  et  si  agissants. 

Un  système  vaste  et  complet  d’ordre  judiciaire 
vous  a  été  proposé  par  votre  comité  de  constitution. 

Cet  ouvrage  profond,  que  vous  avez  houoré  de  vos 
aiiplaudissements,  va  chercher  jusque  dans  les  pre¬ 
mières  bases  de  la  morale  et  de  la  justice  les  prin¬ 
cipes  dont  il  fournit  des  développements  très  lumi¬ 
neux. 

Mais  tandis  qu’une,  sage  lenteur  dilïïu’C  une  régé¬ 
nération  plus  ou  moins  absolue,  vous  ne  pouviez 
laisser  dans  le  code  existant  des  taches  (pii  ré¬ 
voltent  l’humanité.  Vous  avez  voulu  qu’elles  dispa¬ 
russent  sur-le-chaïuj)  ;  et  quand  vous  n’auriez  été 
(pi’uu  seul  jour  les  h'gislateurs  d’une  nation  libre, 
elle  vous  aurait  dû  ce  bienfait. 

Il  ('tait  digne  des  lumières  de  la  capitale  et  du 
guerrier  philosophe  qui  commande  à  ses  milices  de 
donner  le  premier  mouvement  à  cette  réforme  si  vi¬ 
vement  désirée. 

La  ville  de  Paris,  théâtre  principal  d’une  mémo-  . 
rable  révolution,  n’a  jui  échapper  aux  dt'sordres  qui 
('U  sont  insé[)arables.  Uu  grand  nombre  de  citoyens 
s’y  trouvent  charg('s  des  accusations  les  plus  graves. 
Les  soupçons,  fruit  de  la  fermentation  juiblicpie, 
augmentent  et  entretiennent  à  leur  tour  cette  fer¬ 
mentation.  Jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire  d’écarter 
du  sanctuaire  redoutable  de  la  loi  ces  uuagc's  qui, 
environnant  à  la  fois  le  juge,  le  coupable,  et  la  pro¬ 
cedure,  lie  présentent  au  pulilic  que  méliance  et  ter¬ 
reur,  ot'i  il  ne  doit  voir  que  protection  et  sûreté. 

Jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire  d’armer  h'S  accusés 
de  tout  ce  ejui  peut  rendre  rinnocence  évidente,  dis¬ 
siper  les  pr(jug(‘S,  éteindre  les  suspicions  ;  ('t  lorsque 
tout  un  peuple  agité  est  prêt  à  se  joindre  aux  accu- 
.sateurs,  le  citoyen  dans  les  fers,  seul,  avec  sa  con¬ 
science,  ne  pourra-t-il  invocpier  les  lumières  d’un 
conseil,  la  voix  d'un  défenseur? 

Il  était  juste  (pie  tout  le  royaume  partieipàt  à  des 
changements  qui  partout  sont  nécessaires,  partout 
.sont appelés  par  l’opinion.  Vos  actes  sont  des  lois; 
le  premier  caractère  de  la  loi,  c’est  d’êti’c-  générale; 
et  comme  vous  avez  voulu  que  ces  changements  j 
lussent  subits,  que  leur  exécution  fût  soudaine,  vous  ' 
ayez  voulu  aussi  qu’ils  pu.s.sent  s’a(la[)ter  à  l’ensem- 
Dle  (les  lois  existantes;  qu’ils  pussent  se  pratiipicr 
par  les  tribunaux  qui  subsistent  ;  que,  sans  (hdai, 
sans  préliminaires,  ce  bienfait  fût,  dès  à  présent,  mis 
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ancien  eclitice  féodal  et  coulinnier,  maintenant  elle  sulisti- 
liic  im  ordre  de  choses  nouvel  à  celui  <)ui  n’existe  nliu 
Mais  ,1  est  pcn.I.le  de  faire  remar.|ucr  qué  c’est  an.ssi  de  l.i 
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gauche  et  le  cote  droit  do  celte  assemblée.  L  <j  ' 


à  la  portée  (le  ceux  qui  doivent  le  distribuer  jusque 
dans  les  juridictions  les  plus  subdivisées. 

Ce  que.  vous  attendez  de  nous  n’est  donc  pas  un 
code,  mais  un  petit  nombred’articles;  non  une  régéné¬ 
ration,  mais  une  première  réforme;  non  un  système 
durable  de  législation,  mais  une  disposition 'provi¬ 
soire.  Vous  avez  voulu  que,  sous  peu  de  jours,  trois 
sources  iirincipales  d’erreur  et  d’oppression  dispa¬ 
russent  de  la  loi,  sans  que  la  loi  fût  anéantie.  Pour 
rechercher  ces  abus  jusque  dans  leurs  racines  les 
plus  déliées,  il  aurait  fallu  creuser  trop  profondé¬ 
ment,  et  le  désir  de  la  perfection  aurait  nui  à  l’utilité 
du  moment. 

Eiilin,  nous  avons  cru  devoir  nous  rappeler  à  tous 
les  instants  de  notre  travail,  qui  n’a  rien  de  com¬ 
mun  avec  celui  de  la  constitution ,  qu’autant  les  créa¬ 
teurs  d’un  pouvoir  judiciaire,  ont  dû  s’élever  au-des¬ 
sus  des  institutions  actuelles,  pour  concevoir  les 
plans  et  tracer  les  dessins  d’un  édilice  tout  neuf,  au¬ 
tant  nous  devions  être  soigneux  de  raccorder  avec 
ces  mêmes  institutions  les  innovations  indispensa¬ 
bles  (ju’il  nous  est  prescrit  d’exécuter. 

Vous  les  avez  bornées  à  trois  par  votre  décret  : 

Rendre  la  procédure  publique  ; 

Accorder  un  conseil  à  l’accusé; 

Admettre  en  tout  état  de  cause  les  faits  qu’il  pré¬ 
sente  pour  sa  jiistilication. 

Le  premier  de  ces  points,  autant  par  son  impor- 
lance  ([ue  par  son  étendue,  mérite  la  plus  sérieuse 
alteiitiou.  La  publicité  embrasse  la  procédure  tout 
eiitièie,  et  elle  en  change,  pour  ainsi  dire,  la  nature. 

Ces  deux  considérations  nous  ont  détermiiu's  à 
(ixer  d’abord  nos  regards  sur  les  effets  de  la  publi¬ 
cité,  à  calculer  son  influence  sur  tous  les  actes  de 
rinslriiction  et  sur  le  jugement  lui-même,  à  envi¬ 
sager  cette  influence  sous  le  double  rapport  de  l’in¬ 
térêt  public  et  de  l’iiilérêt  de  l’accusé. 

Ce  sont  ces  deux  grands  intérêts  que  la  législation 
doit  soigneiusement  concilier.  La  sûreté  publique 
doit  cire  établie.  Les  passions  qui  enfantent  les  crimes 
doivent  être  réprimées  par  la  crainte;  mais  l’huina- 
nité,  riuimanilé  sainte,  doit  être  respectée  ;  et  avant 
tout,  et  par-dessus  tout,  l’innocence  doit  resiiirer 
tranquille  à  l’abri  des  lois.  Heureux  si  ces  principes 
sont  empreints  dans  notre  ouvrage  comme  ils  sont 
gravés  dans  nos  cœurs! 

Deux  époques  très  différentes  sont  à  distinguer 
dans  la  procédure  ;  celle  qui  précède  le  décret,  celle 
qui  le  suit. 

Un  délit  s’est  commis  ;  la  société  tout  entière  est 
blessée  dans  un  de  ses  membres;  la  haine  du  crime, 
ou  l’intérêt  privé,  amène  une  dénonciation,  ou 
motive  une  plainte;  le  ministère  jiublic  est  averti 
par  l’olfciisé,  ou  réveillé  par  la  clameur  générale  ; 
ou  conslate.  le  délit;  ou  en  reciu'ille  les  indices;  on 
en  vérilie  les  traces.  11  faut  que  l’ordre  public  soit 
vengé  ;  il  faut  que.  le  malfaiteur  soit  connu. 

^  Le  magistrat,  dépositaire  de  l’intérêt  commun, 
s’adresse  au  juge  ;  il  demande  à  produire  ses  té¬ 
moins,  à  administrer  ses  preuves  ;  le  juge  les  admet. 
11  iTCueille  les  témoignages,  il  rassemble,  il  constate 
les  pièces  de  conviction.  Ju  que-là,  il  n’existe  en¬ 
core  (lu’un  délit,  des  ri'cherches,  peut-être  des  soup¬ 
çons;  il  n’existe  pas  encore  tracciisé.  Si  la  publicité 
accompagne  ces  recherches;  si  h's  notions  transpi¬ 
rent  à  me.sure  (pi’elles  sont  ac(]uises  ;  si  chaque  (Ic- 
gre  (le.  vraisemblance  ou  de  preuve  qui  s’accumule 
est  connu  du  coupable  aussitiàt  (pie  du  juge,  n’es- 
perez  |)as  ipic  jamais  la  vindicte  publique  puisse  être 
accomjilie.  Le  seul  espoir  d’êire  ignoré  aveuglait  le 
coupable.  Quoique  loiirmenté  jiar  sa  conscience,  if 
iTstait.  Il  est  découvert,  et  il  fuit.  Il  n’attendra  jias 
rnie  la  preuve  soit  complète.  On  a  saisi  la  trace  (pii 
doit  conduire  à  lui,  et  il  est  évadé. 
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Lcdocret  ne  trouvera  plus  qu’un  fugitif,  et  la  pro- 
a‘dure  un  contumace.  Avec  lui  sont  disparues  toutes 
les  traces  de  complicité.  11  ensevelit  dans  un  odieux 
mystère  des  vérités  importantes  :  et  qui  sait  si,  par 
des  moyens  plus  cruels,  il  n’essaiera  pas  encore  de 
replonger  dans  la  nuit  rinslruclion  qui  le  menace? 
Trop  certain  que  sa  tête  est  d(‘jà  désignée,  que  ris¬ 
que-t-il  d’accumulcr  de  nouveaux  crimes  pour  em¬ 
pêcher  de  nouvelles  preuves? 

Ainsi  rimpiiuité  certaine,  l’impunité  évidente  ren¬ 
dra  tous  les  crimes  sans  danger  et  toutes  les  lois  sans 
effet.  Alors  la  société,  continuellement  souillée  par 
les  forl'aits,  ne  sera  jamais  puriliée  par  leur  expia¬ 
tion.  Ce  n’est  pas,  messieurs,  cet  ordre  de  choses  (jiie 
vous  avez  voulu  établir  :  l’intcrêt  public  y  serait  sa- 
crilié. 

De  quelle  importance  ne  sont  pas  cependant  ces 
premières  procedures?  Elles  serviront  de  base  à  l’ac¬ 
cusation  ;  elles  en  détermineront  peut-être  l’cb-éiie- 
ment  ilélinilif.  Deincureront-clles  enveloppées  de 
ténèbres? 

Sera-ce  désormais  au  sein  de  l’obscurité  que  le 
dénonciateur  ira  d(“poser  sa  révélation  sur  le  registre 
formidable;  le  dénonciateur,  qui,  trop  souvent,  ac¬ 
cusateur  et  témoin,  a  un  si  grand  inlcd'êt  à  ce  que 
l’accusé  soit  trouvé  coupable,  pour  n'être  pas  lui- 
même  jugé  calomniateur? 

Sera-ce  loin  de  toute  lumière  et  de  toute  surveil¬ 
lance  que  sera  reçue  la  plainte  de  la  partie  offensée, 
au  hasard  de  la  voir  négligée  par  un  juge  distrait  ou 
trop  accablé  d’autres  soins  ;  au  hasanl  même  delà 
voir  longtemps  étouffée,  s’il  pouvait  exister  un  juge 
assez  coupable  pour  calculer  la  faiblesse  de  l’ollcnsé 
et  le  crédit  de  rolfcnseur?  car,  dans  l’état  actuel, 
cette  plainte,  dont  la  date  est  si  inqiortante,  n’en  a 
d’autre  que  celle  du  juge  qui  la  reçoit. 

Les  procès-verbaux,  les  visites^  les  rapports  des 
experts,  tous  ces  moyens  si  précieux  pour  constater 
la  vérité,  pareequ’ils  saisissent  les  traces  du  délit 
toutes  récentes,  et  qu'ils  recueillent  des  témoignages 
muets  et  incorruptibles,  ont,  pour  la  plujiart,  une 
sorte  de  publicité  naturelle.  Il  est  sans  inconvénient 
de  leur  en  donner  une  légale  et  authentique. 

Mais  c’est  surtout  la  première  information,  celle 
qui  doit  précéder  et  motiver  le  décret,  qu’il  serait 
alarmant  de  laisser  consommer  dans  la  nuit  du  se¬ 
cret  actuel  de  la  procédure. 

La  loi  doit  elle-même  environner  son  ministre  du 
respect  (pi’elle  doit  exiger  pour  lui  ;  mais  c’est  en  le 
plaçantdans  la  lumière  qu’elle  doit  l’investir  de  con- 
tiance  et  d’honneur.  Il  dispose  du  sang  des  hommes, 
et  les  hommes  ne  sauraient  troj)  constater,  j)ar  leurs 
yeux,  avec  (pielle  sainte  circonspection  ce  ministère 
redoutable  est  exercé. 

Renfermés  dans  des  murs  imiiénétrables,  un  com¬ 
missaire,  un  grelTier,  un  bûnoin,  tiennent  aujour¬ 
d’hui  le  lil  de  la  vie  des  citoyens.  Un  conuuissairc, 
pénétré  sans  doute  du  sentiment  ell'rayant  de  ses 
devoirs,  incapable  de  ce  relâchement  (pic  produit 
l’habitude,  supérieur  à  toutes  les  passions  de  l’im- 
manité,  mais  sujet,  hélas!  à  l’erreur  (pi’il  n’est  pas 
donné  aux  hommes  d'éviler  constamment. 

Un  témoin,  souvent  grossier,  et  cpii  ne  connaît  ni 
l’ordre  des  idées,  ni  la  valeur  des  expressions. 

Un  greflier,  instrument  passif  et  prcsipie  toujours 
subordonné. 

Chaque  mot  qui  échappe  au  témoin,  et  (jui  est 
dicté  parle  commissaire,  sera  recueilli  et  apprécié 
par  le  juge.  Chaque  mot  d(-'  id('ra  du  degré  de  la 
preuve  et  du  destin  de  l’accusé.  Cette  rédaction  sera 
posée,  en  jugeant,  au  pieds  du  sanctuaire  ;  mais  elle 
aura  été  l’ouvrage  d’un  seul;  d'un  seul  cpii  avait  à 
démêler  l’obscurité  du  langage  rustiiiiu'  d'un  té¬ 
moin  ;d’nn  seul  qui  n’a  pas  pu  être  averti  s'il  s'est 


trompé,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  avoir  que 
sa  conscience  pour  surveillant  et  pour  juge. 

L’intérêt  de  l’accusé  ne  vous  a  pas  paru  suffisam¬ 
ment  protégé  dans  cet  ancien  ordre  de  procédure, 
et  la  publicité,  dont  vous  attendez  de  si  heureux 
clfets,  vous  semblerait  trop  tardive,  si  l’instruction 
avait  (hqà  fait  d’aussi  grands  pas  avant  de  lui  être 
soumise. 

Il  a  donc  fallu  imaginer  un  moyen  d’accorder  la 
vindicte  publitiue  avec  la  sûreté  de.  l’accuse,  d’écar- 
ter  l(\s  inconvénients  d’une  obscurité  alarmante  et 
ceux  d’une  publicité  prématurée;  et  c’est  pour  y  par¬ 
venir  que  nous  vous  proposons,  messieurs,  d’ad¬ 
joindre  au  ministère  public  et  au  juge,  pour  toutes 
les  procédures  qui  précéderont  le  décret,  un  cer¬ 
tain  nombre  de  citoyens  notables,  liés,  ])ar  un  dou¬ 
ble  serment,  à  garder  le  secret  des  actes  dont  ils 
seront  témoins,  et  à  veiller,  pour  l’accusé,  à  la  ré- 
gidarité,  à  l’impartialité  de  toutes  les  opérations. 
Ces  notables,  au  nombre  de  deux  ou  de  quatre,  pris 
dans  un  nombre  plus  considérable,  nommés  chaque 
année  par  les  municipalités,  formeraient  une  sorte 
de  jury  ou  de  pairie,  dont  le  témoignage  irrépro¬ 
chable  serait  tout  à  la  fois  rassurant  pour  l’accusé, 
et  honorable  pour  le  juge  (1). 

Rien  ne  serait  fait  hors  de  leur  présence,  depuis  la 
dénonciation  jusqu’au  décret.  Devant  eux  la  plainte 
serait  remise  cl  sa  date  assurée  ,  les  procès-verbaux 
dresst’s,  les  rapports  d’experts  reçus,  les  pièces  de 
conviction  vérifiées.  Devant  eux  seraient  ou'is  les  té¬ 
moins  de  rinl'ormation  ;  par  eux  la  conscience  du 
juge  serait  rassurée  sur  le  sens  exact  et  précis  des 
dispositions;  leurs  interpellations  salutaires,  men¬ 
tionnées  au  procès-verbal,  réveilleraient  à  propos 
l’attention  du  commissaire  sur  quelques  circonstan¬ 
ces  qui  peuvent  lui  échapper,  et  établiraient  entre 
eux  et  lui  une  heureuse  émulation,  un  concours 
d’exactitude  et  de  zèle  toujours  favorable  à  la  vérité. 

Les  citoyens,  accoutumés  par  cette  institution  à 
s’associer  aux  fonctions  augustes  de  la  magistrature, 
s’élèveraient  peu  à  peu  au  sentiment  si  utile  de  leur 
propre  dignité.  Ils  ne  considéreraient  plus  le  droit  de 
juger  leurs  semblables,  ce  droit  de  tous  les  hommes 
libres,  comme  la  prérogative  d’une  caste  particu¬ 
lière  ;  ils  s’approcheraient  peu  à  peu  de  cet  esprit  pu¬ 
blic,  si  nécessaire  à  l’établissement  du  jugement  par 
jurés,  établissement  qui  n’est  pas  étranger  à  la  France , 
mais  (jui,  pour  renaître  dans  son  climat  primitif, 
exige  peut-être  plus  de  mouvement  encore  dans  les 
es[)rits  que  de  changement  dans  les  institutions. 

Tels  sont,  messieurs,  les  avantages  (pii  nous  ont 
frappiés  dans  l’adjonction  des  citoyens  notables  à 
tous  les  actes  (pii  doivent  précéder  le  dc'cret,  et  cette 
adjonction  s’adapte  très  aisément  avec  toute  la  mar¬ 
che  actuelle  du  procès. 

Presque  tous  les  actes  en  sont  conservés;  l’ordre 
même  n’en  est  pas  interverti;  l'admission  des  nota- 
l)Ies,  témoins  discrets  et  impartiaux,  et  leurs  signa¬ 
tures  ajoutées  partout  à  celle  du  témoin,  du  greffier 
et  du  juge,  augmentent  l’authenticité  de  la  procé¬ 
dure  sans  en  accroître  les  embarras. 

Si  (piel([u’uu  regrettait  (pi’une  [lublicité  pluscom- 
plète  n’éclairàt  pas  dès  l’origine  tout  le  progrès  de 
l’instruction  et  des  charges,  et  nous  citait  les  formes 
de  l’Angleterre  à  rap[)ui  de  son  opinion,  nous  nous 
croirions  fondés  à  lui  ré|)ondre  qu’assujétis  à  con¬ 
server  toute  la  partie  d(‘  l’ordonnance  dont  vous  n’a¬ 
vez  pas  prononcé  la  réformation  actuelle,  nous  n’a¬ 
vons  pu  emprunter  du  code  des  Anglais,  ni  les 
grands,  ni  les  petits  jur(*s,  ni  le  warrant,  au  moyen 
duquel  toute  procédure  débute  par  la  capture  de  la 
personne  soupçonnée,  qui,  à  la  vérité,  obtient  sa  li- 

(1)  Celait  l'essai  de  ce  jury  d'accusation  admis  ensuite  par 
les  lois  de  ta  r«'pul)lique. 
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l)ert(5  en  beaucoup  de  circonstances,  moyennant  cau¬ 
tion. 

Nous  pourrions  ajouter  qu’imitant  l’esprit  plutôt 
ue  les  termes  de  cette  le'gislation,  nous  ne  laissons, 
ans  notre  projet,  subsister  un  secret  quelconque 
que  jusqu’au  moment  où  l’accusation  commence,  et 
nous  plaçons  la  publicité  la  plus  entière  immédiate¬ 
ment  après  l’exécution  du  décret. 

Sans  en  avoir  reçu  la  mission  expresse,  nous  osons 
vous  proposer  ief  d’ordonner  que  tout  décret  sera 
rendu  au  moins  par  trois  juges,  pareeque  cette  in¬ 
jonction  n’exigerait  qu’un  article  très  court  et  très 
facile  à  rédiger. 

Un  autre  article,  également  juste  et  concis,  pour¬ 
rait  aussi  éviter  aux  personnes  domiciliées  la  gravité 
du  décret  de  prise  de  corps,  quand  le  titre  d’accu¬ 
sation  ne  peut  conduire  qu’à  une  peine  infamante,  et 
non  pas  à  une  peine  afflictive. 

Dès  l’instant  où,  par  le  décret, la  loi  a  désignél’ac- 
cusé  et  saisi  sa  personne,  elle  est  dispensée  de  garder 
avec  lui  un  mystère  affligeant.  Tout  ce  qui  a  été  fait 
doit  lui  être  communiqué;  tout  ce.  qui  sera  fait,  le 
sera  publiquement  ;  son  interrogatoire,  cette  partie 
essentielle  pour  sa  défense,  si  formidable  pour  sa 
conviction,  n'a  rien  qui  doive  être  soustrait  aux  re¬ 
gards  du  public.  Cette  épreuve  importante  n’aura 
aucun  des  caractères  de  la  surprise,  et  aura  tous  ceux 
de  la  vérité;  elle  sera  précédée  de  la  connaissance  de 
toutes  les  charges  et  de  la  connaissance  de  toutes  les 
pièces;  elles  seront  connues  de  l’accusé  qui  répond, 
comme  elles  le  sont  du  magistrat  qui  interroge  ;  et 
celui-ci  n’aura  plus  la  douleur  de  voir  un  homme 
innocent,  mais  effrayé,  hésiter,  balbutier  des  répon¬ 
ses  incertaines  dont  il  redoute  les  conséquences, 
pareequ’il  les  ignore,  et  s’accuser  faussement  lui- 
même,  en  substituant  le  mensonge  à  la  vérité. 

Ce  malheur,  si  déploré  par  les  magistrats  qui  en 
ont  fait  une  longue  expérience,  sera  prévenu  encore 
par  les  lumières  du  conseil  dont  l’accusé  pourra  im¬ 
plorer  le  secours.  Cette  disposition,  déjà  connue  dans 
l’ordonnance  pour  certains  titres  d’accusation  plus 
compliquée,  n’a  besoin  que  d’être  étendue  à  tous  les 
cas  et  admise  avant  l’interrogatoire  dont  elle  ne  dif¬ 
férera  point  l’époque  beaucoup  au-delà  des  vingt- 
quatre  heures  prescrites  par  la  loi.  Mais  le  conseil 
ne  pourra  ni  interrompre  l’interrogatoire,  ni  répon¬ 
dre  pour  l’accusé.  C’est  de  la  bouc^ie  de  celui-ei  que 
doit  sortir  sa  justilication  ou  la  preuve  de  son  crime. 
Vous  voulez,  messieurs,  donner  des  armes  suffisantes 
à  l’innocence  ;  vous  ne  voulez  pas  fournir  au  crime 
le  moyen  d’échapper  à  la  vengeance  de  la  loi. 

Animés  du  même  esprit,  vous  avez  voulu  per¬ 
mettre  à  l’accusé  de  faire,  dans  tous  les  moments  de 
l’instruction,  la  preuve  des  faits  qui  importent  à  sa 
justification.  Aucun  article  peut-être,  dans  l’ordon¬ 
nance  de  1670,  n’exige  une  réformation  plus  pres¬ 
sante  que  celui  des  faits  justificatifs.  On  a  peine  à 
concevoir  comment  la  loi,  si  soigneuse  à  recueillir 
les  vestiges  du  crime,  et  d’en  prévenir  le  dépérisse¬ 
ment,  repousse,  pendant  toute  rinstruction,  les  faits 
justificatifs,  et  n’en  admet  la  preuve  que  quand  la 
procédure  est  déjà  consommée.  Elle  n’a  point  assez 
u’évu,  cette  loi,  que  le  temps  peut  faire  disparaître 
es  traces  les  plus  di'cisives  en  faveur  de  rinnocence  ; 
elle  n’a  point  assez  calculé  les  angoisses  d'un  accusé 
qui  languit  longtemps  dans  les  chaînes,  qu’un  fait 
justificatif,  prouvé  dès  l’origine,  aurait  pu  faire  tom¬ 
ber  ues  aussitôt. 

Une  ri'formation  si  précieuse  ne  vous  coûtera 
qu’un  article. 

Mais,  en  permettant  aux  accusés  de  repousser  les 
témoignages  rapportés  contre  eux,  en  leur  opposant 
une  preuve  contraire,  vous  ne  voulez  pas  sans  doute 
qu’ils  éternisent  les  procédures  par  des  preuves  frus- 


tratoires,  et  vous  autoriserez  le  juge  à  rejeter  les 
faits  qui  lui  paraîtront  impertinents  et  inadmissibles. 

Nous  parcourons  rapidement  les  autres  actes  de 
la  procédure,  et  nous  trouvons  partout  que  la  pu¬ 
blicité  seule  leur  donne,  un  degré  suffisant  de  bonté, 
et  répond  à  toutes  les  objections. 

Admettez  le  public  au  récollement,  à  la  confron¬ 
tation  des  témoins  qui  ont  déposé  avant  le  décret: 
admettez-le  aux  informations  par  addition  et  aux 
confrontations  qui  en  sont  la  suite,  aux  interroga¬ 
toires  devenus  nécessaires  par  l’allégation  des  faits 
nouveaux,  et  tous  les  intérêts  publics  et  privés  sont 
à  couvert,  et  rien  n’est  dérangé  dans  l’ordre  judi¬ 
ciaire,  rien  ne  suspend  l’activité  des  lois,  rien  n’in¬ 
troduit  dans  l’organisation  générale  ce  moment  de 
stagnation  et  d’embarras  qui  est  toujours  au  préju¬ 
dice  de  la  société. 

On  peut  considérer  comme  une  simple  consé¬ 
quence  des  principes  que  vous  nous  avez  donnés  à 
développer  l’admission  des  reproches  contre  les  té¬ 
moins  en  tout  état  de  cause;  car  il  n’y  a  pas  de 
moment  où  il  faille  repousser  la  vérité  ;  et  les  carac¬ 
tères  qui  la  font  reconnaître  ne  dépendent  pas  de 
l’heure  où  elle  se  présente  à  nos  yeux. 

Mais  l’acte  qu’il  importe  surtout  de  rendre  public, 
celui  qui  doit  compléter  la  tranquillité  de  l’inno¬ 
cence  et  concilier  aux  magistrats  un  tribut  mérité 
de  confiance  et  d’estime,  c’est  le  rapport  du  procès, 
ce  dépouillement  complet,  clair  et  précis  des  faits, 
des  indices  et  des  preuves.  L’humanité  vous  enga¬ 
gera  vraisemblablement  à  éloigner  l’accusé  de  ce 
moment  solennel  et  décisif;  mais  le  peuple  entier  y 
veillera  pour  lui,  partagé  entre  la  commisération  et 
la  justice;  mais  son  défenseur  y  sera  admis  à  résumer 
verbalement  tous  ses  moyens  de  justification. 

Enfin  nous  arrivons  au  moment  du  dernier  inter¬ 
rogatoire,  où  l’accusé  paraîtra  pour  la  dernière  fois 
sous  les  yeux  du  public,  et  pour  la  première  fois  en 
présence  de  tous  ses  juges  ;  nous  osons  encore  dé¬ 
passer  notre  mission  en  vous  proposant  de  ne  point 
affliger  ses  regards  par  cet  instrument  d’un  funeste 
présage,  qui  convertit  en  opprobre  même  les  soula¬ 
gements  accordés  par  la  compassion  à  l’humanité 
défaillante. 

Cette  réforme  de  la  sellette,  déjà  projetée  dans  un 
temps  où  les  opérations  du  ministère  ne  jouissaient 
pas  de  la  faveur  publique,  a  été  critiquée  alors 
comme  minutieuse.  Nous  osons  la  reproduire,  paree¬ 
que  rien  ne  nous  paraît  minutieux  dans  de  si  grands 
intérêts  ;  pareequ’un  premier  mouvement  de  répu¬ 
gnance  ou  d’effroi  peut  affaiblir  ou  distraire  les  idées 
de  l’accusé,  quand  il  devrait  au  contraire  recueillir 
toutes  ses  forces  pour  le  dernier  instant  accordé  à  sa 
justilication. 

Le  jugement  doit  suivre  immédiatement  le  dernier 
interrogatoire;  il  paraît  nécessaire  à  la  liberté,  à 
rétendiie  des  discussions  qui  le  doivent  accompa¬ 
gner,  (]ue  les  magistrats,  retirés  dans  rinlérieur  de 
la  chambre  du  conseil,  se  livrent,  dans  le  calme  le 
plus  profond,  à  cette  fonction  redoutable  ;  ils  ren¬ 
treront,  pour  [irononcer  leur  sentence  on  arrêt,  de¬ 
vant  le  peuple  assemblé;  car  la  peine  di'cernée  au 
crime,  ou  la  justification  de  l’iniiocence  ,  ne  saurait 
être  accompagnée  d’une  publicité  trop  éclatante. 

Vous  fixerez,  messieurs,  dans  votre  sagesse,  si 
vous  le  jugez  à  propos,  quelle  pluralité  de  suffrages 
sera  désormais  requise  pour  faire  prévaloir  l’opinion 
(pii  condamne  un  homme  à  une  peine  afflictive,  et 
surtout  à  perdre  la  vie.  l.a  ville  de  Paris  avait  pro- 
vüipié  votre  décision  sur  ce  quatrième  olijet  ;  mais 
il  n'est  pas  renfermé  dans  le  décret  que  vous  avez 
])orté  sur  la  délibération  des  représentants  de  cette 
commune. 

(La  suite  au  r.umcro  prochain.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Mounier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

Suite  du  rapport  de  M.  de  Beaumetz ,  au  nom  du 
comité  de  jurisprudence  criminelle. 

Cp  ne  serait  pas  ici  le  lieu  (robjector  que  toute 
fixation  proportionnelle,  autre  que  ta  simple  plura¬ 
lité,  aboutit  à  l'aire  prévaloir  l’avis  de  la  minorité' 
sur  celui  de  la  majorité  :  car  cette  observation,  vraie 
en  £;éncral ,  ne  reçoit  pas  son  application  quand  l’a¬ 
vis  (le  la  majorité  simple  est  combattu  par  de  fortes 
pn'somptions  de  droit  qui  lui  sont  contraires. 

Toutes  les  délibérations  ne  sont  que  des  calculs  de 
probabilité.  Ce  sont  des  probabilités  qu’additionne 
tout  homme  qui  recueille  et  qui  compte  des  suffra¬ 
ges.  Or,  toute  probabilité  doit  édre  comparée  avec 
Ics  présomptions  opposées  ;  et  de  toutes  les  présomp¬ 
tions,  la  plus  forte,  la  plus  sacrée,  celle  qui  doit  être 
la  plus  religieusement  consultée ,  c’est  la  présomp¬ 
tion  de  l’innocence. 

Vous  déterminerez,  messieurs,  à  quelle  majorité 
proportionnelle  de  suffrages  doit  cesser  cette  pré¬ 
somption,  sur  laquelle  toute  justice  repose. 

Là  linit  la  procédure  ;  mais  nous  avons  cru  devoir 
à  riiumanité  de  vous  adresser  une  dernière  observa¬ 
tion. 

Ü{'jà  le  roi,  digne  en  tous  points  du  titre  glorieux 
(]ue  vous  lui  avez  décerné,  a  banni  de  la  France  l’u¬ 
sage  cruellement  absurde  d’arracher  aux  accusés,  à 
force  de  tourments,  l’aveu  des  crimes,  vrais  ou  faux, 
dont  ils  étaient  prévenus;  mais  il  vous  a  laissé  la 
gloire  de  compléter  ce  grand  acte  de  l’aison  et  de 
justice. 

Il  reste  encore  dans  votre  code  une  torture  préa¬ 
lable  ;  si  les  raflineinents  de  la  cruauté  la  plus  inouïe 
ne  sont  plus  employés  à  forcer  les  hommes  de  s’ac¬ 
cuser  eux-mémes,  ils  sont  encore  mis  en  usage  pour 
obtenir  des  révélations  de  complices.  Fixer  vos  yeux 
sur  ce  reste  de  barbarie,  n’cst-ce  pas,  messieurs,  eu 
obtenir  de  vos  cœurs  la  proscription?  Ce  sera  un 
beau,  un  touchant  spectacle  pour  l’univers,  de  voir 
un  roi  et  une  nation,  unis  par  les  liens  indissolubles 
d’nn  amour  réeiproque,  rivaliser  de  zèle  pour  la 
perfection  des  lois  ,  et  élever  comme  à  l’envi  des 
monuments  à  la  justice,  à  la  liberté,  à  l’humanité. 

M.  T  arget,  autre  membre  de  ce  comité,  i)roposc 
un  projet  de  décret  composé  de  vingt-six  articles. 

Le  président  lève  la  séance,  et  la  remet  à  demain 
neid  heures ,  indiquant  pour  l’ordre  du  jour  les  ar¬ 
ticles  relatifs  à  la  constitution. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  30  SEPTEMBRE. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  M.  Desmeuniers  donne  lec¬ 
ture  du  procès-verbal. 

M.  le  marquis  d’Ambli  dénonce  à  l’Assemblée  le  refus 
du  comité  des  finances  de  donner  à  l’imprimeur  l’état  des 
pensions.  L’on  peut  juger,  dit-il,  d’après  tous  les  obstacles 
que  le  comité  des  finances  oppose  à  l’impression,  si  cet  état 
excitera  la  confiance  publique. 

Celte  observation  n’a  pas  de  suite. 

—  M.  le  président  rappelle  l’ordre  du  jour.  Il  lit  le  pre¬ 
mier  article  de  la  série  proposée  par  le  comité  de  consti¬ 
tution. 

M.  Desmeuniers  propose  de  mettre,  au  lieu  du  pouvoir 
législatif,  les  i-eprésentants  de  la  nation. 

M.  Le  Grand  dit  que  c’est  ici  le  moment  de  fixer  la  pré- 

!’•  Série,  —  Tome  /. 


rogalive  législative,  ('te.  ;  que  sans  cela  ce  serait  accorder 
indircrtmient  l’inilialive  au  roi. 

M.  Trcdliard  observe  que  cet  article  est  absolument  inu¬ 
tile,  puisque  la  clisliiiclioii  des  pouvoirs  est  déjù  fixée. 

IM.  Martineau  ié|)on(l  à  M.  Treilliard  qu’il  faut  renfer¬ 
mer  le  pouvoir  exécutif  dans  scsjustci  limites;  que  sans 
cela  les  ministres  finiraieiit  bientôt  par  usurper  rinitialive. 

M.  Desmeuniers  relil  l’article  ;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  roi  peut  inviter  l’Assemblée  nationale  à  pren¬ 
dre  un  objet  en  considération;  mais  la  proposition 
(les  lois  appartient  excltisivenient  aux  représentants 
de  la  nation.  » 

Exclusivement  est  l’amendement  de  M.  Desmeuniers. 

M.  Target  s’élève  contre  le  mot  Uns  substitué  à  décrets, 
qui  se  trouve  dans  la  rédaction  du  comité.  Il  dit  qu’un  dé¬ 
cret  ne  devient  loi  qu'après  la  sanction. 

Sa  réllexion  est  trouvée  juste  par  plusieurs  membres; 
néanmoins  le  mot  loi  est  conservé. 

On  fuit  encore  un  amendement,  qui  consiste  à  finir  l’ar¬ 
ticle  par  ces  mots  :  Appartient  à  la  nation  ;  mais  il  n’est 
pas  appuyé. 

Enfin  l’article,  tel  que  nous  venons  de  le  transcrire,  est 
admis  à  runanimilé. 

M.  le  président  donne  lecture  du  second  article, 

«  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi, 
iiK'me  provisoire,  mais  seulement  des  proclama¬ 
tions.  » 

M.  Malouet  propose  comme  amendement  d’ajouter  : 

Conformes  aux  lois  ,  pour  en  ordonner  ou  en  rap¬ 
peler  l’observation. 

Il  prétend  que  le  roi  doit  avoir  le  droit  de  faire  des  ré¬ 
glements  l'iovisoires  pour  les  différruls  départements  qui 
lui  sont  subordonnés;  que  l’Assemblée  nalionale,  qui  a 
ordonné  la  responsabilité,  ne  peut  elle-mêine  se  réserver  le 
droit  de  faire  des  réglements  d’admini-lralion;  enfin  il  con¬ 
clut  à  ce  que  le  roi  soit  autorisé  à  faire  des  réglements  au 
moins  provisoires. 

Un  membre  réfute  M.  Malouet,  en  disant  que  l’article 
remplit  ses  vues,  puisque  le  roi  est  autorisé  à  faire  des  pro¬ 
clamations  conformes  aux  lois. 

Un  autre  membre  refuse  au  roi  le  droit  de  faire  des  ré¬ 
glements  provisoires  ;  il  prétend  que  ce  droit  résidant  dans 
les  mains  du  pouvoir  exécutif  nous  replongerait  dans  les 
mains  du  despotisme. 

Au  milieu  de  celle  diversité  d’opinions,  M.  Target  dé¬ 
fend  l’arrêté  du  comité. 

Un  membre  de  la  noblesse  prétend  que  si  le  roi  ne  pou¬ 
vait  faire  de  réglements,  il  faudrait  que  le  corps  législatif 
fût  toujours  en  activité;  car,  par  exemple,  pour  l’armée, 
les  réglements  provisoires  sont  à  chaque  moment  néces¬ 
saires. 

M.  l’évêque  de  Langres  va  plus  loin  ;  il  convient  que  les 
réglements  concernant  la  législation  ne  peuvent  être  faits 
que  par  le  corps  législatif  ;  mais  quant  à  l'administration, 
il  dit  que  le  roi  doit  avoir  le  droit  de  faire  des  réglements, 
non  pas  provisoires,  mais  définitifs.  Il  fait  donc  un  sous- 
amendement  à  l’amendement  de  M.  Malouet  ;  c’est  de  re- 
D’ancbcr  le  mot  provisoire. 

Un  membre  de  la  noblesse  (ite  un  exemple  où  il  croit  que 
les  réglements  provisoires,  de  la  part  du  roi,  sont  néces¬ 
saires.  L’Angleterre,  pour  entraîner  la  désertion  dos  ma¬ 
telots,  accortle  des  primes  considérables;  il  faut  donc  laisser 
au  roi  le  moyen  de  prévenir  la  désertion. 

IM.  Anson  propose  une  autre  rédaction.  Le  roi  ne  pourra 
pas,  par  des  réglements,  même  provisoires,  suspendre  ou 
arri  ter  l’exécution  des  lois.  Celle  rédaction,  bien  inférieure 
à  celle  du  comité,  a  cependant  été  applaudie. 

M.  Rewbell  paile  a’vcc  force  et  éloquence. 

Il  y  aura  toujours  des  bases,  dit-11,  sur  lesquelles  le  roi 
pourra  appliquer  ses  proclamations.  Certainement  il  n’est 
pas  nécessaire  d’accorder  au  roi  pour  cela  le  pouvoir  de 
faire  des  réglements  provisoires. 
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M.  La  Poule  dit  que  ce  su  ail  accorder  au  roi  une  por¬ 
tion  du  pouvoir  législatif.  Celui  seul  qui  peut  faire  des 
lois  définiliv.'s  peut  faire  des  lois  provisoires.  Sans  cela, 
c’est  détruire  tout,  et  ce  que  nous  avons  déjà  fait  devient 
inutile. 


RL  Goupil  de  Préfei.n  :  Vous  avez  déjà  se'paréles 
jKuivoirs,  vous  avez  déterininc  les  principes,  et  vous 
(  tes  sur  le  point  de  les  confondre.  L’on  vous  a  parlé 
du  mot  proy/sofre;  mais  c’est  là  ouvrir  une  porte 
aux  abus  que  iiotts  n’avons  pas  encore  réformés.  J’a¬ 
dopterais  l’amendement  de.  M.  Anson,  maisj’ajoute- 
rais  un  sous-amendement;  c’est  que  le  roi  ne  pourra 
meme  interpréter  les  lois.  Cela  ne  me  paraît  pas  trop 
rigoureux;  c’est  à  cette  interprétation,  que  le  conseil 
a  toujours  faite  selon  son  interet,  que  nous  avons  dû 
notre  esclavage. 

RL  Buzot  :  Je  crois  que  l’article  est  très  bien  ré¬ 
digé  ;  il  ne  s’agit  dans  ce  moment  que  de  la  législa¬ 
tion  générale,  et  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire 
sur  cette  matière  aucun  réglement;  mais  quand  on 
sera  parvenu  au  point  de  circonscrire  le  pouvoir  exé¬ 
cutif,  on  déterminera  quelle  sera  sa  latitude  et  son 
influence,  soit  vis-à-vis  des  assemblées  provinciales, 
soit  pour  l’armée,  etc. 

RL  Duport  adopte  la  même  distinction,  et  réfute 
les  raisonnements  des  préopinants. 

RL  LE  VICOMTE  DE  RIirabeau  :  Je  vous  demande, 
messieurs,  si  c’est  dans  ce  moment  que  l’on  doit  af¬ 
faiblir  le  pouvoir  exécutif,  déjà  si  languissant  et  si 
furieusement  attaqué  ;  dans  ce  moment,  où  nous  n’a¬ 
vons  qu’une  liberté  si  voisine  de  l’anarchie. 

Cependant  nous  voulons  détruire  le  reste  des  res¬ 
sorts  qu’a  conservés  le  pouvoir  exécutif.  J'oserai  de¬ 
mander  à  l’Assemblée  si  elle  est  si  sûre  des  lois  qu’elle 
va  porter,  qu’elles  ne  seront  susceptibles  d’aucune 
interprétation  ;  si  cela  est,  il  faut  sans  doute  décla¬ 
rer  que  le  roi  n’aura  point  le  droit  de  faire  aucun 
réglement;  mais,  au  contraire,  ces  lois  ne  sont  faites 
que  par  des  hommes  soumis  à  l’erreur  :  il  faut  laisser 
au  pouvoir  exécutif  te  soin  de  faire  rédiger  ces  régle¬ 
ments.  La  permanence  doit  rassurer  sur  le  prétendu 
entêtement  de  toutes  les  prérogatives  du  pouvoir  lé¬ 
gislatif. 

RL  PÉTiON  DE  Villeneuve  :  Vous  avez  voulu  dis¬ 
tinguer  les  pouvoirs;  vous  avez  à  peine  réussi  dans 
ce  grand  travail,  que  vous  les  mettez  déjà  aux  prises. 
L’on  parle  de  laisser  au  roi  le  soin  d’interpréter  nos 
lois;  mais  ces  interprétations  ont  toujours  détruit 
les  lois  principales,  ont  toujours  produit  le  despo¬ 
tisme.  .  ‘ 

En  admettant  le  principe  du  préopinant,  des  mi¬ 
nistres  pervers,  des  hommes  ambitieux,  chercheront 
a  envahir  le  pouvoir  législatif.  Us  l’envahiront  et  se¬ 
ront  nos  législateurs. 

Non,  messieurs,  le  pouvoir  législatif  seul  a  droit 
de  taire  et  d’interpréter  des  lois.  L’on  vous  a  dit  qu’il 
ialfait  distinguer  la  législation  générale  de  tous  les 
details  ;  cette  distinction  est  vraie:  posons  mainte¬ 
nant  le  principe,  et  nous  en  tirerons  la  conséquence 
quand  il  en  sera  temps.  Je  demande  donc  que  le 
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M.  Desmeiiniers  appuie  le  discours  de  M.  Pélion. 

Berûion,  premier  président  du  parlement  de  Boi 
deaux,  s  eleve  contre  le  droit  d’interprétalion  que  l’on  vou 
drait  accorder  au  pouvoir  exécutif.  L’interprétation,  dit-il 
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RL  ncsmeunicis  lui  réplique  par  une  citation  de  ce  qui 
SC  pratique  tous  les  ans  en  Angleterre  quant  au  bill  de  la 
mutinerie. 

M.  Malouet  reprend  la  parole  pour  soutenir  la  thèse 
qu’il  avait  avancée;  il  reconnaît  la  distinction  des  pou¬ 
voirs,  mais  il  persiste  à  dire  que  le  roi  doit  avoir  le  droit 
de  faire  des  réglements  de  police,  d’économie,  etc.  Son 
opinion,  qui  paraissait  outrée,  excite  quelques  murmures; 
ce  qui  lui  fait  dire  qu’il  prouvera  un  jour  qu’il  est  loin 
d’être  l’apologiste  des  ordonnances  ministérielles  (1). 

RJ.  de  Saint-Fargeau  répond  à  RI.  RIalouet  qu’il  ne  s’agit 
ici  que  de  la  législation  en  général,  et  non  de  l’adminis¬ 
tration  ;  que  quand  on  en  sera  arrivé  à  ce  moment,  il  fau¬ 
dra  avoir  la  plus  grande  circonspection  ;  car  le  gouverne¬ 
ment,  sous  prétexte  d’établir  des  lois  d’administration,  a 
établi  des  impôts,  tels  que  les  insinuations,  les  contrôles, 
etc.  11  est  donc  à  craindre  que  le  pouvoir  exécutif,  en  fai¬ 
sant  dfs  lois  d’administration,  ne  metle  encore  des  impôts. 

D’apiis  la  division  demandée,  RI.  le  président  met  en 
question  si  l’Assemblée  veut  renvoyer  à  l’organisation  du 
pouvoir  exécutif  tous  les  détails  des  réglements. 

La  question  des  réglements  est  renvoyée,  à  l’unanimité, 
à  l’organisation  du  pouvoir  exécutif. 

M.  le  président  met  ensuite  aux  voix  l’aiticle  présenté 
par  le  comité,  et  que  nous  avons  donné  plus  haut.  11  est 
adopté. 

On  donne  ensuite  lecture  de  l’article  suivant  : 

«  Art.  III.  La  cre'ation  ou  suppression  des  offices, 
commissions  et  emplois  appartient  e.xclusivement  au 
corps  legislatif.  » 

La  lecture  de  cet  article  occasionne  de  grands  débats. 

RI.  de  Préfeln  propose,  comme  amendement,  de  retran¬ 
cher  les  mots  emplois  et  commissions. 

Un  autre  membre  demande  la  suppression  du  mot  exclu¬ 
sivement ,  et  l’addition  :  avec  le  consentement  du  roi. 

M.  Target  rend  compte  des  motifs  qui  ont  déter  miné  le 
comité  à  proposer  cet  article.  On  a  vu,  par  un  abus  très 
répréhensible,  des  hommes,  ne  pouvant  obtenir  des  places 
vacantes,  obtenir  la  création  de  places  sans  fonctions  ;  la 
France  se  rappellera  longtemps  que  la  reine  a  créé  une 
charge  de  dame  du  palais  pour  dégoCiter  madame  de  Noail- 
les.  Cette  place,  créée  sans  objet,  sans  fonctions,  a  coûté, 
à  la  France  la  retraite  de  RI.  Turgot,  et  400,000  livres  de 
gages  annuels,  payés  à  la  dame  du  palais  (2). 

RI.  Target  fait  sentir  surtout  la  nécessité  de  ne  pas  laisser 
au  pouvoir  exécutif  la  liberlé  d’abolir  et  de  créer  des  char¬ 
ges  dont  on  prive  ceux  qui  luttent  contre  le  despotisme,  et 
dont  on  gratifie  ceux  qui  sont  bas  et  rampants. 

RI.  RIartineau  fait  une  distinction.  Toutes  les  charges  re¬ 
latives  à  l’administralion  du  pouvoir  exécutif  doivent  être 
à  la  nomination  du  roi ,  et  celles  qui  sont  dépendantes  du 
corps  législatif  doivent  être  créées  par  lui  et  nommées  par 
la  nation.  11  demande  ensuite  ce  que  le  comité  entend  par 
emplois  et  commissions. 

RI.  Target  répond  que  ce  sont  tous  les  emplois  qui  ne 
sont  pas  érigés  en  titre  d’offices;  tous  les  emplois  que  le 
gouvernement  crée  et  qu’il  faut  soudoyer. 

M.  RIartineau  réplique  que  la  nation  seule  fixera  les  pla¬ 
ces  des  agents  ;  qu’elle  fixera  la  dépense  de  chaque  dépar¬ 
tement,  et  que  les  tèrmes  commissions  et  emplois  devien¬ 
nent  inutiles. 

RI.  Garat  appuie  l’observation  de  RI.  Martineau. 

RL  Emmery  :  11  est  nécessaire  de  suivre  la  dépense 
des  départements;  par  exemple,  dans  la  partie  mili¬ 
taire,  il  ne  faut  pas  avoir  une  armée  de  lieutenants- 
généraux,  mais  une  armée  de  combattants  ;  il  ne 
faut  pas  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  multiplier  les 
états-majors,  multiplier  tous  les  subdélégués  ;  en  un 

(1)  C’est  comme  on  le  voit,  la  même  discussion  qui  s’est 
reproduite ,  trente  ans  après ,  à  l’occasion  du  fameux  ar¬ 
ticle  14  de  la  charte  octroyée  par  Louis  XVIIL  L.  G. 

(2)  Target,  ou  bien  le  Moniteur,  s’est  trompé  sur  cette 
dénomination.  Ce  n’est  pas  une  charge  de  dame  du  palais  qui 
fut  créée  par  la  reine  ,  mais  bien  la  surintendance  de  sa 
maison;  et  cette  charge  nouvelle,  imaginée  pour  se  débar¬ 
rasser  d’une  dame  d’honneur,  fut  donnée  à  M"'  de  Lam- 
balle,  avec  un  traitement  annuel  de  8S,000  livres.  L.  G. 
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mot,  tous  les  agents  inutiles  qui  enlèvent  en  grande 
partie  les  fonds  destinés  à  leur  département. 

M.  i/ÉvÊQUE  DE  Langres  :  Ce  n’est  pas  ici  le  mo¬ 
ment  de  s’expliquer  sur  ces  objets  ;  l’on  traitera  des 
emplois  militaires  lorsque  l’on  s’en  occupera  ;  l’on 
s’occupera  des  places  dejudicaturc  quand  on  trai¬ 
tera  de  l’ordre  judiciaire.  Je  demande  donc  la  ques¬ 
tion  préalable. 

M.  DE  ViRiEU  :  Ce  serait  préparer  aux  successeurs 
de  la  session  actuelle  de  grands  motil's  d’ambition  et 
de,  grands  moyens  de  troubler  l’Etat,  si  on  laissait  le 
soin  des  emplois  militaires  au  corps  législatif.  En  An¬ 
gleterre  ,  le  parlement,  sous  Charles  1er,  s’était  ar¬ 
rogé  te  droit  de  nommer  aux  places  militaires ,  et 
Charles  fut  détrôné. 

L’ennemi  est  à  vos  portes;  assemblera-t-on  le 
corps  législatif?  l’ennemi  attaque  vos  frontières  ;  se¬ 
ra-ce  le  corps  législatif  qui  les  ira  défendre?  Si  le 
corps  législatif  peut  créer  des  places,  les  représen¬ 
tants  deviendront  ambitieux,  chercheront  à  les  ob¬ 
tenir,  et  de  là  les  emplois  mal  remplis. 

M.  ***  :  M.  de  Virieu  n’est  pas  heureux  dans  le 
choix  de  ses  autorités;  le  sénat  à  Rome  avait  sans 
douteune  trèsgrande  influence  dansl’armée,  et  Rome 
a  conservé  sa  liberté.  Le  roi  de  France ,  c’est-à-dire 
ceux  qui  l’entourent,  ont  nommé  aux  emplois  ;  a-t-on 
à  s’applaudir  du  choix  qu’ils  ont  fait  jusqu’ici  des 
agents  du  despotisme?  Non,  sans  doute,  puisque  sous 
nus  derniers  rois  une  maîtresse  faisait  un  général 
d’armée. 

Un  membre  démontre  la  nécessité  des  mots  emplois  et 
commissions.  Vous  avez  l’inlention,  dit-il,  de  supprimer 
les  intendants  ;  mais  qui  vous  garantira  que  le  roi  ne  les 
rétablira  pas  sous  un  autre  nom ,  si  le  roi  peut  créer  des 
commissions  ? 

M.  Pison  du  Galand  appuie  la  question  préalable  par  de 
très  longs  raisonnements. 

M.  le  duc  d’Aiguillon  défend  l’article  du  comité,  et  il 
propose  cet  amendement  : 

“  Tout  citoyen  ne  pourra  être  destitué  sans  un 
jugement  préalable  et  suivant  les  formes.  - 

L’amendement  de  M.  le  duc  d’Aiguillon  est  appuyé  par 
M.  Chapelier. 

M.  Dubois  de  Crancé  assure  qu’il  y  a  en  ce  moment  plus 
de  dix  mille  officiers  et  plus  de  douze  cents  officiers  géné¬ 
raux.  C’est  pour  multiplier  les  emplois,  dit-il,  que  l’on  a 
doublé  les  régiments  et  l’état-major;  il  n’y  a  pas  un  petit 
gentilhomme  de  campagne,  s’arrogeant  le  litre  de  baron  ou 
de  marquis,  qui  ne  veuille  être  lieutenant-colonel  ;  de  là 
premier  colonel,  colonel  en  second,  colonel  à  la  suite,  lieu¬ 
tenant  à  la  suite. 

Enfin  l’on  va  aux  voix.  D’abord  on  soumet  à  la  délibé- 
ralion  la  question  préalable,  et  il  est  décrété  qu’il  y  a  lieu 
à  délibérer. 

On  propose  l’amendement  de  rayer  emplois  et  com- 
missions, 

M.  Duport  propose  seulement  le  mot  commissions  ;  car, 
dit-il,  dans  le  corps  diplomatique  il  est  des  emplois  où  il 
faut  nommer  sur-le-cliamp. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  appuie  ce  qu’a  dit  M.  Duport. 
11  faut  quelquefois  retirer  un  ambassadeur  pour  envoyer  à 
sa  place  un  ministre  plénipotentiaire. 

Le  terme  commissions  est  d’abord  retranché,  et  ensuite 
celui  d'emplois. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  second  amendement  ; 
celui  qui  porte  sur  la  rature  du  mol  exclusivement.  Il  se 
fa  t  deux  épreuves;  l’une  et  l’autre  sont  douteuses. 

Le  clergé  avait,  dit-on,  beaucoup  d’étrangers  dans  scs 
bancs;  on  s’en  est  plaint  hautement. 

•M.  le  chevalier  de  Laraeth  change  la  délibération,  en 
présentant  une  rédaction  pour  concilier  tous  les  esprits;  elle 
est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  Toute  création  et  suppression  d’office  ne  pour¬ 
ront  se  faire  qu’eu  vertu  d’une  loi.  » 


Des  nienibres  élèvent  des  doutes  sur  les  décrets 
prononcés,  à  cause  des  étrangers  qui  sont,  disent- 
ils,  parmi  le  clergé.  On  est  forcé  d  aller  aux  voix 
pour  savoir  si  ces  décrets  subsisteront,  et  ils  sont  dé¬ 
clarés  valables. 

L’on  revient  au  second  amendement.  M.  le  prési¬ 
dent  prononce  le  décret  et  déclare  la  rature  du  mot 
exclusivement. 

Ce  décret  excite  des  réclamations;  M.  le  président 
consulte  le  vœu  de  l’Assemblée  sur  la  certitude  ou 
l’incertitude  de  la  majorité. 

L’Assemblée  décide  que  la  majorité  est  pour  la 
conservation  du  mot  exclusivement. 

M.  le  président  se  rétracte  avec  une  franchise  digne 
d’éloge.  L’Assemblée,  dit-il,  a  décrété  que  j’avais 
commis  une  erreur,  et  décrète  que  le  mot  exclusive¬ 
ment  restera  dans  l’article. 

M.  le  président  met  aux  voix  l’amendement  qui 
consiste  à  ajouter  avec  la  sanction  du  roi. 

M.  Pétion  observe  que  cet  amendement  est  con¬ 
traire  au  molexclusivernent  que  l’Assemblée  a  adopté. 

11  fait  voir  que  celte  question  tient  à  l’organisation 
des  pouvoirs  ;  que,  pour  les  organiser,  il  n’est  pas 
besoin  de  la  sanction  du  roi,  puisque  les  oftices  tien¬ 
nent  à  l’organisation  des  pouvoirs,  et  il  demande  la 
question  préalable. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  représente  que  le  mot 
exclusivement  n’est  là  que  pour  ôter  au  pouvoir  exé¬ 
cutif  la  liberté  de  créer  des  oflices  ;  qu’ainsi  il  y  a  lieu 
à  délibérer.  En  efl'et,  il  est  décrété  qu’il  y  a  lieu  à  dé¬ 
libérer. 

M.  le  président  soumet  un  quatrième  amendement, 
proposé  par  M.  le  duc  d’Aiguillon.  M.  de  Mirepoix  en 
demande  l’ajourneinent.  L’auteur  de  l’amendement 
y  consent.  M.  le  président  met  donc  aux  voix  la  ré¬ 
daction  de  l’article.  On  demande  celle  présentée  par 
M.  le  chevalier  de  Laincth;  les  opinions  se  heurtent 
longtemps  pour  le  choix  des  deux  rédactions. 

Pendant  cette  discussion,  M.  de  Crillon  dénonce  le 
subdélégué  de  Saint-Quentin,  non  député,  et  qui  a 
affirmé  trois  fois  qu’il  l’était.  Ce  particulier  étant 
dans  les  bancs  des  communes,  a  voté  à  toutes  les  dé¬ 
libérations.  Plusieurs  membres  demandent  qu’il  en 
soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal  ;  mais  on  con¬ 
tinue  la  délibération. 

M.  le  président  donne  lecture  d’une  rédaetion  qui 
vient  d’etre  déposée  sur  le  bureau,  en  ees  termes  : 

»  La  création  et  substitution  des  offices  ne  pour¬ 
ront  avoir  lieu  qu’en  exécution  d’un  acte  du  pouvoir 
législatif,  et  sanctionné  par  le  roi.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  la  très  grande  ma¬ 
jorité. 

La  séance  se  termine  par  recevoir  deux  députa¬ 
tions;  l’une,  du  district  de  Saint-Magloire,  qui,  sur 
une  motion  deM.  de  Vergennes,  adhéré  à  l'arrêté  de 
l’Assemblée  nationale  de  samedi  dernier,  et  offre  en 
conséquence  de  payer  le  quart  de  son  revenu,  sui¬ 
vant  la  demande  de  M.  Necker;  l’autre,  des  soldats 
invalides,  qui  sont  venus  apporter  à  l’Assemblée  une 
sommes  de  100  liv. 

L’arrêté  du  district  de  Saint-Magloire  et  le  discours 
des  soldats  invalides  seront  imprimés. 

SÉANCE  DU  30  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

La  séance  étant  ouverte,  un  de  messieurs  les  se¬ 
crétaires  rend  compte  des  adresses  et  des  dons  pa¬ 
triotiques. 

M.  Gillot,  receveur  des  consignations  d’Etampes, 

12  liv.  —  M.  l’abbé  Dubosquet,un  ouvrage  intitulé  ; 
Droit  ecclésiastique  français,  en  deux  volumes, 
pour  former  un  nouveau  code  ecclésiastique.  — 
M.M.  Lamliert  l’aîné,  Guyon,  Diifossé, Morry  (ils,  com¬ 
mis  chez  M.  Legrand,  marchand  de  drap,  rue  Saint- 
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Omis,  ;i  Paris,  150  liv.  —  160  liv.  par  un  atelier  de 
viiigl-qiiatrc  compagnons  sculpteurs.  —  M.  de  Neu¬ 
ville,  chevalier  de  Saint-Louis,  capitaine  d’infanterie, 

relire  à  rhôlel  des  invalides,  une  paire  de  boucles 
d’argent,  une  chaîne  d’or,  un  cachet  à  chiffre,  une 
cld  et  deux  lireloipies  en  or.  — MM.  les  commis  des 
invalides  de  la  marine  de  Paris,  6,330  liv.  pour  le 
quart  de  leur  revenu.  —  M.  le  vicomte  de  Grqnon, 
ancien  capitaine  de  Royal-Dragons,  renonce  à  une 
pension  de  800  liv.  de  retraite,  accordée  après  trente- 
trois  ans  de  bons  et  loyaux  services.  —  .M.  Bardcille, 
conseiller  au  présidial  de  Saintes,  renonce  a  la  linance 
et  aux  arrérages  de  son  oftice.  —  Un  ecclésiastique, 
membre  de  l’Assemblée  nationale,  qui  ne  veut  pas 
être  nommé,  dépose  sur  le  bureau  la  renonciation  de 
tout  ce  qui  peut  lui  être  dû  pour  frais  de  voyage  et 
honoraires  pendant  tout  le  temps  de  la  session.  — 
M.  André-Louis  Gaudin,  deux  billets  décaissé  de 
200  liv.  chacun.  —  Un  particulier,  une  paire  de  bou¬ 
cles  d’argent.  — MM.  Jean-Nicolas  Prével  et  Alexan¬ 
dre  Prével ,  frères,  font  remise  d’un  contrat  dû  par  la 
communauté  des  balanciers  de  Pioucn,  d’une  rente  de 
72  liv.  —  M.  David,  citoyen  de  Paris,  jouissant  de 
15,000  liv.,  donne  7,500  liv.  —  M.  le  chevalier  Da- 
verne,  1,200  liv.,  montant  de  ses  appointements  ar¬ 
riérés,  et  renonce  à  une  pension  de.  200  liv.,  la  seule 
([u’il  ait.  — M.  de  Moras,  deux  billets  de  loterie,  l’un 
(le  200  liv.,  échu  le  1er  janvier  1789,  delà  loterie  du 
mois  d’octobre  1788,  avec  la  prime  qui  peut  lui  être 
échue  ;  l’autre  de  400  liv.,  de  la  loterie  de  1783,  avec 
la  prime  qui  peut  lui  être  due. — M.  Bullot  d’Aumart 
et  sa  femme,  deux  chaînes,  une  tabatière  et  un  étui, 
le  tout  en  or;  un  plat  d’argent  à  deux  anses,  puis  sa 
quittance  des  six  derniers  mois  de  1788,  d’une  rente 
sur  l’Holel-de-Ville  de  Paris,  de  344  liv.  — Un  par¬ 
ticulier  qui  veutetre  inconnu  fait  remettre  par  M.  Bri- 
chard,  son  notaire,  585  liv.  ;  plus,  le  désistement 
d’une  rente  de  50  liv.,  au  capital  de  1,000  livres; 
le  désistement  de  la  somme  de  2,100  liv.,  pour  le  dé¬ 
compte  net  des  arrérages  d’une  pension  de  603  liv., 
à  lui  accordée  par  brevet  du  l(^r  octobre  1779.  — 
AIM.  Caillaud,  sergent.  Gauthier  et  Fi’ondier,  grena¬ 
diers  du  district  de  l’Oratoire  de  Paris,  remettent,  au 
nom  de  leur  compagnie,  une  somme  de  300  liv.  — 
Madame  la  marquise  de  Massolles  donne  une  écuelle 
d’argent,  deux  couverts,  deux  cuillers  à  ragoût, 
une  paire  de  boucles  d’oreilles  de  brillants,  une  au¬ 
tre  petite  paire  de  boucles  et  une  épingle  en  dia¬ 
mants  lins, et  lOécus  pour  mademoiselle  Thierry,  sa 
femme  de  conliance.  —  M.  Félix  Nogarct,  bibliothé¬ 
caire  de  madame  d'Artois,  ollVc  un  bas-relief  sans 
prix,  emblème  de  l’erreur, c’est-à-dire  la  révocation 
de  l’édit  de  Nantes.  C’est  un  tableau  allégorique  où 
Louis  XIV  foule  aux  pieds  l’hérésie. 

^ —  L’affaire  principale  dont  on  s’est  occupé  à  cette 
séance  est  l’alfaire  de  M.  d’Esterhazi;  l’on  se  rap¬ 
pelle  que  ce  commandant  a  été  accusé  d’avoir  fait 
arrêter  militairement  quatre  citoyens ,  dans  une 
émeute  arrivée  à  Marienbourg. 

Ce  commandant  s’est  justilié  en  prouvant  qu’il 
était  à  vingt-(iuatre  lieues  de  Marienbourg  lors  de 
cet  événement.  La  légèreté  avec  laquelle  ce  militaire 
a  cté  démancé  à  l’Assemblée  a  porté  un  membre  à 
présenter  le  projet  d’arrêté  suivant  .- 

“  L’Assemblée  nationale  déclare  qu’aucune  dénon¬ 
ciation  ne  pourra  être  faite  à  l’As-seinblée,  que  les 
pièces  justiücatives  n’aient  été  déposées  sur  le  bu¬ 
reau.  » 

Cet  arrêté  n’a  pas  été  mis  en  délibération,  quoiiiiie 
appyyé. 

L’Assemblée,  a  témoigne  son  impatience  pour  aller 
«aux  voix.  11  a  été  décrété  (|ue  M.  le  président  écrirait 
à  M.  le  comte  d'Esleriiazi  qu’elle  voyait  avec  plaisir 


sa  justification  ;  et  sur  le  surplus  de  l’aflaire,  déclare 
qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer. 

Pendant  la  discussion,  M.  le  président  s’est  retiré 
pour  porter  au  roi  dill'érents  décrets.  M.  l’ex-prési- 
dent  a  pris  le  fauteuil.  L’arrêté  relatif  à  M.  d’Es¬ 
terhazi  étant  pris,  l’Asscmlilêc  lève  la  séance. 

SÉ.VNCE  DU  JEUDI  l^r  OCTOBRE. 

M.  le  président  ouvre  la  si'ance  par  la  lecture  d’une 
lettre  de  M.  le  premier  ministre  des  linances  : 

«  M.  le  président,  je  vous  prie  de  me  faire  con¬ 
naître  l’heure  à  laipielle  l’Assemblée  veut  me  per¬ 
mettre  de  l’entretenir  de  son  dernier  décret  sur  les 
linances. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  Necker.  » 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  admis  à  midi. 

—  Un  membre  fait  la  motion  d’ouvrir  les  séances 
à  huit  heures  du  malin,  et  de  les  finir  plutôt. 

—  Un  de  messieurs  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  :  il  .s’élève  quelque  contestation  sur  la 
rédaction.  M.  Barnave  demande  que  l’on  retranche 
un  détail  sur  les  doutes  de  la  majorité,  relativement 
aux  décrets  d’hier.  Ce  détail  est  supprimé. 

M.  de  Viricu,  l’un  des  trois  trésoriers  de  la  caisse 
patriotique,  annonce  que  plusieurs  citoyens  viennent 
offrir  à  la  nation  des  sacrifices  importants,  et  dési¬ 
rent  être  admis. 

L’Assemblée,  dérogeant  au  parti  qu’elle  a  pris  de 
renvoyer  la  présentation  des  dons  aux  séances  du 
soir,  leur  permet  de  se  présenter. 

Les  députés  du  corps  de  la  librairie  et  de  l’impri¬ 
merie  de  Paris  font  l’offre  patriotique  d’une  somme 
de  20,000  liv,  M.  Knapen  père,  syndic,  portant  la 
parole,  dit  : 

«  Nosseigneurs,  venir  au  secours  de  la  patrie  est 
le  devoir  de  tous  les  citoyens.  Le  corps  de  la  librai¬ 
rie  et  imprimerie  de  Paris  s’empresse  de  donner  des 
preuves  de  son  zèle  aux  dignes  représentants  de  la 
nation,  dont  les  exemples  excitent  si  puissamment 
au  patriotisme.  Nous  venons  déposer  entre  les  mains 
de  votre  auguste.  Assemblée  20,000  liv.,  avec  le  re¬ 
gret  de  ne  pouvoir  offrir  à  la  nation  une  somme  plus 
considérable.  » 

M.  LE  Président  :  L’Assemblée  nationale,  voulant 
vous  témoigner  sa  satisfaction  pour  les  sacrifices  que 
vous  faites  à  la  patrie ,  vous  invite  à  assister  à  la 
séance. 

—  M.  le  piT'sident  annonce  que  le  roi  a  sanctionné 
le  décret  sur  les  gabelles,  et  que  S.  M.  examinera  in¬ 
cessamment  ceux  sur  l’imposition  des  privilégiés,  et 
sur  l’abolition  des  droits  de  franc-fief. 

—  On  passe  à  l’ordre  du  jour ,  en  soumettant  à  la 
discussion  l’art.  W  des  (piestions  proposées  piar  le 
comité  de  constitution,  et  dont  voici  la  teneur  : 

«  Aucun  impôt ,  en  nature,  ou  en  argent ,  ne  peut 
être  levé;  aucun  emprunt  manifeste  ou  déguisé  ne 
peut  être  fait  sans  le  consentement  exprès  des  re¬ 
présentants  de  la  nation.  » 

M.  Martineau  propose  deux  amendements. 

Le  premier,  pour  la  correction  du  style ,  emprunt 
direct  ou  indirect. 

Le  second  porte  sur  les  principes  de  la  société.  11 
demande  que.  l’on  ajoute  :  sans  le  consentement  ex¬ 
près  des  représentants  de  la  nation. 

M.  Dangevilliers  fait  deux  observations  :  la  pre¬ 
mière  ,  de  mettre  au  lieu  û’ impôt ,  terme  favori  et 
chéri  du  despotisme ,  celui  de  contribution  ,  qui  ap¬ 
partient  à  une  société  libre.  La  seconde ,  de  mettre 
encore  charges  publiques,  telles  que  les  corvées,  etc. 
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Le  premier  ameiidonieiit  de  M.  Martineau,  em- 
prunl  direct  ou  indirect,  est  adopté. 

Le  second  amendement  de  M.  Martineau  est  adopté 
avec  un  sous-aniendement  de  M.  Barnavc,  qui  est  de 
mettre  decret  au  lieu  de  consentement. 

Le  troisième  amendement,  qui  est  adopté,  consiste 
à  ajouter  V assemblée  des  représentants. 

On  voulait  mettre  aussi  que  tout  impôt  ne  pourra 
être  prorogé;  mais  on  a  renvoyé  à  l’article  qui  con¬ 
tient  cette  disposition  l’amendement  de  M.  Dangc- 
villiers.  Quant  au  mot  contribution  ,  il  a  été  ajouté. 

Plusieurs  autres  amendements  proposés  sont  ac¬ 
ceptés  presque  aussitôt.  11  en  est  un  qui  entraîne 
quelque  discussion  :  il  consiste  à  ajouter  (\\\' aucun 
papier-monnaie  ne  pourra  être  mis  en  circulation  , 
ni  aucune  refonte  d’espèces  être  faite  autrement  que 
par  un  decret  exprès,  etc. 

M.  LE  co>iTE  DE  Miraiîeau  :  Toute  objection  con¬ 
tre  cet  amendement  im])li(]uerait  absurdité; je  m’of¬ 
fre  à  le  prouver,  si  l’on  en  fait  quelqu’une. 

M.  Target  :  Le  comité  de  constitution  se  propose 
de  présenter  ,  par  la  suite  ,  un  article  séparé  sur  cet 
ol)jet;  l’assemblée  peut  donc  différer  de  s’en  occuper 
dans  ce  moment. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABFAU  :  Lcs  comités  sont  très 
certainement  l’élite  de  l’univers  ;  mais  l’assemblée 
n’a  pas  encore  dit  qu’elle  voulût  leur  décerner  le 
privib^ge  exxlusif  d’éclaircir  et  de  débattre  les 
(piestions.  Un  comité  n’est  pas  tellement  prépara¬ 
teur  ,  qu’il  puisse  empccber  la  discussion  d’un  objet 
de  nécessité  prochaine,  et  qui  importe,  infiniment  au 
créflit  public.  Lorsqu’il  s’élève  dans  l’assemblée  une 
question  dont  le  renvoi  pourrait  compromettre,  dans 
l’opinion  publique  ,  la  doctrine  des  représentants  de 
la  nation  ,  il  faut  qu’elle  soit  immédiatement  débat¬ 
tue  et  vidée.  Au  reste,  je  dirai,  sur  les  murmures  qui 
s’(fièvent  contre  ramendement  que  je  défends,  qu’une 
confusion  de  mots,  fondée  sur  une  confusion  d’idées, 
eidraîne  hors  des  principes  ceu.x  qui  montrent  de  la 
tolérance  pour  le  papier-monnaie;  il  finit  bien  dis¬ 
tinguer  le  iiapier  de  confiance,  que  l'on  est  toujours 
maître  de  refuser ,  du  papier-monnaie  que  l’on  est 
forcé  d’accepter.  La  caisse  d’escompte,  par  exem|)le, 
avant  d'avoir  recours  au  vil  expédient  des  arrêts  de 
surséance  ,  mettait  en  circulation  du  papier  de  con¬ 
fiance  ,  et  non  du  papier-monnaie  ;  et  l’on  voudrait 
aujourd'hui  conserver  à  son  papier  le.  honteux  privi¬ 
lège  du  papier-monnaie  !  —  Messieurs  ,  (pioi  (ju’en 
veuille  dire  le  comité  ,  je  soutiens  ipic  le  papier- 
monnaie  appartient  à  la  théorie  de  l’emprunt  et  de 
l'impôt,  et  que  l'amendement  est  inattaquable  et  né¬ 
cessaire. 

M.  Anson  :  Le  papier-monnaie  n’est  ni  emprunt 
ni  impôt;  je  réclame  la  division. 

M.  i,E  COMTE  DE  Mirabeau  :  Jc  ne  sais  dans  quel 
sens  M.  Anson  soutient  que  la  théorie,  du  papier- 
monnaie  n’appartient  ni  à  celle  de  l’emprunt  ni  à 
celle  de  l’impôt.  Mais  je  consens  ,  si  l’on  veut,  qu’on 
l’appelle  un  vol,  ou  un  emprunt  le  sabre  à  la  main  ; 
non  que  je  ne  sache  que  ,  dans  des  occasions  extrê¬ 
mement  critiques,  une  nation  peut  être,  forcée  de 
j-ecoiirir  à  des  billets  d’Etat  Ql  faut  bannir  de  la  lan- 
piecet  infihne  mot  de  papier-monnaie)  ,  et  qu’elle 
le  fera  sans  de  grands  inconvénients,  si  ces  billets 
ont  une  hvpolhèipie,  nue  représentation  libre  et  dis¬ 
ponible,  .SI  leur  remboursement  est  aperçu  et  certain 
«lans  un  avenir  déterminé.  Mais  qui  osera  nier  ipie  , 
sous  ce  rapport  ,  la  nation  .seule  ait  le  droit  de  créer 
des  billets  d'Etat,  un  papier  (pielconque  ,  (ju'il  ne 
soit  pas  libre  de  refuser.  Sous  tout  autre  rapport ,  | 
tout  iiapier  inounaic  at'enie  à  'a  bonne  foi  et  à  la  li-  I 


berté  nationale  ;  c’est  la  peste  circulante  :  je  conclus 
à  ce  que  ramendement  soit  discuté,  ensemble,  ou  sé¬ 
parément  de  l’article  ,  comme  on  voudra  ;  mais  j’o¬ 
pine  pour  qu’il  ne  puisse  être  ajourné  plus  tard  qu’à 
demain. 

M.  de  Fermont  demande  qu’on  fasse  de  l’amende¬ 
ment  un  article  séparé. 

M.  Régnault  de  Saint-Jean  d’Angely  est  du  meme 
avis,  et  présente  une  rédaction  de  l’article  en  ces 
termes  ; 

«  Aucune  altération  dans  les  monnaies,  aucune 
refonte,  aucun  papier-monnaie,  aucuns  effets  royaux 
ne  pourront  être  établis  sans  le  consentement  exprès 
des  représentants  de  la  nation.  » 

M.  LE  comte  de  Mirabeau  :  Les  deux  préopinanls 
sont  hors  de  la  question.  Il  s’agit  seulement  de  sa¬ 
voir  aujourd’hui  si  Ton  peut,  sans  un  décret  de 
l’Assemblée  nationale,  établir  un  papier  qu’on  ne 
pourrait  refuser.  La  partie  de  l’amendement  con¬ 
cernant  les  monnaies  sera  remise  sans  inconvé¬ 
nient  à  une  autre  époque. 

M.  DE  Boisgeluv,  archevêque  d’AixtW  n’appar¬ 
tient  pas  au  gouvernement  d’ordonner  au  peuple  de 
prendre  des  valeurs  fictives  pour  des  valeurs  réelles. 

L’établissement  d’un  papier-monnaie  est  presque 
une  banqueroute  ;  c’est  au  moins  un  impôt  ou  un 
emprunt;  les  principes  répugnent  dès-lors  à  ce  que 
le  pouvoir  exécutif  puisse  le  créer.  L’amendement 
doit  être  simple  et  dans  la  forme  suivante  :  au  pou¬ 
voir  exécutif  n’appartient  pas  d’établir  un  papier- 
monnaie. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Cette  assemblée  est 
le  sanctuaire  des  principes.  La  division  demandée  est 
juste  peut-être;  les  principes  sur  lesquels  cette  de¬ 
mande  est  établie  ne  le  sont  pas  ;  je  demande  que  la 
seconde,  partie  soit  immédiatement  discutée. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  les  pro¬ 
positions  sont  divisées. 

On  laisse  donc  pour  un  moment  la  question  du 
papier-monnaie,  pour  décréter  l’article  que  l’on 
avait  abandonné. 

Le  voici  tel  qu’il  a  été  décrété. 

Article  constitutionnel. 

«  Aucun  impôt,  ou  contribution  en  argent  ou  en 
nature,  ne  peut  être  levé;  aucun  emprunt,  direct  ou 
indirect,  ne  peut  être  fait  autrement  que  par  un  dé¬ 
cret  exprès  de  l’assemblée  des  représentants  de  la 
nation.  » 

On  revient  à  l’article  du  papier-monnaie.  M.  An- 
son,  qui  voulait  éviter  le  combat  auquel  se  prépa¬ 
rait  M.  de  Mirabeau,  demande  rajournemenl. 

M.  Pétion  veut  parler;  le  clergé  s’y  oppo,se,  eu 
demandant  à  la  presque  unanimité  de  ses  membres,' 
et  avec  violence,  la  clôture  de  la  discussion.  , 

On  est  obligé  de  consulter  l’Assemblée  pour  sa¬ 
voir  si  M.  Pétion  aura  la  faculté  de  se  faire  entendre. 

M.  DE  Mirabeau  :  Le  clergé  craint-il  que  l’ida- 
blissement  de  quelque  papier-monuaie  fidur  ne 
porte  sur  ses  biens?  .le  fais  la  motion  spéciale  que 
dé.sormais  l’on  ne  délibère  plus  sans  discussion. 

L’Assemblée  décrète  que  l’on  délibérera  sur  cet 
objet  sans  discussion. 

Le  président  veut  mettre,  aux  voix  rajournemenl  ; 
il  s’élève  divers  débats.  M.  Barnave,  malgré  le  de¬ 
cret  ,  revient  sur  le  fond  de  la  question,  disant  h.iii  - 
teiuent  que  rajoiirnement  serait  fatal  au  crédit  : 
bientôt  il  est  force'  au  silence,  et  la  question  est 
ajournée  à  demain. 
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M.  le  pi-e'sideut  annonce  que  M.  le  premier  mi¬ 
nistre  (les  finances  attend  que  l’Assemblée  lui  per¬ 
mette  d’entrer.  Il  est  introduit,  et  porte  la  pa¬ 
role. 

Le  ministre  des  finances  :  «  Messieurs,  Je  viens 
vous  remercier  très  humblement  des  sentiments  de 
confiance  qui  ont  contribué  à  vous  faire  adopter  les 
idées  dont  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  rendre  compte; 
ces  sentiments  seront  toujours  l’objet  de  mon  am¬ 
bition  et  ma  récompense  la  plus  précieuse,  et  Je 
vous  prie  de  recevoir  avec  bonté  l’hommage  de  ma 
respectueuse  reconnaissance. 

<•  Je  ne  sais  pourquoi  l’on  a  voulu  me  faire  consi¬ 
dérer  l’étendue  et  la  plénitude  de  votre  confiance 
comme  une  sorte  de  responsabilité  qui  m’était  im¬ 
posée  ;  il  n’en  est  aucune  qui  pût  m’effrayer.  Si 
quelqu’un  d’ailleurs  doit  s’exposer  à  des  reproches, 
ne  vaut-il  pas  mieux  que  ce  soit  moi  ;  et  que  vous, 
messieurs,  qui  pouvez  faire  tant  de  bien,  vous  soyez, 
si  vous  le  voulez,  absolument  à  part  dans  l’issue  de 
cette  grande  circonstance? 

“Vous  ne  perdrez  pasele  vue  néanmoins  qu’une 
ressource  inusitée  est  commandée  par  une  réunion 
de  circonstances  sans  exemjde.  11  existe  des  besoins 
urgents  et  considérables;  il  n’y  a  plus  de  crédit,  et 
le  numéraire  effectif  est  entièrement  disparu.  Que 
reste-t-il  doue?  Un  grand  effort  proportionné  à  cette 
grande  vertu. 

“  C’est  un  malheur  sans  doute ,  et  un  grand  mal¬ 
heur,  que  d’étre  obligé  de  conseiller  le  recours  à  une 
contribution  considérable  :  Je  le  connais  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  et  J’en  éprouve  toute  l’amertume. 

«  Quoi  qu’il  en  soit,  me  conformant  à  la  teneur 
de  votre  dernière  délibération  ,  J’ai  cru  devoir  vous 
proposer  mes  idées  sur  le  décret  qu’on  attend  avec 
impatience  de  la  part  de  cette  Assemblée  ;  J’ai  sup¬ 
posé  pour  un  moment  que  J’avais  à  en  tracer  l’es- 
(piisse  ,  et  Je  demande  la  permission  de  vous  en  faire 
la  lecture.  » 

Esquisse  ou  projet  de  décret. 

L’Assemblée  nationale  ,  ayant  pris  en  considéra¬ 
tion  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  de  la  situation  des 
finances  par  le  ))remier  ministre  de  ce  département ,  j 
conformément  aux  ordres  du  roi ,  a  reconnu  la  né¬ 
cessité  ; 

10  D’assurer  par  une  délibération  préalable  l’équi¬ 
libre  entre  les  revenus  et  les  dc'penses  fixes  ; 

20  De  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  qui 
sont  indépendants  des  dépenses  fixes; 

30  De  concourir  autant  qu’il  est  eu  son  pouvoir  à 
la  sûreté  des  paiements  les  plus  prochains,  et  à  la  le¬ 
vée  des  emharras  dans  Icscpiels  se  trouve  en  ce  mo¬ 
ment  le  trésor  roval. 

Eu  conséquence  ,  l’Assejublée  nationale  a  voté  et 
décrété  les  dispositions  suivantes  : 

Première  partie,  relative  aux  revenus  et  aux 
dépenses  fixes. 

Art.  1er.  Les  dépenses  ordinairesde  la  guerre,  des 
gouvernements  et  des  maréchaussées  qui,  dans  le 
compte  des  finances,  se  montent  à  99,160,000  liv. , 
non  compris  ce  que  les  provinces  et  les  villes  s’im- 
j)0scnt  et  versent  directement  dans  les  caisses  mili¬ 
taires,  et  non  compris  encore  les  pensions  militaires 
(pii  tout  partie  de  la  dépense  générale  des  pensions  , 
.seront  diminuées  de  15  à  20,000,000,  en  augmentant 
cependant  d’une  manière  raisonnable  la  paie  et  le  sort 
des  soldats. 

IL  L’Assemblée  nationale  rend  un  hommage  res¬ 


pectueux  aux  sentiments  qui  déterminent  Leurs  Ma¬ 
jestés  à  ne  former  dorénavant  qu’une  seule  et  même 
maison ,  et  elle  accepte  avec  reconnaissance  la  réso¬ 
lution  prise  par  Sa  Majesté  de  réduire  à  20,000,000 
les  diverses  dépenses  connues  sous  le  nom  de  maison 
du  roi. 

III.  L’Assemblée  nationale  chargera  son  président 
de  SC  retirer  pardevers  le  roi ,  pour  faire  connaître  à 
Sa  Majesté  que  ,  vu  la  nécessité  d’établir  une  écono¬ 
mie  sévère ,  l’Assemblée  prie  le  roi  de  prendre  en 
considération  l’étendue  des  fonds  destinés  annuelle¬ 
ment  aux  maisons  des  princes,  et  de  vouloir  bien 
concourir  à  leur  réduction.  Le  président  fera  con¬ 
naître  à  Sa  Majesté  que  cette  réduction  pourrait  sou¬ 
lager  l’État  d’une  somme  de  plusieurs  millions. 

IV.  L’Assemblée  remerciera  Sa  Majesté  des  ordres 
qu’elle  vient  de  donner  pour  un  nouveau  retranche¬ 
ment  successif  d’un  million  dans  le  département 
des  affiiires  étrangères. 

V.  L’Assemblée  a  décrété  que  les  pensions  actuel¬ 
lement  existantes  seraient  diminuées  dès  à  présent 
de  5  à  6,000,000,  et  elle  charge  le  comité  des  finances 
de  former  un  projet  conforme  à  cette  disposition,  et 
de  le  mettre  sous  les  yeux  de  l’Assemblée. 

VL  L’Assemblée  .approuve  que  le  supplément  de 
2,500,000  liv.  fourni  par  le  trésor  royal  à  la  caisse 
du  clergé  soit  retranché  de  l’état  des  finances. 

VIL  L’Assemblée  décrète  que  ,  lors  de  la  réunion 
prochaine  des  vingtièmes ,  de  la  taille ,  et  de  la  capi¬ 
tation  taillable  dans  une  seule  imposition  territo¬ 
riale  d’une  somme  déterminée,  cette  somme  sur¬ 
passe  de  15,000,000  le  produit  actuel  de  ces  impôts, 
a  la  charge  que  tous  les  abonnements  particuliers 
soient  abolis  ,  et  que  toutes  les  personnes  et  toutes 
les  terres  privilégiées  concourront  dans  une  Juste 
proportion  au  paiement  de  l’imposition  territoriale. 
Et  se  réserve  de  plus,  l’Assemblée,  d’examiner 
incessamment  s’il  ne  conviendra  pas  mieux  ([ue 
chaque  province  soit  chargée  des  dépenses  indiquées 
dans  le  discours  du  premier  ministre  des  finances  , 
montant  à  15,000,000. 

VIII.  L’Assemblée  nationale  détermine  la  suppres¬ 
sion  actuelle  des  haras. 

IX.  L’Assemblée  nationale  approuve  que  les  autres 
économies  indiquées  par  le  premier  ministre  des 
finances  soient  rappelées  et  expliquées  plus  particu¬ 
lièrement  dans  le  rapport  du  comité  des  finances, 
et  ([ue  le  tableau  circonstancié  de  ces  économies  soit 
mis  incessamment  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

X.  Entend  l’Assemblée  qu’un  parfait  équilibre  soit 
établi  entre  les  revenus  et  les  dépenses  fixes ,  d’une 
manière  quelconque,  avant  le  l«r  Janvier  de  l’année 
prochaine. 

XI.  L’Assemblée  statue  pareillement  que  la  perte 
de  revenu  occasionnée  par  la  réduction  du  sel  ;  que 
l’abolition  entière  de  cet  impôt ,  si  elle  a  lieu ,  ou  de 
tout  autre  ,  seront  exactement  remplacées  par  d’au¬ 
tres  contributions ,  de  manière  que  l’équilibre  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  fixes  ne  soit  Jamais  dé¬ 
rangé. 

Seconde  partie  ,  relative  aux  besoins 
extraordinaires. 

De  nouveaux  emprunts  ne  pouvant  qu’augmen¬ 
ter  le  déficit  actuel ,  et  l’état  du  crédit  public  ne  per¬ 
mettant  pas  d’ailleurs  de  trouver  par  ce  moyen  des 
fonds  équivalents  aux  besoins  extraordinaires  de 
cette  année  et  de  la  suivante,  l’Assemblée  nationale, 
ayant  égard  au  péril  dans  lequel  se  trouve  la  chose 
publique  ,  et  pénétrée  de  l’intérêt  qu’ont  tous  les  ci- 
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toycns  au  maintien  de  l’ordre  cl  de  la  foi  publi<ine,  | 
a  statué  et  statue  ce  qui  suit  ;  j 

Art.  1er.  n  sera  demandé  à  tous  les  habitants  et  à  j 
toutes  conununautés  du  royaume,  aux  exceptions 
])rès  indi(|uées  dans  run  des  arlicies  suivants,  une 
contribution  extraordinaire  et  palrioti(pie  ,  laquelle 
n’aura  lieu  qu’une  fois,  et  à  hupielle  on  ne  pourra 
jamais  revenir ,  pour  quelque  cause ,  et  sous  quelque 
motif  que  ce  soit. 

II.  Cette  contribution  extraordinaire  et  momenta¬ 
née  devant  être  égale  et  proportionnelle  ,  alin  que 
chacun  soit  disposé  à  s’y  soumettre  ,  elle  a  été  réglée 
par  l’Assemblée  au  quart  du  revenu  dont  chacun 
jouit ,  déduction  faite  des  charges  foncières,  imposi¬ 
tions,  intérêts  par  billets  ou  obligations  ou  rentes  | 
constituées  auxquelles  il  se  trouve  assujeti ,  et  de 
l)lus  à  2  et  demi  p.  100  de  rargenlcrieou  des  bijoux 
d’or  et  d’argent  dont  on  sera  possesseur,  et  à  2  et 
demi  p.  100  de  l’or  et  de  l’argent  monnayés  que  l’on 
garde  en  réserve. 

III.  II  ne  sera  fait  aucune  recherche  ni  inquisition 
pour  découvrir  si  chacun  a  fourni  une  contribution 
conforme  aux  proportions  ci-dessus  indiquées  ;  il  ne 
sera  meme  imposé  aucun  serment. 

La  formule  sera  : 

Je  déclare  avec  vérité  que  telle  nomme  de....  dont 
je  contribuerai  aux  besoins  de  l’État,  est  conforme 
aux  fixations  établies  par  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale. 

Ou  bien  ,  si  cela  est , 

Je  déclare,  etc...,  que  cette  contribution  excède 
la  proportion  délerminée  par  le  décret  de  l'Assem¬ 
blée  nationale. 

IV.  Ces  déclarations  se  feront  pardevers  les  mu¬ 
nicipalités  des  lieux  dans  lesquels  on  a  son  principal 
domicile,  ou  pardevers  tels  délégués  nommés  par 
ces  municipalités. 

V.  Les  marchands  et  autres  citoyens  qui ,  dans 
quelques  villes,  paient  leur  capitation  en  commun 
et  par  rôle  particulier ,  jouiront  de  la  meme  facilité 
pour  le  paiement  de  la  contribution  patriotique ,  et 
ils  feront  leur  déclaration  pardevers  les  syndics  de 
leur  communauté. 

VL  Les  personnes  absentes  du  royaume,  enverront 
directement  leur  déclaration  aux  municipalités  de 
leur  principal  domicile  ,  ou  donneront  procuration 
de  la  faire. 

VII.  Toutes  les  déclarations  devront  être  faites  au 
plus  tard  avant  le  1er  janvier  de  l’année  prochaine  , 
et  les  municipalités  appelleront  ceux  qui  seraient  en 
retard. 

VU!.  Tl  sera  dressé ,  sans  perte  de  temps,  un  ta¬ 
bleau  du  montant  général  des  déclarations,  pour 
comparer  ensemble  les  contributions  de  chaque  pro¬ 
vince  et  de  chaque  ville. 

IX.  Chaque  municipalité  aura  un  registre  dans  le¬ 
quel  ces  déclarations  seront  inscrites,  et  ce  registre 
contiendra  les  noms  des  contribuants,  et  la  somme 
à  laquelle  ils  auront  fixé  leur  contribution. 

X.  En  conformité  de  ce  registre  ,  il  sera  dressé  un 
rôle  des  diverses  sommes  à  recevoir  de  chaque  parti¬ 
culier,  lequel  rôle  sera  remis  aux  collecteurs  des 
vingtièmes  ou  de  la  capitation,  et  les  deniers  seront 
remis  aux  receveurs  des  impositions  ou  aux  tréso¬ 
riers  des  provinces ,  qui  les  remettront  sans  délai  au 
trésor  royal  ou  à  sa  disposition. 

XL  Le  tiers  de  la  contribution  totale  sera  payé  d’ici 
au  1er  avril  1790;  le  second  ,  du  1er  avril  1790  au 
1er  avril  1791  ;  le  troisième,  du  1er  avril  1791  au 
1er  avril  1792. 


XII.  Tous  ceux  qui  voudront  payer  leur  contribu¬ 
tion  conqitant,  en  un  seul  paiement,  seront  libres  de 
le  faire  ,  et  ils  auront  droit ,  pour  leur  avance  ,  à  la 
déduction  de  l’intérêt  légal. 

XIII.  Ne  seront  assujétis  à  aucune  proportion  tous 
ceux  dont  le  revenu  n’est  que  de  400  livres  :  ils  seront 
déc  arés  libres  de  lixer  cette  proportion  selon  leur 
volonté. 

XIV.  Les  ouvriers  et  journaliers  sans  propriété  ne 
seront  obligés  à  aucnne  contribution;  mais  on  ne 
pourra  cependant  rejeter  l’offrande  libre  et  volon¬ 
taire  d’aucun  citoyen. 

XV.  Au  mois  d’avril  1792,  et  à  l’expiration  du 
dernier  terme  désigné  pour  l’acquit  linal  de  la  con¬ 
tribution  patriotique,  le  registre  des  déclarations 
réellement  acquittées  sera  clos  et  scellé  par  chaque 
municipalité,  et  déposé  à  son  greffe,  pour  n’être  ou¬ 
vert  de  nouveau  qu’à  l’époque  désignée  dans  l’ar¬ 
ticle  suivant. 

XVI.  A  l’époque  où  le  crédit  national  permettra 
d’emprunter  à  (piatre  pourcent  d’intérêt  en  rentes 
perpétuelles,  il  sera  procédé  au  remboursement  des 
sommes  (]^ui  auront  été  fournies  gratuitement  pour 
subvenir  a  la  contribution  extraordinaire  délibérée 
par  le  présent  décret. 

XVII.  Le  remboursement  ne  pourra  être  fait  qu’au 
contribuant,  ou  à  telle  personne  qu’il  aura  désignée 
dans  sa  déclaration,  pour  jouir  après  lui  de  ses 
droits;  et,  en  cas  de  mort,  l’État  sera  affranchi  de  ce 
remboursement. 

XVIII.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d’informer 
les  administrations  de  sa  province  de  l’exécution 
successive  des  dispositions  arretées  par  le  présent  dé¬ 
cret,  et  ces  administrations  eu  rendront  compte  à 
un  comité  composé  du  ministre  des  finances  et  des 
commissaires  qui  seront  nommés  par  l’Assemblée 
nationale,  pour  surveiller  avec  lui  toute  la  suite  des 
opérations  relatives  à  la  rentrée  et  l’emploi  de  la 
contribution  patriotique. 

Troisième  partie,  relative  au  moment  présent. 

L’Assemblée  nationale  s’en  remet  au  roi  du  soin 
de  prendre  avec  la  caisse  d’escompte  ou  avec  des 
conqiagnies  de  finance  tels  arrangements  qui  lui 
paraîtront  convenables,  afin  de  recevoir  d’elles  des 
avances  sur  le  produit  de  la  contribution  patrio¬ 
tique,  ou  sur  telles  autres  valeurs  exigibles  qui 
pourront  leur  être  délivrées. 

L’Assemblée  nationale  approuve  que  le  premier 
ministre  et  le  comité  des  finances  examinent,  de 
concert,  les  projets  qui  seront  présentés  pour  la 
conversion  de  la  caisse  d’escompte  dans  une  banque 
nationale,  et  mic  le  résultat  de  cet  examen  soit  mis 
sous  les  yeux  de  l’Assemblée. 

L’Assemblée  nationale  invite  les  particuliers,  les 
fabriques  et  les  communautés  à  porter  leur  argen¬ 
terie  aux  hôtels  des  monnaies,  et  elle  autorise  les  di¬ 
recteurs  de  ces  monnaies  à  payer  le  titre  de  Paris 
55  liv.  le  marc  en  récépissés,  à  six  mois  de  date  sans 
intérêt,  lesquels  récépissés  seront  reçus  comme  ar¬ 
gent  comptant  dans  le  recouvrement  de  la  contri¬ 
bution  patriotique  :  l’Assemblée  nationale  autorise 
de  plus  le  trésor  royal  à  recevoir  dans  l’emprunt  na¬ 
tional  l’argenterie  au  litre  de  Paris,  à  58  livres  le 
marc,  à  condition  que,  moyennant  celte  faveur  par¬ 
ticulière,  on  ne  jouira  pas  de  la  faculté  de  fournir  la 
moitié  de  la  mise  en  effets  portant  cinq  pour  cent 
d’intérêt. 

Voilà,  messieurs,  le  projet  ou  l’esquisse  du  dé¬ 
cret  qui  paraît  devoir  être  la  suite  de  votre  dernière 


(IriilK'ralion  relillive  aux  Ihiiiiices  :  je  souiuels  ces 
idées  à  voire  jiigeineiit,  eu  me  permeltaiit  encore  de 
vous  observer  (pie  rien  n’esl  plus  insla  ut. 

Il  me  reste,  messieurs,  à  vous  demander  une 
gr.àce  :  c’est  de  vouloir  bien  me  faire  riiom.^nr  de 
recevoir,  en  signe  de  zèle  et  de  bon  exemple,  ina 
soumission  particulière  à  la  contribution  patrio- 
li(iue  ;  je  l’ai  fixée  à  100,000  francs,  et  je  déclare  avec 
vérité  qu’elle  est  fort  au-dessus  de  la  proportion  que 
vous  en  avez  adoptée.  (On  applaudit  à  plusieurs  re¬ 
prises.  ) 

M.  r.E  PnÉsiDENT  :  Monsieur,  le  nouveau  sacrifice 
que  vous  faites  à  la  patrie,  ne  peut  surprendre  l’As¬ 
semblée  nationale  ;  sur  le  surplus,  elle  délibérera. 

M.  Necker  se  retire  au  milieu  des  applaudisse¬ 
ments  de  la  presque  unanimité  de  l’Assemblée. 

M.  Cazalès  ;  Placés  dans  les  circonstances  les 
plus  orageuses,  différer  de  prendre  un  parti,  c’est 
prendre  le  parti  le  plus  dangereux.  Vous  avez  dû 
adopter  sur-le-cbamp,  et  de  conliance,  un  ])lan  de 
contribution  momentanée  ;  mais  aujourd’bui  qu’on 
vous  propose  de  décréter  la  première  jiarlie  de  ce 
plan,  qui  établit  les  dépenses  de  PEtat  et  le.s  réduc¬ 
tions  à  faire,  pouvez-vous  y  consentir  sans  examen  ? 
Je  propose  donc  if  ajourner  cette  première  partie  du 
mémoire  de  M.  Kecker,  pour  la  livrer  à  la  plus  sé¬ 
rieuse  discussion  ;  il  Caut  s’occuper  aujourd’bui,  sans 
lenteur  et  sans  retard,  des  deux  autres  parties. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Oii  pout  Concilier  la 
juste  mesure,  dans  la  déclaration  de  la  lixité  des  dé¬ 
penses,  avec  la  nécessité  encore  plus  urgente  de 
consacrer  le  plan  du  premier  ministre  des  tinances. 
Lorsque  vous  lui  avez  donné  la  dictature  tinancière, 
elle  n’a  pu  sans  doute  être  (|ue  provisoire  ;  il  est  donc 
nécessaire  de  discuter  la  rédaction  des  articles  qu’il 
vous  propose  aujourd’hui. 

Dans  le  préambule  du  projet  de  décret,  il  est  dit 
que  l’Assemblée  nationale  veut  faire  face  à  scs  en¬ 
gagements,  autant  qu’il  sera  en  son  pouvoir.  Cette 
expression  est  inconvenable.  L’Assemblée  doit  tout 
ce  qu’elle  peut,  et  elle  pourra  tout  ce  qu’elle  voudra. 

La  première  partie  du  projet  de  décret,  économie, 
réduction,  est  celle  qui  fournit  le  plus  matière  aux 
observations.  Elle  n’est  qu’une  perspective  conso¬ 
lante;  on  y  trouve  d’ailleurs  des  expressions  telles 
que  celle-ci  :  une  taxe  de  quinze  ci  vingt  millions. 
Les  réductions  qu’elle  présente  sont  au-dessous  de 
nos  devoirs.  Et,  par  exemple,  il  m’est  impossible  de 
concevoir  qu’il  soit  diflicile  de  diminuer  les  dépenses 
de  la  maison  des  princes;  il  m’est  difficile  aussi  de 
comprendre  qu’elles  ne  puissent  être  réunies  à 
celle  du  roi  et  de  la  reine,  pour  laquelle  on  accorde 
vingt  millions. 

Quant  aux  pensions ,  elles  seraient  encore  énor- 
I  mes  au  taux  indiqué;  et  je  crois  que  si  vous  adop¬ 
tez  provisoirement  les  restrictions  proposées  sur  cet 
objet,  vous  devez  annoncer  à  la  nation  que  votre  in¬ 
tention  n’est  pas  de  vous  arrêter  là. 

Dans  ce  même  projet  de  décret ,  on  fait  déclarer 
à  l’assemblée  qu’elle  veut  établir  l’équilibre  entre  la 
recette  et  la  dépense  d'une  manière  quelconque. 
Qu  est-ce  que  cela  vent  dire  ,  d'une  manière  quel¬ 
conque?  Celle  expression,  vague  au  moins,  doit  être 
supprimée.  La  tormule  de  déclaration,  je  déclare 
avec  vérité ,  n’est  pas  plus  convenable  que  le  ser¬ 
ment;  l’intervention  de  la  vérité  n’est-elle  pas  pour 
tout  homme  une  intervention  religieuse?  11  faut 
qu’on  dise  simplement  :  Je  déclare. 

11  y  a  aussi  une  observation  à  faire  sur  la  remise 


qu’on  propose  des  fonds  au  trésor  royal,  d’ici  à  trois 
ans.  Si  le  trésor  royal  existe  encore  dans  trois  ans,  il 
jouira  d'uue  existence  très  secondaire. 

Voilà  les  premières  observations  qu’une  lecture 
très  rapide  m’a  permis  de  faire  ;  j’en  demande  une 
seconde,  coupée  à  chaque  article  par  la  discussion. 

Je  me  résume  :  un  ajournement  entraverait  les 
dispositions  du  premier  ministre  des  linances  ;  nous 
pouvons  accepter,  mais  sans  prétendre  borner  à  cette 
acceptation  nos  travaux  en  ce  genre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  présente  : 

L’Assemblée  nationale  arrête  d’envoyer  le  projet 
de  décret  présenté  par  le.  premier  ministre  des  linan¬ 
ces  à  la  section  du  comité  des  finances,  composée 
de  douze  membres,  pour  en  combiner  avec  lui  la  ré¬ 
daction,  de  manière  que  la  première  partie  devienne 
le  préambule  du  décret.  Arrête  ,  en  outre  ,  (jne  le 
président  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  présen¬ 
ter  à  son  acceptation  les  divers  articles  délibérés  de 
la  constitution,  ainsi  que  la  déclaration  des  droits. 

M.  DE  Cazalès  :  Malgré  les  observations  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau ,  je  n’en  insiste  pas  moins  sur  les 
inconvénients  qu’il  y  aurait  à  traiter  l’article  des 
dépenses  fixes  sijiarément  du  système  général  des  li¬ 
nances,  et  la  nécessité  de  la  méthode  quand  l’assem¬ 
blée  est  nombreuse  et  la  matière  importante.  J’ob¬ 
serve,  sur  le  remboursement  proposé  dans  l’art.  17, 
qu’il  ne  fera  nul  bien,  et  surchargera  à  l’avenir  l’E¬ 
tat  d’une  dette  immense  qu’il  serait  à  propos  de  pré¬ 
venir. 

M.  DE  Clermont-Tonnerre  :  L’ajournement  ten¬ 
drait  à  retirer  une  partie  de  la  conliance  que  vous 
avez  accordée.  Les  rcTormes  ont  été  l’écueil  de  tous 
les  plans;  vous  adopterez  celles  qui  vous  sont 
présentées ,  en  ajoutant  (lue  vous  ne  vous  arrêterez 
pas  là. 

M.  Düquesnoy  ;  Vous  avez  adopté  le  plan  dn  mi¬ 
nistre;  il  ne  porte  pas  seulement  sur  les  contribu¬ 
tions  ,  mais  encore  sur  les  réductions.  Le  projet  de 
décret  est  le  discours  de  M.  Necker  réduit  en  arti¬ 
cles  ;  vous  avez  adopté  de  conliance  le  plan,  acceptez 
de  confiance  le  décret.  Si  vous  attendez  l’établisse¬ 
ment  de  votre  nouveau  système  de  plan  général  , 
vous  différerez  les  réductions  et  vous  perdez  les  éco¬ 
nomies  dont  vous  pouvez  jouir  dès  aujourd’hui.  Je 
demande,  avec  M.  de  Mirabeau,  la  discussion,  article 
par  article,  du  projet  de  rédaction  seulement. 

M.  PÉTiON  DE  Villeneuve  :  On  propose  d’adopter 
dès  aujourd’hui  provisoirement,  de  conliance,  et, 
sauf  la  rédaction  ,  les  décrets  proposés  :  discuter  la 
rédaction  ,  ce  n’est  pas  adopter  dès-aujourd’hui. 
Jusqu’à  présent ,  on  ne  vous  a  parlé  que  de  réduc¬ 
tion,  et  il  est  sans  doute  fort  agréable  d’adopter, 
même  provisoirement,  des  réductions;  mais  on  ne 
peut  en  faire  aucune  sans  avoir  un  plan  diTerminé 
pour  le  département  dans  lequel  elles  sont  faites.  Si 
le  ministre  avait  des  plans  ,  il  devrait  les  remettre 
sous  vos  yeux  ;  s’il  n’en  a  pas,  ses  promesses  ne  peu¬ 
vent-elles  pas  paraître  vagues  et  illusoires  ? 

Un  antre  objet  me  donne  encore  quelques  inquié 
tildes.  M.  Necker  a  parlé ,  dans  son  rapport  et  dans 
les  décrets  d’aujourd’bui ,  de  15,000,000  de  bonifi¬ 
cations  provenant  de  l’imposition  des  ci-devant  pri¬ 
vilégiés  :  vous  avez  déciilé  ,  par  votre  décret  sur 
l’impôt,  que  le  prolit  de  ces  impositions  tournerait  à 
la  décharge  du  peuple.  Que  devient  alors  cette  bo- 
nilication  ?  Je  demande  qu’avant  de  délibérer  on 
renvoie  rexamen  des  décrets  au  comité  des  finances., 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


Les  principaux  événements  de  l’année  dont  nous  venons 
de  tracer  Thistoirc  ont  été  rapportés  à  leurs  dates  d’une 
manière  circonstanciée  ;  et  nous  nous  sommes  attachés  à 
les  représenter  avec  la  plus  scrupuleuse  impartialité  ;  tous 
les  détails  que  nous  en  avons  publiés  ont  été  puisés  dans 
des  sources  authentiques,  ou  extraits  des  relations  qui 
nous  ont  paru  les  plus  exactes  dans  les  diverses  histoires 
qu’on  a  données  sur  ces  premières  années  de  la  révolution. 
Mais,  parmi  ces  événements,  il  en  est  de  tellement  impor¬ 
tants,  qu’on  ne  saurait  mettre  dans  leur  récit  trop  d’au¬ 
thenticité;  tels  sont  ceux  des  13  et  14  juillet,  des  5  et  6 
octobre  (1),  qui  ont  été  comme  la  hase  de  tous  les  événe¬ 
ments  subséquents.  Tous  les  détails  qui  peuvent  concourir 
à  les  faire  apprécier  appartiennent  à  l’histoire,  et  nous 
croyons  ne  pouvoir  nous  dispenser  de  rapporter  ici  ceux 
de  ces  détails  et  les  pièces  jnstiticatives  qui  n’ont  pu  trou¬ 
ver  place  dans  les  récits  rapides  parsemés  dans  ce  volume. 

Nous  commençons  par  les  procès-verbaux  des  électeurs 
de  Paris,  depuis  le  13  jusqu’au  18  juillet.  Les  électeurs 
étaient  alors  la  seule  autorité  qui  gouvernât  la  capitale; 
leurs  procès-verbaux  sont  les  seules  archives  de  cette  épo¬ 
que  de  la  révolution  parisienne. 


Extrait  du  procès-verbal  des  séances  des  électeurs 
de  Paris. 

Du  13  juillet  1789. 

On  annonce  à  l’assemble'e  que  M.  le  lieutenant  de 
police  désire  être  introduit ,  pour  donner  à  ses  con¬ 
citoyens,  conforme'ment  à  l’invitation  qui  lui  a  été 
faite  par  l’arrêté  pris  te  matin  dans  rassemblée  géné¬ 
rale  ,  tous  les  renseignements  qui  peuvent  être  en 
son  pouvoir,  sur  les  moyens  d’assurer  la  subsistance 
de  la  capitale. 

M.  le  lieutenant  de  police,  introduit  avec  M.le  pré¬ 
vôt  des  marchands,  M.  le  procureur  du  roi  et  de  la 
ville,  et  MM.  les  échevins,  a  exposé  à  l’assemblée  que 
sa  charge  et  ses  fonctions  ne  le  ])laeaient  pas  de  ma¬ 
nière  à  veiller  sur  l’origine  et  sur  les  premiers  moyens 
des  approvisionnements  ;  que  les  opérations  coniiées 
à  son  ministère  se  bornaient  à  assurer  la  distribution 
égale  de  tous  les  comestibles  qu’ou  amenait  à  Paris. 

M.  le  lieutenant  de  police  a  ajouté  que  par  leurs 
relations  nécessaires  avec  M.  de  Ülontaran,  M.  Dou- 
mère  et  les  autres  administrateurs  ou  intéressés  dans 
la  commission  des  vivres,  ses  bureaux  pouvaient 
fournir  quebiues  notions  utiles  ,  cl  il  a  demandé  s’il 
plaisait  à  l’assemblée  de  nommer  deux  électeurs,  qui 
raccompagneraient  jusqu’à  l’hôtel  de  la  police ,  et 
auxquels  il  donnerait  tous  les  renseignements  qui 
sont  en  son  pouvoir. 

L’assemblée,  adoptant  cette  proposition,  a  arrêté 
que  M.  Dusaulx,  de  l’Académie  des  inscriptions  et 
i)elles-lettres,  et  M.  Gibert,  notaire,  tous  deux  élec¬ 
teurs ,  .seraient  invités  à  suivre  M.  le  lieutenant  de 
police  pour  recevoir  de  lui  et  transmettre  au  comité 
permanent  toutes  les  notions  qui  pourraient  être  re¬ 
cueillies  dans  les  bureaux  de  la  police  sur  le  fait  des 
subsistances  de  Paris. 

M.  Chignard,  électeur,  a  observé  qu’il  résultaitdu 
discours  (le  M.  le  lieutenant  de  police  ,  que  ni  lui ,  ni 
MM.  les  ofliciérs  municipaux  n’étaient  charges  de 
l’approvisionnement  des  subsistances  de  la  ville  ; 
(jue  dans  les  circonstances  actuelles  les  citoyens  de 
Paris  ne  pouvaient  se  reposer  de  ce  soin  important 
sur  le  gouvernement ,  dont  les  nouveaux  ministres 
devaient  être  suspects. 

(!)  Les  pièces  justificatives  qui  se  rapportent  aux  journées 
des  5  et  G  octobre  se  trouvent  à  la  fin  du  deuxième  volume. 

!'•  Série,  —  Tome  I, 


En  conséquence  il  a  demandé  ,  et  il  a  été  sur-lc- 
cbamp  arrêté,  que  le  comité  permanent ,  conjointe¬ 
ment  avec  MM.  les  officiers  du  bureau  de  la  ville ,  et 
M.  le  lieutenant  de  police,  demeureraient  spéciale¬ 
ment  chargés  de  pourvoir  à  l’approvisionnement  des 
blés  et  farines  pour  la  ville  de  Paris. 

M.  le  lieutenant  de  police  s’est  retiré  avec  M.  le 
prévôt  des  m.archands,  M.  le  procureur  du  roi  et  de 
la  ville  ,  et  MM.  les  échevins. 

Cependant  les  députés  de  plusieurs  districts  ve¬ 
naient,  dans  le  trouble  et  le  (lésordre  qui  existaient 
toujours,  apporter  les  délibérations  de  leurs  districts 
respectifs,  et  demander  des  armes. 

Grands- A  ugustins. 

Le  député  du  district  des  Grands-Augustins  a  mis 
sur  le  bureau  la  délibération  de  son  district,  et  signée 
de  plusieurs  citoyens,  par  laquelle  il  sanctionne  l’ar¬ 
rêté  pris  le  matin  de  l’assemblée  générale  de  l’iiôtel- 
de-ville,  relatifà  la  form<ation  delà  milice  parisienne, 
et  statue  que,  provisoirement  et  pour  la  garde  seu¬ 
lement  de  la  nuit  prochaine,  chaque  citoyen  fera 
sentinelle  devant  la  porte  de  sa  maison. 

Saint- A  ndré-des-Arts. 

Le  député  du  district  de  Saint-André-des-Arts  a 
remis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  sou 
district  statuait  quêtons  les  commandants  de  troupes 
réglées  établies  dans  l’intérieur  de  la  capitale  se¬ 
raient  avertis  que  les  citoyens  avaient  formé  une 
garde  bourgeoise,  et  invités  à  se  joindre  à  cette 
garde. 

Les  Feuillants. 

Le  député  du  district  des  Feuillants  a  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  par  laquelle  son  district  sta¬ 
tuait  ; 

10  Que  200  citoyens  seraient  prêts  à  servir  dans  la 
milice  nationale,  aux  ordres  de  l'hôtcl-de-ville. 

20  Que  tons  les  militaires  qui  se  présenteraient 
pour  s'incorporer  dans  la  garde  nationale,  seraient 
accueillis,  et  leur  existence  assurée. 

30  Que  riiôtel-de-villc  s’adresserait  incontinent 
au  gouverneur  de  la  ville,  au  lieutenant  de  police,  <à 
l’intendant,  pour  obtenir  d’eux  la  certitude  de  l’ap¬ 
provisionnement;  et  à  défaut  par  eux  de  donner 
cette  certitude,  l’iiôtel-de-ville  s’emparerait  de  leurs 
fonctions  pour  les  exercer,  avec  les  notions  que  ces 
anciens  administrateurs  seraient  obligés  de  donner. 

40  Que  rhôtel-de-ville  s’adresserait  aussi  aux 
commandants  des  troupes  existant  dans  Paris,  et 
notamment  au  sieur  d’Affry,  pour  connaître  les  or¬ 
dres  qui  pouvaient  leur  avoir  été  donnés, 

50  Qu’il  sera  pourvu  sans  délai  aux  moyens  d’a¬ 
voir  des  armes  et  des  munitions. 

fio  Que  MM.  les  Feuillants  offraient  de  nourrir 
vingt  hommes  et  de  les  loger. 

Au  surplus,  le  district  adhérait  unanimement  à 
l’arrêté  du  district  de  Saint-Honoré. 

Enfants-Rouges. 

Los  députés  du  district  dey  Enfants-Rouges  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur 
district  les  commettait  pour  prendre  à  l’iiôtel-de- 
ville  les  mesures  m^cessaircs  à  la  formation  et  ù  l’or¬ 
ganisation  de  la  garde  municipale. 
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Dlancs-Mnn!eaux. 

Les  df^putc's  du  disli  ict  des  Blancs-Manteaux  ont 
mis  sur  le  bureau  la  dcdibération  par  laquelle  leur 
district  s’cn  rap])orte  absolument  à  la  prudence  de 
MM.  les  électeurs,  dont  ils  conlirinent  en  tant  que  de 
besoin,  et  dont  ils  étendent  les  pouvoirs,  les  invitant 
au  nom  de  la  patrie  à  mettre  dans  leur  délibération 
toute  la  célérité  qui  pourrait  se  concilier  avec  la 
prudence. 

Le  district  des  Blancs-Manteaux  arrête  encore, 
qu’attendu  la  nécessité  de  pourvoir  sans  délai  à  la 
sûreté  publique,  tous  les  citoyens  du  district  se  ras¬ 
sembleront  à  cinq  heures  du  soir,  avec  leurs  armes, 
pour  en  faire  l’usage  qui  sera  jugé  indispensable. 

Sainl-Gcrmain-dcs-Pres. 

M.  Garran  de  Coulon,  électeur  du  district  de 
Saint-Germain- des-Prés,  suivi  de  plusieurs  de  ses 
collègues,  a  dit  qu'il  s’était  présenté  hier  au  soir  et 
ce  matin  à  rhôtel-dc-villc,  sans  avoir  pu  s’y  trouver 
au  moment  où  l’Assemblée  était  formée;  qu'il  avait 
ensuite  été  à  son  district  qui  avait  commencé  à  s'as¬ 
sembler  sur  les  neufà  dix  heures  du  matin;  qu’on  l’a¬ 
vait  prié  unanimement  d’en  accepter  la  présidence; 
mais  que  sur  ses  représentations  on  avait  jugé,  qu’il 
serait  plus  utile  à  l’hôtel-de-ville  ;  qu’en  consé¬ 
quence  le  district,  présidé  par  M.  le  Roy,  aussi  élec¬ 
teur,  qui  était  alors  survenu,  avait  autorisé  les  au¬ 
tres  électeurs  du  district  à  se  transporter  à  l’hOtel- 
de-ville  pour,  avec  les  électeurs  ou  députés  des 
autres  districts,  faire  tout  ce  que  rurgence  des  cir¬ 
constances  exigerait  pour  la  sûreté  commune  et  le 
bien  public,  sauf  au  district  de  l’Abbaye  à  révoquer 
ou  nioditier  ces  pouvoirs  quand  bon  lui  semblerait. 

<3ue  sur  la  demande  d’avoir  une  expédition  en 
règle  de  cet  arrêté,  l’assemblée  avait  plusieurs  fois 
déclaré  que  la  situation  où  l’on  se  trouvait  ne  per¬ 
mettait  pas  de  perdre  du  temps  en  de  pareilles  for¬ 
malités,  et  qu’elle  avait  chargé  nommément  M.  For- 
lin  et  lui  de  porter  ce  vœu  à  l’assemblée  de  l’hùtel 
de-ville. 

Et  M.  Garan  de  Coulon  a  remis  cette  déclaration, 
de  lui  signée,  sur  le  bureau- 

Sainl-Étiennc-du-Mont. 

M.  Duveyrier,  secrétaire  de  l’assemblée  des  élec¬ 
teurs,  et  électeur  du  district  de  Saint-Etienne-du- 
Mont,  a  dit  :  «  que  sur  les  huit  heures  du  matin  il 
s’est  rendu  à  son  district,  qu’il  l’a  trouvé  dans  la 
confusion  dont  il  est  facile  de  se  faire  une  idée  ;  qu’il 
a  reçu  les  offres  de  plusieurs  gardes-françaises  de 
servir  la  cause  commune;  que,  sur  sa  proposition, 
le  district  a  décidé  de  ne  rien  faire  sans  savoir  ce 
que  les  électeurs,  rassemblés  à  l’hOtel-de-ville,  au¬ 
raient  décidé  :  et  cela  pour  mettre  dans  les  oi)éra- 
tions  de  la  capitale  celte  unité  et  cet  ensemble  qui 
doivent  en  assurer  le  succès  ;  qu’en  conséquence, 
sur  les  onze  heures  du  matin,  son  district  l’a  en¬ 
voyé  à  rhôlel-de-villc  pour  savoir  ce  qui  s’y  passait; 
qu’il  a  rencontré,  au  milieu  de  la  foule  immense  qui 
s’y  précipilait,M.  Levacher  de  la Terrinière, électeur, 
lequel  lui  a  dit  que  l’assemblée  était  remise  à  quatre 
heures,  et  la  garde  bourgeoise  arrêtée. 

Que,  sur  ce  rapport  fait  à  son  district,  il  a  été 
chargé  de  se  trouver  à  cette  assemblée,  ainsi  que  les 
autres  électeurs  de  son  district,  pour  y  faire,  con¬ 
jointement  avec  les  électeurs  ou  députés  des  autres 
districts,  tout  ce  que  leur  zèle  et  leur  prudence  pour¬ 
raient  leur  dicter  dans  cette  circonstance  criticiue 
-et  notamment  pour  apporter  à  l’hOtel-de-villc  le 


vœu  du  district  sur  la  formation  de  la  garde  bour¬ 
geoise. 

Sainte-Elisabeth. 

Les  députés  du  district  de  Sainte-Elisabeth  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur 
district  établissait  une  garde  bourgeoise  composée  de 
citoyens  connus,  nommait  des  commissaires  pour 
l’e.xécution  de  cet  arrêté,  annonçait  et  réglait  le 
serment  à  prêter  par  les  citoyens  qui  composeraient 
cette  garde  nationale,  statuait  enlin  un  réglement 
provisoire  pour-  le  service  de  cette  garde. 

Petits- Auguslins. 

Les  députés  du  district  des  Petits-Augustins  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur 
district’ les  nommait  pour  assister  à  toutes  les  déli¬ 
bérations  de  l’Hotel-de-Ville,  et  avi.ser  avec  MM.  les 
électeurs,  dont  il  conlirmait  les  pouvoirs  en  tant  que 
de  besoin,  aux  moyens  les  plus  prompts  de  sauver  la 
patrie. 

Le  Sc'pxdcre. 

Les  députés  du  district  du  Sépulcre  ont  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  district  arrê¬ 
tait  unanimement  que  l’établissement  d'une  garde 
bourgeoise  ,  déjà  votée  par  M.M.  les  électeurs ,  était 
indispensable  et  infiniment  urgent;  que  les  bour¬ 
geois  propriétaires  du  district  étaient  prêts  à  prendre 
les  armes,  en  tel  nombre  qui  serait  jugé  nécessaire 
par  MM.  les  électeurs  ;  qu’il  serait  à  l’in.stant  nommé 
des  commissaires  pour  faire  le  dénombrement  de.s 
bourgeois  en  état  de  porter  les  armes  ;  que  cimiuante 
hommes  seraient  armés  provisoirement  pour  la  garde 
du  district. 

Le  district,  en  outre,  constituait  cinq  députés  pour 
porter  le  présent  arrêté  à  l’assemblée  de  MM.  les  élec¬ 
teurs,  et  les  remercier  de  leur  zèle  et  de  leur  sollici¬ 
tude  pour  la  paix  et  la  sûreté  de  Paris. 

La  Madeleine. 

Les  d(*putés  de  la  paroisse  de  la  Madeleine  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur 
assemblée  arrêtait  unanimement  la  formation  de  la 
garde  bourgeoise,  et  nommait  quatre  députés  pour 
porter  cet  arrêté  à  l'hôle!-de-ville,  et  aviser  avec  les 
ofliciers  municipaux,  ou  tous  autres  qu’il  convien¬ 
drait,  aux  précautions  nécessaires  et  relatives  à  cette 
garde  bourgeoise. 

Saint-Leu. 

Les  députés  du  district  de  Saint-Leu  ont  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  district  arrê¬ 
tait  unanimement  qu’il  serait  dès  à  présent  établi  une 
garde  bourgeoise  pour  le  service  militaire  du  dis¬ 
trict,  en  attendant  la  délibération  qui  serait  prise 
à  riiôtel-de-ville  par  MM.  les  électeurs;  que  le  pré¬ 
sident  du  district  se  transporterait  sur  les  trois  heures 
du  soir  à  l’iiûtel-de-ville,  pour  donner  connaissance 
de  cet  arrêté  à  MM.  les  électeurs,  et  qu’attendu  l’ur¬ 
gence  du  cas,  vingt  députés  seraient  envoyés  dans 
toutes  les  rues  du  district  pour  y  dresser  la  liste  de 
tous  les  citoyens  domiciliés  en  état  de  porter  les  ar¬ 
mes. 

Sainl-Pierre-des-Arcis. 

Les  députés  de  la  paroisse  de  Saint-Pierje-des- 
Arcis ,  en  la  Cité ,  ont  mis  sur  le  bureau  la  délibéra¬ 
tion  de  cette  paroisse,  par  laquelle  ils  étaient  envoyés 
à  riiôtel-de-ville,  à  l’assemblée  de  MM.  les  électeurs, 
pour  y  délibérer  avec  eux  sur  tout  ce  qui  devrait 
être  fait  relativement  à  la  sûreté  de  la  capitale. 
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Les  Filles-Dieu. 

Les  députés  du  district  des  Filles-Dieu  ont  mis  sur 
le  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  district 
adhérait  purement  et  simplement  à  la  délibération 
du  district  de  Saint-Eustache,  qui  lui  avait  été  com¬ 
muniquée. 

Saint-Euslache. 

Le  député  du  district  de  Saint-Eustache  a  mis  sur 
le  bureau  la  délibération  par  laciuelle  sou  district  a 
arreté  ce  matin  dans  son  assemblée  : 

1®  De  former  une  garde  bourgeoise  pour  la  sûreté 
et  la  garde  publique  de  la  ville  de  Paris  ; 

2®  De  communiquer  sur-le-champ  cette  résolu¬ 
tion  aux  régiments  (les gardes-françaises,  desgardes- 
sui'Si's  et  autres  corps  de  militaires-citoyens,  poul¬ 
ies  engager  à  se  réunir  à  la  milice  bourgeoise  ; 

3®  Et  que  l'arrété  serait  envoyé  à  l’assemblée  des 
(M(  cours,  pour  y  être  avisé,  sans  discontinualiqn  à 
l’ordre  et  au  maintien  de  la  milice  bourgeoise , 
comme  aussi  communiqué  aux  autres  districts  de  la 
capitale. 

Sorbonne. 

Les  disputés  du  district  de  Sorbonne  ont  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  district,  at¬ 
tendu  l’imminence  du  danger,  arrêtait  que  tous  ci¬ 
toyens,  vrais  patriotes ,  on  état  de  porter  les  armes , 
s’armeraient  pour  la  sûrcti*  de  la  capitale ,  et  établi¬ 
raient  dans  les  rues  du  district  des  patrouilles  qui 
vcilleraientjour  et  nuitàce  qu’il  ne  fût  porté  aucune 
atteinte  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  biens  de  tous 
les  citoyens. 

Minimes. 

Le  député  du  distr’ict  des  Minimes  a  mis  sur  le  bu¬ 
reau  la  délibération  par  laquelle  sou  district  arrêtait 
rétablissement  de  la  milice  bourgeoise  ;  la  commu¬ 
nication  de  son  arrêté  au  district  de  Saint-Eustache, 
à  l’assemblée  génchale  qui  devait  se  tenir  à  l’hOtcl- 
de-villc,  aux  régimenls  des  gardes-françaises  et 
suisses,  et  autres  corps  militaires;  l’inscripticjn  sur 
une  liste,  des  noms  de  tous  les  citoyens  du  district, 
)our  former  la  garde  du  jour  et  de  la  nuit  ;  et  enfin, 
a  continuation  de  l’assemblée  jusqu’au  rétablisse¬ 
ment  du  repos  et  de  la  sûreté  publics. 

Sainle-Marguerile. 

Le  d(<puté  du  district  de  Sainte-Marguerite  a  mis 
sur  le  bureau  la  délibération  par  la(|uelle  son  dis¬ 
trict  ,  en  exécution  de  celle  prise  en  l’assemblée  des 
électeurs  tenue  dans  la  matinée,  à  l’hôtel-de-yille  , 
établissait  la  garde  bourgeoise,  s’en  rapportait  à  l’as¬ 
semblée  g(hiérale  des  électeurs  pour  rorgamsation 
et  la  discipline  de  celte  garde,  comme  aussi  pour  la 
sûreté  des  subsistances. 

Sainl-Mery. 

Les  disputés  du  district  de  Saint-Méry  ont  mis  sur 
le  bureau  la  délibération  par  laquelle  ce  district  sta¬ 
tuait  à  l’unanimité  des  voix  : 

1®  Qu’une  garde  bourgeoise  serait  établie  et  com- 
losée  des  chefs  de  maison,  pères  de  famille  et  autres 
labitauts,  exerçant  profession  publique,  sans  aucune 
distinction  d’ordres ,  d’état  et  de  qualité,  nobles  ou 
non  nobles,  même  des  jeunes  gens  attachés  à  MM.  les 
notaires,  procureurs,  négociants  et  autres,  qui  vou¬ 
draient  s’y  enrôler; 

2®  Que  tout  eitoyen  serait  tenu  de  ce  service  per- 
suunellcment,  ou  garant  de  celui  qu’il  mettrait  à  sa 
place  ; 


3®  Qu’il  serait  établi  une  caisse  pour  l’entretien  de 
ceux  qui  ne  vivent  que  de  leur  travail  ; 

4®  Et  enfin  ,  que  le  réglement  à  faire  par  l’assem¬ 
blée  de  la  commune  sera  rigoureusement  exécuté 
pour  tous  et  contre  tous. 

Darnabiles. 

Les  députes  du  district  des  Barnabites  ont  mis  sur 
le  bureau  la  délibération  par  laquelle  ce  district  sta¬ 
tuait  rétablissement  de  la  milice  parisienne,  la  nomi¬ 
nation  de  commissaires  pour  dresser  état  de  toutes 
les  personnes  capables  du  service  public,  et  l’envoi 
desd(=putés  à  l’hotel-dc-vilh;,  pour  assister  à  l’as¬ 
semblée  générale  et  concourir  a  la  délibération  qui 
devait  y  être  prise. 

Bonne-Nouvelle. 

Les  députés  du  district  de  Bonne-Nouvelle  ont  mis 
sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  ce  disU-ict 
arrêtait  que  tout  bourgeois  servirait  dans  la  milice 
bourgeoise  sans  exception,  et  sans  pouvoir  se  faire 
remplacer,  sinon  pour  cause  de  maladie.  i 

Et  de  plus,  que  le  présent  arrêté  serait  porté  à 
l'assemblée  générale  de  MM.  les  électeurs,  pour  y 
être  avisé  sur  la  manb  re  d’établir  le  plus  utilement 
possible  cette  milice  bourgeoise. 

Saint-Germain-le-  Vieux. 

Les  députe's  de  la  paroisse  de  Saint-Germain-le- 
Vieux  ont  mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  la¬ 
quelle  les  habitants  de  cette  paroisse  assemblés 
arrêtaient  provisoirement,  à  l’unanimité  des  voix, 
qu’ils  se  dévouaient  tous,  sans  exception,  au  service 
public,  de  la  paroisse  en  particulier,  et  de  tous  les 
citoyens  de  cette  ville  en  général  ;  et  qu’il  apparte¬ 
nait  au  bureau  de  la  ville  de  faire  exécuter,  d’après 
la  réunion  des  diverses  opinions  des  districts  ou  pa¬ 
roisses  de  la  ville,  le  plan  qui  serait  tracé  pour  le 
bien  général  et  la  sûreté  publique. 

Les  habitants  de  cette  paroisse  nommaient  en 
outre  leurs  présidents  et  secrétaires,  leurs  députés  à 
l’hôtel-de-ville,  et  les  officiers  des  quatre  compa¬ 
gnies  provisoirement  instituées  pour  la  garde. 

Saint-Jacques  et  Saints-Innocents. 

Les  députés  du  district  de  Saint-Jacciues  et  des 
Saints-Innocents  ont  mis  sur  le  bureau  la  délibéra¬ 
tion  par  laquelle  ce  district 

1®  Approuvait  l’arrêté  pris  le  matin  à  l’hOtcl-de- 
ville  par  le  corps  de  tous  les  citoyens; 

2®  Confirmait  MM.  les  prévôt  des  marchands  et 
échevins  dans  leurs  fonctions,  et  les  invitait  à  se 
trouver  aux  assemblées,  pouji  y  délibérer  avec  tous 
les  citoyens; 

3®  Invitait  également  M.  le  lieutenant  de  poliee  à 
se  rendre  à  l’hutel-de-ville  pour  donner  les  con¬ 
naissances  et  renseignements  qui  lui  seraient  de¬ 
mandés,  notamment  sur  les  approvisionnements  et 
subsistances  ; 

4®  Déclarait  enfin  qu’il  se  conformerait  scrupuleu¬ 
sement  aux  délibérations  qui  seraient  prises  par  le 
corps  des  citoyens  assemblés  à  l’holel-de-ville. 

Saint-Magloire. 

Les  députés  du  district  de  Saint-Magloire  ont  mis 
sur  le  bureau  la  déclaration  par  la(iuelle  le  district 
arrêtait  que  chaque  citoyen,  marchand  ou  proprié¬ 
taire,  s’armerait  pour  la  défense  publique,  d  a|)rès  ce 
qui  aurait  été  convenu  à  cet  égard  par  tous  les  éleo 
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tnifs  réunis  à  rhOtel-(!e-ville,  espérant  d’avance  que 
MM.  les  électeurs  s’occuperont  des  approvisionne¬ 
ments  et  munitions  nécessaires  à  la  ville  de  Paris 
et  à  ses  habitants. 

Le  district  décidait  en  outre  que  son  arrête  se¬ 
rait  communiqué  à  MM.  les  officiers  et  soldats  gar¬ 
des-françaises,  gardes-snisses  et  autres,  pour  les  en¬ 
gager  à  se  réunir  à  la  garde  nationale. 

Second  arrêté,  Saint-André-des-Arts. 

De  nouveaux  députés  du  district  de  Saint-André- 
des-Arts  ont  mis  sur  le  bureau  une  seconde  décla¬ 
ration,  par  laquelle  le  district  les  constituait  pour  se 
transporter  à  rhôtel-de-villc,  concerter  avec  les 
électeurs  des  autres  districts;  et  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  les  propriétés  et  les  per¬ 
sonnes  des  citoyens. 

Saint-Louis-en-l’Isle. 

Les  députés  du  district  de  Saint-Louis-en-l’Isle  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  ce 
district  les  chargeait  de  se  rendre  à  l’assemblée 
séant  à  l’hôtel-de-ville,  à  l’effet  d’y  voter  pour  ré¬ 
tablissement,  sans  délai,  d’une  milice  bourgeoise; 
déclarant  que  le  district  était  en  état  de  fournir  la 
quantité  au  moins  de  400  personnes  pour  son  con¬ 
tingent  dans  la  milice  bourgeoise. 

Capucins  du  Marais. 


Petit-Saint-Anloîne. 

Les  députés  du  district  du  Petit-Saint- Antoine  ont 
déposé  sur  le  bureau  la  délibération  par  laauelle 
leur  district  décide  l’établissement  d’une  garde  bour¬ 
geoise,  soumet  cette  garde  bourgeoise  de  son  ressort 
à  un  réglement  provisoire  ,  jusqu’à  ce  que  l’assem¬ 
blée  des  électeurs  ait  pu  ,  sur  les  délibérations  de 
tous  les  districts,  concerter  un  régime  général. 

Et,  à  cet  effet,  le  district  du  Petit-Saint- Antoine 
donne  pouvoir  à  ses  électeurs  de  délibérer  et  arrê¬ 
ter  en  l’assemblée  générale  des  électeurs,  tout  ce 
qu’ils  jugeront  convenable. 

L’Oratoire. 

Les  députés  du  district  de  l’Oratoire  ont  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  par  laquelle  les  citoyens  de 
ce  district ,  convoqués  d’après  le  vœu  et  la  sage  pré¬ 
voyance  de  MM.  les  électeurs,  arrêtent  ([u’il  sera 
formé  provisoirement  une  garde  bourgeoise  dans  leur 
arrondissement;  que  tous  les  citoyens  du  district 
concourront  en  personne  ,  tant  de  jour  que  de  nuit , 
jusqu’à  ce  qu’il  puisse  y  être  autrement  pourvu  ; 
que  l’assemblée  générale  des  électeurs  sera  suppliée 
d’organiser  cette  garde  bourgeoise  provisoire,  et  en 
outre  de  protéger  l’entrée  des  subsistances ,  de  pour¬ 
voir  aux  besoins  des  pauvres ,  et  d’établir  une  cor¬ 
respondance  active  entre  l’assemblée  générale  des 
électeurs  et  tous  les  districts  particuliers. 


Le  district  des  Capucins  du  Marais  a  fait  parvenir 
la  liste  de  vingt  citoyens  qui  se  sont  offerts  et  qui 
ont  été  acceptés  pour  le  service  de  la  iournéc,  et  en 
cette  qualité  envoyés  à  l’hôtel-de-ville,  conformé¬ 
ment  à  la  délibération  provisoire  de  MM.  les  élec¬ 
teurs. 

Second  arrêté,  Saint-Germain-des-Prés. 

De  nouveaux  députés  du  district  de  l’abbaye  Saint- 
Germain-des-Prés  ont  mis  sur  le  bureau  la  délibé¬ 
ration  par  laquelle  leur  district  arrêtait  unanime¬ 
ment: 

10  Que  tous  les  pères  de  famille  ou  propriétaires 
seraient  engagés  à  faire  rentrer  dans  leurs  maisons, 
avant  neuf  heures,  les  enfants  et  tous  ceux  sur  les¬ 
quels  ils  exercent  quelque  puissance  ; 

20  Que  les  gardes  bourgeoises  seraient  autorisées 
à  empêcher  tout  attroupement  ; 

30  Qu’en  conséquence,  il  serait  établi  dans  chaque 
district  une  garde  bourgeoise  ,  composée  d’un  nom¬ 
bre  d’hommes  relatif  à  son  étendue  et  à  sa  population  ; 

40  Que  pour  mettre  cette  garde  en  activité  ,  deux 
commissaires  nommés  dans  chaque  rue  lèveraient 
une  liste  exacte  des  hommes  en  état  de  porter  les 
armes  ; 

50  Que  MM.  les  électeurs  prendront  tous  les  moyens 
qu’ils  jugeront  convenables  pour  la  sûreté  des  sub¬ 
sistances  ; 

60  Et  enfin  ,  que  le  district  adhérait  aux  arrêtés 
pleins  de  sagesse,  de  courage  et  de  patriotisme  pris 
jusqu  alors  par  l’Assemblée  nationale. 


Notre-Dame. 


Les  députés  du  distriet  de  Notre-Dame  ont  déclai 

lîpÆi'u  '"H*-  'l'stnct  d’apporter 

liutel-de-ville  son  adhesion  à  tout  ce  qui  était  et  si 
rait  par  la  suite  statué  par  l’assemblée  des  électeur^ 

boüSse!”^  ^ 


Tous  les  autres  districts,  que  la  rapidité  des  événe¬ 
ments  et  des  opiu’atious  avait  empêchés,  sans  doute, 
de  rédiger  leurs  délibérations  par  écrit ,  envoyaient 
successivement  leurs  électeurs  ou  des  députés  à  l’as¬ 
semblée  ,  pour  y  porter  leurs  résolutions  toujours 
uniformes  sur  rétablissement  de  la  garde  bour¬ 
geoise,  et  pour  demander  des  armes  et  des  munitions, 
ce  qui  entretenait  dans  l’hotel-de-ville  un  tumulte 
et  une  confusion  inexprimables. 

Immédiatement  après  l’appel  et  la  vérification  des 
procès-verbaux  des  districts,  un  électeur  a  dit  c|ue 
les  districts  dont  on  venait  de  vérifier  les  proces- 
verbaux  avaient  voté  l’établissement  de  la  garde 
bourgeoise  ,  que  la  nécessité  de  l’établir  était  évi¬ 
dente,  et  qu’il  fallait  prendre  à  l’instant  même  dans 
l’assemblée  un  arrêté  sur  cet  etablissement,  qui  ne 
pouvait  plus  être  retardé  sans  le  plus  grand  danger. 

En  conséquence,  il  a  été  unanimement  arrêté  qu’on 
établirait  sur-le-champ  une  garde  bourgeoise  dans 
l’intérieur  de  Paris ,  conformément  aux  divers  ar¬ 
rêtés  qui  pouvaient  avoir  été  pris  tant  aujourd’hui 
que  les  jours  précédents ,  soit  par  les  assemblées  par¬ 
tielles  d’électeurs  ,  soit  par  le  bureau  de  ville,  soit 
enfin  par  le  comité  permanent,  auxquels  arrêtés  l’as¬ 
semblée  générale  a  déclaré  qu’elle  adhérait  à  cet 
égard  (1). 

C’est  au  milieu  de  cette  confusion  qu’on  a  remar¬ 
qué  avec  une  grande  satisfaction  une  députation  de 
MM.  les  clercs  du  Palais  qui ,  s’étant  réunis ,  faisaient 
parvenir  à  l’assemblée  l’arrêté  suivant  : 

«Les  clercs  du  Palais,  vivement  alarmés,  comme 
tous  les  citoyens,  du  danger  imminent  qui  menace  la 
patrie,  et  singulièrement  la  capitale,  se  sont  réunis 
en  corps,  et  ont  unanimement  délibéré  de  députer  au¬ 
près  de  MM.  les  électeurs  ,  pour  leur  offrir  leurs  ser¬ 
vices  et  une  garde  volontaire  et  auxiliaire,  prise  par¬ 
mi  leurs  membres. 

(1)  L’arrêté  pris  par  le  comité  permanent  pour  l’organisa¬ 
tion  de  la  milice  bourgeoise,  sc  trouve  textuellement  dans  le 
Mouilciir  du  21  juillet  1789. 
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«F;iit  à  Paris  le  13  juillet  1789,  en  la  grande  salle 
(lu  Palais. 

«Signé  Henri,  prcsitlcnl  ;  Berthon,  secrclaire.« 

MM.  les  clercs  du  Clultelet  ont  produit  dans  l’as¬ 
semblée  une  sensation  non  moins  satisfaisante ,  lors- 
(jue  leurs  députés  ont  fait  la  lecture  de  la  délibération 
suivante  ; 

Du  lundi  13juiIIct  1789. 

•  Les  clercs  du  Châtelet,  (jiie  le  même  désir  en¬ 
flamme  de  donner  des  mar(]ues  de.  leur  attachement 
à  la  patrie,  assemblés  aujourd’hui  au  parc-civil  du 
Châtelet,  ont  unanimement  et  par  acclainafion  arrêté 
que,  considérant  que  des  circonstances  très  alar¬ 
mantes  exigent  les  secours  les  plus  prompts,  six 
membres  d’entre  eux,  choisis  à  l’instant,  se  transpor¬ 
teront  sans  délai  à  riiôtel-de-ville  |)our  ollVir  leurs 
secours  ,  et  demanderont  (pie  MM.  les  él''cteurs  as- 
sembh's,  qu’ils  regardent  comme  les  vtnàtables  re¬ 
présentants  des  bourgeois  de  Paris,  dans  un  instant 
où  la  liberté  des  déput(*s  est  enchainéc  ,  veuillent 
l)ien  leur  indiipier  l’ordre  qu’ils  doivent  observer, 
et  qu’ils  se  feront  un  de  voir  de  suivre  ; 

«Qu'ils  observeront  à  MM.  les  électeurs  qu’ils  sont 
u'êts  de  se  réunir  aux  clercs  des  notaires  et  du  Pa- 
ais,  que  le  même,  zèle  anime  dans  ce  moment  ;  mais, 
néanmoins,  qu’ils  désirent  former  une  compagnie 
particulière  ,  subordonnée  aux  instructions  de 
MM.  les  électeurs  ,  et  sous  la  dénomina'âon  qu’ils 
jugeront  convenable  de  prendre. 

«  A  l'elTet  de  laquelle  députation  l’assemblée  a 
nomme  MM.  Lagarde,  Monnot,  Bazière,  Cassé,  Lubin 
et  Bezard  ,  qui  ont  signé  avec  MM.  les  président  et 
adjoint. 

Signé  Gène,  président,  et  Bourdon,  adjoint.  » 

L’assemblée  a  témoigné  à  MM.  les  clercs  du  Palais 
et  du  Châtelet ,  dans  les  termes  les  plus  expressifs  , 
le  contentement  et  la  reconnaissance  avec  lesquels 
elle  acceptait  leurs  ollVes  patriotiques,  en  leur  pro¬ 
mettant  qu’ils  recevraient  inces.samment  les  instruc¬ 
tions  relatives  au  service  dont  ils  voulaient  bien  sc 
charger. 

L’a.^sernblée  a  exprimé  les  mêmes  sentiments  à 
MM.  les  élèves  en  chirurgie,  qui  ont  fait  les  mêmes 
offres  de  service  par  l’organe  de  M.  Boyer  ,  chirur¬ 
gien  principal  de  la  Chanté  ;  et  il  a  été  convenu  (pie 
ce  serait  à  M.  Boyer  lui-même,  que  l’Assemblée  ferait 
parvenir  les  instructions  nécessaires. 

Les  gardes-françaises  ipii  d(‘jà ,  comme  on  a  pu  le 
voir  ,  s’étaient  portés  la  veille  avec  les  citoyens  au- 
devant  des  troupes  armées  et  rangées  en  bataille 
dans  la  place  Louis  XV,  qui  diqà  s’étalent  pivsenti’s 
le  matin  dans  différents  districts  pour  sc  ilévouer  à 
la  défense  commune  ,  sont  venus  dans  l’assemblée 
réitérer  les  témoignages  de  leur  zèle  et  de  leur  cou 
rage  :  l’assemblee  a  applaudi  avec  transport  aux 
sentiments  de  ces  braves  giuTiiers  ,  et  décidé  d’en- 
A'oyer  «nr-le-chanq)  aux  casernes  pour  y  porter  les 
remerciements  de  la  ville,  et  prendre  avec  les  chefs 
les  mesures  nécessaires  à  la  réunion  projetée  de 
MM.  les  gardes-françaises  aux  milices  parisiennes. 

M.  de  Rulhières,  commandant  du  guet  de  Paris  , 
s’est  présenté  aussi  pour  déclarer ,  au  nom  de  la 
troupe  qu’il  commande,  qu’elle  était  dis|)osée  à  tout 
faire,  sous  les  ordres  de  l’assemblée,  jiour  la  défense 
de  la  ville,  et  la  sûreté  des  citoyens  :  cette  olfrc  a  été 
acceptée  avec  les  mêmes  maiapies  de  gratitude  et  (le 
.satisfaction,  et  MM.  de  N'auvilliers  et  Panpicz  ,  élec¬ 
teurs  ,  ont  été  dt'putés  vers  M.  de  Rulhières  pour  re¬ 


mercier  en  sa  personne  la  troupe  qu’il  a  riionneur 
de  commander. 

Un  memhrc  du  district  de  Saint-Eustache  est  venu 
dire  à  l’assemblée  que  les  suisses,  campés  au  Champ- 
de-Mars,  faisaient  également  offre  de  leurs  .services , 
et  se  déclaraient  tous  disposés  à  défendre  la  ville , 
contre  laquelle  les  ennemis  de  l’Etat  les  avaient 
armés. 

L’assemblée  a  député  sur-le-champ  MM.  Picard  et 
Ilom  ,  deux  de  ses  membres  ,  au  Champ-de-Mars , 
pour  s’assurer  des  dispositions  des  troupes  étrangè¬ 
res  ,  et  leur  porter  ,  si  ces  dispositions  étaient  telles 
qu’on  les  annonçait,  l’expression  de  la  reconnais¬ 
sance  dont  les  Parisiens  devaient  être  pénétrés. 

MM.  Hom  et  Picard  sont  revenus  l’instant  d’après, 
et  ils  ont  dit  à  l’a-ssembli'e  qu’avant  de  se  transpor  ¬ 
ter  au  Champ-de-Mars  ils  avaient  cru  prudent  de 
vérilier  la  nouvelle  prétendue  donnée  au  district  de 
St-Eiistachc  des  offres  faites  par  les  Suisses;  qu’ils 
venaient  de  sc  rendre  au  district  de  Saint-Eustache  , 
qu’ils  avaient  interrogé  tous  les  citoyens  de  ce.  dis¬ 
trict  ra.s.semblés ,  et  que  cette  nouvelle,  portée  à 
rirtel-dc-ville  par  un  membre  inconnu  de  ce  dis¬ 
trict,  était  dénuée  de  tout  fondement. 

Pendant  que.  l’assembh’e  ,  au  milieu  d’un  grand 
trouble ,  trouvait  encore  le.  moyen  de  recevoir  avec 
un  certain  ordre  et  h's  délibérations  des  di.stricts  ,  et 
les  offres  faites  par  les  diffiTcntes  associations,  elle 
était  assaillie  par  des  demandes  d’armes  et  de  muni¬ 
tions,  qu’elle  renvoyait  au  comité  permanent. 

La  place  de  l’IIôtel-de-Ville  était  couverte  de  voi¬ 
tures,  de  charrettes,  de  chariots  sai.sis. 

Une  de  ces  saisies  a  été  inliniment  agréable  à  l’a.s- 
sembh'e. 

Le.  sieur  Lafortune,  soldat  invalide  et  compagnon 
layetier,  demeurant  rue  de  la  Harpe  ,  chez  M.  Cour- 
ti(‘r;  et  le  sieur  Caillcau  ,  garçon  perruquier,  de¬ 
meurant  chez  M.  Gomme,  maître  perruquier  ,  rue 
Cr()ix-(U\s-Pelits-Champs  ,  se  sont  présent(‘S  et  ont 
déclaré  qu'ils  venaient  de  découvrir,  de  faire  arrê¬ 
ter  et  conduire  à  l’Hutel-de-Ville  cinq  mille  livres  de 
salpêtre  en  dix  futailles  ,  cinq  mille  livres  de  poudre 
de  traite,  en  trente-cinq  barils ,  quinze  chapes  et 
vingt  sacs,  et  cinq  mille  cinq  cents  de  potasse  en 
vingt-deux  barils;  le  tout  cbargiWi  l’Arsenal  pour 
être  transporté  à  Rouen  par  les  voitures  d’eau. 

Et  les  sieurs  Lafortune  et  Cailleau  ont  déposé  sur 
le  bureau  les  lettres  de  voitures  signées  Blondel,  à 
l’adresse  de  M.  Endel,  commissaire  des  poudres  et 
salpêtres  du  roi,  à  Rouen. 

L’assemblée,  en  arrêtant  que  cette  première  dé¬ 
couverte  de  poudre,  serait  mentionnée  au  procès- 
verbal,  pour  attribuer  à  ses  auteurs,  dans  nu  temps 
plus  paisible,  la  récompense  qu’elle  méritait,  a  or¬ 
donné  que  ces  ciiui  milliers  de  poudre  seraient  à 
l’instant  même  déposés  dans  une  salle  ba.sse  de  l’Ho- 
tt  l-de-Ville  pour  être  dislribui'saux  citoyens  suivant 
les  besoins  des  dilférents  postes  à  défendre. 

A  l’instant  même,  M.  l’abbé  Lefebvre,  électeur  ec- 
clésiasti(pie,  s’est  présenté,  et  il  a  dit  que  ces  barils 
de  poudre  venaient  d’être  dépose's  dans  la  cour  de 
l’Hûtel-de-Ville,  en  face  de  la  statue  de.  Louis  XIV; 
que  le  peuple  en  foule  demandait  avec  fureur  que 
cette  poudre  lui  fût  distribuée  ;  qu’il  mcnaeaitde  dé¬ 
foncer  les  barils. 

Témoin  de  ce  danger  imminent,  M.  l’abbé  Lefeb¬ 
vre  s’était  porté  au  milieu  du  peuple;  il  l’avait  sup- 
])lié  de  ne  pasdéfoncerlcs  barils, lui  démontrant  ipie 
la  plus  l('gère  indiscrétion  pou  vait  faire  sauter  ril(^ 
tel-de- Ville  cl  les  maisons  du  quartier. 
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Il  se  tlis^JOSail  même  à  aller  chercher  les  gardes  tic 
la  ville  pour  contenir  ce  peuple  obstiné,  lorsqu’un 
coup  de  fusil,  tiré  à  coté  des  barils  de  poudre,  avait 
causé  une  épouvante  générale. 

Le  coup  de.  fusil  et  l’elfroi  qu’il  avait  causé  n’a¬ 
vaient  eu,  grâces  à  la  Providence,  qu’un  effet  pro- 
nice,  celui  d'écarter  les  plus  opiuiàtiesct  de  faciliter 
l’approchc  des  gardes  de  la  ville. 

M.  l’abbé  Lefebvre  a  terminé  son  récit  en  assu¬ 
rant  que  les  gardes  de  la  ville,  sans  fusil  et  armes 
seulement  de  leur  épée,  environnaient  et  gardaient 
actuellement  les  barils  de  poudre  ;  mais  qu’il  était  de 
la  plus  urgente  nécessité  di‘  les  enfermer  dans  un  lieu 
sûr,  et  de  n’en  conlier  la  distribution  qu’à  des  per¬ 
sonnes  courageuses  et  prudentes. 

L’Assemblée  a  arrêté  que  M.  le  prévôt  des  mar¬ 
chands  serait  invite  à  indiquer  sur-le-champ  l’endroit 
le  plus  sûr. 

Et  pour  que  la  distribution  fût  faite  avec  sagesse 
et  réserve,  pour  qu’elle  fût  utilement  et  convena¬ 
blement  appliquée  aux  dangers  les  [ilus  graves  et  les 
])lus  pressants,  l’Assemblée  a  préposé  à  cette  distri- 
luition  M.  l’abbé  Lefebvre  lui-même,  qui  a  bien 
voulu,  en  se.  chargeant  de  cette  commission  délicate, 
exposer  sa  vie  à  tous  les  risques  qui  devaient  l’envi¬ 
ronner. 

El  à  l’instant  même  M.  l’abbé  Lefebvre  a  fait  dé- 
loser  les  barils  de  poudre  dans  les  bureaux  des 
inyeurs  des  rentes,  doutM.le  prévôt  des  marchands 
ui  a  fait  donner  la  clé. 

Un  grand  nombre  de  lettres  avaient  été  saisies  et 
déposées  sur  le  bureau.  On  a  délibéré  sur  ce  qu’il 
convenait  de  faire;  l’opinion  la  plus  générale  a  été 
que,  dans  une  circonstance  aussi  dangereuse,  l'inté¬ 
rêt  commun  dcvaitcommander  aux  intérêts  particu¬ 
liers.  Trois  fois  M.  le  président  a  mis  à  l’opinion  s’il 
ferait  la  leclure  des  lettres,  s’il  la  ferait  publique¬ 
ment,  ou  si,  après  l’avoir  faite  tout  bas,  il  rendrait 
compte  à  rAssemblée  de  celles  qui  paraîtraient  mé¬ 
riter  une  attention  particulière. 

L’Assemblée  a  décidé  que  les  lettres  seraient  ou¬ 
vertes  et  lues  publiquement,  ce  qui  a  été  exécuté; 
toutes  les  lettres  étaient  adressées  à  des  particuliers, 
et  absolument  indillérentes  à  l’intérêt  général. 

Dans  le  nombre  confus  des  différents  objets  saisis 
et  conduits  sur  la  place  de.  Grève,  on  a  distingué  les 
effets  et  bagages  clés  ministres,  notamment  ceux  de 
IM.M.  les  comtes  de  Montmorin  et  de  la  Luzerne, 
chargés  sur  des  chariots.  M.  Moreau  de  Saiiit-Méry, 
après  avoir  pris  l’avis  de  l’Assemblée',  a  donné  des 
('rdres  pour  que  ces  effets  fussent  conduits  à  leur 
destination  avec  toute  protection  et  sûreté. 

On  a  distingué  aussi  la  voiture  du  prince  de  Lam- 
besc ,  escortée  par  plusieurs  citoyens  armés  qui 
croyaient  avoir  arrêté  le  prince  de  Lainbesc  lui- 
même. 

L’Assemblée  a  dc'cidé  que  la  voiture  et  les  chevaux 
Se  raient  sur-le-champ  mis  en  fourrière  dans  l’au¬ 
berge  la  plus  voisine. 

L’arrêté  a  été  exécuté  relativement  aux  chevaux  ; 
mais  il  a  été  impossible  de  sauver  la  voiture,  à  la- 
cMudle  le  peuple  a  mis  le  feu,  et  dont  il  a  dispersé  les 
morceaux  rcVhiits  en  cendre,  après  eu  avoir,  avec  le 
)!us  grand  scrupule,  détaché  la  malle  et  retiré  tous 
es  effets,  qu’il  est  venu  déposer  sur  le  bureau  de 
.'Assemblée. 

Sur  les  huit  heures,  ceux  de  MM.  les  électeurs  cjui 
étaient  membres  du  comité  permanent  s’étaut  retirés 
daj»  le  bureau  du  comité,  et  presque  tous  les  autres 


s’étaut  dispersés  dans  leurs  districts,  M.  le  président, 
en  recommandant  à  la  multitude  de  se  retirer,  pour 
veiller,  chacun  à  son  poste,  à  la  défense  commune, 
a  terminé  la  séance,  et  convoqué  l’assemblée  pour 
demain  huit  heures  du  matin. 

Cependant  un  grand  nombre  de  personnes  sont 
restées  dans  la  salle;  les  (decteui-s  eux-mêmes,  qui 
se  succédaient  sans  cesse,  étaient  obliges  de  se  met¬ 
tre  au  bureau  et  de  décider  les  questions  qu’on  venait 
leur  soumettre. 

Il  existait  à  dix  heures  du  soir  une  espèce  d’assem¬ 
blée,  lors(]ue  MM.  Delavigne,  président  desélecteurs, 
et  Agier,  électeur,  sont  revenus  de  Versailles,  ou 
leur  sollicitude  personnelle  les  avait  entraînés  dès  le 
matin  pour  prendre,  sur  les  circonstances  actuelles, 
les  intentions  et  les  ordres  de  l’Assemblée  nationale. 

Us  ont  cru  devoir  rendre  compte  aux  citoyens  as¬ 
semblés  de.  ce.  qu’ils  avaient  vu  et  enlendu  dansl’As- 
s  inbléc  nationale,  et  M.  Delavigne  a  dit  : 

«  Honore  par  le  choix  de  mes  concitoyens,  qui 
m’ont  fait  président  de  l’assemblée  des  électeurs, 
j’ai  vivement  senti  combien  il  était  diflicile  de  déci¬ 
der  seul  quelle  part  je  devais  prendre  dans  les  cir¬ 
constances  pénibles  qui  nous  environnent.  L’assem- 
bhà'  des  électeurs  ne  s’est  occiqiée  que  du  salut 
public  :  le  choix  des  moyens  est  délicat  dans  cet 
instant  ;  je  n’ai  rien  voulu  prendre  sur  moi  ;  j’ai  cru 
devoir  consulter  l’Assemblée  nationale.  Malgré  l’état 
où  vous  me  voyez  (1),  je  suis  parti  pour  Versailles; 
M.  Agier,  électeur,  a  bien  voulu  m’accompagner. 

«  Nous  avons  vu  l’auguste  Assemblée  nationale 
s’occupant  avec  un  zèle  inquiet  de  ce  qui  peut  réta¬ 
blir  l’ordre  et  faire  le  bonheur  de  cette  capitale  ;  une 
dé|)utalion  nombreuse  était  allée  vers  le  roi  pour  lui 
demander  l’éloignement  des  troupes  rassemblées  au¬ 
tour  de  lacai)italc  dans  un  nombre  effrayant,  et  sol¬ 
liciter  Sa  Majesté  pour  l’établissement  des  gardes 
bourgeoises.  L’intention  de  l’Assemblée,  si  elle  eût 
eu  le  bonheur  d’obtenir  cesdeux  objets,  sur  lesquels 
elle  avait  déjà  fait  précédemment  de  vives  instances, 

I  était  d’envoyer  au  milieu  de  vous  une  députation 
j  nombreuse  vous  faire  part  de  ce  succès  (‘2^.  Quatre- 
vingts  membres  de  TAssembléc  étaient  (kqa  nommés, 
et  de.  ce  nombre  étaient  les  quarante  députc’S  de  la 
ville  de  Paris.  L’assemblée  nationale,  malgré  l’em- 
pressemcntde  tous  ses  membres,  avait  cru  devoir 
u’éférer  de  vous  envoyer  ceux  que  votre  couliance  a 
louorés  (3),  et  dont  le  zèle  et  le  patriotisme  ont  si 

(l)  Une  fliision  consiJéraljle  attestait  l’indisposition  d« 
M.  Uclavigne.  A.  M. 

(■2i  L'.Xsseniblée  nationale  a  unanimement  arrêté  qu’il  se- 
r.iit  fait  une  dcput.ition  au  roi  pour  lui  représenter  tous  let 
dangers  qui  menacent  la  capitale  et  le  royaume,  la  nécessité 
de  renvoyer  les  troupes  dont  la  pré.sence  irrite  le  désespoir 
du  peuple,  et  de  confier  la  garde  de  la  ville  à  la  milice  bour¬ 
geoise. 

Il  a  été  de  plus  arrêté  que  si  l’A-Ssemblée  obtient  la  pa¬ 
role  du  roi  pour  le  renvoi  des  troupes  et  l'établissement  de 
la  milice  bourgeoise,  elle  enverra  des  députés  à  Paris  pour 
y  porter  ces  nouvelles  consolantes  et  contribuer  au  retour 
de  la  tranquillité.  Arrêté  de  l’Assemblée  nationale,  du  13 
juillet  1780.  A.  M. 

(3)  Il  s’était  répandu  un  bruit  dans  Paris,  concernant  plu¬ 
sieurs  des  députés  à  l'-lsscmblée  nationale.  On  parlait  d’at¬ 
tentats  médités  ou  exécutés  contre  leurs  personnes.  On  citait 
entre  autres  M.  Poignot,  run  des  députés  de  Paris,  que  l’on 
disait  disparu  en  vertu  d’ordres  ministériels,  li  était  certain, 
en  elTct,  (|ue  M.  Poignot  n’avait  pas  paru  aux  séances  d« 
rAssemblée  nationale  pendant  quelques  Jours.  Le  public  s’é¬ 
tait  aperçu  de  cette  absence.  On  en  interprétait  la  cause 
1  bien  diversement.  Lorsiiue,  dans  son  récit  à  l  liôtel-de-ville, 
1  W.  Delavigive  a  parlé  des  députés  de  Paris  à  l’Assemblée  na- 
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bien  ju‘«ti(icWolrr  elioix.  b.T  (li‘i)utation  auprès  du  roi 
avait  ordrr'  <lo  (U'iiiaiulor  ragrènioiit  de  Sa  Majesté 
pour  l’envoi  de  ses  membres  auprès  de  vous. 

•  Nous  avons  été  témoins  du  retour  des  députés.  La 
réponse  du  roi  n’a  pas  été  ravoral)le;  elle  a  consterné 
l’assemblée  ;  mais  elle  ne  l’a  pas  découragée.  L’as¬ 
semblée  a  eutendu  le  récit  que  je  lui  ai  fait  des  mal¬ 
heurs  de  la  capitale;  je  lui  ai  fait  connaître  les  détails 
que  je  connaissais  moi-méme  ;  je  lui  ai  dit  que  l'as- 
.semblée  deséleetcurs  seraitformée  ce  soir, pour  s’oc¬ 
cuper  de  la  chose  publique;  je  lui  ai  annoncé  que  je 
venais  prendre  scs  ordres  pour  les  transmettre  aux 
électeurs,  et  exécuter  ponctuellement  ce  qu’ils  nous 
prescriraient. 

•  C’est  après  no. .s  avoir  entendus  avec  bonté  et 
avec  intérêt  que  l’auguste  Assemblée  a  délibéré  sur 
une  nouvelle  instanceàfaire  auprès  du  roi. Plusieurs 
projets  de  rcalaction  ont  été  présentés;  l’Asseinblec 
est  demeurée  d’accord  de  celui  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  faire  lecture.  » 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  V Assemblée 
nalionale. 

Du  lundi  tô  juillel  1789. 

Il  a  été.  rendu  compte  par  les  di'putés  envoyés  au 
roi,  de  la  réponse  de  Sa  Majesté  en  ces  termes  ; 

«  Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  mes  intentions  sur 
les  mesures  que  les  désordres  de  Paris  m’ont  forcé 
de  prendre;  c’est  à  moi  seul  de  juger  de  leur  néces¬ 
sité,  et  je  ne  puis  à  cet  égard  ai)porter  aucun  chan¬ 
gement.  Quelques  villes  se  gardent  elles-mêmes, 
mais  l’étendne  de  cette,  capitale  ne  permet  pas  une 
surveillance  de  ce  genre  ;  je  ne  doute  pas  de  la  pu¬ 
reté  des  motifs  qui  vous  portent  à  m’oifrir  vos  .soins 
dans  cette  aflligeante  circonstance;  mais  votre  pré¬ 
sence  à  Paris  ne  ferait  aucun  bien,  elle  est  nécessaire, 
ici  pour  l’accélération  de  vos  inqiortants  travaux, 
dont  je  ne  cesse  de  vous  recommander  la  suite.  » 

Sur  quoi  l’a.ssemblée,  interprète  des  sentiments 
de  la  nation,  déclare  que  M.  Necker,  ainsi  tpie  les 
autres  miiiislrcs  qui  viennent  d’être  éloignés,  em¬ 
portent  avec  eux  son  estime  et  ses  regrets; 

Déclare  (in’elfrayée  des  suites  funestes  que  peut 
entraîner  la  n'|)onse  du  roi,  elle  ne  cessera  d’in¬ 
sister  sur  réloignenient  des  troupes  extraordi¬ 
nairement  ras.semblées  près  de  Paris  et  de  Versailles, 
et  sur  rétal)li.ssement  des  gardes  bourgeoises  ; 

Déclare  de  nouveau  qu’il  ne  peut  exister  d’inter¬ 
médiaire  entre  le  roi  et  l’Assemblée  nalionale; 

Déclare  que  les  ministres  et  les  agents  civils  et  mi¬ 
litaires  de  l’autorité  sont  responsables  de  toute  entre¬ 
prise  contraire  aux  droits  de  la  nation  et  aux  décrets 
de  ra.ssemblée  ; 

Déclare  que  les  ministres  actuels  et  les  conseils  de 
Sa  Majesté,  de  quel(| ne  rang  et  état  (pi’ils  puissent 
être,  ou  ([uehiues  fonctions  ([u’ils  puis,sent  avoir, 
sont  jtcrsonnellement  re.spon.sables  des  malheurs 
présents  et  de  tous  ceux  (|ui  peuvent  suivre  ; 

Déclare  que  la  dette  publique  ayant  été  mise  sous 

lioiialc,  plnsiours  voii  ont  inlcrrompii  pour  demander  si 
M.  Poignol  «.aait  à  l’Assemblée  n.-ttioimle,  si  .M.M.  Delavignc 
et  Agier  l'y  avaient  vu.  Ils  répondirent  <|ue  oui,  et  plusieurs 
fois  très  affimmlivement,  t.vnt  rini|uiétudc  ét  iit  gr.-uide  à  ce 
sujet.  M.  l’oiguot  avait  été  malade.  l’Iusieiirs  jours  de  lièvre 
Pavaient  retenu  à  Paris.  Il  n’était  pas  rétabli  encore;  mais, 
apprenant  les  bruits  auxcjucis  son  absence  forcée  avait  donné 
lieu,  il  s’ctail  rendu  à  Vers.iilles  le  lundi  matin  lâ,  et  avait 
assisté  conslamnient  à  toutes  les  délibérations  de  ce  jour, 
malgré  la  situation  pénible  de  sa  santé.  .M.M.  Delavigne  et  | 
Agier,  en  attestant  ces  faits  au  public,  ont  répandu  quelque  | 
tranquillité  dans  les  esprit».  A.  M.  | 


1.7  garde  de  l’honneur  et  de  la  loyauté  française,  et 
que  la  nation  ne  refusant  point  d’en  payer  les  inté¬ 
rêts,  nul  pouvoir  n’a  le  droit  de  prononcer  l’iniïnne 
mot  de  banqueroute,  mil  pouvoir  n’a  le  droit  do 
manquer  à  la  foi  publique,  sousqiiel([ue  forme  et  dé- 
nominatiou  que  ce.  puisse  être; 

Enlin  l’A.sscmblée  nationale  déclare  qu’elle  persiste, 
dansses  précédems  arrêtés,  et  notamment  dans  ceux 
du  17,  du  20  et  du  23  juin  dertiier. 

Et  la  présente  délibtu-alion  sera  remise  au  roi  par  le. 
présiilent  de  l’Assemblée,  et  publiée  par  la  voie  de 
l’impression  ; 

Ordonne  aux  secrétaires  de  l’  A'.semblée  d’adresser 
aux  ministres  retirés  une  expédition  par  extrait  du 
présent  arrêté. 

Sif/né  I.AF.WETTC,  vice-président  ;  MouNiEn, 
l’abbé  SiEsks,  Cn  U’r.i.iKn  ,  Gr.ÉGOini: , 
Stamsi.as  UK  Ci.EitMONT-To.NNEnnK ,  se¬ 
crétaires  de  l’Assemblée  nationale. 

«  A  peine  cette  délibération  a-t-elle  été  décrétée, 
que  lions  avons  fiit  les  instances  les  plus  pressantes 
pour  en  obtenir  une  expédition  authentique  ;  nous 
vous  la  pn-sentons  sous  la  signature  du  vice-prési¬ 
dent  et  des  secrétaires  de  l’Assemblée  nationale  ;  ce. 
doit  être,  une  consolation  bien  précieuse  jiour  vous, 
de.  voir  exprimer  par  cette  auguste.  Assemblée  les 
sentinientsque  vousavezdtqà  manifestés  vous-mêmes 
d’une  manière  si  éclatante. 

«  Tous  les  disputés  nous  ont  témoigné  leur  joie  sur 
vos  dispositions  courageuses,  dont  nous  leur  avons 
fait  part;  ils  ne  sont  pas  moins  décidés  que  vous  à  tout 
faire  pour  la  liberté  publique. 

«  Nous  avons  vu  avec  la  plus  vive  satisfaction  que 
les  événements  actuels  sont  nu  nouvel  aliment  au 
patriotisme  (jiii  les  anime  ;  lorsqu’on  a  lu  dans  l’A.s- 
semblée  nationale  la  partie  de  l’arrêté  que  vous  venez 
d’entendre,  où  il  est  dit  que  ryl5.vem6îce  nalionale 
déclare  (jucllc  persiste  dans  ses  précédents  arrêtes, 
et  notamment  dans  ceux  des  17,  20  et  23  juin  der¬ 
nier,  nous  avons  été  témoins  du  giniéreux  enipre.sse- 
nientavee  Iciiuel  un  grand  nombre  de  députés  nobles 
se  sont  élancés  de  leur  siège  sur  le  bureau  ,  et  ont 
déclaré  à  toute  l’assemblée  (jiie  si,  dans  le  principe, 
les  conditions  impérieuses  de  leurs  mandats  avaient 
gêiK'  les  sentiments  patriotiques  tpii  les  portaient  à 
l’union  des  ordres,  tout  les  pre.ssait,  tout  les  portait, 
dans  la  circoiistaiice  actuelle,  à  se  désister  de  toutes 
oppositions,  de  toutes  protestations;  ils  ont  déclaré 
que  raniour  du  bien  piililic  les  déterminait  à  adhérer 
à  ces  arrêtés  pris  dans  l’Assemblée  avant  la  réunion. 
Il  est  impossible.  Messieurs,  de  se  dtTendrc  et  de. 
n’être  pas  attendri,  en  voyant  s’éteindre  pour  tou¬ 
jours  les  étincelles  de  la  division  que  nos  ennemis 
voulaient  eniretenir  entre  les  diiïérents  ordres  ;  tout 
est  maintenant  décidé,  leur  force,  comme  la  nôtre  , 
résultera  de  leur  union. 

«  Nos  députés  à  l’Assemblée  nationale  ne  doutent 
pas  plus  que  vous  qu’il  faut  des  gardes  bourgeoises 
pour  ramener  l’ordre  et  maintenir  la  snrete.  Les  mi¬ 
nistres  qui  obsèdent  et  qui  trompent  le  meilleur  des 
rois  montrent  encore  une.  opposition  bien  marquée 
à  rétaldissemeiit  de  ces  milices;  mais  le  vœu  de 
l’Assemblée  nalionale,  consigné  dans  .ses  arrêtés,  n’eu 
est  |)as  moins  décidé  pour  que  les  milices  bourgeoises 
soient  établies.  En  douterez-vous  encore.  Messieurs, 
lorsque  je  vous  dirai  qu’un  des  députés  m’a  remis, 
avant  de|)arlir,  la  note  que.  voici,  écrite  de  sa  main  : 
il/.  Dupont,  conseiller  d’Etat,  chevalier  de  l’ordre 
deVasa,el  son  fils,  âgé  de  dix-huit  ans,  demeurant 
ruedu  Pelil-UJusc,  n^  il ,  demandent  à  être  compris 
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au  rôle  de  la  milice  bourgeoise  ^  si  elle  est  établie. 

«  Nous  croyons  donc,  M.  Agieret  moi,  pouvoir  vous 
déclarer,  en  re'sultat  de  la  mission  que  nous  nous 
sommes  donnée  vers  rAssemble'e  nationale,  que  tout 
annonce  et  tout  promet  la  réunion  la  plus  complète 
entre  tous  les  membres  de  cette  auguste  Assemblée. 
Vous  voyez  qu’outre  leur  attention  ordinaire  sur  les 
grands  objets  d’utilité  générale  pour  tout  le  royaume, 
les  membres  de  l’Assemblée  ont  donné  une  attention 
et  ont  fait  des  démarches  toutes  particulières  et  très 
pressantes  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  cette 
capitale.  C’est  à  nous  à  ne  rien  faire  qui  ne  soit  mar¬ 
qué  au  coin  de  la  sagesse  et  de  la  modération.  Fai¬ 
sons  tout  pour  notre  sûreté,  pour  la  défense  de  la 
cité;  nous  le  devons  :  il  faut  du  courage,  mais  il  faut 
que  le  courage  soit  conduit.  Voilà  ce  que  nos  dépu¬ 
tés  de  Paris,  voilà  ce  que  les  députés  des  provinces, 
qui  ont  été  touches  de  notre  situation,  nous  ont  spé¬ 
cialement  chargés  de  vous  dire.  Vous  concevez  com¬ 
bien  il  est  utile  de  nous  conformer  à  leurs  invita¬ 
tions. 

«  Si,  après  ces  développements  importants,  les  ci¬ 
toyens  ici  présents  désirent  quelques  détails  sur  des 
circonstances  plus  minutieuses  de  notre  voyage,  nous 
leur  dirons  (pi’en  allant  à  Versailles,  vers  muli,  nous 
avons  rencontré  des  détachements  considérables  de 
hussards  dans  la  plaine,  entre  le  chemin  et  la  rivière, 
avant  le  pont  de  Sèvres.  Une  partie  de  ces  hussards 
était  à  cheval  en  repos  dans  la  plaine;  une  autre 
partie  était  descendue  et  tenait  les  chevaux  par  la 
bride.  Quelques  piquets  faisaient  patrouille  le  long 
du  chemin,  à  la  portée  des  autres  pelotons  qui  étaient 
dans  la  plaine. 

«  Le  pont  de  Sèvres  était  gardé  par  des  Suisses.  Ils 
ne  nous  ont  rien  demandé,  et  ils  n’ont  pas  mis  d’obs¬ 
tacle  à  notre  passage.  Nous  avons  encore  rencontré 
d’autres  patrouilles  de  Suisses  à  revers  jaunes,  dans 
le  bourg  de  Sèvres. 

<■  A  notre  retour,  vis-à-vis  la  manufacture  de  por¬ 
celaine  de  Sèvres,  nous  avons  rencontré  plusieurs 
voitures,  dont  tes  cochers  et  les  gens  avaient  pris  des 
cocardes  ou  des  rubans  verts. 

«  A  Sèvres,  au  bureau,  nous  avons  appris  que  tout 
le  monde  avait  pris  la  cocarde  de  couleur  verte,  et 
effectivement  tous  ceux  que  nous  avons  rencontrés  la 
portaient. 

«  11  ne  faisait  plus  jour  lorsque  nous  avons  repassé 
au  camp  des  hussards,  près  le  lieu  appelé  le  Poinl- 
du-Jour.  Les  hussards  y  sont  encore  dans  la  même 
position;  ils  se.  tiennent  en  groupes,  à  postes  lixes, 
enveloppés  de  leurs  manteaux  blancs,  et  quelques 
pelotons  vont  rôdant  le  long  du  chemin.  » 

Ce  récit  a  été  entendu  dans  le  plus  grand  silence. 
L’arrêté  pris  par  l’Assemblée  nationale,  et  la  certi¬ 
tude  de  ses  résolutions  patriotiques,  ont  jeté  dans 
tous  les  cœurs  une  espérance  nouvelle,  un  nouveau 
courage.  Il  était  près  de  minuit  lorsque  MM.  Delavi- 
gne  et  Agicr  se  sont  retirés,  suivis  de  tous  ceux  qui 
venaient  de  les  écouter. 

Pendant  que  l’assemblée  des  électeurs  siégeait 
dans  la  grande  salle,  le  comité  permanent  n’avait  pas 
cesse  d’être  en  activité. 

La  confusion ,1  impatience  et  le  désordrey  étaient 
portes  aux  derniers  excès  ;  les  armes  promises  n’é- 
taicnt  pas  arrivées.  Les  députés  de  tous  les  districts, 
a  qui  on  en  avait  promis  pour  cinq  heures  du  soir 
lassenibles  dans  un  très  petit  local,  témoignaient 
avec  chaleur  leur  meliaiicc  et  leurs  soupçons  ■  quel¬ 
ques  voix  même  faisaient  retentir  les  mots  de  ver- 
juite  et  de  trahison.  ^ 


M.  le  prévôt  des  marchands  répondait  à  toutes  les 
demandes,  à  tous  les  reproches,  avec  une  grande 
tranquillité.  On  est  enfin  parvenu  à  renvoyer  les  dé¬ 
putés  des  districts,  en  leur  recommandant  de  revenir 
à  sept  heures  pour  la  distribution  des  armes  qu’on 
attendait  toujours. 

Entre  cinq  et  six  heures  on  a  annoncé  que  plu¬ 
sieurs  caisses  étiquetées  artillerie  venaient  d’arriver 
devant  l’Ilôtel-de- 'Vaille.  On  a  dit  que  ces  caisses  con¬ 
tenaient  les  armes  promises  à  M.  le  prévôt  des  mar¬ 
chands,  par  M.  de  Pressoles. 

Et  pour  éviter  rinconvénient  fâcheux  de  laisser 
ces  armes  à  la  discrétion  de  la  multitude,  le  comité 
permanent  a  fait  sur-le-champ  transporter  les  caisses 
fermées  dans  les  caves  de  rHôtel-iie-Villc. 

L’embarras  était  de  trouver  les  moyens  de  distri¬ 
buer  avec  sagesse,  de  mettre  en  des  mains  iidèles  et 
connues  les  munitions  qu’on  avait  et  ces  armes  qu’on 
croyait  avoir. 

11  a  été  enfin  décidé  que  quatre  électeurs,  mem¬ 
bres  du  comité  permanent,  se  transporteraient  aux 
casernes  des  gardes-françaises,  et  que,  profitant  des 
services  offerts  par  ces  braves  militaires,  ils  les  en  • 
gageraient,  au  nom  de  la  commune,  à  se  rendre  en 
corps  à  riIôtel-de-Ville,  pour  de  là  se  distribuer 
dans  les  districts,  et  y  porter  les  armes  et  les  muni¬ 
tions. 

MM.  Duveyrier ,  Pérignon ,  le  Couteulx  de  la  No- 
raye  et  Ganiih  ont  été  cliargés  de  cette  commission  , 
et  dépotés  les  deux  premiers  vers  les  casernes  de 
l’Estrapade,  les  deux  autres  vers  celles  de  la  rue 
Poissonnière  et  du  dépôt. 

Quelques  temps  après ,  ils  sont  revenus ,  M.  le 
Couteulx  de  la  Noraye  conduisant  avec  lui  un  déta¬ 
chement  considérable  de  gardes  françaises  ,  et 
MM.  Duveyrier,  Pérignon  et  Ganiih  seuls  et  sans 
soldats. 

M.  Duveyrier  a  dit  «  que  M.  Pérignon  et  lui  s’é¬ 
talent  transportés  à  la  caserne  de  l’Estrapade  ,  où  ils 
avaient  trouvé  les  soldats  tout  disposés  et  leurs  ar¬ 
mes  prêtes;  qu’un  jeune  officier  qui  les  commandait 
leur  avait  observé  que  cette  caserne  ne  contenait 
pas  un  grand  nombre  de  soldats;  qu’il  était  conve¬ 
nable  de  se  transporter  avec  le  petit  nombre  de  sol¬ 
dats  de  cette  caserne  à  la  grande  caserne  ,  sise  rue 
Neuve-Saint-Etienne  ,  dont  les  soldats  attendaient 
aussi  avec  impatience  le  signal  de  voler  au  secours 
de  leurs  concitoyens;  que  l’ordre  des  officiers  supé¬ 
rieurs  était  donné  pour  que  les  gardes  françaises  de 
ces  deux  casernes  se  distribuassent  dans  les  districts 
des  faubourgs  Saint-Marceau, Saint-Jacques  et  Saint- 
Germain,  mais  qu’ils  avaient  reçu  la  défense  dépas¬ 
ser  la  rivière. 

«  Qu’en  conséquence  ils  n’avaient  pas  jugé  à  propos 
d’amener  ces  soldats  à  l’Hôtel-de-Ville  au  mépris  des 
ordres  qu’ils  avaient  reçus  ,  et  que  très  satisfaits  de 
les  voir  distribués  pour  la  défense  des  districts  voi¬ 
sins,  ils  s’étaient  contentés  de  se  rendre  avec  les  sol¬ 
dats  de  la  caserne  de  l’Estrapade  à  la  grande  ca¬ 
serne;  que  de  là  toute  la  troupe,  ayant  à  sa  tête  les 
deux  députés  du  comité  permanent,  et  marchant  au 
milieu  des  applaudissements  de  tous  les  citoyens, 
s’était  rendue  sur  la  place  de  Saint-Etienne-du-Mont, 
où,  après  s’etre  rangée  en  bataille ,  elle  s’était  divi¬ 
sée  suivant  les  ordres  reçus ,  pour  jeter  un  détache¬ 
ment  dans  chaque  district.  » 

MM.  Duveyrier  et  Pérignon  ont  ajouté  qu’il  leur 
était  impossii)le  de  peindre  l’allégresse  avec  laquelle 
ils  avaient  été  reçus  dans  les  deux  casernes  ,  que 
plusieurs  soldats  versaient  des  larmes  en  leur  scr- 
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rant  la  main,  et  (iiic  la  juio  de  iiroiidic  (Mifin  les 
armes  pour  la  couservatiou  commune  avait  pu 
seule  calmer  la  douleur  qu’ils  ressentaient  de  n’a¬ 
voir  pas  cHe  plus  tôt  appelés.  » 

M.  Ganilh  u’a  pas  présenté  des  détails  aussi  satis¬ 
faisants.  11  a  dit  «  qu’ils  s’étalent  transportés  au  dé¬ 
pôt  des  gardes-françaises,  au  coin  de  la  Chaussée 
d’Antiu,  où  ils  avaient  été  présentés  à  i\I.  de  Boisge- 
lin,  qui  commandait;  qu’ils  avaient  fait  part  de  leur 
mission  à  cet  oflieier;  qu’ils  l’avaient  remercié,  au 
nom  de  l’assemblée,  du  patriotisme  que  lui  et  ses 
militaires,  étant  sous  ses  ordres,  avaient  manifesté 
en  offrant  de  concourir  avec  tous  les  citoyens  à  la 
sûreté  publique  ;  qu’ils  l’avaieut  prié,  au  nom  de 
l’assemblée,  d’envoyer  une  partie  de  sa  troupe  à 
rbôtel-de-ville,  pour  que  le  comité  permancjit  pût 
s’aider  des  lumières  de  ces  ofliciers,  et  du  courage  i 
de  ces  soldats. 

Que  M.  de  Boisgelin  avait  répondu  que  l’assem¬ 
blée  était  mal  informée,  qu’il  ne  méritait  pas  ses  re¬ 
merciements;  qu’un  de  ses  devoirs  était  de  veiller  à 
la  sûreté  publi(iue  ;  qu’il  s’en  acquittait  en  faisant 
faire  des  patrouilles,  et  qu’il  les  ferait  continupr; 
qu'il  ne  pouvait  pas  répondre  à  l’invitation  do  l’as¬ 
semblée  sans  avoir  pris  les  ordres  du  général  ;  qu’il 
l’attendait  à  chaque  instant,  et  que  si  MM.  les  dé¬ 
putés  de  la  ville  voulaient  aussi  attendre,  ils  pour¬ 
raient  conférer  avec  lui.  » 

M.  Ganilh  a  ajouté  qu’ils  avaient  en  effet  attendu, 
et  qu’une  demi-heure  après,  un  aide-de-cauq)  était 
venu  dire  à  M.  de  Boisgelin  que  le  général  ne  se  ren¬ 
drait  point  au  dépôt  :  qu’il  s’en  rapportait  à  IM.  de 
Boisgelin  sur  le  commandement  et  la  disposition  des 
troupes  qui  étaient  au-delà  de  la  rivière,  se.  réser¬ 
vant  de  veiller  lui-méme  sur  celles  qui  étaient  en- 
deça. 

Qu’après  le  départ  de  l’aide-de-camp ,  ils  ont 
réitéré  leur  invitation  à  M,  de  Boisgelin,  mais  qu’il 
s’y  est  constamment  refusé. 

Qu’au  surplus,  en  se  retirant,  ils  ont  vu  plusieurs 
soldats  dans  les  meilleures  dispositions,  qu’ils  ont 
reçu  d'eux  l’assurance  que  tous  leurs  camarades  dé¬ 
siraient  également  de  se  réunir  aux  citoyens  pour  la 
défense  commune. 

C’est  alors  qu’on  a  jugé  possible  de  distribuer  les 
fusils  promis  par  M.  le  prévôt  des  marchands,  et 
qu’on  croyait  toujours  contenus  dans  les  caisses  ap¬ 
portées  à  rhôtel-de-ville. 

Cescaissesout  été  ouvertes  en  présence  de  M.  Ilay, 
colonel  des  gardes  de  la  ville,  de  M.  le  marquis  de 
la  Salle,  des  députés  de  plusieurs  districts,  et  entre 
autres,  en  présence  de  M.  Brunet,  procureur  au 
Châtelet,  M.  Javon,  avocat,  et  M.  Bouvier,  négo¬ 
ciant,  députés  du  district  de  Saint- Nicolas-des- 
Champs  ;  et  tous  les  spectateurs  out  été  étrangement 
stupéfaits,  lorsqu’à  l’ouverture  de  ces  caisses,  au 
lieu  des  fusils  attendus,  ils  ont  trouvé  ces  caisses 
remplies  de  vieux  linge  (I). 

11  n’était  pas  possible  de  cacher  cet  événement 
aux  députés  des  districts  toujours  assemblés,  tou¬ 
jours  impatients  d’obtenir  les  armes  dont  on  flattait 
depuis  le  matin  leur  patriotisme  et  leur  courage. 

Celte  impatience  a  pris  à  l’instant  meme  les  ca¬ 
ractères  de  la  fureur  et  de  riudignatiou. 

(1)  Celle  énigme  n'a  jamais  été  expliquée  :  comment  ces 
cais.scs  ont-elles  été  envoyées  à  rhôtel-<le-ville?  qui  les  avait 
envoyées?  à  quel  effet?  d’où  venait  la  nouvelle  qu’elles 
étaient  remplies  de  fusils?  Voilà  ce  qu’on  n’a  jamais  pu  dé¬ 
couvrir.  A.  M. 


Un  cri  général  de  trahison  s’est  élevé  contre  le 
prévôt  des  marchands,  contre  les  membres  du  co¬ 
mité  permanent;  et  ce  qu’on  a  tenté  pour  arréli  r 
cette  impression  funeste  n’a  fait  que  raugmenter  et 
la  porter  par  degrés  aux  elléls  les  plus  terribles. 

Quelques-uns  des  citoyens  qui  se  succédaient  per¬ 
pétuellement,  ayant  dit  au  comité  permanent  que  le. 
couvent  des  Chartreux  et  celui  des  Célestins  recé- 
laient  une  grande  quaniité  de  fusils,  le  comité  a  re¬ 
mis  aux  députés  de|)lusicurs  districts,  et  notamment 
des  districts  des  Mathurins,  de  Saint-Eustache  et  de 
la  Bazoche,  des  ordres  pour  prendre  des  fusils  aux 
Chartreux. 

L’ordre  donné  aux  députés  des  districts  des  Ma¬ 
thurins  et  de  Saint-Eustache  est  ainsi  conçu  ; 

«  Le  comité  permauent  de  la  milice  parisienne  in¬ 
vite  MM.  les  chartreux  de  faire  remettre  aux  citoyens 
du  district  des  Mathurins  (de  Saint-Eustache),  cin¬ 
quante  fusils.  » 

Les  autres  ordres  étaient  conçus  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes. 

Le  comité  permanent  a  donné  de  même  plusieurs 
ordres  pour  prendre  des  cartouches  à  l’Arsenal. 

II  a  di'claré  à  tous  les  autres  citoyens  que  l’hôtel- 
dc-ville  était  hors  d’état  de  fournir  des  armes.  Ou  a 
publié  la  permi.ssion  générale,  et  donné  des  ordres 
jiarticuliers  à  tous  les  districts  qui  en  ont  demandé, 
de  faire  fabriquer  des  piques,  des  hallebardes,  aux 
frais  de  la  ville,  de  se  servir  enlin  de  toutes  les  armes 
que  chacun  pourrait  se  procurer. 

Tel  est  l’ordre  donné  pour  le  district  de  Saint- 
Eustache  : 

«  Dans  le  besoin  pressant  où  se  trouvent  les  ci¬ 
toyens  d’étre  armés,  MM.  du  district  de  Sainf-Eusta- 
che  sont  autorisés  à  faire  forger  des  hallebardes  pour 
armer  les  citoyens  de  ce  district.  » 

M.  le  marquis  de  la  Salle,  lieutenant-colonel,  che¬ 
valier  de  Saint-Louis,  électeur,  membre  du  comiti* 
permanent,  et  l’un  des  citoyens  nobles  qui  se  sont 
réunis  les  premiers  à  la  commune,  a  observé  ;  Qu’un 
des  plus  grands  inconvénients  de  la  situation  ac¬ 
tuelle  est  le  défaut  d’ordre  et  de  liaison  entre  les 
diflérentes  parties  de  celte  grande  machine,  dont  une 
étincelle  vient  d’embraser  tous  les  ressorts  ;  que  cet 
ordre  si  nécessaire,  celte  réunion,  celle  correspon¬ 
dance  si  précieuse  pour  le  succès  et  la  rapidité  des 
expéditions,  ne  peuvent  exister  que  par  le  comman¬ 
dement  et  l’obéissance;  que,  faute  de  chefs  connus 
et  avoués  par  la  puissance  publique,  tous  les  citoyens 
devenus  soldats  sont  sans  cesse  exposés  à  perdui^ 
leur  zèle  et  leur  intrépidité  en  efi'orts  superflus,  et 
quelquefois  mémo  en  efforts  contraires;  qu’il  faut 
surtout  un  général  dont  le  nom,  l’expérience  et  les 
principes  connus  inspirent  la  conliance;  qu’il  est 
bien  loin  de  se  croire  capable  et  digne  de  la  première 
place,  mais  que,  dans  une  occasion  si  glorieuse,  tous 
les  postes  sont  sacrés,  tons  les  emplois  honorables, 
et  qu’il  offre  à  la  commune  ce  qu’il  peut  ofl'rir,  sa 
fortune  et  sa  vie. 

Cette  offre  généreuse  de  M.  le  marquis  de  la  Salle 
a  été  vivement  applaudie.  On  a  cherché,  de  concert 
avec  lui,  un  citoyen  qui  pût  remplir  avec  distinction 
la  place  de  commandant-général. 

Un  membre  du  comité  a  désigné  M.  le  duc  d’Au- 
mont,  dont  la  présence  dans  l’assemblée  gémh-alc 
des  électeurs  venait  d’annoncer  les  sentiments  pa¬ 
triotiques. 

Ce  choix  a  été  universellement  approuvé.  Pour  la 
place  de  commandant  en  second,  tous  les  yeux  se 
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sout  fixés  sur  M.  le  marquis  de  la  Salle.  &  conduite 
manifestait  assez  ses  intentions  et  ses  principes;  ses 
services  étaient  connus.  Un  membre  du  comité  a 
rapporté  que  iM.  le  marquis  de  la  Salle  avait  servi, 
depuis  1750,  comme  ollicier  dans  le  régiment  du 
roi,  comme  capitaine  dans  les  dragons  de  Thiange, 
comme  employé  dans  l’état-major  de  l’armée,  et 
quelquefois  maréchal-des-logis  en  chef  de  plusieurs 
corps  de  réserve;  comme  major  du  régiment  d’Ab¬ 
beville,  et  aujourd’hui  lieutenant-colonel,  comman¬ 
dant  le  bataillon  de  Vermandois  ;  enün,  que  son 
courage  avait  été  cité  avec  éloge  dans  plusieurs  oc¬ 
casions  de  la  guerre  d’Hanovre,  par  les  papiers  pu¬ 
blics. 

Le  commandement  en  second  a  été  déféré  à  M.  le 
marquis  de  la  Salle,  qui  a  accepté  cet  honneur  avec 
reconnaissance. 

Le  trouble  qui  semblait  augmenter  à  chaque  in¬ 
stant,  et  les  interruptions  que  le  comité  permanent 
ne  cessait  d’éprouver,  ont  empêché  de  proclamer, 
dès  le  soir  même,  ces  deux  nominations. 

Cependant,  M.  le  marquis  de  la  Salle  est  entré  sur- 
le-champ  en  fonctions;  il  a  reçu  entre  autres  les 
offresde  service  de  la  compagnie  de  l’Arquebuse,  qui 
a  annoncé  qu’elle  était  prête  et  en  état  de  tout  en¬ 
treprendre  pour  la  défense  de  la  ville,  puisqu’elle 
avait  eu  la  précaution  et  le  bonheur  de  sauver  ses 
armes  du  pillage. 

Et  il  a  donné  sur-le-champ  à  M.  Ricard,  électeur 
cl  chancelier  de  la  compagnie  ,  l’ordre  verbal  de  se 
porter  promptement  à  l’hôtel  Bretonvilliers,  pour 
préserver  cette  place  du  pillage  et  de  l’incendie  dont 
elle  était  menacée. 

Malgré  le  chaos  épouvantable  qui  semblait  avoir 
bouleversé  toutes  les  parties  d’une  cité  immense,  le 
centre  de  réunion  formé  à  l’hôtel-de-ville  par  l’as¬ 
semblée  des  électeurs  a  été  la  première  cause  du 
salut  public.  Cette  puissance  municipale ,  créée  par 
la  circonstance,  tacitement  consentie  et  reconnue 

Far  tous  les  citoyens,  a  réussi  à  mettre  l’image  de 
ordre  et  de  l’obéissance  au  milieu  du  désorefre  et 
de  l’anarchie;  et  toutes  les  volontés  particulières 
tendant  au  même  but,  à  la  conservation  générale,  la 
sûreté  individuelle  n’a  reçu  aucune  atteinte  :  la  garde 
bourgeoise  s’est  formée  dans  tous  les  districts,  et  dès 
le  soir  même,  les  patrouilles  se  sont  faites  avec  exac¬ 
titude,  les  rues  ont  été  illuminées,  tous  les  postes 
gardés  avec  surveillance,  et  toutes  les  maisons  res¬ 
pectées. 

Le  comité  perrnanent,  en  conformité  du  réglement 
de  la  milice  parisienne,  avait  fait,  faire  un  grand 
nombre  de  cocardes  rouges  et  bleues;  elles  ont  été 
distribuées  dès  le  soir  meme ,  et  les  cocardes  vertes 
ont  été  proscrites  avec  autant  de  promptitude  qu’elles 
avaient  été  adoptées. 

On  arrêtait  aux  barrières,  et  sans  aucune  excep¬ 
tion,  toutes  les  personnes  qui  voulaient  entrer  dans 
la  ville,  et  (|ui  voulaient  en  sortir  ;  on  était  surtout 
attentif  et  déliant  sur  celles  qui  venaient  de  Versail¬ 
les,  et  qui,  par  leur  état  ou  parleur  naissance,  étaient 
censées  av^oir  quelques  relations  avec  les  ministres  : 
nommes,  femmes,  voitures,  chevaux,  lettres,  malles 
et  ^taquets,  tout  était  amené  ou  apporté  à  l’hôtel-de- 


Dans  le  nombre  impossible  à  décrire  de  ces  n 
sonnes  ainsi  arrêtées,  on  a  conduit  au  comité  péri 
nent,  sur  les  dix  heures  du  soir,  M.  Bochard  de  S 
ron,  premier  président  du  parlement,  et  M.  Lefè 
d  Ammecourt,  conseiller  de  grand’chambre  qui 
menaient  de  Versailles.  * 


Ces  magistrats  ont  exprimé  combien  ils  étaient 
pénétrés  de  tout  ce  qu’ils  voyaient  ;  ils  ont  appris 
qu’à  Versailles  tout  paraissait  tranquille,  et  que  l’As¬ 
semblée  nationale  s’occupait  d’apporter  remède  aux 
troubles  de  la  capitale. 

Sur  le  désir  qu’ils  ont  témoigné,  de  savoir  les  me¬ 
sures  que  rhôtel-de-ville  prenait  au  milieu  de  cet 
orage,  on  leur  a  fait  lecture  de  l’arrêté  général  qui 
avait  établi,  dès  la  matinée  du  même  jour,  le  comité 
permanent  et  du  réglement  qui  venait  de  statuer  sur 
la  forme  et  la  composition  de  la  milice  bourgeoise 
parisienne. 

Us  ont  demandé  l’un  et  l’autre  un  exemplaire  de 
ces  deux  reglements  municipaux. 

Cependant  la  pièce  qui  précédait  le  comité  perma¬ 
nent  était  remplie  d’une  foule  prodigieuse  :  les  es¬ 
prits  étaient  aigris  et  exaltés.  On  laissait  échapper 
des  soupçons  et  des  murmures  sur  le  voyage  que  les 
deux  magistrats  venaient  de  faire  à  Versailles.  On 
disait  même  que  M.  d’Amme^court  avait  été  désigné 
comme  successeur  de  M.  Necker. 

Les  membres  du  comité  permanent  ont  averti 
MM.  Bochard  de  Sarron  et  d’Ammécourt  qu’il  était 
prudent  de  se  retirer;  et  pour  les  mettre  à  l’abri  de 
toute  insulte  ,  MM.  Buffault ,  Legrand  de  Saint-René 
et  Deleutre,  précédés  de  flambeaux  et  des  gardes  de 
la  ville,  les  ont  reconduits  jusqu’à  leur  voiture  qui 
les  attendait  au  bas  de  l’escalier  de  rhôtel-de-ville  , 
et  ils  ont  recommandé  à  la  garde  bourgeoise  qui  les 
avait  amenés  de  les  accompagner  chez  eux  avec  les 
égards  dus  à  leur  caractère  et  à  leurs  fonctions. 

A  minuit  ou  environ  ,  quelques  membres  du  co¬ 
mité  perrnanent  se  sont  retirés  pour  prendre  un  peu 
de  repos.  M.  de  Flesselles,  prévôt  des  marchands,  n’a 
pas  voulu  sortir  de  l’hôtel-de-ville  :  il  a  accepté  un 
lit  chez  M.  Veytard,  greflier  en  chef. 

MM.  Legrand  de  Saint-René,  Buffault,  Vergue  et 
Hyon,  sont  restés  dans  la  salle  pour  tenir  le  comité 
pendant  la  nuit,  pour  prévenir  ou  arrêter  les  dangers 
qui  pourraient  se  manifester,  pour  répondre  à  toutes 
les  députations,  à  toutes  les  demandes  qui  se  succé¬ 
daient  sans  interruption  ,  et  pour  prononcer  sur  le 
sort  de  toutes  les  personnes  que  les  patrouilles  ne 
cessaient  d’arrêter  comme  suspectes ,  et  d’amener  à 
l’hôtel-de-ville. 

Ils  rapportent  que,  sur  les  deux  heures  du  matin , 
plusieurs  personnes,  portant  sur  leurs  visages  tous 
les  signes  de  l’effroi  et  de  la  consternation,  se  sont 
précipitées  dans  le  bureau,  en  s’écriant  que  tout  était 
perdu,  la  ville  prise,  et  la  rue  Saint-Antoine  inon¬ 
dée  de  quinze  mille  soldats  qui  s’avançaient  vers  la 
place  de  Grève,  et  qui,  dans  un  instant,  allaient  s’em¬ 
parer  de  l’hôtel-de-viile  ; 

Qu’ils  avaient  à  cette  nouvelle  conservé  assez  de 
courage  et  de  tranquillité  pour  montrer  un  visage 
ferme  et  tranquille,  et  pour  faire  entendre  à  ceux 
qui  l’apportaient  que  rhôtel-de-ville  trouverait  dans 
son  magasin  à  poudre  des  moyens  prompts  et  sûrs 
de  faire  repentir  ceux  qui  tenteraient  de  le  surpren¬ 
dre  ; 

Qu’après  quelques  minutes  d’attente  ,  les  sinistres 
messagers,  surpris  sans  doute  de  n’avoir  pas  fait  une 
plus  grande  sensation,  se  sont  retirés  en  silence,  et 
avec  une  tranquillité  qui  démentait  assez  l’approche 
du  danger  qu’ils  venaient  d’annoncer  ; 

Que  M.  l’abbé  Lefebvre,  gardien  et  distributeur 
des  poudres,  est  venu  leur  l’cndre  compte  de  ce  qui 
se  passait  dans  le  même  temps  au  magasin  ; 

Qu’il  leur  a  dit  qu’à  peine  avait-il  été  chargé  des 
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quatre  premiers  barils,  que  le  peuple  avait  saisi  sur 
le  port  Saint-Nicolas  et  transporté  dans  la  cour  de 
rhütel-de-ville  quatre-vingts  autres  barils  de  pou¬ 
dre;  qu’il  les  avait  fait  déposer  dans  le  second  bu¬ 
reau  des  payeurs  des  rentes  ;  qu’il  avait  accepté  alors 
)our  l’aider  dans  la  distribution  le  secours  de  deux 
loinines  se  disant  déserteurs  des  canonniers  ;  qu’à 
deux  heures  après  minuit  ou  environ,  la  foule  s’é¬ 
tant  un  peu  dissipée,  il  avait  cru  devoir  faire  fermer 
la  première  porte  du  magasin;  mais  qu’une  foute 
nouvelle  venait  de  briser  cette  porte  à  coups  de  hache 
et  do  pieux,  et  qu’un  coup  de  pistolet,  parti  au  même 
instant,  effleurant  ses  cheveux,  avait  cassé  derrière 
lui  plusieurs  carreaux  de  la  fenêtre;  qu’il  se  voyait 
forcé  de  distribuer  de  la  poudre  en  sacs  et  cornets  à 
ce  peuple  effréné,  qui  n’en  demandait  qu’en  lui  pré¬ 
sentant  des  pistolets,  des  sabres,  des  piques  ou  autres 
armes;  que  cependant, faisant  à  la  patrie  lesacriüce 
de  son  existence,  il  n’abandonnerait  pas  ce  poste,  le 
plus  dangereux  sans  doute  et  le  plus  important. 

Les  membres  du  comité  permanent  déclarent  en¬ 
core  qu’ils  ont  applaudi  aux  vertus  peu  communes  de 
M.  l’abbé  Lefebvre,  laissant  seulement  à  sa  sagesse  le 
soin  d’écarter  les  plus  gratids  dangers. 

Que  sur  les  cinq  heures  du  matin,  M.  Legrand  de 
Saint-René  a  écrit  au  nom  du  comité  permanent  à 
M.  le  duc  du  Châtelet,  pour  faire  relever  le  détache¬ 
ment  des  gardes-françaises,  qui,  depuis  la  veille, 
était  occupé  à  la  garde  de  l’hotel-de-ville  ,  et  qu’il 
en  a  reçu  la  réponse  suivante,  ainsi  adressée  à 
M.  Legrand  de  Saint-René,  électeur  et  membre  du 
comité  permanent. 

•  D’après  l’avis  que  vous  me  donnez,  messieurs, 
que  l’hotel-de-ville  a  besoin  d’un  détachement  du 
régiment  des  gardes-françaises  pour  le  garantir  de 
l’eirervescence  de  la  populace,  comme  je  dois  à  la 
sûreté  de  Paris  de  faire  porter  des  secours  dans  tous 
les  lieux  qui  peuvent  être  menacés  du  pillage  et  de 
l’incendie,  en  attendant  les  ordres  de  M.  le  maréchal 
de  Broglie,  chargé  spécialement  par  le  roi  du  com¬ 
mandement  des  troupes  dans  Paris,  je  viens  d’en¬ 
voyer  les  ordres  nécessaires  pour  (jue  le  détache¬ 
ment  du  régiment  des  gardes  que  vous  me  mandez 
avoir  marché  hier  au  soir  à  l’hôtel-de-ville  à  votre 
réquisition,  pour  en  assurer  la  conservation,  soit  in¬ 
cessamment  relevé. 

•  J’ai  l’honneur  d’être  avec  les  sentiments  de  la 
considération  la  plus  distinguée. 

Messieurs,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

•  Signé  le  duc  du  Châtelet.  » 

Paris,  ce  14  juillet  17S9. 

Qu’ils  sont  parvenus  à  faire  désarmer  plus  de  cent 
cinquante  vagabonds,  qui,  ivres  de,  vin  et  d’eau-de- 
vie,  s’étaient  endormis  dans  l’intérieur  de  l’hôtel-de- 
ville  ; 

Que  CCS  gens  désarmés  demandaient  du  travail  ;  et 
qu’alors,  sur  l’instruction  donnée  par  M.  Buffault, 
que  tous  les  ouvriers  pouvaient  être  utilement  em¬ 
ployés  à  la  Grande-Garre,  le  comité  a  sur-le-champ 
fait  imprimer  et  promulguer  l’arrêté  qui  suit  : 

«  Le  comité  permanent  établi  à  l’iiûtel-de-ville, 
désirant  de  concourir  à  entretenir  les  ouvriers  de 
toutes  les  classes,  invite  MM.  les  chefs  de  chaque 
district  d’annoncer  qu’ils  ont  ouvert  un  atelier  à  la 
Grande-Garre,  où  tous  ceux  qui  veulent  être  occu- 
pés  trouveront  du  travail  à  raison  d’un  prix  convenu 
par  toise;  de  telle  sorte  que  chaque  ouvrier  sera  payé 
U  raison  de  son  activité  et  de  son  travail. 


En  conséquence,  ceux  qui  voudront  se  transporter 
à  la  Grande-Garre  y  seront  occupés  sur-le-champ, 
en  rapportant  un  certiticat  du  chef  de  leur  district. 

Du  mardi,  14  juillet  1789. 

Dès  six  heures  du  matin,  d’autres  membres  du  co¬ 
mité  permanent  v  sont  successivement  revenus.  Les 
députés  des  districts  et  une  foule  de  citoyens  de  tou¬ 
tes  les  classes  remplissaient  l’hotel-de-ville  ;  les  uns 
réclamant,  les  autres  conduisant  des  effets  saisis,  des 
charettes  de  farine,  de  blé,  de  vin  et  d’autres  comes¬ 
tibles;  des  canons,  des  fusils,  des  munitions,  des 
chevaux  ;  tout  était  enlevé,  jusqu’aux  grains  destinés 
à  la  halle,  et  tout  était  amené  sur  la  place  de  l’Hôtel- 
de-Ville. 

Dans  cette  étrange  confusion,  on  avait  soin  sur¬ 
tout  de  faire  reconduire  promptement  à  la  halle  tout 
ce  qui  arrivait  pour  son  approvisionnement. 

Les  rues  étaient  inondées  d’une  multitude  innom¬ 
brable  de  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  état,  qui 
les  parcouraient  sans  ordre  et  avec  des  armes  de  toute 
espèce.  Pour  prévenir  les  dangers  que  préparait  cette 
agitation  effrayante,  le  comité  a  fait  imprimer  et  affi¬ 
cher  l’arrêté  suivant  : 

«  Les  citoyens  de  tous  les  ordres  sont  invités  à  se 
transporter  a  l’instant  chacun  dans  son  district. 

«  On  mande  aux  chefs  de  corporation  de  mainte¬ 
nir  dans  l’ordre  tous  ceux  qui  sont  sous  leur  dépen¬ 
dance. 

«  Ceux  qui  ont  des  armes,  et  qui  ne  sont  pas  clas¬ 
sés  dans  leurs  districts,  sont  invités  à  se  porter  sur- 
le-champ  dans  les  corps  de  la  milice  parisienne.  » 

Le  plus  grand  nombre  des  personnes  qui  remplis¬ 
saient  l’hOtel-de-ville  étaient  ceux  à  qui  la  veille  on 
avait  très  vainement  promis  des  armes. 

Ceux  à  qui  l’on  avait  donné  des  ordres  pour  pren¬ 
dre  des  fusils  aux  Chartreux,  s’étaient  transportés 
aux  Chartreux,  et  n’y  avaient  pas  trouvé  un  seul 
fusil. 

Ceux  qu’on  avait  envoyés  à  l’arsenal  y  prendre  des 
cartouches  n’avaient  pas  trouvé  une  seule  cartouche 
à  l’arsenal. 

La  colère  et  l’indignation  semblaient  s’accroître  à 
chaque  instant  par  cette  fatalité  qui  s’acharnait  à  dé¬ 
truire  sur  la  fourniture  nécessaire  des  armes  et  des 
munitions,  toutes  les  espérances,  au  moment  même 
où  elles  étaient  formées  et  communiquées  aux  ci¬ 
toyens. 

Le  comité  permanent  s’était  réuni  au  milieu  des 
clameurs  furieuses  et  des  menaces  les  plus  ef¬ 
frayantes. 

Son  premier  soin  a  été  d’arrêter  que  M.  Ethis  de 
Corny,  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  serait  invité 
à  se  transporter  sur-le-champ  à  l’hôtel  des  Invali¬ 
des,  pour  y  demander  les  armes  de  toute  espèce  qui 
pourraient  s’y  trouver,  et  les  faire  apporter  à  l’hôlel- 
de-ville. 

M.  Ethis  de  Corny  a  accepté  celte  commission,  et 
il  est  parti  pour  la  remplir. 

A  sept  heures,  ou  environ,  une  foule  effrayée  est 
venue  annoncer  que  le  régiment  Royal-Allemand  s’é¬ 
tait  mis  en  batailfeà  la  barrière  du  Trône. 

Quelques  moments  après,  une  autre  foule,  pous¬ 
sant  des  cris,  est  venue  dire  que  les  régiments  Royal- 
Allemand  et  Royal-Cravate  s’avançaient  dans  le  fau¬ 
bourg  Saint-Antoine  ;  qu’ils  y  massacraient  tout,  sans 
distinction  d’âge  et  de  sexe;  qu’ils  plaçaient  des  ca¬ 
nons  dans  les  rues  ;  que  la  rue  de  Charonne  était 


irin])li(‘  de  soldats  et  de  carnage;  que  le  faubourg 
Saint-Auloiue  était  menacé  d’une  destruction  totale. 

Dans  le  même  instant  une  autre  foule  est  arrivée, 
disant  que  les  régiments  placés  à  Saint-Denis  s’e- 
taient  avancés  jusqu’à  la  Chapelle,  et  qu’ils  allaient 
entrer  par  le  faubourg. 

Ces  nouvelles  désastreuses,  ces  présages  terribles 
d’une  dissolution  générale,  n’ont  pas  éliranlé  le  eou- 
rage  du  coin  té  permanent,  ni  déconcerté  sa  pru¬ 
dence. 

Rappelant  à  son  souvenir  la  réponse  du  roi  faite  à 
nue  députation  de  l’Assemblée  nationale  le  lu  du 
présent  mois,  et  dans  laquelle  Sa  Majesté  avait  dit  : 
“Vous  pouvez  assurer  les  Etats-Généraux  que  les 
troupes  rassemblées  autour  de  Paris  ne  sont  desti¬ 
nées  qu’à  réprimer  ou  plutôt  prévenir  de  nouveaux 
(lésordres,  à  maintenir  le  bon  ordre  et  l’exercice  des 
lois,  à  assurer  et  protéger  même  la  liberté  qui  doit 
régner  dans  leurs  délibérations.  ”  Le  comité  perma¬ 
nent  a  été  persuadé  que  si  les  troupes,  au  contraire, 
venaient  apporter  au  sein  delà  capitale  l’alarme,  le 
désordre  et  la  mort,  elles  agissaient  évidemment 
contre  les  intentions  paternelles,  au  mépris  des  or¬ 
dres  de  Sa  Majesté,  et  sans  doute  eu  vertu  d’ordres 
arbitraires  donnés  par  des  chefs  traîtres  au  roi  et  à  la 
patrie. 

Le  comité  permanent  a  été  persuadé  qu’il  ne  pou¬ 
vait  donner  une  preuve  plus  signalée  de  la  fidélité  à 
son  devoir,  et  de  son  dévouement  aux  volontés  du 
roi,  comme  aux  intérêts  de  la  patrie,  qu’en  opposant 
line  défense  légitime  à  une  attaque  eriminelle. 

En  conséquence,  après  avoir  dépêché  des  cour¬ 
riers  dans  les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-De¬ 
nis  pour  s’instruire  avant  tout  du  véritable  état  des 
choses,  le  comité  a  envoyé  dans  chaque  district  un 
messager  portant  ordre  de  sonner  partout  l’alarme, 
de  dépaver  les  rues,  de  creuser  des  fossés,  de  former 
des  barricades,  d’opposer  enfin  à  l’enti-ée  des  troupes 
tous  les  obstacles  que  le  zèle  et  le  patriotisme  étaient 
capables  d’inventer  et  de  mettre  en  usage. 

En  même  temps  il  a  fait  rassembler  le  plus  grand 
nombre  possible  de  gardes-françaises  et  de  citoyens 
armés,  pour  les  opposer  aux  ennemis  qui  dévas¬ 
taient,  disait-on,  le  faubourg  Saint-Antoine. 

Cette  troupe  était  prête,  lorsque  les  courriers  en¬ 
voyés  vers  ce  faubourg  et  le  faubourg  Saint-Denis 
sont  venus  rapporter  que  l’alarme  était  fausse;  que 
le  régiment  Royal-Allemand  était,  à  la  vérité,  monté 
à  cheval,  mais  qu’il  n’occupait  que  les  dehors  de  la 
barrière  du  Trône  ;  qu’il  paraissait  disposé  plutôt  à 
s’éloigner  qu’à  entrer  dans  Paris  ;  que  les  régiments 
jdacés  à  Saint-Denis  ne  s’étaient  pas  avancés  jusqu’à 
la  Chapelle;  que  cette  route  était  tranquille,  et  qu’il 
ne  paraissait  pas  même  qu’ils  eussent  jusqu’à  pré¬ 
sent  quitté  leur  poste. 

Ce  qui  rassurait  encore  sur  les  dispositions  des 
troupes,  était  le  nombre  considérable  de  soldats, 
dragons  et  fantassins  des  divers  régiments  campés 
aux  environs  de  Paris  qui  se  présentaient  aux  bar¬ 
rières  avec  armes  et  bagages,  qui  déclaraient  leur 
intention  décidée  de  servir  la  nation,  et  qui  étaient 
arrêtés  par  les  dilférents  districts,  et  conduits  à  l’hô- 
tel-dc-ville  ,  d’où  le  comité  les  distribuait  dans  les 
troupes  nationales  avec  des  précautions  snflisantes 
pour  s’assurer  de  leurs  dispositions. 

Sur  1  avis  donné  au  comité  que  les  brigands  dis¬ 
perses  avaient  manifesté  quelque  intention  de  se  ras¬ 
sembler  pour  attaquer  et  piller  le  trésor  royal  et  la 
caisse  d’escompte,  le  comité  a  donné  l’ordre  que  ces 
deux  etablissements,  les  jilus  impurtants  sans  drm’.e 
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fussent  gardés  par  un  nombre  égal  de  gardes-fran¬ 
çaises  et  de  citoyens  armés. 

Dans  le  nombre  des  personnes  saisies  et  amenées 
à  rhôtel-de-ville,  on  a  distingué  un  garçon  de  treize 
à  quatorze  ans,  saisi  et  conduit  par  une  ïoule  de  jeu¬ 
nes  gens  de  son  âge,  qui  l’ont  accusé  de  vendre  dans 
la  rue  Saint-Antoine,  au  prix  d’un  écu,  des  cocardes 
qui  ne  valaient  pas  24  sous,  et  d’user  de  menaces  et 
de  gestes  violents  pour  les  faire  acheter 

Le  comité  ayant  ordonné  que  l’argent  et  les  cocar¬ 
des  seraient  saisis  et  distribués  aux  pauvres,  les  ac¬ 
cusateurs  ont  insisté,  disant  avec  tumulte  ([ue  cette 
punition  ne  suffisait  pas  ,  et  qu’un  citoyen  qui  em¬ 
ploie  en  même  temps  contre  ses  concitoyens  la  fraude 
et  la  violence  méritait  d’être  livré  à  la  justice. 

En  conséquence,  le  comité  a  ordonné  que  le  mar¬ 
chand  de  cocardes  serait  envoyé  en  prison. 

On  a  apporté  à  l’hôtel-dc-ville  la  caisse  de  Poissy, 
que  les  patrouilles  avaient  saisie  :  le  comité  l’a  fait 
déposer  dans  une  salle,  pour  y  être  gardée  par  deux 
fusiliers,  jusqu’à  ce  qu’elle  pût  être  rendue  aux  pro¬ 
priétaires  et  intéressés. 

Sur  les  huit  heures  du  matin,  quelques  particu¬ 
liers  sont  venus  annoncer  que  la  rue  Saint-Antoine 
était  menacée  d’un  côté  par  les  hussards,  qui  déjà 
avaient  paru  dans  le  faubourg,  et  de  l’autre  par  les 
canons  de  la  Bastille  qui  étaient  braqués  sur  cette 
rue. 

Le  comité  permanent  a  voulu  prévenir  le  carnage 
que  ces  dispositions  hostiles  paraissaient  annoncer, 
et  sur-le-champ  il  a  chargé  ÀIM.  Bellon  ,  officier  de 
l’arquebuse,  Billcfod,  sergent-major  d’artillerie,  pen¬ 
sionnaire  du  roi,  et  Chaton,  ancien  sergent  des  gar¬ 
des-françaises,  aussi  pensionnaire  du  roi,  de  sc  rendre 
à  la  Bastille  pour  parler  à  IM.  Delaunay,  commandant 
de  cette  forteresse,  l’engager  à  retirer  ses  canons,  et 
à  donner  parole  de  ne  commettre,  aucune  hostilité, 
l’assurant  de  leur  côté  que  le  peuple  du  faubourg 
Saint-Antoine  et  des  environs  ne  se  porterait  à  au¬ 
cune  entreprise  funeste  contre  lui  et  contre  la  place 
qu’il  commandait. 

MM.  Bellon,  Billefod  et  Chaton  sont  partis  sur-le- 
champ  pour  exécuter  cette  commission. 

Sur  le  bruit  qui  s’est  répandu  que  les  théâtres 
avaient  reçu  de  Hl.  le  baron  de  Breteuil  l’ordre  d’ou¬ 
vrir  leurs  spectacles  aujourd’hui,  le  comité  perma¬ 
nent  a  cru  devoir  prévenir  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  cette  démarche  imprudente. 

Eu  conséiiiunce,  il  a  fait  parvenir  à  différents  théâ¬ 
tres,  imprimer  et  afiieher  la  proclamation  suivante  : 

“  Défenses  sont  faites  à  tous  spectacles  quelcon- 
“  ques  d’ouvrir  jusqu’à  nouvel  ordre  de  la  ville.  • 

Parmi  tous  les  citoyens  qui  venaient  apporter  en 
tumulte  à  l’iiôtel-de-ville  leurs  alarmes  ou  leurs  fu¬ 
reurs,  on  a  distingé  M.  Lolier  et  un  de  .ses  confrères, 
procureurs  à  la  chambre  des  comptes,  et  porteurs 
d'uii  message  bien  différent. 

M.  Lolier  et  son  confrère  ont  dit  que  la  commu¬ 
nauté  des  procureurs  de  la  chambre  des  comptes, 
persuadée  que  rhôtel-dc-ville,  dans  ce  moment  d’em¬ 
barras,  de  fermentation  et  de  danger,  a  besoin  de 
secours  extraordinaires,  les  a  chargés  d’offrir  et  d’ap¬ 
porter  au  comité  permanent  une  somme  de  2,400  liv. 
pour  être  employée  aux  nécessités  publiques. 

Et  au  même  instant  M.  Lolier  et  son  confrère  ont 
déposé  sur  le  bureau  deux  sacs  de  1 ,200  liv.  chacun. 

Le  comité  permanent ,  en  acceptant  ce  secours  si 
généreusement  offert,  leur  a  témoigné  combien  il 
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sensible  à  cet  acte  palriuliquo,  le  proinior  de  ce 
genre  dont  l’exemple  ait  été  donné  dans  cette  circon¬ 
stance  ,  et  il  les  a  chargés  de  porter  à  leur  commu¬ 
nauté.  les  remerciements  que  le  comité  permanent 
croyait  lui  devoir. 

M.  BulTault,  premier  éclievin,  a  bien  voulu,  sur 
l’invitation  du  comité,  se  charger  de  cette  somme  de 
2,400  liv.  pour  la  verser  dans  la  caisse  commune. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  le  maniuis  de  la  Salle  est 
entré,  et  il  a  dit  qu’il  se  voyait  avec  regret  dans  l’im¬ 
possibilité  de  rendre  utile  l’emploi  dont  on  l’avait 
iionoré  la  veille  ;  que  nommé  commandant  en  second 
de  la  milice  parisienne  sous  les  ordres  de  M.  le  duc 
d’Aumont,  nommé  lui-méme  commandant-général , 
il  ne  pouvait  exercer  scs  fonctions  dans  toute  l’éten¬ 
due  et  avec  tout  le  succès  dù  à  sa  bonne  volonté , 
tant  que  sa  nomination  ne  serait  pas  connue  et  agréée 
de  tous  les  citoyens,  et  tant  que  M.  le  duc  d’Aumout, 
sous  le  commandement  duquel  il  devait  agir,  ne  se¬ 
rait  point  averti  de  se  rendre  à  riiôtel-de-villc. 

Le  comité  a,  sur-le-champ,  envoyé  vers  M.  le  duc 
d’Auniont,  pour  l’inviter  à  se  rendre  à  l’hotel-dc- 
ville. 

Et  il  a  été  arrête'  de  rédiger  sur-le-champ  la  com¬ 
mission  en  vertu  de  laquelle  M.  le  duc  d’Aumont  et 
]\1.  le  marquis  de  la  Salle  exerçaient,  le  premier,  les 
fonctions  de  commandant-général,  et  te  second,  les 
fonctions  de  commandant  en  second. 

A  l’instant  s’est  présenté  M.  de  ta  Caussidière,  che¬ 
valier  de  Saint-Louis,  qui  a  offert  ses  services,  et  de¬ 
mandé  avec  instance  un  emploi  dans  l’état-major, 
sous  les  ordres  de  MM.  le  duc  d’Aumont  et  marquis 
de  la  Salle. 

Le  comité  a  décidé  de  donner  à  M.  le  chevalier  de 
la  Caussidière  le  grade  et  l’autorité  de  major,  et  de 
le  comprendre  sous  ce  titre  dans  la  commission  qu’on 
allait  rédiger. 

Cette  commission  a  été  rédigée  en  ces  termes  : 

«  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne  a 
nommé  et  institué,  savoir  : 

«  M.  le  duc  d’Aumont  commandant-général  de  la 
milice  parisienne,  et  autres  corps  militaires  y  réunis; 

“  M.  le  marquis  de  la  Salle,  commandant  en  se¬ 
cond  ; 

«  Et  M.  le  chevalier  de  la  Caussidière,  major,  pour 
diriger  ladite  milice  sous  les  ordres  et  instructions 
du  comité. 

«  Faità  rhôtel-de-villc  de  Paris, le  1 1  juillet  1789. 

•  Signé  m  Flesselles,  Legrand  de  Saint-René, 
Fauchet,  Bancal  des  Issarts,  Duveyrier, 
Vergne,  CniGNARD,  BouEN,  Greslé,  Tas- 
siN,  Boucher,  Hyon,  Pérignon.  » 

M.  le  duc  d’Aumout  est  arrivé,  et  il  s’est  excusé 
d’abord  d’accepter  la  place  de  commandaut-géuéral, 
et  ensuite  il  a  demandé  vingt-quatre  heures  pour  se 
décider. 

Alors  le  comité  permanent,  à  qui  vingt-quatre  mi¬ 
nutes  paraissaient  un  délai  dangereux,  a  engagé  M.  le 
marquis  de  la  Salle  à  se  charger  du  commandement 
en  clief,  et  ce  eitoyen  estimable  n’a  accepté  celte 
])Iace  éminente  que  pour  donner  la  première  preuve 
de  sa  soumission  et  de  son  dévouement  aux  ordres 
tic  la  commune. 

M.  de  Saudray,  chevalier  de  Saint-Louis,  connu 
par  ses  longs  services  dans  les  cours  étrangères,  ci- 
devant  major  et  aidc-maréchal-géuéral-des-Iogis  du 
roi,  s’est  présenté;  il  a  olli  rt  son  courage  et  son 


expérience,  ne  mellant  à  scs  offres  qu’une  condition , 
celle  de  ne  pas  servir  avec  un  grade  inférieur  au 
grade  qu’il  avait  déjà  dans  l’armée. 

Le  comité  permanent,  en  lui  témoignant  toute  la 
sensibilité  que  méritaient  son  zèle  et  son  dévouement, 
lui  a  offert  les  fonctions  et  le  titre  de  commandant- 
général  en  second,  immédiatement  sous  les  ordres 
de  M.  le  marquis  de  la  Salle. 

M.  de  Saudray  a  accepté  cette  place  avec  recon¬ 
naissance,  et  dans  le  même  instant  il  a  reçu  un  bre¬ 
vet  conçu  en  ces  termes  : 

a 

«  Le  comité  permanent  de  la  ville  de  Paris  a  nommé 
M.  le  chevalier  de  Saudray  commandant-général  eu 
second  de  la  milice  nationale  parisienne,  et  de  toutes 
les  troupes  qui  s’y  joindront. 

«  Fait  en  l’hOtel-de-ville,  le  14  juillet  1789. 

«  Signé  Fauchet,  Boucher,  Pérignon,  Rouen, 
Büffault,  Vergne,  de  Flesselles,  Le- 
1  GRAND  DE  SaINT-ReNÉ,  BaNCAL  DES  IS- 

I  SARTS,  Duveyrier,  secrétaire;  le  mar- 

1  Quis  DE  LA  Salle,  Hyon,  Deleuïre, 

I  Tassin,  Moreau  de  Saint-Méry.  » 

!  Dans  le  même  temps,  M.  Souet  d’Erinigny,  cheva- 
!  lier  de  Saint-Louis,  témoignait  les  mêmes  senti¬ 
ments  et  les  mêmes  désirs  ;  heureux  de  faire  à  la 
|)atric  le  sacrilice  de  sa  vie,  à  quelque  rang  et  dans 
(juclque  emploi  qu’elle  voulût  bien  le  placer. 

Le  comité  permanent  l’a  prié  d’accepter  dans 
l’état-major  le  titre,  l’autorité  et  les  fonctions  de 
major-suppléant. 

Et  M.  le  chevalier  d’Ermigny  a  reçu  un  brevet 
conçu  en  ees  termes  : 

«  Le  eomité  permanent  de  la  milice  parisienne  a 
nommé  et  institué  M.  le  ehevalicr  Souet  d’Ermigny 
eu  qualité  de  major-suppléant,  pour  diriger  la  milice 
parisienne  sous  les  ordres  et  instructions  du  comité. 

«  Fait  en  l’hôtel-de-villc,  le  14  juillet  1789. 

“Signé  Dei.avigne,  président  des  électeurs  ;  de 
Flesselles,  prévôt  des  marchands  et 
président  du  comité'.  Boucher,  Péri¬ 
gnon,  Bancal  DES  Issarts,  ei  le  mar¬ 
quis  de  la  Salle,  commandant  en 
chef.  » 

Ces  quatre  ofliciers,  MM.  le  marquis  de  la  Salle,  le 
chevalier  de  Saudray,  delà  Caussidière  etd'Ermigiiy, 
ont  prêté  serment  dans  le  comité,  entre  les  mains  du 
président,  de  remplir  leurs  fonctions  avec  honneur 
et  lidélité,  de  n’employer  les  forces  qui  leur  étaient 
eontiéessous  les  ordres  de  la  municipalité,  que  pour 
I  la  défense  de  la  commune  et  la  conservation  de  la 
j  Idierté  publiipie. 

î  Cette  formalité  remplie,  ils  ont  été  conduits  sur  le 
!  perron  de  riiùtel-de-ville,  et  là,  ils  ont  été  procla¬ 
més  par  quatre  membres  du  comité  permanent,  et 
reconnus  par  tous  les  citoyens  armés  qui  les  envi¬ 
ronnaient;  savoir  ;  M.  le  marquis  de  la  Salle  ,  com¬ 
mandant  en  chef,  M.  le  chevalier  de  Saudray,  com¬ 
mandant-général  en  second,  et  MM.  le  chevalier 
d’Ermigny  et  de  la  Caussidière,  comme  majors-gihic- 
raux  de  la  milice  parisienne. 

Et  à  l’instant  même  il  a  été  arrêté  que  ces  quatre 
officiers  composant  l’état-major  formeraient  dans 
l’hùtel-de-ville  un  bureau  militaire,  auquel  seraient 
renvoyés  tous  les  objets  relatifs  à  la  discipline,  à  la 
manutention  et  à  la  direction  des  armes. 

Dans  le  même  temps,  M.  Moreau  de  Saint-Méry, 
président  des  électeurs,  faisait  dans  la  grande  salle 
tous  les  efforts  possibles  pour  réunir  et  former  l’as- 
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sptnblee  des  électeurs  convoquée  pour  huit  heures 
du  matin. 

Mais  la  foule  qui  ne  cessait  de  circuler  dans  la 
grande  salle,  la  confusion  extrême  qui  y  régnait,  et 
riiabilude  déjà  prise  de  porter  toutes  les  demandes, 
et  d’exiger  tontes  les  résolutions  du  comité  perma¬ 
nent,  mettant  à  la  formalion  de  l’assemblée  générale 
un  obstacle  insurmontable,  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry  a  pris  le  parti  de  passer  lui-même  au  comité 
permanent. 


MM.  les  directeurs  et  caissier  de  la  caisse  de  Sceaux 
et  de  Poissy  se  sont  présentés  au  comité,  et  ils  ontde- 
mandé  qu’il  fût  donné  ordre  à  la  caisse  d’escompte 
de  leur  remettre  150,000  livres  en  espèces,  pour 
échange  de  pareille  somme  en  billets  de  la  même 
caisse;  et  ce,  alin  de  pouvoir  faire  l’approvision- 
ncinent  de  Paris  pour  cette  semaine. 

Sur  cette  demande,  dont  l’importance  a  été  géné¬ 
ralement  sentie,  le  comité  permanent  a  arrêté  que 
MM,  les  administrateurs  de  la  caisse  d’escompte  se¬ 
ront  invités  à  faire  l’échange  demandé. 

Et  cet  arrêté,  signé  des  membres  du  comité  pré¬ 
sents,  a  été  délivré  à  MVl.  les  directeurs  et  caissier 
de  la  caisse  de  Sceaux  et  Poissy. 

^  Sur  la  nouvelle  reçue,  qu’une  grande  quantité 
d’armes  et  de  bagages  avait  été  transportée  à  Sainte- 
Marguerite,  M.  Oudart,  électeur  et  avocat  au  parle¬ 
ment,  a  reçu  et  accepté  la  commission  suivante  : 

«Le  comité  permanent  autorise  M.  Oudart,  avocat 
au  parlement,  à  prendre  les  mesures  les  plus  sages, 
pour  mettre  en  lieu  de  sûreté  les  armes  et  bagages 
qui  sont  à  Sainte-Marguerite,  à  la  charge  d’en  rendre 
compte  au  comité.  » 

M.  Soûles,  électeur,  a  présenté  un  écrit  de  M.  le 
marquis  de  la  Salle,  adressé  au  comité  permanent, et 
conçu  en  ces  termes  : 

«Permettez  à  M,  Soulès  de  lever  une  compagnie 
de  cavalerie  de  cent,  ou,  s’il  se  peut,  de  deux  cents 
jeunes  gens  choisis. 


«  Signé  LE  MARQUIS  DE  LA  SaLLE.  » 


M.  Soulès,  interrogé  sur  les  moyens  qu’il  pouvait 
avoir  pour  lever  cette  compagnie  de  cavalerie,  a  ré¬ 
pondu  que  le  zèle  extrême  de  tous  les  citoyens  était 
un  sûr  garant  de  son  succès.  Sur  ce  ,  le  comité  per¬ 
manent  a  permis  à  M.  de  Soulès  de  lever  une  com¬ 
pagnie  de  cavalerie,  et  commission  lui  a  été  délivrée 
en  conséquence. 

En  rendant  compte  des  mesures  déjà  prises  pour 
la  défense  publique,  M.  le  marquis  de  la  Salle  s’est 
applaudi  surtout  du  zèle  manifesté  par  la  compagnie 
de  l’Arquebuse,  et  il  a  dit  qu’il  avait  cru  ne  pas  de¬ 
voir  borner  les  efforts  de  ces  braves  citoyens,  en  leur 
donnant  une  commission  particulière;  qu’il  leur 
avait  donné  l’ordre  de  se  répandre  dans  tous  les 
endroits  de  cette  ville  où  leur  présence  sera  néces¬ 
saire,  et  d  y  porter  les  secours  et  l’ordre  que  la  nru- 
dence  leur  dictera. 


M.  le  marquis  de  la  Salle  a  dit  encore  qu’il  était 
intéressant,  pour  le  maintien  de  l’ordre  et  la  rapidité 
(  t  execution, d  établir  une  correspondance  prompte 
et  certaine  entre  l’hotel-de-ville  et  les  districts. 


Ln  conséquence,  le  comité  pci 
la  proclamation  suivante  : 


•Les  differents  (listricts  continueront  de  s’asscm 
en  amies  dans  I  egbse  où  ils  se  sont  formés  ;  et  1 
les  matins  ils  enverront  d’ordonnance  six  hom 

n*  “  Tous  les  or<l,cs  sorol,  1 

>  S  aux  (hstucts  par  un  de  ces  hommes  d’ord 
néiiicc.  • 


Plusieurs  citoyens  armés  ont  arrêté  et  conduit  à 
riiôtel-de-ville  une  voiture  aux  armes  de  M.  le 
prince  de  Conti,et  dans  laquelle  étaient  deux  per¬ 
sonnes,  dont  l’une  avait  été  prise  par  la  multitude 
pour  le  prince  de  Conti  lui-même. 

Ces  deux  personnes  étaient  deux  officiers  de  M.  le 
prince  de  Conti ,  qui  ont  déclaré  que  leur  intention 
était  de  sortir  de  Paris  pour  aller  à  leur  campagne. 

Le  comité  permanent  les  a  invités  à  différer  leur 
voyage  ,  et  a  donné  ordre  qu’ils  fussent  libres  de  re¬ 
tourner  chez  eux. 

Parmi  les  différents  paquets  de  dépêches  qu’on  ar¬ 
rêtait  entre  les  mains  de  tous  les  courriers,  on  a 
trouvé  des  lettres  du  ministre  de  la  guerre  au  gou¬ 
verneur  des  Invalides,  et  d’autres  missives. 

Le  moment  n’étant  pas  favorable  pour  la  lecture 
et  l’examen  de  tous  ces  paquets ,  il  a  été  décidé  qu’ils 
seraient  déposés  au  greffe  de  la  ville. 

On  a  apporté  au  comité  une  lettre  ,  à  l’adresse  de 
M.  de  Crosne  ,  et  signée  prince  de  Lambcsc ,  par  la¬ 
quelle  il  annonce  qu'il  va  envoyer  un  détachement 
pour  escorter  le  pain  et  le  vin  destinés  à  son  régi¬ 
ment. 

On  a  arrêté,  conduit  à  l’hotel-de-ville  et  confis¬ 
qué  deux  chariots  qu’on  a  dit  avoir  été  fournis  par 
les  écuries  du  roi ,  et  qui  se  trouvaient  chargés  d'a¬ 
voine. 

Ces  choses  se  passaient  au  milieu  d’un  désordre 
toujours  croissant,  au  milieu  des  demandes,  des  mur¬ 
mures  et  des  menaces  relatives  aux  armes  promises 
la  veille. 

Depuis  sept  heures  du  matin,  on  délivrait  à  tous 
ceux  qui  voulaient  s’en  contenter ,  des  ordres  pour 
établir  des  |)atrouilles  et  des  corps-de-gardedans  les 
quartiers  les  moins  surveillés,  et  pour  faire  fabriquer 
sur-le-champ  des  armes  aux  frais  de  la  ville. 

Tel  est  l’ordre  délivré  à  M.  Lemafle,  électeur  : 

«  Le  comité  de  la  milice  parisienne  autorise  M.  Jean 
Thomas  Lemafle ,  premier  électeur  du  district  de  la 
Madeleinc-de-Tresnel,  à  donner  des  ordres  à  la  mi¬ 
lice  de  son  quartier,  pour  les  patrouilles  et  l’établis¬ 
sement  des  corps- de-garde  dans  les  districts.  » 

Le  même  comité  autorise  le  même  district  à  faire 
fabriquer  trois  cents  hallebardes,  dont  les  frais  de  fa¬ 
brication  seront  remboursés  par  la  ville,  sur  les  quit¬ 
tances. 

Telssont  ceux  délivrés  à  M.  Gorneau  ,  du  district 
de  Saint-Méry  ;  à  M.  Damoye,  électeur  et  président  du 
district  de  Sainte-Marguerite  ,  et  à  mille  autres,  tous 
conçus  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  avec  pro¬ 
messe  de  faire  rembourser  sur  la  caisse  municipale 
les  armes  qui  seraient  fabriquées. 

Sur  la  délivrance  de  ces  ordres  pour  la  fabrication 
des  lances,  hallebardes  ou  piques,  un  citoyen  a  dé¬ 
claré  qu’il  était  certain  de  l’offre  faite  par  le  gouver¬ 
neur  des  Invalides,  de  donner  les  armes  dont  il  était 
dépositaire ,  et  que  le  comité  se  rendrait  coupable 
d’infidélité  et  d’imprudence  en  ne  procurant  aux  ci¬ 
toyens  que  des  lances  et  des  hallebardes,  lorsqu’il 
était  en  son  pouvoir  de  leur  procurer  des  fusils  et  des 
baïonnettes. 

Un  membre  du  comité  a  observé  que  M.  de  Corny, 
procureur  du  roi  et  de  la  ville,  avait  été  député  des 
sept  heures  du  matin  vers  le  gouverneur  des  Inva¬ 
lides,  pour  1  engager  à  donner  des  armes,  et  que 
M.  de  Corny  ne  pouvait  pas  tarder  à  revenir. 

Malgré  cette  observation  ,  le  comité  a  été  sur-le- 
champ  obligé  de  donner  un  ordre  conçu  en  ces 
termes  ; 
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■  M.  le  gourerneur  des  Invalides,  quia  bien  voulu 
offrir  des  armes  aux  citoyens  de  Paris  ,  est  inslam- 
inent  prie,  de  la  part  du  comité  de  les  remettre  aux 
ordres  de  M.  le  marquis  de  la  Salle.  » 

Et  cet  ordre  a  été  sur-le-champ  remis  par  M.  le 
marquis  de  la  Salle,  à  M.  Dunos  ,  qui  s’est  chargé  de 
l’exécuter. 

Alors  un  électeur  et  membre  du  comité  a  instruit 
le  comité  que  la  bazoche  du  Palais  était  assemblée 
sur  le  Pont-au-Change ,  attendant  avec  imi)âtience 
les  armes  qui  lui  avaient  été  promises  par  l’hùtel-de- 
ville  ,  qu’il  était  convenable  de  lui  envoyer  un  ordre 
semblable,  pour  l’autorisera  aller  prendre  des  armes 
aux  Invalides. 

Cet  ordre  a  été  fait  à  l’instant  et  remis  à  M.  Chi- 
gnard,  qui  venait  d’en  faire  sentir  l’utilité ,  et  qui 
s’est  chargé  de  le  porter  lui-même  à  la  bazoche. 

Le  prieur  et  le  procureur-général  dos  Chartreux 
ont  été  présentés  au  comité  ,  conduits  par  MM.  Joly 
et  Pons  (de  Verdun) ,  électeurs. 

Ces  religieux,  épouvantés  du  spectacle  qu’offrait 
alors  la  place  de  l’Hôtel-de-Ville  qu’ils  venaient  de 
traverser  ,  ne  pouvaient  proférer  un  seul  mot ,  et  se 
soutenaient  à  peine. 

M.  Joly ,  tenant  à  la  main  un  ordre  que  M.  le  pré¬ 
vôt  des  marchands  avait  donné  la  veille  au  district 
Saint-André-des-Arts  pour  aller  prendre  des  armes 
aux  Chartreux ,  en  adressant  la  parole  à  ce  magis- 
irat,  lui  a  dit  : 

•  Voilà  ,  monsieur,  l’ordre  que  vous  avez  donné 
hier  au  district  de  Saint-André-des-Arts ,  pour  l’au¬ 
toriser  à  aller  prendre  des  fusils  aux  Chartreux  : 
envoyés  par  ce  district,  M.  Pons  (de  Verdun)  et  moi, 
nous  nous  sommes  transportés  ce  matin  au  couvent 
des  Chartreux  avec  cinquante  hommes  :  nous  avons 
sommé  M.  le  prieur  et  M.  le  procureur-général  de 
nous  délivrer  à  l’instant  les  armes  demandées,  en 
leur  observant  que  votre  ordre  ne  permettait  pas  de 
douter  de  l’existence  de  ces  armes.  Ils  nous  ont  ré- 
^)ondu  (ju’ils  étaient  fort  étonnés  de  ces  ordres  donnés 
a  plusieurs  districts;  qu’ils  n’avaient  jamais  eu  au¬ 
cune  arme  dans  leur  maison;  (lue  ces  ordres  cepen¬ 
dant  les  exposaient  au  plus  grand  datiger,  en  répan¬ 
dant  dans  la  capitale  le  faux  bruit  que  leur  couvent 
recelait  un  magasin  d’armes;  (pie  depuis  plus  de 
douze  heures  le  couvent  était  rempli  d’une  foule 
prodigieuse  de  personnes  qui  se  succédaient  sans 
aucune  interruption  ,  et  {jui  toutes,  disaient-elles, 
venaient  chercher  les  ariiies  cachées;  que  la  plus 
grande  surveillance  et  le  secours  de  tous  les  bons 
citoyens  avaient  à  peine  sufli  Jusqu’à  présent  ,  pour 
la  garantir  du  pillage;  que  des  rechercln's  mille 
fois  répétées,  et  |)ar  plus  de  vingt  patrouilles  dille- 
rentes ,  devaient  assurer  bien  certainement  (pi’il 
n’existait  pas  un  seul  fusil  dans  le  couvent  des  Char¬ 
treux. 

•  Sur  cette  déclaration  nous  les  avons  engagés  à 
nous  accompagner  à  l’Iiôtel-de-ville,  et  les  voilà. 
Voulez-vous  bien,  monsieur,  nous  expliquer  ce 
mystère.  » 

M.  le  prévôt  des  marchands  a  donné  quelques  si¬ 
gnes  d’embarras  et  d’hésitation  ;  puis  il  a  répondu  : 
ie  me  suis  trompé . j’ai  été  trompé. 

Après  des  observations  assez  vives  sur  le  danger 
manifeste  d’une  telle  erreur,  MM.  Joly  et  Pons  de 
Verdun  ont  demandé  à  M.  le  prévôt  des  marchands 
sa  réponse  [lar  écrit,  nécessaire  à  eux-mêmes,  pour 
rendre  compte  à  leur  district  de  la  mission  dont  iis 
ont  été  chargés,  mais  plus  nécessaire  encore  aux 


chartreux ,  pour  les  garantir  de  la  fureur  du  peuple 
trompé,  qui  veut  les  forcer  à  donner  des  armes  qu’ils 
n’ont  pas. 

Alors  M.  le  prévôt  des  marchands  leur  a  donné  un 
écrit  daté,  signé  de  lui,  et  coiiçu  en  ces  termes: 

«  Les  chartreux  ayant  déclaré  qli’ils  n’avaient  au¬ 
cunes  armes,  le  comité  révoque  l’ordre  qu’il  a  donné 
hier.  » 

Cet  incident  n’a  fait  qu’augmenter  la  fureur  et 
l’impatience  de  tous  ceux  qui  depuis  près  de  vingt- 
quatre  heures  demandaient  en  vain  des  armes. 

Au  même  instant  est  arrivé  un  homme  couvert 
d’un  habit  bleu,  orné  de  brandebourgs  en  or  ;  il  était 
en  bottes,  couvert  de  poussière  et  de  sueur,  et  il  pa¬ 
raissait  avoir  fait  une  grande  diligence. 

Il  a  dit  qu’il  venait  du  fauboug  Saint-Antoine: 
qu’une  très  grande  quantité  de  dragons  et  de  hus¬ 
sards  étaient  dans  la  rue  de  Charoune,et  s’avan¬ 
çaient  en  état  de  guerre:  qu’il  avait  fait  jeter  dans  la 
rue,  pour  les  arrêter,  tout  ce  qu’il  avait  pu  trouver, 
j)ièces  de  bois,  pierres,  chaises,  voitures,  charettes; 
mais  tout  cela  ne  pouvait  les  arrêter  longtemps, 
qu’il  fallait  des  secours,  et  les  secours  les  plus 
prompt. 

Le  comité,  déjà  trompé,  prenait  les  précautions 
nécessaires  pour  s’assurer  de  la  vérité  du  fait.  M.  le 
prévôt  des  marchands ,  eonservant  toujours  une 
grande  tranquillité,  demandait  à  M.  Rhulières,  qu’on 
avait  fait  monter,  quel  nombre  de.  cavaliers  du  guet 
il  pourrait  fournir;  lorsque  d’autres  personnes,  ve¬ 
nant  du  faubourg  Saint-Antoine ,  ont  assuré  que 
l’alarme  donnée  par  l’inconnu,  etles  prétendues  pré¬ 
cautions  prises  par  lui ,  étaient  d’une  égale  fausseté. 

Entre  dix  et  onze  heures  du  malin,  M.  Ethis  de 
Corny  est  revenu  de  l’hôtel  des  Invalides,  et  il  a  dit 
qu’il  avait  trouvé  cet  hôtel  déjà  environné  d’un  grand 
nombre  de  citoyens  armés; 

Qu’introduit  chez  M.  de  Sombreuil ,  gouverneur 
de  cet  hôtel,  il  lui  avait  fait  part  de  l’objet  de  sa  mis¬ 
sion,  et  que  iM.  de  Sombreuil  avait  ré|)ondu  «  qu’il 
avait  été  prévenu  dès  la  veille  des  intentions  qui  lui 
étaient  conlirmees  parcelle,  demande;  que  n’étant 
que  dépositaire  et  gardien  de  ces  armes,  il  avait  cru 
devoir,  pour  se  mettre,  en  règle,  envoyer  un  courrier 
à  Versailles  et  demander  des  ordres;  (pi’il  désirait 
(ju’on  voulut  bien  attendre  la  réponse  (ju’il  attendait 
lui-même;  <iu’il  réjiélail  au  surplus  les  protestations 
l(\s  plus  sincères  d’altaebement ,  de  déhd-ence  et 
d’amitié  tant  pour  l’hôtel-de-ville  que  pour  tous  les 
citoyens  de  la  capitale.  » 

M.  Ethis  de  Corny  a  ajouté  qu’après  cette  réponse 
de  M.  deSondareuil,il  avait  cru  devoir  en  venir  con¬ 
férer  avec  les  citoyens  rassemblés  en  dehors  de  la 
grille  ; 

Que  le  léger  retard  proposé  par  M.  de  Sombreuil 
avait  d’abord  paru  sans  inconvénient  à  plusieurs 
d’entre  eux  ;  (pi’ils  avaient  même  approuvé  la  con¬ 
duite  et  les  motifs  de  cet  oflicieiget  paraissaient  di'ci- 
d(‘s  à  attendre  encore  une  demi-heure  ou  trois  quarts 
d’heure  seulement  le  retour  du  courrier; 

Que  M.  de  Sombreuil ,  qui  était  resté  dans  l’inté¬ 
rieur,  témoin  de  ces  dispositions  de  bienveillance  et 
de  conciliation,  a  cru  devoir  faire  ouvrir  la  grille,  et 
venir  ré[)éter  lui-même,  avec  la  loyauté  et  la  candeur 
d’un  ancien  militaire,  les  observations  qu’il  avait 
faites,  et  le  désir  qu’il  avait  cpie  ce  délai  demandé 
jusqu’au  retour  de  son  courrier,  fut  accordé  ; 

Que  dans  ce.  moment  un  seul  des  citoyens  ras¬ 
semblés  s’est  élevé  contre  le  danger  de  toute  espèce 
de  retard,  quelque  court  qu’il  pêit  être,  en  disant  ipie 
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les  préparatifs  hostiles  rpii  environnaient  la  capitale 
ne  [)ermettaient  pas  le  moindre  didai  ;  qu’il  fallait  an 
contraire  que  l’activité  suppléât  an  défaut  de  temps, 
et  qn'on  ne  devait  pas  en  perdre  ; 

Que  cette  observation  a  fait  oublier  la  demande 
de  iM.  de.  Sombreuil,  et  les  raisons  dont  elle  était 
appuyée;  qu’en  un  instant  la  détermination  est  de- 
veiinè  générale,  et  l’exécution  aussi  rapide  que  le 
projet  ; 

Que  la  multitude  s’est  précipitée  dans  les  fossés; 
qu’elle  s’est  répandue  dans  toutes  les  parties  de 
riiôtel;  qu’elle  est  parvenue  jusqu'aux  endroits  les 
plus  reculés  ;  qu’elle  était  occupée  à  ebereber  et  à 
enlever  les  armes  ;  que  les  sentinelles  ont  été  désar¬ 
mées  ;  qu’il  a  donné  lui-même  les  chevaux  de  sa  voi¬ 
ture  pour  traîner  un  canon  ;  que  tous  les  chevaux 
qu’on  a  pu  trouver  ont  été  de  même  attelés  aux  au¬ 
tres  canons,  et  qu’ainsi  on  amène  en  ce  moment  plu¬ 
sieurs  canons  de  l’hôtel  des  Invalides. 

'  Sur  ce  rapport  de  M.  Ethis  de  Corny,  le  comité  a 
arrêté  que  le  bureau  militaire  serait  à  l’instant  invité 
à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  conservation 
et  le  bon  usage  des  canons  qn’on  conduisait  à  l’hôtel- 
de-ville,  et  pour  prévenir,  autant  qu’il  serait  possible, 
l’abus  de  cette  immensité  de  fusils  dispersés  en  des 
mains  inconnues  et  inexpérimentées. 

Deu.x  ofliciers  aux  gardes  françaises  ont  demandé 
à  être  introduits  pour  offrir  leur  service  au  comité 
permanent  ;  ils  ont  été  admis  sur-le-champ,  et  ils  ont 
dit  qu’ils  se  rendaient  à  l’invitation  qu’ils  venaient 
de  recevoir,  et  qu’ils  désiraient  apprendre  comment 
ils  pouvaient  être  utiles. 

M.  de  Flesselles  leur  a  demandé  de  quelle  per¬ 
sonne  ils  avaient  reçu  une  invitation  ,  et  quelle  était 
cette  invitation. 

Ces  deux  officiers ,  très  jennes,  qui  paraissaient 
être  sous-lientenants,  ont  remis  entre  les  mains  de 
M.  de  Flesselles  un  billet  qu’il  a  été  prié  de  lire  tout 
haut.  * 

Ce  billet  était  conçu  à  peu  près  en  ces  termes  : 

•  Les  deux  compagnies  de  la  caserne . viendront 

à  onze  heures  précises  se  mettre  en  bataille  devant 
l’hôtel-de-ville.  ” 

M.  de  Flesselles  a  demandé  aux  deux  officiers  de 
qui  ils  avaient  reçu  ce  billet. 

Les  deux  officiers  ont  paru  étonnés  et  embarrassés 
de  cette  question;  ils  ont  répondu  qu’ils  croyaient 
que  ce  billet  leur  avait  été  envoyé  de  l’hôtd-de- 
ville. 


,  comité  leur  a  fait  remarquer  que  h 

hdlet  ne  portait  aucune  signature,  et  il  a  ajouté  i|u’ai 
surplus  leur  offres,  agréables  à  la  commune,  ne  pou 
valent  être  acceptées  que  dans  le  cas  on  lesdein 
compagnies,  réunies  aux  citoyens  armés,  ne  combat- 
traient  que  sous  les  ordres  de  la  commune,  et  pour  st 
defense  seulement. 

P  les  deux  officiers  ont  été  interpellés  de  déclaroi 
s  ils  étaient  dans  la  résolution  de  prêter  serment  ai 
comité  permanent,  et  de  n’obéir  qu’à  ses  ordres. 

étaient  bons  citoyens,  cl 
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même  honn’eur.‘^'“  injuste  de  les  priver  di 

Le  coinite  permanent  a  arrêté  que  les  deux  coinna- 
gn.es,  déjà  sous  les  armes  aux  euvirons  de  la  n  ace 
pourraient  se  mettre  en  bataille  devant  I  hL  X 
>dle;  que  cependant  les  deux  officiers  présents  fL 


raient  on  sorte  d’être  instruits  snr-le-champ  des 
intentions  de  leurs  chefs,  et  que  si  dans  une  demi- 
heure  ils  n’avalent  pas  obtenu  rentière  libertéd’exé- 
ciiter  tous  les  ordres  qui  seraient  donnés  par  la  com¬ 
mune,  et  de  n’obéir  qu’à  elle,  les  deux  compagnies 
seraient  termes  de  se  retirer. 

En  effet,  on  a  vu  sur-le-champ  les  deux  compa¬ 
gnies  se  ranger  en  bataille  en  face  de  l’hôtel-de- 
ville. 

Un  instant  après,  une  foule  effrayée  s’est  précipitée 
dans  l’hôtel-de-ville,  et  les  plus  animés  sont  venus 
jusqu’au  comité  permanent  dire  que  les  hussards 
arrivaient  par  le  faubourg  Saint-Antoine. 

Le  comité  permanent,  peu  effrayé  de  ces  alarmes 
successives,  et  toujours  démenties,  a  fait  cependant 
inviter  les  deux  ofliciers  dont  on  vient  de  parler,  de 
se  porter  au-devant  des  hussards  avec  les  deux  com¬ 
pagnies  des  gardes  françaises  qui  étaient  en  bataille 
devant  l’hôtel-de-ville.  Les  deux  officiers  ont  refusé, 
prétextant  qu’ils  n’avaient  pas  reçu  de  leurs  supé¬ 
rieurs  les  ordres  nécessaires. 

Les  soldats  ont  déclaré  qu’ils  étaient  prêts  à  mar¬ 
cher  pour  repousser  les  hussards,  si  ceux-ci  se  per¬ 
mettaient  d’attaquer  les  citoyens. 

Alors  le  comité  permanent  a  chargé  M.  de  Rhu- 
lières,  commandant  de  la  garde  de  Paris,  de  se  met¬ 
tre  avec  quelques  cavaliers  à  la  tête  de  ces  deux 
compagnies,  et  d’aller  à  la  rencontre  des  hussards 
pour  les  repousser,  s’ils  tentaient  quelque  entreprise 
sur  le  faubourg  Saint-Antoine. 

M.  de  Rhulières  est  parti  sur-le-champ  pour  exé¬ 
cuter  cet  ordre,  à  la  tête  d’un  détachement  de  la 
garde  à  cheval  et  de  deux  compagnies  des  gardes 
françaises. 

Il  est  revenu  peu  de  temps  après,  assurant  que  l’a¬ 
larme  était  fausse  ,  et  que  les  hussards  n’avaient  pas 
paru  dans  le  faubourg  Saint-Antoine. 

Pour  débarrasser  le  comité  permanent  autant  qu’il 
serait  possible,  et  pour  mettre  un  peu  plus  d’ordre 
dans  la  distribution  de  son  travail  immense,  on  a 
tenté  de  former  des  bureaux  particuliers. 

MM.  Moreau  de  Snint-Méry  et  Chignard  ont  été  dé¬ 
légués  dans  la  salle  voisine  ,  dite  la  pciile  salie 
d’audience,  pour  répondre  à  toutes  les  demandes 
particulières  (pii  n’exigeaient  pas  une  délibération 
générale. 

MM.  Duveyrier  et  Sageret  ont  été  délégués  dans 
une  antre  salle  donnant  sur  la  place,  pour  y  tenir  un 
bureau  provisoire  de  police. 

MM.  Moreau  de  Saint-Méry  et  Chignard  se  sont 
réunis  au  comité  permanent ,  après  avoir  fait  pen¬ 
dant  une  heure  des  elForts  inutiles  pour  mettre  leur 
bureau  en  activité,  et  pour  attirer  vers  eux  les  ci¬ 
toyens  qui,  pour  les  objets  les  moins  importants,  et 
les  demandes  les  moins  relatives  à  l’intin-êt  général , 
voulaient  obtenir  une  décision  du  comité  pennanent, 
et  n’en  voulaient  pas  d’autre. 

Déjà  plusieurs  cris  s’étaient  fait  entendre,  et  des  ci¬ 
toyens  en  grand  nombre  étaient  accourus  en  disant , 
les  uns  que  les  canons  de  la  Bastille  étaient  braqués 
sur  la  rue  Saint-Antoine  ;  les  autres  ,  que  quelques 
citoyens  étaient  dtqà  blessés  des  coups  de  feu  partis 
de  ceclnltcaii. 

On  n’avait  aucune  nouvelle  de  MM.  Bellon,  Bille- 
fod  et  Chaton  envoyc’s  vers  M.  Dclaunay  depuis  plus 
de  deux  heures,  et  le  comité  ne  pouvait  pas  même 
délibérer  sur  un  objet  aussi  important ,  au  milieu  du 
tumulte,  des  demandes  qu’on  lui  faisait  de  toutes 
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parts,  et  1116111e  des  reproches  amers  qu’on  lui  adres¬ 
sait  sur  les  armes  qu’il  avait  promises,  et  qu'il  ne 
doimail  pas. 

!M.  Tluiriot  de  la  Rosière  ,  électeur  du  district  de  la 
Culture ,  a  fait  dire,  qu’il  ne  pouvait  pas  piuiélrer 
jusqu’au  bureau  ,  et  que  cepciulant  il  avait  une  mis¬ 
sion  très  importante  à  remplir  aiqirès  du  comité  per¬ 
manent. 

Quelques  membres  du  comité  sont  passés  avec  lui 
dans  la  salle  voisine  ,  et  là  M.  de  la  Rosière  a  dit  ; 

“Qu’il  était  envoyé  par  son  district  avec  M.  Bou¬ 
cheron  ,  pour  rendre  compte  au  comité  de  ce  qu’il 
venait  de  voir  dans  l’intérieur  de  la  Bastille; 

“  Que,  sur  la  nouvelle  portée  à  son  district  que 
la  direction  des  canons  de  la  Bastille  menaçait  la  ca¬ 
pitale,  et  que  les  citoyens  furieux  se  préparaient  à 
commencer  le  siège  de  cette  forteresse  ,  son  district 
avait  décidé  d’envoyer  une  députation  à  M.  Delau- 
nay ,  gouverneur,  pour  l’engager  à  faire  retirer  ses 
canons  et  à  se  rendre  ; 

“Qu’il  avait, lui  Tluiriot  de  la  Rosière,  été  chargé 
de  cette  députation  avec  MM.  Bourlier  et  Toulouse, 
soldats  citoyens  du  même  district; 

«  Que  le  passage  était  encore  assez  libre,  quoique 
le  peuple  fût  assemblé  déjà  autour  de  la  Bastille; 
qu’il  était  parvenu  avec  scs  deux  collègues  jus(|u’au 
l)ont-levis,  où  il  les  avaitplacésen  lesengageant  à  ne 
pas  quitter  leur  poste  ; 

“Qu’il  avait  été  introduit  et  conduit  par  un  inva¬ 
lide  auprès  du  gouverneur,  dans  le  moment  où 
M.  Bellon,  oflicier  de  l’Arquebuse,  chargé  d’une  autre 
mission ,  se  retirait; 

“  Qu’il  avait  sommé  ce  gouverneur  de  changer  la 
direction  de  scs  canons ,  et  de  se  rendre  ; 

“  Que  la  réponse  n’avait  pas  été  aussi  favorable 
qu’il  le  désirait,  et  qu’alors  il  avait  demandé  à  passer 
dans  la  seconde  cour,  ce,  qu’il  n’avait  obtenu  qu’a¬ 
vec  une  grande  difliculté; 

“Que  le  grand  pont-levis  fait  pour  communiquer 
à  cette  cour  était  levé;  que  le  petit  pont-levis  était 
baissé  ;  qu’il  avait  passif  avec  le  gouverneur  sur  ce 
petit  pont ,  et  (ju'ils  étaient  entrés  dans  la  cour  par 
la  grille  de  fer  (iiii  s’était  ouverte  à  la  voix  du  gou¬ 
verneur  ; 

“Qu’il  avait  vu  dans  cette  cour  trois  canons  dis¬ 
posés  et  servis  par  deux  canonniers,  trente-six  Petits- 
.Suisses  et  douze  invalides  ou  environ  ,  tous  sous  les 
armes,  et  commandés  par  quatre  ofliciers;  ipie  les 
officiers  de  l’état-major  du  château  y  étaient  aussi 
rassemblés; 

“  Qu’il  les  avait  sommés  tous  ,  au  nom  de  l’hon¬ 
neur,  de  la  nation  et  de  la  patrie,  de  faire  changer  la 
(lireclion  des  canons  et  de  se  rendre  ; 

«  Que,  sur  la  provocation  même  du  gouverneur , 
tous  les  officiers  et  soldats  avaient  juré  qu’ils  ne  fe¬ 
raient  pas  feu ,  et  qu’ils  ne  se  serviraient  point  de 
leurs  armes  si  on  ne  les  attaquait; 

«  Que  cette  promesse  lui  ayant  paru  insuffisante , 
il  avait  demandé  à  monter  sur  les  tours  pour  voir  la 
position  des  canons; 

«  Que  le  gouverneur  avait  d’abord  refusé ,  mais 
qu’ensuile  il  s’était  rendu  aux  instances  de  tous  les 
ofliciers ,  et  qu’il  avait  consenti  à  l’accompagner  sur 
les  tours; 

“  Qu’au  même  instant  la  sentinelle  qui  était  sur 
cette  tour ,  s’apercevant  qu’on  se  péparait  à  attaquer 
le  gouvernement ,  l’avait  invité  a  se  montrer  ;  qu’il 
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s’tdail  montré ,  et  qu’il  avait  été  ap[)laudi  par  tous 
ceux  qui  remplissaient  le  jardin  de  l’arsenal  ; 

“Que,  jetant  un  coup-d’œil  sur  les  canons,  il  s’é¬ 
tait  aperçu  ([iie,  ijuoiqii’ils  fussent  en  direction,  ils 
avaient  été  retirés  d’environ  quatre  pieds  des  embra¬ 
sures,  et  que  des  jantes  avaient  été.  ini.'^es  dans  ces 
embrasures  pour  empêcher  qu’on  ne  les  vît; 

“Qu'il  était  descendu  avec  le  gouverneur,  réité¬ 
rant  sou  invitation  de  se  rendre  ; 

“  Que  les  officiers  et  soldats  paraissaient  disposés 
à  céder;  mais  que  le  gouverneur  était  malheureuse¬ 
ment  trop  alï’ecté  du  mouvement  extérieur;  qu’il 
n’était  plus  à  lui,  qu’il  avait  fait  quelques  réllcxions 
vainement  combattues  par  lui,  Thuriot  de  la  Ro¬ 
sière  ; 

“  Qu’au  surplus,  on  pouvait  être,  assuré  de  la  pa¬ 
role  ilonnée  par  ce  gouverneur  de  ne  faire  aucun 
usage  des  batteries  de  la  forteresse,  s’il  n’y  était  pas 
forcé  pour  sa  défense.  » 

Sur  ce  rapport  de  M.  Thuriot  de  la  Rosière,  il  a  été 
décidé  (ju’il  serait  à  l’instant  meme  proclamé,  dans 
la  ])lace  de  l’hotel-de-ville ,  que  M.  Delaunav 
avait  promis  de  ne  point  tirer,  si  on  ne  fattaquait 
pas. 

Celte  résolution  a  été  confirmée  par  le  retour  de 
MM.  Billefod  et  Chaton,  deux  des  trois  députés  en¬ 
voyés  le  matin  à  M.  Delaunay,  lesquels  ont  dit  ; 

“  Qu’ils  avaient  été  introduits  à  la  Bastille  sans 
difliculté; 

“Qu’ils  avaient  rendu  compte  à  M.  Delaunay  de 
ce  qui  se  passait  à  l’iiôtel-de-ville  ; 

“  Que  M.  Delaunay  les  avait  assurés  qu’il  ne  ferait 
aucun  mal,  et  que,  quoiiju’on  eut  incendié  les  bar¬ 
rières,  il  espérait  bien  qu’on  ne  viendrait  pas  brûler 
ses  ponts  ; 

“Qu’il  les  a  reçus  avec  une  grande  politesse;  qu’il 
leur  a  fait  servir  à  déjeûner,  et  qu'il  a  bu  et  mangé 
avec  eux  ; 

“Qu’il  a  donné  devant  eux  l’ordre  de  retirer  les 
canons,  etqu’un  momentaprès  on  est  venu,  toujours 
en  leur  présence,  lui  dire  que  les  canons  étaient  re¬ 
tirés  ; 

“  Qu’au  moment  où  ils  prenaient  congé  de.  lui,  on 
introduisait  dans  la  Bastille  un  jiarliculier  qui  a  dit 
être  député  par  le  district  de  Saint-Louis-la-Cul- 
turc  ; 

“  Qu’ils  n’ont  pas  pu  se  rendre  aussitôt  à  l’hôtel- 
de-ville,  pareequ’ils  ont  été  séparés  par  la  foule  sor¬ 
tant  de  la  Bastille,  et  que  l’un  d’eux,  >1.  Bellon,  a  été 
longtemps  maltrailé  et  retenu  par  le  peuple,  qui  s’a¬ 
charnait  à  le  prendre  pour  un  espion.  » 

La  proclamation  décidée,  M.  Ethis  de  Corny,  pro¬ 
cureur  du  roi  et  de  la  ville,  M.  Boucher,  électeur  et 
membre  du  comité  permanent,  et  M.  Thuriot  de  la 
Rosière  lui-même,  sont  descendus  sur  le  perron  de 
l’hOtel-de-ville  pour  faire  celte  proclamation. 

La  trompette  de  la  ville  allait  sonner,  lorsqu’ils 
ont  entendu  un  coup  de  canon  tiré  du  côté  de  la 
Bastille;  et  dans  le,  même  temps,  une  foule  prodi¬ 
gieuse  s’est  précipitée  dans  la  place  de  Grève,  criant 
a  la  perfidie,  à  la  trahison. 

On  amenait  un  homme  blessé  au  bras  par  les  coups 
de  fusil  tirés  de  la  Bastille;  on  apportait  un  soldat  aux 
Gardes-Françaises  expirant  sur  un  cadre.  On  annon¬ 
çait  que  quinze  ou  vingt  blessés  avaient  été  déposés 
dans  des  maisons  de  la  rue  de  la  Cerisaye;  que 
M.  Delaunay,  ayant  fait  baisser  le  premier  pont  de  sa 
forteresse,  pouf  engager  le  peuple  cà  s’approcher; 
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que  le  peui)le  s’etaiit  livre  en  eiïet  à  cette  marque  de 
coiifianee,  il  avait  essuyé  aussitôt  une  décharge  de 
toute  la  monsqueterie  de  la  forteresse.  Ces  rapports 
et  la  présence  de  deux  hommes  blessés  démontraient 
au  comité  permanent  la  perfidie  de  ceux  qui  étaient 
prf'posés  à  la  garde  de  eette  forteresse,  et  la  nécessité 
d’envoyer  des  secours  à  ceux  qui,  i)é.le-méle,  sans 
ordre  et  sans  force  suffisante,  en  avaient  commencé 
l’attaque. 

Le  défaut  d’armes  et  de  munitions,  ou  plutôt  cette 
impossibilité  d’en  fournir,  que  les  vaines  promesses 
de  la  veille  faisaient  prendre  à  la  multitude  pour  un 
refus  opiniâtre,  portaient  dans  tous  les  esprits  une 
telle  fermentation,  qu’on  s’attendait  à  chaque  instant 
à  quelque  violence  eifrayantc. 

Pendant  que  lehureau  militaire  donnait  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  transporter  leshommes  blessés 
en  lieu  convenable,  le  comité  permanent  délibérait 
au  milieu  de  la  confusion,  sur  le  parti  à  prendre  vcla- 
ti veinent  à  la  Bastille. 


Un  nouvel  incident  est  venu  troubler  encore  et 
suspendre  la  délibération. 

Deux  particuliers,  se  disant  députés  du  Palais- 
Royal,  sont  entrés  dans  la  salle  du  comité  permanent, 
suivis  d’un  concours  extraordinaire. 

L’un  de  ces  deux  particuliers,  dont  le  maintien 
n’annoncait  pas  la  modération,  a  dit,  du  ton  le  plus 
haut  et  le  plus  emporté,  qu’ils  étaient  envoyés  par 
les  citoyens  assemblés  au  Palais-Pioyal  pour  dénon¬ 
cer  M.  de  Flessclles  comme  traître  à  la  patrie;  que 
depuis  vingt-quatre  heures  il  trompait  ses  conci¬ 
toyens  par  de  fausses  promesses  d’armes  et  de  muni¬ 
tions,  qu’il  retardait  toujours  à  fournir  sous  les  plus 
vains  prétextes,  pour  livrer  la  ville  à  ses  ennemis; 
qu’ilétaiten  relation  avec  les  principaux  aristocrates; 
qu’il  av^ait  surtout  des  intelligences  intimes  avec  le 
prince  de  Conti;  qu’il  fallait  enfin  que  M.  de  Fles- 
selles  vînt  au  Palais-Royal  e.xpliquer  et  justifier  sa 
conduite. 


M.  de  Flessclles  a  répondu  avec  une  fermeté  tran¬ 
quille,  que  sa  conscience  est  pure,  qu’il  a  rempli  son 
devoir  ;  qu’il  ne  demande  pas  mieux  d’éclairer  sa 
conduite  aux  yeux  de  scs  concitoyens;  que  l’accusa¬ 
tion  relative  à  son  intimité  prétendue  avec  le  prince 
de  Conti  est  une  insigne  fausseté  ;  qu’il  n’a  vu  ce 
prince  que  deux  lois  en  sa  vie,  encore  dans  des  cir¬ 
constances  fortuites;  qu’il  ne  lui  a  Jamais  écrit,  et 
qu’il  n’a  jamais  reçu  une  seule  lettre  de  lui. 

Un  membre  du  comité  permanent  a  pris  la  parole, 
et  il  s’est  exprimé  avec  beaucoup  de  force  et  d’éner¬ 
gie  sur  le  crime  et  les  dangers  d’une  accusation  ca¬ 
pitale,  qui  n’aurait  pour  tout  fondement  que  des 
suppositions,  des  inductions,  des  conséquences  faus¬ 
ses  d’unafait  dont  tous  les  incidents  ne  pouvaient 
etre  parfaitement  connus  de  la  multitude. 


11  a  dit  que,  depuis  le  moment  où  M.  de  Flessel 
était  monté  la  veille  à  l’hôtcl-dc-ville,  depuis  le  n 
ment  ou  il  avait  été  confirmé  dans  la  place  de  p 
nner  administrateur  municipal  par  le  peuple  1 
meme,  il  n  avait  donné  que  des  preuves  de  lidéli 
fiezeleet  de  patriotisme;  qu’il  n’était  pas  sorti 
l’hôtel-de-ville;  qu’excepté  trois 
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personne  s’en  aperçût,  des  intelligences  contraires 
au  salut  public. 

Ces  raisons  faisaient  assez  d’impression  sur  tous 
ceux  qui  étaient  à  portée  de  les  entendre,  et  même 
sur  les  prétendus  députés  du  Palais-Royal;  mais  la 
salle,  les  salles  voisines,  les  corridors,  les  e.scalicrs 
étaient  pleins  d’une  foule  immense  extrêmement 
agitée. 

Et  c’est  au  milieu  de  ce  chaos  que  le  comité  per¬ 
manent  était  forcé  de  délibérer  sur  les  moyens  à 
prendre  pour  arrêter  le  carnage  qui  se  faisait  autour 
de  la  Bastille. 

Le  parti  le  plus  sage  a  paru  être  d’envoyer  à 
M.  Deîaunay,  gouverneur  de  cette  forteresse,  des 
députés  qui  le  sommeraient,  au  nom  de  la  ville,  de 
ne  point  employer  contre  les  citoyens  les  armes  dont 
il  pouvait  disposer,  et  au  contraire,  de  les  joindre 
aux  armes  de  la  commune,  et  de  n’en  faire  usage  que 
pour  la  défense  et  la  conservation  publique. 

En  conséquence,  MM.  Delavigne,  président  des 
électeurs,  Cbignard  et  l’abbé  Fauebet,  électeurs,  aux¬ 
quels  s’est  joint  volontairement  M.  Ledeist  de  Bouli- 
doux,  député-suppléant  des  communes  de  Bretagne 
à  l’Assemblée  nationale,  ont  été  chargés  de  porter  à 
M.  Deîaunay  l’arrêté  suivant: 

«  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne, 
considérant  qu’il  ne  doit  y  avoir  à  Paris  aucune  force 
militaire  qui  ne  soit  sous  la  main  de  la  ville,  charge 
les  députés  qu’il  adresse  à  M.  le  marquis  Deîaunay, 
commandant  de  la  Bastille,  de  lui  demander  s’il  est 
disposé  à  recevoir  dans  cette  ])lace  les  troupes  de  la 
milice  parisienne,  qui  la  garderont  de  concert  avec 
les  troupes  qui  s’y  trouvent  actuellement,  et  qui  se¬ 
ront  aux  ordres  de  la  ville. 

“  Fait  à  rhôtcl-de-ville,  le  14  juillet  1789. 

«  Signé  à  l’original,  Flesselles,  prévôl  des  mar¬ 
chands  et  président  du  comité;  Dee.wi- 
GXE,  président  des  électeurs;  Moreau  de 
SMîiT-MÉRY,  président  des  électeurs-,  Le¬ 
grand  DE  Saint-René,  le  marquis  de  la 
Salle,  Deleutre,  Boucher,  Pérignon, 
Bancal  des  Issarts,  Hyon,  Guignard, 
Fauchet,  membres  du  comité.  » 

Les  députés  nommés  sont  partis  sur-le-champ  pour 
remplir  leur  mission. 

MM.  Sageret,  écbevin,  et  Diiveyrier,  secrétaire 
des  électeurs,  avaient  été,  comme  on  l’a  vu,  délé¬ 
gués  pour  former  un  bureau  provisoire. 

Us  étaient  à  peine  installés,  que  la  salle  dans  la¬ 
quelle  ils  s’étaient  placés  fut  tout-à-coup  remplie 
d’une  multitude  de  gens  armés  de  fusils,  de  sabres, 
de  piques  et  de  bâtons,  traînant  avec  eux  trois  inva¬ 
lides  dont  ils  demandaient  la  mort  avec  des  cris  fu¬ 
rieux. 

Ces  trois  invalides,  disaient-ils,  devaient  être  con¬ 
damnés,  sur-le-champ,  à  être  pendus,  pareequ’ils 
avaient  été  saisis  les  armes  à  la  main  à  la  porte  de  la 
Bastille,  et  tirant  sur  leurs  concitoyens. 

L’un  de  ces  trois  invalides,  dont  l’âge  et  les  che¬ 
veux  blancs  inspiraient  au  moins  la  plus  vive  com¬ 
passion,  tranquille  au  milieu  des  menaces  de  mort 
qui  retentissaient  à  ses  oreilles,  disait  :  «Comment 
puis-je  être  coupable  et  avoir  tiré  sur  les  citoyens, 
puisque  j’étais  sans  armes,  et  que  je  sortais  d’un  ca¬ 
baret  où  j’avais  été  chercher  une  bouteille  de  vin 
pour  moi  et  mes  camarades?  » 

Les  membres  du  bureau  ne  voyaient  dans  ces  in¬ 
valides  que  trois  victimes  malheureuses  qu’il  fallait 


5G 

sauver  d’un  premier  inouvemcul  de  fureur  et  de  i)re- 
veutioi). 

M.  Diiveyrier,  run  d’eux,  a  pris  la  parole,  et  après 
avoir  non  sans  peine  obtenu  silence,  il  a  exposé  (pie 
la  mort  donnée,  même  à  un  criminel,  sans  un  jU£>e- 
ment  préalalde,  n’était  ([u’un  assassinai  ;  cpéil  fallait 
juger  les  prisonniers,  et  proclamer  leur  jugement  et 
le  motif dcleurjugemciitavant  de  leslivrer  au  bour¬ 
reau  ;  qu’au  surplus,  la  prise  de  ces  trois  soldats  de 
la  Bastille  était  un  événement  heureux  dans  la  cir¬ 
constance,  et  dont  il  serait  bien  imprudent  de  ne  pas 
proliter  ;  que  la  conduite  de  M.  Delaunay  était  plus 
quesuspecte.au  comité  permanent,  et  qu’il  était  in¬ 
dispensable  défaire  interroger  les  trois  soldats,  pour 
révéler  tout  ce  qui  se  passait  dans  l’intérieur  de  la 
forteresse. 

Ces  raisons  avaient  fait  une  grande  impression  sur 
la  multitude  ;  elle  manifestait  son  intention  de  ne 
pas  sur-le-champ  sacrilier  les  captifs  ;  l’ordre  nnhne 
pour  les  conduire  aux  prisons  de  la  ville  était  d(“jà 
('ci-it  et  signé,  lorsqu’un  électeur  et  membre  du  co¬ 
mité  permanent  est  arrivé. 

Ignorant  ce  qui  s’était  passé  et  n’écoutant  que  son 
zèle,  il  est  niont(‘  sur  la  table  même  fjui  servait  de 
l)ureau  ,  et  il  a  répété  à  la  multitude  a  peu  près  les 
motifs  qu’elle  venait  d’entendre,  pour  l’engager  à 
conduire  les  trois  invalides  en  prison,  ajoutant  ce 
pendant  ({ue  pour  plus  de  sûreté  il  invitait  ceux  qui 
les  avaient  saisis  à  choisir  douze  d’entre  eux  pour 
garder  les  prisonniers. 

Cette  proposition  les  a  entièrement  diacides,  et  ils 
ont  tous  consenti  à  ce  que  les  trois  invalides  fussent 
conduits  préalablement  en  prison. 

Comme  ils  se  disposaient  à  sortir  pour  exécuter 
cette  résolution,  le  même  électeur  leur  a  appris  que 
le  comité  permanent  venait  d’envoyer  une  députa¬ 
tion  à  la  Bastille,  pour  sommer  le  gouverneur  de  se 
rendre. 

A  celte  nouvelle,  ils  ontpromis  que  si  la  Bastille  se 
rendait  ils  feraient  grâce  aux  trois  prisonniers. 

Cette  scène  n’était  pas  linie  lorsqu’au  milieu  des 
clameurs  continuelles  ou  a  entendu  d('s  clameurs  plus 
éclatantes  et  plus  tumultueuses.  La  foule  se  précipi¬ 
tait  dans  la  place  par  la  rue  de  l’Orme-Saint-Gervais 
en  criant  que  le  gouverneur  de  la  Bastille  était  pris, 
et  qu’on  l’amenait  à  l’Hotel-de-Ville. 

Au  même  instant  plusieurs  personnes  sont  accou¬ 
rues  en  disant  qu’elles  venaient  de  voir  rhomme  ar¬ 
reté;  (jue  ce  n’était  pas  le  gouverneur  de  la  Bastille, 
et  qu’il  n’y  avait  pas  un  moment  à  perdre  pour  sau¬ 
ver  au  peuple  irrité  le  malheur  d’une  méprise. 

Les  chefs  militaires  avertis  se  sont  portés  au-de- 
vaut  avec  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  qu’ils 
ont  pu  rassembler;  ils  sont  parvenusjustiu’à  l’homme 
saisi,  malgré  la  foule  qui  obstruait  entièrement  le 
grand  escalier  de.  l’hôtel,  malgré  les  menaces  et  les 
coups  qui  pleuvaient  de  toutes  parts. 

M.  le  chevalier  de  Saudray,  commandant  en  se¬ 
cond,  en  se  précipitant  sur  le  prisonnier  pour  l’arra¬ 
cher  à  toutes  les  armes  tournées  contre  lui,  a  reçu  uu 
coup  de  sabre  sur  la  tète  dont  il  a  été  grièvement 
blessé,  et  qui  cependant  n’a  pas  ralenti  ses  eflbi  ts. 

Seulement  la  violence  du  coup  l’ayaut  forcé  d’a¬ 
bandonner  la  personne  arretée,  M.  le  marquis  de  la 
Salle  s’eu  est  aussitôt  emparé,  et  tous  deux  enlin  sont 
parvenus  à  le  mettre  eu  sûreté  et  à  sauver  sa  vie. 

Malgré  les  mauvais  traitements  qu’il  avait  essuytbs, 
les  blessures  nombreuses  qu’il  avait  reçues,  et  le 
sang  dont  il  était  couvert ,  il  a  été  univcrsellemout 


reconnu  pour  être  M.  Clouet,  régisseur  des  poudres 
et  salpêtres,  et  il  a  déclaré  qu’il  était  sorti  le  matin 
même  à  cheval  pour  aller  chez  M.  Blondel ,  maître 
des  requêtes ,  chargé  du  di'partement  des  poudres  et 
salpêtres;  qu’après  lui  avoir  rendu  compte,  ainsi 
qu’il  est  d’usage,  des  opérations  de  la  régie  ,  il  reve¬ 
nait  tranquillement  chez  lui  par  la  rue  Saint-Antoine; 
que  la  foule  qui  environnait  dtqà  la  Bastille  lui  a  fait 
craindre  de  ne  pas  pouvoir  pénétrer  par  le  passage 
qui  donne  de  la  rue  Saint-Antoine  dans  la  cour  de 
l’Orme  ;  qu’alors  il  a  fait  un  détour  qui  semblait  l’é¬ 
loigner  de  la  Bastille  ;  que  ce  mouvement  et  l’habit 
bleu  brodé  en  or  dont  il  était  couvert  ont  servi  de 
prétexte  à  quelques  femmes  pour  crier  que  le  gou¬ 
verneur  de  la  Bastille  s’évadait  ;  qu’à  ce  cri  il  s’est 
vu  tout-à-coup  environné  de  quelques  ouvriers  dont 
le  nombre,  par  degrés,  s’est  porté  à  cinq  ou  six 
cents  personnes  ;  qu’il  a  été  précipité  de  dessus  son 
cheval,  saisi,  traîné,  accablé  de  coups  jusqu’à  l’hôtel- 
dc-ville,  et  que  sans  le  secours  de  quelques  citoyens 
honnêtes  qui  n’ont  pas  cessé  de  le  défendre,  il  aurait 
été  mille  fois  massacré. 

M.  Clouet  paraissait  n’avoir  pas  une  partie  de  son 
corps  sans  contusion  ou  sans  blessure  :  on  s’est  em¬ 
pressé  de  lui  donner  les  secours  exigés  par  sa  situa¬ 
tion. 

Le  feu  qui  dévorait  toutes  les  parties  de  la  capitale 
venait  de  se  concentrer  à  l’hôtel-de-villc;  d’un  côté, 
d('s  patrouilles  de  tous  les  disfricts  demandaient  en¬ 
semble  à  être  entendues  sur  les  saisies  qu’elles  con¬ 
tinuaient  de  faire  non-seulement  aux  barrières,  mais 
même  dans  les  rues  de  Paris,  de  personnes  suspectes 
et  de  voitures  chargées  d’effets,  de  meubles  ou  de 
provisions  ;  la  place  de  l’ Hôtel-de-Ville,  en  était  cou¬ 
verte,  et  l’on  ne  savait  plus  où  dc^poser  toutes  les 
choses  qu’il  était  indispensable  de  confisquer  dans 
ce  moment,  sauf  à  les  rendre  ensuite  aux  proprié¬ 
taires. 

D’un  autre  côté,  les  messages  arrivaient  par  ban¬ 
des,  annonçant  le  ravage  que  faisait  le  feu  de  la  Bas¬ 
tille  dans  la  rue  Saint-Antoine  et  dans  les  rues  voi¬ 
sines;  tous  criaient  qu’il  fallait  s’emparer  de  cette 
forteresse,  comme  si  la  conquête  n’eût  dépendu  que 
d’un  arrêté  du  comité  permanent  ! 

Ici  l’on  demandait  toujours  avec  des  transports  de 
rage  des  armes  pour  repousser  l’ennemi,  qui,  disait- 
on,  était  aux  portes,  des  armes  que  rhôlel-(le-ville 
avait  promises,  et  qu’il  n’avait  pas. 

Là,  un  officier  envoyé  par  M.  de  Sombreuil,  gou¬ 
verneur  des  invalides,  annonçait  que  cette  maison 
était  assiégée  par  cent  mille  âmes,  qui  demandaient 
des  armes,  quoiqu’il  fût  de  notoriété  publique  que 
toutes  les  armes  déposées  à  l’hôtel  des  Invalides 
avaient  été  enlevées  dans  la  matinée  ;  que  cette  mai¬ 
son  était  menacée  de  pillage  et  d’incendie,  et  que  rien 
ne  pouvait  la  soustraire  à  ce  danger  si  l’hôtelde- 
ville  ne  se  hâtait  pas  de  prendre,  telles  mesures  (lu'il 
conviendrait  pour  le  prévenir. 

On  attendait  le  retour  des  députés  envoyc's  à  la 
Bastille,  et  on  espérait  quelque  succès  de  cette  se¬ 
conde  députation. 

Le  comité  a  voulu  cependant  diminuer  le  désor¬ 
dre,  en  empêchant,  s’il  était  possible,  toutes  les  sai¬ 
sies  faites  dans  l’intérieur  de  la  ville. 

En  conséquence,  il  a  fait  imprimer  et  afficher  l’ar¬ 
rêté  suivant  : 

«  Le  comité  permanent  invite  instamment  tous  les 
citoyens  des  districts  de  laisser  un  librè  cours  à  la 
communication  de  toutes  les  voitures  dans  Paris. 

“  11  sera  inccssainmcnl  établi  à  toutes  les  barrières 
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des  escouades  pour  veiller  à  ce  qu’il  ne  sorte  de  la 
capitale  aucuns  vivres  et  munitions  de  guerre,  quelle 
(ju’en  soit  la  nature.  « 

Sur  les  demandes  réitc^rées  des  districts,  et  pour 
obtenir  des  munitions,  M.  Francotay,  électeur,  s’a¬ 
dressant  à  M.  de  Flesselles,  lui  a  demandé  pourquoi 
il  refusait  de  la  poudre  et  des  armes  aux  soldats  ci¬ 
toyens  qui  eu  avaient  un  si  grand  besoin. 

M.  de  Flesselles  lui  a  dit  de  se  taire,  et  alors  I\I.  de 
Francotay  a  répliqué  :  «  Je  ne  me  tairai  point;  le 
temps  presse,  et  l’on  massacre  nos  frères  à  la  Bas¬ 
tille.  j’ai  rencontré  dans  l’escalier  un  jeune  homme 
qui  a  en  le  bras  cassé  devant  celte  forteresse,  et  qui 
pleurait  la  mort  de  son  camarade  tué  à  ses  côtés.  » 

Ce  discours  de  M.  Francotay,  et  l’impatience  des 
citoyens  qui  présentait  tous  les  caractères  de  la  fu¬ 
reur,  ont  i'ait  prendre  au  comité  permanent  la  réso¬ 
lution  d’envoyer  à  la  Bastille  une  troisième  dépu¬ 
tation. 

ülais  comme  MM.  Delavigne,  Chignard,  l’abbé 
Fauchet  et  Boutidoux,  déjà  députés  vers  M.  Delau- 
nay,  ne  revenaient  pas,  on  a  pensé  que  la  foule  qui 
se  pressait  autour  de  la  Bastille,  et  le  défaut  abs^ilu 
de  marques  distinctives  qui  pussent  faire  reconnaître 
les  députés,  avaient  pu  les  empêcher  de  parvenir 
jusqu’à  M.  Dclaunay. 

En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  cette  troisième 
députation  serait  envoyée  dans  la  forme  des  députa¬ 
tions  par/ementafres,  c’est-à-dire  avec  un  tambour 
et  un  drapeau. 

Celte  députation  déterminée,  M.  de  Flesselles  a  dé¬ 
signé  lui-m<'ine  M.  de  Francotay  pour  en  faire  par¬ 
tie  avecM.  de  Cortiy,  procureur  du  roi  et  de  la  ville, 
et  les  autres  citoyens  qui  se  sont  volontairement 
présentés  pour  accompagner  M.  de  Corny. 

Ces  citoyens  ont  été  MM.  de  Milly,  Beaubourg,  Pi- 
quot  de  Sainte-Honorine,  Boucheron,  Contans,  Joan- 
non  et  Fils. 

Ces  députés  ont  été  chargés  d’engager  tous  ceux 
qui  environnaient  la  Bastille  à  se  retirer  dans  leurs 
distriels  respectifs,  alin  d’y  recevoir  promptement 
leur  admission  dans  la  milice  parisienne  ;de  rappeler 
à  M.  Delaunay  la  parole  qu’il  avait  donnée  à  M.  Thu- 
riotdela  Rosière,  et  à  MM.  deBellon,  Billefod  et  Cha¬ 
ton  ;  de  lui  rappeler  combien  il  était  important  de  ne 
pas  exciter  l’animosité  du  peuple  et  d’épargner  la 
vie  des  citoyens;  de  le  sommer  enlin  de  cesser  toute 
hostilité,  et  de  recevoir  les  défenseurs  de  la  ville  à  la 
garde  et  dans  l’intérieur  de  la  forteresse. 

Lesdéi'utés  sont  partis  sur-le-champ  pour  remplir 
leur  mission.  M.  Joannon,  l’un  d’eux,  portant  le 
drapeau,  et  précédé  d’un  tambour  des  Gardes-Fran¬ 
çaises. 

a 

A  l  instant  même  une  patrouille  a  amené  à  l'hO- 
tel-de-ville  un  courrier  à  la  livrée  de  la  reine,  por¬ 
teur  de  plusieurs  lettres  pour  M.  de  Soinbreiiil,  gou¬ 
verneur  des  Invalides. 

Le  courrier  a  été  mis  en  liberté  ;  mais  les  lettres 
dont  il  était  porteur  ont  été  saisies  et  retenues  par  le 
comité  pennanent,  qui  a  pu  alors  s’occuper  du  dan¬ 
ger  dont  riiôtel  des  Invalides  était  menacé. 

Et  il  a  été  décidé  d’y  envoyer  M.  Deleutre,  électeur 
et  membre  du  comité,  pour  détourner  la  multitude, 
au  milieu  de  laquelle,  sous  prétexte  d’une  recherche 
désormais  inutile,  plusieurs  brigands  sans  doute 
se  promettaient  la  dévastation  complète  de  ce  grand 
édilice. 

Les  moyens  les  plus  favorables  dépendant  des  cir¬ 


constances  et  du  moment  ont  été  laissés  à  la  sagacité 
et  à  la  prudence  de  M.  Deleutre,  qui  a  bien  voulu  se 
charger  de  cette  commission  délicate  et  pénible,  dé¬ 
sirant  seulement  être  accompagné  par  douze  ci¬ 
toyens  armés,  deux  gardes  de  la  ville  et  deux  cava¬ 
liers  du  guet. 

Sur  ces  entrefaites,  MM.  Delavigne,  Chignard, 
l’abbé  Fauchet  et  Boutidoux,  composant  la  seconde 
députation  envoyée  à  la  Bastille,  sont  revenus,  et 
M.  Delavigne  a  fait  le  rapport  suivant  : 

«  En  sortant  de  l’iiôtel-de-ville  pour  nous  rendre 
à  la  Bastille,  nous  avons  rencontré,  sous  l’arcade  de 
la  rue  Saint-Jean,  un  citoyen  porté  sur  un  brancard, 
blessé  de  coups  de  fusil,  qu’il  nous  dit  avoir  été  tirés 
de  la  Bastille  dans  la  rue  Saint-Antoine.  Plus  loin, 
dans  la  même  rue,  plusieurs  citoyens  tenaient  et 
conduisaient  trois  soldats  invalides,  dont  l’un  nous 
a  paru  blessé  à  la  tête,  et  qu’on  nous  a  déclaré  avoir 
été  arrêtés  à  la  Bastille  faisant  feu  sur  les  citoyens. 
Jugeant  par  ces  événements  que  le  danger  augmen¬ 
tait  pour  nos  frères,  nous  avons  hâté  notre  marche, 
dans  l’espoir  de  faire  cesser  un  combat  évidemment 
inégal,  par  l’avantage  de  la  forteresse,  en  consom¬ 
mant  avec  le  gouverneur  la  négociation  dont  le  co¬ 
mité  nous  avait  chargés.  Arrivés  à  cent  pas  de  la  Bas¬ 
tille  par  la  cour  de  l’Orme,  nous  avons  aperçu  sur 
les  tours  du  fort  les  soldats  de  la  garnison,  qui  pa¬ 
raissaient  tirer  dans  la  rue  Saint-Antoine,  et,  dans  la 
cour  où  nous  étions,  nous  avons  aussi  entendu  des 
coups  qui  partaient  d’en  bas,  et  que  nous  avons  pré¬ 
sumé  être  tirés  par  des  citoyens  sur  la  garnison  ;  en 
sorte  que  la  garnison  et  les  citoyens  se  fusillaient  ré¬ 
ciproquement.  Alors,  au  milieu  de  la  cour  et  de  l’en¬ 
droit  d’où  nous  pouvions  être  aperçus  le  plus  facile¬ 
ment  jiar  la  garnison  qui  était  sur  les  tours,  nous 
avons  fait  plusieurs  signaux,  tant  avec  la  main 
qu’avec  nos  mouchoirs,  en  forme  de  pavillon  blanc, 
alin  d’annoncer  à  la  garnison,  et  par  suite  au  gou¬ 
verneur,  notre  caractère  et  notre  mission,  qu’indi 
quaient  encore  notre  costume  et  notre  démarche  cou- 
liante  au  milieu  des  dangers  ;nous  ignorons  si  nos  si¬ 
gnaux  ont  été  aperçus  et  compris,  mais  le  feu  n’a  pas 
cessé.  Alors,  nous  avons  cru  devoir  aller  nous  présen¬ 
ter  à  la  porte  du  fort,  pour  demander  l’entrée,  en  nous 
faisant  connaître.  Cependant  en  approchant  de  la 
Bastille,  toujours  par  la  même  cour,  nous  avons 
aperçu,  sous  la  voûte  qui  conduit  à  la  rue  Saint-An¬ 
toine,  un  grand  nombre  de  ciloyens  armés,  qui,  en 
s’avançantde  temps  à  autre,  tiraient  sur  la  garnison, 
quoiqu’elle  fît  un  feu  presque  continuel  sur  l’endroit 
où  ces  citoyens  se  plaçaient;  et  ces  citoyens  nous 
ayant  fait  signe  de  nous  retirer,  nous  sommes  re¬ 
tournés  sur  nos  pas  dans  l’intention  d’arriver  à  la 
Bastille  parla  rue  Saint-Antoine.  Etant  parvenus  à 
celte  rue  par  celle  de  la  Cerisaye,  nous  y  avons  éga¬ 
lement  trouvé  un  grand  nombre  de  citoyens  armés, 
qui,  sans  être  aucunement  couverts  ni  garantis,  se 
lusillaicnt  avec  la  garnison  du  fort,  lesquels  tiraient 
en  outre  de  grosses  pièces  d’artillerie,  autant  que 
nous  en  avons  pu  juger  par  le  bruit  et  l’effet  des  dé¬ 
charges.  Ayant  abordé  ces  citoyens,  nous  nous  som¬ 
mes  fait  connaître,  et  les  avons  en  même  temps  in¬ 
struits  du  sujet  de  notre  députation,  en  les  engageant 
à  suspendre  toute  hostilité,  afin  que  de  sou  côté  la 
garnison  du  fort  cessât  le  feu,  sur  les  signaux  que 
nous  allions  réitérer,  et  qu’après  nous  être  fait  con¬ 
naître  à  la  porte,  nous  fussions  introduits  auprès  du 
gouverneur  pour  le  sommer  de  rendre  la  place  ou  de 
recevoir  une  garnison  municipale.  Conformément  à 
notre  mission,  les  citoyens  ont  accepté  cette  trêve, 
ils  l’ont  observée  ;  nous  avons  réitéré  les  signaux  de 
paix;  mais  la  garnison  a  continué  de  nous  charger, 
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et  nous  avons  eu  la  douleur  de  voir  tomber  à  nos 
eôlcs  plusieurs  citoyens  dont  nous  avions  suspendu 
les  coups.  A  travers  ces  dangers,  nous  avancions 
ndanmoins  auprès  de  la  porte  du  fort,  après  avoir  fait 
retirer  dans  la  rue  de  la  Cerisaye  les  citoyens  qui 
étaient  dans  la  rue  Saint-Antoine,  et  dont  la  pré¬ 
sence,  mal  interprétée,  pouvait  être  le  motif  de  la 
continuation  des  hostilités  de  la  garnison.  Mais  les 
autres  citoyens  armés  qui  étaient  restés  sous  la  voûte 
dont  nous  avons  parlé,  et  qui  avaient  également  cessé 
le  feu,  le  recommencèrent  alors  avec  autant  de  cou¬ 
rage  (pie  d’indignation.  Nos  remontrances,  nos  priè¬ 
res  no  les  arrêtent  plus;  une  députation  n’est  plus 
ce  qu’ils  veulent  ;  c’est  le  siège  de  la  Bastille,  c’est  la 
destruction  de  cette  horrible  prison  ;  c’est  la  mort  du 
gouverneur  qu’ils  demandent  à  grands  cris.  Re- 
j)Oussés  par  ces  braves  citoyens,  nous  sommes  forcés 
de  nous  retirer  en  partageant  leur  indignation,  (pie 
iustilic  encore  un  trait  abominable  dont  ils  chargent 
le  gouverneur.  Us  nous  ont  dit  que,  dans  la  matinée, 
plusieurs  citoyens  s’étant  approchés  de  la  Bastille 
)Our  demander  des  armes,  le  gouverneur  en  avait 
ait  entrer  un  certain  nombre,  et  qu’ensuite  il  les 
avait  fait  fusiller  dans  la  première  cour.  Ainsi  cette 
trahison  du  gouverneur  a  été  le  premier  signal  d’une 
guerre  qu’il  a  déclarée  lui-même  à  ses  concitoyens, 
et  qu'il  paraît  vouloir  continuer  opiniàtrérnent,  puis¬ 
qu’il  a  refusé  d'entendre  notre  députation.  » 

On  attendait  |)tusde  succès  de  la  seconde  députa¬ 
tion  dont  les  signaux  parlementaires  qui  la  précé¬ 
daient  devaient  nécessairement  faciliter  le  passage  et 
l’entrée  à  la  Bastille. 

Mais  déjà  l’indignation  du  peuple  contre  la  garni¬ 
son  de  la  Bastille,  son  impatient  courage,  ses  menaces 
même,  avaient  forcé  les  chefs  militaires.  On  répétait 
)artout  que  le  peuple  avait  été  invité  à  approcher  de 
a  Bastille  par  des  signaux  de  paix  et  d’amitié,  et 
qu’au  moment  même  où  il  était  entré  dans  la  pre¬ 
mière  cour,  le  gouverneur  avait  fait  faire  sur  lui 
deux  décharges  a  mitraille. 

On  demandait  à  grands  cris  le  siège  de  la  Bastille, 
on  voulait  du  canon. 

M.  le  chevalier  de  Saudray  en  a  fait  marcher  cinq 
pièces,  servies  par  cinq  canonniers  nommés  Bérard, 
du  Castel ,  Georget,  et  les  deux  frères  Leverre. 

Il  était  alors  deux  heures  après  midi  ou  environ. 

Un  instant  après,  la  seconde  députation  est  revenue 
avec  son  drapeau  et  son  tambour. 

M.  Ethis  de  Corny,  rendant  compte  de  la  manière 
dont  ses  co-députés  et  lui  avaient  rempli  leur  mis¬ 
sion,  a  dit  : 

«  Qu’étant  arrivés  à  l’Arsenal  par  la  rue  de  la  Ce¬ 
risaye,  et  par  la  cour  des  poudres  et  salpêtres  dans  ta 
cour  de  l’Orme,  ils  s’étaient  postés  au  milieu  de  cette 
cour,  bien  en  vue  de  la  plate-forme  de  la  Bastille; 
«pic  le  drapeau  de  la  députation  avait  été  signalé; 
«prensnitc  celui  qui  le  portait  s’était  acheminé  avec 
le  tambour  vers  le  pont-levis  ;  mais  que  le  peuple 
s’était  écrié  (pi’il  fallait  bien  se  garder  d’entrer  ; 

«Que  pendant  ce  temps  on  avait  vn  arborer  sur  la 
j)lale-forme  de  la  Bastille  un  pavillon  blanc;  (pie  les 
soldats  armés  de  fusils  avaient  renversé  leurs  fusils 
le  canon  en  bas  ,  la  crosse  en  haut,  et  que  les  sigiu's 
de  paix  et  d’appel  avaient  été  multipliés  par  les  cha¬ 
peaux  ; 

^  «  Que. ,  sous  les  auspices  de  cc  commencement  de 
ri'ception  amicale,  les  députés  avaient  engagé  le 
peuple,  an  nom  et  de  la  part  du  comité  permanent, 
de  se  retirer  dans  les  districts,  alin  ipie  l’on  pût  cesser 


de  part  et  d’autre  ces  voies  de  fait ,  et  jirendre  sur  ie 
tout  les  mesures  les  plus  capables  de  rétablir  le  calme 
et  de  concourir  à  la  satisfaction  générale  ; 

•  Que  cette  retraite  commençait  à  s’exécuter;  ipie 
le  peuple  prenait  tout  naturelknnent  le  chemin  de  la 
cour  de  l’Orinc,  où  était  la  députation  parlementaire, 
lorsque,  malgré  la  foi  rigoureusement  observée  dans 
tous  les  cas  de  de'putation  parlementaire  ,  au  prequ- 
dicc  de  celle  des  signaux  du  pavillon  blanc  arboré 
sur  la  Bastille,  et  (les  fusils  renversés,  tout-à-coiip 
les  députés  ont  vu  pointer  une  pièce,  de  canon  sur  la 
cour  de  l’Orme,  et  dans  le  même  momentils  ont  reiqi 
une  décharge  de  mousqueterie ,  qui  a  tué  trois  per¬ 
sonnes  à  leurs  pieds  ; 

«Qu’un  citoyen  qui  parlait  à  l’un  des  députés  a  reçu 
une  balle  dans  son  chapeau;  qu’une  autre  balle  a  dé¬ 
chiré  l’épaulette  de  M.  Beaubourg,  l’un  des  députés; 

«Que  cette  atrocité,  au  moment  où  l’on  parlait  de 
dispositions  paciliques,  a  transporté  de  fureur  tous 
ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  cour  de  l'Orme  ; 

«  Que  plusieurs  d’entre  eux  se  sont  emportés  au 
point  d’environner  les  députés,  de  leur  mettre  la 
baïonnette  sur  la  poitrine  et  le  sabre  sur  la  tête,  en 
leur  disant  :  Vous  êtes  aussi  des  traîtres,  vous  nous 
avez  fait  passer  dans  celte  cour  pour  nous  faire  tuer 
plus  sûrement  ; 

«  Que  M.  Beaubourg  a  été  maltraité,  et  qu’on  a 
arraché  l’épée  à  M.  Piquot  de  Sainte-Honorine  ; 

«  Que  lui,  Ethis  de  Corny,  a  répondu  :  Si  vos  amis, 
si  des  députes  que  la  ville  envoie  pour  votre  sûreté, 
pouvaient  être  soupçonnés  d'un  projet  aussi  coupa¬ 
ble,  aussi  odieux,  ils  éviteraient  de  se  trouver  dans 
le  meme  lieu,  à  vos  côtés,  au  milieu  de  vous,  et  ex¬ 
posés  aux  mêmes  coups.  Au  surplus,  je  me  constitue 
votre  otage,  votre  prisonnier  ;  allons  à  la  ville,  et 
vous  vous  convaincrez  de  la  vérité; 

«  Que  ce  langage  de  raison,  de  confiance  et  de  vériti- 
a  produit  son  elfet,  mais  que  la  fureur  du  peuple 
contre  la  Bastille  n’en  est  devenue  (pie  plus  active  ; 
que  plusieurs  bandes  se  sont  séparées  et  ont  couru 
sur-le-eliamp  dénoncer  aux  eitoyeiis  rassembhés  de¬ 
vant  rhût(‘l-de-villc  cette  trahison  c.xcrcée  sur  lu 
députation  parlementaire. 

«  Qu’à  ce  récit,  l’eirervescence  a  dû  être  bien 
iU'ompte,  puisqii’en  revenant  à  riiôtel-de-ville,  les 
(h'putés  ont  rencontré  vis-à-vis  Saint-Gervais  une 
multitude  de  citoyens  arnu'S ,  piakédée  d’environ 
trois  cents  soldats  du  régiment  des  gardes-françaises, 
suivis  des  canons  pris  le  matin  aux  Invalides,"  mar¬ 
chant  en  ordre  au  pas  redoublé,  eu  disant  à  tous 
qu’ils  allaient  faire  le  siège  de  la  Bastille.» 

Quelque  tenqjs  après,  M.  Francotay,  électeur, 
(jui  s’était  séparé  de  la  députation  à  la  Bastille,  est 
revenu,  et  il  a  dit  que  la  députation  s’eslarrêhâ-  ilans 
la  petite  cour,  où  elle  a  été  exposée  à  uu  feu  terrible  ; 
(jue  lui,  Francotay,  s’avançant  toujours,  s’est  appro¬ 
ché  jusqu’auprî's  (lu  pont-levis;  (pie  plusieurs  per¬ 
sonnes  ayant  été  tuées  à  scs  cêdi's,  il  a  (dé  obligé  de 
passer  par-dessus  le  cadavre  d’un  père  de  lïunillc 
(pie  tout  le  monde  regrettait. 

C’est  alors  que  le  peuple,  dont  il  a  été  reconnu 
pour  uu  (l(’s  électeurs,  lui  a  crié  de  se' sauver,  (jiie  la 
trahison  était  manifeste  ;  (pi’il  a  répondu  :  C’est  bien 
plutôt  (I  vous,  mes  amis,  éi  vous  retirer:  vous  em¬ 
pêchez  nos  soldats  cl  nos  canons  d’entrer  dans  celte 
cour  encombrée,  où  vous  allez  tous  périr  inutile¬ 
ment  ;  (jii’ilssesoiiti'criés  avec  un  transport  inconee- 
vahle  :  Non,  non;  nos  cadavres  serviront  à  combler 
les  fossés. 
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Que  peu  de  temps  après,  se  rendant  à  leurs  in¬ 
stances,  il  a  retourné  sur  scs  pas  à  travers  les  balles 
qui  sifflaient  à  ses  oreilles,  et  frappaient  dans  le  mur 
vers  lequel  ils  s’avançaient. 

Ces  récits,  et  la  nouvelle  de  cette  seconde  perfidie, 
répandue  dans  la  ville,  ont  vivement  agité  tous  les 
esprits  déjà  livrés  à  la  méfiance  et  au  soupçon.  Dans 
tous  les  lieux,  dans  les  districts,  sur  les  places  pu¬ 
bliques,  on  ne  parlait  que  de  complots  et  de  tra¬ 
hison. 

On  rappelait  ces  promesses  si  souvent  faites  par 
rhôtcl-cle-ville,  de  donner  des  armes,  des  fusils,  des 
munitions  qu’il  avait  été  dans  l’impossibilité  de^don- 
ner  :  on  rappelait  ces  ordres  signés  par  le  prévôt  des 
marchands,  pour  aller  prendre  aux  Chartreux  des 
fusils  qui  n’y  étaient  pas,  et  à  l’Arsenal  des  munitions 
qu’on  avait  refusées. 

Ainsi  l’opinion  générale,  si  prompte  à  saisir  toutes 
les  interprétations  malignes,  surtout  dans  les  mo¬ 
ments  de  trouble  et  d’alarmes,  supposait  une  intel¬ 
ligence  coupable  entre  les  administrateurs  de  l’iiô- 
tel-de-ville  et  les  ennemis  de  la  liberté. 

Cette  idée  fausse  autant  que  funeste  avait  fait  dans 
la  journée  des  progrès  effrayants.  Tous  les  membres 
du  comité  permanent  étaient  dans  un  danger  immi¬ 
nent,  et  ils  ne  l’ignoraient  pas. 

Chacun  d’eux,  s’il  avait  occasion  de  traverser  la 
foule  qui  couvrait  la  place,  qui  remplissait  les  salles 
et  les  corridors  de  l’hôtel-de- ville,  venait  rapporter 
les  propos  sinistres  et  les  menaces  effrayantes  qu’il 
avait  entendus. 

11  ne  s’agissait  pas  moins  que  de  mettre  le  feu  à 
riiôtcl-de-ville ,  et  d’égorger  le  prévôt  des  mar¬ 
chands,  les  échevins,  les  meinbres  du  comité  perma¬ 
nent,  et  meme  tous  les  électeurs. 

Cette  situation  terrible  n’a  point  affaibli  leur  zèle 
et  leur  constance;  et  délibérant  au  milieu  d’un  fra¬ 
cas  épouvantable  sur  le  parti  le  plus  convenable  à 
prendre,  délibérant  au  milieu  d’une  multitude  fu¬ 
rieuse,  (lui  les  pressait  d’ordonner  le  siège  de  la  Bas¬ 
tille,  le  comité  permanent  a  arreté  d’envoyer  à  l’As¬ 
semblée  nationale  une  députation  chargée  de  lui 
présenter  la  délibération  suivante  : 

«  Le  comité  permanent  de  la  sûreté  publique,  as¬ 
semblé  à  l’hôtel-de-ville ,  a  arrêté  qu’il  serait  en 
correspondance  journalière  avec  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  et  de  députer  M.  Ganilh,  avocat  au  parlement, 
et  M.  Bancal  des  Issarts,  ancien  notaire,  tous  deux 
électeurs  de  la  ville  de  Paris,  et  membres  du  comité  ; 

«  A  l’eflèt  de  peindre  à  l’Assemblée  nationale  l’état 
affreux  où  est  la  ville  de.  Paris,  les  malheurs  arrivés 
aux  environs  de  la  Bastille,  l’inutilité  des  députa¬ 
tions  qui  ont  été  envoyées  par  le  comité  avec  un 
tambour  et  un  drapeau,  pour  y  porter  des  paroles 
de  paix  et  demander  que  le  canon  de  la  Bastille  ne 
soit  point  dirigé  contre  les  citoyens  ;  la  mort  de  plu¬ 
sieurs  citoyens  tués  par  le  feu  de  la  Bastille,  la  de¬ 
mande  faite  par  une  multitude  de  citoyens  assemblés 
d’en  faire  le  siège,  les  massacres  qui  peuvent  en  être 
la  suite;  et  de  supplier  l’Assemblée  nationale  de 
vouloir  bien  peser  dans  sa  sagesse,  le  plus  prompte¬ 
ment  qu’il  lui  sera  possible,  les  moyens  d’éviter  à  la 
ville  de  Paris  les  horreurs  d’une  guerre  civile; 

^  «  Enfin ,  d’exposer  à  l’Assemblée  nationale  que 
rétablissement  de.  la  milice  bourgeoise,  et  les  me¬ 
sures  prises  hier,  tant  par  l’assemblée  des  électeurs 
que  par  le  comité,  ont  procuré  à  la  ville  une  nuit 
plus  tranquille  qu’elle  n’avait  pu  l’espérer  d’après 
le  nombre  considérable  de  particuliers  qui  s’étaient 
armés  le  dimanche  et  le  lundi  avant  rétablissement 


de  la  milice;  que  par  le  compte-rendu  par  différents 
districts,  il  est  constant  que  nombre  de  particuliers 
ont  été  désarmés  et  ramenés  à  l’ordre  par  la  milice 
bourgeoise. 

«  Fait  au  comité,  le  14  juillet  1789. 

«  Signé  de  Flesselles,  prévôt  des  marchands , 
président  du  comité;  Bancal  des  Issauts, 
Moreau  de  Saint  -  Méry,  Duveyrier  , 
Rouen,  Vergne,  Guignard,  Fauchet  et 
Ganilh,  membres  du  comité.  » 

Tandis  qu’on  rédigeait  cet  arrêt,  d’autres  incidents 
suspendaient  le  départ  de  MM.  Bancal  des  Issarts  et 
Ganilh. 

Sur  les  trois  heures  après  midi  ou  environ ,  sont 
arrivés  des  députés  du  district  des  Blancs-Manteaux, 
chargés  de  demander  à  M.  de  Flesselles  comment  il 
avait  promis  la  veille  des  fusils  et  des  munitions  qu’il 
n’avait  pas  donnés  ;  comment  il  avait  annoncé  qu’il 
pouvait  disposer  de  douze  mille  fusils  qui  n’étaient 
pas,  sans  doute,  en  sa  disposition;  comment  il  avait 
donné  un  ordre  pour  aller  prendre  aux  Chartreux 
des  fusils  qui  ne  s’y  étaient  pas  trouvés,  et  à  l’Arsenal 
des  cartouches  qu’on  n’avait  pas  données. 

M.  de  Flesselles  a  dit  que  M.  de  Pressoles,  intéres¬ 
sé  à  la  manufacture  de  Charleville  ,  lui  avait  offert 
douze  mille  fusils  qui  étaient,  disait-il,  en  état  de 
service.  ;  qu’il  les  avait  acceptés  avec  emiu'essement; 
que  quelques  heures  après  on  avait  apporté  plusieurs 
caisses  à  l’iiôtel-de-ville,  et  que  quelques  personnes 
lui  avaient  dit  alors  que  les  fusils  étaient  contenus 
dans  ces  caisses;  qu’il  avait  recommandé  de  les  dé¬ 
poser  en  lieu  sûr,  pour  conserver  la  faculté  d’en  faire 
une  sage  distribution  ;  mais  qu’au  moment  de  les 
distribuer,  on  avait  reconnu  que  ces  caisses  ne  con¬ 
tenaient  ([ue  des  chilfonset  des  bouts  de  chandelles; 
qu’il  avait  été  ,  parconséquent ,  lui-même  indigne¬ 
ment  trompé. 

A  l’égard  de  l’ordre  donné  pour  aller  chercher  des 
fusils  aux  Chartreux  ,  et  des  cartouches  à  l’Arsenal , 
M.  de  Flesselles  a  dit  qu’il  n’avait  donné  ces  ordres 
que  sur  les  rapports  ifaux  qui  lui  avaient  été  faits 
qu’il  y  avait  des  fusils  aux  Chartreux  et  qu’on  don¬ 
nerait  des  cartouches  à  l’Arsenal. 

Les  députés  du  district  ont  paru  disposés  à  croire 
que  M.  de  Flesselles  avait  été  lui-même,  la  victime 
d’une  indigne  tromperie  :  ils  ont  exigé  seulement 
qu’il  fît  arrêter  sur-le-champ  les  personnes  qui 
avaient  osé  l’induire  dans  une  erreur  aussi  funeste. 

M.  de  Flesselles  s’est  excusé  sur  l’impossibilité  de 
reconnaître  ces  personnes  au  milieu  de  l’agitation 
violente  qui  tourmentait  depuis  deux  jours  l’hôtel- 
de-ville  ,  et  dans  la  foule  innombrable  de  gens  de 
toute  espèce  dont  il  était  continuellement  assaili. 

Cette  scène  n’a  fait  qu’augmenter  le  trouble  du 
moment  et  la  fureur  des  hommes  de  tous  états  et  de 
toutes  conditions  qui  remplissaient  la  salle  et  les  es¬ 
caliers  de  l’hôtel-de-ville  ,  et  qui  ne  proféraient 
qu’ injures  et  menaces  contre  le  prévôt  des  marchands 
et  les  membres  du  comité  permanent. 

Ceux  qui  avaient  entendu  ce  qui  venait  d’être  dit 
aux  députésde.s  districts  étaient  moins  animés;  mais 
les  autres  ne  cessaient  de  répéter  :  Il  veut  gagner  du 
temps  pour  nous  faire  perdre  le  noire. 

M.  Dusaulx,  électeur,  respectable  par  son  âge  et 
par  son  patriotisme  décidé  ,  était  parvenu  à  contenir 
plusieurs  pelotons  qui  complotaient  de  faire  main 
basse  sur  tous  les  officiers  du  bureau  de  la  ville  ,  et 
ue  t)araissaient  disposés  à  quelques  égards  et  quel- 
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q’.îps  douceurs  qu’en  faveur  de  ceux  qui  seraient  lîo- 
iiores  du  titre  d’électeur. 

Le  discours  de  M.  Dusaulx  lui  avait  donne  un  as¬ 
cendant  visible  sur  les  citoyens  et  soldats  dont  il  se 
trouvait  environne. 

Il  a  été  invité  à  prendre  place  au  bureau  pour  en 
partager  les  l'onctions  périlleuses. 

En  déclarant  qu’il  n’avait  pas  droit  de  délibérer , 
puisqu’il  n’était  })as  membre  du  comité  permanent, 
ftl.  Dusaulx,  cependant,  a  pris  la  parole,  et  s’est  ex¬ 
primé  avec  beaucoup  d’onction  sur  l’injustice  de 
.soupçonner  iVL  de  Flesselles,  les  membres  du  comité 
permanent,  tous  les  électeurs  qui  s’étaient  aban¬ 
donnés  avec  tant  de  zèle,  et  qui  travaillaient  ensem¬ 
ble  avec  tant  de  constance  depuis  deux  jours  et  deux 
nuits  à  la  défense  commune. 

Pendant  qu’une  partie  delà  foule  accusait  et  profé¬ 
rait  des  imj)récations,  une  autre  partie  investissait  le 
bureau,  et  réclamait  avec  la  meme  fureur  les  moyens 
de  prendre  la  Bastille. 

Lu  particulier,  qui  s’e.st  dit  menuisier,  a  déclaré 
avoir  un  moyen  sûr  et  prompt  de  réduire  cette  for¬ 
teresse,  et  il  a  demandé  à  être  entendu. 

Ce  particulier  a  dit  que  son  moyen  était  de  faire 
usage  d’une  catapulte,  maebine  d’invention  romaine, 
au  moyen  de  lacinelle  d’énormes  pierres,  lancées  con¬ 
tre  la  Bastille  avec  une  force  incalculable ,  devaient 
renverser  ses  épaisses  murailles. 

Tous  les  assistants  ont  pris  cette  proposition  pour 
une  raillerie. 

M.  de  Caussidière  ,  major -général  de  la  milice  pa¬ 
risienne  ,  a  repoussé  ce  particulier,  s’est  mis  à  sa 
place,  et  a  dit  que  le  seul  moyen  de  prendre  la  Bas¬ 
tille  était  de  l’attaquer  dans  lés  règles  de  la  guerre, 
et  (ju’il  fallait  ouvrir  une  tranchée. 

Toutes  ces  propositions  semblaient  être  faites  pour 
irriter  l’impatience  publique,  bien  loin  de  la  satis¬ 
faire. 

C’est  dans  le  même  temps  qu’une  patrouille  du  dis¬ 
trict  de  Saint-Gcrvais,  commandée  par  M.  Chaigne- 
ret,  a  arrêté  un  particulier  entre  les  mains  duquel  on 
a  trouvé  un  pacjuetà  l’adresse  de  M.  du  Puget,  ma¬ 
jor  de  la  Bastille. 

Ce  paquet  a  été  apporté  tout  ouvert  an  comité  per¬ 
manent  :  on  a  reconnu  qu’il  contenait  deux  billets  , 
l’un  adressé  à  M.  du  Puget ,  et  conçu  en  ces  termes  : 

Je  vous  envoie,  mon  cher  du  Puget,  l’ordre  que 
vous  croyez  necessaire  ;  vous  le  remettrez. 

Paris,  ce  14  juillet  1789. 

Signé  Bezenval. 

L’autre,  adressé  à  M.  Delaunay ,  gouverneur  de 
la  Bastille ,  contenant  ces  mots  : 

M.  Delaunay  tiendra  jusqu’à  la  dernière  extré¬ 
mité  ;  je  lui  ai  envoyé  des  forces  suffisantes. 

Ce  1 4  juillet  1789. 

Signé  le  baron  de  Bezenval. 

Ces  deux  billets  ont  été  remis  à  M.  Boucheron,  du 
district  de  Saint-Gervais,  qui  s’en  est  chargé  pour 
les  déposer  à  son  district. 

Cette  découverte  devait  ajouter  encore,  aux  alar¬ 
mes  publicjues,  et  surtout  à  la  fureur  qui  agitait  en 
ce  moment  les  auditeurs  contre  la  Bastille,  contre 
le  gouverneur  de  cette  forteresse,  contre,  le  prévêit 
des  marchands,  et  contre  le  comité  permanent  lui- 
même. 


Un  vieillard  s’est  écrié  :  Mes  amis,  que  faisons- 
nous  avec  ces  traîtres?  Marchons  A  la  Bastille: 

A  ce  cri,  comme  à  un  signal  de  victoire,  tous  les 
gens  armés  sont  sortis  de  la  salle  du  conseil,  et  les 
membres  du  comité  permanent  sont  restés  seuls  un 
instant. 

C’est  dans  cet  instant  de  solitude  et  de  terreur  que 
M.  le  commissaire  Carré  est  venu,  Telfroi  peint  sur 
le  visage,  et  qu’il  a  dit  que  la  Grève  frémissait  de 
rage,  que  tous  les  mendires  du  comité  permanent 
étaient  dévoués  à  la  fureur  du  peuple.  Parlez,  a-t-il 
ajouté  en  se  retirant,  ou  vous  êtes  perdus. 

Cependant  les  blessés  ne  cessaient  d’arriver  au 
bureau  militaire.  Ceux  qui  les  apportaient  peignaient 
le  carnage  des  citoyens  immolés  sous  les  remparts 
de  la  Bastille. 

Ce  carnage,  les  chefs  militaires  l’attribuaient  au 
désordre  de  l’attaque  et  à  l’intrépidité  des  assaillants, 
plus  grande  encore  que  le  désordre.  Ils  voulaient 
épargner  le  sang  s’il  était  possible. 

Les  députations  envoyées  à  la  Bastille  n’avaient 
eu  aucun  succès;  ils  songeaient  à  en  faire  partir  une 
(luatrième  plus  remarquable,  qui  pût  ne  pas  être  ar¬ 
rêtée  dans  la  route,  parvenir  jusqu’au  gouverneur 
de  la  forteresse,  et  lui  représenter  la  nécessité  de 
se  remettre  avec  la  garnison  entre  les  mains  de  la 
commune. 

Déjà  M.  le  chevalier  d’Ermigny,  major-général, 
était  commandé  pour  se  mettre  à  la  tête  de  soixante 
hommes,  qui  devaient  marcher  avec  un  tambour  et 
un  drapeau.  MM.  de  Villemur  et  Moreton  de  Cha  • 
brillant  .s’étaient  joints  volontairement  à  M.  le  che¬ 
valier  d’Erinigny;  les  soixante  hommes,  le  drapeau 
et  le  tambour  étaient  rangés  dans  la  cour  de  l’hotel 
de-ville;  tout  était  prêt,  on  se  mettait  en  marche. 

Cependant  quelques  voix  ont  annoncé  la  prise  de 
la  Bastille  ;  cette  nouvelle  invraisemblable  ,  déjà 
donnée  plusieurs  fois  et  toujours  trompeuse,  u’a  pas 
fait  une  grande  impression.  La  foule  s’est  précipitée 
encore  vers  la  salle  où  siégeait  le  comité  permanent; 
et  l’ayant  trouvée  fermée,  elle  s’est  abandonnée  à 
tous  les  excès  de  la  méliance,  à  tous  les  transports 
de  la  colère. 

On  a  crié  de  toutes  parts  que  le  comité  permanent 
ne  travaillait  ainsi  en  secret  et  hors  la  présence  des 
citoyens  que  pour  les  trahir;  qu’il  fallait  enlever 
tous  les  membres  de  ce  comité  et  les  transférer  dans 
la  grande  salle,  où  leurs  opérations  pourraient  être 
surveillées  ;  qu’il  fallait  enfin  tenir  une  assemblée 
générale. 

M.  de  Flesselles  s’est  levé,  et  il  s’est  acheminé  vers 
la  grande  salle,  accompagné  des  membres  du  comité 
permanentet  de  la  foule  qui  le  pressait  d’une  étrange 
manière. 

C’est  alors  seulement  que  MM.  Bancal  des  Issarts 
et  Ganilh,  députés  vers  l’Assemblée  nationale,  ont 
trouvé  moyen  de  partir  pour  exécuter  leur  commis¬ 
sion. 

M.  de  Flesselles,  arrivé  dans  la  grande  salle,  est 
monté  sur  l’estrade  qui  soutient  le  siège  du  prési¬ 
dent. 

Ce  qui  s’est  passé  dans  cet  instant  à  la  porte  de  la 
grande  salle  peut  donner  une  idée  du  danger  que 
couraient  tous  les  membres  du  comité  permanent. 

On  n’osait  pas  encore  les  attaquer,  assemblés  à 
leur  bureau  ;  mais  individuellement,  et  s’ils  eussent 
e'té  reconnus  dans  la  foule  et  le  tumulte,  ils  auraient 
été  exposés  aux  plus  grands  excès. 
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M.  de  Flesscllos  venait  d’entrer,  lorsqu’au  milieu 
de  la  troupe  qui  se  pressait  sur  ses  pas,  quatre 
hommes  de  la  dernière  classe  du  peuple,  s’adressant 
à  un  particulier  vêtu  de  noir,  lui  ont  dit  ;  ah!  coquin, 

(U  es  aussi  du  comité  permanent;  tu  périras;  et  en 
même  temps  ils  ont  voulu  le  saisir.  Le  particulier 
vêtu  de  noir  s’est  heureusement  de'gagê,  ne  laissant 
que  sa  perruque  dans  les  mains  qui  voulaient  le  re¬ 
tenir,  et  il  s’est  sauvé  en  se  glissant  dans  les  janibes 
des  personnes  entassces  autour  de  lui  et  sous  les 
bancs  de  la  grande  salle, 

La  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille  n’était  pas 
encore  parvenue  dans  cette  salle;  lafoule  des  citoyens 
(]u’elle  réunissait  était  extrêmement  animée  ;  les  uns 
proléraient  hautement  des  menaces  et  des  impréca- 
cations  contre  i\L  le  prévôt  des  marchands,  et  les  au¬ 
tres  demandaientà  grands  cris  le  siège  de  la  Bastille. 

RL  le  marquis  de  la  Salle,  au  milieu  d’eux,  s’ef¬ 
forcait  de  les  calmer,  en  leur  communiquant  les 
moyens  qu’il  croyait  capables  de  faire  prendre  celte 
forteresse,  sans  exposer  les  plus  braves  défenseurs 
de  la  capitale  à  un  carnage  évident. 

Il  a  déclaré  qu’il  allait  au  même  instant  se  porter 
lui-même  vers  la  Bastille  pour  exécuter  ce  qu’il  pro¬ 
posait. 

Et  en  effet  il  est  sorti  dans  cette  intention;  mais 
tont-à-coup  un  bruit  nouveau,  d’abord  lointain, 
mais  s’avançant  avec  le  fracas  et  la  rapidité  d’une 
tempête,  est  venu  confirmer  la  prise  de  la  Bastille. 

RL  le  marquis  de  la  Salle  est  rentré  avec  ceux  qui 
venaient  de  l’arrêter  dans  l’escalier  de  l’iiôtcl-dc- 
ville  en  lui  présentant  les  clés  de  la  forteresse, 

A  l’instant  même  la  grande  salle  a  été  inondée 
d'une  multitude  d’homines  de  tous  états,  de  toutes 
conditions,  et  couverts  d’armes  de  toute  espèce.  Le 
tumulte  était  inexprimable;  on  eût  dit  que  rhôtcl- 
dc-ville  allait  s’écrouler  sous  les  cris  confondus  de 
victoire  et  de  trahison,  de  vengeance  et  de  liberté. 

On  a  traîné,  au  milieu  de  la  salle,  une  trentaine, 
ou  environ,  de  soldats  invalides,  et  de  Petits-Suisses 
dont  la  multitude  demandait  la  mort  à  grands  cris. 

Pendus,  pendus!  Ce  mot  était  un  cri  général. 

RL  Elie,  officier  au  régiment  de  la  reine,  un  garde- 
française,  sont  entrés  portés  sur  les  bras  de  ceux  qui 
les  environnaient,  et  proclamés  par  eux  vainqueurs 
de  la  Bastille,  et  les  premiers  des  courageux  citoyens 
qui  venaient  de  s’en  emparer. 

Les  efforts  de  RL  Elie  pour  repousser  les  témoi¬ 
gnages  d’honneur  dont  on  l’accablait  ont  été  inu¬ 
tiles.  Il  a  été  placé,  malgré  lui,  deboutsur  une  petite 
table  en  face  du  bureau,  au  milieu  de  tous  les  prison¬ 
niers,  qui  semblaient  attendre  leur  supplice. 

Dans  cette  situation,  RI.  Elie  a  été  couronné  et  en¬ 
vironné  de  plusieurs  faisceaux  d’armes,  trophées 
hizarreinent  arrangés,  et  qui  n’avaient  d’éclat  que 
celui  du  sentiment  et  de  la  circonstance. 

On  a  rapporté  toute  l’argenterie  saisie  à  la  Bas¬ 
tille;  et  les  compagnons  d’armes  de  RI.  Elie  l’ont 
pressé  avec  les  instances  les  plus  vives  de  l’accepter, 
comme  les  plus  riches  dépouilles  de  l’ennemi  vaincu. 

Il  a  développé  avec  noblesse,  mais  en  même  temps 
avec  fermete,  les  motifs  de  son  refus,  et  il  est  enfin 
parvenu  à  persuader  à  tous  ceux  qui  l’entouraient, 
que  ces  dépouillés  ne  leur  appartenaient  pas,  et  que 
le  patriotisme,  jaloux  de  gloire  et  d’honneur,  rougi¬ 
rait  d’une  récompense  pécuniaire. 

Dans  cette  circonstance  mémorable,  RI.  Elie  n’a 
fait  usage  de  l’ascendant  qu’il  avait  sur  la  multitude 


que  pour  la  porter  à  la  concorde,  à  la  modération,  à 
la  clémence. 

Dans  le  même  temps  on  a  apporté  le  drapeau  de  la 
Bastille  ;  et  RL  le  marquis  de  la  Salle,  à  qui  RI.  Elie 
avait  remis  les  clés  de  cette  forteresse,  les  a  déposées 
sur  le  bureau. 

Un  grand  registre  scellé  d’une  agrafe  de  fer,  qu’on 
disait  etre  le  réglement  de  la  Bastille,  était  porté  par 
un  Jeune  homme  au  bout  de  son  fusil,  et  traversé 
par  sa  baïonnette. 

RL  Dusaulx  a  présenté  ce  jeune  homme,  appelé 
Guigou,  à  RI.  le  marquis  de  la  Salle. 

C’est  alors  qu’on  a  appris  dans  la  grande  salle  la 
mort  de  RI.  Delaunay,  gouverneur  de  la  Bastille,  saisi 
dans  la  cour  de  cette  forteresse,  traîné  par  le  peuple 
en  fureur  jusque  dans  la  place  de  l’iiôtel-de-ville,  et 
massacré  au  bas  du  perron. 

Un  particulier  montrait  même  une  boucle  de  col, 
qu’il  disait  être  celle  de  RT.  Delaunay,  dont  il  se  glo¬ 
rifiait  d’avoir  coupé  la  tête. 

Quelques  moments  après,  on  a  appris  la  mort  de 
M.  Delosine  Salbray,  major  de  la  Bastille,  tué  dans 
la  place  de  l’hOtel-ile-ville,  vis-à-vis  l’arcade  Saint- 
Jean  ;  celle  de  RT.  Rliray,  aide-major  de  la  même  for¬ 
teresse,  et  celle  de  RI.  Person,  lieutenant  de  la  com¬ 
pagnie  des  invalides  qui  y  était  en  garnison,  immo¬ 
lés  tous  deux,  le  premier  rue  des  Tournelles,  et  le 
second  sur  le  Port-au-Blé. 


Les  invalides  et  les  Petits-Suisses  étaient  toujours 
au  milieu  de  la  salle  comme  des  victimes  dévouées, 
et  les  cris  les  plus  effrayants  pressaient  l’instant  de 
leur  mort. 

Un  électeur  a  parlé  pour  eux  avec  beaucoup  d’é¬ 
nergie,  réclamant  en  leur  faveur  la  justice  et  la  gé¬ 
nérosité  française. 


RL  Elie,  de  .son  côté,  arrêtait  de  toutes  ses  forces 
les  mouvements  les  plus  vifs  et  les  plus  dangereux. 

La  multitude  s’acharnait  principalement  contre 
trois  invalides  qu’elle  disait  être  canonniers  de  la 
Bastille,  et  qu’elle  dénonçait  comme  coupables  d’a¬ 
voir  tiré  le  canon  sur  les  citoyens. 


L’un  d’eux  était  blessé,  et  parconséquent  attirait 
plus  d’attention. 

Un  autre  électeur  a  pris  la  défense  de  cet  infor¬ 
tuné  ;  mais  ses  paroles  ont  été  étouffées  par  les  cris 
de  la  multitude. 


RT.  le  marquis  de  la  Salle,  qui,  depuis  le  premier 
moment  de  cette  grande  tribulation,  s’était  placé  au 
bureau  à  côté  de  RI.  de  Flesselles,  et  employait  tous 
les  moyens  de  zèle,  d’énergie  et  de  prudence,  pour 
ramener  les  esprits  à  des  sentiments  modérés;  M.  de 
la  Salle  s’est  mis  devant  l’invalide  blessé  ;  et  forçant 
en  quelque  manière  le  peuple  à  l’entendre,  il  a"  ré¬ 
clamé  l’autorité  qu’il  devait  avoir  comme  comman¬ 
dant-général,  ajoutant  tout  de  suite  qu’il  s’emparait 
des  coupables  pour  les  faire  juger  et  punir  suivant 
toute  la  rigueur  des  lois  de  la  guerre. 

La  multitude  a  paru  approuver  ce  parti,  et  RI.  le 
marquis  de  la  Salle,  profitant  de  l’instant  favorable, 
a  fait  passer  l’invalide  blessé  dans  la  salle  de  la  reine. 


Riais  pendant  qu’il  sauvait  ainsi  la  vie  de  cet  in¬ 
fortuné,  les  deux  autres  soldats  invalides,  qu’on  di¬ 
sait  être  les  canonniers  de  la  Bastille,  ont  été  traînés 
par  la  multitude;  et  quelques  moments  après,  on  est 
venu  apprendre  qu’ils  étaient  pendus  au  fer  qui  sou¬ 
tient  le  réverbère  en  face  de  riiôtel-de-ville,  au  coin 
du  roi. 


L’effervescence  était  toujours  la  même.  Deux  sen- 
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tiinonls  agitaient  la  inultitude,  et  entretenaient  ses 
transports  et  son  délire  :  la  joie  d’avoir  vaincu,  et  le 
désir  de  se  venger. 

On  parlait  de  trahison,  de  perfidie,  de  complots, 
de  manœuvres;  on  accusait  hautement  M.  de  Fles- 
selles. 

Les  premiers  mots  qu’il  a  pu  prononcer  et  faire 
entendre  ont  été  ceux-ci  ;  Puisque  je  suis  suspect  à 
mes  concitoyens,  il  est  indispensable  que  je  me  relire. 

Et  en  meme  temps  il  a  fait  un  mouvement  pour 
descendre  de  l’estrade  où  il  était  placé. 

Plusieurs  personnes  se  sont  mises  au-devant  pour 
l’arrêter,  l’assurant  qu’il  n’était  suspect  à  personne, 
et  qu’il  fallait  s’affecter  un  peu  moins  de  tout  ce  qu'il 
entendait. 

M.  de  Flesselles  n’est  point  descendu  de  l’estrade. 

M.  Delapoize,  électeur,  élevant  la  voix,  lui  a  dit  : 
Vous  serez  responsable,  monsieur,  des  malheurs  qui 
vont  arriver.  Vous  n’avez  pas  encore  donne  les  des 
du  maqasin  de  la  ville,  où  sont  ses  armes  et  surtout 
ses  canons. 

M.de  Flesselles,  sans  mot  dire,  a  tiré  des  clés  de 
sa  poche,  et  les  a  présentées  à  M.  Delapoize,  qui  lui- 
incme  les  a  remises  à  un  autre  électeur  (1). 

Alors  quelques  personnes,  se  pressant  autour  du 
bureau,  ont  interpellé  plus  directement  M.  de  Flcs- 
sellcs,  en  lui  disant,  les  uns  qu’il  fallait  se  saisir  de 
lui  et  le  garder  comme  otage;  les  autres,  qu’il  allait 
être  conduit  en  prison  au  Châtelet;  les  autres,  qu’il 
fallait  venir  au  Palais-Pioyal  pour  y  être  jugé. 

Ce  dernier  vœu  est  devenu  le  vœu  général ,  et 
l’on  a  crié  de  toutes  parts:  Au  Palais-Royal!  au 
Palais-Royal! 

RI.  de  Flesselles  a  répondu  simplement  ;  Eh  bien! 
messieurs,  allons  au  Palais-Royal. 

En  proférant  ces  mots,  il  est  descendu  de  l’estrade, 
il  a  traversé  la  salle,  il  est  sorti,  la  multitude  se  pres¬ 
sant  autour  de  lui  et  sur  ses  pas,  mais  sans  lui  faire 
aucune  violence. 

M.  le  marquis  de  la  Salle  a  voulu,  pour  sauver  les 
autres  invalides  et  les  Petits-Suisses,  enq)loyer  les 
moyens  qui  venaient  de  sauver  un  de  leurs  cama¬ 
rades.  11  leur  a  dit,  avec  un  ton  sévère,  que  s’ils 
étaient  des  traîtres,  ils  seraient  jugés  et  punis  de 
mort. 

Alors  les  gardes-françaises,  qui  étaient  en  assez 
grand  nombre,  ont  demandé,  pour  récompense  des 
services  qu’ils  rendaient  à  la  patrie,  la  grâce  de  leurs 
anciens  frères  d’armes. 

RI.  Elle  s’est  joint  à  eux,  et  il  a  fait  la  même  de¬ 
mande,  ajoutant  que  cette  grâce  serait  plus  pré¬ 
cieuse  à  son  cœur  que  les  honneurs  et  les  dons  dont 
on  voulait  l’accabler. 

Quelques  voix  ont  crié  grdee.^  Ce  mouvement  a 
saisi  tous  les  esprits,  et  ces  mots  grâce,  grâce!  ont 
retenti  dans  toute  la  salle. 

RI.  Elie,  pour  assurer  davantage  l’effet  de  ce  senti¬ 
ment,  a  proposé  de  laire  prêter  aux  prisonniers  ser¬ 
ment  de  fidélité  à  la  nation  et  à  la  ville  de  Paris. 

Cette  proposition  a  été  reçue  avec  des  signes  d’une 
satisfaction  générale. 

Tous  les  prisonniers  invalides  et  Petits-Suisses  ont 
juré,  entre  les  mains  de  M.  Elie,  d’être  désormais 
fidèles  à  la  nation  et  à  la  ville  de  Paris,  et  de  joindre 

(1)  Ce  fait  a  été  contredit  par  plusieurs  électeurs,  mais 
l'assemblée  n’a  pas  décidé  qu'il  serait  supprimé.  A.  M. 
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leurs  efforts  â  ceux  des  bons  citoyens  pour  la  défense 
de  la  liberté  publique. 

Ce  serment  prêté,  les  gardes-françaises  se  sont 
emparés  des  prisonniers ,  les  ont  placés  au  milieu 
d’eux,  et  les  ont  emmenés  sans  éprouver  aucune  ré¬ 
sistance. 

Dans  les  transports  de  violence  et  de  fureur  qui 
venaient  d’éclater,  le  bureau  lui-même  n’avait  pas 
été  respecté  ;  les  planches  qui  formaient  son  enceinte 
avaient  été  brisées,  la  table  avait  été  poussée  sur  le 
siège  du  président,  et  RI.  Rioreau  de  Saint-RIéry,  pré¬ 
sident  des  électeurs,  qui  s’était  placé  à  côté  de  RI.  de 
Flesselles,  a  été  obligé  de  céder  un  instant,  et  de 
passer  dans  la  salle  de  la  Reine. 

Plusieurs  électeurs  se  sont  réunis  autour  de  lui, 
et  ils  ont  conféré  sur  ce  qu’ils  devaient  faire  dans  ce 
moment,  qui  paraissait  être  celui  d’une  dissolution 
générale. 

RI.  Rioreau  de  Saint-RIéry  a  été  d’avis  de  rentrer 
dans  la  grandesalle,  s’il  était  possible,  et  de  ne  point 
désemparer. 

Après  quelques  efforts  inutiles  pour  percer  la  foule 
(pii  obstruait  tous  les  passages,  il  est  rentré  avec 
quelques  électeurs  ,  et  a  repris  sa  place. 

C’est  dans  ce  moment  qu’on  est  venu  apprendre 
que  RI.  de  Flesselles  avait  traversé  la  place  de  Grève 
sans  éprouver  aucun  mauvais  traitement;  mais  qu’au 
coindu  quai  Pelletier,  un  coup  de  pistolet  parti  d’une 
main  inconnue  l’avait  frappé  à  la  tête  et  étendu  sur 
la  place. 

Sur  ces  entrefaites,  une  nouvelle  foule  s’est  préci¬ 
pitée  dans  la  salle,  traînant  au  milieu  des  sabiœs  et 
des  baïonnettes  M.  le  prince  de  Rlontbarrey  et  son 
épouse.  Toutes  les  voix  l’accusaient  d’être  un  ancien 
ministre,  un  des  principaux  aristocrates,  et  tous  les 
bras  semblaient  levés  sur  lui  pour  le  frapper. 

La  princesse  de  Rlontbarrey,  conduite  au  bureau, 
lève  les  bras  au  ciel,  et  tombe  en  défaillance. 

On  l’a  emportée  à  l’instant  et  déposée  dans  la 
salle  de  la  Reine. 

M.  le  marquis  de  la  Salle,  qui  s’était  jeté  tout  au 
travers  de  la  multitude  année,  n’a  pu  empêcher  que 
RI.  le  prince  de  Rlontbarrey  ne  fût  jeté  et  plié  en  deux 
sur  le  bureau;  situation  dans  laquelle  il  a  été  retenu 
quelques  minutes. 

Enfin,  RL  le  marquis  delà  Salle  est  parvenu  à  écar¬ 
ter  les  plus  animés,  à  mod(h'cr  les  aulres;  il  s’est 
placé  entre  eux  et  RI.  le  prince  de  Rlontbarrey,  qui, 
ayant  obtenu  quehpie  liberté,  s’est  levé,  et,  s’a¬ 
dressant  à  la  multitude,  a  dit  :  «  Ries  amis,  vous 
vous  trompez;  vous  voulez  me  punir  comme  un 
aristocrate,  et  je  suis  un  des  plus  zélés  partisans  de 
la  liberté  ;  j’ai  quitté  le  ministère  depuis  ])lusieurs 
années,  et  je  n’ai  conservé  aucune  relation  suspecte 
avec  ceux  qui  m’ont  succédé;  mon  fils,  RL  le  prince 
de  Saint-Rlaurice,  est  celui  qui  a  opéré  la  révolution 
en  Franche-Comté.  » 

Ces  paroles  ont  excité  de  vifs  applaudissements  ; 
et  le  peuple  calmé  a  laissé  passer  le  prince  de  Rlont¬ 
barrey  dans  la  salle  de  la  Reine,  d’où  il  est  sorti  paisi¬ 
blement  avec  son  épouse. 

Cette  scène  a  été  suivie  d'une  autre  scène  à  peu 
près  de  même  nature,  mais  moins  effrayante. 

RL  de  Rlontbarrey  était  à  peine  sorti  avec  son 
épouse,  qued’autres  citoyens,  mêlés  à  des  soldats  du 
régiment  de  Vintimille,  ont  amené  à  l’hôtel-de-ville, 
avec  un  grand  tumulte  et  toutes  les  apparences 
d’une  prise  importante,  RL  le  baron  de  Bachinann, 
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m.'ijor  (lu  iTgi meut  clos  Gardes-Suisses,  clM.  Chaiilet, 
adjudant  du  nuniie  régiment,  (judls  avaient,  disaient- 
ils,  saisis  et  arretés  au  bas  du  Pont-Royal,  au  moment 
où  ils  faisaient  tourner  leur  voiture  pour  aller  à 
Versailles. 

M.  le  baron  de  Baeinnann  a  dit  (jue  son  intention 
n’était  point  d’aller  à  Versailles;  qu’il  venait  du  fau¬ 
bourg  Saint-Germain,  et  passait  par  le  Pont-Royal 
pour  se  retirer  en  son  hôtel,  situé  rue  Verte,  fau¬ 
bourg  Saint-Honoré,  et  que  le  chemin  le  plus  court 
était  sans  contredit  le  quaides  Tuileries  et  la  place 
Louis  XV. 


M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  répondu  à  M.  le  baron 
de  Baeinnann  qu’il  avait  eu  grand  tort  de.  ne  pas 
prendre  pour  aller  chez  lui  un  autre  chemin  que  ce¬ 
lui  de  Versailles;  que,  lorsqu’on  voyait  une  voiture 
tournée  du  côté  de  Versailles,  on  était  bien  forcé  de 
croire  qu’elle  allait  à  Versailles  ;  que,  pour  la  peine 
méritée  par  son  imprudence,  il  serait  escorté  jusque 
chez  lui  par  les  memes  citoyens  et  les  memes  soldats 
qui  l’avaient  arrêté,  et  qui  voudraient  bien  ne  le 
perdre  de  vue  qu’après  l’avoir  déposé  dans  sa  maison. 

M.  Pérard,  chevalier  de  l’Arc -Royal  de  Paris,  com¬ 
pagnie  du  Luxembourg,  a  été  chargé  de  l’exécution 
(le  cet  ordre,  et  d’en  venir  rendre  compte  à  l’hôtcl- 
de-ville. 


M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  (Té  ensuite  occupé  à 
r(‘p()ndre  à  toutes  les  députations  envoyées  par  les 
differents  districts,  pour  s’informer  des  circonstances 
de  la  prise  de  la  Bastille,  et  des  moyens  pris  ou  à 
prendre  pour  garder  cette  forteresse,  et  à  donner  des 
ordres  de  distribution  de  poudre,  notamment  à  la 
compagnie  de  l’Arquebuse,  placée  devant  la  Bastille. 

M.  Oudart,  électeur,  est  venu  rendre  compte  de  la 
commission  dont  il  a  été  chargé  ce  matin,  relative 
aux  bagages  déposés  à  Sainte-Marguerite,  et  il  a  mis 
sur  le  bureau  un  certificat  de  M.  Guibout-Midi,  élec¬ 
teur  de  ce,  district,  portant  qu’au  moyeu  de  ce  que 
l'assemblée  est  dans  l’intention  de  garder  les  elfets 
ci-(l(',ssus  désignés  dans  la  paroisse,  M.  Oudart  n’a  pu 
s’acquitter  autrement  de  sa  mission,  et  en  a  été  dé¬ 
chargé. 

M.  Delapoize ,  électeur ,  est  venu  faire  son  rapport, 
que  par  ses  soins  et  sa  surveillance,  toutes  les  pou¬ 
dres  qui  étaient  à  la  Bastille  venaient (l’(Hre  transpor¬ 
tées  à  l’hôlel-de-ville  et  conliées  à  M.  l’abbé  Le¬ 
febvre,  chargé  de  cette  partie,  et  depuis  la  veille  ex¬ 
pose  à  tous  les  dangers  de  cette  pénible  commission. 

Sur  les  huit  heures  et  demie,  on  a  annoncé  un  dé¬ 
pute  de  l’Assemblée  nationale. 


G  était  M.  Bouchotte,  député  du  bailliage  de  Bar- 
siir-Seinc,  qu’um^  garde  d’honneur  conduisait  de¬ 
puis  la  place  Louis  XV  jusqu’à  rhôtel-de-ville  ,  où 
Il  avait  témoigné  le  désir  de  prendre  un  passeport 
pour  retourner  le  lendemain  à  Versailles. 


En  lui  donnant  ce  passeport ,  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry  lui  a  adresse  ces  paroles  : 

'  prions ,  monsieur ,  de  rendre  compte 

a  1  Assemblée  nationale  de  ce  que  vous  avez  vu,  de 
lui  (lire  que  nous  faisons  tout  ce  que  nous  pouvons 

'  comiZs  su 

son  secours  et  son  autorité  pour  y  parvenir  d’une 

rÛ-ÎK 

dé  làire  Ît  •  vJp  Sa  Majesté 

(le  taire  uvimo  ici  son  autorité,  en  n’emulovant 

d  aiitie  arme  que  1  amour  de  ses  peuples  •  cette  arme 

suflit,  et  toutes  Icsuutres  scaie.lt  iuutjies  .  ' 

M.  Couchotte  a  répondu  qu’il  remplirait  le  nln^fli 
gnement  possible  cette  commission  Lmràhll  ;  mais 


(jii’il  lui  serait  diflicile  d’exqiriiner  tous  les  sentiments 
dont  il  avait  été  pénétré  au  milieu  de  cette  capitale 
libre  et  triomphante. 

Sur  les  neuf  heures  du  soir  ou  environ,  M.  De- 
leiitre  est  revenu  à  l’hôtel-de-ville  avec  M.  (le  Mont- 
fort  ,  oflicier  invalide,  envoyé  par  M.  de  Sombreiiil , 
pour  remercier  le  comité  permanent  des  soins  qu’il 
avait  pris  pour  la  conservation  et  la  tranquillité  de 
l’hôtel  dont  il  était  gouverneur. 

M.  de  Montfort  s’est  acquitté  de  sa  commission  en 
s’adressant  à  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  qu’il  a  trou¬ 
vé  environné  du  peuple  qui  remplissait  la  grande 
salle. 

Et  M.  Deleutre,  rendant  compte  des  moyens  qu’il 
avait  employi's  pour  remplir  les  vues  du  comité  per¬ 
manent  ,  a  (lit  ; 

Qu’il  est  arrivé  à  l’hôtel  des  Invalides  avec  les 
douze  soldats  citoyens  qui  raccompagnaient,  lesdeux 
gardes  de  la  ville,  et  les  deux  cavaliers  du  guet  dont 
il  était  précédé  ; 

Qu’une  foule  immense  s’agitait  devant  la  grille  de 
l’hôtel;  mais  que  les  gardes  et  les  cavaliers  du  guet 
l’ayant  annoncé  comme  électeur,  envoyé  jiar  la  ville 
pour  faire  une  recherche  exacte  des  armes  qui  pou¬ 
vaient  se  trouver  encore,  dans  l’hôtel  des  Invalides , 
la  grille  s’était  ouverte  devant  lui  sans  difliculté; 

Que  dix  mille  personnes  au  moins  remplissaient  la 
cour  de  l’hôtel ,  et  qu’après  leur  avoir  promis  (jue  sa 
recherche  serait  exacte  ,  et  leur  avoir  fait  promettre 
que  personne  n’entrerait  dans  l’hôtel ,  il  est  monté 
dans  l’appartement  de  M.  de  Sombreuil  ; 

Que  M.  de  Sombreuil  lui  a  déclaré  qu’il  n’y  avait 
plus  d’armes  dans  l’hôtel  ;  que  les  sentinelles  mêmes 
avaient  été  désarmées;  que  la  multitude  avait  enlevé 
les  canons  et  plus  de  trente  mille  fusils,  dont  douze 
mille  au  moins,  ce  qui  l’affligeait  davantage,  de¬ 
vaient  être  dans  des  mains  dangereuses  ; 

Qu  il  allait  au  '.surplus  faire  ouvrir  toutes  les  por¬ 
tes,  pour  qu’on  pût  faire  une  visite  exacte  ; 

Que,  taudis  que  le  gouverneur  parlait  ainsi,  le 
peuple  faisait  des  efforts  pour  forcer  les  eaves  (le 
l’hôtel  ; 

Que  lui,  Deleutre,  est  descendu  dans  la  cour,  et 
que  très  heureusement  secondé  par  les  douze  ci¬ 
toyens  armés  qui  l’accompagnaient ,  et  surtout  par 
un  jeune  grenadier  des  gardes  françaises  ,  qui  ,  dans 
cette  circonstance  ,  a  signalé  le  plus  grand  courage, 
il  est  parvenu  a  calmer  la  multitude  ,  même  à  faire 
expulser  un  jeune  homme  assez  bien  mis,  qui  lui 
reprochait  hautement  d’être  un  traître  lui-mêine , 
et  de  s’entendre  avec  le  gouverneur  des  Invaliiles; 

Q'i  tiloi’s  on  a  voulu  fermer  la  grande  porte  de 
l’hôtel  pour  empêcher  la  foule  d’entrer  ; 

Qu’il  ne  l’a  point  souffert ,  en  disant  qu’il  se  con¬ 
tentait  de  la  parole  du  public  ;  ce  quia  excité  des  ap¬ 
plaudissements  universels; 

Que  cette  marque  d’approbation  redoublant  sa 
conliance,  il  a  élevé  la  voix  pour  demander  à  tous 
ceux  qui  rentouraient  de  nommer  eux-mêmes 
quatre  personnes  qui  l’accompagneraient  et  le  se¬ 
conderaient  dans  la  visite  dont  il  était  chargé  ; 

Que  ces  quatre  personnes  ont  été  choisies  et  nom¬ 
mées  sur-le-champ,  et  qu’il  leur  a  dit  alors  en  pré¬ 
sence  de  tous  :  «  Je  ne  ferai  point  la  visite  moi-même  ; 
je  vous  remets  à  cet  égard  les  pouvoirs  que  j’ai  re¬ 
çus  de  la  ville  :  votre  rapport  sera  le  mien  ; 

Que  cette  manière  de  procéder  a  paru  satisfaire 
tout  le  monde;  que  les  quatre  personnes  choisies  sc 
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sont  livrées  tratiiiuillcment  à  une  visite  si  exacte  et 
si  longue,  qu’elle  n’a  été  terminée  qu’à  neuf  heures 
ou  environ; 

Que  ces  quatre  personnes  sont  venues  incontinent 
lui  rapporter  qu’elles  n’avaient  rien  trouvé;  qu’il 
s’est  présenté  avec  elles  à  la  multitude,  (jui,  après 
avoir  entendu  ce  rapport  non  suspect  des  commis¬ 
saires  qu’elle  avait  elle-même  nommés,  s’est  retirée 
contente  et  paisible. 

—  Pendant  tout  le  reste  delà  nuit ,  quelques  élec¬ 
teurs  se  sont  succédés  dans  la  grande  salle,  etM.  Mo¬ 
reau  de  Saint-Méry,  qui  n’a  pas  quitté  un  instant  le 
bureau,  déclare  : 

Qu’il  en  a  vu  beaucoup  d’autres  conduits  à  l’IiO- 
lel-de-ville  par  les  commissions  dont  leurs  districts 
les  avaient  chargés,  et  par  le  service  militaire  auquel 
ils  s’étaient  livrés; 

Qu’il  a  été  pareillement  secondé  par  M.  Elie,  qui 
n’a  pas  cessé  de  diriger  l’exécution  de  ses  ordres  dans 
l’hôtel-de-ville  et  ailleurs; 

Qu’il  a  vu  dans  les  mains  de  M.  Elie  le  billet  par 
lequel  la  garnison  de  la  Bastille  a  annoncé  la  volonté 
de  se  rendre  ;  que  ce  billet  porte  :  «  Nous  avons  vingt 
milliers  de  poudre  ;  nous  ferons  sauter  la  garnison  et 
tout  le  quartier,  si  vous  ne  l’acceptez;  » 

«  Qu’il  a  fait  tout  ce  que  son  zèle  et  sa  prudence 
pouvaient  lui  inspirer  pour  empêcher  le  plus  grand 
malheur,  l’entière  dissolution  de  tous  les  ressorts  qui 
réunissent  et  qui  font  mouvoir  dans  le  même  sens 
toutes  les  parties  de  la  capitale  ; 

J,  Mais  qu’il  lui  serait  bien  impossible  de  rappeler  à 
^sa  mémoire  et  de  détailler  tous  les  événements  de 
cette  nuit  mémorable,  tous  les  ordres  qu’il  a  donnés 
dans  ce  court  intervalle  de  temps,  où  les  autorités 
différentes  s’étaient  échappées  de  toutes  les  mains 
pour  se  réunir  dans  les  siennes;  où,  seul  au  milieu 
de  Paris,  un  électeur  avait  le  droit  de  commander  et 
d’être  obéi  ; 

'  Qu’il  a  donné  peut-être  trois  mille  ordres,  soit 
pour  la  distribution  des  poudres ,  soit  pour  la  saisie 
des  canons  et  autres  armes  dont  on  venait  lui  dénon¬ 
cer  la  découverte,  soit  cnlin  pour  autoriser  des  pré¬ 
cautions  de  défense  dans  tous  les  lieux  où  la  nécessité 
en  était  indiquée  ; 

Qu’il  a  reçu  entre  autres  une  d(‘pufatiou  du  dis¬ 
trict  de  l’Oratoire,  apportant  à  rhôlel-dc-ville  un 
procès-verbal  de  son  district,  qui  constate  qu’un 
détachement  de  ce  district,  composé  d’environ  deux 
cents  citoyens  et  de  trente  soldats,  tant  du  régiment 
des  gardes-françaises  que  de  ceux  de  Vintimille  et 
de  Provence,  commandé  par  M.  Legros  de  Rumigny, 
avocat,  s’est  emparé  aux  Invalides  de  plusieurs  ca¬ 
nons  chargés  à  poudre,  et  qui  ont  été  conduits  au  dis¬ 
trict,  et  non  à  riiotel-dc-vdle,  à  cause  des  soupçons 
déjà  répandus  contre  la  fidélité  du  prévôt  des  mar¬ 
chands  ; 

Que  le  même  détachement  avait  partagé  le  danger 
et  la  gloire  de  la  prise  de  la  Bastille  ; 

Que  quehiuc  lemps  après  cette  prise,  un  particu¬ 
lier  d’une  figure  imposante,  mais  couvert  d’haliils 
qui  annonçaient  la  captivité,  a  été  amené  au  district 
par  une  foule  de  citoyens  ; 

Que,  d’après  ses  déclarations,  ce  particulier  s’est 
nommé  Solanges,  marquis  de  Carmond,  gentil  homme 
(lu  Languedoc;  qu'il  a  langui  quatorze  ans  dans  les 
|)risous  de  Pierre-eii-Cise,  de  Vinccimes  et  de  la 
Bastille  ; 

Qu’il  a  exprimé  sa  reconnaissance  dans  les  ter¬ 
mes  les  plus  touchants,  et  imploré  la  protoclion  de 


l’assemblée,  au  milieu  de  laquelle  il  avait  été  con¬ 
duit  ; 

Qu’après  quelques  paroles  consolantes  à  lui  adres¬ 
sées  par  M.  Trudon,  électeur,  et  président  du  district, 
il  avait  été  conduit,  en  vertu  d’un  arrêté  pris  au  mi¬ 
lieu  des  acclamations,  à  l'hutcl  de  Rouen,  rue  d’An- 
gevillers,  pour  y  être  logé,  habillé  et  nourri  aux 
(lépens  du  district,  jusqu’au  moment  où  sa  famille  le 
réclamerait. 

—  A  onze  heures  ou  environ,  on  a  annoncé  avec 
effroi  quinze  mille  hommes  postés  dans  le  bois  de 
Boulogne  et  tout  disposés  à  fonflre  sur  Paris  par  la 
barrière  de  Cliehy  :  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  iii- 
viléM.  Deleutre  à  se  transporter  aussitôt  sur  les  lieux, 
pour  vérifier  ce  fait  important. 

M.  Soldés,  électeur,  était  venu  au  comité  militaire 
dire  à  M.  le  marquis  de  la  Salle  qu’il  avait  (fijà  levé 
une  partie  assez  considérable  de  la  compagnie  de 
cavalerie  dont  il  avait  reçu  la  commission  dans  la 
matinée;  que  quarante  hommes  étaient  enrôlés, 
lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  de  Flesselles  et 
les  motifs  de  sa  mort,  tels  qu’ils  étaient  publiés, 
avaient  tout  arrêté,  en  faisant  rejeter  par  tous  ceux 
à  qui  il  la  présentait  une  commission  signée  de  ce 
prévôt  des  marchands. 

Apprenant  alors  que  Paris  était  menacé  par  quinze 
mille  hommes,  il  a  demandé  si  la  Bastille  était  eu 
sûreté. 

Et  sur  la  réponse  de.  M.  le  marquis  de  la  Salle,  que 
celte  forteresse  n’était  gardée  (pie  par  cent  cinquante 
gardes-françaises  et  quebpies  citoyens  commandes 
seulement  par  des  sergents,  il  a  désiré  y  être  em¬ 
ployé  ;  et  M.  le  manpiis  de  la  Salle  l’a  envoyé  à  la 
Bastille  avec  un  oriire  ainsi  conçu  :  il/.  Soulês  se 
rendra  à  la  Bastille  avec  cent  hommes  de  son  dis¬ 
trict,  pour  occuper  ce  poste  avec  les  gardes-fran¬ 
çaises  qui  y  sont  déjà,  et  en  prendra  le  gouverne¬ 
ment  jusqu’à  nouvel  ordre. 

M.  Moreau  de  Saint-Mcù'y  dt'clare  encore  qu'il  a 
donné  l’ordre  de  transporter  sept  cadavres  à  la  mor¬ 
gue  du  Châtelet; 

Qu’à  une  heure  du  matin  ou  environ,  les  alarmes 
se  sont  succédées  sans  interruption  ;  (pi’oii  annon¬ 
çait  à  chaqu(;  instant  les  troupes  du  roi  marebant 
tantôt  vers  le  faubourg  Saint-Denis ,  tantôt  vers  le 
faubourg  Saint-Martin  ; 

Que  dans  l’une  de  ces  alarmes  il  a  partagé,  pour 
la  (léfensc  de  ces  faubourgs,  cinq  canons  qui  restaient 
sur  la  place  de  Grève  ; 

Qu’il  a  toujours,  sur  la  réquisition  des  citoyens , 
autorisé  les  moyens  de  mettre  obstacle  au  passage 
des  troupes  ; 

Que,  dans  la  nécessité  d’indiquer  à  ceux  qui  ve¬ 
naient  n'clamer  ses  ordres  jusqu’au  moyen  de  les 
faire  exécuter,  il  a  eu  occasion  d’apprendre  que  M.  le 
chevalier  de  Saudray  passait  la  nuit  au  bureau  mili¬ 
taire  pour  veiller  à  toutes  les  opérations  relatives, 
et  que  M.  l’abbé  Lefebvre  et  le  sieur  Guyot  n’avaient 
pas  cessé  de  présider  à  la  distribution  de  la  poudre  et 
autres  munitions; 

Qu’ayant  appris  alors  que  la  poudre  se  distribuait 
à  la  chandelle,  il  a  fait  parvenir  à  M.  de  Saudray  ses 
craintes  à  cet  égard  ; 

Qu’à  deux  heures  un  quart  du  matin,  M.  Dupont, 
député  du  bailliage  de  Nemours  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  est  arrivé  à  riiôtel-de-ville,  où  il  a  dit  que  le 
roi  avait  répondu  à  une  dt*pulation  de  l’Assemblée 
nationale,  qu’il  approuvait  la  milice  bourgeoise,  et 
qu’il  faisait  retirer  les  troupes  du  Champ-de-Mars  y 
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Que  M.  Delculre,  de  retour,  a  dit  qu'il  s’était 
transporté  jusqu’à  la  barrière  do  Clichy  ;  que  l’alarme 
donnée  de  ce  côté  était  encore  une  fausse  alarme  ; 
mais  qu’il  avait  trouve  les  hommes,  les  femmes,  les 
enfants  ,  les  vieillards  occupés  à  dé])aver  la  rue  qui 
aboutit  à  cette  barrière  ,  et  les  rues  adjacentes ,  et  à 
préparer  tous  les  moyens  de  repousser  ou  d’arrêter 
l’ennemi. 

Les  grenadiers  du  régiment  des  gardes-françaises 
sont  venus  déclarer  qu'ils  n’entendaient  plus  retour¬ 
ner  à  leurs  casernes,  dans  lesquelles  ils  craignaient 
d’être  les  victimes  de  mille  embûches. 


!\I.  le  président  a  cru  devoir,  en  conséquence  ,  les 
renvoyer  dans  les  dilférentes  maisons  religieuses,  et 
notamment  à  Sainte-Geneviève,  aux  Feuillants,  aux 
.îaeobins  de  la  rue  Saint-Honoré,  avec  invitation  aux 
religieux  de  ces  eommuiiautés  de  les  recevoir  et  de 
les  nourrir  jusqu’à  un  nouvel  ordre  de  choses. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  déclare  enfin  qu’on  a 
conduit  à  rhôtel-de-villc  un  particulier  remarqua¬ 
ble  par  une  longue  barbe  ,  qu’on  a  dit  être  un  des 
prisonniers  délivrés  à  la  Bastille  ; 

Que  ce  particulier  se  disait  major  de  Vimmensilé, 
et  tenait  des  propos  ([ui  manifestaient  la  perte  en¬ 
tière  de  sa  raison  ;  qu’il  a  cru  devoir  le  faire  con¬ 
duire  à  Charenton  pour  y  être  traité  avec  attention 
et  humanité  ; 

Que,  sur  les  sept  heures  du  matin,  un  particulier, 
se  disant  envoyé  par  M.  le  procureur-général  du 
jiarlement,  est  venu  rendre  compte  de  l’état  des  sub¬ 
sistances  ;  que  son  rapport  mérite  la  plus  sérieuse 
attention,  puisqu’il  en  résulte  que  la  farine  actuelle¬ 
ment  à  Paris  suffit  à  peine  pour  le  nourrir  jusqu’à 
vendredi  prochain  ; 

Que  le  même  particulier  lui  a  demandé  de  la  part 
de  Si.  le  procureur-général  les  moyens  de  faire  arri¬ 
ver  un  bateau  de  farine  arrêté  à  Bercy  ; 

Qu’il  a  donné  à  M.  Deleutre  ,  électeur,  les  ordres 
et  les  instructions  nécessaires  i)our  faire  arriver  ce 
bateau,  et  qu’il  l’a  chargé  en  même  temps  de  veiller, 
avec  quelques  autres  électeurs,  à  toutes  les  précau¬ 
tions  capables  d’assurer  rapprovisionnement  de  la 
capitale  ;  ce  qui  a  prouvé  la  sagesse  des  électeurs  qui, 
dès  le  lundi,  s’étaient  occupés  de  la  composition  d’un 
bureau  de  subsistances,  uniquement  chargé  de  cette 
partie  intéressante. 

Du  mercredi  13  juillet  1789. 

C’est  ainsi  que  sur  les  sept  heures  du  matin  le  co¬ 
mité  permanent  a  été  divisé  en  plusieurs  bureaux, 
comme  on  avait  tenté  plusieurs  fois  de  le  faire  la 
veille,  et  l  on  a  appelé  au  travail  de  ces  bureaux  (i  uel- 
(jues  antres  électeurs. 


M.  Legrand  de  Saint-René,  et  ensuite  MM.  Bou¬ 
cher  et  Gibert  ont  été  chargés  des  subsistances. 

MM.  Duveyrier  et  Chignard  ont  été  chargés  de  la 
police.  ° 


Le  premier  soin  du  bureau  des  subsistances  a  ét^ 
a  envoyer  une  invitation  à  quatre  notables  de  cha 
que  district,  a  l’effet  de  se  transporter  chez  les  bon 
langers  pour  dresser  procès-verbal  de  la  quantité  d 

jÔiaSe 

A  mesure  que  quelques  électeurs  se  présentaien 
dans  la  salle  du  bureau  des  subsistances,  ils  étaien 
1^  ^  visiter  la  halle,  et  de  surveiller  la  dis 
tiihution  des  farines.  Dix  à  douze  électeurs  s'y  son 
lendiis  successivement,  et  entre  autres  MM.  Parisot 
Diiport-Duterlre,  Etienne  de  la  Rivière. 


De  celte  manière  ,1e  bureau  des  subsistances,  au¬ 
quel  les  dé|)ulés  de  chaque  district  ont  remis  dans 
l’espace  de  trois  heures  des  procès-verbaux  des  vi¬ 
sites  faites  chez  les  boulangers,  a  été  très  pertinem¬ 
ment  instruit  qu’en  effet  il  y  avait  dans  l’intérieur 
de  la  capitale  à  peine  de  quoi  nourrir  pendant  trois 
jours  près  d’un  million  d’habitants. 

Ne  se  dissimulant  pas  la  facilité  avec  laquelle 
les  ennemis  du  bien  public  pouvaient  déranger  les 
mesures  que  le  gouvernement  av'ait  prises  pour 
approvisionner  Paris,  M.  Legrand  de  Saint-René  a 
écrit  aussitôt  à  M.  de  Montaran,  qui,  en  sa  qualité 
d’intendant  du  commerce,  devait  avoir  une  parfaite 
connaissance  de  tout  ce  qui  était  relatif  à  cet  appro¬ 
visionnement  ;  et  M.  de  Montaran  s’est  transporté 
sur-le-champ  au  bureau  des  subsistances. 

La  place  de  l’hôtel-de-ville  s’obstruait  de  plus  en 
plus  par  la  quantité  de  bestiaux  de  toute  espèce 
qu’on  saisissait  aux  barrières,  et  qu’on  détournait  de 
leur  véritable  destination;  on  y  comptait  plus  de 
deux  cents  moutons  et  plus  de  quarante  bœufs,  dont 
les  propriétaires  n’étaient  pas  connus. 

Le  bureau  des  subsistances  a  cru  devoir  en  ordon¬ 
ner  la  vente,  et  il  a  chargé  M.  Gibert  de  présider  à 
cette  vente,  ainsi  qu’à  celle  de  tous  les  bestiaux  qui 
seraient  saisis  et  amenés  à  l’iiôtel-de-ville. 

M.  Gibert  est  parti  pour  remplir  cette  commission, 
muni  de  l’ordre  ici  transcrit  : 

«  M.  Gibert  l’aîné,  notaire,  électeur,  et  l’un  des 
membres  du  bureau  des  subsistances,  est  spéciale¬ 
ment  chargé  de  se  transporter  à  la  halle  aux  veaux, 
pour  faire  vendre  les  bestiaux  qui  y  seront  envoyés 
pour  la  consommation  de  Paris.  » 

Quelque  temps  après,  le  propriétaire  des  bœufs 
s'étant  présenté  au  bureau  des  subsistances,  ce  bu¬ 
reau  l’a  adressé  à  M.  Gibert,  avec  l’instruction  sui¬ 
vante  : 

«  Le  bureau  des  subsistances  adresse  à  M.  Gibert 
M.  Bayard,  propriétaire  des  bœufs,  pour,  en  sa  pré¬ 
sence,  procéder  lui-même  à  la  vente  de  sa  marchan¬ 
dise,  en  recevoir  le  prix,  et  en  donner  décharge  à 
M.  Gibert,  ou  pour  les  faire  conduire  dans  son  do¬ 
micile  à  Paris,  en  s’assurant  qu’ils  seront  conduits 
dans  scs  étables.  Le  comité  observe  que  M.  Bayard 
n’est  pas  propriétaire  des  moutons.  » 

M.  Santerre,  électeur,  s’est  présenté,  et  il  a  de¬ 
mandé  que  le  comité  permanent  voulût  bien  conlir- 
mer  les  pouvoirs  qu’il  exerçait  dans  une  partie  du 
faubourg  Saint-Antoine. 

Il  a  dit  qu’hier  dans  la  matinée  il  avait  été  nom¬ 
mé  par  le  peuple  commandant-général  du  faubourg 
Saint-Antoine  ;  qu’il  avait  prêté  serment,  et  passe 
sous  les  drapeaux  pris  à  dix  heures  et  demie  du  ma¬ 
tin  dans  le  magasin  hors  de  la  Bastille  ; 

Qu’à  la  tête  d’une  troupe  de  quatre  cents  hommes 
il  avait  partagé  tous  les  travaux  du  siège  ; 

Qu'il  avait  même  conçu  l’idée  d'incendier  la  Bas¬ 
tille  avec  de  l’huile  d’œillette  et  d’aspic ,  saisie  la 
veille,  enflammée  par  du  jihosphorc  ,  et  injectée  au 
moyen  des  pompes  à  incendie  ; 

Que  les  pompes  étaient  déjà,  par  son  ordre,  trans¬ 
portées  sur  la  place,  lorsque  la  Bastille  a  été  prise  ; 

Qu’il  a  vu  en  ce  moment  un  de  scs  domestiques 
tué,  et  jeté  par  un  des  Petits-Suisses  du  haut  de  la 
Bastille  sur  le  pont,  mais  vengé  l’instant  d’après  par 
un  de  ses  camarades,  qui  avait  fait  subir  au  Petit- 
Suisse  le  même  sort  ; 

Qu’il  a  en  le  bonheur  de  sauver  la  vie  à  un  inva- 
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lide  que  la  multitude  avait  saisi,  et  qu’elle  voulait 
pendre  ;  ce  qui  l’a  exposé  au  plus  imminent  danger. 

Qu’au  moment  où,  par  son  ordre,  ce  vieux  soldat 
prenait  en  sûreté  la  route  de  l’iiôtel  des  Invalides, 
une  femme  a  fendu  la  foule,  écuniantde  rage,  et  de¬ 
mandant  aux  assistants  un  couteau  pour  l’assassiner  ; 

Que.  cette  femme  disait:  Malheureux,  lu  donnes 
la  grâce  à  un  scélérat  qui  vient  d'assassiner  mon 
mari! 

Qu’on  disait  en  effet  que  le  mari  de  celte  femme 
venait d’ètre  lue  à  la  Bastille; 

Que  le  maintien  de  cette  femme,  ses  cris  et  ses 
reproches,  avaient  changé  la  disposition  de  tous  les 
esprits,  et  qu’il  a  eu  besoin  de  toute  sa  fermeté  et  de 
l’assistaucc  de  tous  ceux  qui  le  connaissaient,  pour 
échapper  au  peuple  animé  contre  lui-même. 

Le,  comib'  permanent  a  applaudi  au  zèle,  au  cou¬ 
rage  et  à  l’humanité  de  M.  Sauterre  ;  il  a  conlirmé 
les  pouvoirs  à  lui  donnés  par  le  peuple,  et  il  l’a  in¬ 
vité  à  redoubler  ses  soins,  s’il  était  possible,  pour  ra¬ 
mener  l’ordre  et  le  calme  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  dans  ce  faubourg  dont  la  trauquillité  a  tant 
d’inlluence  sur  la  tranquillité  de  toute  la  ville. 

Sur  les  huit  heures  du  matin,  quelques  élec¬ 
teurs  s’étant  rassemblés  dans  la  grande  salle  tou¬ 
jours  ouvertc'aux  citoyens  de  toutes  les  classes  et  de 
toutes  les  parties  de  la  capitale,  que  le  mouve¬ 
ment  général  appelait  et  réunissait  à  l’hôtel-de- 
ville,  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  demandé  ce  qu’il 
convenait  de  faire  des  lettres  trouvées  dans  les  po¬ 
ches  de  M.  de  Flesselles,  apportées  et  mises  sur  le 
bureau  par  M.  Dameuve  père,  de  la  |)ai  t  du  prési¬ 
dent  du  district  de  Saiut-Jeau-eii-Grève,  avec  le 
procès-verbal  du  dépôt  de  ce  district. 

L’assembhâ’  a  décidé  que  la  lecture  de  ces  lettres 
était  indispensable. 

Et  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  fait  celte  lecture 
sur-le-champ. 

Dans  le  nombre  de  sept  à  huit  lettres  apportées  h 
rassemblée',  comme  ayant  été  trouvées  dans  les 
poches  de  M.  de  Flesselles,  ([uatre  seulement  n’é¬ 
taient  pas  relatives  à  ses  affaires  domestieiues. 

De,  ces  quatres  lettres,  étrangères  à  M.  de  F!es- 
sclles,  trois  étaient  contresignées  Berlier;  la  pre¬ 
mière,  adressée  à  M.  Christophe,  subtiélégué  de  l’in¬ 
tendance,  rue  des  Fossés-Montmartre,  à  Paris;  la 
seconde,  aux  ofliciers  municipaux  à  Saint-Denis;  et 
la  troisième,  à  M.  le  comte  de  Ganges,  à  Saint-Denis. 

Ces  trois  lettres,  datées  du  Champ-de-Mars,  le  13 
juillet  1789,  étaient  relatives  à  trente  sacs  de  farine 
demandés  à  M.  Bertier  par  les  ofliciers  municipaux 
(le  Saint-Denis,  pour  la  subsistance  des  troupes  pos¬ 
tées  dans  celte  ville,  et  commandées  par  M.  le  comte 
(le  Ganges. 

L’assemblée  a  décidé  que  le  contenu  de  ces  lelti  es 
ne  serait  i)oiut  inséré  au  procès-verbal,  comme  lout- 
k-fait  insiguiliant. 

L’assemblée  a  cru  entrevoir  dans  la  quatrième  la 
preuve  que  Paris  devait  être  attaqué,  et  par  ce  mo¬ 
tif  elle  a  arrêté  que  son  contenu  serait  inséré  au  pro¬ 
cès-verbal. 

Cette  quatrième  lettre,  sans  date,  sans  signature, 
sans  (U'signation  du  lieu  d’oii  elle  a  été  écrite,  est 
aclres.st'e  ii  madame  Duteil,  maison  de  M.  Roullet  ou 
Boidliu,  ou  Boussel,  no  20,  rue  Mêlée,  et  elle  est 
ainsi  coimuc  :  1 

•  Pour  toi  seule  et  madame  (Houllet  ou  Boullin,  j 
on  Boussel.  ) 


«  Sois  tranquille,  tout  ici  l’est  parfaitement,  on  ne 
craint  rien ,  et  on  va  prendre  des  mesures  pour  vous 
secourir. 

«  Tu  eonçoisavec  quelle  peine  Je  t’ai  laissée  seule, 
mais  la  loi  impérieuse  du  devoir  m’a  forcé  à  te  quit¬ 
ter  ;  je  ne  l’aurais  certainement  pas  fait,  si  la  tran¬ 
quillité  n’était  pas  assurée;  elle  l’est  d’une  manière 
parfaite.  Embrasse  notre  enfant,  trauquillise-toi, 
repose  bien  cette  nuit,  et  crois  que  je  ne  suis  pas 
moins  en  sûreté  que  ma  femme  et  ma  iille  que  j’em¬ 
brasse.  Dis  mille  choses  tendres  à  madame  (Roullet 
ou  Roullin,  ou  Roussel  :)  c’est  une  bien  bonne  amie 
que  nous  allons  bien  embrasser. 

“  Tu  dois  te  rappeler  avoir  vu  une  écritoire  à  moi, 
qui  se  ploie,  et  dont  toutes  les  pièces  sont  en  argent  ; 
elle  doit  être  dans  un  étui  de  peau  :  cherche-la,  et 
en  voie-la  moi,  en  la  mettant  chez  le  portier  de  l’in¬ 
tendance  (l).  » 

Après  cette  lecture,  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a 
fait  celle  d’un  procès-verbal,  dépo.sé  sur  le  bureau 
par  un  député  du  district  des  Capucins  de  la  Cbaus- 
sée-d’Antin,  d’autant  plus  essentiel  qu’il  détruit  le 
bruit  semé  la  veille  dans  un  papier  trouvé  dans 
la  main  de  M.  de  Flesselles  après  sa  mort. 

Il  est  constaté  par  ce  procès-verbal  que  M.  Fran- 
çois-Eloi  Sausserottes  de  Raucourt,  bourgeois  de 
Paris,  demeurant  rue  Neuve.-des-Ca])ucins,  maison 
du  sieur  Boudry,  peintre,  s’est  présenté  à  l’assemblée 
du  district,  et  a  (léclaré  qu’il  s’était  trouvé  le  jour 
d’hier  dans  la  place  de  l’hôtcl-de-ville,  au  moment 
()ii  M.  de  Flesselles,  prévôt  des  marchands,  avait 
été  tué  ;  qu’il  avait  dans  sa  main  un  papier  plié;  que 
lui,  sieur  de  Raucourt,  l’en  avait  retiré  à  la  prière  de 
toutes  les  personnes  présentes,  en  avait  donné  lec¬ 
ture,  et  s’en  était  emparé,  promettant  au  public  de 
le  représenter  dans  l’assemblée  de  son  district;  (pi’en 
conséipience  h'dit  sieur  Raucourt  a  représenté  un 
écrit  qu’il  a  dit  être  celui  que  M.  de  Flesselles  te¬ 
nait  dans  sa  main  au  moment  de  sa  mort,  et  de  la  te¬ 
neur  suivante  : 

«  J’ai  l'honneur  de  prier  M.  le  prévôt  des  mar¬ 
chands  de  vouloir  bien  faire  entendre  an  comité  per¬ 
manent  de  la  ville  le  sieur  le  Rouge,  sur  une  indica¬ 
tion  importante,  et  sur  laquelle  il  paraît  convenir  de 
donner  les  ordres  les  plus  précis  dans  les  districts.  » 

Ce  14  juillet  1789. 

Signé,  électeur  de  Sainl~Leu,  et  l’un  de 

MM.  les  commissaires  ou  députés  de  la 
ville. 

Enfin,  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  fait  lecture  d’une 
lettre  adressée  à  l’assemblée  par  M.  de  Crosne,  lieu¬ 
tenant-général  de  police,  et  par  la(|uelle  ce  ma¬ 
gistrat,  en  prévenant  l’assemblée  qu’il  vient  de  re¬ 
mettre  entre  les  mains  du  roi  la  démission  de  sa 
charge  et  des  fonctions  qui  lui  étaient  confiées,  lui 
offrait,  dans  les  termes  les  plus  expressifs,  de  l’aider 
de  tous  ses  soins  et  des  connaissances  que  l’exercice 
même  de  sa  charge  lui  avait  données,  dans  toutes  les 
opérations  relatives  aux  subsistances  de  la  capitale. 

L’assemblée  a  vu  dans  cette  démission  la  preuve 
du  |)atriotisme  de  M.  de  Crosne ,  qui  donnait  à  la 
ville  la  certitude  qu’elle  ne  serait  pas  contrariée  dans 
la  nouvelle  administration  dont  les  circonstances  ve¬ 
naient  de  lui  restituer  le  droit  et  l’exercice. 

(G  II  parait  certain  que  cette  lettre  était  du  sieur  Duteil, 
commis  de  l'intendance,  à  sa  femme;  et  ces  mots,  écrits  sans 
I  doute  du  Champ  de  Mars,  comme  les  trois  lettres  de  l’inten- 
I  dant,  oit  l’a  prendre  des  mesures  pour  vous  secourir,  au¬ 
raient  fait  penser  de  même  à  des  e-.prits  calmes  et  dans  un 
!  temps  paisible.  A.  M. 


Mais  rassemblée  a  jugé  en  même  temps  toute  la 
pesanteur  du  fardeau  qui  lui  était  imposé  ;  elle  a  senti 
la  nécessité,  en  assurant  la  défense  et  la  conservation 
de  la  ville  contre  les  efforts  qui  menaçaient  la  liberté, 
de  veiller  en  même  temps  avec  une  vigilance  extrême 
à  sa  sûreté,  à  sa  tranquillité  intérieure  et  à  ses  ap¬ 
provisionnements. 

Elle  a  décidé  d’envoyer  à  M.  de  Crosne  MM.  Per- 
rier  et  **‘,  électeurs ,  chargés  de  lui  présenter  l’ar¬ 
rêté  suivant  : 

«  L’assemblée  de  Paris,  ayant  été  instruite  parM.  de 
Crosne  qu’il  venait  de  donner  sa  démission  de  l’of¬ 
fice  de  lieutenant  de  police,  a  arrêté  de  députer  vers 
lui  à  l’effet  de  lui  témoigner  ses  regrets  et  sa  recon¬ 
naissance  pour  le  patriotisme  dont  M.  de  Crosne 
donne  à  l’assemblée,  comme  citoyen,  une  nouvelle 
preuve,  en  lui  offrant  de  continuer  ses  services  pour 
toutes  les  précautions  relatives  aux  subsistances. 

«L’assemblée  a  arrêté  de  charger  ses  députés  de 
prendre,  de  concert  avec  M.  de  Crosne ,  les  rensei¬ 
gnements  qu’il  a  offerts,  et  de  rendre  publique  l’ex¬ 
pression  des  sentiments  dont  elle  est  animée  pour  un 
magistrat  qui  a  toujours  mérité  son  estime  ; 

«  Et  en  outre,  que  cet  arrêté  serait  imprimé  et  af¬ 
fiché.  » 

M.  Deleutre,  électeur  et  membre  du  comité  per¬ 
manent,  envoyé  par  M  Moreau  de  Saint-Méry  pour 
faire  arriver  un  bateau  de  blé  annoncé  par  le  secré¬ 
taire  de  M.  le  procureur-général,  est  revenu,  disant 
qu’on  n’avait  pas  voulu  le  laisser  sortir  de  la  ville, 
et  qu’on  arrêtait  aux  barrières  toutes  les  personnes 
sans  distinction,  et  même  celles  nécessaires  à  l’appro¬ 
visionnement  de  la  capitale. 

L’assemblée,  frappée  de  cet  inconvénient,  a  fait 
parvenir  sur-le-champ  aux  barrières  l’ordre  de  lais¬ 
ser  passer  librement  les  fermiers ,  boulangers,  bou¬ 
chers  ,  jardiniers  et  ^tous  autres  qui  apportent  des 
provisions  à  Paris. 

Et  pour  mettre  M.  Deleutre  en  état  d’exécuter  la 
commission  dont  il  était  chargé,  elle  lui  a  fait  don¬ 
ner  par  le  comité  militaire  l’ordre  suivant  : 

«Toutes les  patrouilles  et  corps-dc-garde de  l’hO- 
tel-dc-villc  de  Paris  laisseront  librement  passer 
M.  Deleutre,  électeur,  et  membre  du  comité,  chargé 
de  nos  ordres  et  de  ceux  du  comité,  le  reconuaitront 
comme  notre  aidc-de-camp,  et  recevront  tous  les 
ordres  qu’il  portera  de  notre  part  et  de  celle  du  co¬ 
mité  de  f’hôtel-dc-ville. 

«  Signé  le  marquis  de  la  Salle.  » 

Le  bureau  était  couvert  et  chargé  de  toutes  les 
lettres  saisies  les  deux  jours  précédents.  Après  quel¬ 
ques  débats,  il  a  été  décidé  que  toutes  ces  lettres  se¬ 
raient  lues  et  examinées.  M.  Moreau  de  Saint-Mtmy  a 
fait  la  lecture  de  plusieurs;  mais  comme  on  a  re¬ 
connu  qu’elles  étaient  étrangères  aux  circonstances, 
et  que  cette  lecture  pourrait  occuper  l’assemblée 
plusieurs  jours  de  suite,  elle  a  pris  le  parti  de  nom¬ 
mer  des  commissaires  qu’elle  a  chargés  de  lire  ces 
Mtres,  de  les  examiner,  de  conserver,  pour  lui  en 
faire  rapport,  toutes  celles  qui  ne  seraient  pas  abso¬ 
lument  indifl’crentes  aux  circonstances  ;  de  recache- 
ter  les^  autres  aux  armes  de  la  ville,  et  de  les  ren¬ 
voyer  a  la  poste. 

Les  coinmissaires  nommes  à  cet  effet  ont  été 
MM.  Garnier,  négociant,  Gorueau,  procureur  aux 
conseils.  Picard,  avocat  au  parlement ,  Garran  de 
Loulou,  aussi  avocat,  tous  électeurs,  et  Champion, 
avocat  aux  conseils,  et  citoyen  du  district  de . 

Ces  commissaires  se  sont  sur-le-champ  établis  au 
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fond  de  la  grande  salle,  et  ont  procédé  à  l’opération 
dont  ils  étaient  chargés. 

Tout  ceci  était  troublé,  interrompu  par  de  nou¬ 
veaux  avis,  par  des  alarmes  nouvelles  qu’on  ren¬ 
voyait  au  bureau  militaire  ,  par  des  saisies,  des  dé¬ 
nonciations,  des  demandes  de  passeport  et  autres, 
qu’on  a  renvoyées  au  bureau  de  police,  du  moment 
où  l’on  a  été  instruit  de  sa  formation. 

MM.  Bancal  des  Issarts  et  Ganilh ,  envoyés  vers 
l’Assemblée  nationale,  sont  revenus  ;  ils  ont  rendu 
compte  qu’introduits  dans  cette  auguste  assemblée  , 
l’un  d’eux,  M.  Bancal  des  Issarts,  a  prononcé  le  dis¬ 
cours  suivant  : 

«  Messieurs  ,  il  est  impossible  <à  des  cœurs  français 
vivement  affectés  dans  ce  moment  de  vous  peindre 
les  malheurs  de  leur  patrie.  Pardonnez  le  désordre 
de  nos  idées  dans  une  circonstance  des  plus  désas¬ 
treuses. 

«  L’établissement  de  la  garde  bourgeoise,  qui  avait 
été  fait  hier  fort  heureusement,  avait  procuré  une 
nuit  assez  tranquille. 

«  Parle  compte  des  opérations  des  districts,  rendu 
au  comité  permanent,  il  est  constant  que  plusieurs 
particuliers  non  enregistrés  ont  été  désarmés,  et 
leurs  armes  apportées  soit  aux  districts,  soit  à  l’hô- 
tel-de-ville. 

«  Ce  matin  un  escadron  de  hussards,  qui  s’était  pré¬ 
senté  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  a  répandu  une 
alarme  générale  et  excité  la  fureur  du  peuple.  Il  s’est 
porté  dans  le  quartier  de  la  Bastille  pour  connaître 
les  intentions  du  gouverneur. 

«Sur  l’avis  qui  en  a  été  donné|au  comité,  il  a  invité 
M.  Rulhières,  commandant  de  la  garde  de  Paris,  et 
deux  compagnies  de  gardes-françaises,  à  aller  au  se¬ 
cours  des  citoyens  attaqués. 

«  A  peine  étaient  -  il  arrivés ,  que  les  hussards 
avaient  disparu. 

«  Bientôt  après  ,  une  partie  du  peuple  a  appris  au 
comité  que  le  gouverneur  de  la  Bastille  avait  fait  ti¬ 
rer  sur  les  citoyens  :  ce  même  peuple  s’était  emparé 
de  trois  invalides  de  la  Bastille,  qu’il  a  conduits  à 
l’hotel-de-ville ,  et  que  le  comité  a  fait  mettre  en  sù- 
teté  dans  les  prisons  de  l’hôtel. 

«  Le  comité ,  voulant  prévenir  les  malheurs  qui 
allaient  arriver  à  la  Bastille,  y  a  envoyé  trois  députa¬ 
tions;  Tune  composée  deM.  l’abbé  Faùchet  et  de  trois 
autres  membres,  pour  conjurer  le  marquis  Delaunay 
de  ne  point  faire  tirer  le  canon  de  la  Bastille,  et,  alin 
de  calmer  le  peuple,  lui  proposer  de  recevoir  une 
garde  liourgeoise. 

“  Ces  messieurs,  après  avoir  couru  le  plus  grand 
danger,  sont  revenus  sans  avoir  eu  aucun  succès. 

«  Une  autre  députation  s’y  est  présentée  avec  un 
drapeau,  et  a  fait  le  signal  de  la  paix;  on  l’a  laissé 
pénétrer  dans  une  cour  de  la  Bastille,  et  bientôt  une 
décharge  a  fait  tomber  à  ses  côtés  des  citoyens  morts 
et  blessés. 

«  M.  de  Corny,  procureur  du  roi  et  delà  ville,  était 
de  cette  députation,  et  à  son  retour  il  a  instruit  le 
comité  de  ce  fait. 

«  Nous  sommes  partis  sans  avoir  entendu  le  résul¬ 
tat  des  démarches  de  la  troisième  députation. 

«  Mais,  messieurs,  une  heure  avant  notre  départ, 
nous  avons  vu  le  spectacle  le  plus  alarmant  :  une 
[larticdu  peiqile,  (pii  avait  été  témoin  des  malheurs 
arrivés;!  la  Bastille,  s’(‘st  portée  à  l’hôtel-dc-ville,  est 
entrée  dans  la  salle  du  comité,  et  a  demandé  à  grands 
cris  le  sic'gc  de  la  Bastille. 
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«  Dans  ce  moment,  le  comité  a  jugé  que  notre  de- 
part  était  nécessaire,  et  que  nous  lU'  devions  pas  per¬ 
dre  un  instant  pour  faire  part  aux  généreux  représen¬ 
tants  de  la  nation  la  plus  généreuse  de  runivcrs,  (le, 
la  douleur  profonde  de  tous  les  habitants  de  la  capi¬ 
tale,  et  les  supplier  de  nous  aider  de  leurs  lumières 
et  de  leur  patriotisme. 

«Pendant  l’intervalle  qui  s’est  écoulé  entre  la  dc'- 
putation  vers  le  gouverneur  de  la  Bastille  et  son 
retour  à  riiôtel-dc-ville,  plusieurs  citoyens  arnuvs 
ont  amené  au  comité  deux  courriers,  l’un  chargé  de 
la  dép(*che  du  ministre  de  la  guerre,  contenant  (h’s 
lettres  adressées  à  M.  de  Soinl)reuil,  gouverneur  des 
Invalides,  et  à  M,  Bertier,  intendant  de  l’armée  ; 
l’autre  chargé  d’une  lettre  adressée  au  gouverneur 
de  la  Bastille. 

«  Le  peuple  demandait  à  grands  cris  l’ouverture  de 
toutes  les  lettres  :  le  comité  est  parvenu  à  sauver  la 
dépêche  du  ministre  de  la  guerre. 

«Quant  à  la  lettre  au  gouverneur  de  la  Bastille,  elle 
contenait  ordre  à  ce  gouverneur  de  tenir  jusqu’à  la 
dernière  extrémité;  qu’il  avait  des  forces  suftisantes 
pour  se  défendre. 

«Nous  allons  avoir  l’honneur,  messieurs ,'(16  vous 
faire  lecture  de  l’arrêté  pris  par  le  comité  perma- 
ment  de  la  sûreté  publique,  assemblé  à  l’hôtel-de- 
ville.» 

M.  Bancal  des  Issarts  a  ajouté  qu’il  a  fait  lecture 
de  l’arrêté  du  comité  permanent,  qu’il  en  a  laissé  sur 
le  bureau  de  l’Assemblée  nationale  une  copie  certi- 
liée  de  lui,  et  que  M.  le  marquis  de  Lafayette,  vice- 
président,  a  répondu  à  son  collègue  et  à  lui  : 

«  Messieurs,  l’Assemblée  nationale,  pénétrée  des 
malheurs  publics,  n’a  cessé  de  s’occuper  jour  et  nuit 
des  moyens  de  les  prévenir  ou  de  les  arrêter.  Dans 
ce  moment  même,  son  président,  à  la  tête  d’une  rh;- 
piitation  nombreuse,  est  chez  le  roi,  et  lui  porte  de 
notre  part  les  instances  les  plus  vives  pour  l’éloigne¬ 
ment  des  troupes.  Je  vous  invite,  messieurs,  à  res¬ 
ter  parmi  nous,  pour  être  témoins  du  rapport  qui  va 
nous  être  fait.  » 

Qu’ils  sont  restés;  que  l’Assemblée  nationale  a  cru 
d(ivoir  envoyer  sur-le-champ  au  roi  une  seconde  dé- 
mtation,  sans  attendre  le  retour  de  la  première;  que 
es  deux  d(‘pu!^Uionssontrevenuesruneaprès  l’autre, 
et  qu’après  avoir  entendu  leur  rapport  l’Assemblée 
nationale  a  daigné  les  charger,  son  collègue  et  lui , 
d’une  réponse  adressée  à  MM.  les  électeurs,  et  de  la 
copie  des  deux  réponses  faites  par  le  roi  aux  deux 
députations  à  lui  envoyées  dans  la  journée  par  l’As¬ 
semblée  nationale.  » 

La  réponse  de  l’Assemblée  nationale  est  ainsi  con¬ 
çue  : 

J 

«  L’Assemblée  nationale,  profondément  affectée 
des  malheurs  qu’elle  n’avait  que  trop  prévus,  n’a 
C('.«sé  de  demander  à  Sa  Majest(i  la  retraite  entière  et 
absolue  des  troupes  extraordinairement  rassemblées 
dans  la  capitale  et  aux  environs.  Elle  a  encore  en¬ 
voyé  dans  ce  jour  deux  députations  au  roi  sur  cet 
objet,  dont  elle  ne  cesse  de  s’occuper  nuit  et  jour. 
Elle  fait  part  aux  électeurs  des  deux  réponses  qu’elle 
a  recrues:  elle  renouvellera  demain  les  mêmes  dé¬ 
marches;  elle  les  fera  plus  pressantes  encore  s’il  est 
possible;  elle  ne  cessera  de  les  répéter  et  de  tenter 
de  nouveaux  efforts  jusqu’à  ce  qu'ils  aient  eu  le  suc- 
C(*s  qu’elle  a  droit  d'attendre  et  de  la  justice  de  sa 
réclamation,  et  du  cœur  du  roi ,  lorsque  des  impres¬ 
sions  étrangères  n’en  arrêteront  plus  les  mouve¬ 
ments.  « 

La  première  réponse  du  roi  est  ainsi  conçue  ; 


«  Je  me  suis  sans  cesse  occupe  de  toutes  les  me¬ 
sures  i)ro|)res  à  rétablir  la  tranquillité  dans  Paris; 
j’avais  en  cons(àpience.  donné  ordre  au  prév(')t  des 
inarchands  et  aux  officiers  municipaux  de  se  rendre 
ici  pour  concerter  avec  eux  les  dispositions  néces¬ 
saires.  Instruit  depuis  de  la  formation  d’une  garde 
bourgeoise ,  j’ai  donné  des  ordres  à  des  officiers- 
géncraiix  de  se  mettre  à  la  tête  de  cette  garde,  afin 
(le  l’aider  de  leur  expérience  et  de  seconder  le  zèle 
des  bons  citoyens.  J’ai  également  ordonné  que  les 
troupes  qui  sont  au  Champ-de-Mars  s’écarteraient 
de  Paris.  Les  inquiétudes  que  vous  me  témoignez  sur 
les  désordres  de  cette  ville  doivent  être  dans  tous  les 
cœurs,  et  affectent  vivement  le  mien.  » 

La  seconde  réponse  du  roi  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  vous  déchirez  mon  cœur  de  plus  en 
plus  par  le  récit  que  vous  me  faites  des  malheurs  de 
Paris  ;  il  n’est  pas  possible  de  croire  que  les  ordia'S 
qui  ont  été  donm’S  aux  troupes  en  soient  la  cause  ; 
vous  savez  la  réponse  que  j’ai  faite  à  votre  précé¬ 
dente  députation  ;  je  n’ai  rien  à  y  ajouter.  « 

MM.  Bancal  des  Issarts  et  Ganilh  ont  remis  sur  le 
bureau  la  réponse  de  l’Assemblée  nationale  et  les 
réponses  du  roi  aux  deux  députations. 

MM.  Bancal  des  Issarts  et  Ganilh ,  continuant  leur 
récit,  ont  dit  qu’avant  de  quitter  l’Assemblée  natio¬ 
nale  M.  de  Lafayette  leur  avait  ])articulièremcnt  re¬ 
commandé  de  se  délier  des  officiers-généraux  que, 
conformément  à  la  réponse  du  roi,  le  gouvernement 
allait  tenter  de  mettre  à  la  tête  de  notre  garde  bour¬ 
geoise  ; 

Que  dans  leur  retour  à  Paris,  et  avant  d’arriver  à 
Sèvres,  ils  ont  été  arrêtés  et  conduits  devant  un  offi¬ 
cier  vêtu  de  Ideu,  et  qui  leur  a  paru  officier  des 
gardes-françaises; 

Que,  sur  la  déclaration  de  la  mission  dont  ils 
étaient  charg(%,  cet  officier,  après  avoir  été  prendre 
l’ordre  du  général  et  posé  quatre  sentinelles  à  leur 
voiture,  leur  a  permis  de  continuer  leur  route  avec 
les  quatre  sentinelles  ; 

Qu’à  Sèvres  ces  quatre  soldats  les  ont  mis  entre  h\s 
mains  des  Suisses,  qui  les  ont  conduits  devant  un 
autre  général  ; 

Qu’ils  ont  vainement  montré  les  preuves  de  leur 
mission,  la  délibération  du  comité  permanent,  les 
deux  réponses  du  roi,  celle  de  l’Assemblée  nationale 
et  un  certificat  qui  leur  avait  été  délivré  par  M.  le 
marquis  de  Lafayette,  vice-président,  et  M.  de  Lally- 
Tolendal,  secrétaire; 

Que  ce  général  leur  a  déclaré  qu’ils  ne  pouvaient 
[lasser  sans  un  ordre  exprès  du  roi,  et  qu’en  même 
temps  il  a  dicté  à  son  secrétaire  une  lettre  pour  ob¬ 
tenir  cet  ordre; 

Qu’ils  ont  conversé  successivement  avec  des  offi¬ 
ciers  et  des  soldats; 

Que  les  officiers  se  plaignaient  d’être  excédés  de 
fatigue  et  d’avoir  passé  plusieurs  nuits  ; 

Que  les  soldatsdisaientqu’ils  nese détermineraient 
pas  à  attaquer  les  citoyens,  rnaisqu’ils  se  défendraient 
s’ils  étaient  attaqués;  qu’ils  avaient  précipitamment, 
et  dans  la  nuit,  ({uitté  leur  canqidu  Champ-dc-Mars, 
dans  la  crainte  d’être  investis  par  les  Parisiens; 

Que  l’entrée  du  pont  de  Sèvres  était  luhissée  d’une 
multitude  de  soldats  et  de  canons,  et  que  de  l’aulre 
côté  h>s  tentes  des  régiments  couvraient  la  grande, 
allée  du  parc  de  Saint-Cloud  ; 

Qu’ils  ont  reconnu  l’impcs-sibilité  d’écha[qier  à 
pied,  pareeque  tous  les  postes,  tous  les  passages 
étaient  rigoureusement  gardés; 
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Mais  que,  dans  l’iinpatience  où  ils  ëtaient  de  ren¬ 
dre  compte  de  leur  mission  à  l’assemblée,  ils  ont  pro¬ 
fité  d’un  bateau  dans  lequel  ils  n’ont  été  clandesti¬ 
nement  introduits  que  sur  leur  déclaration  qu’ils 
(Paient  du  tiers-élat,  et  de  plus  députés  des  électeurs 
de  Paris  ; 

Que  ce  bateau,  qui  allait  à  l’Ecole-Militaire,  cher¬ 
cher,  s’il  étaitpossible  de  les  recouvrer,  les  équipages 
des  deux  régiments  suisses  campés  la  veille  au 
Cbamp-de-Mars,  les  a  mis  à  terre  au  port  de  Passy; 

Qu’ils  ont  vu  les  statues  de  cette  barrière  brisées, 
et  le  bureau  des  commis  incendié; 

Que  ce  spectacle  leur  a  fait  craindre  déplus  grands 
malheurs;  mais  qu’arrivésà  la  hautcurdesTuileries, 
un  autre  sentiment  s’est  emparé  de  leurs  âmes  ; 

Qu’ils  n’ont  pu  voir  sans  attendrissement,  sans 
admiration,  les  préparatifs  faits  pendant  la  nuit  pour 
défendre  l’entrée  de  cette  ville  ;  une  haute  barricade 
formée  de  pavés  et  de  voitures,  des  canons  placés 
sur  la  terrasse  des  Tuileries,  tous  les  postes  garnis 
de  citoyens  armés,  et  manifestant  à  l’cnvi  les  plus 
fermes  résolutions. 

L’assemblée  a  donné  à  MM.  Ganilh  et  Bancal  des 
îssarts  les  marques  de  satisfaction  que  méritaient  leur 
zèle  et  leur  courage. 

Au  milieu  du  désordre  et  du  tumulte,  quelques 
personnes  se  disant  préposées  des  payeurs  des  rentes, 
et  portant  des  registres ,  se  sont  présentées ,  et  ont 
demandé  qu’il  leur  fût  donné  acte  de  l’impossibilité 
où  elles  étaient  de  payer  les  rentes  comme  à  l’ordi¬ 
naire. 

On  les  a  interpellées  de  déclarer  si  elles  apportaient 
les  fonds  destinés  à  ces  paiements. 

Elles  ont  dit  que  les  fonds  étaient  chez  les  payeurs, 
et  qu’elles  offraient  de  les  apporter  à  l’hôtel-de- 
ville,et  de  payer  comme  à  l’ordinaire  ,  si  on  leur 
rendait  libre  et  sûre  la  salle  destinée  à  ces  paiements. 

L’assemblée,  attendu  l’impossibilité  notoire  de  dé¬ 
gager  la  salle  des  paiements  ,  toujours  remplie, 
comme  les  autres  salles  de  rhôtel-de-ville  ,  d’uiie 
foule  innombrable  ,  a  arrêté  que,  les  Petits-Pères  de 
la  place  des  Victoires  seraient  invités  à  donner  un 
emplacement  propre  à  ce  service;  que  la  liberté  des 
paiements  et  la  sûreté  des  sommes  à  ce  destinées 
seraient  surveillées  par  une  garde  suffisante ,  et  qu’à 
l’instant  on  ferait  imprimer  et  aflicher  uii  avis  portant 
ces  mots  : 

“  L’hütel-de-ville  étant  toujours  occupé  pour  les 
affaires  publiques,  on  est  averti  que  les  paiements 
des  rentes  se  feront  demain  jeudi,  16  juillet,  dans  l’é¬ 
glise  ou  la  maison  des  Petits-Pères  de  la  place  des 
Victoires.  » 

M.  Ricard,  chancelier  de  la  compagnie  de  l’Arque¬ 
buse,  s’est  adressé  à  M.  le  marquis  de  la  Salle  pour 
demander  ce  qu’il  convenait  de  faire  de  l’oflicier  et 
des  soldats  suisses  de  Salis-Samade  ,  faits  prison¬ 
niers  à  la  Bastille ,  et  que  la  veille  la  compagnie  de 
l’Arquebuse,  par  ordre  de  M.  Moreau  de  Saint-Méry, 
président  des  électeurs,  avait  déposés  dans  les  dis¬ 
tricts  de  Saiut-Jean-en-Grève  et  de  Saint-Gervais. 

M.  le  marquis  de,  la  Salle  ayant  fait  part  à  rassem¬ 
blée  de  la  demande  de  l’Arquebuse,  il  lui  a  été  déli¬ 
vré  l’ordre  suivant  : 

,,  .compagnie  de  l’Arquebuse  se  chargera  de 
1  ofticier  et  des  soldats  de  Salis-Samade  par  elle  con¬ 
duits  a  Saint-Jean  et  a  Saiut-Gervais,  et  les  fera 
marcher  avec  elle,  dans  les  marches  qu’elle  a  ordre 
de  faire  aujourd’hui.  » 


M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  fait  part  à  rassemblée 
qu’il  vient  de  recevoir  une  lettre  de  M.  Delavigne  , 
par  laquelle  ce  président  de  l’assemblée  annonce 
qu’une  fluxion  très  considérable  ne  lui  permet  pas 
d’assister  à  sa  séance,  et  transmet ,  pour  la  conduite 
à  tenir  dans  ces  circonstances  orageuses,  des  avis  qui 
prouvent  la  sagesse  de  M.  Delavigne  et  son  amour 
pour  le  bien  public. 

Les  députés  du  district  Saint-Honoré,  chargés  pen 
dant  la  nuit  de  conduire  à  Charenton  le  particulier 
dont  il  a  été  fait  mention  dans  le  rapport  de  M.  Mo¬ 
reau  de  Saint-Méry,  sont  venus  rendre  compte  de 
leur  mission. 

Et  ils  ont  laissé  sur  le  bureau  le  récépissé  du  père 
Eusèbe  Boyer,  prieur  de  la  maison  de  la  charité  de 
Charenton,  qui  reconnaît  avoir  reçu  dans  sa  maison 
un  inconnu  , sorti  de  la  Bastille,  conduit  par  M.  Im¬ 
bert,  inspecteur-général  des  fermes,  pour  en  prendre 
soin. 

M.  Alix  ,  citoyen  du  district  des  Filles-Saint-Tho¬ 
mas,  et  receveur  des  octrois  de  la  ville,  a  représenté 
qu’il  était  de  la  dernière  importance  de  pourvoir 
sur-le-champ  à  la  garde  et  sûreté  des  barrières,  et  à 
la  protection  des  entrées  et  droits  de  la  ville  ;  que  la 
perception  de  ces  droits  pouvait  seule  ,  dans  cette 
crise  ,  alimenter  les  fonds  destinés  à  tous  les  objets 
du  moment  ;  que  les  précautions  à  prendre  étaient 
d’autant  plus  indispensables ,  que  les  barrières 
avaient  été  incendiées  ,  les  bureaux  pillés,  les  regis¬ 
tres  déchirés,  et  tous  les  commis  dispersés. 

On  a  dit  alors  que  le  comité  permanent  s’était  oc¬ 
cupé  de  cet  objet,  et  on  a  fait  lecture  d’un  arrêté 
concu  en  ces  termes  : 

O 

Comité  permanent. 

“  Arrête  que  MM.  de  la  ferme-générale  et  de  la  ré¬ 
gie-générale  continueront  de  percevoir  les  droits 
d’entrée  et  autres  droits  établis  à  Paris. 

”  A  l’effet  de  quoi,  ordonne  que  la  milice  paii- 
sienue  prêtera  main-forte  pour  assurer  ladite  per¬ 
ception,  et  veiller  à  la  sûreté  des  deniers  dont  l’em¬ 
ploi  sera  déterminé  par  le  comité.  ” 

L’assemblée  a  crime  devoir  rien  ajouter  à  cet  ar¬ 
rêté,  quia  été  sur-le-champ  imprimé  et  affiché. 

L’assemblée  a  de  même,  approuvé  les  ordres  don¬ 
nés  par  le  comité,  à  plusieurs  électeurs  ,  et  notam¬ 
ment  à  M.  Damoye,  d’acheter  au  plus  bas  prix  pos¬ 
sible  tous  les  fusils  qu’ils  pourraient  se  procurer; 
ce  moyen  étant  sans  contredit  le  moyen  le  plus  pai¬ 
sible  et  le  plus  sage  de  mettre  en  sûreté  des  armes 
utiles  dans  des  mains  fidèles  ,  et  dangereuses  dans 
des  mains  suspectes 

On  a  apporté  le  tableau  qui  ornait  la  chapelle  de 
la  Bastille,  et  qui  représente  Saint-Pierre-aux-liens  : 
M.  Moreau  de,  Saint-Méry  l’a  fait  placer  sur  la  che¬ 
minée  de  la  grande  salle,  derrière  le  buste  de  M.  le 
marquis  de  Lafayette. 

MM.  les  élèves  en  chirurgie,  ayant  fait  demander 
les  instructions  de  l’assemblée  sur  le  régime  mili¬ 
taire  qu’ils  entendaient  établir  parmi  eux,  l’assem¬ 
blée  a  fait  passer  au  bureau  militaire  l’ordre,  de  leur 
envoyer  M.  Groizard,  électeur,  et  officier  desgrena- 
diers-royaux,  pour  présider  à  leur  formation  mili¬ 
taire,  en  attendant  que  M.  le  comte  de  Chabrillant, 
qui  a  accepté  leur  commandement,  se  présente. 

Deux  particuliers  se  sont  présentés  suivis  d’une 
grande  multitude  qui  les  a|)plaudissait  avec  transport. 
Les  uns  disaient  qu’ils  apportaient  à  la  ville  une 
grande  et  heureuse  nouvelle  ;  les  autres,  qu’ils  vc- 


naient  offrir  le  secours  d’une  somme  considcnable. 

L’un  des  deux  particuliers  s’est  avancé  vers  le  bu¬ 
reau,  et  il  a  dit  qu’il  s’appelait  Labarthc,ot  qu’il  était 
citoyen  de  Paris,  prêt  a  sacrifier  pour  la  commune 
toutes  ses  facultés,  et  même  sa  vie;  (pi’il  avait  plu¬ 
sieurs  enfants,  qui,  dans  ce  moment  meme,  étaient 
sous  les  armes  avec  leurs  concitoyens;  qu’il  s’était 
formé  au  Palais-Royal  une  troupe  assez  considérable 
de  jeunes  volontaires,  au  nombre  d’environ  douze 
à  quinze  mille;  qu’il  les  avait  rassemblés;  et  que, 
sur  la  nécessité  par  lui  exposée,  non-seulement  d’étre 
conduit  par  un  chef,  mais  encore  d’étre,  éclairé  et 
guidé  sur  les  efforts  qu’il  fallait  repousser  ou  entre¬ 
prendre,  ce  corps  volontaire  avait  bien  voulu  le 
proclamer  son  capitaine;  mais  qu’il  n’emploierait, 
en  le  commandant,  qu’une  autorité  illégitime,  si  sa 
nomination  n'était  pas  conlirmée  par  l’assemblée; 
qu’il  venait  supplier  l’assemblée  de  ne  pas  laisser 
sans  chef  une  troupe  qui  pouvait  être  d’une  grande 
utilité;  qu’il  n’avait  droit  de  prétendre  à  cette  place 
que  par  son  zèle,  son  courage  et  son  dévouement; 
qu’il  était  prêt  d’obéir  au  commandant  plus  digne  et 
plus  capable  que  lui  que  l’assemblée  pourrait  nom¬ 
mer;  que,  daiis  tous  les  cas,  il  suppliait  que  l’on 
voulût  bien  joindre  à  cette  jeunesse  intrépide,  mais 
inexpérimentée,  un  certain  nombre  de  ces  anciens 
militaires,  de  ces  braves  gardes-franeaises,  dont  il 
se  ferait  un  honneur,  un  devoir  de  suivre  les  leçons 
et  les  exemples;  qu’il  ne  demandait  enlin  aucun  se¬ 
cours  pécuniaire;  qu’il  était  déjà  certain  de  trouver 
dans  sa  bourse  et  dans  celle  de  ses  amis  une  somme 
de  500,000  livres  pour  les  dépenses  de  son  entre¬ 
prise. 

L’offre  patriotique  de  M.  de  Labarthe  a  excité  les 
plus  vifs  applaudissements;  et  l’assemblée,  par  l’or¬ 
gane  de  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  son  iirésident, 
lui  a  témoigné  combien  elle  était  touchée  des  senti¬ 
ments  qu’il  venait  de  manifester. 

Llle  l’a  proclamé  commandant  des  volontaires  du 
Palais-Royal,  en  lui  imposant  néanmoins  cette  con¬ 
dition  impe'rieuse,  de  reconnaître  pour  chef  supé¬ 
rieur  M.  de  la  Salle,  commandant  en  chefde  la  garde 
parisienne,  nommé  par  l’assemblée,  et  de  n’obéir 
qu’aux  ordres  émanés  du  bureau  militaire. 

M.  de  Labarthe  s’y  est  engagé,  en  prêtant  le  ser¬ 
ment,  de  la  manière  accoutumée,  de  remplir  avec 
liilélité  et  courage  les  fonctions  dont  il  était  chargé 
sous  les  ordres  de  M.  le  commandant-général  et  du 
bureau  militaire. 

Comme  il  se  disposait  à  se  retirer,  M.  Moreau  de 
Saint-Méry,  président,  lui  a  présenté  une  épée,  en 
lui  disant  ;  C'csl  la  patrie  qui  vous  la  donne. 

M.  de  Labarthe  a  reçu  celte  épée  avec  reconnais¬ 
sance,  (  lil  a  réitéré  le  serment  de  ne  l’employer  qu’à 
la  did'ensede  la  liberté  commune. 

Ce  particulier  était  à  peine  sorti,  que  MM.  Des¬ 
meuniers  et  Duport,  députés  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  sont  entrés,  et  ont  dit  qu’ils  venaient  pour 
prendre  connaissance  |)articulière  de  la  situation  de 
Paris,  parceiiue  l'Asscmblec  désirait  régler  sur  cette 
connaissance  bien  certaine  ses  déterminations  ulté¬ 
rieures;  qu’ils  avaient  parcouru  plusieurs  parties  de 
la  caj)italc;  qu’ils  avaient  vu  avec  une  satisfaction 
égale  à  leur  étonnement  les  dispositions  courageuses 
faites  par  tous  les  habitants  de  cette  grande  ville,  et 
les  sentiments  patrioti(iucs  qui  enflamment  tous  les 
cœurs  ; 

Mais  que  leur  comjjte  à  rendre  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  serait  inq)arfail  s’il  n’était  point  en  état  de 
rinstruire  des  travaux  de  l’assemblée  des  électeurs 
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et  du  comité  permanent,  et  des  mesures  prises  au¬ 
tant  pour  la  sûreté,  individuelle  que  pour  la  liberté 
publique. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  qui  leur  a  été  fait 
par  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  après  avoir  visité  tous 
les  bureaux,  et  pris  la  plus  exacte  connaissance  de 
la  distribution  des  bureaux,  et  de  l’état  intérieur  de 
riiôtcl-de-ville,  MM.  Desmeuniers  et  Duport  se 
sont  retirés  pour  se  rendre  à  Versailles. 

Le  même  désordre  agitait  toujours  toutes  les  par¬ 
ties  de  la  capitale;  le  soupçon,  la  méfiance, les  alar¬ 
mes  continuelles  interceptaient  tous  les  passages,  et 
suspendaient  toute  circulation;  on  arrêtait  toujours 
aux  barrières  même  les  courriers  de  la  poste  aux 
lettres,  et  on  les  conduisait  avec  leurs  dépêches  à 
l’hotel-de-ville. 

Les  commissaires  nommés  pour  la  lecture  et  la 
vérification  des  lettres  continuaient  toujours  cette 
opération  avec  une  grande  assiduité,  et  chaque  in¬ 
stant  augmentait  leui-  travail. 

Sur  les  onze  heures  du  matin,  un  postillon  est  en¬ 
tré  dans  la  salle  ;  il  a  dit  qu’un  district,  inquiet  du 
bruit  qui  se  répandait  que  les  troupes  de  Saint-Denis 
dirigeaient  des  canons  sur  Paris,  et  préparaient  le 
siège  de  cette  ville,  l’avait  envoyé  à  Saint-Denis  pour 
voir  ce  qui  s’y  passait,  et  pour  rendre  compte  au  dis¬ 
trict  et  aux  électeurs  ; 

Qu’en  effet  il  était  parti  pour  remplir  cette  com¬ 
mission  ;  mais  l’aspect  des  dragons  postés  dans  la 
plaine,  et  les  avis  à  lui  donnés  par  plusieurs  person¬ 
nes  qui  sortaient  de  Saint-Denis,  qu’on  faisait  dans 
cotte  ville  de  grands  préparatifs  de  guerre,  l’avaient 
intimidé  au  point  qu’il  était  revenu  sur  ses  pas. 

Alors  MM.  les  commissaires  préposés  à  la  lecture 
des  lettres  ont  désiré  faire  connaître  à  rassemblée 
celles  qui  leur  avaient  paru  mériter  quelque  atten¬ 
tion. 

Ces  lettres  ont  été  lues  :  elles  étaient  écrites  à  des 
personnes  domiciliées  à  Paris,  par  des  officiers  cam¬ 
pés  à  Gonesse,  à  Claye,  aux  environs  de  Saint-Denis, 
et  toutes  relatives  aux  circonstances.  Ces  officiers 
instruisaient  les  Parisiens  du  prompt  trajet  qu’oii 
leur  avait  fait  faire  pour  se  rendre  aux  postes  qu’ils 
occupaient,  des  projets  hostiles  qu’ils  attribuaient  à 
leurs  chefs  contre  la  ville  de  Paris  ;  quelques-uns 
annotiçaient  avoir  reçu  l’ordre  de  s’approcher  da¬ 
vantage  de  la  capitale  :  d’autres  attendaient  le  même 
ordre  à  chaque  instant;  on  lisait  dans  l’une  :  noiti 
craignons  que  les  soldats  ne  veuillent  pas  obéir  ; 
dans  l’autre  :  nous  marchons  à  l’ennemi.  Deux  de 
ces  lettres  entre  autres  donnaient  aux  personnes  à 
qui  elles  étaient  écrites  le  conseil  de  quitter  Paris  le 
plus  promptement  possible. 

La  lecture  de  ces  lettres  et  le  rapport  du  postillon 
ont  jeté  l’alarme  dans  l’assemblée. 

M.  Darimajou,  qui  faisait  alors  avec  M.  Garran  de 
Coulon  les  fonctions  de  secrétaire,  s’est  levé,  “t  a  dit 
qu’il  convient  de  ne  rien  négliger  pour  la  défense 
eommune;  mais  qu’avant  de  répandre  ces  détails 
alarmants,  il  convient  davantage  de  vérifier  des  faits 
exagérés  peut-être  par  un  postillon  timide,  annon¬ 
cés  par  des  officiers,  moins  d’après  des  ordres  cer¬ 
tains  et  véritablement  reçus,  que  sur  les  conjectures 
tirées  de  leur  voyage  précipité,  du  rassemblement 
des  troupes  et  des  dispositions  connues; 

Qu’il  faut  envoyer  à  Saint-Denis  une  personne  ca¬ 
pable  d('  braver  tous  les  dangers  pour  pénétrer  dans 
cette  ville,  et  qui,  dans  quatre  heures,  puisse  in¬ 
struire  l’a-ssemblée  de  la  situation  des  troupes  et  des 
préparatifs  qu’elles  peuvent  faire. 
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M.  Darimajou  s’ost  gcucreuscmciit  ollert  pour 
remplir  cette  commission.  Si  je  ne  reviens  pas  avant 
quatre  heures,  a-t-il  ajouté,  ma  détention  sera  pour 
vous  la  preuve  des  faits  qui  vous  alarment.  Je  de¬ 
mande  seulement  que  personne  ne  sorte  de  cette 
salle  avant  une  heure  d’ici,  pour  que  je  puisse  arri¬ 
ver  à  Saint-Denis  avant  (pic  les  traîtres,  s’il  y  en  a 
parmi  nous,  donnent  avis  de  ma  démarche. 

L’assemblée  a  donné  à  1\1.  Darimajou  des  témoi¬ 
gnages  sensibles  de  sa  satisfaction,  et  elle  lui  a  fait 
expédier  l’ordre  qui  suit  : 

«  Laissez  passer  librement  M.  Darimajou,  électeur, 
soit  en  allant,  soit  en  revenant  :  il  va  à  la  décou¬ 
verte.  Nous  vous  prions  de  lui  fournir  chevaux, 
armes  et  tout  ce  qui  lui  sera  nécessaire.  » 

Il  a  été,  de  plus,  arrêté  que  personne  ne  sortirait 
de  la  salle,  pendant  une  heure  au  moins,  à  compter 
du  moment  du  départ  de  M.  Darimajou;  et  deux 
électeurs  se  sont  emparés  des  portes. 

Plusieurs  personnes  s’étant  présentées  pour  accom¬ 
pagner  M.  Darimajou,  il  a  choisi  M.  Desroches  de 
Framicourt,  citoyen  du  district  de  Saint-Eustache, 
qui  s’était  offert  le  premier. 

L’alarme  que  la  lecture  des  lettres  arrêtées  rendait 
cotte  fois  vraisemblable  était  réellement  concentrée 
dans  l’assemblée  des  électeurs. 

Elle  a  été  seulement  communiquée  à  M.  le  mar¬ 
quis  de  la  Salle,  qui  a  fait  sur-le-champ  partir  trois 
cents  gardes-françaises,  avec  quelques  pièces  de  ca¬ 
non,  en  ordonnant  que  cent  cinquante  de  ces  gardes 
se  postassent  à  la  barrière  Saint-Martin,  et  cent  cin¬ 
quante  k  la  barrière  Saint-Denis;  que  les  citoyens 
des  districts  voisins  se  joignissent  aux  gardes-fran¬ 
çaises,  et  que  la  communication  fût  établie  par  la 
rue  des  Réçolets. 

C’est  dans  ce  moment  d’inquiétude  et  d’effroi  que 
plusieurs  électeurs,  réunis  autour  du  bureau,  réflé¬ 
chissant  sur  la  place  de  commandant-général  de  la 
garde  nationale,  offerte  inutilement  à  M.  le  duc  d’Au- 
mont,  ont  parlé  de  la  nécessité  de  noniiner  à  cette 
place  un  homme  qui  pût  efficacement  seconder  le 
zèle,  l’intelligence  et  le  courage  des  officiers  supé¬ 
rieurs  déjà  nommés  et  déjà  recommandables  par  des 
services  signalés. 

Alors  M.  Moreau  de  Saint-Méry  s’est  contenté  de 
montrer  le  buste  de  M.  le  marquis  de  Lafayette.  Ce 
geste  a  été  vivement  senti,  et  tous  les  vœux  des  as¬ 
sistants  se  sont  réunis  pour  que  la  défense  de  la  li¬ 
berté  française  pût  être  confiée  à  l’illustre  défenseur 
de  la  liberté  du  Nouveau-Monde. 

Le  comité  permanent  a  fait  parvenir  à  l’assemblée 
la  réclamation  de  M.  le  baron  d’Ogny  ,  intendant- 
général  des  postes,  sur  la  nécessité  de  rendre  à  la  cir- 
culati()n  des  lettres  son  activité  ordinaire  ,  si  l’on 
désirait  qu’un  plus  long  retard  ne  portât  pas  une  at¬ 
teinte  funeste  à  toutes  les  branches  du  cominerce. 

M.  d’Ogny  demandait  encore  que  quatre  électeurs 
fussent  nommés  pour  assister  à  l’arrivée,  au  départ 
et  à  la  distribution  des  lettres  et  paquets. 

L’assemblée,  sur  cette  demande  ,  a  arrêté  que  le 
service  de  la  poste  aux  lettres  ne  serait  plus  inter¬ 
rompu  ,  et  que  le  bureau  militaire  ferait  sur-le- 
champ  parvenir  aux  barrières  l’ordre  de  ne  plus  ar¬ 
rêter  les  courriers,  et  aux  patrouilles  celui  de  les 
laisser  passer  librement  jusqu’à  l’holel  des  Postes. 

Elle  a  nommé  en  même  temps  MM.  Gittard ,  Chau- 
dot ,  Boyer  (?t  Dameuve  fils,  électeurs,  qu’elle  a 
charges  d  assister  a  l’arrivée  et  au  départ ,  à  la  dis¬ 
tribution  des  lettres  et  paquets;  d’arrêter  celles  qui 


paraîtraient  suspectes,  et  surtout  d’empê'cher  toute 
violation  du  secret ,  relativement  à  celles  qui  ne  por¬ 
taient  aucun  caractère  alarmant  pour  la  tranquillité 
publique. 

Elle  a  arrêté  eiiliii  que  le  comité  permanent  serait 
chargé  de  faire  imprimer  et  aflicher  un  avis  au  pu¬ 
blic,  portant  que  l’administration  des  postes  conti- 
mu-'rait  son  service  comme  par  le  passé  ,  en  présence 
des  quatre  électeurs  nommés  pour  veiller  à  ce  qu’il 
ne  fût  commis  aucune  espèce  de  violation  de  con¬ 
fiance. 

{  MM.  Gittard,  Chaudot,  Boyer  et  Dameuve  ont  ac- 
!  copié  la  commission  qui  leur  était  donnée,  et  ils  sont 
I  partis  pour  la  remplir,  une  heure  après  le  départ  de 
i  MM.  Darimajou  et  Desroches  de  Framicourt. 

Quelques  moments  après ,  l’assemblée  a  reçu  de 
ces  quatre  commissaires  un  billet  ainsi  conçu  : 

“  Nous  prions  messieurs  du  comité  de  vouloir  bien 
renvoyer  à  l’hôtel  des  Postes  tout  ce  qu’ils  croiront 
convenable  ,  tant  en  paquets  et  lettres  que  chevaux 
et  voitures ,  pour  ne  point  interrompre  le  service 
public;  nous  inspecterons  le  tout,  et  il  est  absolu¬ 
ment  nécessaire  de  ne  plus  mettre  de  retard.  » 

Signé  Gittaud  ,  Ciialdot  ,  Foyer  et  Dameuve. 

Sur  cette  invitation  ,  l’assemblée  a  arrêté  que 
toutes  les  lettres,  recachetées  par  les  commissaires , 
du  cachet  de  la  ville,  même  celles  qui  n’étaient  pas 
lues  encore,  seraient  sur-le-champ  renvoyées  à  l’hu- 
tel  des  Postes,  sauf  à  y  être  examinées  par  MM.  Git¬ 
tard  ,  Chaudot,  Boyer  et  Dameuve. 

Les  d('putation3  des  districts  se  renouvelaient  sans 
cesse,  soit  pour  transmettre  a  riiôtel-de-ville  les  avis 
qu’ils  recevaient  à  chaque  instant  sur  les  disposi¬ 
tions  des  troupes  aux  environs  de  Paris,  soit  pour 
demander  les  ordres  et  les  moyens  de  défense. 

Dans  le  même  temps  ,  le  comité  permanent  s’oc¬ 
cupait  de  deux  objets  importants. 

Le  plus  grand  inconvénient  de  l’administration  ac¬ 
tuelle,  dont  les  opérations  devaient ,  pour  être  bien 
exécutées,  égaler  la  multiplicité  et  la  rapidité  des 
mouvements  qui  entraînaient  en  sens  différent,  et 
quebjuefois  contraire  ,  toutes  les  parties  de  la  capi¬ 
tale,  était  le  défaut  d’une  correspondance  continuelle 
entre  l’hotel-de-ville  et  les  districts  ;  il  était  intéres¬ 
sant  de  trouver  un  moyen  qui  pût  transmettre  à  cha¬ 
que  instant ,  à  tous  les  districts  de  Paris  ,  les  déci¬ 
sions  générales  émanées  de  l’hôtel-de-ville. 

Le  comité  permanent  a  arrêté  que  le  .'districts  se¬ 
raient  invités  à  envoyer  tous  les  jours  à  l’assemblée 
générale  ,  séant  à  l’hôtcl-de-vilie ,  chacun  deux  dé¬ 
putés,  pour  y  donner  leur  avis  sur  tout  ce  qui  con¬ 
cernait  l’intérêt  commun  ,  et  reporter  le  soir  à  leurs 
districts  respectifs  ce  qui  aurait  été  fait  et  décidé  à 
l’hôtel-de-ville. 

Le  comité  permanent  a  été  déterminé  à  préférer 
ce  moyen  parla  considération  qu’à  l’avantage  d’une 
correspondance  journalière  et  éclaire'e  ,  il  joignait 
l’avaïUage  aussi  précieux  sans  doute  d’entretenir  la 
confiance  entre  les  assemblées  particulières  des  dis¬ 
tricts  et  les  assemblées  générales  de  l’hutel-de-ville , 
et  de  faire  participer  les  citoyens  de  toutes  les 
classes ,  autant  qu’il  était  possible,  aux  délibérations 
qui  intéressaient  toutes  les  classes  des  citoyens. 

En  conséquence,  le  comité  permanent  a  fait  impri¬ 
mer,  afficher  et  passer  à  tous  les  districts  l’invitation 
faite  à  chacun  d’eux  d’envoyer  à  l’assemblée  deux 
députés  qui  se  relèvent  soir  et  matin,  afin  que  l’as¬ 
semblée  reste  sulfisamment  garnie,  que  les  affaires 
publiques  ne  souffrent  aucun  retard ,  et  que  les  dis- 
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Iricls  soient  avertis  ,  soir  et  matin ,  de  tout  ce  qui  sc 
fera . 

D'nn  autre  côté,  le  comité  pcnnaiipiit  voyait  avec 
douleur  la  misère  extrême  dans  laquelle  cette  sub¬ 
version  de  tous  les  rapports  sociaux  allait  précipiter 
une  grande  partie  des  citoyens  de  la  capitale. 

Tous,  sans  distinction,  avaient  couru  aux  armes  à 
lo  première  nouvelle  du  danger;  ils  étaient  tous  em¬ 
ployés  à  la  défense  commune;  les  ateliers  étaient  dé¬ 
serts,  les  boutiques  étaient  fermées;  tout  travail, 
tout  commerce  étaient  interrompus.  Celte  activité 
guerrière  pouvait  être  longtemps  indispensable;  et 
dans  cette  multitude  de  citoyens-soldats,  combien 
ne  i)ouvaient  exister  que  du  fruit  journalier  de  leurs 
travaux  ! 

Persuadé  de  la  nécessité  d’écarter  d’eux  une  mi¬ 
sère  extrême  et  le  désespoir  qu’elle  traîne  à  sa  suite, 
le  comité  permanent  a  fait  un  arrêté  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Le  comité,  voulant  pourvoir  eflicacement  à  la 
subsistance  des  malheureux  habitants  de  la  capitale 
et  h  la  paie  des  citoyens  employés  au  service  de  la 
patrie,  qui  sont  hors  d’état  d’y  employer  leur  temps 
gratuitement,  invite  M.M.  les  présidents  desassem- 
nlées  d’ouvrir  des  souscriptions  dans  chacun  de  leurs 
districts,  qui  seront  fixées  à  la  moitié  d’une  année  de 
capitation.  Chaque  district  nommera  ses  trésoriers 
et  receveurs  particuliers  ,  qui  verseront  ensuite 
entre  les  mains  de  M.  Carnet  de  Bonardière  ,  cais¬ 
sier  de  la  ville,  que  le  comité  a  nommé  trésorier-gé¬ 
néral.  » 

Cet  arrêté  a  été  communiqué  à  l’assemblée,  qui , 
en  approuvant  cette  précaution  bienfaisante,  a  songé 
aux  moyensde  faire  cesser  les  dangers  et  les  alarmes 
qui  la  rendaient  nécessaire. 

Le  moyen  le  plus  sensible,  celui  qui  frappait  tous 
les  esprits,  était  d’envoyer  des  députés  à  l’Assemblée 
nationale,  chargés  de  la  supplier  de  redoubler  ses 
efforts  pour  faire  parvenir  la  vérité  jusqu’au  trône, 
éclairer  et  toucher  le  cœur  du  meilleur  des  rois,  l’en¬ 
gager  enlin  îi  écarter  de  son  peuple  ces  troupes 
étrangères  qui  le  menacent  comme  un  peuple  ennemi, 
et  de  sa  personne  ces  ministres  prévaricateurs  qui 
trompent  ses  intentions  bienfaisantes,  et  qui  abusent 
de  son  autorité  légitime. 

Pour  remplir  cet  objet,  M.  Moreau  de  Saint-Méry, 
président,  a  proposé  de  charger  les  députés  qu'on  se 
])roposait  d’envoyer,  d’un  arrêté  conçu  en  ces 
termes  : 

«  L’assemblée  tenante  à  l’hôtel-de-ville  a  recours 
à  l’Assemblée  nationale,  comme  la  plus  propre  à 
exprimer  à  un  grand  roi  les  calamités  dont  la  capi¬ 
tale  de  son  royaume  est  accablée. 

«  La  journée  d’hier  sera  à  jamais  mémorable,  par 
la  prise  d’une  citadelle,  que  la  perlidie  de  son  gou¬ 
verneur  a  mise  en  un  instant  au  pouvoir  d’un  peuple 
<lont  la  bravoure  s’est  irritée  par  une  parole  d  hon¬ 
neur  trahie. 

•  Cet  acte,  qui  est  la  meilleure  preuve  qu’une  na¬ 
tion  qui  sait  le  mieux  obéir  est  avide  de  sa  juste  li¬ 
berté,  a  été  suivi  des  traits  que  les  malheurs  publics 
avaient  pu  présager. 

•  C’est  aux  représentants  de  cette  même  nation  à 
(lire  à  ce  roi,  que  le  ciel  a  destiné  à  être  adoré  de  son 
peuple,  que  c’est  par  la  douceur  qu’il  doit  régner,  et 

pi’il  est  temps  que  cette  belle  nation  cesse  d'être 

raitée  comme  si  elle  était  coupable.» 

Cet  arrêté,  approuvé  par  l’assemblée,  MM.  Gar- 

an  de  Coulon,  Lafeutrie,  Patris  et  Brillantois-.Ma- 


rion,  électeurs,  ont  été  chargés  de  le  porter  a  l’As¬ 
semblée  nationale,  et  ces  députés  sont  partis  à  l’ins¬ 
tant  même. 

M.  Deleutre  est  revenu,  et  il  a  dit  qu’il  venait  do 
remplir  sa  commission  ;  que  le  bateau  de  blé  annoncé 
était  arrivé  au  port  de  la  Briche;  qu’il  venait  de 
donner  l'ordre  de  le  distribuer  dans  les  moulins  des 
environs;  qu’en  sortant  de  Paris,  il  a  trouvé  le  régi¬ 
ment  de  Vintimilleen  halte  à  la  Chapelle,  mais  qu’il 
ne  l’a  plus  trouvé  en  revenant,  et  qu’on  lui  a  dit  (pie 
ce  régiment  s’était  retiré  à  Saint-Denis. 

Sur  les  deux  heures  ou  environ ,  les  nouvelles 
alarmantes  .s’étaient  succédé  avec  tant  de  rapidité, 
et  les  esprits  étaient  parvenus  à  un  tel  degré  de  fu¬ 
reur,  (pie  l’assemblée  venait  d’arrêter  de  faire  dépa¬ 
ver  toutes  les  rues;  et  son  pn^ident,  M.  Moreau  de 
Saint-.Méry,  en  signait  l’ordre,  lorsque  la  nouvelle  la 
plus  heureuse  et  la  plusimprévue  estvenue  changer 
des  jours  d’alarmes  en  des  jours  d’allégresse,  et  pla¬ 
cer  au  milieu  de  rhôtel-de-ville  les  fondements  de 
la  liberté  et  de  la  félicité  de  toute  la  France. 

Un  particulier,  haletant,  couvert  de  sueur,  près  de 
tomber  en  défaillance,  s’est  présenté,  et  il  a  dit  qu’il 
venait  de  faire  la  course  de  Versailles  à  Paris  en  une 
heure  et  demie,  et  qu’il  était  content  d’apporter  le 
u-emier  à  la  ville  de  Paris  la  nouvelle  de  son  bon- 
leur. 

Malgré  l’impatience  qu’on  avait  de  l’entendre,  on 
l’a  prié  de  calmer  ses  sens. 

Il  était  plus  impatient  encore  de  parler,  et  il  a  dit 
que  tous  les  malheurs  étaient  finis  ;  qu’il  était  dans 
la  salle  de  l’Assemblée  nationale  lorsque  le  roi  y  est 
venu  le  matin sansgardes,  et  accompagné  seulement 
des  deux  princes  ses  frères;  que  le  roi  a  prononcé 
un  discours  souvent  interrompu  par  des  cris  d’atten¬ 
drissement  et  de  joie  ;  que  le  roi  a  dit  ;  •  Je  viens 
avec  confiance  au  milieu  des  représentants  de  la  na  ¬ 
tion,  leur  témoigner  ma  douleur,  et  les  inviter  à 
prendre  tous  les  moyens  de  finir  les  maux  de  l’Etat. 
Je  ne  suis  qu’un  avec  ma  nation.  J’ai  donné  les 
ordres  pour  que  les  troupes  s’éloignent  à  l’instant 
de  Paris  et  de  Versailles;  je  désire  i|ue  vous  réunis¬ 
siez  vos  efforts  aux  miens  pour  rétablir  le  calme  dans 
la  capitale.  • 

Le  même  particulier  a  ajouté  que  ces  paroles  n’é¬ 
taient  pas  peut-être  les  propres  paroles  du  discours 
prononcé  par  Sa  Majesté  à  l’Assemblée  nationale , 
mais  que  les  résultats  étaient  certains; 

Qu’après  avoir  entendu  le  roi,  le  sentiment  le  plus 
vif  et  le  plus  délicieux  l’avait  emporté  ;  qu’il  s’était 
précipité  sur  la  route  de  Paris  dans  un  cabriolet  pris 
à  la  poste  ;  qu’arrivé  à  Sèvres,  il  a  été  arrêté  par  des 
soldats  suisses  ({ui  l’ont  conduit  à  l’oflicier-comman- 
daut  ;  que  cet  officier  lui  a  demandé  pourquoi  il  vou¬ 
lait  aller  à  Paris  ;  qu’ayant  expliqué  à  l’officier  le 
motif  de  son  voyage  et  de  sa  vive  impatience,  l’offi¬ 
cier  avait  répondu  que  les  ordres  donnés  ne  lui  per¬ 
mettaient  pas  le  passage  ; 

Qu’alors  il  a  cherché  des  officiers  du  régiment  de 
Reinach,  Suisses  qu’il  connaissait;  qu’il  les  a  vaine¬ 
ment  suppliés  de  le  laisser  passer  ; 

Que,  désespéré  de  ce  contre-temps,  il  a  traversé 
la  rivière  dans  un  batelet ,  et  qu’il  a  couru  à  pied 
depuis  le  bord  de  la  rivière  jusqu’à  l’hôtel-de-ville. 

Cotte  grande  nouvelle  a  excité  un  transport  uni¬ 
versel  :  quelques  esprits  affectaient  encore,  le  soup¬ 
çon  et  l’incrédulité  ;  mais  le  plus  grand  nomlire 
croyaient  la  chose  vraisemblable,  possible,  certaine, 
dans  l’opinion  religieuse  (pi’ils  s'étaient  formée  d(ia 
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ijentiments  de  justice  et  de  bonté  qui  remplissaient  le 
cœur  de  Sa  Majesté. 

On  a  demandé  à  ce  particulier  son  nom  et  sa  de¬ 
meure;  il  a  dit  se  nommer  Charles-Joseph  Piquais, 
négociant,  demeurant  rue  de  la  Sourdicre,  n»  10  ;  et 
sur  les  soupçons  manifestés  par  quelques  membres 
de  l’assemblée ,  il  a  désiré  lui-même  rester  eu  otage 
à  rhôtel-de-ville ,  jusqu’à  ce  qu’on  eût  acquis  la 
certitude  de  ce  qu’il  venait  d’annoncer. 

Cependant  l’assemblée  a  chargé  M.  Bigot  de  Préa¬ 
meneu,  l’un  de  ses  membres,  d’afler  à  l’instant  même 
à  Versailles  pour  vérifier  la  plus  impoi  tantc  de  tou¬ 
tes  les  nouvelles,  etM.  Bigot  de  Préameneu  est  parti 
sur-le-champ  avec  un  passeport  de  l’assemblée. 

Bientôt  la  nouvelle  est  devenue  publicjuc  ;  M.  le 
marquis  de  Villette  est  accouru,  conduisant  un  autre 
particulier  à  cheval  qui  arrivait  de  Versailles,  et  qui 
a  confirmé  la  relation  déjà  faite  de  la  présence  et  du 
discours  du  roi  au  milieu  de  l’Assemblée  nationale. 

Une  heure  après  on  a  annoncé  un  membre  de  l’As¬ 
semblée  nationale. 


RI.  Lavenue,  député  de  Bazas,  est  entré,  et  il  a  dit 
que  sur  l’invitation  faite  par  le  roi  lui-même  à  l’As¬ 
semblée  nationale,  elle  avait  arrêté  d’envoyer  sur- 
le-champ  à  Paris  une  députation  nombreuse,  char¬ 
gée  d’apprendre  à  la  capitale  la  cessation  des  causes 
qui  la  plongeaient  depuis  trois  jours  dans  un  désor¬ 
dre  épouvantable,  l’éloignement  des  troupes  et  l’ac¬ 
cord  parfaitement  établi  entre  les  représentants  de  la 
nation  et  son  souverain  ; 

Qu’au  moment  où  il  parlait,  les  députés  devaient 
être  partis  de  Versailles,  qu’ils  allaient  arriver  dans 
une  heure  ou  à  peu  près  ; 

Qu’il  avait  désiré  les  prévenir  autant  pour  appor¬ 
ter  la  paix  et  le  bonheur  quelques  moments  plus  tôt 
que  pour  donner  à  l’hôtol-de-ville  le  temps  de  n’être 
pas  surpris  par  une  députation  nombreuse,  inatten¬ 
due,  et  la  seule  que  l’Assemblée  nationale  aura  ja¬ 
mais  envoyée  à  une  municipalité. 

L’assemblée  a  fait  à  M.  Lavenue  les  plus  vifs  et  les 
plus  sincères  remerciements. 

Elle  était  bien  peu  nombreuse  ;  le  temps  ne  per¬ 
mettait  pas  de  grands  préparatifs. 

Il  a  été  arrêté  que  MM.  Duveyrier,  secrétaire  de 
l’assemble'e  et  membre  du  comité  permanent;  Deleu- 
tre,  l’abbé  Fauchet  et  Legrand  de  Saint-René,  élec¬ 
teurs  et  membres  du  comité  permanent,  précédés  de 
douze  cavaliers  du  guet ,  et  suivis  d’un  détachement 
de  gardes-suisses  et  deux  tambours ,  se  transporte¬ 
raient  au-devant  de  MM.  les  députés  de  l’Assemblée 
nationale  pour  les  recevoir  à  l’entrée  de  Paris  et  les 
conduire  jusqu’à  l’hôtel-de-ville. 

En  même  temps  elle  a  transmis  au  bureau  mili¬ 
taire  1  ordre  que  le  canon  fût  tiré  au  moment  où  la 
députation  de  l’Assemblée  nationale  mettrait  te  pied 
sur  l’escalier  de  l’iiôtel-de-villc. 


MM.  Duveyrier,  Delcutre,  Fauchet  et  Legrand  de 
Saint-liené  sont  partis  sur-le-champ  pour  s’acquit¬ 
ter  ue  cette  honorable  commission. 


La  salle  était  pleine  de  différentes  députations,  e 
entre  autres  d’une  députation  de  la  commune  de  Sè¬ 
vres,  qui  venait  prendre  les  intentions  de  l’assembléi 
sur  ce  qu  il  convenait  de  faire  au  milieu  des  troupe; 
dont  ce  village  était  inondé. 

^*^5 .^'Stricts  envoyaient  aussi  à  l’as- 
sembiee  des  députés  pour  s’assurer  de  la  vérité  dt 
cotte  grande  nouvelle  déjà  répandue  dans  la  capi¬ 
tale,  d  une  réconciliation  generale.  * 


Plusieurs  citoyens  armés,  accompagnés  de  quatre 
soldats  aux  ganb  s-françaises,  ont  conduit  dans  la 
salle  un  postillon  à  la  livrée  de  M.  le  duc  d’Orléans, 
arrêté  à  la  barrière  de  la  Conférence,  comme  porteur 
d’une  lettre  à  l’adresse  de  madame  la  duchesse  d’Or¬ 
léans. 

Les  citoyens  qui  avaient  arrêté  ce  postillon  ont  de¬ 
mandé  à  l’assemblée  que  le  cachet  de  cette  lettre  fût 
rompu  par  le  président,  et  que  la  lecture  fût  faite 
hautement  :  A’^on,  disaient-ils,  que  les  senlimcnls 
bien  connus  de  la  maison  d’Orléa7is  puissent  don¬ 
ner  à  cet  égard  aucun  soupçon,  mais  il  est  possible 
que  les  ennemis  delà  révolution  abusent  de  ce  nom 
respectable  et  de  la  livrée  du  prince  pour  faire  par¬ 
venir  en  sûreté  des  avis  secrets  à  leurs  partisans. 

L’assemblée  était  disposée  à  prendre  ce  parti.  L’in¬ 
quiétude  se  manifestait  d’une  manière  très  sensible 
et  très  tumultueuse,  lorsqu’un  électeur  a  proposé  un 
moyen  qui  conciliait  à  la  fois  l’inviolabilité  du  secret 
des  lettres,  le  respect  qu’on  devait  en  particulier  au 
nom  d’Orléans,  et  la  certitude  indispensable  à  acqué¬ 
rir  (lue  ce  nom  révéré  n’était  point  compromis  par 
(les  personnes  ennemies  et  des  desseins  coupables. 

Ce  moyen  était  de  confier  le  paquet  à  un  électeur, 
qui  le  remettrait  à  madame  la  duchesse  d’Orléans  en 
personne,  s’assurerait  d’elle  que  le  paquet  lui  était 
destiné,  et,  dans  le  cas  contraire,  que  le  paquet  serait 
rapporté  à  l’assemblée  pour  prendre  par  elle  le  parti 
convenable. 

Cet  avis  ayant  été  adopté  par  une  acclamation  gé¬ 
nérale,  celui  même  qui  venait  de  le  donner,  M.  Mi- 
toullet  de  Beauvoir,  a  été  unanimement  invité  à  se 
rendre  auprès  de  madame  la  duchesse  d’Orléans. 

On  a  observé  que  cette  princesse  n’était  point  à  Pa¬ 
ris,  mais  au  Raincy  ;  qu’un  détachement  de  hussards 
fermait  le  passage,  et  que,  par  prudence  seulement, 
RI.  Mitoullet  devait  être  accompagné. 

Plusieurs  gardes-françaises  ont  réclamé  cette  fa¬ 
veur  ;  mais  RI.  Rlitoullel/observantque  leur  courage 
serait  plus  utile  à  Paris,  les  a  remerciés  de  leur  ollre 
généreuse. 

Deux  capitaines  de  la  garde  bourgeoise  ont  insisté  ; 
RL  Rlitoullet  a  accepté  leur  service,  et  il  se  disposait  à 
partir  avec  eux  lorsqu’on  a  annoncé  l’approche  de 
la  députation  de  l’Assemblée  nationale. 

Alors  l’assemblée  a  décidé  (jue  M.  RÜtouflet  retar¬ 
derait  son  voyage,  voulant  qu’à  la  remise  du  paquet 
dont  il  était  porteur  pour  la  princesse  il  joignît  le 
compte  des  heureuses  nouvelles  dont  rAsscmbléc 
nationale  daignait  faire  part  à  celle  des  électeurs. 

Une  difficulté  était  survenue  pour  la  garde  de  la 
Bastille  entre  RI.  Soulès,  nommé  commandant  de 
cette  forteresse,  la  veille,  à  onze  heures  du  soir,  par 
RL  le  marquis  de  la  Salle,  et  RL  de  Boutidoux,  dé¬ 
puté  suppléant  des  communes  de  Bretagne  à  l’As¬ 
semblée  nationale,  pourvu,  dans  la  matinée,  du 
même  titre  et  de  la  même  autorité  par  RL  le  marquis 
de  la  Salle. 

Il  a  été  reconnu  que  cette  seconde  nomination 
d’un  commandant  de  la  Bastille  n’était  qu’une  er¬ 
reur.  M.  de  Boutidoux  a  renoncé  lui-même  à  sa  no¬ 
mination,  et  il  a  été  arrêté  que  RL  le  marquis  de  la 
Salle  donnerait  un  ordre  par  lequel  RL  Soulès  serait 
autorisé  à  retourner  à  la  Bastille  et  à  garder  le  com¬ 
mandement  de  cette  forteresse  jusqu’à  ce  que  le  co¬ 
mité  eût  nommé  quelqu’un  pour  le  remplacer;  le 
commandement  en  second  provisoirement  attribué 
à  RL  Elie,  officier  au  régiment  de  la  reine,  sous  les 
ordres  du  comité  permanent,  excluant  expressément 
de  la  garde  de  ce  poste  tous  les  officiers  ou  soldats 
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qui  n’auraient  pas  un  inandetnenl  particulier  de  M.  le 
marquis  de  la  Salle. 

Sur  les  trois  heures  ou  environ,  plus  de  deux  mille 
hommes,  tant  citoyens  armés  que  gardes-françaises, 
sont  arrivés  devant  riiûtel-de-ville  ,  conduisant  en 
triomphe  un  nombre  considérable  de  soldats  de  l’ar¬ 
mée  du  maréchal  de  Broglie,  cavaliers  et  fantassins, 
beaucoup  de  chevaux,  des  canons,  des  trains  d’artil¬ 
lerie  et  des  chariots  charges  de  bagages  de  toute 
espèce. 

L’assemblée  a  arrêté  que  les  canons,  l’artillerie  et 
le  bagage  seraient  mis  en  lieu  de  sûreté  jusqu’à  ce 
qu’on  puisse,  statuer  paisiblement  sur  ces  objets,  et 
(lue  les  soldats  et  chevaux  seront  répartis  dans  les 
différents  districts,  avec  les  précautions  déjà  prises 
vis-à-vis  de  tous  les  dragons,  hussards  et  fantassins 
qui  se  sont  jusqu’à  présent  présentés  pour  servir  la 
commune. 

En  cet  instant  MM.  Garran  de  Coulon,  Patris,  de 
la  Feutrie  et  Brillantois-Marion,  électeurs,  envoyés  ce 
matin  par  l’assemblée  des  électeurs  vers  l’Assemblée 
nationale,  ont  été  ramenés  à  l’hOtel-de-ville  par  un 
grand  nombre  d’hommes  armés,  et  M.  Garran  de  Cou- 
Ion  a  dit  : 

Qu’après  avoir  pris  des  chevaux  de  poste  rue  Con¬ 
trescarpe,  et  fait  viser  leurs  pouvoirs  au  grand  corps- 
de-garde  de  la  rue  Dauphine,  ils  avaient  traversé 
Pans  sans  obstacle,  sous  les  auspices  de  deux  soldats 
citoyens  du  district  de  l’abbaye  Saint-Gerrnain-des- 
Prés,  dont  lui-même  est  électeur,  et  qui  ont  eu  la 
complaisance  de  monter  avee  le  cocher  sur  le  siège 
de  leur  voiture. 

Mais  qu’ils  avaient  été  arrêtés  à  un  corps-de-garde 
du  district  des  Jacobins-Saint-Dominique; 

Qu’ils  ont  vainement  représenté  leurs  pouvoirs,  et 
vainement  détaillé  avec  la  plus  grande  modération 
les  motifs  et  la  nécessité  de  leur  voyage; 

Qu’on  s’est  obstiné  à  les  prendre  pour  des  trans¬ 
fuges  qui  voulaient  s’échapper  et  qui  avaient  fabri¬ 
qué  les  pouvoirs  dont  ils  étaient  porteurs  ; 

Qu’ils  avaient  vainement  demandé  à  être  conduits, 
soit  au  district,  soit  au  comité  du  district,  soit  devant 
le  président;  vainement  offert  les  uns  et  les  autres  de 
rester  en  otages  et  de  re'iioudre  de  la  vérité  sur  leur 
tête,  pourvu  qu’un  seul  d’entre  eux  obtînt  la  liberté 
de  continuer  sa  route  ; 

Que  le  peuple  attroupé  et  furieux  voulait  qu’on 
les  pendît  sur-le-champ,  ou  qu’on  leur  coupât  la 
tête  ; 

Qu’au  milieu  des  menaces  et  même  des  coups 
qu’on  leur  adressait,  un  des  soldats-citoyens  leurs 
conducteurs  avait  reçu  dans  la  joue  un  coup  de 
baïonnette  ; 

Que  cet  accident  ayant  un  peu  calmé  l’efferves¬ 
cence,  ils  avaient  obtenu  enfin  d’être  reconduits  à 
l’hôtel-de-viîle,  sous  l’escorte  de  plusieurs  soldats- 
citoyens. 

Les  électeurs  ont  félicité  leurs  députés  en  les  eni- 
brassant,  et  ils  leur  ont  transmis  alors  tous  les  détails 
satisfaisants  qu’ils  venaient  d’apprendre. 

M.  Delavigne,  l’un  des  présidents  de  l’asseinbb'e, 
est  entré  et  a  dit  :  qu’apprenant  les  grandes  nouvel¬ 
les  qui  viennent  de  porter  l’allégresse  dans  le  cœur 
de  tous  les  bons  citoyens,  et  l’arrivée  à  rimtel-de-ville 
d’une  députation  de  l’Assemblée  nationale,  il  n'a 
point  été  arrêté  par  sa  tluxiou  dont  on  voit  les  mar¬ 
ques,  et  qu’il  n’a  pu  résister  au  désir  de  partager  la 
joie  publiipic. 


MM.  Duveyrier,  Deleutre,  Fauchet  et  Legrand  de 
Saint-René,  envoyés  vers  la  députation  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  ont  rencontré  MM.  les  députés  à  la 
porte  des  Tuileries,  sur  l’escalier  même  qui  donne 
dans  la  cour  royale. 

M.  Duveyrier,  adressant  la  parole  à  M.  le  marquis 
dcLafayette,  vice-président,  leur  a  dit  : 

«Messieurs,  nous  sommes  députés  par  l’assemblée 
des  électeurs  pour  recevoir  les  anges  de  paix  que 
l’Assemblée  nationale  nous  envoie  :  qu’elle  daigne 
excuser  le  petit  nombre  et  l’extérieur  négligé  des 
députés  (!).-> 

Ces  paroles  ont  été  à  peine  entendues  au  milieu 
des  acclamations  dont  les  airs  retentissaient,  et  de 
l’empressement  de  tous  les  citoyens,  dont  MM.  les 
députés  de  l’Assemblée  nationale  ne  cherchaient 
point  à  se  garantir. 

Cette  auguste  compagnie  est  parvenue  à  l’iiôtel-de- 
ville  par  la  place  du  Carrousel,  la  rue  Saint-Nicaise, 
la  rue  Saint-Honoré,  la  rue  de  l’Arbre-Sec,  le  quai 
de  l’Ecole,  le  (juaide  la  Mi^isserie,  le  quai  de  Gèvres, 
le  quai  Pelletier  et  la  place  de  l’Hotel-de-Ville,  dans 
l’ordre  qui  suit  : 

La  marche  était  ouverte  par  les  cavaliers  du  guet 
et  deux  détachements  des  gardes-françaises  et  des 
gardes-suisses  ;  ils  étaient  suivis  des  oifficiers  de  la 
prévôtéde l’hôtel, desofliciers  de  la  milice  parisienne, 
précédés  d’un  trompette  ;  marchaient  ensuite  MM.  les 
députés  de  l’assemblée  des  électeurs,  et  immédiate¬ 
ment  après,  MM.  les  députés  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  précédés  de  deux  huissiers  de  cette  Assemblée. 

Plusieurs  détachements  des  gardes-françaises  et  de 
la  milice  parisienne  fermaient  la  marche  et  bordaient 
la  haie. 

Depuis  l’entrée  de  Paris  jusqu’à  l’hôtel-de-ville, 
MM.  les  députés  de  l’Assemblée  nationale  n’ont  en¬ 
tendu  qu’un  cri  continuel  ;  Vive  la  nalion ,  vive  le 
roi,  vivent  les  députes!  Tous  les  bras  étaient  tendus 
vers  eux,  tous  les  yeux  étaient  remplis  de  larmes; 
des  fleurs  tombaient  sur  eux  de  toutes  les  fenêtres  : 
jamais  spectacle  plus  majestueux  n’avait  étonné  les 
rues  de  la  capitale.  Le  patriotisme  seul  en  faisait  la 
pompe  et  l’ornement. 

Arrivés  sur  l’escalier  de  l’hôtel-dc-ville,  MM.  les 
députés  de  l’Assemblée  nationale  ont  trouvé  MM.  Pons 
de  Verdun,  et  autres  électeurs,  chargés  par  l’assem- 
I  bléc  de  les  attendre  et  de  les  introduire  (2). 

Et  au  moment  où  ils  se  sont  présentés  pour  entrer 
dans  la  grande  salle,  M.  Moreau  de  Saint-Me'ry  et 
tous  les  électeurs  présents  se  sont  avancés  au-devant 
d’eux  jusqu’à  la  porte. 

La  grande  salle  était  remplie,  non-seulement  de 
i  tous  les  électeurs,  mais  encore  de  tous  les  citoyens 
j  qu’elle  pouvait  contenir  :  à  peine  avait-on  pu  ré¬ 
server  les  places  suffisantes  pour  MM.  les  députés  de 
l’Assemblée  nationale. 

M.  le  marquis  de  Lafayette,  vice-président  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  M.  Bailly,  M.  l’archevêque  de 
Paris,  M.  l’abbé  Sieyès,  et  M.  le  comte  de  Clermont- 

(1)  Eneflet,  les  circonstances,  le  travail  continuel  des  mo- 
[  ments  passés  et  le  délire  du  moment  présent  pouvaient  seuls 
j  faire  pardonner  que  quatre  .administrateurs  municipaux  se 
1  présentassent  h  la  porte  des  Tuileries  dans  un  désordre  hi- 
I  zarre  et  pourtant  palhéti<(uc,  pour  recevoir  une  députation 
de  cent  mendires  de  l’Assemblée  nationale.  A.  M. 

(-2)  Les  canons  n’ont  pas  été  tirés  dans  ce  moment,  parce- 
que,  dans  le  désordre  de  la  veille,  ils  avaient  été  déplacés 
pour  le  siéfje  de  la  Bastille,  et  le  temps  a  manqué  pour  les 
rétablir  sur  la  place  de  l'Ilôtel-dc- Ville  avant  rartivéc  des 
députés.  A.  M. 
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Tonnerre  ont  pu  être  placés  an  bureau ,  à  côté  de 
M.  le  président  de  l’assemblée  des  électeurs;  les  au¬ 
tres  députés  se  sont  confondus  avec  les  électeurs.  i 

11  était  difficile  d'arrêter,  de  suspendre  seulement 
les  applaudissements,  les  cris  de  joie,  ce  tumulte  at¬ 
tendrissant  de  l’allégresse  publique. 

Enfin  on  a  fait  silence,  et  M.  le  marquis  de  Lafayette, 
portant  la  parole ,  a  prononcé  un  discours  plein  de 
cette  éloquence  qu’il  possède,  si  touchante,  parce- 
qu’elle  est  simple  et  naturelle. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  a  félicité  rassemblée 
des  électeurs  et  tous  les  citoyens  de  Paris  de  la  li¬ 
berté  qu’ils  avaient  conquise  par  leur  courage,  de 
la  paix  et  du  bonheur  dont  ils  ne  seraient  redeva¬ 
bles  qu’à  la  Justice  d’un  monarque  bienfaisant  et  dé¬ 
trompé. 

11  a  dit  que  l’Assemblée  nationale  reconnaissait 
avec  plaisir  que  la  France  entière  devait  la  constitu¬ 
tion  qui  allait  assurer  sa  félicité  aux  grands  efforts 
<iue  les  Parisiens  venaient  de  faire  pour  la  liberté 
publique. 

Il  a  raconté  comment  l’Assemblée  nationale,  at¬ 
tristée  de  l’inutilité  des  deux  députations  qu’elle  avait 
envoyées  au  roi  dans  la  Journée  du  lundi  13,  pour 
demander  le  renvoi  des  troupes,  après  avoir  passé  la 
nuit  la  plus  agitée  dans  le  lieu  même  de  ses  séances, 
venait  ce  matin  d'arrêter  une  députation  compo¬ 
sée  de  vingt-quatre  personnes,  et  chargée  de  porte  r 
au  monarque  ses  alarmes  et  sa  douleur,  lorsque  le 
p’and-maître  des  cérémonies  est  venu  annoncer  à 
l’Assemblée  que  le  roi  se  disposait  à  s’y  rendre  en 
personne. 

Il  a  dit  comment,  une  demi-heure  après,  le  roi 
était  entré  dans  la  salle  de  l’Assemblée  nationale,  sans 
gardes,  accompagné  seulement  de  Monsieur  ,  et  de 
M.  le  comte  d’Artois. 

Il  a  annoncé  qu’il  allait  faire  la  lecture  du  discours 
l>rononcé  par  le  roi  dans  cette  mémorable  circons¬ 
tance,  et  qu’il  en  déposerait  copie  certifiée  sur  le  bu¬ 
reau,  pour  être  annexée  au  procès-verbal  de  l’assem¬ 
blée  des  électeurs. 

11  a  dit  enfin  comment  tous  les  membres  de  l’Assem¬ 
blée,  emportés  par  l’ivresse  du  sentiment,  se  sont 
précipités  sur  les  pas  de  Sa  Majesté ,  lorsqu’elle  s’est 
retirée,  ont  fait  cercle  autour  de  sa  personne  auguste, 
et  l’ont  reconduite  en  triomphe  au  château,  au  milieu 
d’une  multitude  attendrie  et  transportée  par  un 
spectacle  si  doux  et  si  nouveau. 

M.  le  marquis  de  Lafayette,  en  finissant,  a  fait 
lecture  du  discours  prononcé  par  le  roi  à  l’Assemblée 
nationale. 

La  copie  de  ce  discours  a  été  déposée  sur  le  bu¬ 
reau,  signée  de  M.  le  marquis  de  Lafayette. 

Le  discours  de  M.  le  marquis  de  Lafayette  et  la 
lecture  du  discours  du  roi  ont  été  interrompus  pres- 
(jue  à  chaque  phrase,  par  des  applaudissements,  par 
des  cris  universels  :  vive  le  roi!  vive  la  nation i 

On  a  eu  beaucoup  de  peine  encore  à  obtenir  le 
silence,  et  enfin  M.  de  Lally-Tolendal  a  pris  la  parole, 
et  a  dit  :  i  i  > 

«  Messieurs,  ce  sont  vos  concitoyens,  vosfrères,  vos 
représentants  qui  viennent  vous  donner  la  paix.  Dans 
les  circonstances  désastreuses  qui  viennent  de  se  pas¬ 
ser,  nous  n’avons  pas  cessé  de  partager  vos  douleurs  ; 
niais  nous  avons  aussi  partagé  votre  ressentiment  : 
il  étaitjuste. 

«  Si  quelque  chose  nous  console  au  milieu  de  l’af- 
niction  publique,  c  est  l’espérancede  vous  préserver 
des  malheurs  qui  vous  menneent. 


«Onavaitséduitvotrebon  roi;on  avaitempoisonné 
son  cœur  du  venin  de  la  calomnie;  on  lui  avait  fait 
redouter  cette  nation  qu’il  a  l’honneur  et  le  bonheur 
de  commander. 

«  Nous  avons  été  lui  dévoiler  la  vérité  :  son  cœur  a 
gémi,  il  est  venu  se  Jeter  au  milieu  de  nous,  il  s’est 
lié  à  nous,  c’est-à-dire  à  vous;  il  nous  a  demandé  des 
conseils,  c’est-à-dire  les  vôtres.  Nous  l’avons  porté  en 
triomphe,  et  il  le  méritait.  Il  nous  a  dit  que  les  trou¬ 
pes  étrangères  allaient  se  retirer,  et  nous  avons  eu  le 
plaisir  inexprimable  de  les  voir  s’éloigner.  Le  peu¬ 
ple  a  fait  entendre  sa  voix  pour  combler  le  roi  de 
bénédictions,  toutes  les  rues  retentissent  de  cris  d’al¬ 
légresse. 

«  Il  nous  reste  une  prière  à  vous  adresser.  Nous  ve¬ 
nons  vous  apporter  la  paix  de  la  part  du  roi  et  de 
l’Assemblée  nationale.  Vous  êtes  généreux,  vous  êtes 
Français,  vous  aimez  vos  femmes,  vos  enfants,  la 
patrie;  il  n’y  a  plus  de  mauvais  citoyens  parmi  vous  : 
tout  est  calme,  tout  est  paisible. 

«  Nous  avons  admiré  l’ordre  de  votre  police,  de  vos 
distributions,  le  plan  de  votre  défense;  mais  mainte¬ 
nant  la  paix  doit  renaître  parmi  nous,  et  Je  finis  en 
vous  adressant,  au  nom  de  l’Assemblée  nationale,  les 
paroles  de  confiance  que  le  souverain  a  déposées  dans 
le  sein  de  cette  Assemblée.  Je  me  fie  à  vous:  c’est  là 
notre  vœu;  il  exprime  tout  ce  que  nous  sentons.» 

Ce  discours,  interrompu  souvent  par  des  trans¬ 
ports  qu'il  était  impossible  de  réprimer,  a  porté  l’as¬ 
semblée  au  dernier  degré  d’enthousiasme  et  de  sen¬ 
sibilité.  Les  citoyens  qui  environnaient  M.  le  comte 
de  Lally-Tolendàl  l’ont  pressé  dans  leurs  bras  ;  une 
couronne  de  fleurs  a  été  Jetée  sur  lui  du  fond  de.  la 
salle  ;  on  a  voulu  la  placer  sur  sa  tête  ;  il  a  résisté  de 
toutes  ses  forces;  il  a  tenté  plusieurs  fois  d’en  faire 
hommage  à  l’Assemblée  nationale,  en  la  dirigeant 
sur  la  tête  de  M.  Bailly,  son  premier  président. 

Mais,  malgré  ses  efforts,  la  couronne  a  été  placée 
et  retenue  sur  la  tête  de  M.  le  comte  de  Lally-Tolen¬ 
dal  ;  et,  dans  cet  état,  il  a  été  porté  et  présenté  par  la 
fenêtre  à  la  multitude  qui  couvrait  la  place  de  l’Hô- 
tol-de-Ville,  et  (lui  faisait  tout  retentir  de  son  allé¬ 
gresse. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président  des  électeurs, 
a  pris  la  parole,  et  a  dit  : 

«  Les  fastes  d’une  monarchie  qui  a  déjà  duré  plus 
de  treize  siècles  n’offrent  point  encore  un  Jour  aussi 
solennel  que  celui  où  les  augustes  représentants  de 
la  nation  viennent  lui  annoncer,  au  nom  du  meilleur 
des  rois,  qu’il  lui  est  permis  d’être  libre  de  celte  li¬ 
berté  qui  élève  l’homme  Jusqu’à  la  hauteur  de  sa 
destinée. 

«  Dites,  messieurs,  à  ce  roi  qui  acquiert  aujour¬ 
d’hui  le  titre  immortel  de  père  de  ses  sujets,  que, 
dans  la  nécessité  de  résister  à  des  ordres  désastreux, 
nous  n’avons  Jamais  douté  que  son  cœur  ne  les  dé¬ 
savouai.  Dites-lui  que  nous  sommes  prêts  à  embras¬ 
ser  ses  genoux  ;  dites-lui  enfin  que  le  premier  roi  du 
monde  est  celui  qui  a  la  gloire  de  commander  à  des 
Français.  » 

A  ce  discours  les  memes  transports  ont  éclaté. 

Un  de  MM.  les  députés  de  l’Assemblée  nationale  a 
profité  du  moment  le  moins  tumultueux  pour  an¬ 
noncer  à  l’assemblée  que  le  roi  confirmait  et  autori¬ 
sait  le  rétablissement  de  la  milice  bourgeoise. 

I  Mais  lorsqu’il  a  parlé  des  gardes-françaises,  le  mot 
i  pardon  étant  échappé  à  l’abondance  et  à  la  facilité 
I  de  ses  paroles,  uti  murmure  général  a  réclamé  con- 
1  tre  cette  expression ,  qui  sans  doute  n’était  pas  propre 
1  à  la  pensée  de  M.  le  député  de  l’Assemblée  nationale. 


583 

Un  grand  nombre  de  ces  braves  soldats,  qui  se  [ 
trouvaient  au  milieu  de  la  salle,  se  sont  fait  jour  jus¬ 
qu’au  bureau,  et  run  d’eux  portant  la  parole,  ils  ont 
tlit  : 

Qu’ils  ne  voulaient  point  de  pardon,  qu’ils  n’en 
avaient  pas  besoin  ;  qu’en  servant  la  nation  ils 
avaient  entendu  servir  le  roi,  et  que  ses  intentions 
aujourd'hui  manifestées  prouvaient  assez  à  toute  la 
France  qu’eux  seuls  peut-être  avaient  été  véritable¬ 
ment  lidèles  au  roi  et  à  la  patrie. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  invite'  par  tous 
ceux  qui  l’environnaient  à  détruire  cette  impression 
fausse  et  défavorable,  a  trouvé  sur-le-champ  les  ex¬ 
pressions  les  plus  douces  et  les  plus  ingénieuses  pour 
développer  les  idées  les  plus  nobles  et  les  plus  vraies 
sur  la  conduite  des  gardes-françaises;  et  jamais  sans 
doute  l’éloquence  du  moment  n’a  produit  un  plus 
grand  effet. 

IM.  l’archevêque  de  Paris,  avec  cette  onction  pas¬ 
torale  qui  n’est  que  l’expression  de  ses  sentiments,  a 
exhorte  tous  les  habitants  de  Paris  à  la  paix,  et  il  a 
proposé  que,  sans  se  séparer ,  l’assemblée  se  rendît 
a  la  métropole  pour  y  rendre  grâces  au  Très-Haut 
par  un  Te  Deum  solennellement  chanté. 

Cette  proposition  a  été  reçue  avec  une  satisfaction 
générale. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président  des  électeurs, 
a  pris  une  seconde  fois  la  parole,  et  il  a  dit  : 

«  D’anciensdéfenseurs  de  ta  patrie,  égarés  par  leurs 
chefs,  ont  eu  le  malheur  de  faire  couler  le  sang  de 
leurs  concitoyens.  Ce  chef  a  expié  son  erreur  ;  mais 
ils  sont  encore  en  notre  pouvoir.  Abandonnons  leur 
sort  aux  représentants  de  la  nation  ;  que  dans  ce  jour 
il  ne  soit  pas  question  de  crimes,  de  châtiments.  C’est 
au  moment  du  triomphe  de  la  liberté  qu’il  convient 
d’être  généreux.  Les  coupables  seront  assez  punis  en 
nous  voyant  jouir  du  bien  inestimable  dont  ils  vou¬ 
laient  nous  priver.  » 

L’assemblée  en  a  fait  la  promesse  par  une  accla¬ 
mation  générale. 

Au  moment  où  MM.  les  députés  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  se  préparaient  à  sortir,  toutes  les  voix  se  sont 
réunies  pour  proclamer  M.  le  marquis  de  Lafayette 
commandant-général  de  la  milice  parisienne. 

M.  le  marquis  de  Lafayette,  acceptant  cet  honneur 
avec  tous  les  signes  de  respect  et  de  reconnaissance, 
a  tiré  son  épée  ,  et  il  a  fait  serment  de  sacrifier  sa  vie 
à  la  conservation  de  cette  liberté  si  précieuse,  et  dont 
on  daignait  lui  confier  la  défense. 

Au  même  instant  toutes  les  voix  ont  proclamé  de 
même  M.  Bailly  prévôt  des  marchands. 

Une  voix  s’est  fait  entendre,  et  a  dit  ;  non  pas  pré¬ 
vôt  des  marchands,  mais  maire  de  Paris. 

Et  par  une  acclamation  générale,  tous  les  assis¬ 
tants  ont  répété  :  oui,  maire  de  Paris. 

M.  Bailly  s’est  incliné  sur  le  bureau,  les  yeux  bai¬ 
gnés  de  larmes  et  le  cœur  tellement  oppressé,  qu’au 
milieu  des  expressions  de  sa  reconnaissance  on  a 
seulement  entendu  qu’il  n’était  pas  digne  d’un  si 
grand  honneur,  ni  capable  de  porter  un  tel  fardeau. 

La  couronne  qui  venait  de  récompenser  l’élo- 
nuence  patriotique  de  M.  le  comte  de  Lally-Tolen- 
(lal  s’est  trouvée  tout-à-coup  sur  la  tête  de  .>1.  Bailly, 
et,  malgré  la  résistance  opiniâtre  de  sa  modestie  irri¬ 
tée,  la  main  de  M.  l’archevêque  de  Paris  a  retenu 
cette  couronne  sur  sa  tête,  comme  un  hommage  à 
toutes  les  vertus  de  l’homme  juste  qui  avait  le  pre¬ 
mier  pia^sidé  l’Assemblée  nationale  de  1789,  et  jeté 
les  premiers  fondements  de  la  liberté  française. 


Toutes  les  voix  se  sont  encore  réunies  pour  de¬ 
mander  avec  de  grandes  instances  à  MM.  les  députés 
de  l’Assemblée  nationale  son  intercession  auprès  du 
roi  pour  obtenir  de  lui  le  rappel  de  M.  Necker  et  des 
autres  ministres  dont  les  ennemis  de  la  nation  avaient 
forcé  l’éloignement. 

Avant  de  sortir,  M.  le  marquis  de  Lafayette  , 
M.  Bailly,  M.  l’archevêque  de  Paris  et  M.  le  comte  de 
Clermont-Tonnerre  ont  demandé  à  M.  Moreau  de; 
Saint-Méry,  président  de  l’assendilée,  qn’il  voulût 
bien  nommer  quelques  électeurs  qui  viendraient  à 
l’archevêché  instruire  plus  particulièrement  MM.  les 
députés  de  l’Assemblée  nationale  de  tout  ce  qui  avait 
été  fait,  et  concerter  avec  eux  ce  qui  pourrait  être 
fait  par  la  suite  pour  la  tranquillité  ele  la  capitale. 

Les  électeurs  nommés  pour  celte  commission  ont 
été  MM.  Delavigne ,  l’un  des  présidents  de  l’assem¬ 
blée,  Duveyrier,  secrétaire,  Deleutre,  Chignard,  Des¬ 
roches,  Boucher,  Tassin  ,  le  Couteulx  de  la  Noraye, 
Ganilh  et  le  marquis  de  la  Salle. 

MM.  les  députés  de  l’Assemblée  nationale  sont 
sortis  de  riiôtel-de-villedans  le  même  ordre  observé 
à  leur  réception,  et  ils  se  sont  acheminés  vers  la  ca¬ 
thédrale,  environnés  de  plus  de  trois  cents  électeurs, 
et  suivis  d’une  foule  innombrable  qui  leur  adressait 
les  plus  éclatantes  félicitations  et  les  vœux  les  plus 
empressés  pour  le  retour  de  M.  Necker  et  des  autres 
ministres. 

Au  moment  où  MVI.  les  députés  de  l’Assemblée 
nationale  sont  sortis  de  l’hôlel-de-ville  ,  la  procla¬ 
mation  de  MM.  Bailly  et  de  Lafayette  ayant  été  ré¬ 
pandue  dans  la  place,  ces  deux  généreux  citoyens 
ont  été  entourés,  pressés,  embrassés  par  la  multitude 
vraiment  enivrée. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  a  été  entraîné  par  un 
groupe  immense. 

M.  Bailly,  arrêté  au  milieu  de  la  place ,  allait  de¬ 
venir  la  victime  des  transports  dont  il  était  l’objet, 
lorsqu’un  électeur  s’est  hâté  de  rassembler  dix-huit 
gardes-suisses  à  l’aide  desquels  il  est  parvenu  à  dé¬ 
barrasser  M.  le  maire. 

Placé  au  milieu  de  cette  garde,  à  la  tête  de  laquelle 
l’électeur  lui-même  a  voulu  marcher,  M.  Bailly  a 
été,  pour  ainsi  dire,  porte  jusqu’à  la  cathédrale  à 
travers  une  foule  nombreuse  qui ,  les  larmes  aux 
yeux  et  les  mains  levées  au  ciel ,  s’écriait  :  Vive 
M.  Bailly,  vive  notre  prévôt  des  marchands  (1)  ! 

M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président,  est  resté  dans 
la  grande  salle  avec  quelques  électeurs,  pour  ré¬ 
pondre  à  toutes  les  demandes,  et  surtout  aux  dépu¬ 
tations  des  districts  qui  venaient  exprimer  les  divers 
sentiments  dont  ils  étaient  agités. 

Sur  ces  entrefaites ,  un  particulier  a  été  entraîné 
au  milieu  de  l’assemblée  par  une  foule  armée  qui 
l’accusait  hautement  de  s’être  introduit  dans  les  sou¬ 
terrains  delà  Bastille  pour  exécuter  un  complot  qu’il 
s’obstinait  à  cacher  :  on  montrait  deux  pistolets  dont 
il  avait  été  trouvé  saisi,  et  qui  paraissaient  déposer 
des  mauvaises  intentions  qu’on  lui  attribuait.  Cet 
homme,  au  milieu  du  tumulte,  a  dit  se  nommer  le 
comte  de  Saint-Marc  ,  et  qu’il  avait  été  envoyé  par 
un  district ,  avec  d’autres  citoyens,  pour  examiner 
si  les  souterrains  de  la  Bastille  n’avaient  pas  quelques 
communications  dangereuses.  Mais  il  avaitété  trouvé 
seul,  cette  circonstance  contredisait  son  récit;  la 
foule  qui  l’avait  saisi,  et  dont  il  était  environné,  ma¬ 
nifestait  le  plus  dangereux  emportement. 

(1)  Le  peuple  ne  connaissait  encore  (pie  ce  mot  pour  dé¬ 
signer  le  premier  officier  municipal.  .V.  M. 


Cependant  l’arrivée  des  députés  de  l’Assemblée 
nationale  disposait  insensiblement  les  esprits  à  plus 
de  modération  ;  et,  ce  qui  la  veille  eût  été  sans  doute 
impossible,  l’assemblée  a  obtenu,  après  quelque  ré¬ 
sistance  contraire  ,  que  le  comte  de  Saint-M  ire  fut 
renfermé  dans  les  prisons  de  rhôtel-de-ville ,  pour 
être  jugé  ensuite  par  un  conseil  de  guerre. 

On  a  fait  la  lecture  d’une  délibération  du  district 
de  Saint-Jacques  et  des  Saints-Innocents,  par  la¬ 
quelle  ce  district  arrête  :  «Que  la  nation  ayant  été 
trompée  nombre  de  fois  par  des  conseils  donnés  a 
Sa  Majesté,  qui  tendaient  à  porter  la  plus  forte  at¬ 
teinte  à  la  liberté  de  la  nation  ,  l’on  doit  se  garder 
bien  plus  que  jamais  des  embûches  et  manœuvres 
qui  pourraient  être  employées  pour  rendre  inutiles 
les  succès  obtenus  par  la  milice  parisienne,  conjoin¬ 
tement  avec  les  troupes  patriotes. 

■  En  conséquence,  ordonne  auxpatrouilles  du  dis¬ 
trict  de  veiller  plus  que  jamais  à  la  sûreté  des  ci¬ 
toyens  ; 

«  Et  invite  le  comité  permanent  à  s’occuper  dans 
l’instant  du  traitement  des  troupes  nationales  et 
étrangères  qui  ont  montré  un  zèle  patriotique,  de 
les  caserner  sur-le-champ,  et  de  leur  demander  le 
dépôt  de  leurs  armes,  la  tranquillité  des  citoyens 
l’exigeant,  et  n’étant  pas  nécessaire  que  les  troupes 
réglées,  arrivées  cejourd’hui,  soient  armées,  se  pré¬ 
sentant  comme  patriotes,  jusqu’à  ce  que  l’harmonie 
soit  rétablie  entre  la  nation  et  le  roi.” 

Sur  la  lecture  de  cette  délibération,  l’assemblée  a 
arrêté  que ,  relativement  au  traitement  des  troupes, 
il  en  serait  référé  à  M.  le  marquis  de  Lafayctte  et  au 
bureau  militaire  ;  et,  sur  les  autres  objets,  qu’elle  ne 
pouvait  qu’approuver  les  précautions  prises  par  le 
district  de  Saint-Jacques  et  des  Saints-Innocents, 
sans  approuver  néanmoins  une  méfiance  exagérée, 
qui  contrariait  les  mesures  à  prendre  pour  rétablir 
l’ordre,  la  paix  et  la  circulation. 

Au  milieu  de  cette  délibération,  quelques  citoyens 
sont  entrés  avec  précipitation,  disant  qu’il  fallait 
])orler  les  secours  les  plus  prompts  à  la  Salpêtrière, 
dont  les  prisonniers  étaient  révoltés. 

L’assemblée  a  voulu  savoir  les  causes  et  les  effets 
de  cette  insurrection  ;  et  les  citoyens  ont  dit  qu’un 
district  cherchant  des  armes  s’était  transporté  jus¬ 
qu’à  la  Salpêtrière,  et  s’était  emparé  des  fusils  des 
soldats  préposés  à  la  garde  de  cette  maison  de  force  ; 
que  les  prisonniers,  instruits  que  leurs  gardiens 
étaient  désarmés,  avaient  enfoncé  deux  portes,  et 
<}ue  l’on  n’avait  trouvé  d’autre  moyen  de  les  arrêter 
que  de  murer  une  troisième  porte. 

Ainsi  c’était  surtout  des  armes  qu’on  demandait  à 
rhôtel-de-ville. 

L’hôtel-de-ville  n’avait  pas  d'armes;  les  fusils  de 
ses  gardes  avaient  été  enlevés  par  le  peuple;  et  d’ail¬ 
leurs  l’exaltation  des  esprits  ne  permettait  pas  de 
transporter  sans  danger  des  fusils  dans  les  rues  et 
hors  des  murs  de  Paris. 

Dans  cet  embarras,  M.  Jallier  de  Savault,  électeur, 
a  été  chargé  par  l’assemblée  d’aller  avertir  promp¬ 
tement  le  commandant  du  guet,  et  de  concerter 
avec  lui  les  moyens  de  réprimer  cette  insurrection. 

On  a  fait  lecture  d’une  délibération  du  district  des 
Filles-Dieu,  par  laquelle,  pénétré  de  reconnaissance 
et  de  la  plus  vive,  allégresse  ,  il  arrête  unanimement 
de  prier  l’assemblée  générale  de  la  commune  de  Pa¬ 
ris  de  charger  une  députation  des  électeurs  de  sup¬ 
plier  le  roi  de  vouloir  bien  se  transporter  dans  sa 
bonne  ville  de  Paris,  pour  recevoir  plus  immédia te- 
inent  des  marques  de  l’attachement  et  de  la  fidélité 
inviolable  de  son  peuple. 


On  a  fait  lecture  d’un  airêté  du  district  de  Saint- 
André-des-Arts,  apporté  par  MM.  Fleury  et  Dazin- 
court,  comédiens  français,  et  par  lequel  ce  district 
prie  M.  l’inspecteur  des  carrières  d’assurer  par  sou 
serment  la  tranquillité  du  faubourg  Saint-Germain 
et  autres  quartiers  sous  lesquels  il  y  aurait  des  car¬ 
rières;  en  lui  répondant  qu’il  n’existe  aucune  mine 
dans  les  carrières  souterraines  qui  puisse  communi¬ 
quer  dans  aucun  lieu,  et  en  permettant  toutes  visites 
que  le  district  croirait  nécessaires. 

On  a  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Aeloque,  pré¬ 
sident  du  district  de  Saint-Marcel,  par  laquelle,  avec 
un  allendrissement  que  sa  plume,  arrêtée  par  des 
larmes  de  joie,  ne  peut  exprimer,  il  présente  à  l’as¬ 
semblée  des  chasseurs  de  Lorraine,  qui,  accompagnés 
par  des  grenadiers  des  gardes-françaises,  viennent 
témoigner  à  l’hôtel-de-ville  leur  fidélité  pour  leur 
souverain,  et  leur  amitié  inviolable  pour  la  patrie. 

L’assemblée  a  arrê  té  que  les  chasseurs  de  Lorraine 
.seraient  renvoyés  au  bureau  militaire,  pour,  après 
avoir  prêté  à  la  commune  le  serment  requis,  être 
incorporés,  s’il  y  a  lieu,  dans  la  milice  parisienne. 

On  a  fait  lecture  d’une  délibération  du  district  des 
Mathurins,  par  laquelle  ce  district  arrête  unanime¬ 
ment  que  les  électeurs  du  district  sont  et  demeurent 
confirmés  et  autorisés  provisoirement  à  faire,  con¬ 
jointement  avec  les  électeurs  des  autres  districts, 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l’administration 
commune,  et  notamment  pour  tout  ce  qui  intéresse 
l’ordre  public,  la  sûreté  et  la  subsistance  des  ci¬ 
toyens. 

On  fait  lecture  d’un  rapport  présenté  à  l’assemblée 
par  M.  Dufourny  de  Vilhers,  ingénieur  en  chef  de  la 
ville  de  Paris  et  de  la  commune,  et  duquel  il  résulte 
que  ÎM.  Dufourny  de  Villiers,  sur  un  ordre  à  lui  donné 
par  M.  le  marquis  de  la  Salle,  commandant  en  chef 
de  la  garde  bourgeoise,  s’est  rendu  au  château  de  la 
Bastille  pour  en  visiter  les  souterrains,  entre  lesquels 
et  ceux  de  Vincennes  on  prétendait  qu’il  y  avait  des 
communications,  selon  un  grand  nombre  d’avis,  et 
particulièrement  celui  du  nommé  Pierre  delà  Porte, 
ancien  soldat  du  régiment  de  Navarre,  et  paveur  em¬ 
ployé  par  la  ville  ; 

«  Qu’il  a  parcouru  toutes  les  parties  accessibles 
des  cachots  et  caves,  et  qu’il  n’a  reconnu  aucune 
trace  de  communication  bouchée  sous  la  cour  et  les 
tours  du  château;  qu’il  serait  d’ailleurs  difficile  qu’il 
en  pût  exister  une  de  cette  partie  centrale,  qui  est 
entourée  de  fossés  creusés  jusqu’au  niveau  de  la  ri¬ 
vière  ; 

«  Que  la  communication  ne  pouvant  exister  que 
)ar  les  dehors  de  la  contrescarpe,  il  a  cherché  dans 
a  cour  et  sous  les  bâtiments  qui  correspondent  à 
cette  contrescarpe  du  côté  du  sud-ouest,  et  qu’il  n’a 
rien  trouvé  ; 

«Qu’ainsi,  autant  que  l’extrême  confusion  qui 
règne  en  ce  lieu  pris  d’assaut  a  pu  le  lui  permettre,  il 
a  reconnu  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  croire  à  l’exis¬ 
tence  d’aucune  communication; 

«  Que  sur  l’autre  objet  de  sa  mission,  qui  était  de 
reconnaître  tous  les  souterrains  et  galeries  de  car¬ 
rières,  par  lesquels  on  pourrait  s'introduire  du  de¬ 
hors  au  dedans  de  la  ville,  il  a  compulsé  tous  les 
plans  qui  ont  pu  lui  être  communiqués  par  M.  Re¬ 
nard,  architecte,  en  l’absence  de  M.  Guillaumot,  ar¬ 
chitecte  du  roi,  chargé  de  ce  département,  et  (lu’il  a 
trouvé  seulement  quelques  points  dignes  d’attention, 
et  qui  seraient  l’objet  d’une  recherche  suivie,  pour 
laquelle  il  attendra  des  ordres  plus  étendus.  » 

M.  Dufourny  de  Villiers  linit  par  déclarer  «  que 
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MM.  Cluiisicr,  élccU'ur  du  distncl  des  Malhiirins,  (^t  j 
Cellier,  president  du  district  de  Saint-André-des- 
Arts,  d(‘putc-commissaire  à  rasseinl)lée  des  électeurs 
à  rhutel-de-ville,  ont  l)ien  voulu  raccompagner 
dans  cette  recherche.  » 

L’asseinhlée  a  remercié  M.  Dnfourny  de  Villiers 
du  soin  qu’il  avait  mis  dans  cette  recherche  :  mais 
un  autre  soin  a  réclamé  sa  sollicitude.  Tranquille 
sur  la  crainte  donnée  de  quelques  communications 
avec  des  postes  encore  occupés  par  les  troupes,  elle 
ne  l’a  pas  été  sur  l’existence  supposée  de  quehpies 
cachots  inconnus,  dans  lesquels  gémiraicul  encore 
des  prisonniers  abandonnés. 

En  conséquence,  quoique  l’assemblée  fût  très  peu 
noml)reuse,  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président,  et 
M.  Garran  de  Coulon,  faisant  les  fonctions  de  secré¬ 
taire,  ont  exigé,  en  son  nom,  du  zèle  de  M  Dnfourny 
de  Villiers,  une  seconde  visite,  uniquement  destinée 
à  la  recherche  des  prisonniers  qui  pouvaient  exister 
encore  dans  les  souterrains  de  la  Bastille,  et  ils  lui 
ont  délivré  l’ordre  qui  suit: 

«  Nous  autorisons  M.  Dufourny,  que  rassemblée 
des  électeurs  de  la  commune  de  Paris  a  commis  pour 
visiter  ce  matin  les  souterrains  de  la  Bastille,  à  reffet 
d’en  rechercher  les  communications  qui  pourraient 
être  avec  les  dehors  de  Paris,  à  se  concerter  de  nou¬ 
veau  avec  les  gardes  qui  sont  à  la  Bastille,  pour  en 
visiter  les  cachots,  et  surtout  pour  sauver  de  la  faim 
et  de  tout  autre  accident  les  prisonniers,  s’il  en  existe, 
nous  en  rapportant,  à  cet  égard,  à  son  zèle  et  à  son 
humanité  bien  connus.  ” 

Les  ofliciersde  l’Arquebuse  sont  venus  rapporter 
qu’il  paraissait  encore  dans  la  campagne  quelques 
patrouilles  de  dragons. 

A  onze  heures  et  demie  ou  environ,  MM.  le  mar¬ 
quis  de  Lafayette,  le  marquis  de  Tracy,  le  comte  de 
la  Tour-AIaubourg,  le  marquis  de  la  Cos^e,  sont  reve¬ 
nus  de  l’archevéelié  avec  MM.  le  marquis  de  la  Salle, 
le  baron  de  Cadignan,  Deleutre  et  Boucher,  électeurs. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  (juilté  l’assemblée  pour 
passer  avec  eux  dans  la  salle  des  gouverneurs. 

Ces  messieurs  revenaient  à  l’hôtel-de-ville  ,  sur¬ 
tout  pour  aviser  aux  moyens  de  délivrer  prompte¬ 
ment  les  victimes  qui  pouvaient  être  encore  englou¬ 
ties  dans  lesabiines  de  la  Bastille,  et  sur  l’existence 
desquelles  on  avait  alarmé  leur  sensibilité. 

On  avait  parlé  d’envoyer  à  leur  recherche  les  trois 
invalides  que,  la  veille  dans  la  matinée,  MM.  Duvey- 
rier  et  Deleutre  étaient  parvenus  à  sauver  des  fu¬ 
reurs  de  la  multitude,  en  les  faisant  mettre  dans  les 
prisons  de  l’hotel-de-ville. 

M.  IMoreau  de  Saint-Méry  a  rendu  compte  de  l’or¬ 
dre  qui  venait  d’être  donné  à  M.  Dufourny  de  Villiers 
pour  le  même  objet.  On  a  pensé  que  les  trois  inva¬ 
lides  pourraient  ne  pas  être  inutiles  à  cette  recher¬ 
che,  et  travestis  en  cochers  de  l’hôtel-de-ville  ,  on  les 
a  fait  partir  pour  donner,  dans  la  Bastille  même,  les 
renseignements  dont  l’expérience  et  la  connaissance 
des  lieux  les  rendaient  capables. 

MM.  les  députés  de  l’Assemblée  nationale,  et 
MM.  les  électeurs  assemblés  avec  eux  dans  la  salle 
des  gouverneurs,  apres  avoir  réglé  quelques  objets 
importants  à  la  trampullité  publique;  et  M.  le  mar¬ 
quis  de  Lafayette,  après  avoir  donné  les  ordres  né¬ 
cessaires  à  la  manutention  militaire,  se  sont  retirés, 
avec  parole  de  se  rejoindre  <à  sept  heures  dans  la 
même  salle  :  il  était  environ  deux  heures  du  matin. 

MM.  Legrand  de  Saint-René  et  Buffault  sont  restes 
et  ils  ont  passé  la  nuit  dans  la  même  salle. 

1"  Série.  —  Tome  /. 


M.  Bailly  a  été  reconduit  de  la  catlu-drale  à  l'hôtc!- 
de-ville  |)ar  l’éleeteur  et  les  dix-huit  Suisses  qui  ne 
l’avaient  pas  quittib 

11  a  pris  la  présidence  en  qualité  de  maire,  tan¬ 
tôt  au  comité  permanent,  tantôt  à  l’assemblée  gé¬ 
nérale. 

C’est  là  que,  vers  minuit,  quelques  éleeteurs  sont 
venus  dire  qu’une  femme  déguisée  en  homme  venait 
d’être  arrêtée  ;  ([u’elle  était  dans  la  cour  de.  l’iiôtel- 
de-ville,  oh  le  peuple  allait  la  pendre  sans  autre 
forme  de  procès. 

M.  le  maire  est  descendu  sur-le-champ  :  l’infortunée 
était  au  milieu  d'une  foule  d’hommes  portant  des  ar¬ 
mes  et  des  llambeaux. 

M.  te  maire  a  voidu  l’interroger  :  la  frayeur  ne 
lui  laissait  i)as  la  liberté  de  s’exprimer;  et  le  tu¬ 
multe  était  si  grand ,  qu’on  ne  pouvait  entendre  ses 
réponses. 

On  ne  cessait  pas  de  la  maltraiter  :  elle  est  tombée 
enlin  évanouie  sur  le  pavé. 

M.  le  maire  n’était  pas  connu  de  tous  ceux  qui 
l’environuaient  ;  il  ne  connaissait  pas  lui-même  ceux 
à  (pii  il  devait  donner  des  ordres  auxquels  on  n’était 
paseneore  accoutumé.  Il  entendait  dire  qu’il  n’était 
pas  en  sûreté. 

Dans  cet  embarras,  M.  Hay,  colonel  des  gardes 
de  la  ville,  a  offert  ses  services;  M.  le,  maire  a  remis 
cette  femme  entre  ses  mains  ctsous  sa  garde,  le  char¬ 
geant  de  la  conduire  en  prison,  sous  prétexte  qu’elle 
devait  être  jugée. 

Et  en  elfet,  elle  a  été  conduite  sur-le-champ  dans 
la  (irison  de  l’hôtel-de-ville. 

Quelques  citoyens  armés  ont  conduit  devant  l’as¬ 
semblée  M.  l’évêque  deChartres  et  un  autre  député  de, 
l’Assemblée  nationale,  qui  venaient  d’être  arrêtés 
comme  suspects. 

Ils  ont  été  reconnus  par  M.  le  maire,  qui  leur  a  fait 
les  excuses  convenables  d’une  erreur  attribuée  seu¬ 
lement  à  la  confusion  de  tous  les  événements  de  cette 
journée. 

L’assembb'c  a  de  plus  ordonné  toutes  les  pré¬ 
cautions  nécessaires  pour  faciliter  leur  retour  à  Ver¬ 
sailles. 

La  méfiance  tourmentait  encore  quelques  esprits. 
Des  particuliers  inconnus  sont  venus  dire  à  l’assem¬ 
blée  que  la  démarche  du  roi  u’était  pas  sincère; qu’elle 
cachait  un  piège  de  nos  ennemis  pour  nous  faire  po 
ser  les  armes,  et  nous  attaquer  avec  plus  de  facilite 

M.  le  maire  s’est  élevé  avec  force  contre  un  sonp 
cou  que  les  vertus  connues  du  roi  et  la  sûreté  d 
sa  parole  ne  permettaient  pas  de  concevoir.  11  ,■ 
dit  qu’il  avait  été  témoin  de  tout,  et  qu’il  répondai 
de  l’exactitude  des  récits  faits  à  l’assemblée  et  au 
peuple. 

Ses  paroles  ont  calmé  les  inquiétudes  ;  mais  aussi¬ 
tôt  les  citoyens  ont  manifesté  leur  vœu,  et  désiré  que 
M.  Bailly  lût  chargé  de  supplier  le  roi  de  venir  le  len¬ 
demain  à  Paris. 

M.  Bailly  a  répondu  qu’il  retournait  cette  nuit 
même  à  Versailles;  et  qu’il  n’avait  pas  la  liberté  de 
voir  le  roi  aussitôt  qu’il  le  désirait;  qu’il  profiterait 
de  la  première  députation  que  l’Assemblée  nationale 
pourrait  envoyer  vers  le  roi  ;  mais  qu’on  ne  pou¬ 
vait  pas  avoir  l’espérance  de  voir  Sa  Majesté  à  Paris 
le  lendemain. 

M.  Bailly  a  quitté  rhôtel-de-ville  sur  les  trois 
heures  du  matin  pour  retourner  à  Versailles,  et  il  a 
1  été  conduit  par  un  électeur,  pour  que  le  maire  de 
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P.'iris,  très  pcti  coinui  encore  des  patron illes  nom¬ 
breuses  qui  üiisaient  la  garde,  n’éprouvât  aucun 
obstacle  (1).  ; 

Du  jeudi,  16  juillet  1  789.  j 

Sur  les  neuf  heures,  M.  le  marquis  de  Lafayette, 
nommé  la  veille,  commandant-général  de  la  milice 
parisienne,  est  arrivé  dans  la  salle  des  Gouverneurs, 
occupée  alors  par  le  comité  permanent. 

Dans  le  meme  temps  sont  arrivés  aussi,  comme  ils 
en  étaient  convenus,  MM.  Target,  Duport,  le  duc  de 
la  Rochefoucauld,  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  le 
comte  de  Tracy,  le  marquis  de  la  Coste,  le  comte  de 
la  Tour-Maubourg ,  tous  membres  de  l’Assemblée 
nationale. 

Ces  messieurs  ont  été  invités  à  concourir,  avec  le 
comité  permanent,  au  rétablissement  de  l’ordre  pu-  j 
blic,  que  l’ivresse  d’une  liberté  naissante  venait  de  | 
renverser  ;  et  de  concert  avec  eux,  le  comité  perma-  j 
lient  a  rédigé  et  arrêté  un  réglement  pour  maintenir  I 
la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  ville,  et  pour  assurer 
l’exactitude  du  service  des  patrouilles. 

On  a  parlé  de  la  démolition  de  la  Bastille  ;  elle  a 
été  sur-le-champ  arrêtée,  et  l’ordre  en  a  été  rédigé 
en  ces  termes  : 

“  Le  comité  permanent  établi  à  l’iiûtel-de-ville  , 
provisoirement  autoriséjusqu’à  l’élablissement  d’une 
munieipalité  régulière,  et  librement  formée  par  l’é¬ 
lection  des  citoyens  ; 

“  A  arrêté  que  la  Bastille  sera  démolie  sans  perte 
de  temps,  après  une  visite  par  deux  architectes 
chargés  de  diriger  l’opération  de  la  démolition,  sous 
le  commandement  de  M.  le  marquis  de  la  Salle, 
chargé  des  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les 
accidents. 

«Et  pour  la  notification  de  la  présente  ordonnanee, 
quatre  électeurs  ,  auxquels  deux  députés  de  la  ville 
de  Paris  à  l’Assemblée  nationale,  actuellement  pré¬ 
sents  à  l’hôtel-de-ville,  seront  invités  à  se  Joindre,  se 
transporteront  sur-le-champ  à  la  Bastille.  » 

11  a  été  mis  en  question  si  cet  ordre  serait  signé 
par  MM.  les  députés  de  l’Assemblée  nationale,  ac¬ 
tuellement  présents  au  comité;  quelques-uns  d’en¬ 
tre  eux  y  avaient  même  déjà  apposé  leur  signa¬ 
ture. 

Et  il  a  été  décidé  qu’à  l’exception  de  M.  le  marquis 
de  Lafayette,  MM.  les  députés  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  n’ayant  aucune  autorité  dans  Paris,  ils  ne 
pouvaient  pas  concourir  à  l’ordre  donné  de  démolir 
la  Bastille; 

Et  à  l’égard  de  M.  le  marquis  de  Lafayette  lui- 
même,  qu’étant  subordonné  à  la  puissance  civile,  il 
n’aviût  que  le  droit  de  faire  exécuter  les  ordres  du 
comité,  et  qu’en  conséquence  il  ne  pouvait  pas  or¬ 
donner  la  démolition  de  la  Bastille,  mais  la  faire  dé¬ 
molir  en  conséquence  de  l’ordre  donné  à  cet  égard 
par  le  comité. 

En  cet  instant,  MM.  Thuriot  de  la  Rosière  etDeyeux, 
électeurs,  sont  venus  demander  que  leur  district,  ce¬ 
lui  de  Saint-Louis-la-Culture,  fut  chargé  de  la  dé¬ 
molition  de  la  Bastille. 

Le  comité  a  arrêté  que  la  Bastille  serait  démolie 


(1)  M.  le  maire  a  désiré,  et  l’assemblée  a  approuvé  que 
fait  suivant  fut  consigné  en  note  dans  son  procès-verbal. 

Les  commis  au  bureau  des  voitures  de  la  cour  n’ont  iam; 
Voulu,  dans  celte  circonstance,  prendre  l’argent  de  M.  Daill 
Un  disant  que,  dans  ce  jour  de  fête  et  de  joie,  ils  en  avaie 
use  ainsi  avec  tous  les  députés  de  l’Assemblée  nationale. 

A.  M. 


par  tous  les  districts  ensemble,  sous  l’inspection  ce¬ 
pendant  du  district  de  Saint-Louis-la-Culture. 

L’ordre  de  la  démolition  a  été  siir-le  champ  pro¬ 
clamé  par  les  trompettes  de.  la  ville  dans  la  cour  de 
l’hôtel ,  et  dans  tous  les  carrefours  de  Paris,  au  nom 
de  M.  le  marquis  de  Lafayette,  commandant-général, 
et  en  présence  de  MM.  Thuriot  de  la  Rosière,  élec¬ 
teur  du  district  de  Saint-Louis-la-Culture;  Picard, 
électeur  du  district  des  Blancs-Manteaux  ;  de  Corbi- 
nière,  électeur  du  district  des  Petits-Pères  ;  et  Plu- 
vinet,  électeur  du  district  de  Sainte-Elisabeth. 

Cet  objet  terminé,  M.  Legrand  de  Saint-René  a  fait 
un  rapport  succinct  de  l’état  des  subsistances  dans 
l’intérieur  de  Paris. 

11  a  observé  que  la  plupart  des  préposés  à  cette  ad¬ 
ministration,  intimidés  par  le  spectacle  des  scènes 
sanglantes  qui  viennent  de  se  passer,  ont  pris  la  fuite, 
ou  n’osent  reparaître  ;  que  cette  disparution  inopinée 
des  hommes  qui  tenaient  le  fil  des  opérations  minis¬ 
térielles  sur  l’approvisionnement  de  la  capitale,  ex¬ 
pose  les  habitants  de  cette  ville  immense  aux  horreurs 
de  la  famine ,  plus  funeste,  cent  fois  que  la  guerre 
qu’on  vient  d’écarter  ;  que  dans  cet  abandon  des  cho¬ 
ses,  il  devient  indispensable,  de  prendre  sur-le-champ 
des  mesures  pour  envoyer  au  Havre,  à  Rouen,  sur  la 
route,  dans  les  moulins  des  environs  ;  en  un  mot, 
dans  tous  les  endroits  où  doivent  être  les  blés  et  fa¬ 
rines  achetés  par  le  gouvernement  pour  la  subsis¬ 
tance  de  la  capitale,  et  d’établir  à  l’instant  un  comité 
de  subsistances  chargé  spécialement  de  surveiller  le 
départ,  la  marche,  la  distribution  des  blés  dans  les 
moulins,  et  l’arrivée  des  farines  à  la  halle. 

Su>r  quoi,  et  d’après  plusieurs  observations  faites 
tour-à-tour  par  M.  le  marquis  de  Lafayette,  MM.  Mo¬ 
reau  de  Saint-Méry,  Target,  Bancal  des  Issarts,  et 
autres ,  il  a  été  unanimement  arrêté  de  former  un 
comité  de  subsistances,  et  de  laisser  à  la  sagesse  et 
à  l’activité  des  membres  choisis  le  soin  des  précau¬ 
tions  qu'il  est  possible  de  prévoir  dans  des  circons¬ 
tances  si  dangereuses,  pour  faire  accélérer  la  marche 
des  convois  par  terre  et  par  eau,  requérir  la  force 
militaire  pour  empêcher  le  pillage  et  la  déprédation, 
surveiller  la  distribution  des  farines  à  la  halle,  régler 
enlin  toutes  les  opérations  relatives. 

Ce  comité  a  été  à  l’instant  même  composé  de 
MM.  Legrand  de  Saint-René,  Deleutre,  Bouclier,  Gi- 
bert.  Bancal  des  Issarts, Tassin,  BulFault,  etVeytard, 
greffier  de  la  ville. 

Et  comme  M.  de  Montaran ,  intendant  du  commerce, 
et  M.  Doumère,  qui  avaient  été  chargés  par  M.  Nec- 
ker  d’achats  censidérables  en  blés  et  farines,  s’é¬ 
taient  transportés  au  comité,  sur  l’invitation  qui 
leur  eu  avait  été  faite  la  veille,  ils  ont  été  priés  de 
communiquer  aux  membres  du  comité  tous  les  ren¬ 
seignements  et  toutes  les  instructions  qui  étaient  en 
leur  pouvoir. 

Ce  comité  de  subsistances  a  été  sur-le-champ  en 
activité  dans  l’appartcmentderhôtel-de-ville  occupé 
par  M.  Veytard,  qui  a  bien  voulu  le  proposer,  et  l’a¬ 
bandonner  à  cet  usage. 

Et  pour  première  opération,  il  a  pris  l’arrêté  sui¬ 
vant  : 

«  Le  blé  qui  se  trouve  actuellement  à  la  halle  sera 
transporté  sur-le-champ  dans  les  différents  moulins 
pour  y  être  moulu  sans  délai. 

«  11  faudra  prêter  attention  à  ce  qu’il  ne  soit  distri¬ 
bué  pour  chaque  moulin  que  la  mouture  de  vingt- 
quatre  heures.  MM.  Duport-Dutertre,  Etienne  de  la 
Rivière  et  Leroi  voudront  bien  se  charger  de  la  sur¬ 
veillance  de  cette  mouture,  ainsi  que  M.  Gallet,  corn- 
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mandant  le  district  de  Saint-Eustache,  et  antres  oHi- 
tiers  qu’ils  jugeront  convenable. 

«  11  sera  délivré,  à  cet  effet,  des  ordres  par  un  des 
principaux  officiers  de  la  milice  parisienne,  pour  fa¬ 
ciliter  le  transport  des  grains  et  la  rentrée  de  la  fa¬ 
rine  à  la  halle,  sous  la  sauvegarde  des  patrouilles 
des  différents  districts.  » 

M.  Deleutre  a  été  chargé  de  se  transporter  à  l’Ecole- 
Militaire  pour  y  vérifier  l’état  et  la  situation  des  ap¬ 
provisionnements  qui  pouvaient  y  être  emmagasi¬ 
nés;  et  pour  le  mettre  en  état  d’exécuter  cette  com¬ 
mission,  il  lui  a  été  donné  l’ordre  qui  suit  ; 

«  Laissez  passer  librement  M.  Deleutre,  électeur, 
et  membre  du  comité  des  subsistances,  pour  aller 
partout  où  il  lui  plaira.  » 

M.  de  Lafayette  a  proposé  ensuite  de  former  de 
même  un  comité  militaire,  qui  serait  spécialement 
chargé  de  rédiger  un  plan  d’organisation  pour  la 
garde  bourgeoise. 

Et,  sur  sa  demande,  il  a  été  autorisé  par  le  comité 
permanent  à  écrire  à  tous  les  districts,  pour  les  in¬ 
viter  à  envoyer  à  l’hotel-de-ville  chacun  un  citoyen 
élu,  et  chargé  de  travailler  avec  le  commandant-gé¬ 
néral,  de  manière  que  le  comité  militaire  serait  com¬ 
posé  de  soixante  citoyens  choisis  librement  par  les 
soixante  divisions  de  la  capitale. 

Ces  détails  de  guerre  ont  détourné  un  instant  l’at¬ 
tention  sur  les  poudres  saisies  par  le  peuple,  sur  les 
poudres  transportées  de  la  Bastille  à  l’hotel-de-ville. 

MM.  les  députés  à  l’Assemblée  nationale  ont  voulu 
savoir  quelles  précautions  avaient  été  prises  pour  la 
garde  et  la  distribution  de  ces  poudres. 

Aloi-s  un  membre  du  comité  permanent  a  rendu 
compte  de  tous  les  dangers  courus,  et  de  tous  les 
soins  pris  par  M.  l’abbé  Lefebvre,  seul  commis  à  cette 
garde  et  à  cette  distribution  depuis  lundi  dernier. 

Il  a  dit  que,  surtout  dans  la  journée  du  mardi, 
M.  l’abbé  Lefebvre  avait  eu  à  lutter  contre  l’impru¬ 
dence  autant  que  contre  la  fureur  et  l’impatience 
du  peuple  ; 

Que  ceux  qui  ne  tiraient  pas  des  coups  de  pistolets 
dans  le  magasin  pour  l’intimider,  s’amusaient  au 
moins,  pour  le  braver,  à  fumer  leurs  pipes  sur  les 
barils  ; 

Qu’il  fallait  alors  acheter  les  pipes  à  un  prix  exor¬ 
bitant  pour  avoir  le  droit  de  les  briser; 

Que  dans  la  nuit  du  mardi  au  mercredi,  le  travail 
de  la  distribution  avait  été  si  rapide  et  si  constant, 
(pie  le  distributeur  n’avait  pas  encore  eu  le  temps  de 
songer  au  péril  évident  de  distribuer  de  la  poudre 
en  cornets,  dans  un  local  étroit,  à  la  lueur  de  plu¬ 
sieurs  chandelles,  lorsque  M.  le  chevalier  de  Saudray 
et  un  électeur,  entrant  dans  le  magasin  sur  les  deux 
heures  du  matin,  lui  avaient  fait  remanpier  la  va¬ 
peur  sulfureuse  que  la  poudre  ainsi  agitée  répandait 
dans  tout  le  magasin,  et  que  le  feu  des  chandelles 
n’avait  jusqu’alors  épargné  que  par  une  espèce  de 
miracle  ; 

Que  depuis  cet  avis  salutaire,  on  a  pris  le  parti 
d’environner  les  chandelles  d’une  feuille  de  papier  ; 

Que  les  sollicitudes  de  M.  l’abbé  Lefebvre  ne  se 
sont  point  bornées  à  la  garde  des  poudres;  que  sa 
charité  l’a  porté,  dans  la  journée  du  mardi,  jusqu’à 
faire  distribuer,  de  scs  deniers,  du  pain  et  du  vin  aux 
Jiommes  affamés  qui  venaient  assiéger  son  magasin  ; 

Qu’il  a  bien  voulu  de  même  se  charger  d'acheter 
tous  les  fusils  que  les  vagabonds  voulaieul  vendre, 


et  de  surveiller  la  garde  des  tentes,  matelas,  couver¬ 
tures  et  autres  objets  enlevés  du  Champ-de-Mars. 

MM.  les  députés  de  l’Assemblée  nationale  ont  été 
émus  de  tant  de  preuves  d’un  si  grand  zèle  :  ils  ont 
chargé  le  comité  jiermanent  d’en  témoigner  leur  sa¬ 
tisfaction  à  M.  l’abbé  Lefebvre,  et  de  conserver  à  la 
commune,  par  tous  les  procédés  chers  au  patrio¬ 
tisme,  les  services  inappréciables  d’un  si  vertueux 
citoyen. 

Dans  la  grande  salle. 

Dans  le  même  temps  l’assemblée  des  électeurs  fut 
formée.  MM.  Garran  de  Coulon  et  Pons  de  Verdun, 
rendant  compte  de  leur  travail  nocturne,  ont  dit  que 
presiTue  toute  la  nuit  s’est  passée  à  répondre  aux  de- 
mamles  très  multipliées  que  les  gardes  des  différents 
districts  ont  formées,  à  concerter  avec  eux  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  la  sûreté  publique  et  l’appro¬ 
visionnement  de  la  ville,  à  recevoir  des  lettres  ou 
des  indications  sur  le  même  objet  de  la  part  de  plu¬ 
sieurs  villages  des  environs,  à  expédier  les  passeports 
nécessaires; 

Que  les  détails  relatifsà  ces  différents  objets  se  sont 
multipliés,  qu’ils  se  sont  succédé  avec  tant  de  rapi¬ 
dité,  qu’il  a  été  impossible,  non-seulement  de  dresser 
un  procès-verbal  article  par  article,  mais  même, 
de  retenir  la  note  de  tous  les  ordres  donnés ,  soit 
verbalement,  soit  par  écrit; 

Que  deux  particuliers  ont  été  arrête's  par  les  pa¬ 
trouilles  et  conduits  à  l’hotel-de-ville  (1),  qu’ils  ont 
ordonné  de  les  garder  jusqu’à  la  formation  de  l’as¬ 
semblée,  pour  être  pris  imparti  sur  leur  compte  ; 

Que  néanmoins,  M.  le  vice-président  a  fait  subir 
un  interrogatoire  sommaire  à  celui  de  ces  particu¬ 
liers  qui  a  été  amené  le  premier,  dans  un  moment 
moins  agité  ; 

Qu’ils  entremis  sur  le  bureau  la  minute  de  cet  in¬ 
terrogatoire  sommaire,  signée  de  M.  le  vicc-piTsi- 
dent  et  de  M.  Marquet,  vice-secrétaire,  pour  être 
annexée  au  présent  procès-verbal; 

Que  les  ordres  di'jà  donnés  pour  la  visite  de  la 
Bastille  ayant  soufi'ert  quelque  difliculté  dans  leur 
exécution,  et  le  rapport  de  M.  Dufouruy  laissant 
beaucoup  à  désirer,  ils  ont  d mné  de  nouveaux  or¬ 
dres  pour  une  visite  plus  exacte  et  plus  complète, 
recommandant  surtout,  avec  les  instances  les  plus 
vives,  à  M.  Dufouruy,  ingénieur,  de  visiter  les  tours 
et  les  cachots  de  cette  forteresse,  pour  s'assurer  s’il 
y  avait  encore  quelques  personnes  qui  y  fussent  dé¬ 
tenues,  comme  plusieurs  citoyens  en  avaient  plu¬ 
sieurs  fois  témoigné  la  crainte; 

Que  plusieurs  députations  des  différents  districts 
sont  venues  deniamier  la  démolition  de  cette  prison; 

Mais  (pie  cette  crainte  de  plusieurs  captifs  peut- 
être  encore  détenus  dans  des  cachots  ignorés,  ce  qui 
avait  été  dit  dans  la  journée  sur  l’utilité  dont  cette 
forteresse  pouvait  être  pour  la  défense  de  Paris,  et 
enfin  l’absence  de  presque  tous  les  membres  de  l’as¬ 
semblée  les  ont  empêchés  de  statuer  sur  celte  de- 
inaude  et  d’ordonner  sur-le-champ  la  démolition  de 
la  Bastille  ; 

Qu’ils  ont  renvoyé  la  délibi'ration  sur  cet  objet 
important  à  l’assemblée  générale; 

Qu’entre  toutes  les  personnes  arrêtées,  on  a  dis¬ 
tingué  iinabbé,  qu’ils  ont  (.ru  devoir  faire  reconduire 
au  district  ipii  l’avait  arrêté  ; 

(l)  Presque  toutes  les  personnes  .irrélécs  ct.iient  eonduites 
au  bure.nu  mililairc  ou  au  coniilé  pcriu.inent,  ce  dont  le  pro-» 
cés-vcrbal  iic  peut  pas  fiirc  nirniiou.  A.  -M. 


Que  iM.  Ricaiil,  cliancelier  de  i'Anjuebusc  et  elec- 
îeur,  et  I\l.  Osselin,  commandant  d  une  patromlle, 
se.  sont  [n-(.%entés  pour  faire  juf^er  un  différend  cnU'C 
eux,  sur  un  ordre  signe  de  A?,  le  marquis  de  la  Salie, 
et  adressé  au  cominand.mt  de  la  Bastille,  d’ouvrir 
les  souterrains  de  cette  forteresse  à  AI.  Pneard  et  a 
AL  Elie,  oflicicr  au  régiment  de  la  reine  ; 

Que  AI.  Osselin,  commandant  la  patrouille  à  une 
des  portes  de  la  Bastille,  leur  avait  refusé  l’entrée, 
prétendant  ne  pas  connaître  la  signature  de  Al.  le 
marquis  de  la  Salle  ;  mais  que  cette  signature  ayant 
été  certifiée.  Al.  Osselin  a  requis  acte  de  l’offre  qu’il 
faisait  de  conduire  lui-même  AI.  Ricard  à  la  Bastille. 

AÎAÎ.  IfS  commissaires  nommés  la  veille  pour  se 
rendre  à  rarclievêché  avec  AlAÎ.  les  députés  de  1  As- 
seml)l<'e nationale,  ontrendu  compte  de  leur  mission, 
et  AI.  Duveyrier,  l’un  d’eux,  a  dit  : 

Qu’ils  avaient  accompagné  AIAI.  les  députés  de 
l’Assemblée  nationale  à  l’église  Notre-Dame  ; 

Qu’ils  avaient  assisté  au  Te  Deum  solenuellement 
chanté  au  milieu  des  acclamations  d’un  peuple  im¬ 
mense  et  du  bruit  des  canons,  de  la  mousqncterie  et 
des  tambours  des  gardcc-françaises  et  de  la  milice 
parisienne  ; 

Que  AL  le  marquis  de  Lafayelte  n’est  arrivé  qu’à  la 
lin  du  Te  Deum,  parceqiie  ,  depuis  l’hôtel-dc-ville 
jusqu’à  Noire-Darne,  il  a  été  arrête,  embrassé,  porté 
par  la  multitude  qui  s’enupressait  sur  ses  pas  ; 

Qu’après  le  Te  Deum  chante',  ils  avaient  suivi 
AlAî.  les  députés  dans  une  des  salles  de  l’archevêché, 
<'t  qu’ils  avaient  conversé  avec  eux  jusqu’à  une 
heure  du  matin  ,  sur  la  situation  de  la  capitale,  sur 
l’état  des  subsistances,  sur  les  précautions  prisespour 
le  recouvrement  des  droits  d’entrée  et  tîes  imposi¬ 
tions,  pour  la  liberté  de  la  poste,  pour  le  service  de 
la  halle,  et  tous  les  autres  objets  de  la  police  inté¬ 
rieure  ; 

Que  Al.  le  marquis  de  la  Salle,  après  avoir  assuré 
AI.  le  marquis  de  Lafayette  qu’il  s’estimait  heureux 
de  remettre  le  commandement-général  en  des  mains 
aussi  pures  que  les  siennes,  et  de  servir  sous  ses  or¬ 
dres,  a  parfaitement  instruit  AIAI.  les  députés  de  l’or¬ 
dre  réglé  pour  le  service  militaire  et  pour  la  défense 
de  la  ville  ; 

Que  AIAI.  les  députés  enfin  ont  paru  satisfaits  des 
mesures  prises ,  et  tranquilles  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  la  sûreté  publique; 

Que  sur  l’alarme  donnée  à  quelques-uns  d’entre 
eux  relativement  aux  prisonniers  qu’on  disait  être 
encore  ensevelis  dans  les  cachots  inconnus  de  la 
Bastille,  il  a  été  observé  que  les  invalides  tramés  la 
veille  à  rjmtel-de-ville  par  le  peuple  en  fureur  ,  et 
mis  en  sûreté  dans  les  prisons  de  cet  hôtel,  ])our- 
raient  donner  sans  doute  des  notions  particulières 
sur  l’existence  de  ces  cachots  ,  seulement  soup¬ 
çonnés  ; 

Que  AIAI.  Boucher  et  le  baron  de  Cadignan  ont 
été  envoyés  à  l’imtel-de-ville  pour  chercher  ces  in¬ 
valides; 

Qu’ils  sont  revenus  à  l’archevêché  avec  les  inva¬ 
lides  habillés  en  cochers  de  l’hotel-de-ville  au  mo¬ 
ment  où  AIAI.  les  députés  de  l’Assemblée  nationale 
jiaitaiout,  les  uns  pour  se  rendre  à  Versailles,  les 
antres  a  l’hotel-de-ville  ; 

Que  AI.  le  marquis  de  Lafayette,  avec  AIAI.  Bou- 
chei  et  le  baro^n  de  Cadignan,  ont  dû  ramener  les 
invalides  a  1  hotel-de-villc  ,  pour  les  envoyer  de  là 
a  la  Bastille  avec  les  instructions  nécessaires; 

Et  que  AIAI.  Bailly,  Dclavigne,  Deleutre  et  le  mar¬ 
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quis  de  la  Salle  on.t  dû  de  meme  revenir  à  l'hotel- 
de-ville  avec  AIAI.  de  la  Rochefoucauld,  comte  de  La¬ 
tour- Alaubourg  ,  marquis  de  Tracy,  Duport ,  Targi t 
et  marquis  de  lu  Coste. 

AI.  de  Cor.iy  s’est  présenté  à  l’assemblée,  et  il  a 
exposé  cjue,  sur  les  demandes  multipliées  de  tous  les 
districts,  et  contormément  à  l’avis  de  quel([ues  dé¬ 
putés  de  l’Assemblée  nationale,  restés  à  Paris,  et  ac- 
tuellemeat  présents  au  comité  permanent,  les  inem- 
bres  de  ce  comité  avaient  cru  devoir  donner  un 
ordre  pour  la  prompte  démolition  de  la  Bastille  , 
après  toutefois  qu’elle  aurait  été  visitée  par  deux  ar¬ 
chitectes  chargés  de  diriger  l’opération  sous  le  coni- 
mandement  de  AI.  le  marquis  de  la  Salle,  qui  pren¬ 
drait  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  acci¬ 
dents  ; 

Que  l’assemblée,  puisqu’elle  est  formée,  ne  peut 
pas  s’occuper  trop  tôt  d’un  objet  aussi  important, 
avec  d’antantpius  de  raison  que  le  comité  permanent 
rec(  nnaît  lui-même  que  la  démolition  de  la  Bastille, 
pour  être  plus  régulicrement  faite,  doit  être  décidée 
par  la  commune. 

On  a  vu  que,  pendant  la  nuit,  AI.  Garran  de  Cou- 
Ion  avait  renvoyé  le  même  objet  à  la  décision  de 
l’assemblée  générale. 

La  matière  a  été  mise  sur-le-champ  en  délibéra¬ 
tion  ;  et  après  avoir  longtemps  balancé  l’avantage  de 
conserver  celte  forteresse  pour  la  défense  de  Paris, 
dans  un  temps  de  guerre  ou  d’oppression  nouvelle  ; 
le  danger  de  la  conserver,  si  elle  devait  servir  de  re¬ 
traite  encore  au  despotisme  et  à  la  tyrannie;  la  gloire 
de  ne  laisser  à  nos  derniers  neveux  que  son  souvenir, 
et  la  place  où  elle  exista  pendant  plusieurs  siècles  ; 

L’assemblée  a  arrêté  qu’elle  serait  sur-le-champ 
démolie  jusque  dans  ses  fondements;  que  AIAI.  Jallier 
de  Savault,  de  Alontyzon  et  Delapoize,  électeurs  et 
architectes,  seraient  préposés  à  l’inspection  de  cette 
démolition,  concurremment  avec  AI.  Poyct,  archi¬ 
tecte  de  la  ville  ; 

Qu’il  leur  serait  donné  en  conséquence  un  ordre 
signé  par  les  ofliciers  de  l’assemblée,  et  par  les  mem¬ 
bres  du  comité  permanent. 

AI.  Alitoiiflet  de  Beauvoir  a  rendu  compte  de  la  dé¬ 
putation  dont  il  a  été  chargé  hier  auprès  de  madame 
la  duchesse  d’Orléans. 

11  résulte  des  détails  dont  il  a  fait  part  à  l’assem¬ 
blée,  que  cette  princesse  a  fait  à  son  (îéputéla  récep¬ 
tion  la  plus  honorable  et  la  plus  flatteuse;  qu’elle  l’a 
chargé,  avec  cette  bonté  qui  lui  est  naturelle,  d’ex¬ 
primer  à  l’assemblée  des  électeurs  combien  elle  était 
sensible  à  son  attention;  et  qu’au  souper  auqm  1 
Al.  Alitouflet  a  été  invité,  les  gentilshommes  et  les 
damesde  la  suite  de  la  princesse  ont  porté,  avec  une 
franche  et  loyale  allégresse,  la  santé  des  bons  ci¬ 
toyens  de  Paris  et  des  courageux  vainqueurs  de  la 
Bastille. 

En  finissant  son  rapport,  AI.  Alitouflet  de  Beau¬ 
voir  a  laissé  sur  le  bureau  le  certificat  par  lequel 
madame  la  duchesse  d’Orléans  atteste  que  le  paquet 
à  elle  remis  lui  était  véritablement  adressé. 

AI.  Alitouflet  a  laissé  aussi  sur  le  bureau  le  nom 
des  personnes  qui  étaient  dans  cette  circonstance  au¬ 
près  de  la  princesse,  et  qui  ont  demandé  comme  une 
faveur  que  leurs  noms  fussent  consignés  dans  le  pro¬ 
cès-verbal  du  jour  :  ce  qui  a  été  arreté. 

On  est  venu  annoncer  que  le  faubourg  Saint-De¬ 
nis  était  en  alarmes ,  qu’on  avait  vu  s’avancer  des 
troupes  du  côté  de  la  Chapelle. 

L’assemblée  a  pensé  que  l’apparition  de  quelques 
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uniformes  sur  la  roule  de  Paris  à  Saint-Denis  pou¬ 
vait  être  la  cause  innocente  de  celte  rumeur,  cl  nean¬ 
moins  elle  n’a  rien  voulu  négliger  pour  la  sûreté  de 
la  ville,  dans  un  moment  où  la  prudence  légitime 
admettait  au  moins  la  vigilance  la  plus  active  et  la 
plus  scrupuleuse. 

En  conséquence,  elle  a  chargé  M!M.  Brillantois- 
Marion,  électeur  du  district  de  Saint-Joseph;  Lom¬ 
bard,  du  district  de  Saint-Severin,  et  Mallinat,  du 
district  des  Petits-, \ugustins ,  d’aller  jusqu’à  Saint- 
Den's,  s’il  était  nécessaire,  pour  vérilicr  la  situation 
des  troupes. 

!\li\1.  Brillantois-Marion,  Lombard  et  Malfinat  sont 
partis  sur-le-champ. 

On  a  observé  qu’en  ordonnant  la  démolition  de  la 
Bastille,  MM.  les  électeurs  n’avaient  pas  sans  doute 
eu  l'intention  de  livrer  au  pillage  et  à  la  destruction 
les  archives  de  cette  forteresse,  ce  dépùt  de  pièces 
originales  et  précieuses,  destinées  peut-être  à  justi- 
lier  dans  l’opinion  de  la  postérité,  les  efforts  faits 
contre  la  tyrannie  et  pour  la  conquête  de  la  liberté  ; 

Qu’il  était  du  devoir  de  l’assemblée  et  des  sen¬ 
timents  patriotiques  qui  la  dirigeaient,  de  veiller 
avec  une  attention  paternelle  à  conserver  les  preuves 
authentiques  de  tous  les  excès  du  pouvoir  arbi¬ 
traire;  ces  preuves,  qui,  placées  au  milieu  des  mo¬ 
numents  historiques  de  ce  siècle,  seraient  dans  l’a¬ 
venir  le  plus  ferme  rempart  des  droits  de  riuima- 
nité. 

L’assemblée,  frappée  de  la  sagesse  de  ces  observa- 
vation,  a  arrêté  que  MM.  Dusaulx,  de  Cbamseru, 
Gorneau  et  Cailleau,  électeurs,  seraient  nommés 
commissaires  à  l'eUet  do  se  transportersur-le-ebamp 
à  la  Bastille,  pour  réunir  tons  les  papiers,  livres, 
liasses,  registres  qui  peuvent  s’y  trouver,  pour  le 
tout  être  transporté  par  les  commissaires-électeurs 
à  l’abbaye  Saint-Germain-des-Prés,  et  réunis  aux 
autres  papiers  et  registres  qui  déjà  y  ont  été  ap¬ 
portés. 

Les  mêmes  commissaires  ont  été  autorisés  à  se 
faire  remettre  toutes  les  clés  des  archives,  biblio¬ 
thèques  et  bureaux,  pour  être  par  eux  apportés  en 
l’assemblée  des  électeurs. 

Enlin,  par  le  même  arrêté,  l’assemblée  invite  tou¬ 
tes  les  personnes  qui  pourraient  avoir  recueilli  quel- 
uues  papiers  de  la  Bastille,  à  les  apporter  à  l’iiôtel- 
(îe-ville. 

MM.  Dusaulx,  de  Cbamseru,  Gorneau  et  Cailleau 
sont  sortis  pour  aller  remplir  celte  commission, 
qu’ils  ont  acceptée. 

On  a  observé  que  cejourd’bui  10  juillet  était  le 
jour  du  tirage  de  la  loterie  royale,  et  qu’il  était  in¬ 
dispensable  de  pourvoira  ce  qu’il  fût  procédé  à  ce 
tirage  dans  la  forme  accoutumée,  en  y  joignant  les 
précautions  nécessaires  pour  assurer  la  conliancc 
publùiue  et  la  liberté  de  l’opération. 

L’assemblée,  prenant  en  considération  le  besoin  de 
conserver  l’ordre  accoutumé  dans  les  opérations 
publiques,  a  arrêté  que  le  tirage  de  la  loterie  royale 
aura  lieu  aujourd’hui  comme  à  l’ordinaire,  et  que 
M.  de  Crosne  sera  invité  à  présider  à  cette  opération, 
malgré  sa  démission  donnée  et  acceptée. 

Arrêté  en  même  temps  (pie  ce  tirage  sera  inspecté 
par  la  piTsence  de  M.  Gaiiran,  électeur  du  district 
de  Saiut-Eustaebe;  Berrier  l’ainé,  électeur  du  dis¬ 
trict  des  capucins  de  la  Cbausst'e  d’Anlin;  Alix,  ci¬ 
toyen  du  district  des  Filles-Saint-Tlioinas  ,  député 
à  l’Assemblée  ;  et  Boseary,  électi'ur  du  district  du 
Sépulcre. 


On  a  saisi  et  apporte  dans  la  salle  de  l’assemblée 
des  paquets  de  lettres  et  dépêcbesdes  ministres. 

Après  une  courte  délibération ,  il  a  été  arrêté  que 
CCS  lettres  seraient  portées  au  bureau  général  des 
postes,  par  MM.  Patris  et  Lefebvre,  électeurs , anx- 
(piels  rassemblée  a  fait  donner  un  ordre  signé  de 
M.  le  président  et  du  secrétaire,  pour  qu’ils  ne  soient 
pas  arrêtés  par  les  patrouilles. 

Et  d’après  les  observations  faites  sur  les  fonctions 
cl  le  pouvoir  des  commissaires  nommc’S  la  veille 
pour  présider,  dans  l’hôtel  des  post('s,  à  la  distribu¬ 
tion  des  lettres  ,  l’assemblée  a  arrêté  que  MM.  les 
(docteurs  qui  ont  été  envoye's  aux  bureaux  de  la 
poste  ne  devaient  pas  seulement  se  borner  à  une 
simple  vcb’itication ,  mais  encore  l’étendre  à  tout  ce 
(pii  sera  relatif  à  cette  vérilicalion  ;  l’assemblée  re¬ 
mettant  le  tout  à  leur  prudence  et  à  leur  sagesse. 

MM.  le  marquis  de  Lafayette  ,  le  duc  de  la  Roche¬ 
foucauld  ,  Duport ,  le  comte  de  Tracy ,  le  mar(]uis  de 
Lacoste  ,  le  comte  de  Castellane,  le  marquis  de  La¬ 
tour-Maubourg,  députés  de  l’Assemblée  nationale, 
(lui  avaient  passé  la  nuit  à  Paris  ,  ont  été,  en  sortant 
(lu  comité  permanent,  introduits  dans  l’assembbà' , 
et  lui  ont  exprimé  la  satisfaction  avec  latpielle  ils 
voyaient  l’ordre  se  rétablir  dans  toutes  les  parties 
de  l’administration  municipale,  et  le  calme  qui  pa¬ 
raissait  s’all'ermir  sur  des  bases  solides. 

L’un  de  ces  messieurs  a  reinis  sur  le  bureau  une 
note  envoyée  de  Versailles  ,  pour  être  remise  à  l’as¬ 
semblée  des  électeurs,  et  conçue  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  jouit  delà  plus  entière  li¬ 
berté  :  elle  s’occupera  maintenant  sans  relâche  de  la 
constitution  du  royaume  ;  mais  ,  pour  qu’elle  judsse 
y  travailler  sans  interruption,  et  faire  jouir  plus  tôt 
ses  commettants  de  la  liberté  publique  ,  il  est  abso¬ 
lument  nécessaire  que  le  calme  soit  maintenu  dans 
la  ville  (le  Paris. 

«  Signé  Moünier  ,  secrétaire  de  l’Assemblée 
nationale.  » 

On  avait  d('jà  parlé  plusieurs  fois  d’envoyer  au  roi 
une  députation  chargée  de  lui  présenter  le  respect , 
l’amour  et  la  fidélité  de  tous  les  habitants  de  sa 
bonne  ville  de  Paris  ,  et  surtout  le  sentiment  de 
gratitude  et  d’admiration  dont  ils  sont  pénétres  jnmr 
a  démarche  à  jamais  mémorable  qn’il  avait  dai¬ 
gné  faire  la  veille  au  milieu  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

Cetobjet  intéressant,  souvent  interrompu  par  tons 
les  incidents  qui  entraînaient  l’attention  de  l’assem¬ 
blée  ,  a  été  mis  délinitivement  en  délibération  ;  et 
(pielques  débats  sur  le  nombre  des  députés  et  sur  la 
lorme  de  leur  élection  ont  été  terminés  par  l’arrêté 
suivant  : 

Il  a  été  arrêté  à  runanimilé  que  la  dé[)Utalion  qui 
est  à  faire  au  roi,  devant  être  une  (bjnilation  de  la 
ville  de  Paris,  il  est  important  de  conserver  à  la 
masse  générale  de  la  commune  l’bonnenr  du  choix 
des  membres  qui  devaient  composer  le  fond  de  la 
(b'pulalion,  sauf  à  ajouter  au  nombre  d(>s  soixante 
personnes  qui  seront  choisies  dans  les  soixante  dis¬ 
tricts  de  la  ville  de  Paris,  tel  nombre  (félccleurs  em¬ 
ployés  au  bureau  del’bôtel-d(t-ville  qui  conviendra. 
Il  a,  en  const'quence  ,  été  arrêté  que  sur-le-champ 
les  soixante  districts  seraient  assemblés  au  bruit  de 
la  caisse,  pour  parvenir  à  la  nomination  de  soixante 
députés  ,  au  nombre  desquels  pourront  être  choisis 
les  électeurs  eux-mêmes ,  et  qui,  aussitôt  après  leur 
nomination,  se  rendront  à  riiôtel-de-ville  jioiir  eon- 
ce.rlcr  avec  les  autres  membres  de  la  (h'putation  les 
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reiiiciciements  et  l’adresse  qui  sont  à  faire  à  Sa  Ma¬ 
jesté. 

Arrêté  de  plus  que  le  présent  arrêté  sera  sur-le- 
ehamp  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  est. 

Les  députés  du  district  de  rUniversité  ont  repré¬ 
senté  que  la  prétention  de  plusieurs  districts,  de  faire 
inscrire  et  servir  dans  la  milice  parisienne  les  exter¬ 
nes  étudiants  aux  collèges,  et  même  les  pensionnaires 
des  collèges  et  pensions  de  l’Université,  jetait  l’alarme 
dans  les  maisons  d’éducation,  et  préparait  plusieurs 
inconvénients,  dont  le  plus  sensible  était  de  disper¬ 
ser  ces  jeunes  gens,  de  les  soustraire  à  la  discipline, 
à  la  subordination,  de  les  abandonner  enfin  a  une 
vie  licencieuse  et  désordonnée  ,  qui  favoriserait,  qui 
rendrait  même  inévitables  toutes  les  fautes  de  la 
jeunesse  et  de  l’inexpérience. 

Sur  cette  sage  observation,  l’assemblée  a  arrêté 
que  tous  les  étudiants  de  l’Université,  externes  ou 
pensionnaires  dans  les  collèges,  pensions  ou  sémi¬ 
naires,  seront  exempts  du  service  militaire  ;  qu’en 
conséquence,  ils  ne  seront  pas  tenus  de  se  faire  in¬ 
scrire  dans  les  rôles  de  la  milice  parisienne  ;  que  les 
districts  seront  invités  à  refuser  ceux  qui  se  })résen- 
teraient,  à  les  faire  renvoyer  dans  leurs  pensions, 
séminaires  ou  collèges  ;  et  enfin ,  à  enjoindre  cà  leurs 
patrouilles  de  respecter  et  protéger  le  libre  passage 
des  écoliers  externes,  allant  de  leurs  maisons  au  lieu 
ordinaire  de  leurs  études. 

L’assemblée  a  porté  son  attention  sur  l’établisse¬ 
ment  du  comité  permanent. 

On  a  dit  que  ce  comité  ne  devait  son  institution 
qu’à  la  nécessité  des  circonstances:  qu’une  partie 
des  membres  qui  le  composaient  avaient  été  nommés 
parles  citoyens  de  toutes  les  classes  qui  remplis¬ 
saient  rbôtel-de-ville  dans  la  matinée  du  lundi  13  ; 
que  cette  foule  réunie  sans  ordre,  et  par  le  sentiment 
seul  de  son  inquiétude  et  de  sa  colère,  ne  formait 
pas  la  représentation  légale  de  tous  les  citoyens  de 
la  capitale,  et  n’avait  pas  reçu  d’eux  le  pouvoir  de 
constituer  un  comité  permanent. 

Que  les  membres  de  ce  comité ,  qui  avaient  été 
élus  pai  l’assemblée  des  électeurs,  n’étaient  pas  plus 
valablement  élus,  parccque  les  électeurs  eux-mêmes 
.avaient  été  choisis  par  leurs  concitoyens  pour  élire 
des  députés  aux  Etats-Généraux ,  et  non  pour  admi¬ 
nistrer  les  affaires  municipales. 

L’assemblée,  pénétrée  de  ces  principes,  après  avoir 
agité  longtemps  les  moyens  de  substituer  au  comité 
permanent  un  corps  légal  d’administration,  ou  de 
donner  aux  memj)res  qui  le  composent  des  pouvoirs 
légitimes,  a  arrêté  »  de  nommer  six  commissaires 
qui  seront  chargés  de  présentera  l’assemljlée  le  plan 
de  composition  d’un  comité  provisoire,  qui  réunisse 
à  la  légitimité  des  pouvoirs  une  distribution  sage  de 
toutes  les  fonctions  municipales.  » 

On  a  fait  lecture  d’une  délibération  du  district  de 
Notre-Dame,  qui  a  nommé  à  l’unanimité  MM.  Vau- 
train,  Delapresse  et  Delsaux  suppléants  à  MM.  les 
électeurs,  et  chargés  de  concourir  avec  eux  aux  tra¬ 
vaux  de  l’hotel-de-ville. 

M.  .Jallier  de  Savault,  rendant  compte  de  la  mis- 
.sion  dont  d  a  été  chargé  hier,  et  relative  à  l’émeute 
de  Bicetre,  a  dit  ; 

^  Que  le  commandant  du  guet  étant  à  Notre-Dame, 
c  est  avec  M.  le  major  qu’il  a  pris  tous  les  arrange¬ 
ments  ;  ° 

Qu’un  détachement  de  cavalerie,  de  vingt-cinq 
hommes,  non  employé  dans  ce  moment,  est  parti 
poiu  la  Salj)etrière,  ramassant  dans  les  corps-de- 


garde  du  guet  tout  ce  qu’il  trouvait  de  soldats  avec 
des  fusils,  et  les  conduisant  à  cet  hôpital  ; 

Que  la  présence  de  ces  soldats  a  calmé  la  sédition; 
qu’ils  y  ont  laissé  leurs  fusils,  et  sont  revenus  à  Paris, 
sans  armes,  avec  les  cavaliers  qui  les  avaient  accom¬ 
pagnés  ; 

Que,  dans  la  nuit,  venant  rendre  compte  au  co¬ 
mité  militaire  de  la  manière  dont  cet  événement  s’é¬ 
tait  terminé  ,  il  a  été  accosté  par  un  particulier  se 
disant  de  son  district,  et  qui  lui  a  déclaré  en  confi¬ 
dence  que  les  fermiers-généraux  avaient  trois  mille 
fusils  saisis  sur  les  contrebandiers,  au  dépôt  du  pro¬ 
hibé,  à  l’hôtel  des  fermes  ; 

Que  ,  sentant  vivement  l’importance  de  tenir  se¬ 
cret  cet  avis  qui,  vrai  ou  faux,  pouvait  porter  le  peu¬ 
ple  aux  derniers  excès  contre  l’hôtel  des  fermes  et 
les  fermiers-généraux  eux-mêmes ,  il  a  recommandé 
le  plus  profond  secret  au  donneur  d’avis  ;  et  que , 
pour  plus  de  précaution,  il  l’a  consigné  à  deux  sen¬ 
tinelles  qui,  en  effet,  l’ont  gardé  toute  la  nuit  à  l’hô- 
tel-de-ville  ; 

Que  pendant  ce  temps,  il  s’est  fait  donner  un  ordre 
signé  du  commandant  en  second,  qui  l’a  autorisé  à 
se  transporter  à  l’hôtel  des  fermes,  pour  faire  ouvrir 
les  dépôts ,  constater  les  armes  qui  pourraient  s’y 
trouver,  et  qui  seraient  délivrées,  sur  reconnaissance, 
aux  personnes  que  le  comité  permanent  nommerait; 

Qu’aujourd’hui  de  grand  matin  il  s’est  transporté 
seul ,  pour  éviter  tout  éclat  dangereux,  à  l’hôtel  des 
fermes  ;  et  qu’après  un  temps  assez  long,  M.  d’Arlin- 
court  est  arrivé  ;  que  ce  fermier-général  a  fait  sur-le- 
champ  rompre  les  portes,  ouvrir  les  armoires  et  les 
coffres,  et  qu’il  ne  s’est  trouvé  d’autres  armes  que 
sept  vieux  fusils  désarmés  et  presque  hors  d’état  de 
servir,  qu’il  a  fait  cependant  mettre  à  part; 

Qu’on  a  dressé  un  procès-verbal  exact  de  cette 
opération ,  et  qu’il  résulte  de  sa  conversation  avec 
M.  d’Arlincourt,  qu’en  efl'et  les  fermiers-généraux 
faisaient  souvent  des  prises  de  fusils  sur  les  contre¬ 
bandiers  ,  mais  que  ces  armes  n’entraient  point  à 
Paris,  et  leur  servaient  à  équiper  leurs  commis  dans 
les  provinces. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président,  a  communi¬ 
qué  à  l’assemblée  une  lettre  qu’il  venait  de  recevoir 
de  M.  Bailly,  et  dont  voici  le  contenu  : 

«  C’est  avec  bien  du  regret ,  monsieur,  que  je  ne 
vous  ai  pas  témoigné  hier  ma  reconnaissance  de  tout 
ce  qui  s’est  passé  pour  moi  de  flatteur  .à  la  Ville.  11 
me  semble  que  c’est  vous  qui  avez  eu  la  bonté  de 
me  présenter  pour  maire  de  Paris  ;  je  vous  dois  les 
suffrages  de  l’assemblée ,  et  vous  savez  le  cas  que  je 
fais  du  vôtre  en  particulier.  J’ai  été  obligé  de  me 
rendre  ici  sur-le-champ  ;  et  peut-être  aurais-je  eu 
quelques  démarches  à  faire.  Vous  voudrez  bien  m’ex¬ 
cuser  ;  mes  raisons  sont  mon  devoir.  On  m’a  dit  que 
l’élection  ,  si  flatteuse  pour  moi,  doit  être  confirmée 
par  une  véritable  élection  :  cela  me  paraît  naturel. 
Si  elle  m’est  favorable,  ce  sera  une  nouvelle  obliga¬ 
tion  que  je  vous  aurai.  Mon  cœur  est  pénétré  des 
bontés  que  m’ont  marquées  tous  mes  concitoyens  en 
général,  et  MM.  les  électeurs  en  particulier.  Je  vous 
supplie  d’être  auprès  d’eux  l’organe  de  ma  respec¬ 
tueuse  reconnaissance. 

«  Daignez  agréer  les  sentiments  de  l’attachement 
avec  lesquels  j’ai  l’honneur  d’être ,  monsieur,  votre 
très  humble,  etc.  » 

A  Versailles,  ce  ICjuillet  1789. 

L’assemblée  a  arrêté  (juc  cette  lettre  de  M.  Bailly 
serait  inscrite  dans  son  procès-verbal. 
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On  a  fait  lecture  (l’nnc  lettre  de  M.  Rcii^iiault,  four¬ 
nisseur  de  la  iiiariue,  i)nr  !a(juelle  il  ollre  à  rassein- 
l>lee,  à  15  sous  la  livre,  (juatre  luille  pesant  de  farine 
de  poinmesde  terre,  qu’il  vend  ordiuaireiuent  20  sous 
la  livre. 

M.  Refïuault  assure  qu’il  les  réduirait  à  un  plusbaS 
prix,  s’il  lui  était  possible  de  douiier  cette  preuve  de  j 
sou  patriotisme  et  de  sou  dcvoucmeiit.  I 

I/asseiublée  a  arrêté  quccette  offre  de  M.  Reguault, 
agréable  et  par  la  ressource  (|u’ellc  présente,  et  par 
le  seutimeiit  qui  l’a  dictée,  serait  renvoyée  au  bu¬ 
reau  des  subsistauees. 

L’assemblée  a  de  même  renvoyé  à  M.  le  marquis 
de  Lafayctte  et  au  bureau  militaire  un  billet  de 
IM.  Aclo(iue,  président  du  district  de  Saint-Marcel, 
avec  une  lettre  de  M.  de  la  Rarolière,  lieuteiiaiit- 
colonel  des  chasseurs  de  Lorraine,  <pii  prie  instam¬ 
ment  qu’on  ait  la  bonté  de  renvoyer,  avec  leurs 
chevaux  et  leurs  armes,  deux  patrouilles  de  son  ré¬ 
giment,  destinées  à  protéger  les  convois  de  farine  et 
de  blé  pour  l’approvisionnemeut  de  la  capitale,  et 
(|ui  ont  été  arrêtées  par  des  détacbements  de  la  mi¬ 
lice,  sans  avoir  commis  aucun  acte  d’hostilité. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  s’est  présenté  à  l’as¬ 
semblée  pour  lui  communiquer  une  lettre  (pi’il  vient 
de  reeevoir  de  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  , 
secrétaire  de.  l’Assemblée  nationale  :  cette  lettre  est 
adressée  à  lui,  ou,  en  son  absence,  à  messieurs  du  co¬ 
mité  permanent  de  riiôtel-de-ville  ,  et  contient  copie 
d’une  autre  lettre  écrite  par  le  maréchal  de  Droglie 
à  M.  le  président  de  rAsscmbléc  nationale. 

La  lettre  de  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre 
apprend  à  M.  le  marquis  de  Lafayette  que  M.  de  Ba- 
rentin,  garde-des-sceaux,  et  M.  le  maréchal  de  Bro- 
glie  viennent  de  donner  leur  démission. 

La  copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  maréchal  de 
Broglie  à  M.  le  président  de  TAssembléc  nationale, 
contient  en  détail  les  ordres  donnés  pour  le  prompt 
départ  des  troupes  dont  le  roi  lui  avait  conlié  le  com¬ 
mandement. 

L’assemblée ,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
ces  deux  lettres,  a  arrêté  qu’elles  seraient  imprimées 
et  aflichées,  pour  rendre  publiques  les  heureuses 
nouvelles  (}u’elles  contieniieut. 

Ensuite  M.  de  Lafayette  a  fait  le  récit  d’un  événe¬ 
ment  qui,  sans  son  secours,  eêit  été  infailliblement 
tragique  .  Il  a  dit  que,  venant  à  riiôtel-de-ville,  il  a 
rencontré  une  foule  immense  qui  se  précipitait  avec 
impétuosité  vers  le  carrefour  de  Bussy; 

Qu’il  a  demandé  ce  que  c’était,  qu’on  lui  a  répon¬ 
du  :  Ce  n’esl  rien  ;  c’est  un  abbé  qu’on  va  pendre  ; 

Qu’il  s’est  avancé  promptement ,  et  qu’en  effet  il 
a  vu  un  abbé  environné  de  quelques  citoyens  armi's, 
([ui  le  défendaient  avec  courage,  mais  qui  étaient 
près  de  céder  au  nombre  et  à  la  fureur  de  ceux  qui 
voulaient  immoler  l'abbé,  sans  permettre  même 
qu’il  fût  conduit  à  rhôtel-dc-ville  ; 

Que  sa  présence  a  suspendu  racharnement  ;  qu’on 
lui  a  dit  que  cet  abbé  élait  l’abbé  Roy,  traître  à  la  pa¬ 
trie:  qu’on  l’avait  trouvé  muni  d’une  lettre  écrite  à 
Versadles,  et  dans  laquelle  il  promettait  cinquante 
canons  et  quarante  mille  hommes  pour  égorger  tous 
les  citoyens; 

Que  l’abbé,  au  contraire,  lui  a  dit  qu’il  n’était 

fioint  l’abbé  Roy,  qu’il  s’appelait  Cordier ,  que  la 
ettre  dont  on  parlait  était  une  exécrable  supposi¬ 
tion;  que  bien  loin  de  former  des  complots  contre 
la  liberté  de  son  pays,  il  se  flattait  d’avoir  donné 
quelques  preuves  de  patriotisme  ;  que  sans  parler  de 


sesotu  ra^es,  (pii  tous  res[)iraient  les  meilleurs  prin¬ 
cipes,  c’était  lui  qui,  dans  l’iii'itel-de-ville  même 
avait  donné  l’avis  de  soixante-deux  canons  arrivtés 
au  Bourget ,  et  qui  avait  décidé  la  lecture  publique 
de  toutes  les  lettres  saisies. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  a  ajouté  que ,  pour 
pour  sauver  cet  abbé  menacé  de  tousciMés,  il  a  fallu 
que  lui-même  s’oil'rît  pour  le  conduire  à  l’Iiôtel-de- 
ville,  et  (pi’en  effet  il  vient  de  l’amener,  toujours 
suivi  d’une  foule,  considérable,  qui,  si  elle  n’osait 
maltraiter  l’abbé ,  ne  lui  épargnait  pas  les  plus  atro¬ 
ces  injures. 

Qu’arrivé  à  l’InMcl-de-vilIe,  l’abbé  a  été  sur-le- 
champ  reconnu  pour  être  l’abbé  Cordier,  citoyen 
estimable  par  son  zèle  et  ses  intentions  patriotiques; 
qu’alors  la  scène  a  changé ,  que.  ceux  même  qui 
poursuivaient  l’abbé  Roy  avec  le  plus  d’acbarnement 
se  précipitaient  sur  l’abbé  Cordier  pour  l’embrasser 
et  le  féliciter;  que  lui,  marquis  de.  Lafayette,  a  signé 
au  bureau  militaire,  un  certilicat  dans  lequel  il  est 
dit  que  la  ville,  a  reconnu  cet  abbé  pour  un  honnête 
citoyen,  et  qu’il  a  donné  ordre  à  la  milice  parisienne 
de  le  reconduire  eu  sûreté  dans  son  domicile; 

Qu’un  moment  après  il  a  employé  les  mêmes  ef¬ 
forts  pour  dégager  M.  Soldés,  qui,  nommé  comman¬ 
dant  de  la  Bastille,  mardi  soir  H  juillet,  avait  été 
violemment  saisi  à  son  poste  par  un  commandantdc 
patrouille,  conduit  comme  un  homme  sus|)ect  au 
district  des  Cordeliers  ,  et  de  ce  district  à  l’iiôtel-de- 
ville;  démarche,  éclatante,  inconsidérée  et  injuste, 
qui  avait  environné  M.  Soldés  d’un  danger  évident. 

En  cet  instant  se  sont  présentés  ,  pour  prêter  ser¬ 
ment  à  la  nation  entre  les  mains  de  leur  commandant 
général ,  les  députés  des  difl’érents  corps  militaires 
existant  dans  la  capitale  ; 

Les  députés  des  gardes-françaises,  ceux  du  guet  à 
cheval.,  ceux  de  la  maréchaussée  de  l’ile  -de-France, 
ceux  de  la  Connétablie  ,  ceux  des  gardes-suisses  et 
des  soldatsdes  différents  régiments  répandus  dans  les 
districts,  ceux  de  la  compagnie  de  l’Arquebuse,  ceux 
de  la  bazoche  du  Palais  et  de  la  bazoche  du  Châtelet. 

Le  serinent  d’être  fidèle  à  la  nation  ,  au  roi  et  à  la 
commune  de  Paris ,  a  été  prêté  successivement  par 
ces  différents  corps  entre  les  mains  de  M.  le  marquis 
de  Lalayette ,  et  cet  acte  public  de  patriotisme  et  de 
fidélitéa  été  vivement  applaudi  par  toute  l’assemblée. 

IM.  le  marquis  de  Lafayette  a  exposé  qu’il  était 
d’une  importance  extrême  d’organiser  le  plus  promp¬ 
tement  possible ,  et  de  soumettre  à  un  réglement 
stable  et  régulier  la  milice  parisienne;  que  cette  réu¬ 
nion  de  citoyens  armés,  déjà  célèbres  par  leur  cou¬ 
rage,  si  elle  restait  ainsi  sansordre  etsans  discipline, 
guidée  parla  seule  impression  du  moment,  non-seu¬ 
lement  serait  exposée  à  perdre  par  la  confusion  des 
mouvements  le  fruit  de  ses  efforts ,  mais  qu’elle 
pourrait  même ,  sans  le  vouloir ,  renfermer  dans  son 
scindes  semences  de  trouble  et  de  division. 

Qu'il  conviendrait  sans  doute  d’incorporer  dans  ce 
corps  militaire  ces  braves  gardes-françaises,  si  di¬ 
gnes,  par  leur  conduite  patriotique,  delà  reconnais¬ 
sance  de  la  commune;  mais  qui,  dispersés  aujour¬ 
d’hui  dans  les  districts  de  Pans  ,  sentent  eux-mêmes 
le  besoin  d’être  assujétis  à  une  discipline  régulière  ; 

Que  toutes  les  communes  du  royaume  se  propo¬ 
sant  sans  doute,  à  l’exemple  de  Paris,  de  confier  leur 
défense  intérieure  à  un  corps  de  citoyens  armés,  il 
désire  que  la  ville  de  Paris  ilonne  la  première  le  titre 
qui  convient  à  ces  troupes  citoyennes ,  armées  pour 
la  défense  de  la  constitution  nationale; 

Que  le  titre  le  plus  convenable  lui  paraît  être 
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Garde  nationale,  on  y  jo'giiaiil  le  nom  de  chnqiio. 
ville  à  laqucdle  la  garde  serait  attachée,  et  par 
excmiile,  pour  Paris,  Garde  nationale  de  Paris  ; 

Eulin,  que  rorgauisatiou  de  ce  corps  militaire,  de 
ce  corps  qui  serait  nommé  garde  nationale  de  Pa¬ 
ris,  ne  lui  semble  légale  et  possible  que  sur  un  plan 
qui  serait  étudié  et  concerté  avec  lui  par  des  députes 
de  tous  les  districts,  apportant  et  réunissant  à  l’iio- 
tel-de-ville  le  vœu  général  de  la  commune. 

L’assemblée,  délibérant  sur  les  propositions  de 
M.  le  marquis  de  Lafayette,  a  arreté  que  le  corps  mi¬ 
litaire  auquel  seraient  confiées  la  garde  et  la  tran¬ 
quillité  (le  la  ville,  sera  désormais  nommé  garde 
nationale  de  Paris,  et  que  chaque  district  sera  à 
l’instant  meme  invitéà  députer  à  l’hotel-de-ville  une 
personne  chargée  de  sa  confiance,  pour  ciancourir 
avec  M.  te  marquis  de  Lafayette  à  la  confection  d’un 
travail  qui  établira  l’organisation  et  le  régime  de  ce 
corps  militaire  et  citoyen. 

On  a  fait  lecture  d’une  délibération  du  district  des 
Prémontrés  de  la  Croix-Rouge,  par  laipielle  ce  co¬ 
mité,  entre  autres  choses,  mande  à  l’hôtcl-de-ville 
qu’on  est  assailli  de  propos  alarmants,  dont  te  plus 
considérable  est  qu’on  a  arrêté  une  voiture  pleine 
d’habits  bourgeois  pour  en  revêtir  des  soldats. 

Le  comité  demande  que  la  ville  donne  chaque  jour 
un  mot  d’ordre  qu’on  ira  prendre  tous  les  matins. 

Il  demande  encore  ce  qu’il  faut  faire  des  soldats 
suisses  et  autres  soldats  qui  ne  cessent  d’arriver. 

M.  le  marquis  de  Lafayette,  piœsent  à  la  lecture 
de  cette  délibération,  a  bien  voulu  se  charger  d’en 
iTgler  tous  les  objets,  comme  plus  particulièrement 
relatifs  au  service  militaire. 

M.  Deleutre,  revenant  de  l’Ecote-Militaire,  où  il  a 
été  envoyé  ce  matin,  a  dit  qu’à  son  retour  il  a  été 
arrêté  au  coin  des  rues  du  Bac  et  de  Saint-Dominique, 
par  M.  de  Luc,  électeur,  qui  lui  a  demandé  s’tl  n’est 
pas  vrai  que  le  roi  vienne  aujourd’hui  à  Paris  ;  qu’à 
l’instant  même  sa  venture  a  été  entourée  d’une  foule 
immense  ;  que  toutes  les  voix  criaient  ensemble  ; 
“Pourquoi  le  roi  ne  vient-il  pas?  on  l’a  annoncé 
hier;  mais  on  trompe  le  peuple,  on  l’amuse  par  de 
vaines  promesses  ;  » 

Que  la  foule  est  devenue  si  considérable,  qu’il  a 
été  obligé  de  sortir  de  sa  voiture,  de  se  placer  sur  le 
siège  du  cocher,  et  de  dire  à  ceux  qui  l’environ- 
naient,  qu’à  la  vérité  le  roi  devait  venir,  mais  qu’il 
était  indisposé,  et  qu’il  viendrait  aussitôt  qu’il  serait 
bien  portant. 

M.  Deleutre  a  ajouté  qu’après  s’être  chharrassé 
ainsi,  il  a  continué  sa  route;  mais  que  jusqu’à  l’ho- 
tel-de-villc  il  a  été  escorté  de  corps-dc-garde  en 
corps-de-garde ,  et  partout  interrogé  comme  un 
homme  suspect,  malgré  la  nécessité  de  le  recon¬ 
naître  comme  membre  du  comité  permanent,  puis¬ 
que  sa  voiture  étaitprécédéc  par  un  garde  de  la  ville, 
à  cheval,  et  puisqu’il  montrait  la  commission  du  co¬ 
mité  dont  il  était  porteur  ; 

Qu’il  a  communiqué  ces  détails  au  comité  perma¬ 
nent,  lequel  s’occupe  en  ce  moment  d’un  arrêté  sur 
la  libre  circulation  dans  l’intérieur  de  la  ville  ; 

Qu’au  surplus,  il  a  rapporté  au  comité  des  sub¬ 
sistances,  que  tous  les  approvisionnements  emmaga¬ 
sinés  à  1  Ec()le-Militaire  venaient  d’être  transportés  à 
la  halle,  qui  néanmoins  était  dans  un  état  de  détresse 
effrayante;  que  pour  prévenir  une  disette  absolue, 
il  vient  de  recevoir  du  bureau  la  commission  sui¬ 
vante  : 

“  Le  comité  permanent  a  chargé  M.  Deleutre , 


électeur  et  membre  du  comité  des  subsistances  éta¬ 
bli  à  riiôtel-de-ville,  de  faire  la  vérification,  et  rece¬ 
voir  les  déclarations  des  procureurs ,  économes  , 
prieurs  ou  prieures  des  maisons  religi,euses  des  deux 
sexes  de  la  ville  de  Paris,  de  la  quantité  des  sacs  de 
grains  ou  farines  qui  peuvent  être  dans  les  dilférentes 
communautés,  recevoir  le  serment  desdits  supérieurs 
et  dépositaires  ;  du  tout  dresser,  s’il  le  juge  à  propos, 
tout  procès-verbal  nécessaire.  Le  comité  ordonne  à 
toutes  les  patrouilles  de  respecter  et  de  concourir, 
s’il  est  besoin,  à  l’exi'cutiou  de  la  commission  tie 
mondit  sieur  Deleutre  » 

Qu’attendu  la  délicatesse  de  cette  commission,  il 
a  de  même  reçu  des  chefs  militaires  l’autorisation 
suivante  : 

«Nous  autorisons  M.  Deleutre,  membre  du  comité 
des  subsistances,  à  prendre  dans  la  milice  parisienne, 
gardes-françaises  ou  gardes-suisses,  les  hommes  qui 
lui  seront  nécessaires  pour  remplir  les  commissions 
dont  il  est  chargé.  » 

M.  Lefebvre  de  Gineau,  électeur, ajoutant  à  ce  que 
M.  Deleutre  vient  de  dire,  et  pour  tranquilliser  l’as¬ 
semblée  sur  toutes  les  mesures  prises  par  le  comitii 
des  subsistances,  a  fait  lecture  d’une  commission  à 
lui  donnée  et  conçue  en  ces  termes  : 

«Pour  approvisionner  promptement  et  avec  abon¬ 
dance  la  capitale,  il  a  été  arrêté  d’envoyer  sur-le- 
champ  plusieurs  électeurs  dans  les  lieux  qui  leur 
seront  indiqués,  avec  ordre  de  faire  transporter,  sous 
bonne  et  sûre  garde,  des  farines. 

A  cet  effet,  M.  Lefebvre  de  Gineau  a  été  nommé 
pour  Sentis,  Saint-Denis,  Creil  et  Pont,  où  il  s’infor¬ 
mera  quels  sont  les  moulins  pour  le  compte  du  gou¬ 
vernement,  ou  pour  les  personnes  par  lui  préposées. 

10  II  vérifiera  les  quantités  de  grains  que  les  meu¬ 
niers  ont  reçues  ; 

20  Ce  qui  a  été  converti  en  farines  ; 

30  Les  quantités  de  farines  déjà  expédiées  à  la 

40  Ce  qui  en  reste  à  expédier  ; 

50  Enfin  ,  ce  que  produiront  les  grains  à  moudre  ; 

En  conséquence ,  il  fera  partir  sans  délai  toutes  les 
farines  faites,  et  prendra  des  mesures  pour  que  celles 
à  faire  n’éprouvent  aucun  retard  dans  leur  expédi¬ 
tion. 

11  sera  commandé  à  cet  effet,  au  prix  convenu  de. 
gré  à  gré ,  toutes  les  voitures  nécessaires  pour  la  C('- 
iéritédu  tramsport. 

M.  Lefebvre  de  Gineau  est  aussi  autorisé  à  se,  faire 
suivre  par  nu  nombre  de  voitures  tiui  lui  sera  con¬ 
venable,  et  à  prendre  un  nombre  de  sacs  vides,  pour 
prévenir  ce  qui  pourrait  en  manquer  chez  les  meu¬ 
niers. 

Et  pour  plus  prompte  exécution  du  présent  man¬ 
dat  ,  il  demeure  autorisé  à  se  faire  accompagner  par 
les  cavaliers,  et  employer  d’autres  moyens  de  sû¬ 
reté. 

Il  SC  fera  également  délivrer  des  ordres  par  M.  le 
marquis  (le  Lafayette,  commandant-général  de  la  mi¬ 
lice  parisienne,  ou  autres  officiers  supérieurs.  » 

Cette  commission  est  suivie  de  l’ordre  donné  par 
le  pouvoir  exécutif,  ainsi  conçu; 

«  11  sera  donné  ,  par  MM.  les  officiers  de  la  milice 
parisienne ,  tous  les  moyens  d’exécuter  l’ordre  ci- 
dessus,  et  les  troupes  qui  seraient  jugées  nécessaires- 
en  leur  recommandant  dose  conduire  avec  le  plus 
grand  ordre. 
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•  MM.  les  ofiieicrs  (le  mareclinussee  soiil  priés  tic 
(loiiiior  tous  les  secours  nécessaires.  » 

M.  Lefebvre  de  Gineau  a  ajouté  que  plusieurs  au¬ 
tres  électeurs  avaient  été  chargés  d’une  conunission 
eniblablc  pour  tous  les  lieux  circonvoisins. 

M.  de  Bonneville  a  été  envoyé  avec  la  même  com¬ 
mission  à  Veriiou  ,  Mantes  et  Meulan. 

MM.  Brillantois-Marion,  Lombard  et  Mallinat,  en¬ 
voyés  par  l’assemblée  sur  le  chemin  de  Saint-Denis , 
pour  connaître  le  mouvement  possible  des  troupes 
postées  dans  cette  ville,  sontrevenus,  etontditqu'ils 
ont  été  jusqu’à  Saint-Denis;  que  rien  n’a  paru  leur 
indiquer  des  intentions  hostiles  de  la  part  des  rt'gi- 
ments  stationnés  dans  cette  ville  ;  qu’ils  ont  parlé  au 
général  qui  les  commande,  et  qu’ils  en  rapportent  la 
|•(‘ponse  suivante  : 

•  MM.  les  députés  fie  la  ville  de  Paris  s’étant  pré¬ 
sentés  à  moi  pour  exécuter  la  mi'^sion  dont  ils  étaient 
chargés  par  la  commission  ci-dessus,  et  m’ayant 
demandé  si  j’avais  des  ordres  pour  faire  retirer  les 
troupes  qui  sont  à  mes  ordres ,  je  veux  bien  déclarer, 
pour  la  tranquillité  de  la  ville  ,  que  je  n’ai  aucun 
ordre  hostile  contre  elle;  qu’il  y  a  meme  apparence 
([ue  jene  tarderai  pas  à  en  recevoir  pourfaire  retirer 
L  s  troupes,  et  (pie  j’ai  même  arrêté  à  Claye  le  régi¬ 
ment  de  Hainault  qui  venait  ici.  Mais  je  préviens  de 
ne  pas  laisser  approcher  des  gens  armés  dans  la 
plaine  et  à  portée  de  Saint-Denis,  parce  que  je  se¬ 
rais  forcé  de  les  repousser.  » 

Signé  le  baron  de  Fai.ckemieyn  ,  lieulenanl- 
général  des  armées  du  roi,  comman¬ 
dant  les  troupes  à  Saint-Denis. 

L’assemblée  a  arrêté  que  la  réponse  de  M.  de  Falc- 
kenbeyn  serait  sur-le-champ  communiquée  à  M.  de 
Lafayette  ,  pour  qu’il  pût  donner  les  ordres  et  indi¬ 
quer  les  précautions  nécessaires. 

Les  députés  du  district  des  Filles-Dieu  ont  été  in¬ 
troduits,  et  ils  ont  présenté  à  l’assemblée  deux  ofli- 
ciers  du  régiment  de  Provence  ,  avec  un  procî's-ver- 
bal  dressé  dans  leur  district,  constatant  que  ces 
deux  officiers  avaient  été  arrêtés  par  la  patrouille  à 
cinq  cents  pas  des  premiî'res  maisons  au-dessus  de 
La  Chapelle,  au  moment  où  ils  montaient  dans  un 
cabriolet  ; 

Qu’ils  avaient  déclaré  n’avoir  d’autre  objet  que  de 
promener  leur  cheval ,  et  qu’ils  avaient  sur-le- 
champ  consenti  à  se  laisser  conduire  au  district,  et 
delà  à  rhôtel-de-ville,  pour  se  faire  reconnaître,  si 
on  l’exigeait; 

Que  l’un  d’eux  a  dit  se  nommer  M.  de  la  Provote- 
rie,  capitaine;  et  l’autre  M.  de  Noirci,  lieutenant  au 
ri'gimcntde  Provence; 

Que  le  bureau  du  district  des  Filles-Dieu  n’a  trouvé 
au  surplus  dans  la  conduite  de  ces  deux  ofliciers  ,  et 
dans  leurs  discours,  que  la  plus  grande  honnêteté. 

Les  députés  ajoutaient  cependant  que ,  quoique  ces 
deux  ofliciers  parussent  ne  pas  être  suspects  ,  il  fal¬ 
lait  user  de  circonspection  avec  eux  ,  pareeque  les 
citoyens  qui  les  avaient  arrêtés  et  conduits  au  dis¬ 
trict  prétendaient  les  avoir  surpris  occupés  à  exa¬ 
miner  ,  avec  beaucoup  d’attention ,  les  avenues  et  la 
situation  du  faubourg. 

L’assemblée  ,  encore  frappée  de  la  réponse  assez 
hostile  de  M.  le  baron  de  Faickenheyn ,  a  décidé  que 
les  deux  ofliciers  seraient  conduits  à  M.  le  marquis 
de  Lafayette,  pour  statuer  ce  qui  conviendrait  à  leur 
égard. 

Le  comité  permanent  a  fait  passer  à  l’assemblée 
!'•  Série.  —  Tome  /. 


un  arrêté  ipii  lui  [)araît  d’autant  plus  indispensable , 
que  les  ordres  donnés  hier  par  l’assemblée,  relalivt'-- 
ment  au  ladablissement  des  barrières  ,  n’ont  été  que 
très  imparfaitement  exécutés. 

Cet  arrêt:' ,  que  l’assemblée  a  approuvé  sans  ba¬ 
lancer,  est  ainsi  conçu  : 

“  Le  comité  permanent,  considérant  que  les  reve¬ 
nus  de  la  ville  ,  la  siibsisianee  des  hôpitaux  ,  et  les 
d('penses  indispensables  de  l’administration ,  reposent 
sur  la  perception  exacte  des  droits  d’entrée  ,  enjoint 
à  tous  les  commis  des  barrières  de  reprendre  icurs 
postes ,  et  de  percevoir  tous  les  droits ,  tels  qu’ils 
étaient  perçus  ci-devant; 

«  Statue  (jue  tous  les  districts  prêteront  nombre 
sufüsant  d'hommes,  comme  certains disiricts  l’ont 
d  jà  fait ,  pour  établir  à  chaque  barrière,  un  corps- 
de-garde  proportionné  à  l’importance  de  la  barrière. 

«Ordonne  ([ue  les  receveurs  continueront  de  ver¬ 
ser  les  deniers  de  perception  dans  les  caisses  ordi¬ 
naires,  comme  il  en  était  usé  ci-devant. 

«  Autorise  MM.  les  commissaires  nommc's  à  cet  ef¬ 
fet  a  suivre  l’exécution  du  présent  arrêté,  lequel  sera 
imprimé  et  affiché.  » 

Le  bureau  de  police  a  fait  parvenir  à  l’assemblée 
un  projet  de  proclamation  qu’il  juge  nécessaire  dans 
les  circonstances  actuelles,  et  qui  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  La  circulation  est  rétablie  dans  l’intérieur  de 
Paris  et  sur  les  routes ,  de  manière  que  toutes  les 
voitures  bourgeoises ,  publiques  et  de  place  ,  ne  doi¬ 
vent  être  arrêtées  par  aucune  patrouille. 

«  Les  patrouilles  posées  aux  barrières  pour  la  sû¬ 
reté  (le  la  perception  des  droits  n’arrêteiMiit  que  la 
sortie  des  subsistances  et  le  transport  des  convois 
d’armes. 

«Les  voitures,  de  qu<'Ique  espèce  qu’elles  soient , 
n’auront  d’autre  contrainte  dans  l’intérieur  de  Paris 
que  d’aller  au  pas  ou  au  petit  trot. 

«  Les  spectacles  seront  ouverts,  et  les  promenades 
publiques  fréquentées  comme  à  l’ordinaire. 

«  Les  boutiques,  les  ateliers  ,  les  manufactures  se¬ 
ront  rendus  à  leur  activité  ordinaire  ,  et  tous  les  ci¬ 
toyens  sont  invités  avec  instance  à  répandre  partout 
l’ordre  et  le  calme ,  et  à  poursuivre  avec  vigueur  les 
perturbateurs  du  repos  public. 

«  Enjoint  aux  patrouilles  de  tenir  la  main  à  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté.  ” 

Lecture  faite  de  ce  projet  de  proclamation  ,  la 
matière  a  été  mise  en  délibération  et  vivement  dé¬ 
battue. 

On  a  pensé  que  l’intention  des  membres  du  comité 
de  police  était  véritablement  utile  et  louable;  que 
même  elle  avait  été  sagement  déterminée  par  le  rap¬ 
port  de  M.  Deleutre ,  et  par  les  obstacles  que  ce 
membre  du  comité  venait  d’éprouver  dans  l’intérieur 
même  de  Paris ,  pour  l’exécution  des  commissions 
dont  il  était  chargé  ;  niais  que  l’effet  de  cet  arrêté 
pour  la  libre  circulation  serait  peut-être  un  peu 
précipité  ;  que  les  esprits  étaient  encore  agités  par 
des  alarmes  continuelles;  que  les  circonstances 
rendaient,  pour  ainsi  dire,  la  méfiance  légitime; 
qu’il  ne  suffisait  pas  d’afficher  la  confiance  pour 
l’inspirer,  et  qu’il  était  à  craindre  qu’en  voulant  hâ¬ 
ter  le  rétablissement  d’une  circulation  libre  ,  on  ne 
fît  que  la  retarder. 

En  conséquence ,  l’assemblée  a  arrêté  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu,  quant  à  présent,  à  délibérer  sur  le 
projet  de  proclamation  proposé  par  le  bureau  do 
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police ,  on  le  conservant  neanmoins  pour  en  faire 
usage  lorsque  le  moment  propice  serait  arrivé. 

M.  Mazer  de  Latiulc,  ingénieur,  connu  par  sa 
captivité  de  trente-cimi  aimées  à  la  Bastille  ,  à  Vin- 
ceiines,  à  Cliarcnton  et  a  Bicelre,  en  vertu  des  Ict- 
trcs-dc-cacliet  obtenues  par  la  maiaïuise  de  Pompa- 
dour,  et  plus  connu  encore  iwr  sou  évasion  delà 
Bastille,  la  nuit  du  25  au  20  février  1756,  s’est  pré¬ 
senté  pour  réclamer  l’échelle  de  cordes  et  les  autres 
instruments  par  lui  fabriciues  dans  la  Bastille  pour 
rendre  son  évasion  possible  ,  ces  objets  se  trouvant 
an  nombre  de  tous  les  elïéts  qui  ont  été  apportés  de 
la  Bastille  à  riiôtel-de-ville. 

L’assemblée  n’a  pas  balancé  à  ordonner  cette 
restitution  légitime,  et  M.  Mazer  de  Laliule  a  été  au¬ 
torisé  à  emporter  son  échelle,  longue  de  cent-qua- 
tre-vingt  pieds,  et  les  autres  instruments  accessoi¬ 
res  :  monuments  presque  incroyables  de  son  adresse 
et  de  sa  constance. 

M.  Damoye ,  électeur  et  président  du  district  de 
Sainte-xMarguerite,  a  représenté  l’extrême  misère  des 
ouvriers  du  faubourg  Saint-Antoine  ,  et  la  nécessité 
de  distribuer  du  pain  ,  surtout  à  ceux  qui  n’avaient 
pas  mangé  depuis  vingt-quatre  heures  ;  et  M.  Da¬ 
moye  a  assuré  que  le  nombre  de  ces  infortunés  était 
considérable. 


L’assemblée  a  autorisé  M.  Damoye  à  se  retirer  an 
comité  des  subsistances  pour  eu  obtenir  sur-le- 
champ  un  secours  indispensable ,  se  reposant ,  pour 
la  juste  distribution,  sur  la  sagesse  de  cet  électeur. 


On  a  proposé  défaire  lecture  des  délibérations  que 
les  districts  peuvent  avoir  envoyées  dans  la  Journée 
relativement  à  la  nominaiiou  (jui  leur  a  été  deman¬ 
dée  d’un  député,  pour  sejoindre  à  la  députation  que 
l’assemblée  a  décidé  d’envoyer  au  roi. 

Le  district  de  Saint-Eustache  déclare  unanime¬ 
ment  qu’il  désapprouve  la  députation  que  l’assem¬ 
blée  des  électeurs  se  propose  d’envoyer  au  roi , 
pour  le  remercier  de  la  tranquillité  qu’il  a  rétablie 
dans  Paris,  attendu  (pie  cette  tranquillité  n’étant 
point  effectuée,  on  ne  doit,  quant  à  présent,  faire 
aucune  adresse  de  remerciement  pour  un  bienfait  an¬ 
noncé,  mais  non  encore  consommé. 

Le  district  consent  seulement  que  la  députation  à 
faire  demande  au  roi  le  renvoi  des  troupes  dans  les 
garnisons,  l’éloignement  des  nouveaux  ministres  qui 
(jnt  trompé  sa  religion,  et  le  rappel  d’un  ministre  qui 
était  cher  à  la  nation. 

Le  district  de  Saint-Nicolas-des-Champs  déclare 
qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  nomination  d’un 
député  pour  faire  des  remerciements,  attendu  qu’on 
regarde  cette  députation  comme  prématurée. 

Le  district  de  Saint-Germain-l’Auxerrois  a  arrêté 
unanimement  qu’il  n’y  avait  lieu  ni  à  députation  ni 
à  remerciements  au  roi. 


Les  autres  districts  ont  consenti  à  la  députatio 
et  nommé  des  députés. 

M.  le  marquis  de  Lafayetteest  venu  instruire  1’ 
semblée  des  ordres  donnés  et  des  jugements  ren( 
pour  assurer  la  tranquillité  publique ,  et  il  a 
qu  entre  autres  dispositions  militaires,  ayant  app 
que  la  foule  des  curieux  se  précipitait  imiirudei 
ment  sur  les  décombres  de  la  Bastille,  dont  la  ( 
molition  était  déjà  commencée,  il  a  cru  clev 
ordonner  particulièrement  à  la  compagnie  de  l’y! 
quebuse  de  se  rendre  à  la  Bastille  pour  y  mainte 
1  ordre ,  ecarter  la  foule  des  curieux  ou  gens  mal  i 
tentionnes,et  préserver  les  citoyens  des  accide 
inséparables  de  la  démolition  de  cette  forteresse  ; 


Qu’il  a  roi’u  presque  en  même  temps  la  réponse 
du  baron  de  Falkenheyn  ,  que  l’assemblée  a  bien 
voulu  lui  communiquer  ,  et  les  deux  officiers  arrêtés 
'aux  environs  de  la  Villotte;  qu’en  se  conformant 
aux  dispositions  prises  par  le  commandant  des  trou¬ 
pes  de  Saint-Denis,  il  a  cru  devoir  retenir  les  deux 
oKiciers  prisonniers  sur  leur  parole  ;  qu’il  leur  a  of¬ 
fert  la  ville  pour  limites,  mais  qu’ils  se  sont  volon¬ 
tairement  décidés  à  ne  pas  sortir  de  l’hôtel-de-ville. 
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;  A  peu  près  dans  le  même  temps ,  des  patrouilles 
ont  conduit  à  l’hotel-de-ville  ,  comme  homme  sus¬ 
pect,  M.  de  Boisgelin  ,  baron  de  Bretagne ,  président 
de  la  noblesse  aux  derniers  Etats,  celui-là  même  qui 
avait  prononcé  à  la  tête  de  la  noblesse  bretonne  le 
fameux  serment  contre  toute  innovation  aux  Etats 
de  1014.  M.  de  Boisgelin  ,  en  priant  M.  de  Lafayette 
de  le  prendre  sous  sa  sauvegarde,  lui  a  raconté  qu’il 
allait  à  Versailles  lorsqu’il  a  été  arrêté  dans  sa  voi¬ 
ture  ,  promené  de  patrouille  en  patrouille  au  milieu 
d’un  peiqile  animé  qui  l’accablait  d’injures,  et  qui , 
quehiuefois  même,  parlait  tout  haut  de  lui  donner  la 
mort. 

M.  de  Lafayette  est  passé  alors  dans  la  salle  des 
Gouverneurs  pour  Juger  le  sieur  Labarthe,  accusé 
par  une  députation  du  Palais-Royal,  et  le  comte  de 
Saint-Marc  ,  arrêté  la  veille  à  la  Ilastille,  accusé  d’a¬ 
voir  médité  des  tentatives  contre  cette  forteresse , 
devenue  le  rempart  de  la  liberté,  comme  elle  était 
autrefois  celui  du  despotisme. 

11  a  fait  entrer  M.  de  Boisgelin  dans  cette  salle  des 
Gouverneurs,  pour  (pi’il  prit  conseil  de  ce  qu’il  ver¬ 
rait  ou  de  ce  qu'il  entendrait. 

Et  peu  de  temps  ajirès,  M.  le  marquis  de  Lafayette 
est  venu  rendre  compte  a  l’assemblée  : 

Qu’à  l’égard  du  comte  de  Saint-Mare ,  arrêté  la 
veille  à  la  Bastille,  et  accusé  d’un  complot  criminel , 
M.  Boucher,  électeur  et  membre  du  comité  perma¬ 
nent  ,  ayant  été  commis  pour  entendre ,  dans  une 
salle  voisine,  les  dépositions  des  témoins  produits 
pour  et  contre  l’accusé  ,  il  est  résulté  de  son  rapport 
que  le  comte  de  Saint-Marc  s’était  présenté  la  veille 
au  district  de  Saint-Gervais  ,  qu’il  était  monté  dans 
la  chaire  de  l’église,  qu’il  avait  annoncé  que  le  bruit 
s’étant  répandu  que  les  souterrains  de  la  Bastille 
communiquaient  au  château  de  Vincennes,  il  était 
possible  que  ,  par  ces  souterrains,  les  troupes  du  roi 
parvinssent  à  s’introduire  dans  la  ville;  que  pour 
prévenir  ce  danger  ,  il  offrait  de  se  mettre  à  la  tête 
des  citoyens  courageux  qui  voudraient  l’accompa¬ 
gner  pour  aller  visiter  ces  souterrains;  que  plusieurs 
s’étaient  présentés  aussitôt;  que  le  district  avait  fait 
acheter  une  paire  de  pistolets  pour  chacun  de  ceux 
qui  olî'raient  de  se  dévouer  ainsi  au  salut  public  ; 
(lu’on  leur  avait  délivré  les  munitions  nécessaires 
pour  charger  ces  armes  ;  que  le  comte  de  St-Mare 
était  parti  en  effet  avec  plusieurs  citoyens;  qu’arrivé 
à  la  Bastille  ,  il  avait  trouvé  un  particulier  qui  s’en 
disait  le  commandant,  et  qui  avait  refusé  de  l’intro¬ 
duire;  que  désirant  exécuter  secrètement  la  mission 
dont  il  était  chargé  ,  il  avait  prié  ses  compagnons 
d’armes  de  rester  a  l’écart,  et  de  le  laisser  parler  à 
celui  qui  s’en  disait  le  commandant;  qu’il  s’était 
avancé  quelques  pas  avec  lui ,  mais  que  bientôt  il 
était  devenu  suspect  précisément  à  cause  de  cet  en¬ 
tretien  secret,  arrêté  et  conduit  à  la  Ville. 

M.  de  Lafayette  a  ajouté  que  sur  ce  rapport  il  était 
très  clairement  prouvé  que  M.  le  comte  de  Saint- 
Marc  n’avait  été  conduit  à  la  Bastille  que  par  des 
vues  très  louables  ;  que  cependant  il  avait  cru  devoir 
le  retenir  à  l’hôtel-de-ville  pour  écarter  de  lui  tout 
danger; 
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Qu'à  l’ëgard  de  M.  LabarUie,  ou  le  Süuleiiail  indi¬ 
gne  et  incapable  du  cominandeinent  qui  lui  avait  été 
déféré  la  veille  à  rhôtel-de-ville.  Entre  autres  griefs, 
on  lui  reprochait  d’avoir  promis  vainement  50  louis 
pour  faire  prendre  des  aristocrates.  L’accusation  n’é¬ 
tait  pas  de  les  avoir  promis,  mais  bien  de  ne  les  avoir 
pas  donnés  ; 

Que  M.  de  Labartbe  prétendait  n’avoir  pas  promis 
les  50  louis,  mais  qu’il  assurait  que  ses  intentions 
étaient  connues ,  et  qu’il  les  aurait  donnés  de  bon 
cœur  ; 

Que  lui,  marquis  de  Lafayette ,  a  termine  cette  af¬ 
faire  en  acceptant  la  démission  de  M.  de  Labartbe , 
qui  s’est  retiré  paisiblement  avec  ses  accusateurs  ; 

Qu’enlin  il  n’a  plus  trouvé  daiis  la  salle  M.  de 
Boisgelin  ,  qui  sans  doute  s’est  retiré  sans  danger  en 
se  confondant  dans  la  foule. 

Un  député  du  district  des  Enfants-Rouges  a  remis 
une  lettre  du  comité  de  son  district ,  i)ar  la(]uelle  les 
membres  de  ce  comité  instruisent  l’assemblée  (pi’ils 
ont  appris  que  pendant  la  nuit  précédente  un  comte 
et  quatre  particuliers  avaient  été  arretés  dans  les 
souterrains  de  la  Bastille,  et  le  comte  seulement 
constitué  prisonnier  au  bureau  de  la  Ville  ; 

Qu’ils  estiment  très  essentiel  d’ordonner  la  per¬ 
quisition  la  plus  exacte,  pour  s’assurer  si  les  souter¬ 
rains  ,  ou  autres  endroits  de  ce  vaste  bâtiment ,  ne 
renferment  aucune  personne  suspecte. 

L’assemblée  a  arreté  qu’il  serait  r(‘pondu  à  MM.  du 
district  des  Enfants-Rouges  que  l’affaire  du  comte 
venait  d’être  jugée  parM.  le  manjuisde  Lafayette  à 
la  tête  du  conseil  de  guerre ,  et  qu'au  surplus  ou 
avait  pris  toutes  les  mesures  convenables,  et  fait 
faire  dans  les  caves  et  souterrains  de.  la  Bastille  tou¬ 
tes  les  perquisitions  nécessaires  |)Our  assurer  la  tran¬ 
quillité  des  habitants  de  la  capitale. 

Sur  les  onze  heures  du  soir,  M.  le  président  a  an¬ 
noncé  qu’il  comptait  passer  la  nuit  à  l’hotel-de- 
ville  ,  et  il  a  demandé  ceux  de  MM.  les  électeurs  (|ui 
voudraient  partager  avec  bu  ce  travail  e.vtraordi- 
nairé  :  plusieurs  électeurs  se  sont  présentés,  de  sorte 
que  la  séance  n’a  point  été  levée. 

Le  comité  permanent  est  resté  aussi  en  activité 
pondant  toute  la  nuit. 

Au  même  instant ,  on  a  annoncé  un  membre  de 
l’A.ssemblée  nationale;  MM.  Desroebes  et  Chignard 
ont  été  envoyés  pour  le  recevoir  et  rintroduire. 

Il  s’est  fait  connaître  pour  M.  Ilerwyn  ,  conseiller 
pensionnaire  d’Honscotte  en  Flandre  ,  député  du 
bailliage  de  Bailleul,  et  il  a  dit  (lu’il  est  venu  à  Paris 
sans  aucune  qualité  de  député  de  rAssemblée  natio¬ 
nale  ,  mais  animé  seulement  par  son  zèle  et  son 
amour  du  bien  public,  et  pour  annoncer  à  Paris 
u’aujonrd'hui,  sur  les  neuf  heures  du  soir,  le  comte 
e  la  Châtre  s’étail  rendu  à  l’Assembh'e  nationale 
pour  lui  apprendre  que  le  roi  avait  résolu  de  .se  ren¬ 
dre  le  lendemain  17  dans  la  capitale;  (jne  MM.  le 
ardc-des-sceaux  et  le  baron  de  Breteuil  avaient 
onné  leur  démission  ;  que  le  roi  l’avait  acceptée,  et 
qu’il  avait  rappelé  M.  Necker. 

M.  Herwyn  a  encore  instruit  l’assemblée  qu’avant 
son  départ  de  Versailles,  l’Assemblée  nationale  avait 
nommé  une  députation  de  douze  mend)res  pour  sc 
rendre  à  Paris  dans  l’assemblée  des  électeurs  ,  et  la 
prévenir  de  l’arrivée  du  roi. 

L’assemblée  a  témoigné  à  M.  Ilerwyn  la  joie  qu’elle 
ressentaitdes  heureuses  nouvelles  apportées  par  lui, 
et  elle  a  chargé  M.  Deleutre  d’aller  au-devant  de 
MM.  les  députés  de  rAssemblée  nationale,  et  d’aver¬ 


tir  tous  les  districts  qui  sc  trouvaient  sur  son  che¬ 
min  ,  ^lour  qu’ils  envoyassent  une  garde  extraordi¬ 
naire  a  l’hôtel-de-ville. 

M.  Deleutre  s’est  acquitté  si  bien  de  cette  commis¬ 
sion,  et  le  zèle  des  citoyensétait  tel,  qu’en  un  instant 
plus  de  quinze  cents  hommes  de  garde  sont  arrivés 
devant  l’hôtel-de-ville  ,  envoyés  par  trois  districts 
seulement  qui  avaient  pu  être  avertis  :  par  les  dis¬ 
tricts  de  Saint-Honoré  ,  de  Saint-Roch  et  des  Feuil¬ 
lants. 

La  nuit  a  été  très  occupée  ,  mais  assez  tranquilh'. 
On  a  donné  d('s  passeports  aux  personnes  non  sus¬ 
pectes  qui  en  avaient  demandé;  on  a  prononcé  siii- 
toub'S  les  saisies  de  ])ersonnos  et  d’effets  qui  avaient 
été  faites  par  les  patrouilles  ;  on  a  répondu  aux  dil- 
férentes  demandes  des  districts. 

Du  vendredi,  17  juillet  1789. 

A  uee  heure  du  matin  ou  environ  ,  sont  arrivés  à 
riiôtel-de-ville ,  conduits  par  M.  [)(deutre,  douze, 
membres  de  l’Assemblée  nationale  ,  diquités  à  Paris 
pour  prévenir  celte  capitale  que  le  roi ,  instruit  du 
désir  que  les  Parisiens  avaient  de  sa  présence  ,  se 
proposait  de  leur  accorder  cette  faveur  dans  la 
journée. 

Ces  douze  membres  de  l’Assemblée  nationale 
étaient  M.  le  prince  de  Poix,  portant  la  parole; 
M.  l’archevêiiue  de  Paris  ,  M.  Gouttes  ,  curé  d’Arge- 
lières;  M.Texier,  elianoine  de  Chartres  ;M.  le  comte, 
(le  la  Ciiàtre,  M.  le  comte  de  Puisaye,  M.  Perret  de 
Trégadoret,  M.  Perrin  de  Rozières,  M.  le  Long,  M.  de 
Riberolles,  M.  Gilet  de  la  Jacqueminière,  et  M.  Mi- 
lanois. 

Pénétré  de  joie  et  d'attendrissement,  M.  Moreau 
de  Saiut-Méry  n’a  pu  adr(’.sscr  à  MM.  les  députés  que 
ces  mots  : 

«Chaque  jour  élève  de  nouveaux  monuments  à 
la  gloire  de,  cette  capitale,  .l’ose,  augurer  (pie  sa  joie 
égalera  hienhU  S(xs  jirofondcs  douleurs.  iNous  allons 
donc  voir  se  former  en  ipichpie  sorte  une  nouvelle 
alliance  entre  un  prince  chéri  et  sa  bonne  ville  de 
Paris,  qui  lui  portera  le  plus  doux  hommage,  celui 
de  son  amour  et  de  sa  fidélité.  » 

Aussitôt  MM.  les  électeurs  ont  fait  passer  cette 
heureuseuouvelle  dans  tous  les  bureaux, etsurtout  à 
M.  de  Lafayette,  iiour  ipi'il  leur  fût  i)os.sil)le  de  pren¬ 
dre  à  l’instant  même  les  arrangcnv'iits  lU’ce.ssaires 
à  l’ordre  et  à  la  pompe  de  cette,  entrée  mémorable. 

Et  dè.s-lors  l’assemblée  a  pensé  ne  devoir  s’occu¬ 
per  que  des  pn'paratifs  pour  recevoir  le  roi. 

Elle  a  arrêté  que  vingt-cinq  électeurs  seraient 
nommés  pour,  confusément  et  sans  distinction,  avec 
viugt-ciuq  membres  du  corps  municipal,  échevins, 
procureur  du  roi  (d  (le  la  ville,  greflicr,  conseillers 
de  ville  et  (piarteniers,  aller  au-devantdu  roi  justpi’à 
la  ’oarrière  de  la  Conférence,  M.  Bailly  étant  à  leur 
tête,  et  chargé,  comme  maire  de  Paris,  de  preseuter 
les  cb's  de  la  ville. 

Elle  a  arrêb*  qu’un  trône  serait  dressé  pour  le  roi 
dans  la  salle  de  s(*s  séances,  et  (pi’il  serait  placé,  au- 
dessus  de  la  porte  princi|)ale  de  l’hôtcl-de-ville  ,  et 
devant  le  cadran  de  l’horloge,  un  transparent  por¬ 
tant  ces  mots  :  Louis  XVI,  père  des  Français,  et 
roi  d'un  peuple  libre! 

M.  de  Lafay<dte  a  envoyé  dans  tous  les  districts 
l’ordre  de  border  la  baie  depuis  le  Point-du-Jour 
jusipi’à  l’hôlel-de- ville. 

Il  a  tracé  d’ailleurs  toutes  les  dispositions  mili¬ 
taires  de  cette  journée,  sur  un  ordre  qu’il  a  remis, 
pour  cire  exécuté,  à  M.  le  chevalier  de  Saudray. 
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Lps  compagnies  des  doux  Bazoches  ont  etc  oii- 
voycos  à  la  nouvelle  barrière  pour  attendre  et  rece¬ 
voir  le  roi. 

M.  Delavigne  et  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  pré.d- 
denls  de  l’as^'inblèc,  ont  e'të  charge's  de  nommer  les 
vingt-cinq  électeurs  qui  devaient  aller  au-devant  du 
roi,  et  ils  ont  nommé  : 

MM.  Duveyrier,  Blonde,  Agier,  Bertolio,  Fau- 
chet,  Boucher,  Legrand  de  Saint-René,  Carra,  Tas- 
sin,  Garran  de  Coulon,  Dusaiilx,  Petit,  Desroches, 
Gavet,  Perrier  l’ainé,  Chignard,  Duval,  Bancal  des 
l'<sarts,  Dumangin,Ganilb, Duport  du  Tertre, Hyon, 
Quatremèrc,  Cailleau,  et  Deleutre. 

On  a  fait  partir  des  gardes  de  la  ville  pour  préve¬ 
nir  ceux  de  C(“s  messieurs  qui  n’étaient  pas  encore  à 
l’hutel-de-ville. 

On  a  réclamé  ])Our  le  corps  municipal  le  droit 
d’ètre  séparé  des  électeurs,  et  de  se  jirésentcr  au  roi 
en  costume  municipal. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  répondu  que  le  co¬ 
mité  municipal  était  le  maître  de,  s’honorer  d’une 
telle  distinction,  s’il  n’y  voyait  aucun  danger. 

Et  sur  la  question  faite,  si  tous  les  membres  com¬ 
posant  la  députation  se  mettraient  à  genoux  devant 
le  roi,  M.  Moreau  de.  Saint-Méry  a  dit  que  les  ofli- 
eiers  municipaux,  s’ils  croyaient  le  devoir,  pouvaient 
bien  conserver  cet  ancien  usage;  mais  que  les  élec¬ 
teurs  avaient  obtenu  de  ne  pas  être  soumis  aux 
usages  anciens,  lorsque  ccs  usages  rappelaient 
d’autres  idées  que  celles  de  la  liberté;  et  dans  ce 
cas,  (|iie,  les  électeurs  rt’clainaienl  à  leur  tour  le  droit 
d’ctre  séparés  du  corps  municipal. 

A  dix  heures  pia'cises,  MM.  les  électeurs  nommés 
pour  aller  au-devant  du  roi,  rassemblés  à  l’Iiôtel  de- 
ville  avec  les  vingt-cinq  membres  du  corps  muni¬ 
cipal,  et  M.  le  maiaïuis  de  la  Salle,  sont  partis,  ayant 
a  leur  létc  M.  Bailly  et  leurs  présidents,  précédés  de 
la  musique  de  la  vilb',  et  escortés  par  les  trois  cents 
gardes,  sous  le  commandement  de  M.  Ilay,  leur  co¬ 
lonel. 


MM.  Vergue  etBuffault  portaient  alternativement 
le  plat  de  vermeil  et  les  clés. 

Ils  ont  rencontré  sur  la  route,  et  jusque  sur  la 
barrière  de  la  Conlérence,  trois  cents  membres  ou 
environ  de  l’Assemblée  nationale,  qui  se  sont  con¬ 
fondus  avec  eux,  se  proposant  d’accompagner  le 
roi  à  rhôtel-de-ville. 


Ces  trois  cents  membres,  ou  environ,  de  l’Assem- 
bb'e  nationale  ne  faisaient  point  partie  des  cent 
membres  nommés  par  l’Assemblée  elle-même,  pour 
accompagner  le  roi.  Ils  s’étaient  volontairement 
rendus  à  Paris  pour  augmenter  la  pompe  d’un  si 
beau  jour,  et  partager  l’allégresse  publi(jue. 


Ce  cortège  respectable ,  arrivé  à  la  barrièi  e  de 
Conlerence ,  a  attendu  le  ro,i. 


Le  roi  n  est  arrivé  que  sur  les  trois  heures  après- 
nncli,  pareeque,  escorté  depuis  Versailles  jusqu’au 
1  omt-du-Jour  par  la  garde  nationale  de.  Ve'rsailb's  , 
H  avait  été  escorté  depuis  le  Poiid.-du-Jour  par  la 
prde  nationale  de  Paris  ;  ce  qui  avait  forcé  la  voi- 
ture  (Je  Sa  Majest(î  de  u’aller  qu’au  pas. 


Quelques  gardes  du  roi  ont  escorté  la  voitiu 
■Sa  Majesté.  J usipi'à  la  barrière  ;  mais,  avant  d'arr 
Ils  ont  dit  a  M.  le  marquis  de  Lafaycttc  qu’ils  av; 
ordre  de  ne  pas  aller  plus  loin. 


Le  roi  était  dans  sa  voiture  avec  M.  le  duc  de  Villc- 
voy.M.  le  maréchal  de  Beauvau,  M.  le  duc  de  Ville- 


quier  et  M.  le  comte  d’Estaing,  sans  aucune  pompe 
et  sans  gardes. 

Il  était  accompagné  de  cent  membres  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  nommés  la  veille,  par  elle-même, 
pour  lui  servir  de  cortège  et  d’escorte,  et  qui  ont  mis 
pied  à  terre  à  la  barrière  pour  se  confondre  avec  les 
électeurs. 

Le  roi  étant  arrivé  à  la  barrière  de  la  Conférence  , 
M.  Bailly  ,  maire  de  Paris ,  s’est  approché  de  la  por¬ 
tière  de  son  carrosse,  et,  en  lui  présentant  lesclésde 
la  ville ,  il  lui  a  adressé  le  discours  suivant  : 

Sire, 

J’apporte  à  Votre  Majesté  les  clés  de  sa  bonne  ville 
de  Paris.  Ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été  présentées  à 
Henri  IV  ;  il  avait  recomiuis  son  peuple  ;  ici  c’est  le 
peuple  qui  a  reconquis  son  roi. 

Votre  Majesté  vient  jouir  de  la  paix  qu’elle  a  réta¬ 
blie  dans  la  capitale.  Élle  vient  jouir  de  l’amour  de 
ses  tidèles  sujets  ;  c’est  pour  leur  bonheur  que  Votre 
Majesté  a  rassemblé  près  d’elle  les  représentants  de 
la  nation ,  et  qu’elle  va  s’occuper  avec  eux  à  poser  les 
bases  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  publique.  Quel 
jour  mémorable  que  celui  où  VotreMajestéest  venue 
siéger  en  père,  au  milieu  de  cette  famille  réunie;  où 
elle  a  été  reconduite  à  son  palais  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale  entière!  Gardée  par  tes  représentants  de  la 
nation,  pressée  par  un  peuple  immense,  elle  portait 
dans  ses  traits  augustes  l’expression  de  la  sensibilité 
et  du  bonheur,  tandis  que,  autour  d’elle,  ou  n’en¬ 
tendait  que  des  acclamations  de  joie,  on  ne  voyait 
que  des  larmes  d’attendrissement  et  d’amour. 

Sire,  ni  votre  peuple,  ni  Votre  Majesté  n’oublie¬ 
ront  jamais  ce  grand  jour  ;  c’est  le  plus  beau  jour  de. 
la  monarchie  ;  c’est  l’époque  d’une  alliance  éternelle 
entre  le  monarque  et  le  peuple.  Ce  trait  est  unique 
j  dans  l’histoire  :  il  immortalise  Votre  Majesté.  J’ai  vu 
ce  beau  jour  ;  et,  comme  si  tous  les  bonheurs  étaient 
!  faits  pour  moi,  la  première  fonction  de  la  place  où 
m’a  conduit  le  vœu  de  mes  concitoyens  est  devons 
porter  l’expression  de  leur  respect  et  de  leur  amour. 

M.  Bailly  a  fait  place  à  M.  Delavigne,  président  des 
électeurs ,  (jui  a  parlé  en  ces  termes  : 

Sire  , 

Lors(|ue  vous  vous  décidâtes  à  assembler  la  nation, 
la  France  reconnut  à  ce  généreux  dessein  le  caractère 
paternel  de  Votre  Majesté. 

Tous  les  cœurs  se  sentirent  pénétrés  de  l’amour  le 
plus  respectueux  pour  votre  personne  auguste,  à 
(jui  ils  avaient  juré  depuis  longtemps  une  inviolable 
lidélité. 

Il  nous  semblait  alors ,  Sire,  qu'il  était  impossible 
de  rien  ajouter  aux  sentiments  dont  toutes  les  âmes 
françaises  étaient  alors  émues. 

Mais  qu’est-cc  que  ce  premier  bienfait,  en  le  com¬ 
parant  à  celui  dont  vous  nous  faites  jouir  aujourd’hui 'ê 

Tout  ce  qu’on  pouvait  attendre  d’un  roi  juste  et 
bon  ,  vous  l’avez  annoncé  à  l’Assemblée  nationale. 

Et  comme,  si  vidre  âme  noble  n’était  pas  satisfaite, 
après  avoir  autorisé  et  invité  cette  auguste  Assembb-e 
a  faire  connaître  vos  dispositions  à  la  capitale,  vous 
venez  les  lui  laire  connaître  vous-même. 

Vous  venez.  Sire,  être  tiùnoin  du  bonheur  et  de  la 
joie  (]ue  lait  naître  au  milieu  de  votre  peuple  la  pré¬ 
sence  du  meilleur  des  rois. 

Que  je  suis  heureux  d’être  l’orgaue  des  senti¬ 
ments  des  électeurs  de  votre  lionne  ville  de  Paris  ! 
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S’il  me  reste  un  vœu  à  former  ,  c’est  celui  de  voir 
consacrer  à  jamais  par  l’établissement  d’une  fêle  na¬ 
tionale  ce  jour  fortuné,  le  plus  beau  de  ma  vie ,  où 
un  monarque  père  vient  au  milieu  de  ses  sujets  et 
de  ses  enfants,  recevoir  l’hommage  vrai  de  leur  lidé- 
lité  ,  de  leur  amour  et  de  leur  respectueuse  recon¬ 
naissance. 

Le  roi  a  répondu  à  l’un  et  à  l’autre ,  qu’il  rece¬ 
vait  avec  plaisir  les  hommages  de  sa  bonne  ville  de 
Paris. 

Ensuite ,  on  s’est  mis  en  marche ,  et  le  cortège , 
pour  se  rendre  à  l’hôtel-de-ville,  a  parcouru  le  quai 
de  la  Conférence  ,  la  place  Louis  XV ,  la  rue  Saint- 
Ilonoré  ,  la  rue  du  Roule,  la  rue  de  la  Monnaie  ,  le 
quai  de  la  Mégisserie,  le  quai  de  Gèvres,  le  quai  Pel¬ 
letier  ,  et  la  place  de  l’Hôtel-de-Ville. 

Les  députés  de  l’Assemblée  nationale  et  de  l’as¬ 
semblée  des  électeurs  de  Paris  marchaient  deux  à 
deux, à  gauche  et  à  droite  de  la  voiture  de  Sa  Majesté, 
précédée  et  suivie  de  deux  détachements  de  la  garde 
nationale  à  cheval,  dont  un  commandé  par  M.  le 
chevalier  de  Saudray. 

Quatre  ofliciers  de  la  garde  nationale  tenaient  les 
boutons  des  portières. 

M.  le  commandant-général,  en  frac  uni,  le  cha¬ 
peau  surmonté  d’un  panache  et  de  la  cocarde  natio¬ 
nale,  sans  autre  mar([ue  militaire  que  son  épée,  était 
à  cheval,  tantôt  devant,  tantôt  à  côté  de  la  voiture 
du  roi. 

11  était  environné  de  ses  aides-de-camp,  MM.  de 
Gouvion  (1),  Jauge,  Bonneville,  Cadignan,  Chabot, 
Curmer,  Desmottes,  Romeuf,  Lacolombe(2), et  suivi 
d’un  détachement  de  cavalerie,  tous  citoyens  égale-  j 
menten  frac,  et  sans  autre  attribut  militaire  quel’é-  j 
pée  et  la  cocarde  nationale. 

L’armée  citoyenne  qu’il  commandait,  composée 
d’environ  200,000  hommes  armés  de  fusils,  d’épées, 
de  sabres,  de  piques,  de  lances,  de  lauxet  autres  ar¬ 
mes  ,  bordait  la  haie  depuis  la  barrière  de  la  Con¬ 
férence. 

Sur  les  bords  de  la  rivière,  avant  d’arriver  à  la 
])îace  Louis  XV,  on  a  vu,  rangés  sur  la  ineme  ligne 
que  les  citoyens  armés,  deux  ou  trois  mille  invalides 
sans  armes,  ayant  à  leur  tète  M.  de  Sombreuil,  gou¬ 
verneur  de  l’iiôtel,  et  autres  ofliciers. 

Ils  avaient  passé  l’eau  pour  se  présenter  aussi  au 
plus  chéri  des  rois,  dans  le  plus  beau  jour  de  son 
règne. 

Parmi  les  citoyens  armés  on  a  distingué  des  fem¬ 
mes  d’un  état  honnête,  des  demoiselles  à  peine  au 
printemps  de  leur  âge,  des  moines,  et  entri'  autres 
des  capucins,  tous  portant  sur  l’épaule  l’épée  ou  le 
mousquet. 

D’autres  religieux,  comme  les  Matlmrins,  por¬ 
taient  le  drapeau  de  leur  ordre,  comme  drapeau  du 
district. 

Derrière  les  rangs  de  citoyens  armés,  étaient  en¬ 
tassés  femmes,  enfants,  vieillards;  toutes  les  fenê¬ 
tres  étaient  garnies;  les  toits  même  étaient  couverts 
de  spectateurs. 

La  subordination  et  le  bon  ordre  étaient  tels,  qu’un 
signe  de  .M.  le  marijuis  de  Lafayelle  sullisait  pour 
exécuter  sans  tumulte  le  plus  grand  mouvement;  au¬ 
cun  homme  armé  n’a  quitté  son  rang,  aucune  per¬ 
sonne  n’a  traversé  la  ligne. 

La  place  Louis  XV  offrait  un  cercle  parfait  dont 

(1)  nc[>uis  rmjor-géiu'ral  de  In  garde  nationale. 

»1  Depuis  aidc-ni.njor-gcnéral. 


tout  le  contour  était  borde  par  plusieurs  rangs  de  la 
garde,  et  le  centre  par  un  bataillon  carré  de  gardes- 
françaises  qui  environnaient  la  statue. 

A  l’approche  du  cortège,  ce  bataillon  s’est  ouvert 
pour  se  mettre  en  marche  ;  il  a  laissé  voir  dans  son 
sein  plusieurs  pièces  de  canon,  traînées  par  des 
chevaux  qui  de  même  ont  marché  à  la  tête  du  cor¬ 
tège. 

La  garde  nationale  bordait  la  haie,  dei  uis  la  bar¬ 
rière  de  la  Conférence  justiu’à  l’hôtel-di -ville,  sur 
deux,  trois,  quatre  et  même  quehiuefois  sur  cimi 
rangs  de  file. 

Les  airs  retentissaient  d’une  acclamation  conti¬ 
nuelle,  vive  la  nation!  vive  le  roi  !  vivent  messieurs 
Bailly,  de  Lafayelle,  les  députés,  les  électeurs! 
mêlée  au  son  des  trompettes,  de  la  musi([ue  guer¬ 
rière,  et  au  bruit  de  l’artillerie,  dans  tous  les  lieux 
où  les  canons  étaient  placés. 

Cet,événement  seul  pouvait  offrir  à  la  capitale  un 
spectacle  plus  grand,  plus  majestueux,  plus  touchant 
que  le  spectacle  dont  elle  avait  joui  deux  jours  au¬ 
paravant. 

Arrivés  à  la  place  de  l’Hôtel-de-Ville,  les  escadrons 
de  cavalerie,  le  bataillon  des  gardes-françaises,  et 
les  canons  qui  précédaient  le  cortège,  sont  passés  sur 
le  port  Saint-Paul,  et  se  sont  disposés  de  telle  ma¬ 
nière  que  la  place  de  l’Hôtel-de-Villc  s’est  trouvée 
entièrement  libre  pour  le  passage  du  roi  et  de  sa 
suite. 

Le  roi  est  descendu  de  voilure  au  bas  du  perron 
de  l’hôtel-de-ville,  et  là  M.  Bailly  a  présenté  à  Sa 
Majesté  une  cocarde  aux  couleurs  de  la  ville,  (pr’elle 
a  reçue  avec  bonté,  et  qu’elle  a  daigné  sur-lc-champ 
appliquer  à  sou  chapeau. 

En  lui  présentant  celte  cocarde,  M.  Bailly  a  dit  au 
roi  :  Sire,  Votre  Majesté  veut-elle  bien  accepter  le 
signe  distinctif  des  Français? 

lia  monté  l’escalier  de  l’hôtcl-de-ville  sous  une 
voûte  d’épées  entrelacées. 

Dans  cet  instant,  la  foule  était  prodigieuse  autour 
de  sa  personne.  M.  le  prince  de  Beauvau  et  autres 
redoublaient  d’efforts  pour  écarter  les  plus  empres¬ 
sés.  Sa  Majesté  a  dit  :  Laissez-les  faire  ;  ils  m’aiment 
bien. 

MM.  les  électeurs  et  plusieurs  autres  citoyens  de 
Paris,  rassemblés  dans  la  grande  salle,  attendaient 
le  roi. 

Il  est  entré,  séparé  des  seigneurs  de  sa  suite , 
pressé,  porté  dans  les  bras  de  ses  enfants,  ivres  d’a¬ 
mour  et  de  joie. 

11  a  pris  place  sur  le  trône  qui  lui  avait  été  pré¬ 
paré. 

La  salleélailremplie  autant  qu’elle  pouvait  l’être. 
I.es  personnes  qui  occupaient  le  milieu  de  la  salle, 
et  (pii  ne  pouvaient  pas  s’asseoir,  étaient  à  genoux, 
j)Our  laisser  à  ceux  ipii  les  suivaient  le  plaisir  de  la 
vue  du  roi.  Les  transiiorls  de  l’assemblée  éclataient 
par  tous  les  signes  possibles.  Les  applaudissements, 
h's  cris  de  vive  le  roi  :  retentissaient  partout.  Toutes 
les  mains  étaient  élcvc'es  vers  le  trône,  tous  les  yeux 
répandaient  des  larmes.  Cette  scène  sublime  est  im¬ 
possible  à  décrire. 

On  a  fait  silence,  et  tout-à-coup  une  voix  s’est 
écritœ  du  fond  de  la  salle,  notre  roi  !  notre  père  !  les 
cris,  les  applaudissements,  les  transports  ont  redou¬ 
blé.  Les  traits  de  Sa  Majesté  portaient  l’empreinle  de 
la  plus  douce  sensibilité. 

M.  Bailly  s’est  approché  du  trône  sans  fléchir  le 
genou,  et  il  a  dit  au  roi  : 
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4e  présente  à  Votre  Majesté  quatorze  électeurs  de 
Paris  qui  brûlent  du  désir  et  qui  sollicitent  avec 
instance  l’honneur  d’étre  ses  gardes  dans  l’hûtel-de- 
ville.  »  J  • 

Ces  quatorze  électeurs  étaient  MM.  Liesse ,  de 
Vergennes,  Vigée,  Ilyou,  Soufflot  de  Merey,  Rai¬ 
mond,  Garin,  d’Osmont  le  jeune,  le  Roux,  Thouin, 
de  la  Bergerie,  Ortillon,  le  Vasseur  et  Aubert. 

Le  roi  a  répondu  :  Je  les  accepte  avec  plaisir  ;  cl 
aussitôt  ils  ont  mis  l’épée  à  la  main,  et  ont  entouré  le 
trône. 

Le  roi  a  demandé  que  les  épées  fussent  remises 
dans  le  fourreau,  et  son  ordre  a  été  exécuté. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry,  l’un  des  présidents  de 
MM.  les  électeurs,  portant  la  parole,  a  dit  : 

«  Sire, 

«  Quel  spectacle  pour  des  Français  que  celui  d’un 
monarque  citoyen  abandonnant  toute  sa  pompe,  et 
venant  chercher  un  nouvel  éclat  dans  la  fidélité  de 
son  peuple  !  Votre  naissance.  Sire,  vous  avait  destiné 
la  couronne  ;  mais  aujourd’hui  vous  ne  la  devez  qu’à 
vos  vertus. 

«  Contemplez-le,  Sire,  ce  peuple  qui  vous  presse, 
dont  les  avides  regards  cherchent  les  vôtres,  qui 
s’enivre  du  bonheur  de  vous  posséder. 

«Et  voi'à.  Sire,  ce  peuple  qu’on  a  osé  calomnier  ! 

«  Des  ministres  impies  vousontdit  que  le  bonheur 
des  nations  n’était  pas  nécessaire  au  bonheur  des 
rois;  que  les  princes  ne  devaient  avoir  près  d’eux 
que  les  apôtres  du  despotisme. 

«  Ah  !  Sire,  vous  les  avez  rejetées  ces  odieuses 
maximes,  au  milieu  des  hommes  courageux  que 
votre  vœu  et  le  choix  de  la  nation  ontrassemblés  près 
de  vous  comme  pour  fortilier  encore  votre  âme. 

«  Vous  venez  promettre  à  vos  sujets,  au  sein  môme 
de  votre  capitale,  que  les  auteurs  de  ces  conseils 
désastreux  n’environneront  plus  votre  auguste  per¬ 
sonne,  et  que  la  vertu,  toujours  trop  longtemps  exi¬ 
lée,  restera  votre  appui. 

«  Ajoutez,  Sire,  à  tant  de  triomphes  celui  de  ne 
pas  vouloir  apprendre  si  vos  enfants  ont  été  forcés  de 
vous  désobéir;  que  vos  regards  n’aperçoivent  que 
des  sujets  dévorés  du  plus  brûlant  amour,  cliérissant 
plus  que  jamais  la  liberté  ,  parcequ’elle  aura  votre 
règne  pour  époque. 

«  Un  roi  tel  que  vous.  Sire,  n’a  plus  besoin  que 
de  se  répéter  sans  cesse  cette  sublime  et  touchante 
vérité  :  que  te  trône  n’est  jamais  plus  solide  que  lors¬ 
qu’il  a  l’amour,  la  fidélité  des  peuples  pour  bases,  et 
qu’ainsi  le  vôtre  est  inébranlable.  » 

Ce  discours  a  été  interrompu  plusieurs  fois  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 

A  cette  phrase  :  «  Et  voilà.  Sire,  ce  peuple  qu’on 
a  ose  calomnier  !  »  le  roi  a  fait  un  signe  qui  voulait 
dire,  ou  qu’on  n’avait  pas  calomnié  le  peuple  auprès 
de  Sa  Majesté,  ou  qu’elle  n’avait  ajouté  aucune  foi  à 
ces  calomnies. 

M.  Ethis  de  Corny,  procureur  du  roi  et  de  la  ville, 
place,  sur  la  marche  du  trône,  s’est  levé  et  a  dit  : 

«Sir.E, 

«  Messieurs,  dans  cet  instant  auguste,  l’élan  du 
sentiment,  les  larmes  de  la  joie,  sont  le  seul  langage 
qui  puisse  exprimer  l’admiration  etla  reconnaissance. 

«  Honoré  des  fonctions  du  ministère  public  auprès 
de  cette  commune,  la  première  du  monde,  je  re¬ 


quiers  que  ce  jour  mémorable  soit  consacré  par  le 
vœu  d’une  statue  érigée  à  Louis  \V1,  régénérateur 
de  la  liberté  nationale,  restaurateur  de  la  liberté  pu¬ 
blique,  et  père  du  peuple  français. 

«  Je  requiers  que  l’érection  de  ce  monument  suive 
immédiatement  la  constitution  qui  doit  garantir  les 
droits  du  citoyen,  la  gloire  de  l’empire  et  le  bon¬ 
heur  du  monarque;  que  ce  monument  soit  élevé 
dans  un  lieu  qui  rappelle  à  jamais  le  contrat  immua¬ 
ble  d’amour  et  de  liberté  formé  entre  le  plus  grand 
des  rois  et  le  plus  généreux  des  peuples;  qu’il  éter¬ 
nise  le  patriotisme  et  l’énergie  de.  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  la  fidélité  et  les  vertus  civiques  de  la  commune 
de  Paris,  les  principes  purs  d’un  souverain  adoré,  qui 
ne  veut  régner  désormais  que  par  l’amour,  la  bien¬ 
faisance  et  la  justice.  » 

Une  acclamation  universelle  a  répondu  au  réquisi¬ 
toire,  de  M.  Ethis  de  Corny,  et  l'érection  d’une  statue.  au 
roi,  sur  l’emplacement  de  la  Bastille,  a  été  votée  d’un 
consentement  unanime. 

M.  le  comte  de  Lally-Tolendal  ayant  témoigné 
l’intention  de  parler,  on  a  fait  silence,  et  il  a  dit  : 

«  Eh  bien!  citoyens,  êtes-vous  satisfaits?  Le  voilà 
ce  roi  que  vous  demandiez  à  grands  cris,  et  dont  le 
nom  seul  excitait  vos  transports,  lorsqu’il  y  a  deux 
jours  nous  le  proférions  au  milieu  de  vous.  Jouissez 
de  sa  présence  et  de  ses  bienfaits. 

«  Voilà  celui  qui  vous  a  rendu  vos  assemblées 
nationales,  et  qui  veut  les  perpétuer.  Voilà  celui  qui 
a  voulu  établir  vos  libertés,  vos  propriétés,  sur  des 
fondements  inébranlables.  Voilà  celui  qui  vous  a  of¬ 
fert,  pour  ainsi  dire,  d’entrer  avec  lui  en  partage  de 
sou  autorité,  ne.  se  réservant  que  celle  qui  est  néces¬ 
saire  à  votre  bonheur,  celle  qui  doit  à  jamais  lui  ap¬ 
partenir,  et  que  vous-mêmes  devez  le  conjurer  de  ne 
jamais  perdre. 

«Ah!  qu’il  recueille  enfin  des  consolations;  que 
son  cœur  noble  et  pur  emporte  d’ici  la  paix  dont  il 
est  si  digne;  et  puisque,  surpassant  les  vertus  de  ses 
prédécesseurs,  il  a  voulu  placer  sa  puissance  et  sa 
grandeur  dans  notre  amour,  n’être  obéi  que  par  l’a¬ 
mour,  et  n’être  gardé  que  par  l’amour,  ne  soyons  ni 
moins  sensibles  ni  moins  généreux  que  notre  roi, 
et  prouvons-lui  que  même  sa  puissance,  que  même 
sa  grandeur  ont  plus  gagné  mille  fois  qu’elle  n’ont 
sacrifié. 

«  Et  vous.  Sire,  permettez  à  un  sujet  qui  n’est  ni 
plus  fidèle  ni  plus  dévoué  que  tous  ceux  qui  vous 
environnent,  mais  qui  l’est  autant  qu’aucun  de  ceux 
qui  vous  obéissent,  permettcz-lui  d’élever  sa  voix 
vers  vous,  et  de  vous  dire  :  Le  voilà,  ce  peuple  qui 
vous  idolâtre,  ce  peuple  que  votre  seule  présence 
anime,  et  dont  les  sentiments  pour  votre  personne 
sacrée  ne  peuvent  jamais  être  l’objet  d’un  doute.  Re¬ 
gardez,  Sire;  consolez-vous  en  regardant  tous  ces 
citoyens  de  votre,  capitale.  Voyez  leurs  yeux,  écoutez 
leurs  voix;  pénétrez  dans  leurs  cœurs  qui  volent 
au-devant  de.  vous.  Il  n’est  pas  ici  un  seul  homme 
qui  ne  soit  prêt  à  verser  pour  vous,  pour  votre  auto¬ 
rité  légitime,  la  dernière  goutte  de  son  sang. 

«  Non,  Sire,  cette  génération  de  Français  n’est  pas 
assez  malheureuse  pour  qu'il  lui  ait  été  réservé  de 
démentir  quatorze  siècles  de  fidélité;  nous  péririons 
tous,  s’il  le  fallait,  pour  défendre  un  trône  qui  nous 
est  aussi  sacré  qu’à  vous  et  l’auguste  famille  que  nous 
y  avons  placée  il  y  a  huit  cents  ans. 

«Croyez,  Sire,  croyez  que  nous  n’avons  jamais 
porté  à  votre  cœur  une  atteinte  douloureuse,  qui  n’ait 
déchiré  le  nôtre  ;  qu’au  milieu  des  calamités  publi¬ 
ques,  c’en  est  une  de  vous  affliger,  même  par  une 
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lilaiiitc  qui  vous  averlil,  qui  vous  implore,  et  qui  ne 
vous  accuse  jamais. 

«Enfin,  tous  les  chagrins  vont  disparaître,  tous 
les  troubles  vont  s’apaiser.  Un  seul  mot  de  votre 
bouche  a  tout  calmé  ;  notre  vertueux  roi  a  rappelé 
ses  vertueux  conseils.  Périssent  les  ennemis  publics 
qui  voudraient  encore  semer  la  division  entre  la  na¬ 
tion  et  son  chet!  Roi,  sujets,  citoyens,  confondons 
nos  vœux ,  nos  cœurs,  nos  ell’orts,  et  déployons  aux 
yeux  de  l’univers  le  spectacle  magnifique  d’une  de 
ses  plus  belles  nations,  libre,  heureuse,  triomphante 
sous  un  roi  juste,  chéri,  révéré,  qui,  ne  devant 
rien  à  la  force,  devra  tout  à  ses  vertus  et  à  notre 
amour.  » 

Chaque  mot  prononcé  par  M.  le  comte  de  Lally- 
Tqleiida!  était,  pour  ainsi  dire,  le  signal  d’un  cri  de 
joie  ou  d’atlendrissement. 

Le  discours  fini,  et  l’extase  publique  un  peu  dis¬ 
sipée,  M.  Delavigiie  a  été  présenté  au  roi  par  M.  Bailly, 
et  le  roi  lui  a  dit  :  «  Monsieur  Delavigne  ,  j’ai  en¬ 
tendu  avec  plaisir  ce  que  vous  m’avez  dit.  » 

Puis, s’adressant  à  tous  ceux  qui  l’entouraient,  il  a 
continué  :  «  Messieurs, je  suis  très  satisfait;  j’approuve 
l’etablissement  de  la  garde  bourgeoise  ;  mais  la  meil¬ 
leure  manière  de  me  prouver  votre  attachement  est 
de  rétablir  la  tranquillité,  et  de  remettre  entre  les 
mains  de  la  justice  ordinaire  les  malfaiteurs  qui  se¬ 
ront  arretés.  Monsieur  Bailly,  instruisez  l’assemblée 
de  mes  intentions.  Je  suis  bien  aise  que  vous  soyez 
maire,  et  que.  M.  de  Lafayette  soit  commandant-gé¬ 
néral.  » 

M.  Bailly  s’est  approché  du  trône  sans  fléchir  le 
genou,  il  a  pris  les  ordres  de  Sa  Majesté;  et  se  tour¬ 
nant  vers  l’assemblée,  il  a  dit  : 

«  Le  roi  me  charge  de  vous  dire  qu’il  est  touché 
de  l’attachement  et  de  la  fidélité  de  son  peuple,  et 
(pie  son  peuple  aussi  ne  doit  pas  douter  de  son  amour; 
(ju’il  approuve  l’établissement  de  la  garde  parisienne, 
ma  nomination  à  la  jilace  de  maire  ,  et  celle  de  M.  de 
Lafayette  à  la  nlace  de  commandant-général  ;  mais  il 
veut  que  l’ordre  et  le  calme  soient  rétablis,  et  que 
désormais  tout  coupable  soit  remis  à  la  justice.  » 

L’assemblée  a  répondu  par  un  applaudissement 
général. 

Cependant  un  désir  universel  se  manifestait  d’en¬ 
tendre  quehiues  paroles  de  la  bouche  du  roi. 

M.  Bailly  a  pris  la  liberté  de  le  faire  remarquer  a 
I  Sa  .Majesté,  qui  a  dit  à  l’assemblée  :  Vous  pouvez  tou¬ 
jours  compter  sur  mon  amour. 

11  a  voulu  se  montrera  la  multitude  assemblée  sur 
la  place  de  l’Hotel-de-Ville,  qui  demandait  à  gramîs 
cris  sa  présence. 

Les  gradins  dressés  dans  la  grande  salle  obstruaient 
les  fenêtres  :  pour  se  montrer  au  peuple,  le  roi  a  été 
obligé  de  passer  dans  la  salle  de  la  Reine.  La  grande 
porte  qui  donne  entrée  dans  cette  salle  était  embar¬ 
rassée  par  plus  de  deux  cents  personnes. 

M.  Vergne,  échevin,  emporté  par  ce  délire  de  joie 
qui  égarait  toutes  les  tètes,  prenant  la  main  du  roi, 
lui  a  dit  :  Sire,  daignez  me  suivre  ;  je  vais  conduire 
Votre  majesté. 

Et  en  eflét  il  a  conduit  le  roi  par  un  corridor  très 
obscur  :  M.  le  duc  de  Villeroy,  M.  le  prince  de  Beau- 
vau  et  plusieurs  de  ses  gardes  citoyens  suivaient, 
autant  que  le  local  pouvait  le  permettre. 

Comprenant  enfin  l’irrégularité  de  sa  démarche, 
M.  Vergne  s’est  hâté  de  donner  un  coup  de  pied  dans 
une  petite  porte,  qui  s’est  ouverte  à  l’instant,  et  le 
roi  est  entre  dans  la  salle  de  la  Reine. 


Sa  présence  à  la  fenêtre,  et  la  bonté  qu’il  a  eue  de 
mettre  son  chapeau  di'coré  de  la  cocarde  nationale, 
(lu’il  avait  reçue,  ont  excité  dans  la  place,  de  l’IIôtel- 
de-Ville  et  dans  les  rues  voisines  des  transports  qu’il 
est  impossible  d’exprimer. 

Après  avoir  satisfait,  pendant  près  d’un  quart 
d’heure,  les  regards  empressés  de  ses  sujets,  et  reçu 
des  témoignages  aussi  sensibles  de  leur  tendresse,  le 
roi  est  repasse  dans  la  grande  salle. 

Alors  M.  Bailly  lui  a  présenté  M.  Moreau  de  Saiiit- 
Méry ,  en  d  saiit  :Sire,  voilà  ,M.  Moreau  de  Saiiit- 
Méry,  conseiller  de  votre  conseil  supérieur  de  Saint- 
Domingue. 

Sa  Majesté  a  traversé  la  grande  salle  au  milieu  de 
ses  quatorze  gardes-citoyens,  qui  l’ont  accompagnée 
jusqu’à  sa  voiture. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  était  resté  dans  la  place, 
de  rnôtel-de-Ville,  pour  maintenir  le  bon  ordre;  il 
n’est  monté  à  l'hôtel -de-ville  (jue  pour  prendre 
le  roi  au  moment  de  son  départ,  et  assurer  son  libre 
passage. 

Sa  Majesté  est  parvenue  à  sa  voiture  sans  aucun 
obstacle,  et  c’est  dans  ce  moment  qu’elle  a  dit  au 
commandant-général  ;  M.  de  Lafayette,  je  vous 
cherchais  pour  vous  dire  que  je  confirme  votre  nc- 
minalion  à  la  place  de  commandant-général  de  la 
garde  parisienne. 

Monté  dans  sa  voiture,  le  roi  a  repris  le  chemin  de 
Versailles  avec  le  même  corte'ge  et  dans  le  même  or¬ 
dre  qu’il  était  venu,  précédé  et  suivi  d’acclamations 
plus  vives  peut-être  et  plus  universelles. 

On  a  remarqué  que  les  chevaux,  les  panneaux  et 
jusqu’à  l’impi'riale  de  sa  voiture  étaient  décorés  de 
cocardes  nationales  :  celle  qu’il  avait  acceptée  était 
placée  à  côté  de  lui,  en  dehors  de  la  portière. 

Deux  heures  après  son  départ  ou  environ ,  M.  de 
Tréfontaine,  commandant  militaire  du  district  des 
Filles-Saint-Thomas,  est  venu  rajiporter  que,  chargé 
le  matin  par  son  district  d’aller  à  la  tète  de  vingt 
hommes  à  cheval  protéger  le  rétabli.ssement  de  l’or¬ 
dre  et  de  la  perception  des  droits  à  l’entrée  des  bar¬ 
rières  de  Passy  et  deNeuilly,  il  s’est  acquitté  de  cette 
commission  avec  tout  le  zèle  et  la  diligence  po.ssibles; 
qu’il  a  tiré  des  commis  une  reconnaissance  du  réta¬ 
blissement  de  la  perception  des  droits  ;  qu’en  faisant 
eette  tournée,!!  a  imaginé  d’aller  jusqu’au  Point-du- 
Jour ,  pareequ’il  a  présumé  y  rencontrer  Sa  Majesté  ; 
qu’il  ne  s’est  pas  trompé;  que  le  commandant  de  la 
milice  de  Ver.sailles  lui  a  remis  alors  le  soin  d’escor¬ 
ter  Sa  Majesté  jusqu’à  Paris,  mais  à  condition  qu’il 
l’accompagnerait  encore  à  son  retour,  et  la  remet¬ 
trait  à  la  garde  de  la  milice  de  Versailles;  qu’il  a  fait 
auprès  de  Sa  Majesté,  et  jusqu’à  l’hôtel-de -ville, 
l’office  de  son  exempt  des  gardes,  et  qu’il  a  eu  sou¬ 
vent  occasion  de  voir  combien  elle  était  satisfaite 
des  sentiments  de  son  peuple;  qu’il  a  pris  la  liberté 
de  lui  faire  remettre,  par  M.  le  prince  de.  Beauvau, 
les  preuves  du  rétablissement  de  la  perception  des 
droits;  que  le  roi  les  a  lues  avec  attention,  et  a  té¬ 
moigné  en  être  très  satisfait;  que  M.  le  prince  (le 
Bc^auvau  a  écrit  avec  son  crayon,  sur  l’ordre  du  dis¬ 
trict  :  le  roi  Va  lu,  et  en  est  très  content;  qu’il  a  ac¬ 
compagné  le  roi  jusqu’à  l’hôtel-de-ville;  et  à  son 
retour,  depuis  l’hotcl-de-ville  jusqu’au  Point-du- 
Jour,  comme  il  s’en  était  chargé;  qu’arrivé  en  cct 
endroit.  Sa  Majesté  n’a  jamais  voulu  permettre  aux 
citoyens  de  Paris  d’aller  plus  loin,  et  qu’ils  en  ont 
reçu,  en  se  séparant,  les  plus  douces  marques  de 
sensibilité  et  d’amour. 

M.  le  marquis  de  Lafayette,  de  retour  à  l’Iiôtel  de* 
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ville ,  a  dit  qu'après  avoir  accompagné  le  roi  presque 
au  lieu  où  le  roi  lui-nièiiie  a  exigé  delà  garde  nationale 
qu’elle  n’allàt  pas  plus  loin ,  il  est  venu  se  réunir, 
dans  la  salle  des  Gouverneurs  ,  aux  députés  {pie  les 
districts  avaient  dù  envoyer  pour  former  le  eomitc 
militaire  ;  qu’il  a  fait  part  à  ceux  qu’il  a  trouvés  dans 
cette  salle,  de  l’objet  pour  lequel  il  avait  désiré  leur 
présence  et  leur  concours;  mais  que  le  noiiibre  de 
ees  députés  n’étant  pas  encore  assez  considérable 
])our  commencer  la  vérilication  des  pouvoirs,  il  a  re¬ 
mis  celte  iireniière  opération,  indispensable  pour  la 
formation  du  comité  militaire  ,  a  dimanche  19  de  ce 
mois  ;annonçant  qu’il  réiléreraitencore  son  invitation, 
tant  par  la  lettre  (ju’il  comptait  écrire  à  chacun  des 
districts  sur  sa  nomination  au  commandement  géné¬ 
ral  ,  qu’en  donnant  l’ordre  de  demain. 

Plusieurs  électeurs,  pour  le  travail  de  la  nuit,  se 
sont  réunis  au  bureau,  présidés  par  M.  Garran  de 
Coulon,  ayant  déjà  prêté  serment  en  cette  qualité  de 
vice-président. 

Les  fonctions  de  secrétaire  ont  été  confiées  à 
M.  Liesse,  qui  a  prêté  serment  en  cette  qualité,  et 
qui  déjà  en  avait  fait  les  fonctions. 

Et  pendant  cette  nuit  du  plus  beau  jour  qui  jamais 
ait  éclairé  l’empire  français,  toutes  les  fenêtres  de  la 
capitale  ont  été  illuminées,  sans  aucun  ordre  publié 
à  cet  égard. 

Cette  fête  n’a  point  interrompu  les  travaux  du  co¬ 
mité  des  subsistances  ;  ces  travaux  étaient  indispen¬ 
sables,  puisque  les  approvisionnements  de  la  ville 
étaient  presque  entièrement  consommés,  la  halle,  dé¬ 
serte,  et  toutes  les  relations  de  commerce  troublées 
et  suspendues. 

Les  membres  de  ce  comité  ont  été  surtout  occupés 
à  donner  des  commissions  aux  personnes  les  plus 
sûres  pour  faire  des  achats  de  blé  et  de  farine  dans 
tous  les  lieux  indiqués  par  M.  de  Montaran  ;  et  entre 
autres,  M.  Brillantois-Marion,  électeur,  a  été  envoyé 
à  Amiens,  pour  traiter  des  farines  oflértes  à  M.  de 
Montaran  par  M.  Jourdain  de  la  Loge,  et  à  Dunker¬ 
que,  pour  examiner  six  cents  barils  de  farine  oflérts 
par  la  ville  de  Valenciennes. 

Du  samedi,  IS  juillet 

A  neuf  heures  du  matin,  M.  Moreau  deSaint-Méry 
ayant  ouvert  la  séance,  M.  Garran  de  Coulon  a  rendu 
compte  de  ce  qui  s’était  passé  pendant  la  nuit,  et  il  a 
dit  : 

Que  sur  la  nouvelle  parvenue  à  l’hotel-de-ville 
de  plusieurs  accidents  occasionnés  par  des  armes  à 
feu  imprudemment  tirées,  ils  avaient  rendu  une  or¬ 
donnance  portant  défense  dedéchargeraucunsfusils, 
ni  autres  armes  à  feu,  de  tirer  ni  pétards,  ni  fusées; 
que  cette  ordonnance  avait  été  envoyée  sur-le-champ 
dans  tous  les  districts,  publiée  par  les  trompettes  de 
la  ville,  imprimée  et  affichée  dans  toutes  les  rues  ; 

Que,  sur  la  réclamation  de  quelques  personnes  at¬ 
tachées  aux  maisons  des  ambassadeurs,  il  a  été  pa¬ 
reillement  ordonné  de  laisser  passer,  aller  et  venir 
avec  une  entière  liberté  tout  ce  qui  appartient  à  la 
famille  et  au  service  des  ministres  étrangers  ; 

Que  le  commandant  d’une  patrouille  du  district 
de  l’Oratoire  a  mis  sur  le  bureau  un  procès-verbal 
portant  que  ,  sur  les  cinq  heures  de  l’après-midi, 
cette  patrouille,  commise  au  maintien  de  l’ordre 
dans  la  place  prise  et  abandonnée  de  la  Bastille,  et 
faisant  exécuter  les  ordres  de  M.  le  marquis  de  La- 
fayette,  s’est  emparée  de  la  grille  de  la  Bastille,  pour 
empêcher  la  foule  qui  pourrait  se  porter  dans  un 
lieu  où  l’on  n’avait  jamais  pénétré  ;  que  le  sieur 


Grammont,  comédien  français  de  celle  capitale,  a 
forcé  les  sentinelles  posées  par  le  commandant  de  la 
patrouille,  a  blessé  d’un  coup  de  sabre  le  nommé 
Mauguct,  a  dit  ne  connaître  aucun  commandant  dans 
la  ville  de  Paris,  et  ((iie,  si  l’on  voulait  s’opposer  à 
son  entrée  dans  la  Bastille,  il  était  prêt  à  y  livrer 
l’assaut  avec  les  cinquante  ou  soixante  hommes  du 
district  des  Cordeliers  qu’il  commandait;  que  le  bu¬ 
reau  militaire  du  district  de  l’Oratoire  a  estimé  qu’il 
en  serait  sur-le-champ  fait  rapport  à  ines.sieurs  com¬ 
posant  le  comité  permanent  à  la  Ville,  pour  être  sta¬ 
tué  ce  (]ue  de  raison. 

M.  Garran  de  Coulon  a  ajouté  que,  sur  ce  procès- 
verbal,  ses  collègues  et  lui  avaient  cru  devoir  ren¬ 
voyer  celte  affaire,  comme  délit  militaire,  au  juge¬ 
ment  du  bureau  militaire; 

Que  le  district  de  Saint-Nicolas-des-Champs  a 
adressé  à  l’assemblée  le  procès-verbal  de  capture 
faite  par  ses  patrouilles,  de  deux  hommes  sans  aveu, 
sans  domicile,  et  suspects  même  par  leurs  réponses, 
que  le  district  a  envoyés  à  l’hôtel  de  la  Force  ; 

Que  plusieurs  districts  ont  pareillement  dénoncé 
une  fausse  patrouille  de  cinq  hommes  habillés  de 
vert,  avec  parements  rouges,  de  laquelle  ils  n’ont 
pu  s’assurer; 

Que  le  reste  de  la  nuit  a  été  employé  à  donner 
divers  ordres  pour  la  sûreté  publique,  à  expédier  des 
passeports,  et  à  d’autres  détails  de  cette  espèce. 

On  a  fait  lecture  d’une  délibération  du  district  des 
Minimes,  prise  la  veille,  et  par  laquelle  le  district 
nomme  M.  Fauconnier  pour  se  réunir,  à  l’hôtel- 
de-ville,  à  la  députation  qui  doit  être  envoyée  au 
roi. 

On  a  fait  lecture  d’une  délibération  du  district  de 
Notre-Dame,  prise  la  veille,  par  laquelle  ce  district 
nomme  MM.  Bcaurain,  Giroust  et  Dufour  de  la  Boul- 
laye,  comme  suppléants  des  électenrs,  et  coopérant 
avec  eux  au  travail  du  comité  permanent  de  l’hôtel- 
de-ville. 

On  a  fait  lecture  de  deux  lettres  :  l’une  adressée  à 
M.  Moreau  deSaint-Méry  par  M.  Dupont,  conseiller 
d’Etat,  membre  de  l’Assemblée  nationale,  et  l’autre 
à  l’assemblée,  par  M.  de  Crosne;  toutes  les  deux  re¬ 
latives  aux  prisonniers  que  l’on  croit  entendre  en¬ 
core  dans  les  souterrains  de  la  Basiille,  et  à  la  néces¬ 
sité  de  leur  porter  un  prompt  secours. 

L’assemblée  a  arrêté  qu’il  serait  répondu  à  ces  deux 
citoyens  (jue,  vérification  faite  des  prisonniers  qui 
étaient  à  la  Bastille  au  moment  de  sa  prise,  elle  s’est 
assurée  que  tous  avaient  été  délivrés  ;  que,  pour  plus 
grande  sûreté,  elle  avait  fait  faire  à  plusieurs  repri¬ 
ses  les  recherches  les  plus  exactes;  que  M.  de  Ba¬ 
layette  en  avait  ordonné  lui-même,  et  qu’on  pouvait 
être  certain  qu’il  ne  restait  plus  aucun  prisonnier 
dans  les  cachots  de  cette  forteresse. 

On  a  fait  lecture  de  deux  délibérations  de  la  pa¬ 
roisse  de  Linas,  prises  le  jeudi  16,  et  relatives,  l’une 
à  la  garde  bourgeoise  établie  dans  cette  paroisse,  à 
l’instar  de  celle  de  Paris,  et  l’autre  à  quelques  voi¬ 
tures  de  farine  arrêtées  par  les  habitants  de  cette  pa¬ 
roisse,  quoiqu’elles  fussent  destinées  pour  l’appro¬ 
visionnement  de  Paris. 

L’assemblée  a  arrêté  que  cette  dernière  délibéra¬ 
tion  serait  renvoyée  au  comité  des  subsistances. 

On  a  fait  lecture  d’une  adresse  de  félicitation,  en¬ 
voyée  à  MM.  les  électeurs  par  la  communauté  de  Ver- 
nouillet-sur-Seine,  avec  une  délibération  prise  le 
jeudi  16,  par  cette  communauté,  et  par  laquelle  «  elle 
charge  son  syndic  de  faire  chanter  un  Te  Deum , 
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pour  romorcier  Dieu  d'avoir  éclairé  le  roi  Louis  XVI, 
et  réuni  le  père  à  ses  cillants  ; 

«  Invite  le  curé  à  célélircr  les  prières  ordinaires, 
lour  qu’il  plaise  à  Dieu  de  continuer  <à  répandre  ses 
uinicreset  ses  sriiccs  sur  les  pères  de  la  patrie,  com¬ 
posant  rAsscmblée  nationale,  et  les  préserver  de 
toutes  embûches  ; 

«  Arrête  qu’il  sera  allumé  un  feu  de  joie,  fait  des 
illuminations  dans  tout  le  village,  et  adressé  une  let¬ 
tre  à  MM.  les  électeurs,  pour  les  prier  d’t'clairer  la 
communauté  sur  la  conduite  que  l’on  doit  tenir,  ne 
voulant  avoir  d’autres  guides  et  modèles  que  les  li¬ 
bérateurs  de  la  patrie.  » 

L’assemblée  a  arrêté  que  l’adresse  de  la  commu¬ 
nauté  de  Vernouillet-sur-Seine  serait  annexée  à  son 
procès-verbal. 

M.  le  marquis  de  Lafayctte  s’est  présenté  à  l’assem¬ 
blée,  et  il  a  dit  que  le  roi  avait  daigné  conlirmer  l’é- 
leclion  qui  avait  été  faite  de  sa  personne,  pour  com¬ 
mandant-général  de  la  garde  nationale  de  Paris; 
mais  que  cette  acclamation,  signe  très  flatteur  du 
suffrage  de  plusieurs  citoyens,"n’était  pas,  dans  la 
forme  légale  des  élections,  la  preuve  d’un  suffrage 
universel  ; 

Qu’il  ne  pourrait  se  considérer  comme  véritable¬ 
ment  pourvu  de  l’autorité  nécessaire  pour  remplir 
avec  succès  et  tranquillité  de  conscience  les  fonc¬ 
tions  dont  on  voulait  bien  l’honorcr  que  dans  le  cas 
où  le  plus  grand  nombre  des  citoyens  de  la  capitale 
s’expliqueraient  d’une  manière  favorable  sur  son 
élection  ; 

Qu’il  désirait  donc  que  l’assemblée  prît  les  moyens 
les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  pour  connaître  le 
vœu  du  i)euple  sur  sa  nomination  et  sur  la  composi¬ 
tion  désormais  nécessaire  de  l’administration  muni¬ 
cipale,  civile  et  militaire. 

M.  Bailly  s’est  présenté  à  l’assemblée,  et  il  a  dit  à 
peu  près  les  mêmes  choses  que  M.  le  marquis  de  La¬ 
fayctte,  sur  sa  nomination  laite  i)ar  acclamation  et 
agréée  par  le  roi;  sur  la  reconnaissance  dont  il  est 
pénétré;  sur  la  nécessité  de  faire  confirmer  son  élec¬ 
tion  par  la  pluralité  des  citoyens  de  Paris. 

L’assemblée,  en  rendant  hommage  aux  principes 
qui  dirigent  et  aux  sentiments  (jui  animent  M.  le 
maire  et  M.  le  commandant-gémTal,  a  arrêté  que 
tous  les  districts  seraient  invités  à  délibérer  en  as¬ 
semblée  générale  sur  le  choix  fait  de  M.  Bailly  ])our 
la  place  de  maire  de  la  ville  de  Paris,  et  sur  le  choix 
fait  de  IM.  le  manpiis  de  Lafayette  pour  la  jtlace  de 
commandant-gémù-al  de  la  garde  nationale  pari 
sienne,  et  (h'  faire  parvenir  à  l’un  et  à  l’autre  le  ré¬ 
sultat  de  ces  délibérations. 

Sur  l’avis  reçu  qu’un  nombre  considérable  de  voi¬ 
tures  chargt'cs  de  farine, et  destincTS  à  l’approvision- 
nemeut  de  la  capitale,  étaient  arrêtées  par  les  ha¬ 
bitants  du  Bourg-la-Beine ,  MM.  Cheret  et  Hom, 
électeurs,  ont  reçu  la  commission  suivante  : 

«  Il  est  arrêté  que  MM.  Chéret  et  Hom,  électeurs, 
se  transporteront  au  Bourg-la-Reine  pour  v  confé¬ 
rer  avec  les  habitants,  et  les  d(“tcrminer  à  laisser 
entrer  dans  Paris  les  voitures  de  farine  qu’ils  ont  ar¬ 
rêtées.  » 

M.  Gilbert  a  rendu  compte  de  la  commission  qu’il 
avait  reçue  le  15,  du  comité  des  sul'sistances,  de  ven¬ 
dre  des  moutons  et  des  bœufs  dont  les  propriétaires 
étaient  absents,  et  qui  avaient  été  saisis  et  amenés 
sur  la  place  de  rilotel-de-Villc. 

1'*  Séi  ic,  —  Tome  l 


On  a  demandé  si  les  commissaires  nommés  pour 
rédiger  un  plan  de  comité  provisoire  avaient  pré¬ 
paré  leur  travail. 

Cette  question  a  tout-à-coiqi  porté  l’attention  de 
rassemblée  sur  la  nature  des  [«ouvoirs  qu’elle  exer¬ 
çait  elle-même,  et  sur  la  nécessiti'  instante  de  placer 
à  rhê)tel-de-ville  un  corps  administratif,  composé  de 
])ersounes  choisies  par  les  citoyens,  pour  régler  et 
administrer  les  affaires  de  la  commune. 

Ou  a  proposé  (les  choses  restant  provisoirement 
en  l’état  actuel)  que  tous  les  membres  de  l’assemblée 
remissent  provisoirement  leurs  pouvoirs  à  leurs 
districts,  qui  seraient  invités  a  nommer  des  représen¬ 
tants  de  la  commune. 

La  matière  ayant  été  mise  en  délibération  et  dé¬ 
battue  avec  autant  de  sagacité  que  de  franchise,  et 
rassembh’c,  considérant  que  les  fonctions  remplies 
par  les  électeurs  dans  ce  moment  de  crise  et  de  dé¬ 
sordre  n’ont  eu  d’autre  objet  que  de  pourvoir  à  la 
tranquillité  de  la  capitale,  et  ne  peuvent  pas  autori¬ 
ser  la  formation  de  la  nouvelle  administration  qu’il 
convient  de  former; 

Considérant  que  les  électeurs  ont  fait  jusqu’à  pré¬ 
sent  ce  que  leur  zèle  et  leur  amour  patrioticpie  leur 
avaient  commandé,  et  ([ue,  grâces  au  courage  de 
]\L  Moreau  de  Saint-Méry,  président,  de  tous  les 
membres  de  l’assemblée,  et  de  MM.  les  officiers  mu¬ 
nicipaux,  reconnus  par  l’assemblée  générale,  de  la 
commune,  tenue  le  lundi  13,  les  bons  citoyens  ont 
joui,  au  milieu  du  d(èsordre  le.  ])lus  effrayant,  d’une 
sûreté  et  d’une  tranquillité  vraiment  miraculeuses; 

Considérant  enfin  que  les  électeurs  n’entendent  en 
aucune  manière  étendre  les  cflèts  de  la  confiance  dont 
ils  ont  été  honorés  ; 

A  arrêté  à  runanimité  que  les  soixante  districts 
seront  convoqués  et  assemblés  dans  la  forme  pré- 
scrite  par  le  réglement  du  mois  d’avril  dernier,  pour 
les  arrondissements  seulement,  avec  cette  attention 
qiK'  les  nobles  et  ccclésiastiiiues,  membres  reconnus 
(le  la  commune,  seront  convoqut's  et  assemblés  avec 
les  autres  citoyens  sans  aucune  distinction  , 

Pour  nommer,  en  chaque  district,  des  (h'puti's  en 
tel  nombre  (pii  sera  ci-après  réglé,  lesquels  forme¬ 
ront  à  rhotel-de-ville  le  corps  municipal  ; 

Auxquels  députés  chaque  district  donnera  le  pou¬ 
voir  de  régler  la  formation  de  l’administration  mu¬ 
nicipale,  et  de  faire  exécuter,  avec  une  force  (‘gale, 
dans  la  ville  et  les  faubourgs,  tous  les  r(‘glements  ci¬ 
vils  et  militaires  qui  émaneront  de  Ct  tle  assemblée 
des  représentants  de  la  commune,  et  pour  manifes¬ 
ter  le  vœu  de  chaque  district  sur  la  nomination  de 
M.  Bailly  comme  maire,  et  de  M.  le  manpiis  de 
Lafayette  comme  commandant-général  de  la  garde 
nationale. 

Cet  arrêté  pris  à  l’unanimité,  l’assemblée  a  .senti 
rinq)o.ssibilité  de  l’exécnter  avec  succès,  si  le  nombre 
des  dé|)utés  à  envoyer  par  chaque  district  n’était  pas 
r(‘glé  d’une  manière  uniforme,  et  si  le  jour  de  leur 
réunion  à  l’hotel-de-ville  n’était  pas  fixé,  puis(pie  ce 
jour  devait  être  celui  de  la  cessation  des  fonctions  de 
rassembh'e. 

On  a  mis  sur-le-champ  en  délibération  quel  nom¬ 
bre  de  députés  chaque  district  pourrait  envoyer. 

M.  Boscary  a  proposé  de  lœgler  que  chaque  district 
nommât  deux  députés  pour  former  une  assemblée 
provisoire,  destinée  seulement  à  statuer  sur  le  nom- 
l;re  des  représentants  (pie  chaque  district  pourrait 
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fournir  à  l'assciuhlrc  des  represeutaiils  de  la  coni- 

MIIIIIO. 

La  dclibdralion  a  dlë  iiilerroinpue  par  un  membre 
do  l’assombbio,  qui  a  roolamé  la  plus  prompte  doci- 
sioii  sur  un  ol)jet  qu’il  a  dit  être  de  la  plus  grande 
importance. 

Il  a  observé  que  les  armes  enlevées  aux  Invalides 
dans  la  matinéedu  mardi  14,  au  Garde-Meubles,  et  à 
l’hütcl-de-ville,  dans  la  matinée  du  lundi  13,  étaient 
répandues  pour  la  plus  grande  partie  dans  des  mains 
suspectes  et  dangereuses  ;  qu’on  avait  senti  l’incon¬ 
vénient  de  laisser  dans  l’intérieur  de  la  capitale,  à  ces 
hommes  sans  aveu  et  sans  domicile,  le  moyen  de 
nuire  comme  ils  en  avaient  sans  doute  rintention  ; 
que  toutes  les  patrouilles  exécutaient  avec  exactitude 
et  sévérité  l’ordre  qu’elles  avaient  reçu  de  désarmer 
tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  inscrits  dans  la  garde 
d’un  district  ; 

Mais  que  celte  précaution  si  sage  produisait  un  au¬ 
tre  inconvénient;  que  ces  brigands  sortaient  en  foule 
des  barrières,  emportant  avec  eux  les  armes  qu’ils 
ne  pouvaient  conserver  dans  la  ville;  qu’on  devait 
craindre  qu’ils  ne  portassent  le  trouble  et  la  désola¬ 
tion  dans  les  campagnes  voisines  ;  que  la  sûreté  des 
villages  circonvoisius  influait  trop  visiblement  sur 
la  tranquillité  intérieure  de  la  capitale,  pour  que 
l’assemblée,  par  interet  et  par  politique,  si  ce  n’était 
par  bumanité,  ne  prît  pas  des  mesures  rapides  pour 
prévenir  un  si  grand  danger. 

L’assemblée,  considérant  que  te  succès  des  mesu¬ 
res  à  prendre  dépendait  spécialement  de  l’emploi  sa¬ 
gement  dirigé  des  forces  militaires,  a  arreté  que  M.  le 
marquis  de  La^'avette  donnera  et  fera  exécuter  les 
ordres  convenables  pour  arrêter  et  désarmer  aux 
barrières  les  personnes  inconnues  qui  ne  sont  pas 
autorisées  à  porter  des  armes  par  leur  inscription 
dans  la  garde  nationale ,  et  qui  voudront  sortir  de 
Paris  et  emporter  ces  armes  qu’elles  n’ont  pas  le 
droit  de  conserver. 


On  a  fait  lecture  d’une  délibération  du  district  de 
Sainte-Opportune,  qui,  en  adhérant  a  l’an  été  du  co¬ 
mité  permanent,  relatif  à  la  perception  des  droits,  et 
en  le  remerciant  de  cette  sage  disposition  faite  pour 
assurer  surtout  les  revenus  si  nécessaires  aux  hô¬ 
pitaux  ,  propose  cependant  d’exempter  les  districts 
mtérieurs  du  service  des  barrières,  ce  service  pou¬ 
vant  être  fait  plus  commodément  par  tes  districts  qui 
avoisinent  les  lieux  de  la  perception. 


A  l’instant  même,  M.  Bailly  est  entré,  et  il  a  de¬ 
mandé  que  l’assemblée  voulût  bien  envoyer  quel¬ 
ques  électeurs  à  la  barrière  de  Fontainebleau,  pour 
protéger  la  perception  des  droits  à  laquelle  le  peuple 
s’opposait. 


L’assemblée  délibérant,  et  sur  la  demande  de 
M.  Bailly,  et  sur  la  proposition  du  district  de  Sainte- 
Opportune,  a  arrêté  que  les  électeurs  du  district  de 
Saint-Marcel  seront  priés  de  s’entendre,  soit  conjoin¬ 
tement,  soit  séparément,  pour  surveiller  et  protéger 
la  perception  des  droits  à  la  barrière  de  Fontaine¬ 
bleau,  et  contrôler  le  registre  de  recette. 


M.  Bailly  a  ajouté  qu’on  devait  être  tranquille  su 
existence  de  M.  Clouet ,  régisseur  des  poudres  e 
salpêtres,  ce  citoyen  pris  par  le  peuple,  dans  la  jour 
nee  du  14,  pour  le  gouverneur  de  la  Bastille,  expos 
longtemps  a^  tous  les  excès  de  sa  fureur,  et  dont  I; 
vie  n  avait  ete  sauvée  que  par  une  espèce  de  pro 


dige , 


Que  M.  Clouet  vient  de  se  présenter  lui-même 


pour  oiïrir  sa  reconnaissance  et  SCS  services  à  la 
commune  ; 

Qu’il  paraît  assez  Ideii  remis  des  contusions  et  des 
blessures  dont  il  était  couvert; 

Que  son  premier  soin  a  été  de  demander  roflicier 
qui  a  été  blessé  sur  l'escalier  de  l’hôtel-de-ville  en 
le  dépendant  (1)  ; 

Qu’il  a  donné,  au  surplus,  les  marques  de  la  plus 
vive  sensibilité  pour  tous  les  citoyens  qui.  dans  ce 
moment  terrible,  peuvent  avoir  contribué  à  sa  con¬ 
servation. 

Sur  l’observation  faite  par  un  membre  de  l’assem¬ 
blée,  que  les  commissaires  nommés  pour  rétablisse¬ 
ment  du  comité  provisoire  avaient  un  plan  à  propo¬ 
ser,  l’assemblée  a  pensé  qu'il  était  important,  en  fout 
état  de  cause,  de  composer  provisoirement  ctd’iinc 
manière  plus  legale,  un  comité  qui- serait  chargé  de 
toutes  les  opérations  journalières,  pareeque  l’éta¬ 
blissement  du  comité  permanent  était  assez  généra¬ 
lement  improuvé,  non  pas  relativement  à  la  plus 
grande  partie  des  membres  qui  le  composent,  mais 
eu  égard  à  la  précipitation  même  qui  l’avait  établi. 

En  conséquence,  et  sur  le  plan  proposé  par  les 
commissaires,  l’assemblée  arrête  ; 

Qu’il  sera  formé  un  comité  provisoire  pour  rem¬ 
placer  le  comité  periiianent  ; 

Que  le  comité  provisoire  sera  composé  de  soixante 
membres  ; 

Qu’il  sera  divisé  en  quatre  bureaux,  composés 
chacun  de  quinze  membres  : 

Un  bureau  de  distribution  ; 

20  Un  bureau  de  police  ; 

30  Un  bureau  de  subsistances; 

40  Un  Inireau  militaire,  dans  lequel  entreront 
MM.  les  ofliciers  de  l’état-major  de  la  garde  natio¬ 
nale  ; 

Que  MM.  les  officiers  du  bureau  de  la  ville  auront 
séance  avec  voix  délibérative  dans  les  quatre  bu¬ 
reaux,  et  se  distribueront  eux-mêmes  dans  chaque 
bureau  ; 

Que  MM.  les  membres  du  comité  provisoire  seront 
choisis  par  liste,  et  qu’à  cet  effid  l’assemblée  géné¬ 
rale  des  électeurs  sera  convoquée  pour  cinq  heures, à 
l’hôtel-de-ville. 

M.  de  Castillon  ,  avocat  et  électeur,  a  dit  qu’il  ve¬ 
nait  de  recevoir  à  l’instant  même  une  lettre  de  son 
frère ,  médecin  à  Bolbec ,  en  date  du  16  de  ce  mois, 
par  laquelle  il  lui  mande  que  sept  à  huit  cents  ban¬ 
dits  ont  ravagé  plusieurs  marchés,  se  sont  portés  sur 
la  route  de  Rouen,  aux  environs  de  Barentin ,  et  ont 
pillé,  dimanche  passé,  vingt  voitures  de  farines 
destinées  à  l’approvisionnement  de  la  capitale;  que 
mardi  dernier  quatre  autres  voitures,  déjà  arrivées 
à  Bolbec,  sont  retournés  vers  le  Havre  ,  parccqu’il 
n’y  avait  pas  de  sûreté  par  la  route  de  Bouen;  que 
mercredi  matin  les  citoyens  du  Havre  ayant  eu  avis 
que  quatre  cents  hussards  avaient  été  embarqués  à 
Honflcur  pour  venir  renforcer  la  garnison  de  leur 
ville  ,  ont  attaqué  l’arsenal  de  la  marine,  en  ont 
forcé  les  portes,  se  sont  armés,  ont  pointé  le  canon 
de  la  jetée,  contre  les  vaisseaux  qui  portaient  les  hus¬ 
sards,  et  les  ont  forcés  de  retourner  à  Honflcur  ;  que 
cependant  la  tranquillité  règne  dans  la  ville,  mais 
que  les  citoyens  n’en  veulent  laisser  partir  aucuns 

(t)  M.  le  chevalier  de  Saudray. 
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pl  ains  ni  farines, dans  la  crainte  de  fournir  des  vivres  I 
aux  troupes  qu’ils  croient  encore  canqiees  aux  en¬ 
virons  de  Paris.  Je  inc  suis  empresse,  a  ajouté  M.  de 
Caslillon  ,  de  vous  apprendre  ces  événements  impor¬ 
tants  pour  vos  subsistances ,  afin  ([ue  vous  preniez, 
dans  votre  sagesse  ,  les  mesures  les  plus  convenables 
pour  assurer  les  approvisionuemeiils. 

L’assemblcc  a  cru  convenable  de  renvoyer  cette 
instruction  au  comité  des  subsistances. 

Du  même  jour,  séance  tlu  soir.  ! 

La  se'ance  a  commencé  par  la  lecture  de  l’arrêté 
pris  le  matin  sur  l’établissement  d’un  comité  provi¬ 
soire. 

Quelques  membres  de  l’assemblée  ontréclamé  sur 
la  disposition  de  cet  arrêté  (pii  donne  à  MM.  lesof- 
ticier  du  bureau  de  la  ville  séance  et  voix  délibéra¬ 
tive  dans  tous  les  bureaux  du  comité  provisoire. 

On  a  dit  que  l’assemblée  des  électeurs  ayant  re¬ 
connu  et  décidé  dans  la  matinée  qu’elle  ne  tenait 
elle-même  les  fonctions  administratives  qu’elle  exer¬ 
çait  que  de  la  nécessité  des  circonstances  ,  et  non 
pas  du  choix  libre  des  citoyens  de  la  capitale  ,  elle  ne 
pouvait  certainement  pas  donner  à  d’autres  le  pou¬ 
voir  qu’elle  n’avait  pas,  le  pouvoir  d’administrer  ; 

Qu’un  comité  d’administration  ne  pouvait  être  lé¬ 
galement  constitué,  et  les  membres  de  ce  comité 
choisis ,  que  par  la  réunion  de  tous  les  citoyens  de  la 
capitale  ; 

Qn’il  était  d’une  inconséquence  extrême  que  l’as¬ 
semblée  des  électeurs ,  qui ,  de  son  propre  aveu  ,  n’a¬ 
vait  pas  te  droit  d’administrer  ,  se  mêlât  de  créer  et 
de  choisir  des  administrateurs. 

Cette  observation  a  été  vivement  sentie  ;  et ,  après 
une  discussion  fort  longue, 

L’assemblée  a  arrêté  que ,  provisoirement ,  tous 
les  bureaux  sont  conservés ,  pour  l’importance  et 
l’activité  des  opérations; 

Que  chaque  district,  après-demain  20  du  présent 
mois,  nommera  un  citoyen  ,  ce  qui  formera  le  noin- 
bre  de  soixante  citoyens  ipii  composeront  le  comité 
provisoire,  et  seront  répartis  dans  les  quatre  bureaux 
dont  te  comité  sera  formé  ;  avec  cette  attention ,  que 
les  membres  actuels  du  bureau  des  subsistances 
pourront  être  conlirmés  et  adjoints  aux  nouveaux 
membres  qui  le  composent,  par  la  raison  évidente 
que  le  succès  des  opérations  dépend  uniiiuement , 
j)our  ce  bureau  ,  de  la  connaissance  de.  tous  les  res¬ 
sorts  qui  les  dirigent  et  les  font  mouvoir. 

M.  Castitlon,  électeur,  a  dit  que,  sur  tes  nouvelles 
envoyées  par  l’assemblée,  et  données  par  lui  au  bu¬ 
reau  des  subsistances,  ce  bureau  s’était  déterminé  à 
l’envoyer  au  Havre  avec  M.  Fortin,  autre  électeur  , 
pour  faire  arriver  à  Paris  les  farines  qui  y  sont  dépo- 
Si*es ,  et  pour  veiller  à  toutes  les  opérations  de  cetlc 
partie  de  rapprovisionnement. 

M.  Gavet,  électeur,  a  de  même  instruit  l’assem¬ 
blée  que  MM.  Rameau ,  Patris  ,  Simonnet  et  lui, 
(daient  chargés  d’une  commission  à  peu  près  sembla¬ 
ble  pour  Pontoise  ;  qu’ils  y  étaient  envoyés  parle 
bureau  des  subsistances,  pour  savoir  si  cette  commu¬ 
nauté  était  en  état  d’aider  la  capitale,  et,  dans  ce  cas, 
pour  faire  arriver  sur-le-champ  les  blés  et  farines 
qu’elle  pourrait  fournir. 

M.  Soldés,  électeur,  a  fait  le  rapport  delà  commis¬ 
sion  dont  il  avait  été  chargé,  de  veiller  à  la  garde  de 
la  bastille  ,  depuis  le  moment  de  la  prise,  en  ipialité 
de  commandant  de  la  forteresse;  commission  qui  lui  1 


avait  été  donnée  par  M.  le  marquis  de  la  Salle,  et  il 
a  dit  : 

Que  ,  conformément  à  la  teneur  de  sa  commis¬ 
sion  ,  il  s’était  présenté  au  district  de  Saint-Paul ,  où 
les  habitants  du  district  des  Minimes  s’étaient  ras¬ 
semblés  dans  la  matinée;  mais  que  M.  Thuriot  de  la 
Rosière,  commissaire  de  ce  district ,  n’avait  pu  lui 
donner  les  cent  hommes  dont  il  avait  besoin  ,  et  lui 
avait  dit  qu’il  n’en  avait  pas  même  assez  pour  la 
garde  de  sa  paroisse;  qu’il  avait  trouvé  dans  la  salle 
du  comité  de  ce  district  IM.  Desfontaines  d’Eslour- 
neaux,  chargé  d’approvisionner  la  Bastille,  qui  s’é¬ 
tait  mis  sur-le-champ  à  ses  ordres,  et  l’avait  informé 
qu’il  n’y  avait  dans  la  place  aucun  bourgeois,  mais 
à  peu  près  cent  cinquante  gardes-françaises  comman¬ 
dés  par  M.  de  Laizert,  oflicier  aux  gardes,  et  habillé 
en  simple  soldat  ; 

Que  sur  le  rapport  de  ces  circonstances  et  de  l’ap¬ 
proche  des  troupes,  M.  Soulès  avait  craint  quel({ue 
trahison;  qu’il  avait  témoigné  ses  appréhensions  à 
M.  Desfontaines;  et  qu’après  avoir  pris  chez  les  bou- 
langersde  la  rue  Saint-Antoine  tous  les  pains  qui  s’y 
sont  trouvés,  ils  s’étaient  hâtés  de  se  rendre  à  la  Bas¬ 
tille  ;  ([u’ils  y  étaient  entrés  à  une  heure  du  matin, 
15  juillet,  et  que  lui,  M.  Soulès,  après  avoir  montré 
sa  commission  au  chevalier  de  Laizert,  lui  avait  de¬ 
mandé  le  commandement  de  la  foeteresse;  mais  que 
le  chevalier  le  lui  avait  refusé,  en  disant  qu’il  en  était 
en  possession  avec  un  détachement  de  la  compa¬ 
gnie  de  Thome,  et  qu’il  ne  voulait  pas  en  être  dé¬ 
possédé  ; 

Qu’interrogé  par  lui  Soulès,  de  qui  il  tenait  sa 
commission,  et  pour  qui  il  tenailla  place,  il  avait  ré¬ 
pondu  qu’il  n’avait  pas  de  commission;  qu’il  tenait 
la  place  pour  lui  et  ])our  le  bien  public,  et  (pi’il  la  d(‘- 
fendrait  jusqu’à  la  dernière  extrémité;  que  là-dessus 
il  était  sorti  du  fort  avec  M.  Desfontaines  pour  déli¬ 
bérer  sur  le  parti  qu’il  y  avait  à  prendre  dans  des 
circonstances  si  critiipies,  les  troupes  étant  supposées 
s’avancer,  et  te  sieur  de  Laizert  paraissant  un  homme 
très  suspect,  puisqu’il  n’avait  aucune  commission; 

Que  le  résultat  d’une  courte  délibération  avait  été 
d’envoyer  à  la  Ville  et  à  la  découverte  vers  les  bar¬ 
rières  Saint-Antoine  et  Saint  Martin  ; 

Que  les  personnes  envoyées  à  la  découverte  leur 
avaient  appris  que  l’alarme  au  sujet  de  l’approche 
des  troupes  était  fausse  ; 

Que  lui  Soulès,  alors  plus  tranquille  sur  la  sûreté 
du  fort,  avait  jugé  à  propos  d’attendre  jusqu’au  jour 
pour  en  déjiosséder  le  sieur  de  Laizert;  qu’il  avait 
chargé  M.  Deslbntaines  de  faire  rester  le  plus  de 
bourgeois  qu’il  pourrait,  de  toutes  les  patrouilles  qui 
passaient,  en  les  engageant  de  garder  l’extérieur  de 
la  forteresse  ; 

Qu’à  trois  heures  du  matin  il  avait  sommé  M.  de 
Laizert,  en  présence  de  M.  Desfontaines,  de  lui  ren¬ 
dre  le  commandement  de  la  place, et  que, sur  le  refus 
de  M.  de  Laizert,  il  avait  assemblé  la  garnison  sur  la 
place  de  l’intérieur,  eu  faisant  battre  la  générale  ; 

Qu’alors  il  avait  lu  y  commission  à  haute  voix, 
et  demandé  aux  gardes  s  ils  voulaient  obéir  à  la  com¬ 
mune  de  l’aris,  ou  au  chevalier  de  Laizert  ;  et  que 
les  gardes-françaises  avaient  nnanimement  répondu 
qu'ils  étaient  aux  ordres  de  la  Ville,  et  le  reconnais¬ 
saient,  lui  M.  Soulès,  pour  commandant  du  fort  ;  que 
là-dessus  M.  de  Laizert  avait  fait  des  reproches  aux 
soldats; 

Que  M.  Soulès  était  monté  sur  les  tours  pour  exa¬ 
miner  l’état  des  lieux,  et  qu’à  son  grand  élonnenicnt 
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il  ,ivait  trouvé  tous  les  canons  déchargés,  et  à  peine 
quarante  livres  de  poudre  dans  le  fort,  quoique  l’on 
eût  été  pendant  la  nuit  dans  des  alarmes  conti¬ 
nuelles  ;  qu’il  était  aloi  s  descendu  dans  la  forteresse, 
où,  à  son  grand  étonnement,  il  avait  trouvé  le  sieur 
de  Beaumarchais  avec  le  sieur  de  Laizcit,  sortant 
d’un  des  souterrains;  qu’après  le  départ  de  M.  de 
Laizertil  avait  interrogé  M.  de  Beaumarchais  sur  sa 
mission,  et  que  ce  dernier  lui  avait  dit  que  le  rnoti 
de  sa  démarche  était  l’humanité  ;  (pie  sachant  que  la 
place  allait  être  démolie,  et  que  les  effets  de  madame 
Delaunay  allaient  conséquemment  être  laissés  au 
pillage,  il  était  venu  prier  le  commandant  de  per- 
luidlre  à  cette  femme  malheureuse  de  retirer  scs 
effets; 

Qre  lui  Son'ès  avait  ins'sté  sur  la  nécessité  d’un 
ordre  émané  du  comité  permanent,  et  que  le  sieur  de 
Beaumarchais  sciait  retiré  avec  la  garde  dont  il  était 
accompagné  ; 

Que  tout  commençait  à  rentrer  dans  l’ordre,  lors¬ 
qu’un  événement  imprévu  avait  tout  dérangé  et 
pensé  causer  de  grands  malheurs;  que  M.  de  Boiiti- 
doux,  suppléant  de  Bretagne  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  et  se  disant  aide-de-cainp  du  marquis  de  la 
Salle,  s’était  présenté  vers  les  deux  heures  à  la  porte 
de  la  Bastille,  à  la  tête  de  deux  cents  hommes  de  la 
Bazoche,  et  avait  demandé  à  parler  au  commandant; 
que  le  sieur  de  Boulidoux  lui  avait  présenté  une  com¬ 
mission  signée  de  M.  le  inarquis  de  ta  Salle,  par  la¬ 
quelle  le  sieur  de  Boulidoux  était  autorisé  à  s’em¬ 
parer  de  la  Bastille  ;  que  lui  Soûles,  surpris  d’un 
ordre  aussi  extraordinaire,  avait  montré  sa  commis¬ 
sion  an  sieur  de  Boulidoux,  qui  s’était  comporté  avec 
heaucoup  de  polih'sse  ;  que  sur  le  résultat  d’une  dé¬ 
libération  des  ollicicrs  de  la  garnison  et  de  ceux  de 
la  Bazoche,  les  sieurs  Soûles  et  de  Boulidoux  s’étaient 
transportés  à  rhotel-de-ville  pour  demander  l’ex- 
jdicatiern  d’ordri's  si  contradictoires,  et  que  M.  le 
marquis  de  la  Salle,  apri'S  avoir  fait  des  excuses  à 
Al.  Soûles  sur  une  méprise  dont  la  confusion  seule 
était  cause,  l’avait  conlirmé  dans  son  commande¬ 
ment  ; 


de  la  ville,  et  que  le  district  étant  assemblé,  on  avait 
dressé  procès-verbal  de  tout  ce  qui  s’était  passé  ;  que 
quelques  énergurnènes  du  district  voulaient  absolu¬ 
ment  que  lui  Soulès  fût  coupable,  quoiqu’il  n’y  eût 
contre  lui  aucune  charge;  et  que  malgré  les  récla¬ 
mations  des  électeurs  de  ce  district,  il  a  été  conduit 
dans  un  liacre ,  comme  criminel  de  Icse-iiation,  à 
travers  une  multitude  innombrable  que  le  son  du 
tocsin  avait  rassemblée,  trois  fusiliers  étant  dans  le 
fiacre ,  accompagné  d’ailleurs  d’une  garde  nom¬ 
breuse;  que  de  temps  en  temps  il  enlendaitcrier  au¬ 
tour  de  lui,  c'est  te  secoruZÿowi'erneur  de  la  B  as  II  lie  ; 
et  qu’arrivé  à  la  place  dei’Hôtel-de-Ville,  on  parlait 
de  le  pendre  ou  de  lui  couper  la  tête  ,  et  que  deux 
personnes  lui  ont  même  présente  l’épée  sur  l’esto¬ 
mac  ; 

Que.  AiM.  les  marquis  de  Lafayette  et  de  la  Salle, 
informés  de  sa  situation,  avaient  volé  à  son  secours; 
que  le  premier  l’avait  pris  par  la  main,  et  avait  dit 
au  peuple  assemblé  que  si  les  comités  qu’il  avait  lui- 
même  nommés  ne  méritaient  point  sa  couliancc,  il 
devait  en  nommer  d’autres  ;  mais  que  s’ils  eu  étaient 
dignes,  il  devait  leur  obéir,  qu’autrement  il  donne- 
j  rait  sa  démission  ;  qu’il  venait  d’empêcher  un  mal¬ 
heur  en  sauvant  l’abbé  Cordier,  mais  que  la  méprise 
était  encore  plus  grande  par  rapport  au  sieur  Soûles 
qu’il  connaissait  et  qu’il  avait  toujours  connu  pour 
un  véritable  ami  de  la  liberté;  que  sur  ce  discours 
de  M.  le  marquis  de  Lafayette  il  avait  été  reUkhé  sur- 
le-champ;  que  le  marquis  de  la  Salle  était  venu  lui 
rendre  son  épée  au  bas  de  l’escalier  de  l’hotel-dc- 
ville,  en  présence  de  la  multitude  innombrable  dont 
la  place  était  couverte  ;  mais  qu’il  avait  cru  devoir 
remettre  sa  commission ,  en  disant  qu’il  ne  voulait 
plus  de  commandement,  puisqu’il  n’y  avait  plus  de 
subordination  ,  et  puisqu’une  patrouille  de  district 
avait  la  pri'sonqilion  d’enlever  un  commandant  à 
son  poste,  quoique  muni  d’une  commission  de  la 
commune. 

.M.  Sonies  a  fini  en  demandant  justice  de  l’insulte 
publi(iue  (jui  lui  avait  été  faite  ;  mais  d’autres  affaires 
ont  retardé  la  délibération  relative  à  cette  demande. 


Que  pendant  son  absence  la  populace  s’était  por¬ 
tée  vers  la  forteresse,  y  avait  été  introduite,  et  qu’à 
sem  arrivée  il  y  avait  trouvé  plus  de  dix  mille  .aines, 
pillant  et  saccageant  tout  ;  (lu’il  avait  taché  de  remé¬ 
dier  au  désordre,  en  faisant  fermer  la  première  bar¬ 
rière  et  lever  le  pont  ;  mais  que  la  multitude  enfer¬ 
mée  était  si  considérable,  qu’il  avait  ordonné  qu’on 
le  r.a^baissât;  qu’il  avait  placé  des  sentinelles  pour 
empêcher  qu’on  emportât  les  papiers,  et  que  la  place 
s  est  évacuée  petit  à  petit  ; 


Qu’a  trois  heures  du  matin,  16  juillet,  il  é 
sorti  hors  du  fort ,  sur  le  premier  pont ,  pour  exa 
ner  1  extérieur,  et  qu’il  écrivait  au  comité  péri 
lient,  pour  l’informer  de  sa  faiblesse  et  lui  deman 
des  ordres,  lorsqu’il  fut  accosté  par  une  patron 
tjqnt  le  commandant,  connu  depuis  pour  iVl.  *’*. 
district  des  Cordeliers,  demanda  à  faire  patron 
'm  Bastille;  que  lui  Soulès,  ne  connaissant  pi 
i'i.  ,  et  ne  voulant  pas  laisser  entrer  dans  la  foi 
resseune  patrouille  plus  forte  que  la  garnison, 
avait  répondu  qu’on  n’entrait  pas,  et  que  le  cc 
mandant  d  un  fort  pouvait  seul  en  ordonner  les 
iroiulles  ;  que  Al.  -,  après  lui  avoir  demande 

commission  de chifl 
et  1  avait  conduit  de  force  au  district  des  Cordehe 
quoique  Un  Sonies  demandiU  à  être  conduit  dev 

lu’-S  commissi, 

qu  a  iive  au  district  des  Cordeliers,  on  avait  fait  s 

ncr  le  tocsin,  connue  si  l’ennemi  eût  été  aux  po 


AI.  Picard  a  fait  lecture  d’un  mémoire  présenté  par 
les  gardes-françaises ,  dans  lequel  ils  accusent  les 
olliciers  qui  les  ont  commandés  jusqu’au  moment  de 
la  révolution  d’être  leurs  ennemis  les  plus  perlides 
et  ceux  de  la  nation;  d’avoir  employé  les  caresses 
les  plus  insidieuses  et  les  mensonges  les  plus  hardis, 
pour  les  empêcher  de  suivre  le  mouvement  de  leur 
coeur  qui  les  portait  à  remplir  tous  les  devoirs  de 
citoyens  pour  la  défense  de  la  patrie  ;  d’avoir  refusé 
de  marcher  à  leur  tête  dans  un  temps  où  il  ne  s’agis¬ 
sait  de  rien  moins  que  du  salut  de  la  capitale  et  de 
la  nation  entière;  d’avoir  provoqué  de  la  part  des 
fauteurs  de  la  tyrannie  aristocrati(|ue  ,  dont  ils  sont 
les  adhérents  et  les  complices,  l’ordre  insidieux  de 
les  éloigner  de  la  capitale  et  l’ordre  barbare  de  li¬ 
vrer  un  grand  nombre  d’entre  eux  aux  supplices  que 
mejritont  les  déserteurs  de  la  cause  nationale  ;  d’a¬ 
voir  porté.  la  trahison  envers  la  patrie  jusqu’à  faire 
enclouer  les  canons  du  régiment,  et  jeter  dans  les 
fosses  d’aisance  la  poudre  et  les  munitions  des  défen¬ 
seurs  des  citoyens;  d’avoir  eu  même  la  lâcheté  de 
placer  de  la  poudre  sous  quelques-unes  de  leurs 
salles  d’exercice,  dans  le  noble  dessein  de  les  faire 
sauter  en  l’air  ;  de  n’avoir  enfin  que  trop  justilié  par 
tant  de  perlidies  les  craintes  de  poison  (qu’ils  ont  à 
redouter  de  leur  part. 

Par  toutes  ces  considérations,  les  gardes-françaises 
supplient  l’assemblée  des  électeurs  de  faire  aiqirès 
du  roi,  qu’ils  chérissent ,  qu’ils  respectent ,  et  pour 
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lequel  ils  sont  toujours  prêts  à  verser  jusqu  u  la  der¬ 
nière  goutte  de  leur  sang ,  les  demande  s  que  la  sa¬ 
gesse  suggérera,  pour  (jue  leur  régiment  ne  soit  plus 
asservi  au  commandement  des  ouiciers  qui  leur  ont 
été  préposésjusqu’ici. 

Ils  désirent  que  la  nation  fasse  dans  leur  corps  un 
essai  honorable,  qui  montre  à  l’univers  entier  qu’un 
régiment  français,  uniquement  composé  des  mem¬ 
bres  de  la  classe  productive,  peut  trouver  dans  son 
jropre  sein  des  ol’ticiers  et  des  commandants  capa¬ 
bles  de  soutenir  avec  dignité  l’honneur  des  armes 
Va  n  ça  i  ses. 

En  parlant  de  M.  le  marquis  de  Lafayette,  ils  dé¬ 
clarent  qu’ils  verraient  avec  transporta  leur  tète  ce 
valeureux  guerrier. 

M.  le  président  a  répondu  aux  gardes-franeaises  1 
présents  à  la  lecture  de  ce  mémoire,  que  l’assemblée, 
de  concert  avec  M.  le  marquis  de  Lafayette  lui- 
même,  prendrait  très  promptement  en  CüiVsidération 
tout  ce  (]ui  pouvait  satisfaire  le  di'sir  dont  la  com¬ 
mune  était  animée,  de  leur  prouver  l’estime  qu’elle 
faisait  de  leurs  services  patriotiques,  et  le  prix  qu’elle 
attachait  à  leur  conservation. 

On  a  annoncé  quatre  membres  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale;  plusieurs  électeurs  se  sont  détachés  pour 
les  aller  recevoir,  et  ils  les  ont  introduits  dans  l’as¬ 
semblée. 

Ces  quatre  membres  de  l’Assemblée  nationale  sont 
MM.  G  ros,  curé  de  Saint-Mcolas  du  Chardonnet;  i 
Desmeuniers,  Duport  et  Guillotin,  tous  députés  de  la 
ville  de  Paris. 

M.  Desmeuniers  a  dit  qu’un  citoyen  de  Paris, 
M.  Bessin,  procureur  au  Châtelet,  était  venu  à  l’As- 
s»"mblée  nationale  faire  le  tableau  le  plus  touchant 
de  la  misère  à  laquelle  tous  les  ouvriers  de  la  capi¬ 
tale  étaient  réduits;  qu’il  avait  peint  surtout  des  plus 
aflligeanles  couleurs  la  détresse  du  faubourg  Saint- 
Antoine;  que  l’Assemblée  nationale  les  avait  à  l’in¬ 
stant  même  dé|)Utés  vers  l’assemblée  des  électeurs 
pour  l'inviter  a  la-paiulre  dans  tous  les  esprits  cha¬ 
ritables  de  la  capitale  la  nécessité  de  subvenir  aux 
besoins  pressants  de  la  classe  indigente; 

Que  la  députation  de  Paris  n’avait  pas  cru  pou¬ 
voir  sur  cet  objet  s’en  tenir  à  des  vœux  stériles;  (jiie 
tous  les  membres  de  cette  déj)utation  s’étaient  réunis 
dans  une  salle  particulière,  et  avaient  lait  entre  eux 
une  contribution  de  45,000  liv.  en  faveur  des  pau¬ 
vres  ouvriers,  dans  la(iuelle  somme  de  45,000  liv. 
M.  l’arehevècjue  de  Paris  avait  fourni  seul  une  somme 
de  20,000  liv.  ; 

Et  sur-le-champ  M.  Desmeuniers  a  déposé  sur  le 
bureau  une  déclaration  conçue  en  ces  termes  : 

«  MM.  les  dé|)utés  de  la  ville  de  Paris  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  ont  autorisé  M.  le  curé  de  Saint-Ni¬ 
colas  du  Chardonnet,  M.  Duport,  M.  Guillotin  et 
M.  Desmeuniers  à  proposer  à  l’assemblée  générale 
de  MM.  les  électeurs  45,000  livres,  qui  seront  dans 
peu  de  jours  entre  les  mains  de  î\i.  l’archevêque  de 
Paris. 

«  Cette  somme  de  45,000  liv.  est  le  produit  d’une 
contribution  volontaire  de  MM.  les  députés  de  la 
commune  de  Paris  à  l’Assemblée  nationale.  Us  dési¬ 
rent  qu’elle  soit  employée  au  soulagement  des  pau¬ 
vres  ouvriers  de  la  capitale,  et  notamment  de  ceux 
du  faubourg  Saint-Antoine. 

«  Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1789. 

•  Signé  Gros, ettré  de  Saint  Xicolas  du  Chardon-  1 
ne/; Guillotin,  Di:s.Mt;uMERs,  Dl’I’ort.  ”  j 


Ce  don  a  été  reçu  par  l’assemblée  avec  les  mar¬ 
ques  les  plus  vives  de  sensibilité  et  de  reconnais¬ 
sance. 

Avant  de  se  retirer,  MM.  les  députés  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  ont  désiré  que  M.  Desmeuuiers,  l’un 
d’eux,  commuuiquêtà  l’assemblée  toutes  les  nou¬ 
velles  parvenues  à  l’Assemblée  nationale  sur  l’état 
actuel  des  allaires. 

Et  M.  Desmeuniers  a  rendu  compte  du  concert  gé¬ 
néral  avec  lequel  toutes  les  provinces  avaient  suivi 
l’exemple  de  la  capitale,  des  citoyens  armés  pour  la 
constitution  sur  toute  la  surface  du  royaume,  et 
principalement  à  Lyon  et  en  Dauphiné  ;  d’une  émeute 
excitée  à  Poissy  et  à  Saint-Germain  par  la  rareté  des 
subsistances,  apaisée  par  une  députation  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  à  la  tête  de  laquelle  était  M.  l’évêque 
de  Chartres;  de  réloignerncnt  total  des  troui)es,  et 
du  d('part  de  l’abbé  de  Vermont,  considéré  dans  l’o¬ 
pinion  publique  comme  le  dernier  soutien  de  l’aris¬ 
tocratie. 

M.  Desmeuniers  a  terminé  son  discourspar  l’invita¬ 
tion  la  plus  touchante  à  la  paix,  à  l’union  et  à  la  con- 
fralernité  des  sentiments.  11  a  insisté  sur  la  nécessité 
de  calmer  promptement  les  dissensions  qui  se  pr('|)a- 
rent  et  qui  se  sont  déjà  manifestées  dans  quelques 
districts  de  Paris. 

Un  citoyen  a  apporté  sur-le-champ  un  billet  de 
caisse  de  la  somme  de  300  liv. 

On  a  proposé  différents  moyens  pour  désarmer  les 
ouvriers  et  les  faire  retirer  paisiblement  dans  leurs 
ateliers. 

L’examen  de  ces  moyens  a  conduit  à  différentes 
questions  sur  l’avantage  et  la  possibilité  actuelle 
d'une  libre  circulation. 

Au  milieu  de  ces  opinions  diverses,  un  membre  de 
l’assemblée  a  proposé  de  faire  une  souscription  vo¬ 
lontaire  en  faveur  des  ouvriers,  et  de  verser  tous  les 
fonds  de  cotte  souscription  entre  les  mains  de  M.  le 
caissier  de  la  ville,  pour  être  destinés  aux  besoins 
publics,  et  non  pas  au  besoin  particulier  des  dis¬ 
tricts. 

Un  autre  membre  a  proposé  de  faire  servir  le  mon¬ 
tant  de  la  souscription  à  payer  aux  ouvriers  lesjour- 
nées  pendant  lesquelles  ils  n’avaient  travaillé  qu’à 
la  défense  commune,  à  condition  qu’ils  rapporte- 
raien;  leurs  armes. 

M.  Popelin,  électeur  et  président  du  district  de 
Saint-Germain-des-Prés,  a  cru  devoir  proposer  la 
manière  dont  il  s’était  servi  avec  succès  pour  ren¬ 
voyer  les  ouvriers  à  leurs  ateliers,  et  pour  obtenir 
leurs  armes. 

11  a  fait  publier  dans  son  district  un  avis  qu’un 
tel,  arquebusier,  était  chargé  d’acheter  toutes  les 
armes  que  les  ouvriers  lui  apporteraient  avec  un 
certilicat  de  leur  maître,  constatant  qu’ils  avaient 
repris  le  travail;  et  dans  la  matinée  seulement,  plus 
de  (|uatre-vingts  fusils  ont  été  rapportés. 

M.  Massiette,  premier  électeur  du  district  de  l’Ora¬ 
toire,  a  oll'ert  d’avancer  une  somme  de  1,000  livres. 

M.  de  Saint-Cristau,  électeur  du  district  de  Saint- 
Jean,  a  fait  l’olfre  de  la  même  somme. 

M.  Bessin,  procureur  au  Clnltelet,  ce  même  ci¬ 
toyen  ([ui  a  été  vers  l’Assemblée  nationale  appeler 
sa  bienfaisance  sur  les  pauvres  ouvriers,  a  déclaré 
avoir  remis  à  M.  Bailly  la  somme  de  600  livres,  offerte 
à  l’Assemblée  nationale. 

Après  plusieurs  motions,  qui  tendaient  toutes  au 


même  objet,  et  qui  ont  été  très  vivement  discutées 
l’assemblée  a  lait  l’arrêté  suivant  : 

a  Les  ouvriers  sont  invités  à  reprendre  leurs  tra¬ 
vaux,  et  rassemblée  a  déclaré  qu’en  rapportant  par 
eux  un  certilicat  de  leurs  maîtres  ou  chefs  d’ateliers, 
portant  qu’ils  ont  repris  leurs  travaux,  et  un  certili¬ 
cat  du  président  du  district,  portant  qu’ils  ont  dé¬ 
posé  leurs  armes  dans  le  dépôt  indiqué  [)ar  le  district, 
il  leur  sera  payé  une  somme  de  9  livres,  savoir  :  dans 
trois  Jours  à  compter  du  présent  arrêté,  6  livres  à 
ceux  qui  auront  rapporté  une  arme  à  feu,  et^  3  livres 
à  ceux  qui  n’auront  pas  rapporté  une  arme  à  feu  ;  et 
huitaine  après,  les  3  livres  restant,  à  chaque  ouvrier 
sans  distinction. 

«  L’assemblée  déclare  s’en  rapporter  à  la  prudence 
des  districts  à  l’égard  des  ouvriers  journaliers  et 
autres,  qui,  n’ayant  aucun  maître,  aucun  chef  d’ate¬ 
lier,  seront  dans  l’impossibilité  de  rapporter  un  cer- 
tilicat  de  reprise  de  travail. 

•  Et  de  plus,  il  est  arrêté  que  la  présente  procla¬ 
mation  sera  imprimée,  publiée,  aflichée  partout  où 
besoin  sera.  » 

M.  Santerre,  brasseur  du  faubourg  Saint-Antoine, 
est  venu  donner  sur  ce  faubourg  des  détails  satisfai- 
.‘;ants,  assurant  que  la  tranquillité  y  régnait,  qu’il 
était  certain  de  quatre  à  cinq  mille  ouvriers  qui  s’é¬ 
taient  volontairement  mis  sous  sa  dépendance. 

11  a  ajouté  qu’il  avait  cru  devoir,  au  nom  de  l’hô- 
tel-de-ville,  donner  permission  de  travailler  sur  le 
)ort  de  la  Râpée,  et  il  a  prié  l’assemblée  de  ne  point 
e  désavouer. 

L’assemblée,  bien  loin  de  désavouer  M.  Santerre, 
l’a  remercie  de  ses  soins  infatigables  pour  la  sûreté 
publique. 

La  patrouille  du  district  de  Saint-Honoré  a  conduit 
au  milieu  de  l’assemblée  un  particulier  qu’elle  venait 
d’arrêter  au  Palais-Royal,  comme  coupable  de  sédi¬ 
tion. 

Le  commandant  de  la  palrouille  a  dit  que  ce  par¬ 
ticulier,  monté  sur  une  chaise  au  milieu  du  Palais- 
Royal,  et  environné  de  la  foule  que  son  action  et  ses 
discours  avaient  rassemblée,  disait  à  haute  voix  qu’il 
venait  de  se  présenter  à  l’hotel-de-villc  ;  (ju’il  l’avait 
trouvé  fermé,  entouré  de  voitures  de  nobles  ;  qu’on 
avait  en  sa  présence  refusé  l’entrée  aux  électeurs 
eux-mêmes  ;  que  cette  conduite  était  suspecte  ;  qu’il 
fallait  marcher  à  l’holel-de-ville. 

Le  commandant  de  la  patrouille  a  ajouté  que  tous 
ces  propos  tendaient  à  soulever  le  Palais-Royal 
contre  l’hôtel-de-ville;  qu’ils  avaient  même  excité 
une  espèce  d’émeute,  dont  la  terreur  subite  avait  fait 
fermer  les  boutiques  dans  une  grande  partie  de  la 
rue  Saint-Honoré. 

Ce  particulier  interrogé  a  dit  se  nommer  Duha¬ 
mel,  demeurant  rue  de  la  Mortellerie,  maison  de 
M.  Bongard,  no  34. 

Examen  fait  des  papiers  qu’il  avait  dans  ses  po¬ 
ches,  et  qui  n’ont  fourni  aucune  preuve  contre  lui, 
l’assemblée  a  arrêté  qu’il  serait  conduit  pardevant 
un  commissaire  de  police,  pour  être  fait  ensuite  ce 
que  par  justice  il  serait  ordonné. 

^  M.  le  marquis  de  Lafayette  est  venu  rendre  compte 
a  l’assemblée  de  ce  qu’il  avait  cru  devoir  faire  rela¬ 
tivement  aux  soldats  qui  avaient  quitté  leur  régi¬ 
ment  pour  venir  à  Paris  servir  dans  la  garde  natio¬ 
nale,  et  relativement  aux  bagages  abandonnés  par  les 
troupes  campées  ces  jours  derniers  au  Cliamp-dc- 


Mars,  et  saisis  par  plusieurs  détaehements  de  la  garde 
nationale. 

A  l’égard  des  soldats,  il  a  dit  qu’il  les  avait  auto¬ 
risés  à  rester  à  Paris,  en  leur  donnant  espérance  de 
les  incorporer  dans  la  garde  nationale,  s’ils  le  méri¬ 
taient  par  leur  conduite,  et  si  Sa  Majesté  daignait  y 
consentir. 

A  l’égard  des  bagages,  il  a  distingué  les  bagages 
généraux,  appartenant  aux  dilfércnts  corps  qui 
composent  l’armée  du  maréchal  de  Broglie,  comme 
les  canons,  les  tentes,  etc.,  et  les  bagages  particuliers 
qui  appartenaient  à  chacun  des  ofticiers  et  soldats. 

H  a  dit  qu’il  avait  exécuté,  relativement  aux  uns 
et  aux  autres,  les  lois  de  la  guerre,  en  conservant, 
comme  bonne  prise,  les  bagages  généraux,  en  ren¬ 
voyant  les  bagages  particuliers  à  leurs  dilférents  pro¬ 
priétaires. 

On  a  fait  lecture  de  plusieurs  délibérations  en¬ 
voyées  par  les  districts  : 

D’une  délibération  par  laquelle  le  district  des  Pré¬ 
montrés  de  la  Croix-Rouge  décide  la  libre  circula¬ 
tion  dans  l'intérieur  de  Paris  et  aux  barrières  ; 

D’une  délibération  du  district  des  Petits-Augns- 
tins,  par  laquelle  ce  district,  sur  ce  qu’il  a  été  pro¬ 
posé  d’établir  provisoirement  des  juges-de-paix, 
chez  qui  seraient  amenées  toutes  les  personnes  sus¬ 
pectes  arrêtées  par  les  patrouilles  bourgeoise; 

Lesquels  juges-de-paix  connaîtraient  de  tous  objets 
de  police,  tranquillité  et  sûreté  publique,  pour  par 
eux  être  entendu  et  statué  sur  toutes  contestations  à 
ce  relatives,  et  provisoirement  prononcé  sur  la  li¬ 
berté  ou  détention  de  toutes  personnes  qui  contre- 
viendrabnit  à  l’ordre  public,  sauf  à  en  référer  à 
l’asseudDléc  générale; 

Arrête  que  ces  juges  seront  nommés  au  nombre 
de  quatre,  qu’ils  auront  le  nom  de  tribuns,  et  que 
leurs  fonctions  seront  déterminées  dans  un  comité 
composé  de  MM.  les  présidents  et  secrétaires,  con¬ 
jointement  avec  lesdits  tribuns. 

La  même  délibération  fait  mention  que  l’assem¬ 
blée  a  procédé  par  la  voie  du  scrutin  à  l’élection  de 
ces  quatre  tribuns  ; 

Et  que,  le  scrutin  dépouillé  et  recensé,  il  en  est 
résulté  que  la  majorité  des  voix  s’est  trouvée  en  fa¬ 
veur  de  MM.  Mole,  comédien  français,  qui  déjà  avait 
été  nommé  député  à  la  Ville  le  13,  Achet,  üsselin, 
déjà  nommé  député,  et  Lallouette. 

Un  membre  du  bureau  des  subsistances  a  rendu 
compte  à  l’assemblée  d’un  fait  dont  les  coii'^équenccs 
pouvaient  être  importantes  pour  la  ville  de  Paris. 

Un  homme,  dont  les  discours  avaient  excité  déjà 
une  certaine  rumeur  sur  la  place  de  l’Hotel-de-Ville, 
a  été  conduit  au  bureau  des  subsislances,  et  il  a  dé¬ 
claré  qu’il  avait  certitude  de  grandes  provisions  de 
blé,  cachées  dans  les  souterrains  de  la  ville  de  Pon¬ 
toise. 

Le  bureau  a  décidé  que  cet  homme  serait  sur-le- 
champ  conduit  à  Pontoise,  sous  bonne  et  sûre  garde, 
pour  indiquer  les  souterrains  qui  renfermaient  tant 
de  richesses;  qu’il  sera  récompensé  si  son  rapport  se 
trouve  véritable;  mais,  dans  le  cas  contraire,  qu’il 
sera  ramené  à  Paris  pour  être  mis  en  prison  et  y  res¬ 
ter  jusqu’à  ce  qu’il  ait  payé  les  frais  du  voyage. 

On  a  fait  lecture  d’une  déclaration  mise  sur  le 
bureau,  par  laquelle  MM.  les  marquis  de  Fournier  et 
comte  de  Bellevue  disent  (pie  Ions  deux  sont  qualiliés 
de  titres  qu’un  vain  picjugo  les  a  jusqu’ici  autorisés 
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à  porlcr,  mais  qu’ils  les  abandoimciit  pour  s’hono¬ 
rer  (lu  beau  litre  de  citoyen  français  et  de  bour¬ 
geois  de  Paris. 

Un  membre  du  comiUî  des  subsistances  est  venu 
communiquer  à  l’asscmblt-e  un  an  t'té  dont  les  mo¬ 
tifs  les  plus  légitimés  ont  démontré  la  m-cessité,  et 
dont  il  est  important  que  l’assemblée  prenne  con¬ 
naissance,  [)üur  prévenir  dans  sa  sagesse  les  fausses 
impressions  qu’il  pourrait  produire,  s’il  était  exécuté 
dans  le  mystère  et  le  silence. 

Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  comité  provisoirement  établi  pour  la  sûreté 
publi((ue  et  la  subsistance  de  la  ville  de  Paris  a  prié 
et  autorisé  MAI.  Guesnon  et  Langlois,  tous  deux 
électeurs  de  la  ville  de  Paris,  de  vouloir  bien  se 
transporter,  soit  conjointement,  soit  séparément, 
dans  les  couvents  d’hommes  et  de  femmes  de  la  ville, 
banlieue  et  faubourgs  de  Paris,  et  aux  environs,  à 
l’elfet  d’y  faire  la  peniuisition  de  tous  les  grains,  blés 
et  farines  qui  peuvent  y  ('tre,  en  constater  la  quan¬ 
tité,  en  dresser  procès-verbal,  recevoir  toutes  d{‘- 
clarations,  et  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  cet 
égard. » 

M.  Bailly  est  entré,  et  il  a  dit  que,  quelque  flat¬ 
teuse  que  fût  pour  lui  l’élection  faite  de  sa  personne 
par  acclamation,  dans  la  séance  du  mercredi  soir, 
pour  occuper  la  place  de  maire,  son  vœu  est  (pie  les 
districts  conlirment  son  élection,  ou  uomment  tout 
autre  citoyen  à  cette  place  importante. 

Il  a  observé  que  di'jà  les  districts  avaient  dû  être 
invités  à  délibérer  sur  cet  objet;  mais  que  sans  doute 
le  concours  de  toutes  lesall'aires  les  avait  empêchés 
de  le  prendre  eu  considération  ;  qu’il  désirait  (pie  les 
districts  reçussent  à  cet  (*'gard  dans  la  Jourm'c  une 
invitation  ('xpresse  et  pressante,  et  qu’à  cet  effet  il 
leur  avait  écrit  la  lettre  suivante  : 

•  Messieurs,  l’assemblée  des  électeurs,  où  se  sont 
trouvés  un  grand  nombre  de  citoyens,  m’a  fait 
l’honneur  de  me  nommer  maire  de  Paris.  Quelque 
peu  capable  que  je  me  croie  des  fonctions  de  cette 
importante  place,  le  choix  de  mes  concitoyens  me 
donnera  peut-être  des  forces,  et  leurs  conseils  me 
procureront  des  lumières  pour  la  remplir.  Mais, 
messieurs,  je  ne  puis  me  regarder  comme  suflisam- 
ment  et  légalement  nommé  (lue  par  les  différents 
districts  :  j’ose  donc  vous  supplier  de  vouloir  bien 
délibérer  sur  ma  demande  en  confirmation  de  ce 
premier  choix.  Je  puis  toujours  vous  assurer  que  je 
n’oublierai  de  ma  vie  les  bontés  touchantes  et  les  fa¬ 
veurs  dont  j’ai  été  comblé. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.  » 

L’assemblée  a  arrêté  que  tous  les  districts  seraient 
à  l’instant  même  invités  à  délibérer  sur  cet  objet 
principal,  et  à  (aire  passer  le  plus  tôt  possible  leur 
délibération  à  l’hôtcl-de-villc. 

Les  députés  de  la  communauté  de  Meudon  ont 
présenté  à  l’assemble'e  un  mémoire,  par  lequel  cette 
communau'.é  demande  à  être  autorisée  à  établir  une 
garde  bourgeoise ,  et  les  instructions  nécessaires 
pour  la  marche  et  les  règles  à  suivre  dans  cette  opé¬ 
ration. 

L’assemblée  a  autorisé  M.  le  président  à  répondre 
à  MM.  les  dépuU's  de  Meudon,  qu’elle  ne  pouvait 
exercer  aucune  autorité  sur  les  communautés  voi¬ 
sines,  et  qu’elle  se.  bornait  à  les  inviter  à  jireiidre 
toutes  les  mesures  que  leur  zèle  et  leur  patriotisme 
pourraient  leur  inspirer  pour  le  maintien  de  l’ordre 
et  la  défense  de  la  liberté. 


Beaucoup  d’autres  dt'putalions  de  différentes  com¬ 
munes,  même  éloignées,  qui  venaient  demander  des 
décisions  et  des  ordres  à  l’assemblée  des  électeurs, 
ont  reçu  la  même  réponse. 

L’auteur  d’un  écrit  intitulé  :  A  mes  concitoyens , 
et  hommage  à  M.  le  duc  d’Orléans,  s’est  présenté 
pour  demander  la  permission  de  vendre  et  de  distri¬ 
buer  cct  ouvrage. 

M.  le  président  a  répondu  que  l’assemlilée  le  per¬ 
mettait,  autant  toutefois  que  la  permission  pouvait 
être  nécessaire,  pourvu  que  l’ouvrage  fût  signé  de 
rautcur  et  garanti  par  lui. 

Sur  le  récit  fait  à  l’assemblée  par  MM,  de  Graville, 
bailli,  lieutenant-général  civil  et  criminel  de  la 
ville  de  Brie-Comte-Bobert,  et  Petit  de  la  Motte, 
maire  de  la  même  ville,  que  le  sieur  Cousin,  préten¬ 
dant  avoir  une  commission  de  capitaine-général  de 
la  milice  bourgeoise  de  Brie-Comtc-Robert,  qu’il  di¬ 
sait  tenir  de  l’assembh'C  des  électeurs  de  la  ville  de 
Paris,  semait  le  trouble  et  le  désordre  dans  la  ville 
de  Brie,  en  empêchant  les  assemblées  convoquées 
par  M.  le  maire  et  autres  officiers  qui  en  ont  le  (îroit; 

Il  a  été  arrêté  que  l’assemblée  désavouait  la  qua¬ 
lité  de  coinmandant-géniTal  de  la  milice  bourgeoise 
de  Brie-Comte-Robert  que  le  sieur  Cousin  s’arroge, 
sous  prétexte  d’en  avoir  une  commission  émanée  de 
l’assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris. 

L’assemblée  a  de  plus  arrêté  que  MM.  les  habitants 
de  Brie-Comte-Robert  seraient  invités  à  se  conformer 
provisoirement  aux  réglements  en  usage  pour  la 
convocation  des  citoyens  ;  en  consi'qiiencc  ,  à  se 
réunir  ets’assembler  en  la  manière  accoutumée,  à  la 
maison-de-ville,  sous  la  présidence  desofliciers  mu¬ 
nicipaux;  à  ne  rien  oublier  pourdonner  toute  la  pro¬ 
tection  nécessaire  à  la  sûreté  publique,  et  maintenir 
l’ordre  et  la  tranquillité  dans  la  ville  de  Brie  et  dans 
ses  environs. 

On  a  fait  une  motion  tendant  à  fixer  les  moyens 
de  former  la  garde  nationale  parisienne  de  manière 
que  chaque  citoyen  en  état  de  porter  les  armes  ne 
pût  se  soustraire  à  cette  obligation  patriotique. 

Les  avis,  d’abord  différents,  se  sont  réunis  sur  la 
nécessité  de  former  un  rôle  exact  des  habitants  de 
chaque  district;  et  l’assemblée  a  arrêté  que  M.  Ma- 
bille,  directeur  des  vingtièmes  et  de  la  capitation, 
sera  tenu  de  délivrer  à  chaque  district  de  la  ville  de 
Paris  le  rôle  de  la  capitation  des  habitants  de  chaque 
district,  et  qu’expédition  du  présent  arrêté  sera  dé¬ 
livrée  à  M.  le  marquis  de  Lafayette  pour  le  faire  exé¬ 
cuter. 

On  a  annoncé  que  la  multitude  s’agitait  encore 
autour  de  l’hôtel  des  Invalides,  prétendant  que  cette 
maison  contenait  encore  des  armes  cachées,  et  que 
l’cfferve-cence  populaire,  si  prompte  à  s’enflammer 
sur  cet  article,  faisait  craindre  une  invasion. 

L’assemblée  a  arrêté  que  quatre  électeurs,  avec 
les  forces  militaires  données  par  M.  le  marquis  de 
Lafayette,  seront  chargés  de  se  transporter  à  l’hôtel 
des  Invalides  pour  vériliers’il  existe  encoredesarmes 
dans  cette  maison,  et  pour  assurer  sa  tranquillité. 

Les  dames  poissardes,  députées  du  marché  Saint- 
Paul,  ont  été  introduites;  l’une  d’elles  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

«  Messieurs,  l’amour  d’un  peuple  qui  adore  son 
roi  vous  conduit  ici  pour  la  consommation  du  plus 
grand  de  tous  les  ouvrages,  qui  est  la  réunion  réelle 
des  trois  ordres  ;  et  le  divin  zèle  qui  vous  anime 
nous  fait  espérer  la  (in  de  nos  misères,  en  nous  fai- 
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sant  dire  d’avance  que  votre  auguste  asseml)léc  re¬ 
présente  à  riiimianité  du  meilleur  des  rois  la  pro¬ 
tection  du  plus  grand  des  princes,  et  que  vous  êtes 
tous  des  Necker.  « 

Ensuite  elles  ont  chanté  des  couplets  sur  la  réu¬ 
nion  des  trois  ordres,  et  le  voyage  du  roi  à  Paris. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  les  a  félicitées  des  bons 
sentiments  qu’elles  faisaient  paraître  ;  et,  sur  leur 
demande,  il  a  été  arrêté  que  leur  discours  et  leur 
chanson  seraient  insérés  dans  le  Journal  de  Paris. 

Un  membre  de  l’assemblée  a  représenté  que,  mal¬ 
gré  l’arrété  pris  par  l’assemblée,  les  spectacles  n’a¬ 
vaient  pas  osé  ouvrir  aujourd’hui,  pareeque  quel¬ 
ques  districts  avaient  hautement  déclaré  qu’ils  ne 
souffriraient  pas  l’ouverture  des  spectacles  avant 
l’arrivée  de  M.  Nccker;  et  cependant  qu’il  était  inté¬ 
ressant  de  ne  plus  tarder  à  donner  aux  bons  citoyens 
cette  preuve  du  ré  ablissement  de  l’ordre,  et  aux 
pauvres  ouvriers  ce  soulagement,  puisque  la  pre¬ 
mière  représentation  de  tous  les  théâtres  devait  être 
donnée  à  leur  profit. 

L’assemblée,  avant  de  prendre  une  dernière  réso¬ 
lution,  a  désiré  connaître  les  moyens  que  M.  le  mar¬ 
quis  de  Lafayette  pouvait  avoir  pour  assurer  la  tran¬ 
quillité  des  spectacles,  s’ils  donnaient  demain  leur 
première  représentation,  et  le  général  a  été  invité  à 
se  rendre  à  l’assemblée. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  s’est  rendu  sur-le- 
champ  à  cette  invitation,  et  il  a  dit  qu’il  avait  pris, 
pour  la  garde  et  la  sûreté  des  spectacles,  des  mesures 
dont  l’efficacité  lui  paraissait  certaine,  et  qu’il  était 
désirable  qu’ils  reprissent  leurs  travaux  te  plus 
promptement  possible. 

En  conséquence,  et  attendu  l’urgente  nécessité  des 
pauvres  ouvriers  auxquels  appartient  le  produit  des 
premières  représentations  de  tous  les  théâtres  de  la 
capitale,  l’assemblée  a  arreté  qu’ils  seront  ouverts 
demain. 

Des  députés  de  la  municipalité  de  Compiègne  ont 
présenté  à  l’assemblée  une  lettre  des  officiers  muni¬ 
cipaux  et  citoyens  de  cette  ville,  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  les  habitants  de  Compiègne  ayant  été 
informés  que  M.  Bertier  de  Sauvigny,  intendant  de 
Paris,  était  ici,  l’ont  arreté,  sur  le  bruit  que  la  capi¬ 
tale  le  faisait  chercher  ;  en  conséquence,  messieurs, 
les  citoyens  vous  dépêchent  la  présente,  et  vous 
prient  de  les  éclairer  sur  la  conduite  qu’ils  ont  à 
tenir. 

«  Nous  sommes  avec  un  très  profond  respect, 
messieurs,  vos  très  humbles,  etc. 

«  Signé  les  officiers  municipaux  et  citotjens,  Le- 
CARON  DE  MaZENCOURT  ,  DeSMAREST  , 
Herret,  Mo tïel,  Wacqual,  Constant 
d’Ijanville,  Ciiarmolue,  Charmolue.» 

M.  Bailly  a  été  invité  à  se  rendre  à  l’assemblée 
pour  délibérer  sur  cet  objet  important. 

11  s’y  est  rendu  sur-le-champ  ;  et  après  mûre  dé¬ 
libération,  en  présence  des  députésde  Compiègne,  il 
que  la  ville  de  Paris  ne  faisant  point 
chercher  M.  Bertier  de  Sauvigny,  et  cet  ancien  in¬ 
tendant  n  étant  ni  accusé,  ni  décrété  par  justice,  il 
serait  répondu  aux  habitans  de  Compiègne  qu’il 
n  existait  aucune  raison  légitime  de  le  retenir  pri¬ 
sonnier. 

Les  députés  de  cette  ville  ont  observé  que  le  peu¬ 
ple  de  Compiègne  était  extrêmement  animé  contre 


M.  Bertier;  qu’il  était  impossible  de  répondre  de  sa 
vie ,  à  laquelle  peut-être  on  avait  attenté  depuis  leur 
départ,  et  qu’il  n’existait  qu’un  moyen  de  la  lui  con¬ 
server,  celui  de  le  faire  conduire  dans  les  prisons  de 
Paris. 

Cette,  observation,  le  ton  même  des  députés,  qui 
peignait  l’agitation  de  leur  ville,  ont  jeté  dans  l’as- 
seiiiblée  un  autre  esprit  et  d’autres  sentiments. 

Quelques  électeurs  et  plusieurs  citoyens  présents 
ont  rappelé  que  M.  Bertier  était  depuis  plusieurs 
jours  l’objet  des  clameurs  publiques  ;  qu’il  était  in¬ 
tendant  de  l’armée  rassemblée  contre  Paris;  qu’il 
s’était  rendu  de  Paris  à  Versailles  le  jour  même  de  la 
prise  de  la  Bastille,  et  qu’il  convenait,  soit  à  la  justice 
publi(iue,  s’il  était  coupable,  soit  à  son  intérêt  parti¬ 
culier,  s’il  était  innocent,  que  sa  personne  fût  mise 
sous  la  garde  des  tribunaux. 

Tous  les  avis  se  sont  réunis,  et  il  a  été  arrêté  qu’il 
serait  envoyé  à  Compiègne  une  troupe  de  deux  cent 
quarante  hommes  à  cheval,  pour  mettre  en  sûreté  la 
personne  de  M.  Bertier  de  Sauvigny,  et  pour  le  con¬ 
duire  à  Paris  ;  qu’il  serait  demandé  à  chaque  district 
quatre  hommes  à  cheval  pour  former  cette  trou])e  de 
deux  cent  quarante  cavaliers  ;  que  cette  troupe  se¬ 
rait  dirigée  dans  ses  mouvements  par  deux  électeurs, 
qui  seraient  chargés  de  prier,  au  nom  de  l’assemblée, 
MM.  les  officiers  municipaux  de  Compiègne  de  leur 
remettre  M.  Bertier  de  Sauvigny. 

MM.  Etienne  de  la  Bivière,  électeur,  et  André  de 
la  Presse,  citoyen,  ont  été  nommés  à  cet  effet,  et  ils 
ont  bien  voulu  se  charger  de  cette  commission. 

M.  d’Ermigny  a  été  nommé  pour  commander  le 
détachement. 

Eu  conséquence ,  l’assemblée  a  donné  à  MM. 
Etienne  de  la  Pdvière  et  André  de  la  Presse  l’ordre 
suivant  : 

«  L’assemblée  a  arrêté  que  AIM.  Etienne  de  la  Ri¬ 
vière  et  André  de  la  Presse,  électeurs  et  membres  de 
l’assemblée  de  Paris,  se  transporteront  à  Compiègne 
avec  deux  cent  quarante  hommes  à  cheval,  de  la 
garde  nationale  parisienne,  pour  demander;!  MM.  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Compiègne  la 
personne  de  M.  Bertier  de  Sauvigny,  intendant  de 
Paris,  et  le  ramener  à  Paris  dans  les  prisons  civiles, 
de  l’ordre  de  l’assemblée.  » 

L’assemblée  a  arrêté  en  même  temps  que  AL  son 
président  donnerait  un  ordre  pour  faire  apposer  les 
scellés  sur  tous  les  papiers  de  M.  Bertier  de  Sau¬ 
vigny. 

M.  le  curé  de  Saint-Eustache  s’est  présenté,  et  il 
a  peint  avec  énergie  le  malheur  qui  menaçait  l’ab¬ 
baye  de  Montmartre  entourée  de  plus  de  vingt-mille 
âmes  qui  menaçaient  de  saccager  ce  monastère,  pour 
obtenir  les  armes  et  les  munitions  qu’on  prétendait 
y  être  cachées,  et  pour  punir  l’abbesse  qu’on  accu¬ 
sait  de  trahison  et  de  complots  contre  la  liberté  pu¬ 
blique;  il  a  remis  sur  le  bureau  un  écrit  signé  par 
l’abbesse,  et  scellé  de  ses  armes,  ainsi  conçu  : 

«  Je  certifie  que  tout  ce  que  l’on  m’impute  est 
faux  :  je  suis  citoyenne  zélée  pour  la  conservation  de 
mes  compatriotes.  Fait  à  Montmartre, 

Ce  21  juillet  1789. 

«  Signé,  J.  Montmorency  Laval,  abbesse  de 
l’abbaye  de  Montmartre.  » 

Quelques  membres  de  l’assemblée  ont  exposé  que 
les  bruits  lesplus  funestes  s’étaient  répandus  pendant 
la  matinée  sur  cette  abbave  et  son  abbesse.  Tout  se 
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réuiiissail  eiilin  pour  remontrer  à  l’assemblée  la  né¬ 
cessité  et  l’urgence  des  secours  demandés  par  M.  le 
curé  de  Saint-Eustaclie. 

11  a  été  arrêté  que  M.  Deleutre,  électeur  et  mem¬ 
bre  du  comité  permanent,  voudrait  bien  se  trans¬ 
porter  sur-le-champ  à  l’abbaye  de  Montmartre,  pré¬ 
cédé  de  deux  gardes  de  la  ville,  et  user  de  tous  les 
moyens  que  sa  prudence  pourrait  lui  suggérer,  pour 
mettre  en  sûreté  cet  établissement  religieux  et  les 
personnes  qui  l’habitent. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
22  juillet  1789. 

Sur  les  cinq  heures  du  matin,  et  pardevant  le  co¬ 
mité  de  l’assemblée  choisi  pour  passer  la  nuit  à 
l’hotel-de-ville,  M.  Carrette  ,  commandant  de  la  mi¬ 
lice  du  district  de  Saint-Marcel,  s’est  présenté,  et  a 
déclaré  que  sur  la  réquisition  de  M.  Rappe,  syndic 
du  village  de  Viry,  il  amenait  à  rhôtel-de-ville 
M.  Foulon,  conseiller  d’Etat,  arrêté  par  le  sieur 
Rappe,  à  Viry,  à  la  porte  d’une  maison  de  campagne 
de  ce  village,  et  conduit  à  pied  par  les  mêmes  habi¬ 
tants  jusqu’au  premier  district  de  la  capitale  ; 

Qu’en  arrivant,  M.  Foulon  a  été  déposé  chez  M.  Âc- 
loque,  électeur  et  président  du  district  de  Saint-Mar¬ 
cel,  qui,  conjointement  avec  un  autre  électeur,  a  bien 
voulu  se  charger  de  sa  personne,  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
pu  le  remetre  à  la  garde  qui  vient  de  le  conduire  à 
riiôtel-de-ville. 

M.  Carrette  a  remis  en  meme  temps  sur  le  bureau 
un  paquet  qu’il  avait  reçu  de  M.  Rappe,  et  lequel 
contenait  plusieurs  lettres  à  l’adresse  de  M.  Foulon, 
et  saisies  entre  les  mains  d’une  femme  chargée  de  les 
lui  remettre. 

Depuis,  un  autre  particulier  a  remis  sur  le  bureau 
un  petit  paquet  contenant  des  morceaux  de  papier 
déchiré,  et  qu’il  a  déclaré  être  des  lambeaux  d’une 
lettre  que.  M.  Foulon  a  déchirée  entre  ses  dents,  au 
moment  même  où  il  a  été  arrêté. 

A  l’égard  de  la  personne  de  M.  Foulon,  le  comité 
n’a  pas  cru  devoir  décider,  et  il  a  engagé  MM.  Foulon 
et  Rappe  à  attendre  dans  une  chambre  de  riiôtel-dc- 
ville  la  réunion  de  l’assemblée  générale. 

Et  sur  les  neuf  heures  du  matin,  l’a-ssemblée  s’é¬ 
tant  réunie,  et  présidée  par  M.  Moreau  deSaint-Méry, 
on  a  mis  en  délibération  ce  qu’il  convenait  de  sta¬ 
tuer  sur  M.  Foulon  et  sur  toutes  les  autres  person¬ 
nes  déjà  accusées  et  saisies,  ou  qui  pourraient  être 
par  la  suite  accusées  et  saisies  à  la  clameur  publique  ; 

Et  après  plusieurs  débats  interrompus  par  quelques 
faits  pressants  de  police  l’assemblée  a  arrêté,  «que 
toutes  les  personnes  soupçonnées  de  crimes  de  lèse- 
nation,  accusées  et  saisies  à  la  clameur  publique,  ou 
qui  pourront  l’être  par  la  suite,  seront  conduites  et 
renfermées  dans  les  prisons  de  l’abbaye  Saint-Ger¬ 
main,  et  que  MM.  Carra  et  Duport  du  Tertre,  élec¬ 
teurs,  seront  chargés  de  porter  le  présent  arrêté  à 
l’Assemblée  nationale,  pour  être  par  elle  prononcé 
sur  la  nature  ou  l’espèce  de  tribunal  qu’elle  voudra 
bien  constituer  pour  juger  ces  personnes  déjà  arrê¬ 
tées,  ou  qui  pourraient  l’être  ; 

«  Que  les  scellés  seront  apposés  sur  leurs  papiers, 
et  que  ceux  saisis  sur  elles  seront  déposés  au  greffe 
de  la  ville. 

•  Arrrêté  en  outre  qu’il  sera  mis  sur  la  porte  de  la 
prison  de  l’abbaye  Saint-Germain  une  inscription 
portant  ces  mots  :  Prisonniers  mis  sous  la  main  de 
ta  nation  ; 

1'*  Série,  —  Tome  I, 


«  Que  M.  le  commandant-général  de  la  garde  natio* 
nale  de  Paris  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  la 
conservation  des  prisonniers  ; 

«  Et  que  le  présent  arrêté  sera  lu,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera.  » 

En  conséquence  de  cet  arrêté,  M.  Carré,  commis¬ 
saire,  MM.  Gorneau  et  Levacber  de  la  Térinière, 
tous  trois  électeurs,  ont  été  chargés  d’aller  apposer 
les  scellés  sur  les  papiers  de  M.  Foulon. 

On  a  mis  en  délibération  si  M.  Foulon  serait  con¬ 
duit  sur-le-champ  à  cette  prison  nationale. 

A  cet  égard,  il  a  été  dit  que  M.  Foulon  avait  été 
nommé,  le  12  du  présent  mois,  adjoint  au  minis¬ 
tère  de  la  guerre  ;  que  le  14,  on  avait  généralement 
répandu  qu’il  venait  de  mourir  d’apoplexie;  que. 
d’ailleurs  sa  présence  actuelle  à  l’bôtel-de-ville  était 
maintenant  répandue  parmi  le  peuple,  soit  par  les 
hommes  de  Viry,  qui  l’ont  conduit  a  pied  à  Paris,  et 
qui  même  l’ont  fort  maltraité  dans  la  route,  soit  par 
les  citoyens  qui  l’ont  vu  chez  M.  Aeloque,  ou  dans 
son  trajet  jusqu’à  rhôtel-de-villc  ;  qu’en  consé¬ 
quence,  il  y  aurait  danger  évident  pour  sa  personne 
à  lui  faire,  traverser  Pans  dans  le  moment  d’une  ef¬ 
fervescence  dont  il  était  l’objet. 

Ainsi,  pour  éviter  un  éclat  sans  doute  funeste,  e 
éloigner  tout  danger  de  la  personne  de  M.  Foulon, 
il  a  été  arrêté  qu’il  serait  conduit  à  l’abbaye  Saint- 
Germain  le  plus  secrètement  possible,  et  à  l’entrée 
de  la  nuit. 

On  a  observé  que  M.  Bertier  de  Sauvigny  était  at¬ 
tendu  ce  soir,  et  que  la  prudence  exigeait  encore  la 
précaution  de  ne  pas  faire  arriver  M.  Bertier  dans 
un  moment  où  l’arrestation  de  M.  Foulon,  son  beau- 
père,  pouvait  rassembler  et  animer  le  peuple. 

Sur  cette  observation,  dont  la  sagesse  a  été  géné¬ 
ralement  sentie,  l’assemblée  a  décidé  qu’un  ordre 
serait  envoyé  sur-le-champ  à  MM.  Etienne  de  la  Ri¬ 
vière  et  la  Presle,  d’arrêter  au  lieu  même  où  cet 
ordre  les  rencontrerait,  et  d’y  attendre  un  ordre  ul¬ 
térieur. 

M.  de  Lafayette  est  entré,  et  il  a  dit  qu'il  venait  de 
recevoir  une  lettre  du  roi,  dont  il  était  nécessaire 
que  l’assemblée  voulût  bien  entendre  la  lecture. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Versailles,  le  21  juillet  1789. 

«  Je  suis  informé,  monsieur,  qu’un  nombre  con¬ 
sidérable  de  soldats  de  divers  de  mes  régiments  en  a 
quitté  les  drapeaux  pour  se  joindre  aux  troupes  de 
Paris.  Je  vous  autorise  à  garder  tous  ceux  qui  s’y 
sont  rendus  avant  que  vous  receviez  la  présente 
lettre  seulement,  à  moins  qu’ils  ne  préfèrent  retour¬ 
ner  à  leurs  corps  respectifs  avec  un  billet  de  vous, 
au  moyen  duquel  ils  n’y  éprouveront  aucun  désa¬ 
grément.  Quant  aux  gardes-françaises,  je  les  auto¬ 
rise  à  entrer  dans  les  milices  bourgeoises  de  ma 
capitale,  et  leur  prêt  et  nourriture  sera  continué  jus¬ 
qu’à  ce.  que  ma  ville  de.  Paris  ait  pris  des  arrange¬ 
ments  relatifs  à  leur  subsistance.  Les  quatre  com¬ 
pagnies  qui  sont  ici  pour  ma  garde  continueront 
cependant  ce  service,  et  j’en  aurai  soin. 

«  Signé  Louis.  ” 

La  bonté  du  roi  et  sa  prévoyance  paternelle  ont 
excité  les  plus  vifs  et  les  plus  sincères  applaudisse¬ 
ments,  et  l’assemblée  a  arrêté  que  sa  lettre  serait 
sur-le-champ  imprimée  et  affichée. 

Les  opérations  se  succédaient  ainsi,  lorsqu’à  midi 
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nu  environ,  des  cris  tumultueux  se  sont  élevés  dans 
la  place  de  l’hotel-de-ville  ^  l’on  est  venu  apprendre 
que  la  multitude  s’était  attroupée,  et  qu’elle  deman¬ 
dait  avec  fureur  la  mort  de  M.  Foulon. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  visitait  quelques  dis¬ 
tricts;  on  a  avisé  de  l’envoyer  chercher,  et  sur-le- 
champ  on  a  dépéché  vers  lui. 

Chaque  minute  augmentait  l’attroupement  et  l’em¬ 
portement;  il  a  été  bientôt  certain  que  l’hôtel-de- 
ville  et  sa  garde  étaient  menacés. 

L’assemblée  a  arrêté  qu’un  grand  nombre  d’élec¬ 
teurs,  les  plus  vénérables  par  leur  habit  et  leur  état, 
MM.  les  curés  surtout,  descendraient  avec  M.  Bailly, 
maire  de  la  ville,  et  porteraient  à  la  foule  des  paroles 
de  modération  et  de  justice. 

M.  Bailly  et  quinze  ou  vingt  électeurs  se  sont  pré¬ 
sentés  sur  le  perron  de  l’hotel-de-ville;  M.  Bailly  a 
fait  lecture  de  l’arrêté  pris  le  matin  dans  l’assem¬ 
blée,  et  relatif  à  la  poursuite  légitime  de  toutes  les 
personnes  accusées  de  délits  contre  la  liljcrté  publi¬ 
que.  Il  a  parlé  ensuite  avec  son  onction  ordinaire. 
Les  électeurs  ont  secondé  ses  efforts  ;  ils  sont  parve¬ 
nus  à  calmer  ceux  qui  pouvaient  les  entendre.  Mais 
les  électeurs  ont  rapporté  dans  la  salle  la  certitude 
que  le  calme  serait  de  très  peu  de  durée,  attendu  la 
toule  innombrable  et  la  grande  effervescence  des 
esprits. 

En  effet,  quelques  minutes  après,  les  cris  sont  de¬ 
venus  plus  effrayants,  et  les  efforts  contre  la  garde 
de  l’hôtel-de-viile  plus  sensibles. 

L’assemblée  a  décidé  que  les  électeurs,  en  plus 
grand  nombre,  descendraient  encore ,  se  disperse¬ 
raient,  s’il  était  possible,  sur  la  place  de  l’HotcI-de- 
Ville,  et  tâcheraient  de  répandre  dans  les  différents 
pelotons  formés  par  la  multitude  la  nécessité  de  ju¬ 
ger  M.  Foulon  avant  de  le  punir,  s’il  était  coupable. 

Cette  décision  a  été  exécutée  sur-Ic-champ,  et 
MM.  les  électeurs  ont  rapporté  presque  tous  que  la 
multitude  s’animait  davantage,  par  l’idée  qu’on  avait 
lavorisé  l’évasion  de  M.  Foulon;  qu’elle  demandait  à 
le  voir;  qu’elle  serait  peut-être  plus  tranquille  après 
l’avoir  vu  ;  que  cette  précaution  d’ailleurs  était  d  au¬ 
tant  plus  indispensable,  que  ce  soupçon  de  l’évasion 
de  M.  Foulon,  déjà  répandu  dans  la  place,  faisait 
éclater  partout  la  menace  de  mettre  le  feu  à  l’iiôtcl- 
de-ville,  et  d’immoler  les  électeurs  eux-mêmes. 

Dans  ce  moment,  l’effroi  a  saisi  tous  les  membres 
de  l’asseniblée.  On  savait  que  M.  Foulon  avait  été 
conduit  à  l’hôtel-de-ville  entre  cinq  et  six  heures 
du  matin  ;  mais  les  membres  du  bureau  de  nuit  qui 

I  avaient  reçu  s’étaient  retirés.  On  ne  savait  pas  dans 
quel  endroit  de  l’hôtel-de-ville  il  avait  été  déposé. 

II  élait  même  possible  que  son  évasion  eût  été  favo¬ 
risée  à  l’insu  de  l’assemblée. 

Quelques  électeurs  s’étaientdispersés  pour  le  cber- 
Hier  ;  on  est  venu  apprendre  qu’il  était  dans  la  salle 
de  la  Reine  avec  quatre  gardes  de  la  ville. 

Alors  l’assemblée  a  voulu  tenter,  s’il  était  possi- 
me^,  de  calmer  le  peuple,  en  lui  donnant,  comme  il 
e  demandait  avec  des  cris  effroyables,  l’assurance 
queM.  Foulon  était  dans  l’hôtel-de-ville. 

Elle  a  chargé  MM.  Baudouin,  Charton  et  deux  au- 
tres électeurs,  dépasser  avec  lui  dans  la  salle  de  la 
I quitter,  et  de  l’engager  à  se  mon- 

b  niL  ^  fenêtres  de  cette  salle  qui  donne  sur 
la  place  de  1  bôtel-de-ville. 

Les  électeurs  nommés  ont  exécuté  cette  commis¬ 


sion.  Le  domestique  de  M.  Foulon,  saisi  et  amené 
avec  lui,  s’est  jeté  à  leurs  pieds,  en  leur  exposant  que 
si  son  maître  était  coupable,  il  était  lui  très  innocent. 
11  les  a  conjurés  de  le  séparer  le  plus  tôt  possible  de 
son  maître,  et  il  leur  a  remis,  pour  être  envoyés  à  sa 
femme,  dans  le  cas  où  il  n’échapperait  pas  à  ce  dan¬ 
ger  ,  quatre  louis  d’or,  un  écu  de  six  livres  et  sa 
montre  d’or. 

L’assemblée  a  décidé  que  le  domestique  serait,  à 
l’instant  même,  séparé  du  maître  ;  et  M.  Duveyrier, 
l’un  des  secrétaires  de  l’assemblée,  s’est  chargé  des 
quatre  louis  d’or,  de  l’écu  de  six  livres  et  de  la  mon¬ 
tre  d’or  du  domestique,  pour  les  remettre  à  lui-même 
lorsqu’il  se  ferait  connaître. 

Cependant  la  vue  de  M.  Foulon  avait  excité  dans 
la  place  plusieurs  cris  de  joie;  on  a  cru  avoir  gagné 
quelq^ue  chose  ;  mais,  presque  au  même  instant,  les 
barrières  ont  été  brisées,  les  gardes  enfoncés,  et  la 
multitude  a  inondé  les  escaliers,  la  cour  et  la  grande 
salle  de  l’hotel-de-ville.  Quelques  électeurs  se  sont 
portés  vers  la  porte,  et  sont  parvenus  à  faire  asseoir 
ceux  qui  se  présentaient  les  premiers. 

La  .salle  remplie ,  ils  ont  demandé  M.  Foulon  à 
grands  cris;  M.  Moreau  de  Saint-Méry  les  a  engagés 
à  écouter  avec  attention,  et  c’est  avec  beaucoup  de 
peine  qu’il  a  obtenu  un  instant  de  silence. 

M.  Delapoize,  électeur,  en  a  profité  pour  dire  en 
deux  mots  que  tout  coupable  devait  être  jugé  et  puni 
par  la  justice;  que  parmi  les  Français  dont  il  était 
environné,  il  se  flattait  de  ne  pas  voir  un  seul  bour 
reau. 

Cette  idée  a  paru  faire  quelque  impression.  M.  Os- 
selin,  autre  électeur,  est  monté  sur  le  bureau,  et  il 
a  exposé,  avec  bien  plus  d’étendue,  et  d’une  manière 
très  propre  à  se  faire  entendre  de  ceux  qui  l’écou¬ 
taient,  la  nécessité  d’une  instruction  et  d’un  juge¬ 
ment  avant  toute  exécution. 

Il  a  fait  assez  d’impression  pour  assurer  quelque 
délai,  et  c’était  beaucoup,  parccqu’on  espérait  da¬ 
vantage  de  la  présence  de  M.  le  marquis  de  Lafayette, 
qui  n’était  pas  encore  arrivé. 

Un  cri  universel  s’est  fait  aussitôt  entendre  :  Om, 
jugé  tout  de  suite,  et  pendu! 

M.  Osselin  a  observé  que,  pour  juger,  il  fallait  des 
juges,  et  il  a  proposé  de  remettre  le  prisonnier  entre 
les  mains  des  juges  ordinaires ,  en  attendant  que 
l’Assemblée  nationale,  comme  elle  l’annonçait,  eût 
constitué  un  tribunal  spécialement  destiné  à  la  pour¬ 
suite  des  délits  dont  M.  Foulon  était  accusé. 

Toutes  les  voix  ont  répondu  ;  Non,  non  :  jugé  tout 
de  suite,  et  pendu! 

M.  Osselin  a  continué,  et  dit  que  puisqu’on  ne  vou¬ 
lait  pas  des  juges  ordinaires,  il  était  indispensable 
d’en  nommer  d’autres. 

Dans  la  confusion  des  voix  qui  s’élevaient  ensem¬ 
ble,  on  a  cru  comprendre  que  la  multitude  chargeait 
les  électeurs  du  soin  de  les  nommer  eux-mêmes. 

M.  Osselin  a  observé  que  les  électeurs  n’avaient 
aucun  droit  de  créer  des  juges,  et  il  a  proposé  à  la 
multitude  de  les  nommer  elle-même. 

Celte  proposition  a  été  acceptée,  et  plusieurs  voix 
ont  nommé  d’abord  M.  le  curé  de  Saint-Etienue-du- 
Mont,  M.  le  curé  de  Saint-André-des-Arts. 

Ces  nominations  étaient  interrompues  par  des  cris 
furieux,  jugez  donc  ! 

M.  Osselin,  toujours  deboutsur  le  bureau,  a  ob- 
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scrvé  que  deux  ou  trois  juges  n’e'taient  pas  suffisants, 
et  qu’il  en  fallait  sept  pour  juger  au  criminel. 

Plusieurs  voix  ont  nommé  M.  Varangue,  maître 
(ie  pension;  ensuite  M.  Vergue,  échevin;  ensuite 
M.  Picard,  juge-auditeur;  ensuite  M.  Magimel,  an¬ 
cien  échevin. 

M.  Osselin  a  observé  encore  qu’il  fallait  un  gref¬ 
fier  pour  écrire  le  jugement,  et  toutes  les  voix  ont 
crié  :  Vous,  vous-même. 

II  a  observé  qu’il  fallait  un  procureur  du  roi  pour 
dénoncer  le  crime.  Quelques  voix  ont  crié  :  M.  Du- 
veyrier  est-il  là?  D’autres  ont  répondu  :  Oui,  oui; 
et  toutes  ensemble  C^’est  lui,  procureur  du  roi. 

M.  Duveyrier  a  demandé  de  quel  crime  on  accusait 
M.  Foulon;  et  ceux  qui  étaient  auprès  de  lui  ont  ré¬ 
pondu  :  qu’^7  avait  voulu  vexer  le  peuple;  qu’il  avait 
(Ut  qu'il  lui  ferait  manger  de  l’herbe  ;  qu’^7  avait 
voulu  faire  faire  la  banqueroute  ;  qu’?7  était  dans 
ie  projet  ;  qu’^7  avait  accaparé  les  blés. 

Ces  nominations  faites,  et  comme  la  multitude  pré¬ 
cipitait  toujours  le  jugement,  MM.  les  curés  nommés 
pour  juger  ont  hasardé  l’observation  que  puisqu’il 
s’agissait  de  crimes,  ils  étaient  forcés  de  s’abstenir, 
parceque  les  lois  de  l’Eglise  leur  défendaient  déjuger 
a  mort. 

Cette  observation  a  été  assez  bien  prise  par  quel¬ 
ques-uns  et  mal  par  les  autres.  L’impatience  s’est 
manifestée,  le  tumulte  est  devenu  excessif.  Des  bras 
nus  s’élevaient  et  faisaient  signe  de  couper  une  tête. 
On  s’est  précipité  vers  le  bureau,  et  les  plus  voisins 
portaient  le  poing  sous  le  nez  des  électeurs,  en  criant  ; 
Vous  nous  amusez,  et  le  prisonnier  s’échappe.  Nous 
voulons  le  voir;  et  en  même  temps  la  foule  se  pressait 
vers  la  salle  de  la  Reine,  et  se  disposait  à  en  briser  les 
portes. 

On  a  été  contraint,  pour  apaiser  ce  mouvement 
de  rage,  de  proposer  que  quatre  personnes  de  la  mul¬ 
titude  fussent  commises  à  la  garde  de  M.  Foulon,  en 
prêtant  serment  qu’il  ne  lui  serait  fait  aucun  mal. 

Tous  voulaient  cet  emploi.  Quatre  des  plus  voi¬ 
sins  se  sont  montrés  aux  autres,  ont  prêté  le  serment 
demandé,  et  ont  été  introduits  dans  la  salle  où  était 
M.  Foulon. 

La  multitude  était  un  peu  plus  calme,  il  a  été  pos¬ 
sible  de  proposer  le  changement  de  MM.  les  curés; 
et  à  la  place  du  premier,  le  peuple  a  nommé  M.  Bailly, 
maire  de  la  ville,  et  M.  de  Lafayetle  à  la  place  du  se¬ 
cond. 

On  a  remarqué  que  M.  Bailly  n’était  point  pré¬ 
sent,  et  qu’il  fallait  l’aller  chercher  dans  le  bureau 
des  subsistances,  où  il  était  occupé. 

La  multitude  n’a  voulu  souffrir  aucun  retard  ;  elle 
a  nommé  snr-le-champ,  à  sa  place,  M.  Moreau  de 
Saint-Méry. 

Toutes  ces  lenteurs  redoublaient  l’impatience  et 
l’agitation,  de  sorte  que,  sur  l’observation  nécessaire 
que  M.de  LafayetteetM.  Quatremèreétaientabsents, 
et  qu’il  fallait  les  attendre  ou  nommer  à  leur  place, 
foute  la  salle  s’est  émue  d’une  manière  affreuse,  et 
qu'on  a  crié  de  toutes  parts  :  Nommez  vite,  nommez 
rous-mémes. 

On  a  été  obligé  de  nommer  à  la  place  de  M.  Qua- 
tremère,  M.  Duport  du  Tertre,  qui  était  présent. 

La  fureur  était  parvenue  an  dernier  degré;  tous 
demandaient  à  grands  cris  qu’on  ameinlt  le  prison¬ 
nier  pour  qu’il  fût  jugé  sur-le-champ  en  présence 
de  l'assemblée. 
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Après  quelques  lenteurs,  dangereuses  même  pour 
les  électeurs  présents,  on  a  exigé  la  promesse  que  le 
prisonnier,  lorsqu’il  serait  dans  l’assemblée,  ne  se¬ 
rait  exposé  à  aucun  Mauvais  traitement. 

La  multitude  l’a  promis;  et  même  plusieurs,  faisant 
la  chaîne  et  repoussant  les  autres,  ont  débarrassé  la 
place  destinée  an  prisonnier,  devant  le  bureau  de 
l’assemblée. 

M.  Foulon  a  été  amené  par  les  quatre  gardes  qui 
venaient  de  lui  être  donnés,  et  accompagné  des  élec¬ 
teurs  qui  lui  avaient  été  envoyés.  La  multitude  elle- 
même  a  placé  une  chaise  sur  une  petite  table  devant 
le  bureau  de  rassemblée,  et  a  contraint  M.  Foulon  à 
s’y  asseoir. 

Il  était  encore  question  de  remplacer  M.  le  mar¬ 
quis  de  Lafayette;  et  cette  nécessité,  jointe  à  la  pré¬ 
sence  de  la  victime,  livrait  l’assemblée  à  des  mouve¬ 
ments  convulsifs. 

MM.  Baudouin,  Charton  et  les  autres  électeurs 
commis  par  l’assemblée  pour  rester  auprès  de  M.  Fou¬ 
lon,  avaient  bien  vainement  proposé  de  se  livrer  en 
otages,  et  de  répondre,  sur  leur  personne,  de  celle 
de  M.  Foulon  ;  il  ne  restait  plus  aucun  moyen  de  sus¬ 
pendre  la  colère  impatiente  et  frénétique  de  la  mul¬ 
titude,  lorsque  des  cris  redoublés  ont  annoncé  M.  le 
marquis  de  Lafayette. 

On  lui  a  fait  place  ;  il  est  entré  sans  difficulté  ;  il 
est  venu  se  mettre  à  côté  de  M.  Moreau  de  Saint-Méry, 
président  de  l’assemblée.  A  son  aspect,  le  silence  le 
plus  profond  a  succédé  au  tumulte  ;  M.  le  marquis  de 
Lafayette  a  parlé  pendant  une  demi-heure  ou  envi¬ 
ron,  et  il  est  bien  difficile  dépeindre  la  force,  l’a¬ 
dresse  et  tous  les  traits  de  la  plus  simple  et  de  la  plus 
énergique  éloquence  dont  son  discours  a  été  semé. 

Je  suis  connu  de  vous  tous,  leur  disait-il  ;  vous 
m’avez  nommé  pour  votre  général,  et  ce  choix  qui 
m’honore  m’impose  le  devoir  de  vous  parler  avec  la 
liberté  et  la  fi’anchise  qui  font  la  base  de  mon  carac¬ 
tère.  Vous  voulez  faire  périr  sans  jugement  cet 
homme  qui  est  devant  vous;  c’est  une  injustice  qui 
vous  déshonorerait,  qui  me  flétrirait  moi-même,  qui 
flétrirait  tous  les  efforts  que  j’ai  faits  eu  faveur  de  la 
liberté,  si  j’étais  assez  faible  pour  la  permettre  ;  je  ne 
la  permettrai  pas,  cette  injustice.  Mais  je  suis  bien 
loin  de  prétendre  le  sauver,  s’il  est  coupable  ;  je  veux 
seulement  que  l’arrêté  de  l’assemblée  soit  exécuté, 
et  que  cet  homme  soit  conduit  en  prison  pour  être 
jugé  par  le  tribunal  que  la  nation  indiquera.  Je  veux 
que  la  loi  soit  respectée;  la  loi,  sans  laquelle  il  n’est 
point  de  liberté;  la  loi,  sans  le  secours  de  laquelle  je 
n’aurais  point  contribué  à  la  révolution  du  Nouveau- 
Monde,  et  sans  laquelle  je  ne  contribuerai  pas  à  la  ré¬ 
volution  qui  se  prépare.  Ce  que  je  dis  en  faveur  des 
formes  et  de  la  loi  ne  doit  pas  être  interprété  en  fa¬ 
veur  de  M.  Foulon.  Je  ne  suis  pas  suspect  à  son 
égard,  et  peut-être  même  la  manière  dont  je  me  suis 
exprimé  sur  son  compte  dans  plusieurs  occasions 
suffirait  seule  pour  m’interdire  le  droit  de  le  juger. 
Mais  plus  il  est  présumé  coupable,  plus  il  est  impor¬ 
tant  ({lie  les  formes  s’observent  à  son  égard,  soit  pour 
rendre  sa  punition  plus  éclatante,  soit  pour  l’inter¬ 
roger  légalement,  et  avoir  de  sa  bouche  la  révélation 
de  ses  complices.  Ainsi  je  vais  ordonner  qu’il  soit 
conduit  dans  les  prisons  de  l’abbaye  Saint-Germain. 

Ce  discours  de  M.  de  Lafayette  avaitfait  une  grande 
impression,  et  principalement  sur  ceux  qui,  dans 
cette  salle  très  vaste,  avaient  été  à  portée  de  le  bien 
entendre. 

Les  plus  voisins  étaient  d’avis  qu’il  fût  sur-le-champ 
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conduit  en  prison,  et  meme  deux  d’entre  la  multi¬ 
tude,  du  nombre  de  ceux  qui  avaient  été  donnés  pour 
gardes  à  M.  Foulon,  sont  montés  sur  le  bureau  et 
ont  dit  qu’il  fallait  le  conduire  en  prison.  Mais  à 
l’extrémité  de  la  salle  les  esprits  n’étaient  pas  si  bien 
disposés  ;  des  voix  furieuses  ont  cri(î  à  bas!  à  bas!  et 
les  deux  hommes  ont  été  obligés  de  descendre  et  de 
se,  taire. 

M.  Foulon  lui-même  a  vovdu  parler.  On  a  fait  un 
peu  silence,  mais  on  n’a  pu  entendre  que  ces  mots  : 
Assemblée  respectable,  peuple  juste  et  généreux  :  au 
surplus,  je  suis  au  milieu  de  mes  concitoyens  ;  je  ne 
crains  rien. 

Ces  paroles  ont  fait  peut-être  un  tout  autre  effet 
(jue  celui  qu’on  pouvait  en  attendre.  L’effervescence 
a  repris  tous  ses  accès  ;  des  clameurs  se  sont  fait  en¬ 
tendre  dans  la  place  de  riIôtel-de-Ville  ;  quelques 
personnes  d’un  extérieur  décent,  mêlées  parmi  la 
foule,  même  dans  la  salle,  l’excitaient  à  la  sévérité. 
Un  particulier  bien  vêtu,  s’adressant  au  bureau,  s’é¬ 
criait  avec  colère  :  Qu’est-il  besoin  de  jugement  pour 
un  homme  jugé  depuis  trente  ans? 

Par  trois  fois  différentes,  M.  le  marquis  de  Lafayettc 
a  repris  la  parole;  toujours  il  a  produit  quelque  ef¬ 
fet  favorable,  et  il  est  impossible  de  savoir  ce  qui  se- 
raitarrivé,  lorsque  des  cris  beaucoup  plus  effrayants 
sont  partis  de  la  place  de  rHôtel-de-Villc.  Plusieurs 
voix  à  l’extrémité  de  la  salle  ont  annoncé  que  le  Pa¬ 
lais-Royal  et  le  faubourg  Saint-z\.nloiue  venaient  eu-  | 
lever  lé  prisonnier.  Les  escaliers  et  tous  les  passages 
de  rbôtel-de-ville  ont  retenti  de  cris  épouvantables; 
une  foule  nouvelle  est  venue  presser  la  fouleajui  rem¬ 
plissait  déjà  la  grande  salle  ;  tous  se  sont  ébranlés  à 
la  fois;  tous  se  sont  portés  avec  impétuosité  vers  le 
bureau  et  vers  la  table  qui  soutenait  la  chaise  sur  la- 
(juelle  M.  Foulon  était  assis.  La  chaise  s’ébranlait; 
elle  était  renversée,  lorsque  M.  le  mariiuis  de  La¬ 
fayettc  a  prononcé  à  haute  voix  :  Qu’on  le  conduise 
en  prison. 

M.  Foulon  était  dtqà  dans  les  mains  du  peuple,  qui 
lui  a  fait  traverser  la  salle  sans  mauvais  traitement  ; 
et  l’instant  d’après  on  est  venu  apprendre  que  le 
peuple  l’avait  pendu  à  la  lauteruc  placée  en  face  de 
l’hütel-de- ville. 

Au  même  instant,  le  sieur  Louis-Pierre-Jean-Bap¬ 
tiste  Breton,  compagnon  menuisier,  a  apporté  sur  le 
bureau  un  soulier  avec  une  boucle  d’argent  et  une 
tabatière  d’or,  qu’il  a  dit  appartenir  à  M.  Foulon,  et 
dont  il  a  demandé  un  reçu. 

a 

Son  chapeau  a  été  aussi  rapporté,  ainsi  que  ses 
deux  montres  d’or,  dont  une  à  chaîne  d’or,  et  un  fla¬ 
con  garni  de  son  bouchon  de  vermeil  et  de  son  étui 
de  maroquin  vert;  un  autre  flacon  de  même,  dont  le 
houchoii  à  perles  d’or  de  couleur  ;  une  bourse  avec 
deux  coulants  d’or,  vide;  une  autre  bourse  dans  la¬ 
quelle  étaient  onze  louis  eu  or,  deux  pièces  de  six 
sous  et  une  médaille  d’argent;  un  mouchoir  de  toile 
blanche  et  une  paire  de  gants. 

Sur  ce  qui  a  été  annoncé  à  l’asseiuhlée,  que  vrai- 
sanblableinentl’ordre  envoyé  ce  matin  à  MM.  Etienne 
de  la  Rivière  et  la  Presle  ne  leur  était  pas  parvenu, 
puisqu’ils  poursuivaient  leur  route  avec  M.  Bertier 
de  Sauvigny,  et  qu’on  les  avait  vus  arrêtés  au  Bour¬ 
get  pour  y  dîner, 

L’assemldée,  plus  pénétrée  encore  de  la  nécessité 
de  ne  pas  laisser  arriver  M.  Bertier  de  Sauvigny  à 
Paris,  au  milieu  des  horreurs  dont  il  était  agité,  a 
décidé  qu’un  exprès  serait  sur-le-champ  envoyé  vers 
MM.  Etienne  de  la  Rivière  et  la  Presle,  pour  les  enga¬ 
ger  à  faire  coucher  M.  Bertier  au  Bourget. 


M.  la  Presle,  un  des  députés  envoyés  par  l’assem¬ 
blée  pour  conduire  M.  Bertier  à  Paris,  est  arrivé,  et 
il  a  dit  queM.  Etienne  de  la  Rivière  et  lui  avaient 
bien  reçu  l’ordre  de  l’assemblée  pour  faire  coucher 
M.  Bertier  au  Bourget ,  mais  qu’ils  avaient  été  dans 
l’impossibilité  de  l’exécuter  ; 

Qu’aux  deux  cent  quarante  cavaliers  envoyés  par 
l’assemblée  pour  garder  cet  intendant,  plus  de  six 
cents  autres  cavaliers  s’étaient  joints,  soit  à  Senlis, 
soit  sur  la  route  ; 

Que  cette  troupe  n’a  jamais  voulu  souffrir  que  la 
voiture  fût  arrêtée  au  Bourget;  que  b^  chemin,  de¬ 
puis  ce  village  jusqu’à  Paris,  est  couvert  d’une  mul¬ 
titude  innombrable,  extrêmement  animée;  qu’ils  ont 
eu  la  plus  grande  peine,  dans  plusieurs  occasions,  à 
garantir  M.  Bertier  des  coups  que  voulaient  lui  por¬ 
ter  même  les  cavaliers  qui  s’étaient  joints  à  sa  garde, 
et  que  tous  les  efforts  seront  évidemment  inutiles 
pour  l’empêcher  d’arriver  à  Paris. 

Alors  l’assemblée,  usant  de  la  dernière  ressource 
qui  lui  restait  pour  écarter,  ou  du  moins  pour  affai¬ 
blir  le  danger,  a  décidé  qu’au  moment  même  il  serait 
envoyé  au-devant  de  M.  Etienne  de  la  Rivière  un 
courrier  porteur  d’un  ordre  en  vertu  duquel  M.  Ber¬ 
tier  de  Sauvigny  devait  être,  en  entrant  à  Paris,  con¬ 
duit  directement  aux  prisons  de  l’abbaye  Saint-Ger¬ 
main. 

A  huit  heures  trois  quarts,  des  clameurs  sembla¬ 
bles  à  celles  du  matin  ont  annoncé  un  événement 
dans  la  place  de  l’Hotel-de-Ville;  le  peuple,  malgré 
les  gardes  multipliés  et  les  dispositions  les  mieux  or¬ 
données,  s’est  porté  encore  sur  l’escalier,  dans  tous 
les  passages  de  riiotel-de-ville  et  surtout  dans  la 
salle  de  l’assemblée;  et  mille  voix  ont  annoncé 
M.  Bertier  de  Sauvigny. 

A  la  première  nouvelle,  M.  Bailly  et  M.  le  marquis 
de  Lafayette  s’étaient  rendus  dans  la  salle. 

Ce  dernier  avait  fait  mettre  sous  les  armes  une 
garde  très  nombreuse.  La  cour  et  les  escaliers  de 
l’hôtel-de-ville  étaient  garnis  de  gardes-françaises 
et  de  citoyens  armés,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil. 

Dans  ce  moment,  le  courrier  envoyé  au-devant  d(‘ 
M.  Bertier  de  Sauvigny,  pour  iiotilier  aux  électeurs 
qui  l'accompagnaient  l’ordre  de  le  conduire  sur-le- 
champ  à  l’abbaye  Saint-Germain,  est  revenu,  et  il  a 
dit  qu’il  avait  rencontré  la  voiture  à  la  porte  Saint- 
Martin  ;  mais  que  la  foule  effroyable  dont  elle  était 
environnée  l’avait  empêché  de  pénétrer  et  de  re¬ 
mettre  l’ordre  dont  il  était  porteur. 

L'iustaut  d’après,  M.  Etienne  de  la  Rivière,  l’un 
des  électeurs-commissaires  envoyés  à  Compiègne 
pour  recevoir  M.  Bertier  de  Sauvigny  des  mains  des 
officiers  municipaux  et  citoyens  de  la  même  ville, 
est  entré,  et  il  a  dit  qu’il  avait  rempli  sa  mission  avec 
des  peines  impossibles  à  exprimer,  malgré  la  garde 
nombreuse  dont  il  était  escorté;  qu’il  venait  d’ame¬ 
ner  M.  Bertier  de  Sauvigny  jusqu’à  riiôtel-dc-ville 
de  Paris,  au  milieu  d’uu  peuple  immense  et  agité  des 
mouvements  les  plus  effrayants  ;  qu’il  l’avait  déposé 
avec  sa  garde  dans  une  chambre  voisine,  et  il  a  de¬ 
mandé  si  l’assemblée  désirait  qu’il  fût  introduit. 

Et  l’assemblée  a  arrêté  que  M.  Bertier  de  Sauvigny 
serait  introduit  sur-le-champ. 

M.  Etienne  de  la  Rivière  est  sorti,  et  dans  cet  in¬ 
tervalle  M.  le  commandant-général  a  fait  entrer  dans 
la  salle  plusieurs  soldats,  (jui  se  sont  introduits  avec 
peine,  et  auxquels  il  a  commandé  de  veiller  sur  la 
personne  de  M.  Bertier. 
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Quelques  minutes  après,  M.  Etienne  de  la  Rivière 
est  rentré  au  milieu  d’une  garde  nombreuse,  et  ac- 
eompagné  de  M.  Bertier  de  Sauvigny. 

M.  Bailly  a  demandé  au  prisonnier  s’il  avait  quel- 
(jue  chose  à  dire.  M.  Bertier  a  dit  qu’il  se  justifie¬ 
rait  lorsqu’il  connaîtrait  les  accusations  portées  con¬ 
tre  lui. 

M.  Bailly  lui  a  demandé  ce  qu’il  avait  fait  depuis 
le  12  de  ce  mois. 

11  a  répondu  qu’au  commencement  des  troubles 
il  a  cru  devoir  se  retirer  à  Versailles,  d’où  il  est  parti 
mercredi  15,  à  minuit;  que  des  affaires  d’adminis¬ 
tration  l’appelaient  à  Mantes  et  à  Meulan  ;  qu’il  s’y 
est  rendu  ;  que  de  là  il  a  été  à  Meaux  liquider  les  frais 
de  passage  pour  la  retraite  des  troupes  ;  qu’il  en  est 
parti  vendredi  dernier  pour  se  rendre  à  Soissons,  où 
il  a  soupé  et  couché  chez  sa  fille  ; 

Qu’il  en  est  parti  samedi  matin  pour  Compiègne, 
où  en  arrivant  il  a  été  arrêté  par  deux  hommes  qui 
lui  ont  dit  avoir  l’ordre  de  le  saisir  partout  où  ils  le 
rencontreraient. 

M.  Bailly  lui  a  demandé  ce  qu’étaient  devenus  ses 
papiers;  il  a  répondu  qu’il  n’avait  sur  lui  qu’une  es- 
pèce  d’adresse,  qu’au  même  instant  il  a  tiré  de  sa 
l»oche;  que  ses  papiers  relatifs  à  l’administration 
devaient  être  dans  ses  bureaux  ;  qu’il  n’avait  emporté 
avec  lui  que  son  portefeuille,  resté  entre  les  mains 
de.  son  domestique,  qui  avait  dû  le  remettre  à  M.  l’in¬ 
tendant  de  Soissons;  qu’il  ne  savait  pas  au  surplus 
ce  que  le  domestique  était  devenu. 

Il  a  ajouté  qu’il  avait  déjà  passé  trois  ou  quatre 
nuits  sans  dormir,  ayant  été  gardé  à  Compiègne  par 
douze  hommes  qui  veillaient  dans  sa  chambre  ;  et  il 
a  demandé  les  moyens  de  prendre  quelque  repos. 

On  a  demandé  lecture  du  procès-verbal  de  remise 
de  la  personne  de  M.  Bertier  de  Sauvigny  par  la  mu¬ 
nicipalité  de  Compiègne. 

M.  Etienne  de  la  Rivière  a  fait  lecture  du  proces- 
verbal,  et  il  l’a  déposé  sur  le  bureau. 

Pendant  cette  lecture,  le  tumulte  toujours  subsis¬ 


tant  dans  la  place  a  pris  le  caractère  le  plus  décide 
de  l’emportement  et  de  la  révolte;  des  clameurs  ter¬ 
ribles  se  sont  fait  entendre  ;  mille  voix  criaient  dans 
l’intérieur  de  rhôtel-de-ville  :  finissez,  finissez  donc; 
on  vient,  on  force  V  hôtel- de-ville  ;  le  fauboutfi 
Saint-Antoine —  le  Palais- Royal...,  toute  la  salle 
s’est  trouvée  inondée  d’une  foule  nouvelle.  La  garde 
a  été  repoussée  avec  son  prisonnier  jusque  sur  le 
bureau  de  l’assemblée. 

M.  Bailly  a  demandé  si  l’assemblée,  suivant  son 
arrêté  du  matin,  voulait  que  M.  Bertier  de  Sauvigny 
fût  conduit  à  la  prison  désignée. 

L’assemblée  a  décidé  que  M.  Bertier  de  Sauvigny 
serait  conduit  et  renfermé  sur-le-champ  dans  la  pri¬ 
son  de  l’abbaye  Saint-Germain. 

M.  Bailly  en  a  donné  l’ordre.  La  garde,  ayant  au 
milieu  d’elle  son  prisonnier,  a  traversé  la  salle  sans 
résistance.  ;  mais  l’instant  d’après,  on  est  venu  an¬ 
noncer  à  l’assemblée,  qu’à  peine  descendu  de  l’hêi- 
tel-de-ville,  M.  Bertier  avait  été  arraché  aux  gardes 
qui  l’environnaient,  et  massacré  par  la  multitude. 

En  effet,  presque  au  moment  où  cette  nouvel !<• 
était  annoncée,  un  homme  vêtu  d’un  uniforme  de. 
dragon,  et  suivi  d’une  grande  foule,  s’est  avancé 
jusqu’auprès  du  bureau,  et  portant  à  la  main  un 
morceau  de  chair  ensanglantée,  a  dit  :  Voilà  le  cœur 
de  Bertier. 

Ce  spectacle  a  répandu  un  sentiment  d’horreui 
dans  l’assemblée;  quelques  électeurs  ont  fait  signe 
à  cet  homme  de  sortir,  et  il  s’est  retiré ,  toujours 
aecompagué  de  la  multitude  qui  poussait  des  cris  de 

jOie. 

D’autres  sont  venus  dire  qu’on  apportait  aussi  la 
tête  de  M.  Bertier,  et  qu’elle  était  déjà  sur  l’escalier 
de  riiûtel-de-ville. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  et  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry  ont  engagé  les  mêmes  personnes  d’observer  au 
peuple  que  l’assemblée  était  occupée  d’affaires  très 
importantes,  et  de  tacher  d’obtenir  que  la  tête  ne  fût 
point  apportée  dans  la  salle;  ce  qui  a  eu  le  succès 
désiré. 
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